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SECONDE      RESTAURATION. 


RÈGNE    DE   LOUIS   XVllI. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    RÀVEZ. 

Séance  du  mardi  6  juillet  1824. 

• 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  M.  Je  mi- 
nistre de  l'intérieur,  MM.  de  Saint-Gricq,  de  Vaul- 
chier,  Jurien,  GorDet-Dincourt  et  de  Grouzeilhes, 
commissaires  du  Roi, y  assistent. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Fou- 

3uier-  Lon^,  rapporteur  de  la  Commission  chargée 
'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (i), 

M.  Fovqaier-liOng,  rapporteur.  Messieurs, 
plusieurs  mois  s'étaient  écoules  depuis  Finstanl  où 
vous  aviez  été  réunis  ;  le  rapport  sur  le  budget 
devait  bientôt  être  entendu,  et  Ton  pensait  géné- 
ralement que  la  session  était  trop  avancée  pour 
qu'une  loi  sur  les  douanes  pût  vous  être  présentée. 

Cependant  des  intérêts  puissants  réclamaient 
des  modifications  dans  plusieurs  parties  du  tarif, 
et  il  était  urgent  de  donner  un  caractère  légal  à 
des  ordonnances  rendues  sur  cet  objet  de- 
puis 1822. 

Cette  nécessité  a  été  comprise,  et  le  15  juin, 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres  vous  a 
présenté  lu  projet  de  loi  oui  donne  lieu  au  rap- 
port que  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  sou- 
mettre. 

La  commission  dont  je  suis  l'organe,  en  con- 
sidérant rimportance  des  travaux  qui  lui  étaient 
confiés,  et  le  peu  de  temps  qu'elle  avait  à  y  con- 
sacrer, a  souvent  regretté  d'être  obligée  d'agir 
avec  précipitation,  et  s'il  était  permis  à  son  rap- 
porteur de  parler  de  lui-même,  il  se  croirait  en 

(1)  Celto  commiisioa  éiait  composée  de  MM.  Si- 
ri^t  de  Mayrinliac,  Durand  (François),  Levesqae,  Fon- 
UQier-Loog,  le  comie  da  Kergarion.  de  Boaville»  de 
Yérifoy,  de  Maquillé,  la  baiM  Dorand-Fajon. 
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droit  de  réclamer  votre  indulgence,  d'autant 
plus  qu'exerçant  pour  la  première  fois  d'aussi 
honorables  fonctions,  il  n'a  eu  que  peu  de  jours 
pour  s'y  préparer. 

Toutefois,  placée  entre  la  nécessité  d'opérer 
rapidement  où  de  faire  reporter  à  la  session  pro- 
chaine la  discussion  d'une  loi  justement  désirée, 
votre  commission  n'a  pas  dû  balancer,  elle  s'est 
donc  occupée  avecardeurde  la  tâche  dirHcilequi 
lui  était  imposée.  Elle  n'avait  pas  seulement  à 
examiner  le  projet;  mais  ses  regards  devaient 
s'arrêter  encore  sur  certaines  parties  du  tarif  que 
le  projet  de  loi  ne  modifiait  pas,  et  qui  se  rap- 
portaient à  celles  comprises  dans  l'ancien  tarif: 
sur  tous  les  points  susceptibles  d'une  attention 
sérieuse,  elle  avait  à  écouter  de  nombreuses  ré- 
clamations,\outes  élevées  dansdes  intérêts  divers, 
ce  qui  la  plaçait  nécessairement  dans  une  alter- 
native pénible  ;  mais  avant  d'entrer  dans  des  dis- 
cussions qui  se  rattachaient  aux  détails  de  la  loi, 
elle  a  dû  l'envisager  sous  des  rapports  généraux; 
ainsi  elle  a  cherché  : 

1"*  Si,  au  moyen  de  diverses  améliorations,  nos 
lois  de  douanes  avaient  eu  progressivement  sur 
l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  une  hea* 
reuse  influence  ; 

2<'  Si  le  projet  soumis  à  son  examen  contenait 
d'utiles  modifications  ; 

3<»  S'il  n'était  pas  nécessaire  d'en  ajouter  de 
nouvelles  à  celles  qui  vous  étaient  proposées  ; 

\^  Kt  enfin  si  l'ancien  tarif  ne  contenait 
des  articles  qui  dussent  être  modiflés. 

Ce  sera  dans  ce  même  ordre  que  nous  examine- 
rons l'objet  important  qui  va  nous  occuper. 

J'ai  cru.  Messieurs,  dans  une  espèce  d'histori- 
que, devoir  comprendre  un  ensemble  de  princi- 
pes et  de  faits  essentiels  à  consacrer,  et  qui,  bien 
établis,  rendront  à  la  fois  plus  courtes  et  plus 
claires  les  autres  parties  de  ce  rapport. 

§  P'^.  —  Considérations  générales  sur  (es  lois  d>e 
douanes,  et  sur  leur  action  relativement  au  com- 
merce, à  Vagriculture  et  à  Pindustrie. 

Longtemps  en  France  les  lois  de  douanes  n'ont 
été  considérées  que  comme  un  moyen  d'oorichir 
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le  Trésor,  en  frappant  la  consommation,  sans 
trop  alarmer  le  cunsominateur  ;  et  si  Ton  remar- 
quait une  certaine  modôratioa  dans  lea  iuxe«t, 
cette  modératiun  même  ne  duvait  iHru  attribuée 
qu'à  ta  crainte  du  restreindre  lus  produits  de 
rimpôt.  l)omin»'»s  |)ar  Ws  vues  rétréries  de  la  fis- 
calité, les  tarifs  nVtai*Mit  nullement  combinés 
dans  le  sens  des  intérêts  nationaux  ;  et  loin  de 
les  protéger  par  htur  action,  ils  dtwinrent  sou- 
vent funestes  à  ragriculture,  à  rindustric  sans 
lesiiuelles  il  n'y  a  pas  de  commerce  utile. 

l)autrt»s  princijMs  furent  proclamés  dans  les 
années  qui  précédèrent  notre  lu'ureuge  Ueataura- 
tion  ;  muis  Tesprit  liscal  coiitmua  de  prévaloir 
dans  leur  application,  et  des  tarifs  violents,  exa- 
gérés, atteignirent  mal  le  but  qu'on  se  proposait 
ou  ({u'un  affectait  de  se  proposer. 

Qui  (le  nous  ne  se  souvient  encon-  avec  effroi 
des  catastrophes  qui.  à  la  chute  du  fzouveriie- 
nient  impérial,  frappèrent  le  commerce  de  Franre, 
lor8|ue  de  nouveaux  rajtports  politiques  durent 
nécessairement  faire  disparaître  tous  ces  droits 
énormes  établis  sur  les  productions  étran^^>res? 
Tout  ce  qui  préréila  cette  époque  ressemblait  h 
de  fHeheur^es  déceptions  ;  d'un..*  main  ou  4*nt'ou- 
rafzeait  riiidustrie  par  des  prohibitions,  de  l'autre 
on  la  paralysait  eu  triplant  la  valeur  des  matières 
destinées  à' Talimenter  ;  Taccroissement  fictif  des 
fortunes  fascinait  les  yeux,  et  une  foule  troj) 
condaiite  se  laissait  entraîner  dans  un  précipice 
où  devaient  s  eu^'loutir  pour  jamais  tant  d'espé 
ranees  et  dtf  richesses. 

Au  milieu  d'une  crise  terrible,  un  prince  éclairé 
fut  fendu  à  m\a  peuples,  sa  seule  présence  nous 
réconciliait  avec  toutes  les  nations  de  TKurop'; 
de  nouvelles  combinaisons  devaient  dés  lurs  prô- 
sider  à  nos  tarifs,  des  rapports  pn'cieux  allaient 
se  rouvrir  avec  rétran^'er,  des  taxes  modérées 
devaient  ù  la  (in  les  rendre  plus  facil .s  i;i  r-iL- 
blir  eei'taines  consommations  que  des  droits  for- 
cés avaient  presque  entièrement  paralysées;  mai> 
des  industries  nombreuses  ré>'laiuaient  aussi  une 
proleelion  eflïcare,  et  celte  protection  ne  p'.iuvait 
80  trouver  ((ue  dans  un  tarif  de  douanes  sagt.'- 
menl  combiné,  et  cajiablede  compensiT  les  avan- 
tages dont  nos  voisins  savaient  se  prévaloir. 

llrtte  maiiére  était  neuve  pour  nous,  rexemi)le 
de  l'Angleteire  auiait  pu  nous  servir,  mais  cha- 
que p.iys  a  des  b«'.'^oins  (|ui  lui  sont  propres,  a 
des  ressourees  qui  lui  sont  parlieuiières;  les 
uûticsne  nous  élaiuut  lias  encore  bien  connus, 
i)t  le  gouvi-rnemeut  ne  put  que  succes>ivemeut 
taire  i'a))plication  des  principes  inconlestaldes 
sur  liS'iuels  devait  s*établir  notre  nouvelle  légis- 
lation des  douanes.  Des  vérités  ]us|u'alors  ca- 
chées uii  inéc.ounui-s  furent  ^uccessivcup'Ut  pro- 
clamées à  cette  tribune;  facile. nent  compri^^es  et 
tonjiitirs  confirmées  lûir  l'eNpéri'nce  ,  elles  devin- 
rent la  source  de  toutes  K'S  eApérauces  et  la  ga- 
rantie de  tous  les  intérêts  généraux. 

U'peuiiant  tous  les  l>ieufaits  d*un  système  pM- 
tecliur  ne  pouvaient  se  rt'>aliser  à  la  fois  ;  il 
fallait  un  travail  assidu  et  des  observations  mul- 
tipliées huur  acquérir  d(*s  connaissances  fondées 
sur  des  faits  ;des  erreurs,  des  omissions  devaient 
être  commises,  l'exp-rienreet  un  examen  sérieux 
de  toutes  les  n'*clanutions  tendaient,  cluique  an> 
ntH.',  à  les  faire  disparu! tre.  Chaîne  année  aussi 
nous  rapprochait  des  combinaisons  capables  de 
sertir  les  intérêts  généraux  sans  blesser  trop 
fortement  les  iau*n>ls  privés,  problème  toujours 
fort  diflicile  à  résoudre. 

11  était  du  moius  biea  entendu,  et  tuas  les  in- 
Itrprètes  des  pensées  du  goQYememcnt  l'aTaîoni 


répété,  que  les  douanes  devaient  être  regardéc*3, 
avant  tout,  comme  un  moyen  de  proté^'cr  tous 
les  intérêts  nationaux,  et  que  l'intérêt  fi'^cal  ne 
devait  y  trouver  place  qu*à  l'égard  de  certains 
produits  exotiques  qui  doivent  iusteroent  |)artager, 
avec  ceux  de  notre  propre  soi,  les  taxes  de  con- 
sommation destinées  à  alimenter  le  revenu  pu- 
blic. C'était  chose  hautement  reconnue,  que  le 
commerce  intérieur  étant  la  source  la  plus  abon- 
dante des  richesses  d'une  nation,  il  fallait  l'en- 
courager par  dt>  forts  droits  sur  h»  produits  du 
dehors,  et  défendre  même  par  des  prohibitions 
toutes  les  exploitations  du  sol  et  tous  les  efforts 
de  Tiiidustrie;  on  n'assignait  d*autres  bornes  à  la 
quotité  des  droits,  d'autres  limites  à  des  mesures 
plus  rigoureu-ies  encore,  que  celles  déterminées 
|»ar  nos  besoins  eux-mêmes,  ou  par  cette  pré- 
voyante sagesse  qui  nous  avertit  t|ue  l'abus  du 
m'illeur  principe  peut  avoir  des  conséquences 
fâcheuses. 

Une  autre  vérité,  non  moins  iiUfiortante,  était 
également  procla  iu'hj.  Il  suftit,  disait-on,  que  les 
mesures  proposées  aient  pour  objiit  manifeste  de 
mettre  à  pndil  les  éléments  de  richesse  que  notre 
sol  po-sé.le  ;  il  suflil,  surtout,  quelles  rl'ei'iui'it 
indifféremment  toutes  les  jirovenances  ét/tiniiére-, 
et  ne  s'adressent  à  aucun  peuple  en  particulier, 
pour  être  à  l'abri  de  tout  rejiroche  d'hostilité,  et 
l'application  de  ce  principe  était  re;;ardée  comme 
un  devoir  sacré  pour  tou*^  les  gouvernements. 

Ces  paroles  retentirent  d'un  bout  à  l'autre  ih; 
la  France;  elles  tir(»!ii  renaître  la  confiance;  l'a- 
griculture cessa  de  s'alarmer  en  comparant  la 
valeur  de  divers  jiroduits  communs  à  différents 
KtaK. 

L'indu'^trie  ne  craignit  plus  dt*  .»se  voir  arrêté*; 
dans  sa  course  par  une  l'oncurreuiir  redoutable 
encore. 

De.s  esp4'Tances  se  n'mlisêrent,  elles  en  tirent 
concevoir  de  nouvelles  :  on  osa  demander,  parce 
que  l'on  ne  demandait  plus  en  vain  :  succes.Nive- 
mei!t  tou3  les  liesuins  furent  signalés,  tous  les 
intérêts  trouvèrent  des  ortzanes. 

C'est  ainsi  que  vous  ave/  obtenu,  A  différents 
épo|Ues,  des  lois  sur  le^  grains;  en  1820,  des 
mesures  favorables  h  la  reproduction  de  nos 
laines;  en  182 J,  des  dispositions  législatives  pro- 
|)res  à  restreindre  l'introduction  des  bestiaux 
étrangers. 

L'application  des  meilleurs  principes  pré.sentt! 
souvent  de  grandes  diflicultés,  et  cet  inconvénient 
sul>sistera  toujours. 

Votre  commissijn,  dans  l'examen  de  plusieurs 
questions  très-graves,  a  senti  combien  il  était 
e:nbarra.ssiint  de  .satisfaire  à  tous  les  vo'ux.  En 
effet,  comment  |iourrait-on  servir  des  intérêts 
pénéranx,  sans  blesser  des  intérêts  particuliers? 
Entre  ceux  il'nne  égale  importance,  souvent 
mêuie  il  y  a  nécessité  d'opter.  ^Quelquefois  l'agri- 
cullure  demande  des  mesures  qui  seraient  nui- 
sibles à  certains  ;zenres  d'industrie;  souvent  l'iu- 
dustrie  manufacturière  élève  «les  prétentions  qui 
porteraient  dommage  à  l'agriculture;  plus  sou- 
vent enc.on*.  le  commerce  maritime  fait  entendre 
des  réclamations  auxquelles  on  ne  pourrait  faire 
droit  sans  nuire  û  l'agriculture  et  a  l'industrie. 
Mais  co:nme,  en  définitive,  les  efforts  de  toutes 
les  branches  de  notre  prospérité  tendent  à  ac- 
croître le  bien-être  de  la  nation  et  sa  force  poli- 
tique, toutes  doivent  avoir  de-;  droits  égaux  aux 
bienfaits  de  cette  justice  disiributive,  qui  ne  peut 
avoir  d*aulre  volonté  que  de  les  protéger  toutes. 

Or,  Messieur.*),  s'il  (*sl  bien  reconnu  que  les  di- 
verses dispositions  de  nos  lois  de  douanes  tendent 
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à  ce  but,  s'il  paraît  évident  que  ces  lois  sont  la 
conséquence  la  plus  directe  des  principes  que 
nous  venons  d'exposer,  si  nos  marchés  sont  réel- 
lement réservés  aux  produits  de  noire  soi>  à  ceux 
de  notre  industrie;  si  les  combinaisons  générales 
de  ces  mêmes  lois  et  les  dispositions  nouvelles 
qu'on  propose  d'v  introduire  tendent  à  rendre, 
autant  que  possible,  à  notre  commerce  maritime, 
une  utile  et  désirable  activité;  si  des  institutions 
protectrices  sont  destinées  à  veiller  constamment 
sur  tous  nos  intérêts,  pourra-t-on  ne  pas  recon- 
naître que  des  améliorations  notoires  ont  été  suc- 
cessivement introduites  dans  notre  système  de 
douanes  et  dans  tout  ce  qui  se  rattache  à  nos  plus 
chers  intérêts? 

Ces  bases  posées,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
chercher  si  elles  sont  aussi  celles  du  projet  de  loi. 

Avant,  cependant,  de  procéder  à  l'examen  de 
ce  projet,  il  est  indispensal)le,  pour  bien  com- 
prendre s  il  satisfait  à  tous  nos  besoins,  do  jeter 
un  coup  d'œil  rapide  sur  la  position  actuelle  de 
notre  agriculture,  de  notre  industrie  et  de  notre 
commerce  maritime.  Commençons  par  ce  dernier. 

Nous  reconnaîtrons,  avec  tous  ceux  qui  ré- 
clament pour  lui  les  faveurs  de  mesures  nou- 
velles, que  l'état  de  notre  navigation  est  évi- 
demment critique.  Los  armements  sont  peu 
nombreux,  les  expéditions  ne  sont  pas  lucratives, 
nos  rivaux  nous  privent  d'une  partie  des  béné- 
lices  que  le  fret  devrait  nous  procurer  sur  des 
importations  nécessaires  à  nos  besoins.  Cepen- 
dant, des  surtaxes  généralement  assez  élevées 
défendent  notre  pavillon  conire  les  avantages  du 
pavillon  étranger,  Trouvera-t-on  un  remède  plus 
efficace  dans  le  rétablissement  de  notre  acte  de 
navigation?  Certes,  au  premier  aperçu,  on  serait 
tenté  de  croire  que  cette  seule  disposition  légis- 
lative suffirait  pour  réparer  tous  les  maux  qui  pè- 
sent sur  notre  commerce  maritime;  mais  les  inté- 
ressés, consultés  sur  cette  question,  diffèrent 
entièrement  d'opinion.  Les  chambres  de  commerce 
de  nos  principaux  ports  ont  donné  des  avis  très- 
divergents.  Votre  commission  n'a  pas  cru  pouvoir 
prononcer  en  faveur  d'aucun  d  eux,  mais  elle 
exprime  hautement  le  désir  que  Tattcntion  la 
plus  sérieuse  du  gouvernement  se  porte  sur  un 
intérêt  aussi  grave,  et  qu'il  réunisse  tous  ses 
moyens  pour  déterminer  enfin  les  bases  de  la 
meilleure  solution  possible  dune  question  aussi 
importante.  Alors,  sans  doute,  une  législation  pro- 
tectrice viendra  réaliser  des  espérances  et  rani- 
mer le  courage  de  nos  armateurs;  en  attendant, 
nous  aurons  à  vous  faire  remarquer,  dans  le  projet 
de  loi,  des  dispositions  déjà  favorables  à  nos  en- 
treprises maritimes. 

bi  nous  jetons  maintenant  un  coup  d'(eil  sur  la 
situation  de  notre  industrie,  nous  reconnaîtrons 
qu'une  activité,  dont  on  doit  toujours  se  féliciter, 
ré^ne  dans  la  plupart  de  nos  ateliers.  Les  fa- 
briques de  draps  suffisent  à  peine  aux  demandes 
qui  leur  sont  faites;  nos  filatures  de  coton  sont 
plus  occupées  que  jamais  ;  elles  se  perfectionnent 
chaque  jour,  et  le  terme  n'est  pas  éloigné  où  nous 
pourrons  cesser  d'être,  môme  pour  une  faible 
partie  des  produits  de  ce  genre,  les  tributaires  de 
nos  voisins.  xNos  tissus  de  soie,  ceux  de  cuton, 
sont  plus  abondants  et  plus  recherchés  qu'ils  ne 
l'ont  été  à  aucune  époque.  Mais,  dit-on,  les  prix  de 
plusieurs  de  nos  produits  manufacturés  sont  ex- 
trêmement bas.  Ûa  convient  cependant  que  la 
consommation  intérieure  n*en  rut  jamais  plus 
étendue;  rien,  dans  la  législation,  n'arrête  les 
débouchés  au  dehors,  et  les  tableaux  de  Texpor- 
tation  prouvent  que,  sur  plusieurs  articles  im- 


portants, elle  a  plutôt  augmenté  que  diminué.  Les 
détails  donnés  à  ce  sujet  par  M.  le  président  du 
bureau  du  commerce,  page  21  de  l'Exposé,  mon- 
trent que  la  balance  entre  les  importations  et  les 
exportations  a  été  en  noire  faveur  de  28  millions 
pendant  l'année  1823;  et  ce  qui  surtout,  est  digne 
de  remarque,  c'est  que  nos  fabriques  ont  fourni 
presque  les  deux  tiers  des  produits  exportés, 
c'est-a-dire  227  millions,  tandis  que  les  produits 
fabriqués  au  dehors  ne  figurent  dans  les  états 
d'importation  que  pour  52  millions. 

A  quoi  donc  peut  tenir  la  modicité  des  prix? 

Si  nous  en  recherchons  les  motifs,  qu'il  est, 
d'ailleurs,  fort  diflîcile  de  bien  préciser,  nous  les 
trouverons,  sans  doute,  dans  les  succi'S  qu'ont 
obtenus  les  efforts  constamment  faits  par  les  fa- 
bricants pour  augmenter  la  masse  de  leurs  pro- 
duits. 

L'introiluclion  de  machines  de  tout  genre  avant 
simplifié  la  fabrication,  elle  s'est  élevée  rapide- 
ment au-dessus  des  besoins  réels.  L'effet  du  temps 
et  les  calculs  que  feront  eux-mêmes  les  pro- 
ducteurs changeront  nécessairement  l'état  des 
choses.  Ne  peut-on  pas  espérer  aussi  que  bientôt 
nos  relations  avec  rAmérique  du  Sud  offriront 
plus  de  sécurité,  et  que  nos  exportations  vers 
celte  immense  partie  du  globe  deviendront  plus 
considérables? 

Une  protection  suffisante,  et  contre  laquelle 
Tagrlculture  a  môme  élevé  quelquefois  la  voix,  a 
favorisé  nos  forges;  tous  les  possesseurs  de  nos 
mines  ont  dû  s'applaudir  des  mesures  qui  les  dé- 
fendaient contre  les  concurrences  étrangères. 
Tout  annonce  une  de  meilleurs  prix,  résultat  des 
procédés  nouvellement  introduits  et  d'un  perfec- 
tionnement qui  se  fait  déjà  remarquer,  ne  tarde- 
ront pas  à  nous  dédommager  des  sacrifices  qu'il 
était  juste  de  faire  pour  atteindre  ce  but. 

Une  seule  branche  de  notre  industrie  était  en 
droit  de  faire  entendre  des  plaintes.  Ses  réclama- 
tions avaient  été  écoutées  favorablement  par  le 
gouvernement;  elles  ont  été  renouvelées  au  sein 
de  votre  commission,  où  elles  ont  été  jugées 
dignes  d'être  accueillies.  Je  veux  parler  de  nos  fa- 
briques de  toiles,  de  lin  et  de  chanvre,  objet 
d'autant  plus  important  qu'il  intéresse  à  la  fois 
l'agriculture,  le  commerce  et  plusieurs  genres 
d'industries.  Des  considérations  d'une  nature  dif- 
férente et  plus  graves  encore  s'y  rattachent  éga- 
lement. Des  explications  sur  cette  partie  de  notre 
travail  trouveront  leur  place  lorsque  nous  nous 
occuperons  du  tarif. 

A  ce  tableau  de  notre  industrie,  si  nous  faisons 
succéder  celui  de  notre  agriculture.,  nous  trouve- 
rons dans  l'accroissement  de  ses  produits  la 
Çreuve  la  plus  certaine  des  progrés  qu  elle  a  faits, 
ous  vos  efforts  réunis  à  ceux  du  gouvernement 
ne  cesseront  de  protéger  cette  source  féconde  de 
tant  de  richesses. 

Le  droit  de  fournir  à  notre  population  le  pre- 
mier des  aliments,  est  exclusivement  réservé  à 
notre  soi,  et  devra  l'être  toujours,  sauf  le  cas  où 
(les  besoins  urgents  prescriraient  à  la  sagesse  de 
notre  monarque  des  mesures  nouvelles. 

Une  abondance  générale  n'est  pas  un  signe  de 
détresse,  la  masse  des  individus  en  pronte,  et 
nous  avons  tous  la  certitude  qu'elle  n'est  le  ré- 
sultat ni  des  introductions  étrangères,  ni  d'un 
défaut  de  consommation  ;  l'activité  est  générale, 
l'aisance  s'introduit  dans  toutes  les  classes,  et  cette 
aisance  même  amène  chaque  jour  un  surcroît  de 
consommation  dans  lequel  seul  peut  se  trouver 
en  définitive  le  soulaeemeat  aux  embarras  qu'é- 
prouvent maintenant  les  propriétaires. 
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Que  résuUe-t-il  de  cet  examen  i  La  conviction 
précieuse,  qu«»  si  notre  afrricuUurc  souffre  encore, 
elle  a  été  du  moins  préservcHî  de  ce  qu'auraient 
ajouté  à  ses  souffrances  de  grandes  importations 
étrangères.  Que  notre  industrie  est  dans  un  état 
favorable  quant  à  l'activité  dont  elle  jouit.  (Ju^ 
notre  commerce  extérieur,  sauf  le  dommap;e  qui 
affecte  encore  notre  navij^ation,  n'éprouve  dans 
son  essor  d'autres  gènes  que  celles  que  nous 
oblige  de  lui  imposer  Tintérét  môme  de  notn;  tra- 
vail agricole  et  industriel;  et  curtes,  cet  état  de 
choses  est  dû  en  grande  partie,  à  Tactiou  de  nos 
lois  de  douanes  :  perfiTtionnées  encore,  elles  pro- 
duiront de  meilleurs  effets,  les  modifications  qui 
vous  sont  proposées  sont  destinées  à  atteindre  ce 
but;  nous  allons,  si  vous  le  permettez,  passer  à 
leur  examen. 

$  11.  —  Diè  tarif  nouveau. 

Le  projet  de  loi  contient  onze  articles,  dont 
plusit^urs  se  subdivisent  en  un  grand  nombre  de 
parties. 

De  ces  onze  articles,  les  numéros  i'"'  et  3  sont 
les  siïuls  qui  aient  paru  à  votre  commission 
susceptibles  de  divers  amendements  ;  nous  les 
examinerons  après  avoir  passé  en  revue  ceux 
qu'elle  n*a  pas  eru  convenable  de  modifier. 

L'article  'l  dispose  que  les  mérinos  ou  métis 
seront  assujettis  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  aux 
mêmes  droits  (|ue  les  moutons,  béliers,  brebis  et 
agneaux  communs. 

L'expérience  ayant  déinontré  que  nos  mérinos 
et  métis  ne  dégénéraient  pas,  et  qu'ils  étaient  tel- 
lement abondants,  qu*il  valait  mieux  en  favoriser 
l'exportation  que  d'en  faciliter  rentn>e  ;  et  comme 
aussi  la  différence  des  droits  sur  les  diifé- 
rentes  espèces  pouvait  donner  lieu  à  la  fraude 

Ï»ar  l'introduction  de  moutons  communs  sous 
e  nom  et  «^  la  taxe  des  métis,  par  ces  motifs 
votre  conmiission  sVst  déterminée  à  vous  pro- 
poser d'aiiopter  l'article  2  ilu  projet  de  loi,  et  vous 
vous  rangen*/.  t^ans  doute  à  son  avis  lorsque  vous 
aurez  considéré  que  l'effet  des  dis))ositions  {\v 
rordoiinance  du  28  mai  1823,  auxquelles  nous 
vous  4l(>mandons  de  donner  un  caractère  légal,  a 
été  de  diminuer  de  plus  de  moitié  l'introduction 
des  moutons  di;  toutes  sortes  dans  les  six  der- 
niers mois  de  1823. 

COLONIES. 

L'artieh*  'i,  aussi  bien  que  le  précédent,  était  fait 
pour  attirer  toute  notre  attention  :  il  est  relatif  à 
nos  colonie-ï.  Les  intérêts  de  ns  précieux  établis- 
sements sont  aussi  les  ixMres  :  ce  sont  des  Fran- 
);ais  i|ui  les  babitent,  etiegouvern  ment  leur  doit 
uni'  constante  protection. 

Cet  article  'i  accorde  ii  nos  colonies  la  faculté 
d«»  n?cevoir  librement  crrUiines  denrées  des  Iles 
cl  du  continent  d'Amérique,  comme  objets  d'é- 
cbanges  cunlre  les  produits  français,  ou  contre 
les  produits  coloniaux  susceptibles  d'être  expor- 
té.s,  et  à  raison  de  cette  faculté,  les  colonies  re- 
nonceraient â  jouir  d'une  différence  de  droits  sur 
les  denrées  de  même  espi'ce  provenant  iU*  leur 
crû  ;  ainsi  ces  denrées,  ik  leur  entrée  en  Franc". 
seraient  soumises  au  même  tarif  que  celles  ana- 
logues apportées  directement  des  pays  tiors  d'Hu- 
rope,  dans  nos  ports,  par  navires  français. 

lîeile  condition  a  été  jugée  nécessaire  dans  le 
système  dont  il  s'agit  alin  de  ne  pas  nuire  à  notre 
commerce  direct  de  ces  mèfflcs  denrées  avec  les 
colonies  étrangères.  La  Guyane  conserve  néan- 


moins le  privilège  colonial  sur  le  rocou,  legérofle 
et  les  buis  d'ébénisterie. 

Bourbon,  sur  le  gérotle  et  le  cacao. 

Le  Sénégal,  sur  les  peaux  sèches,  la  cire  brune, 
les  dents  d'éléphant,  les  gommes  pures,  la  salse- 
pareille, le  séné  et  aussi  les  bois  d'ébénisterie. 

Le  privilège  est  réservé  à  toutes  nos  colonies 
pour  le  sucre,  le  café  et  L'  colon  ;  sur  ce  dernier 
article,  le  droit  actuel  est  réduit  de  10  à  5  francs 
par  100  kilogrammes,  en  tant  qu'il  proviendra  de 
nos  établissements,  et  enfin  le  cacao  de  toute  ori- 
(çine  (sauf  celui  de  Bourbon,  qui  iiVst  plus  assu- 
jetti qu'à  un  droit  de  15  francs  par  100  kilo- 
grammes) ne  sunnortera  à  l'avenir  que  le  droit 
que  paye  aujourd'hui  le  cacao  de  nos  colonies. 

Sur  tous  ces  changements,  l'exposé  des  motifs 
nous  apprend  que  les  députés  de  nos  colonies  ont 
été  consultés  ;  et  s'ils  ne  présentaient  réellement 
pas  les  avantages  sur  les(|uels  on  a  compté,  on 
pourrait  sans  doute  revenir  sur  ces  dispositions 
et  rentrer  dans  le  système  pur  et  simple  de 
l'ancien  privilège  colonial. 

Votre  commission  a  reçu  des  réclamations  sur 
le  taux  des  droits  que  paye  le  sucre  dans  nos  co* 
lonies. 

SUCRE. 

En  181  i,  à  la  rentrée  du  Roi  en  France,  ce  sucre 
avait  été  imposé  à  40  Irancs  les  100  kilogrammes. 
Kn  1810,  on  porta  le  droit  à  45  francs,  en  raison 
sans  doute  des  besoins  extraordinaires  du  Trésor. 
Après  un  milr  examen,  votre  commission  s*esl 
décidée  à  demander  la  réiluction  de  5  francs  par 
100  kilogrammes  sur  le  sucre  brut  seulement,  et 
par  suite  une  diminution  de  10  francs  par  100  ki- 
logrammes sur  la  prime  de  sortie  des  sucres  raf- 
lini'S. 

Hlle  a  pensé  que  la  réduction  de  5  francs  sur  le 
sucre  brut  ne  devait  pas  s'étendre  sur  le  sucre 
terré  qui  offre  moins  d'avantages  à  notre  navi- 
gation ut  moins  de  manutention  en  France  au 
travail  du  rafiinage. 

Après  vous  avoir  fait  part  de  ces  propositions, 
il  est  nécessaire  que  vous  connaissiez  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  commission  d  vous  les  sou- 
mettre; les  voici  : 

Des  réductions,  bien  entendues  et  même  néces- 
saires, étant  faites  aux  droits  qui  pèsent  tant  sur 
le  poivre ,  l'indigo  et  le  thé  que  nous  tirons  de 
réiranger,  que  sur  le  cacao  exotique,  il  semblait 
convenable  qui;  des  avantages  fussent  aussi  ac- 
cordés à  nos  produits  culoniaux.  En  outre,  elle 
a  considéré  que  le  prix  du  sucre  brut  de  nos 
colonies  n'est  aujourd  liui  que  de  b5  francs  dans 


sa  qualité  moyenne,  et  qu'il  valait  plus  de 
*,N)  francs  lorsque  le  droit  principal  n'était  que 
de  'iil  francs.  Kn  vou^  propos: an t  d'y  revenir,  la 
proportion  ne  su  trouve  même  pas  rétablie. 

In  autre  motif  la  dét-rminail  encore  en  faveur 
de  la  réduction  du  droit  ;  il  était  puisé  dans  la 
situalion  amenée  par  plusi>'urs  causes  qu^il  serait 
trop  long  de  détailler,  et  i|ui,  d'ailleurs,  vous 
sont  connues;  elle  a  piMisé  qu'une  réduction  do 
2  fr.  r>0  c.  par  .')0  kilogrammes  n'influerait  pas 
sur  le  cours  de  la  denrée,  tandis  qu'elle  soulage- 
rait nos  inallienreux  colons. 

Kniin  elle  a  cun sidéré  les  avantages  que  pro- 
cure «^  la  métropole  le  commerce  exclusii  de 
nos  colonies;  le  tableau  des  importations  et  des 
exportations,  que  vous  avez  sous  les  yeux,  fait 
monter  k  36  millions  les  objets  de  notre  sol  et 
de  notre  indu.^'trie  exportés  ut  à  3j  millions  seu- 
leaieut  les  im,  ««rtatiOQs  des  denrées  de  nos  co- 
lonies. 
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Cvn  raisons  ont  paru  roodùcs  et  elles  ont  dé- 
terminé votre  commission  k  proposer  la  réduc- 
tion dont  nous  voua  ayons  entretenus  ;  elle  s'y 
est  d'autant  plus  volontiers  déterminÉe,  qu'elle  a 
re£u  l'assurance  que  le  produit  des  douanes  pen- 
dant les  six  premiers  mots  de  celte  année,  sur- 
passent de  plue  de  7  millions  ceux  des  six  pre- 
miers mois  de  l'an  dernier,  et  que  les  sucres  de 
nos  colonies  entrent  pour  une  forte  part  dans 
celte  augmentation.  Nous  aimons  b.  penser  que  le 
f^ouvernement  ne  s'opposera  pas  à  cette  marque 
d'intérêt  donnée  aux  colons  Trangais  attacttës 
par  tant  de  liens  à  la  mère  patrie  ;  la  commission 
espère  donc  que  sa  proposition  sera  favorable- 
ment accueillie  par  la  Chambre. 

Elle  saisit  cette  occasion  d'exprimer  son  vœu 
pour  que  l'on  s'occupe  enfin  de  l'amt'lioration 
du  rétiime  intérieur  de  nos  colonies,  amélioration 
sollicitée  depuis  longtemps,  et  qui  contribuera 

fiuissammeot  à  leur  bien-être,  amélioration  dont 
e  bienfait  rejaillira  sur  notre  industrie,  notre 
agriculture  et  notre  commerce  maritime,  en  faci- 
litant les  moyens  d'étendre  nos  relations  avec  ces 
précieux  établissements. 

L'article  5  a  pour  objet  des  intérêts  particuliers 
i  la  Corse  ;  les  dispositions  qu'il  contient  étaient 
réclamées  par  les  autorités  de  cette  Ile.  Votre 
commission  a  donc  cru  devoir  vous  proposer  son 
adoption. 

AGRICULTURE. 

Les  principes  protecteurs  de  l'agriculture  que 
nous  avons  invoqués  dans  le  cours  de  ce  rapport, 
se  trouvent  appliqués  par  l'article  6-  La  levée  de 
certaines  prohibitions  de  sortie,  la  modération 
de  droits  trop  élevés,  favoriseront  certainement 
nos  exportations,  et  encourageront  spécialement 
la  culture  trop  peu  lucrative  des  plantes  oléagi- 
neuses. Cet  article  sera  sans  doute  accueilli  favo- 
rablement par  vous  ;  votre  commission  n'a  trouvé 
aucun  cbauRement  à  y  faire. 

L'article  7  du  projet  est  relatif  aux  toiles  de 
l'Inde  dites  guiaées  ;  il  n'est  susceptible  d'aucune 
contradiction. 

Les  autres  articles  compris  sous  les  n<"  8,  9, 
10  et  11,  déterminent  la  quotité  des  primes  de 
sortie  à  payer  à  l'exportation  des  sels  ammo- 
niacs, des  plombs  ouvrés,  des  chapeaux  de  paille 
et  des  sucres  rafiinës.  Votre  commission,  dis- 
posée à  accueillir  avec  faveur  tout  ce  qui  rentre 
dans  un  système  d'encouragement  qu'elle  croit 
essentielleinent  utile  aux  intérêts  généraux,  a 
TU  avec  satisfaction  que  le  gouvernement  éten- 
dait le  ceri^Ie  des  articles  de  notre  industrie,  fa- 
vorisés par  des  primes,  ou  pour  parler  plus  exac- 
tement, par  des  remboursements  de  droits. 

En  vous  proposant  l'adoplion  pure  et  simple 
de  ces  quatre  articles,  elle  croit  devoir  exprimer 
le  désir  que  succesîiivement  des  encouragements 
de  ce  genre  puissent  s'appliquer  à  de  nouveaux 
objets,  et  notamment  aux  cuira  tannés. 

Après  avoir  parcouru  ta  série  des  huit  articles 
du  projet  qui  ne  pouvaient  donner  lieu  à  aucune 
objection,  nous  avons  à  vous  entretenir  de  ceux 
indiqués  sous  les  n"  1  et  3  ;  chacun  d'eux  a  été 
le  sujft  des  discussions  les  plus  approfondies  ; 
ils  méritent  donc  toute  votre  attention,  et  j'ose 
la  réclamer  en  ce  moment  ;  ils  sont  d'autant  plus 
faits  pour  la  lixer,  que  nous  les  avons  jugés  sus- 
ceptibles de  subir  des  modilicatîons. 


§  III.  —  De»  modificalioM  à  faire  au  projet  de  loi. 
LAINES. 

Les  doléances  de  noire  agriculture  se  sont 
souvent  fait  entendre,  mais  ne  furent  jamais 
mieux  fondées  qu'à  l'époque  où  la  baisse  pro- 
gressive des  laines  mil  tant  de  propriétaires  et  de 
fermiers  dans  la  nf'cesaité  du  les  renouveler; 
cette  baisse  ne  put  pas  élre  arrêtée  par  une 
augmentation  successive  des  droits;  enlin, 
en  1823,  elle  pouvait  être  calculée  à  33  0/0;  une 
circonstance  semblait  rendre  le  mal  irréparable; 
il  y  avait  défaut  de  consommation,  et  les  maga- 
sins s'encombraient  de  plus  eu  plus;  les  droits 
n'arrêtaient  pas  Timportation,  elle  s'était  succes- 
sivement élevée  à  'J  millions  de  kilogrammes.  II 
y  avait  urgence,  et  la  situation  f&cheuse  de  notre 
agriculture  était  de  nature  k  attirer  toute  l'atten- 
tion du  gouvernement. 

Des  promesses  avaient  été  faites  aux  Chambres 
avant  la  fin  de  la  dernière  session  ;  et  le  14  mai 
1823  vit  paraître  l'ordonnance  du  Roi,  qui  devait 
remédier  à  des  maux  bien  réels. 

Les  droits  à  l'iinporlaliOD  des  laines  superfines, 
lines  et  communes,  y  étaient  élevés  dans  des 
proportions  telles  que  Von  pouvait  espérer  qu'ils 
diminuLTaient  fortement  l'importation  ;  effective- 
ment, depuis  lors  l'introduction  de  ces  matières 
a  diminué  graduellement  d'une  manière  très- 
sensible,  et  l'on  doit  penser  qu'il  n'entrera  plus 
en  laines  Gnes  que  les  quantités  absolument  né- 
cessaires à  notre  industrie.  L'administration  3 
fourni  à  la  commission,  sur  cet  objet,  les  rensei- 
gnements les  plus  satisfaisants,  et  déjà,  vous  le 
savez,  nos  laines  mérinos  ont  presque  atteint  le 
prix  des  meilleures  années. 

Sans  doute  il  eût  été  t  souhaiter  qu'un  résultat 
aussi  heureux  eût  été  obtenu  pour  les  laines 
communes;  mais  soit  que  les  approvisionne- 
ments antérieurement  faits  n'aient  pas  pu  être 
encore  épuisés,  soit  que  les  productions  excèdent, 
sous  ce  rapport,  les  besoins,  les  prix  ne  se  sont 
pas  sensibfement  améliorés  ;  c'est  ce  qui  a  déter- 
miné votre  commission  à  vous  proposer  d'élever 
la  taxe  sur  ces  qualités  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

Pour  les  laines  communes  brutes,  valant 
1  fr.  30  c.  au  moins,  et  pour  celles  du  Levant, 

1  fr.  50  c.  au  moins  : 

La  taxe  serait  portée  de  30  à  40  francs. 

Pour  les  mêmes  laines,  lavées  à  froid,  valant 

2  fr.  40  c,  de  75  à  100  francs; 

Pour  les  mêmes,  lavées  àcliaud,  valant  3  fr.GOc. 
de  80  à  106  francs. 

Toutes  les  autres  qualités  resteraient  taxées 
comme  elles  le  sont  au  tarif. 

La  commission  ne  doit  pas  voua  laisser  ignorer 
que  des  réclamations  lui  ont  été  adressées;  elles 
tendaient  à  prouver  que  les  fabriques  qui  con- 
somment ces  laines  souffriraient  de  ces  droits; 
Sue  déjà  l'action  du  tarif  leur  avait  été  funeste, 
oua  avions  à  apprécier  les  motifs  allégués  ;  nous 
l'avons  fait  avec  impariialité,  et  il  est  de  notre 
devoir  de  vous  dire  qu'ils  ne  nous  ont  pas  tous 
paru  dénués  de  fondements;  mais,  dominés  par 
des  considérations  d'un  ordre  supérieur,  il  ne 
nous  a  pas  été  possible  de  les  accueillir  ;  espé- 
rons que  l'agriculture  s'empressera,  en  perfec- 
tionnant tes  races  de  ses  moutons,  de  satisfaire 
à  tous  les  besoins  de  l'industrie. 
û  commiasion  a  vu  avec  plaisir  qu'eu  élevant 
I  lea  droits  sur  les  laines,  le  gouvernement  avait 


H 
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cru  nécessaire  ùv,  fixer  dans  la  môme  proportioa 
les  reslilution?  à  opérer  à  lu  sorlii;  :  cVsl  l'objet 
de  l*arlii'le  *  iW  l'^rdimnance  du  11  miii  1823; 
nous  ne  pouvons  qu*uppluudir  â  une  mesure  aussi 
équiUhie. 

Knfin,  le:»  arlicles  3,  4  ot  5  de  cette  m^me  or- 
donnance n'uni  donné  lieu  à  aucune  ohjixtion; 
nous  avons  donc  pensé  unanimement  que  cette 
ordonnance  devait  élre  Iransforinée  en  Idî.  après 
avoir  subi  le:;  modifications  que  j*ai  eu  rhonneur 
de  vous  iniii({uer. 

Les  mêmes  idées  protectrices  qui  ont  déterminé 
le  ^Duvernement  à  modifier  Tancien  tarif  des 
douanes,  se  retrouvent  dans  les  dispositions  du 
l'article  3  du  projet  de  loi.  On  y  voit  qu'il  appli- 
que à  d<'s  objets  importants  comme  à  ceux  «i  un 
ordre  inTérieur,  ses  principes  salutaires.  Nous 
nVxaminerons  pas  en  détail  la  lonfïue  nomencla- 
tun*  qu'il  présee.te;  votre  commission  croit  ne 
devoir  fixer  votre  attention  que  sur  les  princi- 
paux points. 

Nous  les  discuterons  dans  Tordre  où  le  projet 
nous  les  présente,  et  successivement  nous  vous 
ferons  connaître  les  modifications  que  nous  avons 
cru  devoir  y  faire,  ou  les  réflexious  qu'ils  nous 
ont  fournies. 

VIANDES  DE  BOUCHERIE. 

Le  gouvernement  ayant  reconnu  qu'une  erreur 
matérielle  avait  été  commise,  lorsque  les  droits 
sur  les  viandes  fraîches  etsaléi*s  furent  calculés, 
il  était  convenable  de  profiter  do  la  circonstance 
actuelle  pour  la  reetifler;  le  tarif  devrait  être  éta- 
bli de  la  manière  suivante  : 

Viandes  ^  fraîches 18  fr. 

****      L.im.a  \  <*^*  porc,  lard  compris.    33 
BoueherleC'**'^^"  f  autres 30 

A  ce  moyen,  une  juste  pro|K)rtion  entre  les  taxes 
se  trouverait  rétablie,  et  les  habitudes  contraires 
h  nus  véritables  intérêts  disparaîtraient. 

Nous  pensons  que  vous  donnerez  votre  adhé- 
sion à  cette  mesure. 

TOILES. 

Parmi  les  dispositions  contenues  dans  le  projet 
de  loi.  aucune  n'offrait  et  plus  d'importance  et 
pln<«  do  ditticuhé  d'appiicition  que  celle  qui  a 
pour  (ibji'i  ntie  nouvelle  taxation  des  toiles  étran- 
j-èns;  rV-t  an<si  celle  qui  a  le  plus  vivrinent 
excité  ratteiilion  de  voire  commission,  celle  sur 
laquelle  la  di-^iu^-sion  s'est  le  plus  exercée  :  non 
assurément  qu'il  se  soit  élevé  dans  l'esprit  d*au- 
<-nn  de  niius  un  seul  doute  sur  la  mVessité  et 
rnrL'enceile  venir  au  .«recours  d'une  branche  d'in- 
diistrio  évidemment  en  souffrance:  tous,  au  con- 
traire, nous  avions  d'abord  pressenti  que  le  remédt? 
i)roposé  éi:iit  insuffisant;  mais  des  mémoires 
IlstrilHiés  h  la  Chambre,  et  l'exposé  des  motifs 
lui-même,  nous  avaient  iivjti  avertis  qu'en  pré- 
sence de  liniérél  pMiéral  «pii  demandt*  d'arrêter 
riritrodnction  des  toiles  éiran^én'S  se  présentait 
celui  du  cn'iimerre  d'une  ville  importante  et  po- 
puleuse et  ties  nombreuiies  blanchisseries  et 
teintiin'ries  qui  ren\ir»)nnent.  Nous  savions  qui» 
les  représ4M)tants  île  cet  inténM  s|)écial  in»  se  |>or- 
nai'Ut  i):is  ,\  combattre  le  princi|K*  de  l'au^'uien- 
talion  des  droits;  mais  i|ue  de  plus  ils  soute- 
nait-nt  qin*  les  droits  portés  au  projet  de  loi 
excellaient  de  tieaucoup  les  15  et  IG  0,0  i|Ue  IVx- 
posé  des  motifs  annonçait  être  TexpresHion  des 
taxes  proposées  :  cet  exposé  nous  faisait  d'ailleurs 


connaître  que  des  difficultés  politiques  se  trou- 
vaient enpapé<*s  dans  wtte  question,  et  venaient 
ainsi  ajouter  à  sa  gravité. 

Votre  commission  avait  donc  &  examiner  pre- 
mièrement quelle  était  la  valeur  moyenne  mais 
réelle  des  toiles  de  diverses  espèces,  connaissance 
indispensable  pour  ju;!er  sainement  la  quotité  du 
droit  i\  leur  appliquer  sur  un  poids  donné  :  en 
second  lieu,  si  lus  droits  proposés  par  hî  gou- 
vernement étaient  propres  à  atteindre  le  but  que 
lui-même  a  marqué,  enfin  Jusqu'à  quel  point  il 
était  convenable  de  s'arrêter  devant  les  considé- 
rations qui  ont  déterminé  la  réserve  dont  il  a  cru 
devoir  user. 

Nous  nous  sommes  fait  une  loi  d'entendre  toutes 
les  parties  intéressées  ;  nous  avons  poussé  le 
scrupule  jusqu'à  vouloir  contrôler  par  nos  propres 
expériences  les  résultats  des  expériences  par 
lesquelles  radrainistratlon  avait  elle-même  voulu 
apprécier  le  plus  ou  moins  d'exactitude  des  as- 
sertions produites  f)ar  les  contradicteurs  de  l'élé- 
vation des  tarifs,  et  nous  allons  vous  rendre 
compte  du  jugement  que  ces  opérations  diverses, 
les  dél  ats  engagés  devant  nous,  et  nos  propres 
méditations  nous  ont  mis  dans  le  cas  de  porter 
sur  différentes  questions  que  nous  avions  à  ré- 
soudre. 

Nos  tarifs  taxent  les  toiles  au  poids  comme 
presque  toutes  les  autres  marchandises,  parce 
qu'une  lon^zue  expérience  a  fait  reconnaître  les 
inconvénients  et  les  difficultés  des  perceptions  à 
l'aune  ou  à  la  valeur:  mais  les  toiles  offrent  pour 
un  même  poids  des  valeurs  très-différentes,  ot 
une  bonne  application  des  taxes  aurait  été  fort 
difficile,  si  l'on  n'eût  trouvé  le  moyen  d'obtenir 
tn's-approximativement  la  valeur  réelle  de  chaque 
espèce  de  toiles  par  la  combinaison  du  fjoids  et 
de  Tauna^e  du  certaines  pièces  avec  le  prix  con- 
staté di>  ces  mêmes  pièces,  de  (elle  sorte  que  cette 
valeur  pût  s'exprimer  par  la  simple  éuoncialion 
du  |)uids  appliqué  au  nombre  des  fils  que  pré- 
sente chaque  pièctï  dans  un  espace  déterminé. 
Ce  problème  fut  résolu  eu  1817,  et  il  eu  est  ré- 
sulté la  division  des  toiles  on  quatre  classes,  Tune 
de  moins  de  8  fils  de  chaîne  par  5  millimètres, 
lasiconde  de  8  à  13  fils,  la  troisième  de  13  à 
;'0  fils,  la  quatrième  de  20  flis  et  au-dessus. 

Ce  projet  propose  de  maintenir  ce  nombre  de 
classes,  mais  il  y  a  introiluit  d'utiles  modifica- 
tions que  nous  croyons  avoir  amelion'^ei  encore, 
en  abaiss.uit  la  première  classi'  à  G  fils  et  au- 
de<<uus;  la  seconde,  à  7,  S,  \)  et  10  TiN;  la  troi- 
sième, à  11,  \2,  13  et  W  fils;  la  quatrième,  à 
1.')  fils  et  au-di  ssus.  Mais  quel  que  soit  le  classe- 
ment, le  moyen  d'apprécier  les  toiles  rangées 
dans  chaque  classe  reste  le  même;  et  c'est  après 
l'avoir  apjiliqué  avtn:  la  nlus  scrupuleuse  atten- 
tion, et  4'ii  tenant  compte  (les  autres  circonsUinces 
pr(»pris  à  corhjier  ce  qui  reste  toujours  d'incer- 
tain dans  les  opérations  de  ce  ^enre,  que  nous 
nous  .(^ommc'i  convaincus  (|ue  les  droits  proposés 
par  Itf  projet  atti  i^naient  à  peine  l'i  0,0,  ainsi 
que  l'annonce  l'exposé  des  motifs. 

Les  droits  sont-ils  suffisants?  C'est  la  seconde 
question  que  nous  avons  à  examiner. 

La  première  rénexiou  qui  se  présente  c'est  la 
disproportion  d'une  telle  nrolection  avec  celle 
qui  défend  nos  autres  (•ranues  industries,  notam- 
meni  le^  tissus  de  laine,  les  tissus  de  coton  et 
certains  tissus  de  soie,  lesqutds  sont  repoussés 
[lar  des  prohibitions  absolues.  Aussi  devrait-on 
s'étonner  que  le  ffouvernement  vtii  autant  différé 
de  pnndre  l'iiiiiiative  d'un  meilleur  régime,  si 
sa  circoQspcction  ne  s'expliquait  par  le  mauvais 
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aaccô?  des  efforts  qu'il  avait  faits,  en  1814,  en 
1816  et  en  1817,  pour  obtenir  des  taxes  plus  pro- 
tectrices. 

Quel  fut  donc  Plntérôt  qui  prévalut  contre  ce* 
lui  qu'il  s'asissait  de  protéger  plus  efficacement? 
Ce  fut  rintérét  du  commerce  de  Lille,  et  surtout 
des  blanchisseries  et  des  teintureries  qui  existent 
dans  le  département  du  Nord.  Sans  doute,  ces 
intérêts  devaient  être  pris  en  considération;  tnais 
devaient-ils  l'emporter  sur  la  fabrication  elle^* 
môme? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  Messieurs,  et  vous  ne 
le  croirez  pas  plus  que  nous;  d'abord  parce 
qu'une  industrie  qui  met  en  valeur  les  produits 
de  notre  sol  et  donne  du  travail  à  nos  campagnes, 
nous  semble  mériter  autant  qu'aucune  autre,  et 

f>lus  qu'aucune  autre  peut-être,  la  protection  des 
ois;  ensuite  parce  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'un 
commerce  extérieur  soit  profitable  lorsqu'il 
s'exerce  sur  des  produits  que  notre  travail,  con- 
venablement encouragé,  peut  fournir  en  grande 
abondance,  et  en  outre,  parce  que  si  le  blanchi- 
ment et  la  teinture  cessent  d'avoir  à  s'exercer  sur 
des  toiles  étrangères,  ils  trouveront  un  égal  ali- 
ment dans  les  toiles  françaises  qui  remplaceront 
les  premières. 

Quel  a  été  le  résultat  d'un  trop  long  abandon 
des  principes?  Des  Importations  énormes  qui, 
supportables  peut^tre  jusgu'en  1820,  si  Ton  con- 
sidère les  exportations  qui  les  compensaient,  se 
sont  élevées  progressivement  pendant  ces  trois 
dernières  années,  jusqu'au  point  d'excéder  30  mil- 
lions do  ft*ancs  en  1823,  époque  où  nos  exporta- 
tions ne  se  sont  plus  élevées  qu'à  18  millions. 

11  est  vrai  que  la  valeur  des  toiles  importées 
est  contestée,  et  nous  croyons  nous-mêmes  que 
les  évaluations  sont  exagérées,  en  ce  que  Tadmi- 
nistration  a  appliqué  un  taux  moyen  à  toutes  les 
classes  réunies,  tandis  qu'il  fallait  prendre  pour 
base  la  vdleur  des  classes  qui  fournissent  le  plus 
à  l'introductiot);  mais,  cette  erreur  d'évaluation 
ne  change  pas  la  question,  et  devient  même  in- 
différente quand  il  demeure  constant,  d'ailleurs, 
que  le  nombre  d'aunes  importées,  qui  n'était  ed«- 
core  que  de  4  millions  en  1819  et  1820,  s'est 
élevé,  en  1823,  à  près  de  12  millions. 

Ce  fait  seul  parle  assez  haut  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  l'indispensable  nécessité  de 
mettre  obstacle  à  une  invasion  devenue  si  funeste 
h  une  industrie  si  digne  de  notre  attention;  et 
nous  n'avons  pu  penser  qu'un  droit  de  15  0/0 
fût  capable  de  produire  un  tel  effet.  Aussi»  n'a-t<>il 
rien  moins  fallu  que  les  considérations  que  le 
gouvernement  a  fait  valoir  pour  que  la  commis- 
sion ne  vous  proposât  pas  d'élever  (ies  droits  à 
30  0/0  au  moins;  droits  qui  seraient  nécessaires 
pour  être  réellement  efficaces,  et  qu'elle  vous 
propose  à  regret  de  remplacer  seulement  par  une 
me  équivalant  à  20  0/0. 

Il  nous  reste  à  nous  expliquer  sur  ces  consi- 
dérations. Elles  sont  puisées  dans  le  désir  de  con- 
server ou  plutôt  de  rétablir  des  relations  de  bon 
voisinage  avec  le  pays  qui  nous  fournit  en  pres- 
que totalité  les  toiles  contre  lesquelles  nous 
sentons  si  justement  le  besoin  de  nous  défendre. 

Les  principes  que  nous  avons  professés  au 
commencement  de  ce  rapport,  et  qui  sont  Tex- 
pression  des  sentiments  unanimes  des  membres 
de  votre  coitomis^ion,  font  assez  connaître  que, 
selon  nous,  la  première  condition  d'un  bon  tarif, 
pour  une  nation  agricole  et  manufacturière,  peu- 
plée comme  est  la  France  de  30  millions  de  con- 
lommateurs,  est  qu*il  eoit  fût  en  pleine  indé- 
l^ditMe*  c'est-à-dife  wi  vue  de  garantir  antnt 


tout,  le  travail  national  do  la  rivalité  du  travail 
étranger,  sans  oublier  ce  que  le  commerce  exté- 
rieur a  de  profitable;  mais  sans  oublier  surtout 
que  le  commerce  intérieur  influe  bien  autrement 
sur  la  richesse  d'un  grand  Ëtat,  et  que  des  dé- 
bouchés extérieurs,  achetés  au  prix  des  consom- 
mations intérieure.-^,  amèneraient  en  peu  de  temps 
sa  ruine,  par  l'altération  infaillible  des  uns  et 
des  autres.  Nous  aurions  cru  méconnaître  cette 
vérité  incontestable,  si  nous  avions  consenti  à  ne 
protéger,  que  par  un  droit  de  15  0/0,  une  fabri- 
cation de  premier  ordre,  et  nous  faisons  un  grand 
sacrifice  au  désir  de  nous  associer  aux  dispositions 
amicales  qui  ont  dicté  la  proposition  du  gouver- 
nement, en  ne  proposant  qu'une  taxe,  a  notre 
avis,  insuffisante  de  20  0/0. 

Les  principes  dont  nous  faisons  pour  nous- 
mêmes  l'application,  nous  sommes  loin  de  con- 
tester à  aucun  peuple  le  droit  de  les  invoquer  ; 
mais  c'est  évidemment  en  excéder  les  limites, 
que  de  proscrire  le  travail  d'autrui,  sans  rien 
faire  pour  la  protection  de  son  propre  travail. 
Or,  c'est  évidemment  ce  qu'a  fait  le  royaume  des 
Pays-Bas,  par  les  mesures  qu'il  a  dirigées  contre 
le  commerce  français;  mesures  qu'il  n'a  pas  ap- 
pliquées aux  autres  nations  ;  à  regard  de  celles- 
ci,  il  continue  à  subir  la  riyalitéi  par  le  maintien 
d'anciennes  conditions  qui  n'ont  été  changées 
que. pour  la  ^r^nce.  Pour  la  France,  qui  n'a  ja- 
mais défendu  les  productions  de  son  sol  et  de 
son  industrie,  contre  les  productions  du  sol  et  de 
l'Industrie  des  Paya-lias,  que,  pardes  restrictions 
uniformes  et  également  applicables  à  tous  les 
pays,  il  serait  triste  qu'il  nous  fallût  répondre  à 
Un"  procédé  aussi  étrange,  par  un  procédé  sem- 
blable; mais  nous  n'hésitons  pas  a  dire  que  la 
dignité  de  la  France,  autant  que  notre  intérêt,  en 
ferait  impérieusement  le  devoir  au  gouvernement! 
si  les  dispositions  dont  nous  avons  à  nous  plain<» 
dre,  n'avaient  promptemedt  un  terme.  Nos  vins 
payent  dans  les  Pays-Bas,  des  droits  considéra* 
oies;  nous  ne  nous  en  plaignons  pas,  parce  que 
ces  droits  sont  semblables  à  ceux  qui  affectent 
les  vins  des  autres  pays;  mais  ce  serait  par  trop 
mal  reconnaître  notre  modération,  que  d'imposer 
à  nos  vins,  des  gênes  dont  tous  les  autres  seraient 
exempts;  de  frapper  de  prohibition  ou  de  droit! 
énormes,  qui  ne  pèsent  sur  aucun  autre  peuple, 
nos  draps,  nos  Yerreries,  notre  bonneterie,  nos 
faïences,  nos  porcelaines,  tandis  que  nous  nous 
l>ornons  à  imposer  sur  les  toiles  étrangères  un 
droit  qui  laisse  encore  une  large  ouverture  aux 
importations  de  celles  des  Pays-Bas,  alors  que  la 
modération  de  nos  taxes  sur  les  l)estiaux.  quoi- 
qu'elle ait  donné  lieu  à  des  représailles  irréflé- 
chies, est  attestée  &  l'égard  de  ce  pays,  par  la 
faible  diminution  qu'a  subie  l'introduction  de  ses 
bestiaux,  alors  ennn  que  nous  admettons  au  plus 
faible  droit  les  houilles,  les  fromages  et  d'autres 
objets  encore  dont  ils  ne  trouveraient  ailleurs 
aucun  utile  débouché;  de  telle  sorte  qu'en  der^ 
nière  analyse,  la  valeur  des  produits  que  nous 
recevons  de  ce  royaume,  excède  la  valeur  des 
produits  que  nous  y  envoyons.  Certes,  si  l'on 
compare  la  population  des  deux  pays,  on  n'hé- 
sitera pas  a  reconnaître  qu'un  tel  résultat  an- 
nonce que  les  sacriflces  sont  de  notre  côté  ;  en 
prétendre  de  plus  étendus,  ce  serait  contraindre 
a  revenir  sur  ceux  que  nous  avons  faits  jusqu'ici. 
Bspérons  que  de  plus  sages  conseils  prévaudront, 
et  reposons-nous  sur  notre  gouvernement,  du 
soin  de  faire  usa^^,  si  on  le  rendait  nécessaire, 
du  droit  que  nos  lois  lui  ont  départi. 

Voici  les  droits  et  les  divisions  que  nous  tous 
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proposons  de  substituer  à  ceux  portés  au  projet 
de  loi. 

6  fllB  et  aa-desuns 35  fr. 
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Nous  ne  dirons  que  peu  de  mots  Fur  les  deux 
lutres  mudillcatioiia  que  nuus  avons  cm  devoir 
apporter  au  tarif  propose  pour  les  loiles. 

Le  projet  de  loi  Tait  porti-r  sur  les  tuiles  teintes 
en  uMu  seulu  cuuleur,  le  ttoublt-ment  (lui  frappe 
les  loilfs  blanches  et  iniprimt'ea  ;  relaliTemenI 
aux  toiles  (crues  il'épale  liiiesse.  il  nous  a  paru 
qu'une  telle  proportion  nu  devuil  pas  ëlrt;  appli- 

3uve  â  ciTtaincs  tuiles  qui  diftèrent  en  ce  pmnt, 
e  cclli's  foumisrs  au  blunL-liimfnt,  que,  loin  iii2 
perdie  de  li-ur  poids  par  la  prt^puration  qu'elles 
BubisKcnl,  elles  «pruuvcnl  au  contraire  une  auf;- 
meniution  de  poids  a~si'^  consid>'rat)k>,  et  nous 
avon^t  pi'ns('  qu'il  Était  plus  juïte  de  leur  con- 
server di'S  tiixc's  particulier L'S  que  nous  avons 
ai-uleiiient  élevées  dans  une  proportion  semlilabic 
i  l'aucmeataltun  qui  porte  sur  les  autres  espaces, 
et  rela  cotnme  nous  allons  vous  l'indiquer. 

ïfr. 


Toiles  teintes  de  ti  Ole  et  au-dessus... 

de  7,8,9  et  10  Mis nu 
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A  l'égard  du  coutil  ou  toile  croinÉe  qui  paye 
iDJourd'tmi  110  francs  par  IIIO  kiloKrainmi-s,  le 
projet  de  loi  porte  ce  droit  â  '^00  francs.  Des  rii- 
ctsmutions  qui  noun  ont  i^ti>  uilrt'ssôos  nou»  ont 
convaincu  que  ce  taux  serait  cncure  insnflisanl, 
surtout  à  l'i'^urd  d'une  nouvelle  expi're  de  coutil 
beaucoup  plus  li^pfr>  que  celle  que  la  taxe  de 
200  francs  avait  eu  vue.  et  exclusivement  desti- 
née b  des  lialiillemi  lits  d  etC',  ^enre  de  fabrica- 
tion qui,  depuis  quuli|ue  temps,  a  priï  un  singu- 
lier accruissement.  Noua  propusoua  donc  île 
porter  la  taite  i\  ilIXI  Tnincs. 

Ha  gént'ral.  les  toiles  de  nos  cx|H>dit<'urs,  quelles 
que  soient  le^  provenances  ou  la  nationalité  de 
ces  tissus,  sont  frappéi'B  à  la  sortie  d'un  droit 
faible  il  la  vêrilt^,  puisqu'il  se  borne  à  I  fr.  tiO  e. 
inr  quintal  iiii-tnque:  mais  il  e>it  encore  suscep- 
tible de  fl'aliai-<s<T  ius(|u'au  simple  droit  de  balaïue 
de  '.^5  ceiilirneK.  Cette  ré<lui-lion  qui  appartient 
de  droit  à  tout  ce  dont  il  imjiurle  dVnrourj(;rr 
l'expurtation,  vous  ei^t  proiMisi'e  par  la  cotuniis- 
sion. 

Afin  de  rattacher  au  lui^inu  artiile  hiut  ce  qui 
est  n-laiif  au  lui  et  au  chanvre,  nous  alluns  un 
instant  interruuipre  l'examen  du  projet  de  lui,  et 
amwler  vutre  atti-ntion  sur  les  llls  de  lin  et  de 
enaiivre. 

Votre  ri.mniission  a  remarqui^  que  len  (Ils 
simples  iVrus  venait  du  rabriques  Otrant'êres, 
ne  l'uni  taxes  qu'a  '2\  francs;  tandis  que  le  lin 
peigné  qui  n'a  ri\u  ilan«  l'urdre  des  préparations 
que  peut  subir  U  manière  première  qu'une  dis- 
|io-iliini  d'un  ran((  inférieur  au  tll  lui-même, 
jiaye  DU  francs:  qu ainsi  la  propurliuu  ne  (tarai I 
[Ms  avoir  éle  rét.'uliên'ni>riil  oliseru^- à  l'instant 
où  les  droit'  ont  ett>  a.-sis  sur  O'S  di-ux  ariirles  ; 
et  que  s'il  eouvienl  de  fain*  diitpar.iitre  une  telle 
disproportion,  cela  doit  s'o|H^rtT  non  en  rédui- 
sant Ie8  droik*  sur  le  lin  piiKné.  niuis  en  elcvani 
ceux  sur  le^  lîls  ;  parce  que  le  tableau  di-s  im|)ur- 
tations  pruuve  qu  il  eu  entre  chaque  année  en 
France  pour  une  valeur  do  plus  de  b  milliODS 
dfl  frsncs. 


Après  avoir  entendu  des  observations  aux- 
quelles elle  a  eu  étjard  jusqu'à  L-ertain  point, 
votre  comniiiisiun  n'a  pas  pu  abandonner  la  con- 
viction qu'elle  avait  que  tous  ces  (ils  peuvent  être 
fournis  par  l'înduslrie  française  :  elle  pense  donc 
qu'il  importe  que  le  fçouvernement  exatnine  b6- 
rieusL'incnt  la  question  de  savoir  si  un  droit 
beaucoup  plus  élevé  ne  serait  ras  nécessaire,  et 
pour  marquer  dès  k  présent  l'opinion  vers  la- 
quelle elle  incline,  elle  voua  propose  de  porter 
le  droit   sur  les  lils   i  30  francs  par  100  kilo- 


FILS  SIMPLES  UEVENL'S  RETORS. 

Les  mêmes  lils  devenus  retors  par  le  travail  de 
nos  blierJi'S  supportaient  jusqu'ici  un  droit  de 
b  francs  à  la  sortie.  Nous  proposons  de  réduire 
ce  léger  obstacle  h  l'exportation  d'un  objet  qui 
n'est  pns  sans  importance  au  simple  droit  de 
balance  de  ib  ceniinies  par  kilORramme. 

Les  (Ils  simples  payeraient  50  centimes. 

PRODUITS   DB  L'INDE. 

Lorsque  j'ai  parlé  des  sou^rancea  de  notre 
commerce  marilinic,  j'ai  eu  l'honneur  île  rom 
annoncer  que  vous  trouvcriex,  en  vous  occupant 
de  la  discussion  des  articles,  la  preuve  qu'il 
excitait  la  sollicitude  du  Kouvernenieut. 

Certes,  il  la  mérite  :  il  mérite  aussi  lavûtre; 
et  il  l'obtiendra  toutes  les  fois  qu'on  ne  devra 
pa»  la  lui  accorder  aux  dépens  d'intérêts  plus 
cbers  encore  que  les  siens. 


sur  lo  sol  même,  parce  qu'en  aucune  circon- 
stance ils  ne  peuvent  lui  manquer,  le  commerce 
maritime  ne  doit,  au  rontruire.  sa  prospérité 
qu'aux  rapports  qu'il  entretient  au  loin.  Laftri- 
culture  et  l'industrie  dimandent  des  proliibl- 
tions  ;  ces  pruliiliilions  n'allient  mal  avec  les 
besoins  du  commi-ree  maritime.  Pélicitons-nous 
donc  de  [Kiuvoir  offrir  à  notre  marine  marchande 
des  re-^sourcessans  blesair  aui:un  autre  intérêt. 
Ik-ttu  eondiiiim  diflleilc  se  trouve  heureusement 
n'UipliedaiiR  les  mesures  qui  vous  sont  proposées 
en  ce  inoinenl. 

Nos  expt!-il  liions  dans  l'Inde  ont  jusqu'à  pré- 
sent été  rares,  et  la  raison,  c'est  que  nous  tirons 
des  entrepiMs  d'Europe  la  majeure  partie  des 
articles  que  nous  devrions  aller  chercher  au  lieu 
de  produi-lion  ;  quelle  est  lu  conséfiucncu  de  wlle 
fausse  opération  ? 

Elle  a  un  triple  inconvénient.  U'alurd  nous 
perdons  l'o 'casiun  de  former  de  bons  marins  ; 
nous  noua  privons  ensuite  des  bénéllces  d'un 
fret  élevé;  et  enlln  des  ('traiigers  se  prévalent 
d'une  commission  dont  Jouirait  notre  commerce. 
Il  était  raisonnable  de  donner  une  nouvelle  im- 
pulsion Ik  ce  f(enre  d'opt'raliou,  et  il  la  recevra, 
ai  vous  approuvez  ce  qui  vous  est  proposé  ;  des 
droits  élevés  frapperunt  toutes  les  marchandises 
de  l'Inde  venant  des  entn-pi^ts  d'Kurope;  de  plus 
flirtes  taxes  les  alleindrunt  encore  lur^qu'ellcs 
nous  seront  apportées  pur  des  navires  étraii- 
Kers. 

De  telles  mesures  encourageront  urtainement 
nos  armateurs,  et  li-a  plages  indiennes  verront 
plus  souvent  tlulter  notre  noble  pavillon:  elles 
rappelleront  il  nos  braves  marina  de  glorieux 
souvenirs. 

Ues  rives  éloignées  leur  rediront  d'illnstm 
noni,  et  ils  n'enicndroat  pH  sr—  ' — " —  ~"" 
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des  Suffren,  des  Dupleix,  des  La  Bourdonnayc,  et 
tant  d'autres  encore. 

La  balance  de  notre  commerce  avec  ce  pays 
ne  nous  est  pas  tavorable,  mais  ce  genre  de  rela- 
tions doit  nous  être  utile.  Les  mesures  proposées 
pour  accroître  notre  navigation  dans  ces  parages 
sont  donc  de  nature  ii  être  favorablement  accueil- 
lies par  vous. 

EXTRAITS  DE  QUINQUINA. 

Terminons  maintenant  l'examen  de  l'article  3  ; 
en  suivant  la  nomenclature  qu'il  vous  présente, 
vous  remarquerez  que  les  extraits  de  quinquina 
sont  prohibés.  Ces  préparations  pliarmaceuliques, 
dont  lii  découverte  est  due  à  nos  chimistes,  mé- 
ritent d'être  prot^^ëes. 

Plusieurb  autres  également  nouvelles  pourraient 
réclamer  successivement  la  Taveur  de  la  proltibi- 
tion,  et  afln  qu'île  en  puissent  jouir  et  pour  ne 
pas  multiplier  les  désignations,  nous  voua  pro- 
poserons, après  ces  mots  :  EaitraiU  de  quinquina, 
d'ajouter  ceux-ci  :  et  autres  produits  ctiimiques 
non  dénommes. 

HOUBLON. 

Le  gouvememenl  avait  juge  qu'il  était  conve- 
nable de  tnpper  à  son  entrée  en  France  le  hou- 
blon étranger  d'un  droit  de  60  francs  par  100  ki- 
logrammes. 

Votre  commission,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  plusieurs  pétitions  qui  lui  ontétë remises 
à  ce  sujet,  n'a  pas  trouvé  que  le  droit  de  60  francs 
fût  assez  fort,  elle  vous  propose  donc  de  l'èlevcr 
à  Ib  francs. 

CUHCUMA. 

Des  réclamations  nous  ont  avertis  que  l'intro- 
duction du  curcuma  pouvait  nuire  an  débit  d'une 
plante  indigène  connue  sous  te  nom  de  gaude; 
comme  cette  dernière  donne  un  jaune  beaucoup 

!iluB  beau  et  plus  solide  que  l'autre,  et  que  d'ail- 
eurs,  dans  plusieurs  de  nos  départements,  elle 
est  cultivée  avec  beaucoup  de  succès,  uous  vous 
proiKtseroas,  atln  de  fuire  cesser  une  concur- 
rence ^chense,  de  modilit^r,  comme  il  suit,  les 
droits  proposés  sur  le  curcuma  : 

■      Ide  l'Inda 35  fr. 
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La  prohibition  sur  le  curcuma  eu  poudre  ne 
serait  pas  levée. 

Là,  Messieurs,  se  termine  l'examen  du  projet 
de  loi  sur  les  douanes  :  votre  commission,  pres- 
sée par  le  temps,  aurait  été  bien  aulorisée  à  ne 
pas  pousser  plus  loin  ses  travaux,  mais  plusieurs 
pétitions  lui  avaient  été  remises,  elles  étaient 
appuyées  par  nos  honorables  collègues.  Elle  a 
donc  voulu,  par  un  zèle  que  vous  expliquerez 
facilement,  les  prendre  en  considération  et  solli- 
citer auprë.t  de  vous  et  du  gouvernement,  non 
Sas  des  faveurs  pour  des  besoins  locaux,  mais 
es  mesures  réclamées  par  de  véritables  intérëis 
nationaux. 

Elles  consisteront  à  changer  quelques  articles 
du  tarif  de  1822,  relBtib  aux  bestiaux,  aux  cbe- 
T«nx,  etc 


§  IV.  —  Des  modifications  proposées  sur  l'ancien 
tarif. 

BŒUFS,  VACHES. 

Des  rapports  qui  nous  ont  été  faits,  il  résulte 
que  nos  cultivateurs  et  herbagers  trouvent  diffi- 
cilement à  vendre,  à  des  prix  cependant  fort  bas, 
les  bœufs  qu'ils  engraissent.  a<:s  soins  pénibles, 
un  travail  assidu  ne  se  trouvent  couronnés 
d'aucun  succès;  des  efforts  inutilement  répétés 
amènent  le  découragement,  et  nos  bouveriea 
seraient  bientôt  désertes  si  un  pareil  état  de 
choses  devait  durer.  Ces  craintes,  qui  paraissent 
d'ailleurs  bien  fondées,  nous  ont  déterminés  à 
chtTcher  les  véritables  causes  d'un  mal  aussi 
réel. 

Nous  avons  cru  pouvoir  en  assigner  deux  prin- 
cipales, nous  allons  les  signaler. 

Lorsqu'en  1822,  le  gouvernement  et  lesCham- 
bres,  justement  alarmés  de  l'immense  importa- 
tion des  bestiaux,  voulurent  arrêter  ou  restreindre 
des  arrivages  véritablement  effrayants,  on  éleva 
les  droits  sur  les  bœufs  jusqu'à  50  francs  par 
tête,  et  sur  les  vaches  à  23  francs:  mais  alors  on 
distingua  les  bëtes  grasses  des  iKtes  mtiigres  et 
ces  dernières  ne  furent  taxées  qu'à  moitié. 

L'expérience  a  démontré  que  cette  distinction 
était  diflicile  &  faire,  et  que  l'on  était  exposé  k  ce 
que  des  bêtes  grasses  n'acquittassent  que  les  plus 
faibles  droits;  aussi  voyons-nous  sur  le  tableau 
des  importations  que  l'élévation  du  tarif  n'a  pas 
atteint  suffisamment  le  but  que  l'on  s'était  pro- 
posé, puisqu'en  lB'i'3  il  est  entré  en  France  vingt- 
deux  mille  bêtes  &  cornes. 

Nous  pouvons  concluri;  de  ces  remarques  oue 
nos  voisins  échappent  en  partie  à  l'action  des 
tarifs;  il  convient  de  reméifîer  à  cet  abus;  pour 
y  parvenir,  votre  commission  a  cru  nécessaire 
de  vous  proposer  de  frapper  d'un  même  droit  les 
bêtes  grasses  et  maigres. 

Mais,  Messieurs,  nous  n'avons  encore  signala 
qu'une  des  causes  de  la  détresse  de  nos  bouviers; 
une  autre  non  moins  grave  reste  à  vous  indiquer  : 
nous  avons  cru  la  trouver  dans  le  peu  d'exten- 
sion qu'éprouve  en  France  la  consommation  de  la 
viande.  Klte  ne  s'accroît  réellement  pas  en  raison 
des  progrès  qu'a  faits  la  population.  D'où  vient 
donc  qu'au  moment  où  d'autres  objets  trouvent 
dans  outre  commerce  intérieur  des  débouchés 
abondants,  la  viattde  seule  ne  peut  trouver  de 
consominalcurs?  11  est  facile  de  le  savoir  :  tous 
les  produits  sont  offerts  à  bas  prix;  la  viande 
seule  reste  dans  les  villes  à  un  taux  tt-ës-élevé; 
que  l'on  diminue  les  l.ixes  d'octroi,  que  l'on  fasse 
surtout  cesser  à  Paris  un  monopole  que  nous  nous 
dispenserons  de  qualili<^r,  et  bientôt  nos  bouviers 
cesseront  de  faire  entendre  de  justes  plaintes; 
tels  ont  été  les  vœux  unanimes  que  votre  com- 
mission m'a  chargé  d'exprimer  :  la  même  obser- 
vation, quant  aux  droits  d'entrée  et  d'octroi, 
s'applique  aux  boissons  dont  la  consommation 
est  singulièrement  restreinte  par  l'énormité  des 
taxes,  ainsi  qu'aux  morues,  dans  certaines  villes 
de  France,  od  les  droits  d'octroi  sur  cet  objet  de 
r^nsommation  sont  immodérés, 
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Bouiiicllre  Ici  porcs  grai  et  maigres  ft  ua  droit 
unirurmc. 

CHEVAUX. 

Ces  (li!ipo!'ition:>  mr  \es  bestiaux  ne  scrairiit 
pu  cDiniJlt'hia,  ai  liei  pruU'ittionR  nouvellus  n'û- 
UfuDt  |IB8  acconJéca  à  l'édiicatina  ilog  rhevuux. 
Lh  roL'UB  e'amélioreDl  IcEitciucnt,  et  l'on  doit  l'al- 
IriOuar  b  ce  quu  les  beaux  ëlalons  ne  lont  pai 
■iKinnoiliruux,  tt.rloplug,  ace  que  les  remontes 
de  iiotro  cavalurie  no  te  font  pas  avac  des  che- 
T&UK  fraD^xiB. 

Ils  ne  manquant  cefwndant  pas.  et  jamais  l'on 
n'a  conti'flré  leun  quaiitéa.  Pourquoi  donc  aller 
chercher  chez  nos  vulsina  de  quoi  fournir  à  noa 
remontea?  l'uur  fuira  une  économie  au  plus  de 
lOU  Tranca  par  cheval.  Jamais  plus  Taux  calcul 
n'a  é\i  Tait,  (juoil  nous  |»ayonB  aux  éCranfiers 
plusicur.i  iiiiJIiont  de  Trancs,  et  cela  pour  éviter 
a'auiiniuiilGr  le  huilaot  de  ta  Ruerra  du  qucltjues 
cenlaiiies  do  mille  franrs.  Qu'on  Iba  y  ajoule.  et 
no  rayons  nsA  si  mal  à  propos  Iribulaireu  dm 
ôtrsnfier^.  IIm  dûpenf<es  ne  sont  pas  il  charge 
lorisqu'elloA  ic  font  à  l'inlérieur;  elles  uliroeotent 
la  circulation:  ullei  cnriuliii)>ent  l'induairie.  Si 
elles  ont  pour  objet  dea  acbaU  faits  au  dehors, 
ellen  soni  ruintuaea. 

Cea  principes  îocontualablea  vous  frapperont 
sana  doute,  et  voua  r^lamerei,  comme  noua,  que 
l'applicsUon  en  soit  faite. 

Bri  att-ndant.  nous  avons  cru  devoir  vous  pro- 
poser, alln  de  diminuer  lea  inlruducliufla.da  por- 
ter b  50  francs  lea  droits  sur  lea  chevaux  entiers 
et  hoDftres  ;  (^ualement  fa  fiO  francs  ceux  nur  lea 
jumenis,  et  à  lli  fninra  la  laxa  sur  lea  poulains. 
Ces  mesures  encourageront  les  cultivateurs  qui 
élèvcatdea  cbefaux. 


Les  Kralna  ont  M  l'objet  de  discussions  sl^- 
rieuses  ;  des  plaintes  étalent  parvenues  au  HCin  de 
votre  commission;  on  aasuratl  que,  malcrA  des 
défciisej  expresses,  des  bl6s  étaient  iniroduits  an 
France  du  nllii  de  Slarscille. 

!>'■<  renseignements  que  nous  nous  sommes  pro- 
curés nous  ont  prouva  que  ces  asHTtions  n'é- 
taient {MU  fomlt^s.  et  nous  avons  eu  la  certitude 
a  ne  si  i|udr|ues  anus  avaient  exlslé,  ils  avalent 
iaparu  eiitjiV-ment  depuis  l'Instant oA  la  |H'rmi<- 
sion  df  transformer  lea  blés  ^iraiiKerKeri  farine,  fa 
cbarcc  du  ri^cxporlalion,  avait  c'té  retirée,  l'ne 
déclarailun  formelle  de  la  convirlinn  que  nous 
avons  ai-<|iiise  fera,  aans  doute,  cesser  les  innuié- 
tvdefl  qu'avait  pu  causer  fa  notre  auricullurc  Ven- 
trcpiM  de  Mameillc,  dont  tant  d'aulreii  ron^ldért' 
tioiis  font  désirer  le  maintien. 

OR(iK. 

I.a  commlsiilnn  a  étA  informée  qus  des  ()usnti- 
lés  eiinsidératiles  d'onte  ont  i^té  tnlroduiies  en 
Frnnre  fbuh  besiiinn  r^'\n;  livrés  fa  lu  consomma- 
lion.  Ces  prjlns  doiVfFit  nérp-tutlrement  porter  un 
nréjudire  nolatiln  k  nui  rnltiviteurs:  il  nous  a 
aoiic^emhli^  convenilbled'émellre  leviPU  que  des 
mesure'  fus^otit  prtsff  pour  arrêter  wf  importa- 
tions, le  tiiiuvernenient  en  trouve  lu  fariiltédans 
les  dispositiuns  de  1»  loi  du  llj  juilkl  1H-.M. 

PBVU. 

Le  droit  ie  i  francs,  mil  sur  les  févet  venaui 
4u  Mon,  ntt  nous  a  ms  paru  wfnHnt  poor  cou- 
scrrar  aux  fèves  de  France  la  préférence  qu'elles 


doivent  avoir  dans  nos  marchés;  nous  tous  pro- 
posons donc  de  porter  ce  droit  fa  tl)  francs. 


Votre  commission,  en  examinant  les  tableaux 
des  importations,  a  vu  avec  peine  qu'il  entrait 
chaque  année  en  France  pour  une  Foriimc  consi- 
dérable de  marbres  étrangers.  Kn  [iZ'^.  il  en  a  été 
intruduitpourpré^d'un  million  et demide France; 
cependant  la  France  po9!>tde  de  belles  carrières 
de  marbre;  nous  croyons  donc  nécessaire  d'appe- 
ler l'attentioQ  du  gouveraemenl  sur  cet  ofijet. 
Peut-être  serait-il  nécessaire  d'augmenter  les 
droits  actuels?  c'est  ce  qu'un  examen  sérieux  de 
nos  besoins  et  de  nos  ressources  fera  connaître. 

pÉTmoss. 

Trois  ptHttions  siunalent  l'inquidlude  des  mal' 
Ires  et  ouvriers  mésiasiera  et  gantiers  de  Urcno- 
hlo  et  d'Annonav;  les  uns  di-mendent  riue  l'on 
prenne  des  mesures  pour  emjiéclier  toute  expor- 
tation de  peaux  en  vert,  mais  ils  l'opposent  fa  ce 
qu'il  soit  mis  aucun  obstacle  à  la  sortie  de  peaux 
méiiissi^i'a  et  chamoiiii^'s;  les  autres  témoignent  le 
désir  que  des  droits  Irés-lbrls  restreignent  les  enlè- 
vements que  font  leiétraugers  de  cm  iuénies  pi  aux. 

Votre  commission  n'a  pas  eu  le  temps  du  s'é- 
clairer sufllaamment  pour  bicu  apprécier  ces  de- 
mandes contradictoirus;  alk  a  cru  devoir  se  bor- 
ner à  engager  le  gouvernemeiil  fa  prendre  des 
informations  sur  celte  affaire. 

Je  terminerai,  Messieurs,  ce  résumé  bien  impar- 
fait des  travaux  de  votre  commission,  en  renou- 
velant les  regrets  nue  j'ai  déjfa  eiprimés,  en  son 
nom,  regrets  qu'elle  a  6|)rouTés  plus  Tivement 
encore  en  écoulant  ce  rapport,  parce  qu'elle  a  pu 
mieux  s'iipercevoir  alors  qu'elle  n'avait  rempli 
qu'en  partie  la  lâche  qui  lui  était  imposée,  qiiui- 
qu'ayanl  fait  tout  ce  qu'il  était  hiimoinoment 
possible  de  faire  dam  le  conrt  intervalle  qui  l'est 
écoulé  entre  l'instant  oit  le  projet  de  lui  nous  a 
été  remis  et  le  moment  actuel.  Ssns  doute,  des 
amélioralioni  revient  encore  fa  faire,  et  il  nous 
ctlt  été  doux  de  vous  les  soumettre,  ou  du  moins 
de  lex  sltinaler  fa  l'utienllon  du  gouvernemunt; 
mais  11  eût  été  imprudent  d'exaucer  desT(9ui,do 
satisfaire  ^  an  espéranees,  sanii  avoir  mûrement 
pesé  tiius  leH  intérêts.  Les  principes,  il  est  vrai. 
HonI  poséH;  mais  il  serait  ilanuereux  d'en  faire  in- 
roniidéréinenl  l'application;  lu  désir  de  perfec- 
lionnir  doit  toujours  être  modéré  par  la  crainte 
de  détruire  ce  qui  déjà  est  bien. 

Une  loi  de  douanes  peut  proléger  lieauroup 
d'intérêts,  mais  aussi  elle  peut  en  blesser  un  grand 
nombre  :  tout  gît  donc  dans  la  qui'sllon  des  mas- 
ses, quii<tt(in  qui  ne  doit  être  résolue  qu'anriVi 
d'iiiinienses  recbun'hes  :  cette  véiiié  mérite  d  être 
hautement  proclamée,  nous  désirons  qu'elle  soit 
bien  comprise,  et  dans  cette  Chambre  cl  par  la 
France  cnilêre;  elle  expliquera  pourquoi  nous  ne 
nous  soinmi'S  pas  prêtés  a  satisfaire  tous  les  d^ 
sirs,  et  sans  doute,  elle  étouffera  des  plaintes  qui 
paraîtraient  Injustes,  Si  elles  n'ét.ilent  que  le  ré- 
sultal  de  calculs  isulâment  faits.  I>k  cak'ul.i  nnus 
les  avons  rcjetés,  vous  les  repoussent  aussi  :  fis 
nou!<  auraient  fait  sortir  de  la  route  dans  liquclle 
nous  sommes  entrés  avec  confiance,  et  que  nous 
croyons  avoir  constamment  suivie,  roule  tracée 
par  des  principes  invariables.  Ces  principes  sont 
raalnlensnt  bien  connus,  Ip  passé  leur  leti  de  ga- 
rantie, l'OD  ne  peut  plus  s'en  écarter  ;  et  si  pareille 
chose  arrivait  un  jour,  alors,  Messienn,  vos  voix 
te  feraient  encore  entendre,  déAueun  dea  inté- 
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rets  Dationaux,  vous  sauriez  tes  faire  triompher. 
Mais  nulles  craintes  pareilles  ne  doivent  nous 
préoccuper,  chaque  année  TSrfB  notre  syAlème  de 
douanes  ae  perfecUooner. 

Si.d'unesession  à  l'autre,  de  DOuveiUxbeSoinBse 
font  sentir,  le  gouvernemenljf  pourvoira  ;  la  loi  du 
17  décembre  1814  lui  en  laisse  la  facuUé)  déjà  il 
eii  a  u^ë,  i!  en  usera  encore  ;  l'on  suivra  pas  à  pas  II 
marche  des  événements;  eux  t^euls  peuvent  servir 
de  régie  aux  mesures  qu'il  conviendra  de  prendre. 
Un  œil  vigilant  veillera  sans  cesse  sur  la  France, 


une  oreille  attentive  écoutera  les  avis,  une  volonté 
ferm«el  Aclairde  remédiera  aux  mans;  euUn  no- 
tre agriculture,  notre  commeroe  et  notre  indus- 
trie Mront  constamment  protégea. 

Ces  espérances  sont  douces  et  nous  voulons 
nous  y  arrêter,  elles  ne  sauraisQl  être  chiméri- 
ques, puisque  c'est  à  la  sagesse  de  notre  monar- 
que et  à  votre  séle  à  les  rëaliBer. 

Nous  soumettons  avec  conQanoe  à  vos  lumières 
nos  réflexions  «t  lee  propotttioal  que  nous  avons 
cra  âevoir  vont  faire. 
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meat  le  maximum  des  droits 
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autres  ouiils  de  pur  acier  250 
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scies. 
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étrangers 56 


son      do    péchei  par  navires  fran-(  despayshora  d'Europe..  40fr. »c. 
étrangère,     sans]      çais. 
distinction     dex/  par  navires 
degras . . 

ibnit 50      » 

pressé 60      • 

rafQnè 80      » 

Céruse  en  pains  ou  trochisqoes prohibée 

Extraits  de  quinquina  (ruifates,  eic.) prohibée 


ParlOOkilogr. 


de  plus  do  27  cent.  (10  pouces) de  largeur.. 


Mi 
30 
14 

7 

4 

10 


If  Bille. 


Poterie. 


Ardoise.s  pour  loi-)  de  tèi  exclos  A 27 inclus (8 a  10 p.)        il. 
ture 1  del7e«clQsà22inclus^7  à8p.)        id 

(  de  19  inclus  (7  pouces)  ou  moins        id 

i  plates  et  briques 

Tuiles ]  bombées 

(  faîtières t^ 

Carreaux  de  terre , 10 

i  de  terre  grossière 10 

}  ^  sauf  les  cruches  remplies^ 

I  de  grès  commun .{     d'eau  minérale  lesquelj 

*  j     les  payeront8fr.au  lUOi     '"^ 

[     en  nombre ] 

^  (  à  gaine  de  cèdre 400 

*-'*>'°"* i  à  gaine  de  bois  blancs 200 

Houblon 60 

Cacao,  aui re que  ce-, 
lui  de  l'Ile  R<«ur-i  par  navires  fran-i  des  pays  hors  d*Europe..    80 

bon,  mais  à  datf  r^      çais i  des  entrepôts 120 

dul*'janvierpro-i  par  navires  étranfrers 140 

chain  M'ulement.l 

Borax  brut  destinéau  raffinage,  à  chargea         navires  français* . 

nalLreïreffiné      '  )  ^"^  na^  ires  étrangère. .. .      2 

Ecorces  de  quinquina  !...!!..!!!....*  P"  '**^»'*»  ï*'*^'*'' ! 

.«VV.V.7     «;  «luaii^uHw  ^  par  uavircs  étrangew  . . .      1 

la  dénomination  de  mercerie  sera  supprimée 
an  Tarif.  Les  objets  qui,  d'aprè<  l'article  l.*» 
y^       .  1      de  la  loi  du  28  avril  1816,  seront  rangés 

•     ^      Sun  A  ce  litre,  seront  renvoyés  à  leurs  clas»es 

respectives,  suivant  le  tableau  annexé  à  la 
présente  loi. 

par  navires  tnn-s  de  l'Inde i 

cais )  d'ailleara 5 

par  navires  étrangers 6 

par  navires  fren-)  de  l'Inde 60 

Poivre  et  piment...'!      çais |  d'ailleurs lîO 

r  par  navires  étreogers 150 

!par  navires  fran-)  d«  l'Inde 2 
çait I  d'ailleurs 6 
par  navir«*s  étrangers * 8 

Caoelle  commune  et  cassia  lignea le  litre  des  droilt  ci-dessus. 

par  navires  frio-t  de  l'Inde 4 

MoieadieflMidi.{      ctis f  d'ftiUenn 11     »    }l«liU. 

par  nvirw  éIffBBgfri. fS 


Chromâtes  de  plomb  et  de 
potasse  et  autres  produits 
chimiques  non  dénommé<«. 


75  (t.  c. 


80 


nOIekilogr. 
id. 


Thé. 


SOlekilogr. 
•       id. 
id. 


\ 


9 

50 


le  kil. 
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Îpar  navires  fran-(  de  l'Inde 50     '  Amendemenls, 

çais (  d'ailleurs 100      » 
par  navires  étrangers 125      j» 

Laqae  préparée lo  double  des  droits  ei-dessas. 

Îpar  navires  fran- j  de  l'Inde 30      » 
çais ...(d'ailleurs 60      » 
par  navires  étrangers 80      » 

Nacre  de  perle  sciée  ou  dépouillée  de) \q  double  des  droits  ci-dessus. 

croûte (  *  *  * 

Soies  grèges  de  l'Inde »fr.  50c.  le  kil. 

Bambous  et  joncs!  P"  O^^ircs  fran- j  de  l'Inde 80      » 

forts  i      ^**^ ^  d  ailleurs 160      » 

(  par  navires  étrangers 200      » 

Rotins  de  petit  calibre moitié  des  droits  ci-dessus. 

ipar  navires  frau-(  de  l'Inde 2      » 
çais \  d'ailleurs 6      » 
par  navires  étrangers 8      »' 

Îpar  navires  fran-|  de  l'Iode 72    50 
çais I  d'ailleurs 100      » 
par  navires  étrangers 120      » 

,  .       .       i  de  l'Inde 80      » 

Dents     d'éléphanll  P*''  navires  fran-    d'ailleurs,  hors  d'Europe 100  fr.  c. 

entières )      ^^^ ::•"(  des  entrepôts 140      » 

(  par  navires  étrangers.» . . w 1*70      » 

Dents  d'éléphant   sciées « le  double  des  droits  ci-dessus. 

,  •       r       (  de  l'Inde 1      »     ] 

(  P*'^  P«v*^«s  Iran -Kj.^illenrs  hors  d'Europe.      1    40     /  .   , ., 
Indigo ]      çais I  des  entrepôts f..      3      »    ('«  ^• 

(  par  navires  étrangers 4  »    j 

,       (dellnde 20  » 35 

(  par  navires  fran-    ^.ailleurs,  hors  d'Europe.    30  » 50        » 

Curcuma en racme.)      çais (  des  entrepôts 60  » ; lOo 

(  par  navires  étrangers 80  » \ HO        >» 

Il  n'en  sera  point  admis  en  poudre. 

,  •       X       (  de  l'Inde 100  » 

„    ..,      ,  (  V^^  navires  fran-    d'ailleurs,  hors  d'Europe.  150  » 

Ecailles  de  tortue  .  J      çais ^  ^^^  entrepôts 200  • 

(  par  navires  étrangers 300  » 

Les  onglonSy  moitié  ;  et  les  rognures,  Te  quart  des  droits  ci-dessus. 

^  .      j,xui  •.    •  ,  #-      (  de  rinde 10  » 

Bois    d'ébénistene    par  navires  fran-J  d'ailleurs,  hors  d'Europe.    15  » 

non  spécialement       çais |  des  entrepôts 30  » 

^^^ (  par  navires  étrangers 40  » 

„.  .  ..        ,  ri  de  l'Inde 50  » 

Résines    exotiques    par  navires  fran-J  d'ailleurs,  hors  d'Europe.    90  » 

non  spécialement       çais |  ^j^s  entrepôts f . .  100  » 

***®^^ (  par  navires  étrangers r 125  » 

-,.,  J      .  (  ecru,  bis  ou  herbe,  autre  que  celui  d'étoupes 30        » 

Fil  de  chanvre  ou    ^jg^nchi 40        » 

de  hn  simple...)  jg^^^ ][[\[\\..[\,\\\.\\    50        • 

Chevaux  entiers  ou  hongres  et  juments •    50        » 

Poulains  de  toute  espèce 15        » 

Légumes  secs-et  leurs  farines 10        n 

Art.  4.  A  dater  du  1*'  janvier  1825«  les  droits  spéciaux  en  faveur  do  certaines 
denrées  provenant  du  crû  des  colonies  françaises  dans  les  deux  Indes  et  en  Afrique, 
seront  établis  de  la  maùière  suivante: 

i  5pq(  {  au  delà  du  Cap 32      50 

Sucre J  I  en  deçà  du  Cap 40        » 

f  terré Droits  actuels. 

Café,  de  toutes  les  colonies Droits  actuels. 

Mélasse,  confitures,  sirops,  rhum  et  tafia  de  toutes  les  colouies ' Droits  actuels. 

Coton,  sans  distinction  d'espèce,  de  toutes  les  colonies 5fr.  »  c. 

Girofle,  de  la  Guyane  et  de  l'Ile  Bourbon droits  actuels. 

Rocou,  de  la  Guyane droits  actuels. 

Cacao,  de  Bonrfaion 45      » 

Bois  d'ébénisterie,  de  la  Guyane  et  de  l'ile  Bourbon 1      » 

Grandes  peaux  brutes  sèches ] 

DiS.'™élVhTni''.":"^^^  •••    droiUactneU. 

Gommes  pures • ) 

Salsepareille du  crû  du  Sénégal 40      » 

Séné  (feuilles  et  follicules)  idem 20      » 

A  dater  do  la  même  époque,  les  autres  productions  des  colonies  françaises  ac- 
quitteront à  leur  entrée  en  France  les  mêmes  droits  que  les  productions  de  mômes 
espèces  importées  des  pays  hors  d'Europe  par  des  navires  français. 

Art.  5.  Pour  l'importation  des  objets  ci-après  dans  l'Ile  de  Corse,  par  quelque 
bureau  que  ce  soit,  les  droits  seront  : 

Porcs .        .  .        i  de  six  mois  et  au-dessous 2 

(  an-dessus 5 

Béliers,  brebis  et  moutons  dt  toute  sorte 2 

Agneaux , 

Boucs  et  chèvres , » 

-  C  hevreaox » 


9 

par  tète. 

» 

id. 

3» 

id. 

50 

id. 

25 

id. 

15 

id. 

14 
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le  mille. 
id. 


EXPOMTATIOTCt. 

An.  6.  Les  droits  de  sortie  seront,  à  l'effara  ées  marchandises  dénomméat  att 
présent  article,  établis  on  modifiés  de  la  manière  sttivante: 

P«f  100  kUefr. 

Graines  oléagineuses * >fr.lSe. 

Tourteaux  de  graines  oléagineuse.^ » 

Ardoises  pour  toi-i  de  13  centimètres  de  largewr  •«  p4iie«4 » 

tare \  de  moins  de  13  centimètres » 

Beurre  salé • » 

Graisses  (saof  les  dégâts  de  peau) i 

Garance |  verte  ou  sèche 1 

(  moulue » 

Juments,  dont  la  taille  est  ao-dessotts  de  1  mètre  434  millimètres, 

et  qui  ont  toutes  leurs  dents  d'adnlte •  t$ 

Salpêtre  de  toute  sorte • 

Les  articles  divers  de  l'industrie  parisienne,  assortis  en  one  même 

caisse,  payeront  en  hloc.  lorsque  la  douane  de  Péris  ne  jatera 

pas  nécessaire  de  les  liquider  séparément,  et  sauf  à  en  uire 

déclarer  la  valeur 


4wi$nàêmênU. 


15 
10 
i5 


50 


1»  par  tète. 
AptrlOOk. 


»    OSparkilegr. 


Au  moyen  de  cette  disposition,  celle  de  la  loi  du  97  mare  1817  (art.  8),  fixant 
I  minmiiiii  aux  droite  de  sortie  de  certains  articles,  ( 


est  rapportée. 


Fil  de  chanvre  ouj  simple  < 

de  lin |  retors 

Tissus  de  chanvre  ou  de  lin,  taxés  au  poids 

Art.  7.  Les  toiles  de  l'Inde  dites  ffuinéei,  antres  qoe  eelles  inmortèei  directe- 
ment par  navires  français,  payeroBt  a  la  lortie  des  entropÀu  de  France,  pour  le 
Sénégal,  5  francs  par  pièce. 

raiHfs* 

Art.  S.  Il  sera  payé  i  l'exportation,  par  100  kilogrammee  net  de  sel  ammoniae, 
une  prime  égale  a  la  taxe  de  consommation  de  125  kilogrammes  de  sel  commun. 

Art.  9.  Il  sera  payé  à  l'exportation,  par  100  kilogrammes  net  de  plomb  battu, 
laminé  ou  autrement  ouvré  en  nature,  une  prime  éfaJe  au  droit  d'entrée  qu'on  Jus- 
tifiera avoir  acquitté,  depuis  le  l*r  janvier  18i4,  pour  du  plomb  bnt  importé  par 
navires  franv'ais  ou  par  terre,  sans  défalcation  «raucun  déchet. 

Art.  10.  Le  droit  pa^é  pour  l'importation  des  chapeaux  de  paille  dltalie,  sera 
remboursé  à  l'exportation  des  mêmes  chapeaux,  lorsqu'ils  auront  été  apprêtés  par 
des  fabricants  français,  qui  produiront  des  quittances  délirréee  en  leur  nom  et 
n'ayant  pas  plus  de  lix  mois  de  date. 

Art.  1 1 .  La  prime  sera  accordée  aux  sttcres  raffinés,  expédiés  poar  lee  colonies 
françaises,  comme  à  ceux  qu'on  exporte  pour  rétraofer. 


•  • 


»fr.50e.h  jî 


m 


25 


5.» 


A  dater  du  f  avril  1825. 
la  prime  accordée  par  le  loi 
du  7  juin  1820,  pour  les  sucres 
raffinée  avec  des  matièree  pro- 
venant des  colonies  françaises 
sera  réduite;  savoir: 

Povr  euere  en  petite 
pninai iOO   » 

Pouf  U  lumps  et  le. 
candi 7275)à 


i 


TABLEAU  diê  objiU  compris  sout  la  dénomination  de  meroerie,  aeee  indiçaU&n 

du  régime  propre  à  chacun  : 


SAVoia  : 


Aiguillcii  à  condre 

Archelii  d<»  tourneur  et  lames  de  fleuret.... 

Baguettes   de   fusil   en   bois (  garnies 

ou  en  baleine }  non  garnies. 


Balles  de  paume 

Briquets  phosphoriques 

Brosserie,  y  compris  le*  plumaseeant 

Chapelets,  madones  et  crucifix,  à  la  gretse 

Corder  de  boyau • . 

Fruits  artilicifU  pour  brcloquet «•...., 

Colliers  en  matières  végétales 

Jais  et  succtn  travaillé^ • . . .  • 

Boiter  de  boi!«  peintes  ou  ferrées,  beulet  de  Mail...! 
Sabots  de  boii  garnis  de  fonmiree,   el  taillée  del 

Yisnague ^ 

Gire  et  paine  à  cacheter • •.....• 


comme  outils  de  pur  eoier. 
comoM  arme^  blaaehcs. 
comme  tabletterie, 
comme  b4ieine  apprêtée 
ou  boii  ouvré, 
comme  tissus  de  laine. 
comoM  oivrages  en  esrion 
ou  en  métal,  selon  l'eepèee. 


paveront  sous  leurs  véritabies 
aénominations  les  draite 
aetoflt  de  la  mercerie  fine. 


Art  12.  Les  taxée  réduites 
à  rentrée  ne  s'appliqueront 
que  traie  moie  aprèa  la  pu- 
blication de  la  préÎMnte  loi. 
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OomUiotono , ,.,,.•.,,«.*•••.. 

0«rde-^M....« ,.»•.«.. 

Houppet  i  chevaux 

Images  en  ooUe  de  poisson 

Lanternas  antres  que  eelles  en  métaïu. . . 

Lorgnettes,  lunettes,  besicles  et  bonssoles. 


■) 


Ouvrages  (en  toutJ 
ou  en  partie) 


Mèehes  de  lampe  ou  de  veilleosd « 

de  fer,  acier,  cuivre,  plomb  ou 
étain 

de  enir,  y  compris  les  eoffresi 
et  étuis  de  violon  simplementl 
ferrés 

de  verre.  ..•«,«,,,,•., 

de  poterie,  j  compris  les  jpipes 

de  tabletterie  et  de  sellerie.  ••. 

de  tour  en  bois  communs.  ^ . « . 

o«Tr.«« I  z  i;/.?.r;.v;.:;:::::::::-' 

Archets  de  violon,  lignes  de  pécheur,  raquettes  et 
votants 

Perles  fausses 


Poil  de  Messine 

Pièces  d'artifice 

tablettes  enduites  d*iatlois6< 

Tamis... 


conuQe  bimbeloterie. 

comme  tissus  ud  soie  ou 
cartonnage,  selon  IVspèce. 

coBime  peiieieries    ouvrées. 

comme  gravures. 

comme  ouvrages  an  eartoii. 

comme  instrumenta  d'op- 
tique ou  d'observation.  ^ 

comme  coton  filé  au  cira 
ouvrée^,  selon  l'espèce. 


comme  las  ouvrages  da  même 
espèce,  spécialameat  4^ 
nofliwés  aq  t^rif. 


comme  albâtre  ouvré, 
comme  tabletterie. 

mêmes  droiis  que  las  graine 

de  verre  à  broder, 
comme    soie    écrue    grége, 

autre  que  dooppion. 
comme   pondre  de   chasse, 
comme  ouvrages  en  carton, 
comme    lea   tissus   dont  ils 

sont  formés. 


4tttefi4^m9n(t* 


M.  le  Président.  La  Chambre  ordoane  rim- 

I)re3sion  et  la  distributioQ  du  rapport  dont  la 
ecture  vieot  d'être  faite  :  elle  en  renvoie  la  dis- 
cussion en  assemblée  publique  et  générale.  Vous 
avez  à  déterminer.  Messieurs,  Tépoque  à  laquelle 
devra  s'ouvrir  cette  discussion. 

Voix  diverses  :  Après  le  budget  1 Bntre  les 

dépenses  et  les  recettes 

M.  de  Sesmaisons  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  ée  SesmaisoBs.  Nous  savons  tous,  Mes- 
sieurs, qu^uno  loi  rejelée  après  le  budget  ne  sera 
pas  discutée,  la  Chambre  est  difficile  à  se  rassem- 
Bler  ;  or,  le  rapport  que  vous  venez  d*entendre 
est  si  bien  détaillé  que  nous  pourrons  être  par- 
faitement éclairés  quand  nous  en  aurons  fait 
attentivement  lecture.  La  commission  des  douanes 
a  rempli  son  devoir  avec  la  plus  scrupuleuse  ri- 
gueur, elle  a  écouté  et  discuté  tous  les  intérêts, 
et  le  travail  de  la  Chambre  s'en  trouvera  consi- 
dérablement diminué  comme  la  discussion  en 
sera  plus  abrégée.  Quelques  intérêts  contraires  se 
trouvaient  en  présence  sur  trois  articles  seule- 
ment: ainsi  donc,  ceux-là  seuls  entraîneront 
discussion.  Mais  nous  ne  pouvons  oublier, 
Messieurs,  quelles  recommandations  nous  ont  été 
faites  (le  tâcher  d'obtenir  des  lois  de  douanes  qui 
soient  telles  que  nos  soieries,  nos  bestiaux,  nos 
toiles,  puissent  reprendre  enlin  quelaue  prix. 

Or,  dans  ce  moment  même,  le  mal  est  à  son 
eomble,  la  loi  y  remédie,  sera-ce  donc  cette 
loi  que  nous  laisserons  sans  la  discuter. 

On  vous  dira  que  je  sais  qu'une  ordonnance  y 
pourra  suppléer  ;  Tordonnance,  Messieurs,  est  le 
remède  qu'accorde  la  nécessité.  Mais  exposerons- 
nous  les  propriétaires  de  la  France  au  vrai  dan- 
ger d'une  ordonnance  qui  peut  n'être  pas  faite, 
comme  elle  peut  être  rapportée,  et  cela  pour 
éviter  quelques  jours  de  discussion  t  Je  vous 
ferai  observer  aussi  que  pour  la  première  fois  on 
l'occupe  de  soulager  les  maux  qui  écrasent  les 
Français  de  Vautre  hémisphère,  et  Tordonnance 
t  anooléer  aux  propositions  de  la  commis- 
j  f-Youa  MM  4fer»  «tteadM  la  voix 


des  Prapc^^s  dans  la  détresse;  et  quand  ((nelfrues 
jours  de  discussion  peuvent  adoucir  leur  position 
cruelle,  y  refuserons-nous  trois  jours  de  travail 
pour  soulager  des  années   dlnfortunç  ? 

Non,  Messieurs,  il  ne  sera  pas  dit  que,  empres- 
sés de  retourner  dans  leurs  foyers,  les  députés  de 
la  France  ne  laisseront  pas  au  provisoire  une  loi 
si  utile  à  Tagriculture,  au  commerce,  aux  colo- 
nies ',  nous  ne  serions  pas  excusables,  Messieurs, 
et  ces  trois  jours  donnes  à  nos  familles  et  enle- 
vés à  nos  devoirs  nous  seraient  toujours  re- 
prochés. 

Je  vote  pour  que  la  discussion  de  la  loi  de  doua- 
nes ait  lieu  entre  la  loi  de  dépense  et  de  recelte 
dont  il  fait  partie. 

M.  Barroin.  Messieurs,  le  nouveau  tarif  des 
douanes  présenté  sans  doute  avec  l'intention  de 

Î protéger  les  industries  nationales,  va  blesser  pro- 
bndément  ou  frapper  de  mort  plusieurs  branches 
importantes  de  notre  commerce. 

Plus  exclusive  et  moins  précautionneuse  que 
le  gouvernement ,  votre  commission  ne  craint 
pas  de  s'enfoncer  dans  le  dangereux  dédale  des 
prohibitions  ou  des  accroissements  do  droits, 
sans  redouter  les  représailles  qui  en  définitive 
nuiront  toujours  davantage  à  la  plut  productive 
des  nations. 

L'avenir  montrera  ce  que  la  France  peut  perdre 
à  s'éloigner  des  principes  de  la  réciprocité,  de 
pondération,  et  ce  qu'il  faut  attendre  de  ce  déplo- 
rable blocus  de  l'industrie  des  peuples. 

Kn  attendant,  vous  ne  déciderez  pas,  j'ose  l'es- 
pérer, que  la  discussion  d'un  projet  prêt  à  com- 
promettre si  gravement  tous  les  intérêts»  soit  in- 
tercalée entre  deux  chapitres  d'une  mètae  loi  :  sa 
haute  importance  réclame  la  remise  après  le  vote 
du  budget. 

Je  vote  pour  la  remise. 

(M.  Pavy  demande  la  parole  et  monte  à  la  tri- 
bune.) 


Une  foule  de  membres  :  Aux 
aux  Yoix  ! 


voix»  MX  voix' 


M.  Pttvy,  MeMieiirt,  la  eoBoiiiioa  a  ea  des 
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(locumcntfl  favorables  au  systrine  qu'elle  a  dôvc- 
1o)i|h'*.  (le  systiMiK*  peut  <>tre  fort  bon,  et  je  n'ai 
pari  riril4*nlioM  dt*  IVxainincr  luainlenant.  Je  sais 
qu'il  a^((>  Hollicitt^  par  lx*aur.oup  de  membres; 
inairi  il  en  est  ausHi  qui  pensent  qu*il  dopasse 
IcH  juKtcs  limit(*s,  et  ceux-là  ont  besoin  de  pren- 
dre connaiti^ance  des  rent>eigneuienls  qui  n'uni 
étr  romniuniqu^squ'A  la  commission.  Si  la  dis- 
cussion éiail  lixée  à  un  terme  aussi  rapproché 
qu'on  li^  demande,  Userait  impossible  à  ces  mem- 
bres d'appuyer  convenablement  leur  opinion.  Or, 
quoique  le  rap|K)rt  soit  fort  bien  fait,  il  ne  peut 
donc  supiiléer  îi  une  discussion  K^nérale,  qui  est 
nécessaire  surtout  datis  une  matière  aussi  impor- 
tante. J'espt^re  donc  que  vous  n^iverrez  la  discus- 
sion après  celle  du  budget. 

Vni.r  diverseg :  Appuyé,  appuyé  !  aux  voix  ! 

M.  I«  l^r^Nidenl.  Deux  propositions  sont  fui- 
tes :  l'une  de  fixer  la  discussion  entre  celle  des 
déptMises  et  celle  des  recettes;  l'autre  de  ren- 
voyer C4^tte  discussion  après  celle  du  budget.  Je 
mets  aux  \ui\  la  première  proposition 

(La  Chambrt»  rejette  h  une  forte  majorité  la  pro- 
position de  discuter  les  douanes  entre  les  dépea- 
tk'S  et  les  recettes.) 

M.  Ir  l^r^Mldrnl.  11  ne  reste  plus  qu*à  pla- 
cer cette  discussion  après  celle  de  la  loi  des  fl- 
nauires. 

M.  Ir  Pr^HliIrnl  f.iil  lecture  d'une  lettre  pur 
laquelle  M.  .Maiuu  de  Iliran  deiuamle  un  congé 
|>onraller  prendre  les  eauiduMont-d'Or. Ce  congé 
est  aerordè  sans  opposition. 

M.  Ir  Pr^Nldrnl.  {s^onlredujourestladiscus- 
sinn  du  projet  de  loi  </<*  fimmces  pour  18*2^.  M.  Hacot 
de  lUimunda  la  parole  contre  ce  projet. 

M.  Ilarol  àm  lloMand.  Messieurs,  la  discus- 
sion qui  ramène  iliaque  année  l'ultenliou  des 
Chambres  cl  celle  de  la  Fiance  entière  sur  le 
budget  de  TKtat  n'inspirerait  pus  un  intérêt  aussi 
grniMal.si  re  n'eluit  (|U  une  simpie  que»tioii  de 
cluifre^,  SI  I  «m  ne  ronsiderail  la  pivsientation  di' 
la  lot  des  tiiiaucesque  comme  celle  d'un  immense 
devis  qu'il  ^uHîlde  mettre  au  ralKiis. 

(.Uielque  inléres^iai.tes  que  soient  les  vues  d'éco- 
nomie publique,  quelque  impérieux  que  soit  pour 
nous  le  devoir  de  ménager  les  saeri lires  des  peu- 
ples, il  est  un  itevoireucon*  plus  sacro,  c'est  ce- 
lui d'examiner a\ec  une  siTupuleusi'  eonscieiice 
jUM|u'à  (|Uel  point  les  dépenses  que  le  ministère 
de  >a  M,)Je^te  pri>po^e  sont  t'avorabli*s  au  main- 
lien  de  la  religiitu  et  de  la  justice,  ï^  la  gloire  et 
a  la  stabilité  du  tr(\:io.  à  la  tranquillité  et  au 
tiunlh'urdi'  la  France. 

l.eeadie  de  ces  tiive^tigalions  est  immense; 
perrionne  iie|Huil  a\oir  la  prétention  de  le  rem- 
plir. J  es.4.i\erai  seulement  de  eraumner  un  coin 
du  labieau.'qiie  leièle  et  le  talent  de  mes  CidJé- 
gués  se  i  hurleront  d'ai'lie\er.  Je  traiterai  unique- 
n:eut  le  ehapitre  de  la  centralisation  administra- 
tive, et  j'abUM'iai  le  moins  |H)>sible  des  instants 
que  la  Chambre  a  bien  voulu  m'aei-order. 

La  centralisation  administrative  qui  fait  gémir 
tous  les  départements,  tontes  Ic'i  eommunes  du 
ro\aume.  et  diuit  j'eiilrepreuils  tle  \ouii  exposer 
les  excès  ,  la  central is.i lion  adinunstiative  a  pris 
iitths,kncea\ec  le  gi*u\eruenieiil  revolutionnain*  : 
tout  le  inonde  sait  que  la  pluiuirt  des  luiuiions 
publiques  furent    dè«  ion  almudonuiis  t\  des 


hommes  sans  responsabilité,  sans  connaissancee 
des  affaires  ou  sans  moralité,  qu'il  fallut  bien 
assujettira  des  formalités  infinies,  diriger  pardea 
instructions  et  des  règlements  minutieux,  ou 
contenir  par  des  moyens  multipliés  de  sarveil- 
Itince. 

On  n'a  pas  oublié  que,  plus  tard,  le  gouverne- 
ment impérial  sut  rallier  à  lui  beaucoup  de  ci- 
toyens honorables,  et  qu^il  leur  confia  des  emplois 
de  toute  espèce  ;  mais,  obligé  de  suivre  les  lois  de 
sa  propre  nature,  et  ne  pouvant  s'appuyer  sur  le 
respect  et  sur  l'amour  des  peuples,  on  vit  le  chef 
de  i'Btat  s'efforcer  de  fonder  son  empire  sur  les 
intérêts  individuels. 

Dès  lors,  il  fut  dit  que  nul  homme,  nulle  fa- 
mille, nulle  commune,  nul  département  ne  pour- 
rait obtenir  la  moindre  faveur,  le  moindre  avantage 
et  souvent  la  moindre  justice,  autrement  qu'eu 
se  courbant  devant  le  pouvoir ,  et  en  apportant 
au  sein  même  de  la  capitale  le  tribut  d'une 
entière  soumission,  ou  celui  d'un  aveugle  dévoue- 
ment. 

En  remontant  ainsi  à  la  source  du  système  de 
la  centralisation  administrative,  on  s'étonne  que 
ce  système  ait  survécu  dix  années  à  rusurpalion 
im|)2riale,et  chacun  se  demande  par  quel  prodigi 
il  pourrait  se  perpétuer  sous  le  sceptre  paternel 
de  nos  Rois. 

La  légitimité  sait  pourtant  qu'il  n'y  a  pas  de 
danger  pour  elle  à  être  confiante  et  généreuse  ; 
elle  sait  que  la  vertu ,  l'honneur,  la  fidélité  soQl 
partout  à  son  service,  et  qu'en  les  prenant  poui 
point  d'appui,  ses  intérêts  et  ceux  des  peuples 
seront  toujours  bien  défendus. 

(iOnsidèrt^e  uniauement  comme  l'un  des  plou 
puissants  moyens  ue  séduire,  de  corrompre  ou  ûi 
comprimer,  la  centralisation  administrative  doi 
être  repoussée  par  Tautoriié  des  Jk>urbons;  mal 
ses  inconvénients  me  semblent  devoir  être  encon 
envisagés  sous  deux  autres  points  de  vue  pria 
cipaux. 

La  centralisation  est,  d'une  part,  la  source  de 
diflicultés  qui  entravent  la  marche  de  toutes  le 
affaires,  et,  de  l'autre,  elle  est  la  cause  d'une  ex 
cessive  dé|)ense. 

La  centralisation  ne  porte  pas  un  nréjudici 
moins  grave  aux  intéiêts  généraux  de  l'Etat,  qu'j 
ceux  de  toutes  les  localités  du  royaume  et  de  lou 
les  sujets  dt*  Sa  .Majesté. 

La  centralisation  étouffe  dans  leur  cours,et  sou 
vent  dès  leur  ori;:ine,  les  entreprises  les  mieu] 
connues  et  les  plus  utiles;  elle  enlève  aux  aulO" 
ritisetaux  administrations  tirandeset  petites  de 
dt'parteinents ,  tout  pouvoir,  toute  force,  tou 
crédit;  elle  arri'te  tout  e^8o^,  refroidit  le  zèle 
tiaralyse  les  bonnes  intentions  et  si^me  eu  tou 
lieu  le  dtHTouraisement. 

La  centralisation,  à  l'aide  de  ses  lenteurs,  trouai 
souvent  le  secret  de  doubler  et  de  tripler  les  dé 
penses,  en  laissant  s'accroître  par  d'interminable 
délais,  les  dégradations  des  édifices,  des  poDts 
des  chemins,  des  chaussées,  |H)ur  la  réparatioi 
i>u  pour  l'enlreiien  desquels  les  ilépartements,  le 
villes,  les  eoinmune.'i,  les  établissements  publics 
s'étaient  itu|K>sés  des  sacrifices  désormais  insuf 
lisants. 

^uii  pourrait  se  refuser  ù  convenir  que,  daoi 
letat  aetuel  des  choses,  les  conseils  généraux,  mail 
bien  plus  eiicort*  les  conseils,  soit  d'arrondiase 
ineiiL  soil  des  communes,  et  ceux  de  charité,  m 
sont,  la  plupart  du  temps,  que  de  simples  bureaus 
d'entegisireinent  destinés  à  accomplir  quelques 
unes  lies  iiiuutubrables  foruialitea  dont  la  cen- 
tralisation a  iierisié  la  uiarcbe  d«e  affiaira  Y 
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On  cherche  quelle  est  la  salisraclion,  quels  sont 
les  dédommagements  que  tant  de  citoyens  hono- 
rables et  dévoués  pourront  obtenir  en  échange  de 
leurs  soins  et  de  leurs  sacrifices,  jusqu'au  moment 
011  leur  intervention  dans  ces  divers  conseils  sera 
devenue  moins  illusoire,  et  qu^elle  sera  accom- 
pagnée du  sentiment  d'une  juste  indépendance  et 
d*une  constante  utilité. 

Ces  dégoûts  sont  bien  plus  sensibles  encore 
pour  tous  les  maires  et  adjoints,  dont  les  services 
de  chaque  jour  auraient  droit  à  tant  de  ménage- 
ments et  de  confiance. 

C'est  ainsi  que  la  centralisation  a  brisé  le  charme 
attaché  de  tout  temps  à  la  gestion  ou  à  la  défense 
immédiate  des  intérêts  locaux,  et  tandis  que  la 
forme  du  gouvernement  que  la  bonté  royale  nous 
a  octroyé,  provoque  ou  autorise  la  discussion  des 
intérêts  les  plus  élevés  de  la  société  et  de  l'Etat, 
tandis  que  la  main  du  monarque  voulait  protéger 
la  jouissance  de  toutes  les  libertés,  l'exercice  de 
tous  les  droits  légitimes,  nous  voyons  encore 
languir  dans  les  liens  d'une  étroite  tutelle ,  ou 
plutôt  sous  le  joug  d'une  véritable  interdiction, 
les  intérêts  et  les  droits  des  départements,  des 
villes,  des  communes  et  des  établissements  cha- 
ritables. 

Ëh  I  comment  ne  sentirait-on  pas,  Messieurs, 
que  l'émancipation  de  ces  administrations  diver- 
ses est  un  des  moyens  les  plus  sûrs  de  faire  bénir 
le  retour  d'une  famille  à  laquelle  les  Français  de 
tous  les  rangs  sont  accoutumés  à  devoir  depuis 
des  siècles  leurs  franchises  les  plus  précieuses? 

Bst-ii  donc  bien  difiicile  de  comprendre  l'avan- 
tase  d'offrir,  à  l'aide  d'une  émancipation  si  natu- 
relle, si  vivement  sollicitée,  un  aliment  salutaire 
à  cette  agitation  des  esprits,  à  ce  goût  des  amé- 
liorations, à  ce  besoin  de  mouvement,  qui  se  font 
remarquer  dans  le  moindre  village,  comme  au 
centre  même  du  royaume? 

Quel  sera  donc,  Messieurs,  Tart  de  gouverner 
un  peuple  vif  et  généreux  ,  parvenu  à  un  degré 
extrême  de  civilisation ,  si  ce  n'est  l'art  de  i'aire 
concourir  à  la  prospérité  générale,  tous  les  talents 
particuliers ,  toutes  les  ambitions  privées,  et  de 
multiplier  le  nombre  des  sphères  où  puisse 
s'exercer  innocemment  leur  activité  ? 

En  me  livrant  h  l'énumération  des  vices  at- 
Uichés  au  système  de  la  centralisation,  pourrais-ie, 
lorsque  tous  les  départements  supportent  égale- 
ment les  charges  de  TËtat,  ne  pas  vous  demander 
s'il  est  juste  cie  continuer  à  accumuler  dans  la 
capitale  tous  les  avantages  attachés  au  mouve- 
ment central  de  toutes  les  affaires  administratives, 
indépendamment  du  glorieux  privilège  qu'elle  a 
déjà  de  posséder  la  résidence  royale,  et  de  réunir 
presque  exclusivement  toutes  les  grandes  écoles, 
tous  les  dépôts  des  sciences  et  des  arts,  tous  les 
grands  établissements  royaux  ? 

Pourrais- je  ne  pas  dire  aussi  que,  dans  l'intérêt 
de  la  morale  publique,  toujours  plus  relâchée  au 
sein  des  grandes  populations,  il  est  généralement 
utile  et  souvent  nécessaire  de  restreindre  autant 
que  possible  l'influence  et  l'action  de  la  capitale 
sur  les  autres  parties  du  royaume,  ce  qui  peut 
très-bien  avoir  lieu,  sans  porter  atteinte  à  la  pro- 
pagation des  sciences,  au  progrès  des  beaux-arts 
et  de  l'industrie,  à  l'élégance  des  mœurs  ou  à 
l'éclat  de  la  gloire  nationale? 

Pourrais-je  ne  pas  vous  rappeler,  enfin,  qu'à 
toutes  les  phases  de  la  Révolution,  et  à  une  épo- 
que qui  a  suivi  de  si  près  la  Restauration,  le  sort 
de  la  capitale  a  décidé  de  celui  de  la  France? 
Fourrais-je  ne  pas  dire  avec  la  profonde  conviction 
dont  je  suis  pénétré,  qu'en  étouffant  tout  autre 

T.  xui. 


foyer  de  chaleur  et  de  vie,  on  livre  un  peuple  en- 
tier à  la  merci  d'une  seule  ville,  et  qu'on  l^xpose 
sans  nécessité  à  partager  tous  ses  égarements, 
toutes  ses  secousses,  tous  ses  dangers  ? 
.  Messieurs,  dans  un  système  raisonnable  d'admi- 
nistration publique,  tel  que  je  lu  conçois,  tel  que 
la  France  d'autrefois  en  eût  bientôt  offert  le  mo- 
dèle, sous  le  sceptre  tutélaire  de  son  Roi,  tel  enfin 
qu'on  le  retrouve  encore  sur  tous  les  points  de 
rEurope,  il  ne  saurait  y  avoir  de  nécessité  d'ap- 
peler et  de  traiter  au  centre  du  royaume  d'autres 
affaires  que  celles  qui  comprennent  : 

La  nomination  aux  premières  fonctions  et  di- 
gnités ecclésiastiques  ; 

La  formation  et  le  renouvellement  successif  de 
tous  les  corps  de  magistrature,  des  premiers  con- 
seils administratifs  et  des  premières  autorités 
civiles; 

Le  recrutement,  l'entretien  et  le  mouvement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer; 

La  perception,  l'emploi  et  la  Justification  des 
deniers  affectés  aux  dépenses  générales  de  l'Etat; 
L'exécution  des  travaux  de  routes,  et  autres, 
acquittés  sur  les  fonds  généraux  de  l'Etat; 

Les  règlements  généraux  relatifs  à  l'éducation 
|)Ublique  : 
Les  règlements  généraux  de  police  ; 
Les  encouragements  et  règlements  généraux  qui 
intéressent  les  sciences,  les  arts,  l'agriculture,  le 
commerce  et  l'industrie  ; 

Enfin,  l'approbation  des  acquisitions  et  aliéna- 
tions qui  intéressent  les  communes  et  les  établis- 
sements publics. 

Tout  le  reste,  sauf  appel  ou  recours,  soit  aux 
ministres,  soit  au  Conseil  d*Etat,  devrait  être  res- 
titué aux  autorités  et  administrations  départe- 
mentales ou  communales. 

C'est  alors  que,  débarrasst^s  de  tant  de  détails 
inutiles,  sous  le  poids  desquels  les  ministres  du 
Roi  atteignent  péniblement  le  terme  de  chaque 
journée,  ils  jouiraient  de  quelques  loisirs;  ces 
loisirs  consacrés  à  la  méditation  des  grands  in- 
térêts de  la  société  et  de  l'Etat,  leur  laisseraient 
la  chance  d'acquérir  cette  solide  gloire,  dont  ils 
doivent  être  avides  et  qu'ils  ne  sauraient  rencon- 
trer dans  les  routes  étroites  tracées  par  le  système 
actuel  de  l'administration. 

Messieurs,  si  maintenant  vous  fixez  vos  regards 
sur  la  dépense,  dont  la  centralisation  administra- 
tive est  la  source,  elle  vous  paraîtra  incalculable; 
car  il  faut  songer  qu'indépendamment  des  traite- 
ments et  frais  de  toute  espèce  engloutis  dans  les 
administrations  de  Paris,  chaque  administration 
de  département,  d'arrondissement  ou  de  com- 
mune, dans  l'ordre  civil  ou  militaire,  dans  Tordre 
judiciaire  ou  financier,  travaille  sans  relâche  à 
satisfaire  les  demandes,  les  exigences,  souvent 
même  la  simple  curiosité  des  administrations 
rentrâtes. 

Qu'on  se  représente  le  nombre  de  ballots  de 
papier  absorbés  par  tant  de  lettres,  tant  de  ta- 
bleaux, tant  de  registres  de  toute  nature  ; 

Qu'on  suppute  ensuite  le  nombre  d'employés 
de  toute  espèce  occupés  à  faire  et  refaire,  à  expé- 
dier tant  de  besogne  perdue  ; 

Qu'on  ajoute  atout  cela  le  salaire  des  commis- 
sionnaires, messagers  et  malle-postes  dont  il  a 
fallu  organiser  le  service  pour  le  transport  de 
tant  d'inutilités  ; 

Qu'on  se  figure  l'immensité  des  bâtiments 
nécessaires  au  logement  de  tant  de  bureaux  et 
à  la  conservation  de  tant  de  vieux  papiers  ; 

Qu'on  calcule  enfin,  si  cela  est  possible,  ce  que 
coûtent  aux  individus  les  déplacements  que  le 
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eysti^jjiu  de  laccntrali^tit>D  a  rvndtiB  n^i-csMÎ- 
tvA  |)uur  ilL''juucr  ou  sntinrairti  la  r,u|iiJilé  ul 
I'i[ilrif:Uif,  et  puur  alliT  soilicikr  au  clii'f-lii'u  du 
dépar  teintant,  utRouveiil  m  i!i  ne  jusque  iluiid  ['arif, 
la  di'cisiion  ilua  DioiiiUri'a  alïiitrt'B,  l'iii'iirolia- 
liuu  la  [ilus  siitiiilu,  uiiu  sv\x\e  répon.4u  du  i|uul- 
qufB  lii^iivs. 

Qu'un  rËcapiluli;  toutci  ces  dôpcnReil  ac-uw- 
BOirus,  ft  l'un  verra  si  elles  nit  sont  |iaM  de  beau- 
roup  RupvrieureB  encore  à  culleA  qui  bc  Irouvent 
poriivB  au  budt-'ut  daus  le  seul  iniortt  de  la  cen- 
ti-alidittion. 

Je  vous  ni  expoiK',  Mcsaieura,  anc  i  artic  des 
iiTi'iMivi'-iij>-nU  []<■  h  iTJiirullitation  rcliitivroiitil 
il  l'udriiiiii.-lraljojj  des  dluseï  ;  ji-  dois  ajuutiT  qui; 
ei;  nysléaiu  a  il'auln-i*  ronsi^quences  uun  munis 
funi-sit-fl,  nlaliveint'Ol  m  clioix  di-s  iH'rnuiincs 
ai'prléi'Ti,  sur  II  LIS  lin  piijiilg  du  rujiiunii',  ^  rem- 
plir It'R  iiiuindi'i'S  funeliuns.  Il  Heniit  si  simple,  ni 
naturel,  si  lavorahle  à  lu  (-onuidf'nitinn  des  pre- 
niier^  déposilainti  de  l'anlorilt^  rovale  dans  \vs 
dé|Kirli'mctili4,  de  leur  alMmlonne'r  le  droit  de 
(lisposiT  dune  foule  (le  petiLt  emplois,  dont  la 
disJle^l^,LlilHl  se  imiiverait  dl^nnat»  déjjasfV  des 
aliiis  de  lii  nitiri'ntratiou.  Les  matiisirals,  les 
i-liils  d'iiilii:iiiistMliiin  investis  lie  ee  druil,  se- 
raii'iit  liés  lurs  n>s|>i)i)8aldes  du  rho'm  di-x  inili- 
vidas,  iioii-sculemeiit  rouh  le  rapport  de  la  mar- 
ehc  dcsdilTérenls  serviees,  mais  cni-ore  sous  i:elui 
de  lu  juste  u|>pliratiiin  di' ces  faveurs,  ii  des  ei- 
toyens  «1  &  des  Familles  également  reromman<la- 
tiles  pr  li-ur  atkn-hement  uu  Itoi  et  par  leur 
imiralilé  :  iiiuveii  puis^iitit,  mu)eii  Irup  nO^li^é 
d'eiiruiiMFier  partout  i:i  IMOIité  cl  la  vertu. 

('t)e  autre  lonsiili^nition  n  dit  Trapper  plus 
d'tiiie  Tots  vus  es|iril;<  ;  eu  roueuntrunt  dans 
lampilale  du  myauiiie.  lu  déeisiuu  de  Uiules  les 
affaires  administratives  >(  la  dislriliutlou  des 
luoii.dres  eiriplois,  en  a  runé  les  liuliiunl;.  de 
lonie-i  les  iiarlie^i  de  U  Vniwv  à  se  clh'relier  dis 
appuis,  (les  cidlieitiurs  pour  la  réussite  des  de< 
mandes  les  iiliis  insi;:iiili.ml<s  {turlérs  devant  li-s 
bureaux  ileVaris,  Ces  iiiniui..  «es  sidliiiteiirs,  ils 
«ni  ;'rtt  l>'s  trouver  dans  lriir:Ml"iiuIês  .  etceux-ei. 
un  lii'n  .!.■  reiir.'setiler  IV|ii:iiyii  pulitiqiii'  dv-a  diî- 
liarlenieiils,  coiilurméini'iitau  viiude  nos  iiiatilu- 
tioiis.  |i..uri-uii'iil  Inerililt,  piir  leur  iniirveiitioii 
jvnrnaltiTe  dans  l'ailiiin  di'  l'ailininislMtixn, 
ne  plus  éin?  loiifiilén's  nuu  (oiiiini:  les  eliarifés 
d'affaires  de  tnules  les  loedliti-ji  du  royaume. 

lu  parlicipatiuu  des  députés  a  pu  être  utile  j) 
une  êpoiine  on  il  s'agissait  de  recunsliluer  te  |ht- 
snunel  du  toutes  les  )iurties  de  radiuinisirutioii, 
diiiis  un  Sens  euiifo nue  aux  intêriHs  de  la  lt<-stau- 
raliou  :  mais  anjuurd'lmi,  Messienri'.  i|ue  les 
premières  autorités  den  de|iurlemeiits  ii'ullreiil  i,u 
«<■  ilnrairnl iitiif  ufjrir  que  d.s  liiutifsde  sOetliilr 
et.li-ei>iiliaiii-e,  il  li.nt  leur  «"tu-  péiiihledese  voir 
enii'tiT  une  paille  de  l<  ur  inllueiiee  et  de  leur 
turee;  ei-s  anUinies  uéuiissiieiK  diïs  lo.iKteinjis 
s<iiis  l>'  jiiu^  des  tiureuu\  de  l'aris;  qu<-|le  sera 
leur  mipui.isun<'e,  si  un  leur  enlève  encore, 
eouime  ei  I4  arrive  liius  lis  jours,  jnsiiu'ii  la  siui- 
pie  iNiluliM'  lii'S  pro|iosi(iuusqui  leur  apparlieii- 
rieuL.'  yue  deueoiira  d.'s  lors  eettu  uniié  d'ac- 
tion el  d''  |iriiiri)i4'.  SI  iiiresMire  au  maintien  de 
l'ordre  uiuiiurrluiiiie?  et  ne  pnurraitHin  point 
craindre  qu'il  la  li.n;iu.',  le  ii.TSdiiiiel  des  diverto'S 
parties  du  si-rviee  pul>lie,  ne  fut  plut  reinpli  d.iiis 
Uti  ïeul  et  même  esprit,  mais  suivant  les  diflé- 
reiiles  nuaaevs  d'upuiioii  que  Boni  sn.-ee|iiilili'S 
■l'ufrnr  les  diffërenli  pointa  de  It  France  1  d\\a- 
sitAio^vitableen  matiëra  d'ôlection,  et  qui.  ap- 


ptiouée  à  l'administration,  préseDlerùt  les  plus 
mefieux  résultats, 

(Jue  serait-ce  enfin,  MoBsieurs,  si  le  système  de 
h  centralisation  pouvait  perpétuer,  en  quelque 
sorte,  la  nécessité  du  notre  intervenlion  dans  les 
affaires  adminiatratives  du  nos  départeuienis  et 
de  nos  communes,  et  si  cet  cnvatiiMument  invo- 
lontaire! en  dénaturant  l'essence  de  notre  viirî' 
laide  mission,  ne  noua  raisait  acquérir  une  auto- 
rité nouvelle  qu'au  détriment  du  notre  iiid<^a- 
danee  léfiislatlvel 

lianluns-noi  8,  Messieurs,  d'un  Mianite  funejtle; 
n'unipiéiuns  |ioiiil  sur  le  domaine  de  l'udminis- 
Iratioii,  alors  inâme  que  lus  facililAs  uous  en 
Feraient  offertes:  repoussons  ces  Carilités;  de- 
mandons pour  (ouïe  déférence  aux  déoositairitB 
respon^aliles  de  la  puissuiiue  royale  que  la  pensée 
de  lu  loi  Boit.  dans  Ions  leurs  projets,  le  plus 
qu'il  fsl  possible,  en  liarmonie  avec  l'esprit  de  la 
majorili^  des  deux  i:iianii>n>s. 

Keprésentons  aux  ministres  du  Itoi  qu'aulre- 
muiil  ils  s'exposeraient  ù  roioproniGtlre  souvent 
l'initiative  royale,  sott  par  le  rejet,  soit  par  la 
mutilation  des  pmpusiiiuni  de  lu  eouronne,  ou 
liien  ù  laisser  voir  dans  l'adoption  d"  la  loi, 
moins  lux  pn'ssion  de  lu  eonvieliun  de  lu  majoiiié 

Jue  «'elle  de  son  estime  |iour  leur  nersuune,  ou 
e  s»  ftralitudti  pour  des  condt^enUancvs  adiiii- 
niftralives. 

C'est  uinsi  qu'aveu  les  meilleures  intciilioiis 
nous  porterions  la  plus  daiiïien'uae  atleintu  aux 
prinrtiies  de  m  monarchie  conslitutiunaelle,  eu 
diipuuillant  le  vote  des  Cliambrei  de  sou  liapo- 
sanle  autorite. 

lle«sieurs,  les  olwervutiniM  que  j'ui  l'imnneur 
d<- \ons  suunieltre  ont  été  plus  d  une  foisdéve- 
liipliée^à  O'ile  place  ménx' liar  les  hommes  que 
la  Kranee  munarehiqne  »p|h-1  dt  de  tu-s R«w  vieux 
au  tiinoti  des  uffuires;  leur  désir  le  plus  vif,  |kt- 
sonne  n'eu  peut  douter,  a  été  et  doit  iMre  encore 
de  mettre  en  pratiiiui;  Iih  npiaions  qu'ils  pro- 
lessenl  A  l'égard  de  la  centralisation. 

Maishelaslil  faut  un  snlilime  effort,  aim^ 
plusieurs  années  iradministrution,  pouruliundon- 
lier  la  roule  dans  laquelle  on  s'est  enuuKé,  niéiiie 
mui{:ré  soi.  H  faut  un  eouraiie  surnalun'l  pour 
trancher  dans  le  vif  d'un  sv^léme  ui>  l'on  a  cru 
trouver  ravaiilaf,'e  de  conserver  d'anneiis  servi- 
teurs, d'oMi^cr  ane  inllmté  d'individus  el  de  fa- 
milles, de  n.'Coniia1tre  un  ^rand  numhre  de  ser- 
vn-es publics  et  iMilieuliers,  de  se  fiinuer  une 
elieiiti'de .  et  de  l'étendre  jusqu'au  fond  des 
pnivinres,  par  la  dispuusation  des  plus  minces 
umjdois,  et  par  l'auturilé  de  tant  de  dt-uisions 
qui  devraient  Mre  du  ressort  des  administrations 
locules. 

A  iKirler  net,  loiil  ministre,  quelque  loyal  et 
déh-rmmé  qu'il  suit,  oui  n'aura  (ns,  dans  fe  pn-- 
ini'>r  mois  de  son  avènement  au  pouvoir,  saisi 
d'une  mai»  forte  les  ciseaux  (le  la  réforme,  doit 
subir  la  lui  lie  si'K  propres  antécélisnts  et  contri- 
IfUiT  à  alfermir  l'empire  de  la  bureaucralie. 


ves.  e\er>:unl  \  mm  é^iird  une  salutaire  violence 
et  rédiiirant  les  alliii;alions  du  budcel,  l'affran- 
chissenl  du  j:>u|i  des  convidératimis  jn-rsonn elles 
et  seiDU.Iaires.  et  l'oMiftent  à  accomplir  les  pro- 
jets de  réforme ot  d'tVontmiieqni  avaient  fait,  dès 
le  iirinri|H>.  la  base  do  son  profire  système. 

lésais,  Messieurs,  qu'en  réduisant  les  alloca- 
tions diverses,  qui  vous  sont  proiiosées  au  bud- 
ftel  du  I82r>,  |wur  Iraitements  et  frais  d'adminis- 
tralion.  tool  ne  sera  pat  «egnomla.  ut  je  wrai  le 
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premier  à  reconnaître  que  c'est  un  detolr,  pour 
radministration  d'un  vaste  et  florissant  empire, 
de  récompenser  tous  les  anciens  t^ervices,  d'adou- 
cir la  rigueur  de  toutes  les  réformes,  de  garantir 
à  la  vieillesse  le  prix  de  ses  travaux,  d'accorder 
à  la  jeunesse  etàTâ^e  mûr,  soit  des  traitements 

{irovisoires,  soit  des  indemnités  qui  leur  donnent 
e  temps  de  choisir  une  autre  carrière,  ou  de  se 
procurer  de  nouveaux  emplois. 

Mais,  Messieurs,  que,  dès  cette  session,  ouverte 
par  Sa  Majesté  elle-même  à  tant  d'espérances,  les 
départements  de  la  France  voient  dans  leurs  dé- 
putés, autant  d'adversaires  d'un  système  d'admi- 
nistration qui  blesse  tous  les  intérêts  de  localité, 
en  même  temns  qu'il  est  incompatible  avec  l'au- 
torité paternelle  du  Roi  et  avec  le  haut  degré  de 
prospérité  dont  son  règne  doit  marquer  la  renais- 
sance. 

Avant  de  voter  sur  le  budget,  je  me  réserve  de 
soumettre  à  la  Chambre,  durant  le  cours  de  la 
discussion,  tontes  les  réductions  que  je  croirai 
potivolr  concourir  (dans  les  parties  du  service 
public  qui  me  sont  les  plus  familières)  à  l'anéan- 
tissement de  la  centralisation  administrative. 

J'invite  ceux  de  mes  collègues  qui  partagent 
mes  vœux  à  cet  égard,  h  proposer  dans  le  même 
sens,  les  réductions  sur  lesquelles  leur  expérience, 
leurs  observations  et  leurs  lumières  auront  le  plus 
particulièrement  fixé  leur  opinion. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  quelques 
réflexions  dernières. 

Messieurs,  nous  somma"?  tous  animés  des  mô- 
mes sentiments,  nous  formons  tous  les  mêmes 
vœux,  nous  n'avons  qu'un  seul  et  même  but, 
l'affermissement  de  la  souveraineté  légitime  ei  la 
Jouissance  d'une  sage  liberté. 

Atteindrions-nous  ce  but  si  les  projets  et  les 
actes  des  ministres,  quels  que  soient  nos  senti- 
ments indiviinela  envers  eux,  n'étaient  pas  scru- 
puleusement examinés  ? 

L'atteindrions-Dous,  si  les  propositions  de  loi, 
que  Tartiele  19  de  la  Charte  constitutionnelle  a 
autorisées  dans  l'une  et  dans  l'autre  Chambre, 
étaient  représentées  comme  des  envahissements 
de  la  prérogative  royale^  ou  des  entraves  à  la 
marche  du  gouvernement  t 

L'atteindrions-nous,  si  le  droit,  concédé  par 
l'article  46  de  la  Charte,  de  faire  des  amendements 
aux  projets  de  loi  ministériels  devait  être  limité 
sous  de  vains  prétextes,  lorsque  l'opinion  des 
Chambres,  à  l'égard  de  ces  projet»,  n'a  pas  même 
été  officieusement  pressentie,  comme  cela  se  pra- 
tique si  utilement  chez  nosi  voisins,  dans  des 
conférences  préparatoires? 

Atteindrions-nous  enfin  le  but  auquel  nous  as- 
pirons tous,  si  le  silence,  la  gêne  ou  la  précipi- 
tation prenaient  la  place  d  une  discussion  sage,  li- 
brement développée  ;  si  la  lof  perdait  la  sanc- 
tion que  cette  discussion  seule  peut  lui  faire  ac- 
quérir au  dehors  et  qui  ajoute,  à  l'autorité  du 
commandement,  la  puissance  de  la  persuasion  ; 
si  l'on  confondait  les  censures  qui  s'adressent 
aux  ministres  avec  les  attaques  ciiri^ées  contre 
la  royauté;  si  l'on  croyait  servir  le  Roi  en  ac- 
cordant aux  dépositaires  de  son  pouvoir  une  ap- 
I)robation  de  confiance,  au  lieu  de  s'appliquer  à 
es  éclairer  sur  les  besoins  et  les  vœux  de  ses 
sujets  ;  si  l'on  croyait  accomplir  son  devoir  en 
identiliaot,  pour  ainsi  dire,  sa  pensée  avec  celle 
des  ministres,  au  lien  de  chercher  à  leur  faire 
suivre  franchemement  l'impulsion  de  cette  opi- 
nion toute  monarchique,  toute  pleine  de  religion 
et  d'honneur,  toute  française,  en  un  mot,  dont 


nous  sommes  les  mandataires,  dont  nous  devons 
être  les  organes  ? 

Les  ministres  ont  déjà  désavoué,  pour  excès  de 
zèle,  ceux  de  leurs  agents  ou  de  leurs  amis  qui 
les  ont  compromis,  à  un  si  haut  degré,  par  le 
monopole  des  élections  et  par  celui  des  journaux; 
les  ministres  renieraient  bientôt  aussi  ceux-là 
qu'un  mouvement  irréfléchi  entraînerait  jusqu'à 
vouloir  faire  considérer,  dans  la  discussion  des 
actes  du  pouvoir,  toute  plainte  comme  un  scan- 
dale, toute  observation  comme  une  offense,  tout 
avertissement  cx)mmcune  hostilité. 

Messieurs,  la  vérité  est  la  sauvegarde  de  toute 
monarchie  constitutionnelle  ou  tempérée;  c'est 
en  la  proclamant  dans  tonte  circonstance,  que 
la  première  Chambre  septennale  répondra  digne- 
ment à  l'appel  de  son  Roi  et  à  l'attente  de  la 
France. 

(On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  le 
baron  Bacot  de  Romand.) 

L'impression  est  ordonnée. 

M.  Leroux-Dnehàtelet.  Messieurs,  malgré 
la  défaveur  que  l'impatience  a  fait  naître  dans 
toutes  les  discussions  qui  exigeaient  quelque 
développement,  celle  du  budget  formant  le  prin- 
cipal ont  de  nos  réunions,  me  parait  si  im- 
portante que  je  ne  crains  pas  de  vous  présenter 
mes  observations  sur  ce  sujet. 

La  prospérité  de  la  France,  le  bonheur  de  ses 
habitants  dépendent  de  cette  loi. 

C'est  pour  conserver,  protéger  la  société  que 
les  impôts  sont  établis;  c'est  de  leur  combinaison, 
de  leur  proportion  que  dépend  le  sort  des  Etats; 
c'est  la  source  de  leur  splendeur  ou  de  leur  dé- 
cadence; leur  vote  mérite  donc  toute  notre  at- 
tention. 

900  millions,  non  compris  les  octrois,  sont  pré- 
levés annuellement  sur  les  productions,  le  sol, 
l'industrie  de  la  France;  cette  somme  surpasse 
de  100  millions  toutes  ses  importations  et  exporta- 
tions, c'est  le  maximum  des  sacrifices  qu'on  peut 
exiger  pendant  les  temps  f»rospères  de  calme, 
de  tranquillité  ;  que  ferions-nous  si  la  guerre 
nous  menaçait  ?  Cependant  nous  devons  quel- 
que chose  à  l'avenir,  nous  devons  lui  mé- 
nager des  ressources,  nous  devons  donc  arrêter 
ce  qui  pourrait  les  tarir  et  empêcher  la  progres- 
sion des  dépenses  qui  menace  de  tout  dessécher. 
Le  prétexte  de  hâter  la  clôture  d'une  session,  ne 
doit  pas  nous  faire  passer  rapidement  sur  les 
abus;  il  faut  au  moins  les  signaler,  c'est  notre 
devoir,  c'est  l'unique  mission  qui  nous  e^t  donnée, 
rieu  ne  peut  nous  en  exempter.  Ce  n'est  pas  sur 
les  ministres  qui  ne  peuvent  tout  examiner  par 
eux-mêmes,  qu'il  faut  les  rejeter;  c'est  à  nous 
qui  les  connaissons,  qui  les  maintenons,  que  les 
reproches  peuvent  s'adresser. 

une  tolérance  silencieuse  ferait  présumer  que 
nous  désirons  en  profiter  ;  le  tort,  je  le  dis  avec 
franchise,  appartient  plus  à  celui  qui  les  favorise 
quand  il  peut  les  détruire,  qu'à  celui  qui  les  con- 
serve quand  11  en  croit  le  poids  nécessaire  pour 
faire  mouvoir  les  ressorts  d'une  administration 
pénible  et  surchargée. 

Je  me  hâte  d'aller  au  fait. 

Le  système  anglais,  adopté  si  heureusement 
pour  faîre  croître  notre  crédit,  alléger  nos  charges, 
paraissait  devoir  être  embrassé  dans  son  ensem- 
ble; ses  progrès  rapides,  inattendus,  nous  per- 
mettaient, à  rexemple  de  ce  peuple  financier, 
une  économie  utile,  juste,  nécessaire.  Cette  grande 
mesure  nous  promiettait  une  influence  remarqua* 
,  ble,  tant  sur  les  intérêts  moraux  que  pécuniaires  ; 
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elle  avait  obtenu  votre  assentiment,  celui  de 
quatre-vin^'t  cinq  départements  de  la  France;  elle 
annonçait  en  même  temps  une  grande  justice,  de 
grandes  réparations;  elle  n'a  pu  avoir  de  résultat. 
L'intérêt  personnel,  l'envie  peut-être,  plus  (|ue 
le  désir  du  bien  l'a  combattu  ;  je  jette  le  voile 
sur  le  refus  de  son  adoption,  Thurope,  la  France 
entière  en  ont  apprécié  la  cause.  Cependant,  il  faut 
réparer,  autant  que  nous  le  pourrons,  cette  la- 
cune dans  nos  r^uctions  financières,  pour  rem- 
plir un  devoir  que  la  France  exige  et  attond  de 
nous  depuis  longtemps. 

Isos  grands  hommes  d'Etat,  nous  ont  offert 
aussi  des  plans  de  finance;  Sully,  Colbert,  nous 
ont  laissé  d*heureux  souvenirs,  leur  système 
était  celui  des  économies,  de  l'ordre,  je  lé  crois 
essentiel  aux  intérêts  du  |)euple  et  du  Trésor; 
je  ne  cesserai  de  le  rappeler,  la  pensée  tout  en- 
tière du  ministère  m'y  invite,  elle  annonce  qu'il 
désire  parcourir  cette  carrière.  Quoique  d'un  pas 
timide  et  lent,  votre  commission  a  imité  cette 
marche,  c'est  peut-être  la  plus  sûre;  je  vais  es- 
sayer néanmoins  de  la  suivre  avec  un  peu  plus 
de  hardiessr  ;  je  n'ai  jamais  flatté  les  ministres, 
ce  mode  n'entre  pas  dans  mou  caractère,  mais 
les  réformes  sont  commeLcées;  je  me  {tlais 
à  leur  rendre  justice,  nous  la  leur  devons,  ne 
fût-ce  que  pour  les  encourager  à  poursuivre  la 
même  route. 

Uue  première  économie  a  été  faite  en  1821, 
dans  l'administration  centrale  du  ministre  de  l'in- 
térieur,dej)uis  ce  temps  elle  se  continue;  le  budget 
de  1825  le  prouve. 

Le  ministre  des  finances  a  opéré  également 
une  réduction  de  500,0(X)  francs  dans  son  admi- 
Di8tratiun,  celle  de  deux  et  trois  centimes  faite  sur 
le»  riM'eveurs  de^  communes,  a  produit  2  millions 
5<N),0<jfi  francs;  sansdou(e,i-eu\  quisuppurtent  la 
chaltïur  du  jour  ue  seront  pas  les  s(*uls  qui  subi- 
ront uue  réforme  salutaire,  elle  s  étendra  égale- 
ment sur  h  s  chefs  de  cette  administration,  c'est 
là  où  la  moisson  peut  être  la  plus  nbundante;  la 
recette^la  transmission  de  TimpiM,  son  adminis- 
tration coûtent  encore  133  millions,  revenu  <]ui 
surpasse  (le  beaucoup  celui  derouveraiits  del'hu- 
roi>e  ;  la  même  économie  sur  les  états-majors  de 
cette  arm(>(*  avide,  qui  coûte  plus  qu'une  année 
de  guerriers,  que  celhs  opérées  sur  les  percep- 
teurs, peut  offrir  une  réduction  de  \  à  h  millions, 
ce  ne  serait  pas  le  vingtième  de  cette  énorme 
dépense. 

I)'abonl.l,2(K),00t.)francssontattrihués  aux  n»ee- 
veurs  généraux  JK)ur  les  impositions  indirectes  ;  et 
cep<>n(jant  ils  ne  sont  a  cet  égard  que  siin()les  dé-  | 
|)ositaires;  ils  ne  partaizent  en  aucuiu*  manière 
la  res|)0nsabi!ité  des  rereltes  partielles,  ni  les 
diflieultés  delà  rentrée.  Cet  artiele  doit  être  sup- 
piiuiépour  uioilié,  ils  ont  assez  d'autres  ressour- 
ces que  nous  allons panonrir rapidement. 

Us  HTOivent  j  0,0  d'iutérél  de  leur  caution- 
nement, 'les  autres  subalternes  ne  louchent  que 
4;  en  les  niellant  à  la  même  proportion,  le  Tré- 
sor obtiendra  K<iO,(K)ii  francs. 

La  loi  doit  être  égab;  pour  tous.  IJKK)  francs 
pour  les  petits  receveurs  sont  aussi  précieux  pour 
ii-s  intérêts  que  100,000  |)our  leurs  chefs. 

Je  crois,  au  surplus,  que  désormais  ces  caution- 
nements doivent  être  exigés  en  nmte  pour  ne 
pas  augmenter  noire  dette,  ou  en  biens-fonds 
pour  donner  plus  de  latitude  dans  les  choix;  une 
famille  pourrait  se  cotiser  h  cet  éirarl,  les  biens 
seraient  moins  susceptibles  de  division  et  obiien- 
draîent  plus  de  considération,  ils  formeraient 
des  majorais  utiles. 


2,600,000  francs  de  bonification  présentent 
une  nouvelle  profusion;  cette  espèce  de  pri- 
me est  trop  forte,  on  pourrait  aisément  la  ré- 
duire à  un  million.  C'est  dans  ces  concessions 
qu'on  peut  dire  qu'il  ne  faut  pas  se  laisser  séduire 
par  l'illusion  des  chiffres,  ces  quarts  de  centimes 
qu'on  donne  n'offrent  qu'un  aspect  bien  faible 
qui  se  grossit  aisément  par  le  nombre,  c'est  le 
grain  de  sable  qui  encombre  nos  fleuves,  forme 
cxis  bancs  dangereux  pour  la  navigation  qu'ils 
détruisent;  nous  ailonsencore  le  faire  remarquer 
bien  plus  clairement. 

L'intérêt  sur  les  prétendues  avances  qui  ne  sont 
rè(;llement  que  fictives,  est  trop  fort,  ces  fonds 
reçus  e!i  douze  é|K)ques,  versés  en  quinze  mois 
proviennent  des  contribuables,  ils  ne  doivent  lais- 
ser que  de  tnVfaibles  produits  ;  si  on  les  croit 
nécessaires  pour  stimuler  la  surveillance  et  la 
rentréedesueniers  publics;  les  remises,  les  frais 
de  négociation  sont  également  beaucoup  trop  éle- 
vés, les  receveurs  [irétendent  que  c'est  à  titre  de 
banquiers  qu'ils  les  reçoivent;  mais  cette  banque 
n'est  alimentée  ((ue  par  nos  propres  fonds;  s  ils 
sont  banquiers,  pourquoi  donc  leur  ac<*order  des 
appointements,  pourquoi  leur  faire  des  remises, 
pourquoi  leur  distribuer  des  gratifications,  des 

S  rimes,  des  apurements  de  comptes;  les  produits 
e  leur  banque  doivent  suffire  a  leur  avidité;  il 
est  inouï  de  donner  des  primes,  des  appointe- 
ments, des  bonifications,  des  remises  à  ceux  qui 
font  ce  commerce  avec  les  fonds  de  ceux  qui  tes 

Î [ratifient.  Le  travail  de  leur  caisse  doit  les  satis- 
aire,  ils  font  par  ce  seul  moyen  des  fortunes  co- 
lossales, ils  l'emploient  à  jouer  sur  la  rente;  ce 
qui  se  passe  tous  les  jours  sous  vos  yeux,  prouve 
I  exeès  de  leur  gain.  Ces  emplois'  se  vendent 
300,000  francs,  non  compris  le  cautionnement; 
les  reiMHtes  des  villes  se  vendent  22,000  francs, 
celles  de  la  moindre  bicoque  10  à  12;  si  les  sa- 
laires étaient  proportionnés  au  travail,  on  ne 
iransigeiuit  pas  si  fastueusement,  c'est  le  coq- 
tribuable  qui  paye  tout,  ces  agents  deviendront 
bientiU  les  maîtres  de  la  France  et  vous  feront  la 
loi;  ces  frais  de  négociation  n'ont  souvent  pas 
d'objet,  les  fonds  peuvent  se  transmettre  dans  les 
départ(*ments  voisins  avec  facilité,  la  banque  de 
France  peut  vous  aider  .  C'est  un  abus  de  les  sol- 
der avec  tant  de  munificence;  les  receveurs  des 
grands  propriétaires  trouvent  bien  le  moyen  de 
diriger  leurs  fonds  à  moindres  frais;  on  pourrait 
gagner  2  millions  au  moins  sur  ces  déboursés, 
ni  les  recettes,  ni  la  rentrée  des  fonds  ne  reste- 
raient en  route. 

Les  caisses  d'arrondissement  qui,  certes,  ne 
sont  point  destinées  à  la  banque,  sont  également 
trop  rétribuées;  elles  produisent  iusqu  à  20,000 
francs  dans  les  pays  les  moins  riches;  |)Ourquoi 
tant  de  générosité  envers  ces  receveurs,  et  tant 
d'économie  envers  leurs  subordonnés  i  la  même 
mesure  doit,  je  le  répète,  s'étendre  sur  tous. 

Les  directions  des  impôts  directs  sont  super- 
flues, la  demande  des  conseils  (rénéraux  de  dé- 
partement le  constate.  Un  conseiller  de  préfec- 
ture suflirait  pour  remplacer  les  directeurs  et  les 
inspecteurs;  les  contrôleurs  activeraient  le  tra- 
vail; une  légère  rétribution,  accordée  aux  collec- 
teurs, donnerait  à  la  confection  des  rôles  faits 
avec  les  maires  et  les  répartiteurs,  plus  d'exacti- 
tude, et  compenserait  la  réduction  qu'ils  ont  su- 
bie; ceux  qui  jouissent  de  ces  emplois  sont  asses 
riches,  ils  peuvent  supporter  leur  suppression. 

Ia'S  frais  qu'entraînent  les  impositions  indirectes 
sont  énormes,  les  institutions  qui  les  concernent 
fourmillent  d'abus.  L'administration  centrale  est 
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trop  fastueuse  dans  ses  dépenses;  celles  de  dépar- 
tements sont  dans  le  même  cas;  les  directeurs  de 
département,  d'arrondissement,  les  receveurs 
principaux,  les  receveurs  particuliers,  les  rece- 
veurs et  contrôleurs  de  navigation  obtiennent, 
outre  leurs  appartements,  les  loyers,  le  chauffage. 
Téclairage,  les  menus  frais  et  garçons  de  bureaux, 
les  frais  de  commis,  et  commis  auxiliaires,  qui 
souvent  ne  sont  que  des  domestiques  qu'on  mé- 
tamorphose à  volonté;  il  n'estpasjusqu  àla  nour- 
riture des  chevaux  qui  ne  se  ressente  du  rang 
et  du  faste  de  leur  matlre  ;  les  uns  l'obtiennent 
au  prix  de  SOO  francs,  les  autres  à  750  francs, 
le  prétexte  de  cette  différence  est  ridicule;  on  dit 

Sue  les  contrôleurs,  ne  s'écartant  pas  de  leur 
omicile,  y  reviennent  chaque  jour,  et  obtien- 
nent les'approvisionnements  à  meilleur  marché, 
tandis  que  les  inspecteurs  payent  plus  cher  leur 
séjour  à  l'auberge,  où  Téloignement  les  force  de 
rester  :  on  sait  au  contraire  que,  dans  leur  tour- 
née, leur  personne  et  leurs  chevaux  sont  presque 
toujours  logés  gratuitement  chez  leurs  subal- 
ternes ou  chez  leurs  amis,  ils  ont  soin  de  s'épar- 
gner de  longues  fatigues. 

L'administration  centrale  dévore  à  elle  seule 
prés  de  3  millions:  dans  ce  chaos  ne  sont  pas 
comprises  les  remises,  taxations,  gratifications, 
accordées  souvent  par  caprice. 

Enfin,  Messieurs,  cette  administration,  qui 
n'exige  aucune  connaissance,  aucun  talent  de  ses 
employés,  les  rétribue  davantage  que  les  autres 
directions  qui  demandent  des  études  prélimi- 
naires et  difficiles;  un  coup  d*œil  du  ministre 
peut  faire  rejaillir  dans  le  Trésor  1  million  au 
moins  d'économie  ;  on  allègue  que  100,000  francs 
de  dépense  de  plu8,augmenteraientlerevenu  d'un 
million,  je  le  crois,  mais  il  vexerait  100,000  fois 
plus  le  contribuable,  et  finirait  par  dessécher 
cette  source  féconde  qui  ne  demande  au  contraire 
que  d'être  bien  dirigée  pour  être  plus  abondante; 
il  vaut  mieux  obtenir  ce  million  par  des  écono- 
mies sur  les  employés  de  l'état- major,  que  par 
des  vexations  sur  les  contribuables. 

La  réunion  des  entrepôts  de  tabac  aux  recettes 
donnerait  encore  une  économie  très-forte  et  sim- 
plifierait les  ressorts  de  cette  administration.  11 
sera  facile  de  replacer  ceux  que  la  suppression 
atteindra,  il  se  trouve  toujours  des  vacances  dans 
un  nombre  aussi  considérable  d'emplois. 

En  sortant  de  ce  labyrinthe,  parcourant  toutes 
les  autres  branches  de  l'administration,  je  répète 
encore  avec  plus  de  raison  cette  année,  la  dimi- 
nution des  denrées  doit  faire  diminuer  la  dotation 
des  emplois  qui  ne  sont  plus  en  harmonie  avec 
le  besoin  des  employés  et  les  revenus  des  pro^ 
priétaires;  c'est  encore  le  régime  impérial;  c'est 
encore  le  temps  où  tout  était  à  un  prix  très- 
élevé,  qui  les  rétribue  à  nos  dépens  ;  c'est  le 
même  faàte,  la  même  profusion  que  quand  il  fallait 
acheter  à  çrand  prix  la  fidélité.  Je  le  dis  avec 
confiance.  Messieurs,  l'expérience  le  démontre, 
l'argent  peut  servir  à  tout  comme  mo^en,  s'il  est 
avant  tout  comme  principe,  et  détruira  tout  et 
ne  réparera  rien.  11  ne  faut  pas  faire  mourir  de 
faim  les  administrés,  pour  nourrir  avec  prodi- 
galité les  administrateurs. 

La  diminution  des  préfectures  entraînant  né- 
cessairement une  foule  d'autres  emplois  qui  se 
groupent  autour  d'elles,  produirait  une  économie; 
mais  la  diminution  des  traitements  produirait  un 
bien  plus  prompt,  plus  moral,  sans  déplacement. 
Les  administrations  locales,  bien  constitutées, 
n'exigeraient  pas  une  résidence  si  constante  des 
préfets,  diminueraient  les  frais  de  représentation 


et  de  bureaux  qui  seraient  réglés  par  les  intéressés 
eux-mêmes.  Je  ne  crois  pas  a  cet  égard  aux  im- 
possibilités ministérielles;  je  suis  convaincu,  au 
contraire,  qu'en  attendant  un  changement  dans 
les  institutions  provisoires  qui  noua  régissent,  il 
serait  facile  de  trouver  des  améliorations  dans  les 
différents  budgets.  Ainsi,  les  ministères  de  la 
justice,  de  la  guerre,  de  la  marine,  qui  offrent, 
au  premier  aperçu,  le  moins  d'abus,  présentent 
quelques  économies;  des  titres  trop  multipliés 
dans  le  Conseil  d'Btat,  des  emplois  trop  rétribués 
dans  les  cours.  Dans  la  marine,  quelques  parties 
de  l'administration  centrale  trop  payées-  un  hô- 
tel pour  l'administration  des  vivres  inutile.  Cette 
direction  séparée  du  ministère;  les  directeurs  des 
ports  trop  nombreux,  trop  rapprochés,  tels  que 
nous  offrent  Toulon,  Marseille;  pas  de  publicité, 
pas  de  concurrence  dans  les  approvisionnements; 
les  magasins  pour  les  travaux  dégarnis,  ce  qui 
rend  les  achats  journaliers  trop  dispendieux;  le 
régime  des  intendances,  qui  ne  peut  remplacer 
celui  des  préfectures  maritimes,  dont  l'expérience 
a  prouvé  l'efficacité,  toutes  ces  parties  offrent  des 
abus  et  attendent  des  réformes. 

La  disponibilité,  les  intendances  dans  la  guerre 
laissent  des  espérances  d'économie.  Je  ne  par- 
lerai pas  de  l'école  des  trompettes  ;  je  préfère, 
je  l'avoue,  le  son  éclatant  des  instruments  guer- 
riers à  la  psalmodie  glapissante  et  léthargique  de 
l'école  de  chant,  invention  de  nos  temps  moder- 
nes ;  j'aimerais  mieux  la  retenue  sur  ce  bazar 
musical  qui  nous  amollit,  que  la  suppression  de 
l'école  de  nos  fanfares  millitaires  qui  nous  réveil- 
lent. 

Dans  l'intérieur,  une  foule  d'existences  créées, 
qu'on  ne  peut  soutenir,  qui  préparent  des  mé- 
contents, des  factieux;  des  emplois  supprimés, 
ressuscites  par  faveur  sous  l'ancien  ministère, 
peuvent  de  nouveau  disparaître  sans  danger  et 
sans  regret. 

Dans  les  relations  extérieures,  quelques  excès 
dans  quelques  emplois  de  l'administration  cen- 
trale, des  commissions  intermédiaires  trop  pro- 
longées à  Varsovie,  àMayence,  sur  nos  frontières, 
deviennent  des  sinécures.  La  dépense  surpassera 
la  valeur  de  la  chose  môme  qui  les  occupe  ;  on 
peut  hâter  le  travail. 

Enfin  les  pensions  de  retraite,  qu'on  force  des 
hommes  encore  en  état  de  servir  d  accepter  pour 
placer  des  favoris,  ce  qui  double  par  là  les  dé- 
penses, puisqu'il  faut  payer  l'homme  retiré  et 
rhomme  placé,  dont  la  bureaucratie  rend  les 
royalistes  victimes,  comme  nous  venons  de  le 
voir  dans  les  douanes  pendant  le  cours  de  cette 
session  et  malgré  les  représentations  de  plusieurs 
députations. 

Le  cumul  honteux  de  certains  emplois  dans 
tous  les  ministères  qui  annonce  ou  l'inutilité  des 
fonctions  ou  la  négligence  forcée  de  ceux  qui  les 
exercent,  toutes  ces  économies  bien  entendues 
pourraient  alléger  nos  budgets  de  4  à  5  millions, 
non  compris,  celles  laites  sur  les  finances,  coo- 
pérer à  la  diminution  des  impôts  les  plus  onéreux 
pour  les  pauvres,  tels  que  ceux  sur  le  sel,  sur  les 
portes  et  fenêtres. 

L'allégement  du  premier  serait  réparé  par  une 
diminution  de  contrebande  et  une  plus  forte  con- 
sommation ;  un  système  raisonné,  établi  sur  la 
valeur  réelle  des  maisons,  ne  soumettrait  plus  au 
même  impôt  la  lucarne  du  pauvre  et  la  croisée 
fastueuse  du  riche  ;  les  fenêtres  des  baraques  de 
la  rue  Mouffetard,  et  celles  des  hôtels  de  la  rue 
d'Antin,  rendraient,  sans  diminution  au  Trésor, 
l'impôt  plus  supportable;  la  surcharge  du  riche 
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serait  peu  Ben8il)Ic,  le  soulagement  du  pauvre  un 
vrui  bienfait. 

Il  t'sl  tiMnpiX'nliQ,  Mesâieurs,  de  faire  disparaî- 
tre de  nos  bud^'ets  les  2  millions  que  nous  votoos 
pour  la  Chambre  des  pairs;  il  est  humiliant  pour 
cette  réunion  de  nos  propriétaires,  il  est  pénible 
pour  nous,  d'être  Torcés  de  leur  destiner  cette 
pjrtie  de  Timpùt.  Placez  en  dotation  sur  ces  héros 
de  la  fidélité  qui  honorent  cette  Chambre,  el 
qu'une  noble  indigence,  Truit  de  leur  dévoue- 
ment, pourrait  en  exclure,  des  monuments  de 
munilicence  qui  |)er|)étuent  le  souvenir  de  leur 
ht'TOïsmt'  et  de  leur  désintérerisemenl.  Que  les 
noms  des  Charettc  soient  inscrits  à  perpétuité  sur 
votrt^  livre  de  pension  ou  de  rente,  ou  plutôt  vous 
avez  encore  des  biens  Tonds  qui  peuvent  éterni- 
ser votre  re(!onnaissance  et  leur  fidélité.  Bayez 
du  bud;;et  cette  charge»  qui  est  trop  apparente, 
et  semble  souvent  inutile,  et  donnez  en  échange 
les  (larties  de  bien  que  vous  croirez  nécessaires  : 
cet  échangi*  e^t  digne  d*une  Chambre  toute  roya* 
listt*,  et  des  dt'fenseurs  de  la  royauté. 

Vous  devez  également  l'exemple  de  Téconomie 
pour  <*e  (|ui  vous  concerne;  vous  pouvez  réduire 
vos  propres  dépenses  de  l(H),(X)iJ  francs;  que  vos 
questeurs  étudient  leur  budget;  ils  trouveront 
cette  réduction  facile  et  même  nécessaire  :  la 
scntennalité  la  réclame. 

Kiitin,  Messieurs,  1*J7  millions  sont  levés  sur 
nos  produits,  sur  nos  transactions,  pour  payer 
les  intinHs  qui  alimcntiMit  les  jouissances  paisi- 
bles, insiiisissables  des  rentiers  ;  M)  millions  de- 
puis dix  ans  sont  arrachés  à  notre  industrie,  sont 
sonsir;iil"î  à  nos  n*venn<.  Po'ir  assurer  leurs  ca- 
pitaux, les  porter  au  pri\  élevé  oii  ils  se  trouvent, 
si-rions-nous  condamnés  à  soutenir  seuls  éternel- 
lement ce  fardeau,  sans  pouvoir  le  diminuer?  lia 
iw  |)ayent  aucun  impôt  ;  ils  peuvent  transiger, 
transmettre  sans  être  assujettis  a  aucun  droit.  ïm 
dci'ime  deguern*  est  encore  maintenu  pour  eux; 
U'is  départemiMits  prennent  peu  de  part  h  cette 
favenr  ;  attachés  à  la  ^lèlie,  leurs  puissances  sont 
dues  à  leurs  travaux,  à  leur  économie,  à  leur  in- 
dustrie; ils  entretiennent  seuls  nos  années,  nos 
Hottes,  notre  cimunerre;  rintérét  de  leur  pro* 
priété  est  à  peine  de  2  1/2  0/0;  rinipôt  leur  en 
enlt've  le  iiuart  ;  les  capitaux  des  rentiers  pro- 
duisent au  moins  (i  à  <,  rim|)ôt  ne  les  atteint 
pas. 

La  loi  fonda  iientale  qui  veut  que  tous  suppor- 
tent les  charges  )mldii|ues  indistinctement,  est 
vaini' pour  eux;  on  la  viole  en  leur  faveur.  Ks- 
pérons  qu  enfin  on  sentira  celte  injustice,  qu'ils 
ta  senimint  eux-mêmes,  qu'ils  seront  suumis  à  la 
quotité  de  i'imp<M.  qu'on  peut  calculer  d'une  ma- 
:)ièri>  [impiirtiunnelle,  et  loucher  par  une  juste 
n*teiine;  lis  auront  encore*  an-dessus  du  proprié- 
taire le  priviiéj^e  de  fenregislnMiient  du  tinitin*, 
{\i';ii  cliaiges  locales,  des  non-valeurs;  ils  ront 
à  Tabri  des  grêles,  des  incendies,  des  iiionda- 
tM)ns.  des  intempéries  des  saisons;  nous  avons, 
comme  enx.  nos  petits  porliimnaires  sur  les^iuels 
ou  ne  s  apUoie  pas  quand  il  s'agit  de  leur  faire 
payer  rimiMM.  Ces  mesures  ne  peuvent  diminuer 
le  crtMlit;  la  retenue  qu'on  avaii  pro|K)8re  n'a  fait 
que  racrrollri!  ;  im  sait  que  l'impôt  foncier  est  à 
sou  a()og(''e,  qu'il  ne  peut  êta*  augmenté,  qu'il 
doit  obtenir  bientôt  une  tixilé  irrévocable;  lors- 
qu  il  aura  été  diminué,  les  rentiers  jouiront  de 
la  même  faveur;  la  retenue  diminuera  également 
|K)ur  eux  ;  ils  s'intéresseraient  plus  à  notre  sort. 
Ministres  du  Koi,  permettez,  eu  Hnissant,  quu 
je  vous  adresse  les  paroles  d'un  de  noa  plui 
grands  ministres  au  meilleur  de  nos  Rois  ;  ds 


l'immortel  Sully  au  bon  Henri  lY:  *  Sire,  disait-il, 
vous  avez  extirpe^  de  la  France  la  guerre  civile, 
mais  nous  ne  sommes  pas  encore  en  paix  ;  des 
armées  de  pirates  dévorent  nos  revends,  déli- 
vrez-nous de  nos  plus  dangereux  ennemis,  faites 
cesser  ces  fléaux,  plus  meurtriers  pour  lu  France 
que  les  batailles  de  Jarnac,  de  Monconlour  et  de 
Saint-Denis.  »  Telle  était  la  peusée  de  ce  grand 
homme. 

Si,  comme  nous,  le  spectacle  de  l'infortune 
était  sans  cesse  sous  vos  yeux  ;  si  vous  étiez 
forcés  de  visiter  les  chaum'iêres  du  pauvre  la* 
boureur,  vous  ne  vous  étonneriez  pas  de  nos  ré- 
clamations si  souvent  réitérées,  vous  verriez 
combien  l'impôt  qui  alimente  la  moindre  siné- 
cure fait  verser  de  larmes,  de  sueurs,  au  pauvre 
à  qui  on  l'arrache  ;  vous  verriez  ce  que  lui  coûte 
la  privation  du  seul  assaisonnement  que  la  nature 
lui  olfn;  si  libéralement,  que  l'impôt  lui  refuse 
avec  tant  de  dureté;  vous  remarqueriez,  enfin, 
que  tel  emploi  inutile  ou  trop  soldé  dévore  Tim- 
potfition  de  vingt  malheureuses  communes,  dont 
on  refuse  aux  habitants  jusqu'à  l'air  qui  ne  peut 
pénétrer  dans  leur  chaumière  qu'en  payant  uii 
droit  de  péage.  L'agriculture  qui  doit  tout  à  cjus 
hommes  laborieux,  est  ee|)endant  la  base  de  notre 
puissance,  c'est  elle  qui  enfante  des  armées,  c'est 
dans  nos  guérets  que  germe  la  victoire  et  la  pros- 
périté de  notre  belle  France  :  des  laboureurs 
aisés  et  des  ])àU'es  sufliraient  seuls  pour  la  faire 
lleurir. 

La  septennalité  a  grandi  vos  pouvoirs  et  votre 
temps,  détruisez  donc  eiiHu  les  profusions,  les 
inutilités,  la  centralisation  qui  vous  fatigue  et 
qui  nous  opprime,  remplac«z-la  par  dos  institu- 
tions religieuses,  ailministratives,  judiciaires  qui, 
assurant  nos  droits  civils,  diminueront  en  même 
temps  les  frais  d'administration  et  vous  déchar- 
giTont  (lu  fardeau  des  détails  ;  courez  au  bien^ 
iaites-le  promple:nenl,  les  instants  de  souffrance 
sont  toujours  trop  longs  ;  n'attendez  pas  que  nous 
vous  demandions  comme  l'orateur  romain  jusqu*à 
quand  on  abusera  de  notre  patiena*;  vous  pouvez 
tout;  une  majorité  compacte  qui  veut  et  désire  le 
bien  appuie  votre  pouvoir;  comptes  sur  son  zélé, 
sur  son  attachement  si  vous  suivez  la  carrière  qui 
vous  (wt  ouverte  et  (|ue  vous  avez  commence  à 
prendre;  secondez  les  désirs  de  Louis- le -Désiré, 
cii'atris(>z  par  votre  économie,  fermez  par  votre 
sagesse,  votre  fur!net(>,  votre  loyauté,  les  plaies  de 
la  iiévoluiion  ;  c'est  dans  ci*t  espoir,  dans  cette 
attente  que  je  vote  |)our  le  budget. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  el 
ordonnée.) 

M.  le  Ih^idest.  La  Cliambn*  ayant  décidé 
hier  qu'elle  st^  formerait  aujourd'hui  h  quatre 
heures  en  c^)inité  secret,  je  lui  propose  de  ren- 
voyer à  demain  la  discussion.  Demain,  la  Chambre 
doit  se  K'unir  dans  ses  bureaux,  soit  pourles  orga- 
niser, soit  pour  nommer  les  membres  de  la  com- 
mi>sion  di's  |N'*litions,  car  le  pouvoir  de  la  com- 
mission actuelle  expire  demain.  Il  y  aura  réunion 
dans  les  bureaux  à  midi  et  séance  publique  à  une 
henre.  La  Si'ance  publique  et  levée. 

;La  Chambre  se  forme  en  comité  secret  k 
'i  heures  1/2.; 
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à  la  sétmce  de  la  Chambre  des  députés 
du  6>uiU«il824. 

Nota.  Le  projet  de  loi  coaceniant  les  douanes 
ne  fut  pas  discuté  dans  la  sesBion  de  182i  : 
U.  Gautier  ayaut  fait  imprimer  et  distribuer  les 
observations  qu'il  ne  put  produire  à  la  tribune, 
nous  les  iaséroiis  ici  ;  ellp^  font  partie  des  docu- 
ments parlementaires  de  la  session  et  se  trouvent 
menlionDëes  dans  les  tables. 

Obttrvatùiiu  fur  le  projet  de  loi  concernant  les 
douanes  par  M.  «laHlIer,  député  de  la  Gi- 
ronde. 

L'expoaë  des  motib  et  les  dispositioiiB  du  pro- 
jet de  loi  lui-même  prouvent  qne  le  ftonvem^ 
ment  persisle  dans  le  système  de  ne  chercber 
que  dans  la  consommatfoa  extérieure  les  moyens 
de  débouché  des  productions  du  sol  et  de  l'iodus- 
trie  française. 

Je  crois  ce  Rjstëine  radicalement  faux. 

H.  le  commissaire  du  Roi  et  M.  le  ministre  des 
finaocefl  lui-même  avouent  tontefols  que  la  sura- 


quelques  embarras  qu'ils  qualidetit  de  momenta- 
nés, ils  n'fn  posent  pas  moins  en  priucipe,  que 
cette  Hurabondance  est  un  signe  évident  de  l'ai- 
sance commençant  à  se  répandre  dans  la  popu- 
lation; ils  en  tirent  la  conséquence  que  la  France 
a  beaucoup  gapné  sous  le  rapport  de  ses  richesses 
agricoles  et  industrielles,  et  ils  font  les  honneurs 
de  ce  perfectionnement  aux  lois  par  lesquelles  le 
gouvernement  a  protégé  ces  grands  intérêts  contre 
les  rivalités  étrangères. 

Je  ne  saums  admettre  ni  ce  principe,  ni  cei 
conséquences. 

I^es  embarras  qu'on  avoue,  et  dont  l'épithéte 
de  momentanés  ne  suffit  pas  pour  détourner  la 
sëriense  attention  qu'ils  méritent,  me  semblent 
démontrer,  au  contraire,  que  les  débouchés  sont 
insuffisants  pour  les  produits  ;  que  tes  ressonrces 
que  présente  aux  industries  de  tout  genre  notre 
système  commercial,  ne  sont  pas  en  rapport  avec 
retendue,  l'activité,  les  besoins  eofin  de  ces  in- 
dustries, et  que,  par  consëqnent,  la  population 
souffre. 

le  crois  aussi  que  le  développement  incontes- 
table qu'a  pris  l'industrie  est  dfi  presque  en  tota- 
lité, k  la  concurrence  qu'appelle  dans  cette  car- 
rière l'état  actuel  de  nos  institutions,  à  l'esprit  de 
perfectionnement  qu'ont  créé  l'accroissement  de 
nos  besoins  et  l'exemple  de  nos  concurrents,  et 
que  le  système  exclusif  qui  a  peut-être  concouru 
a  protéger  celte  amélioration  dans  sou  origine, 
lui  est  maintenant  nuisible. 

Pour  justifier  ces  npinions,  je  tenterai  de  re- 
chercher les  causes  qui  ont  progressivement 
amené  cette  pernicieuse  surabondance  des  pro- 
duits, et  de  prouver  que  le  système  restrictif  est 
aaiourd'bni  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'agri- 
culture et  à  ceux  de  l'Industrie  manuracturiére; 
j'introduirai  dans  les  observations  que  je  ferai  sur 
ce  dernier  sujet,  la  discussion  des  modifications 
qne  propose  le  projet  de  loi  ;  enfin,  je  hasarderai 
quelques  idées  sur  le  régime  commercial  qu'il 
me  parattratl  convenaUe  de  substituer  A  celui 
^  existe  en  ce  momeat. 


CAUSES  DE   Li  SURiBONDiKCE  DBS  PBODDlTS. 

Augmentation  du  nombre  des  dtoyêns  qui  se  eon- 
lacrent  à  t'eieploitation  de  î'indastrie. 

Il  existait,  avant  la  Révolution,  un  grand  nom- 
bre de  foriunes  territoriales  acquises  par  des  ser- 
vices rendus  à  l'Etal,  par  les  dons  du  souverain, 
par  le  droit  d'aînesse  et  les  instituliona  qui  ten- 
daient à  la  concentration  des  propriéiés.  Ceux  qui 
les  possédaient  se  bornaient  à  les  conserver,  î 
les  accroître  par  l'accumulation  des  revenus  et 
par  une  économie  que  favorisaient  des  mœurs 

Elus  simples,  des  goûts  moins  dispendieux,  des 
esolns  moins  multipliés  que  ceux  qui  existent 
aujourd'hui.  L'habitude  et  des  préjugés,  mainte- 
nant détruits  ou  affaiblis,  s'accordaientàéloigner 
d'eux  jusqu'à  l'idée  de  chercher  dans  le  com- 
merce, pour  eux-mêmes  ou  pour  leurs  enfants, 
les  moyens  d'accroître  encore  leur  aisance.  Sa- 
tisfaite d'être  seule  admise  au  service  de  l'Btat, 
la  noblesse  voyait  sans  jalousie  s'élever  autour 
d'elle  les  fortunes  acquises  par  l'industrie,  et 
trouvait  dans  la  considération,  dans  les  privi- 
lèges dont  elle  Jouissait,  la  compensation  de  la 
médiocrité  de  fortune  à  laquelle  elle  était  sou- 
vent condamnée. 

Dans  une  autre  classe.parvenir  à  être  admis  nn 
jour  dans  celle  qu'entouraient  tant  d'avantases 
était  l'objet  de  l'ambition  de  chaque  individu.  Un 
négociant';  un  manufacturier  qui  réussissaient, 
qui  faisaient  fortune  dans  leur  étal,  s'empres- 
saient de  l'abandonner.  Poussé  par  cette  tendance 
naturelle  à  tous  les  hommes  de  s'élever  au- 
dessus  du  rangdan^  lequel  le  sort  l'a  fait  naître, 
un  négociant,  devenu  riche,  achetait  une  charge, 
des  terres,  un  titre,  ou,  tout  au  moins,  plaçait  un 
de  ^es  fils  dans  la  robe,  et  un  autre  au  service 
ou  dans  les  administra  lion  s  publiques  ;  et  rare- 
ment une  fortune  acquise  dans  le  commerce  de- 
meurait dans  cette  profession  même  à  la  seconde 
génération.  Ce  négociant  fai^^ait  ainsi  place  au 
marchand,  au  marin,  qnelquefois  à  l'ouvrier, 
parvenas  eux-mêmes  à  une  aisance  supérieure 
à  l'humble  condition  dans  laquelle  ils  t'avaient 
acquise.  Ceux-ci  passaient  dans  la  classe  des  né- 
gociants, pour  en  sortir  à  leur  tour  si  la  fortune 
continuait  à  sourire  à  leurs  travaux.  La  classa 
supérieure  etprivilé^ée  absorbait  ainsi  tout  ce 
qui,  dans  celles  qui  étaient  au-dessous  d'elle, 
s  élevait  assez  pour  pouvoir  prétendre  b,  j  entrer. 
Cette  rotation  perpétuelle  offrait  tine  issue  à.  la 
masse  totale  des  professions  Industrielles  qui 
les  empêchait  de  déborder,  et  les  retenait  dans 
une  proportion  toujours  exacte  avec  les  ressources 
du  commerce. 

La  Révolution  a  divisé,  dispersé,  détruit  pres- 
que toutes  les  fortunes  territoriales  ;  elle  a  effacé 
les  salutaires  démarcations  qui  existaient  autre- 
fois entre  les  diverses  classes  da  la  société  ;  elle 
a  accru  la  prépondérance  des  richesses,  et  les  a 
rendues,  aux  veux  de  la  plupart  des  hommes,  su- 
périeures à  toutes  les  autres  prééminences  so- 
ciales :  car  ce  que  rêve  aujourd'hui  un  individu 
né  dans  une  condition  médiocre  ou  obscure,  ce 
n'est  plus  de  parvenir  un  jour  t  la  magistrature, 
aux  grades  militaires,  c'est  d'arriver  à  l  opulence. 
La  Révolution  entln.  en  subdivisant  les  propriétés 
et  les  capitaux,  en  les  arrachant  avt'C  violence 
aux  classes  supérieures,  dans  lesquelles  elles 
étaient  concentrées,  pour  les  semer  aveuglément 
sur  la  population  entière,  a  rendu  l'aisance  plus 
géaèra[e,  et  par  conséquent  les  turalèred  plus  ré- 
pbndaeB.  De  là  cet  accroiesement  universel  de 
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iM-^soins,  cette  épidémie  générale  d'ambition  qui 
se  t'ait  ressentir  jusque  dans  les  derniers  rangs  de 
l«i  société;  de  là  cette  contagion  du  luxe  nui  n'é- 
pargne pas  même  l'humble  demeure  du  plus 
obscur  ouvrier;  de  là  une  soif  ardente  des  ri- 
chesses qui  dévore  tous  les  hommes,  et  qui  les 
attire  en  foule  dans  la  route  qui  parait  conduire 
le  plus  tôt  et  le  plus  facilement  à  la  fortune,  celle 
du  commerce.  Ce  ne  sont  pas  seulement  ceux 
qui  auraient  autrefois  été  desiinés  à  la  parcourir 
qui  s'y  pressent  et  s'y  coudoient  :  on  y  voit  des- 
cendre une  nuillitude  d'hommes,  que  des  consi- 
dérations aujourd'hui  impuissantes  ou  dédaignées 
en  auraient  jadis  éloignés;  et,  à  la  Bourse,  le  né- 
gociant entend  avec  étonnement,  et  quelquefois 
avec  jalousie,  retentir  à  son  oreille  des  noms 
qu'accumpaunent  des  titres  émiiients  de  noblesse 
ou  de  dignités  militaires. 

(a;  changement  dans  nos  mieurs  n'a  rien  qui 
doive  étotiner  et  ne  doit  faire  tomber  aucun  blàme 
sur  personne,  car  il  est  um*  consëiuence  uéces- 
saire  du  renversement  de  nos  anciennes  institu- 
tions. >i  les  emplois  publics  étaient,  avant  la 
Révolution,  le  patriniuine  exclusif  delà  noblesse, 
en  revanche,  le  domaine  de  l'iDJustrie  apparte- 
nait d'une  manière  non  moins  spéciale  a  ceux 
(jue  leur  naissance  ne  rendait  pas  admissibles  aux 
dignités  de  l'Etal.  Celte  ligne  était  bien  marquée; 
et  quoiqu'il  ne  fût  pas  sans  exemple  que  de  Tua 
ou  de  1  autre  côté  elle  ne  fùi  quelquefois  fran- 
chie, elle  opposait  pourtant  une  barrière  puis- 
sante, d'une  part,  à  la  tentation  de  s'earichir,  de 
i*autre,  à  l'ambition  de  s'élever.  Aujourd'hui  que 
cette  barrière  est  détruite,  tous  les  nommes  peu- 
yeut,  à  leur  choix,  poursuivre  l'un  ou  l'autre  but; 
et  comme,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  l'opu- 
lence est  aux  yeux  de  presque  tous,  une  supé- 
riorité qui  domine  et  qui  embrasse  toutes  les 
autres,  que  le  prix  de<«  honneurs  et  celui  du  pou- 
voir lui-même  ne  se  mesurent  en  queb|ue  sorte 
que  sur  les  avantages  pé<*.uniaires  qui  lesaccom- 
pagnentf  que  de  ces  deux  routes  qui  mènent  à  la 
richesse,  la  plus  facile  et  la  plus  sêduis.inte  est  le 
commerce;  tous  les  rangs,  tous  les  états  accou- 
rent en  foule  s'y  confondre.  Ces  faits  sont  incon- 
testables pour  tous  ceux  qui  ont  observé  avec 
quelque  it^dexion  l'état  actuel  de  la  société. 

heur  résultat  évident,  c'est  (|ue  le  champ  de 
l'industrie,  tout  vaste  i|u'il  est,  ne  saurait,  si  on 
ne  l'agrandit  encore,  fournir  des  n^ssources  suf- 
tisantes  à  l'activité  de  cette  incroyable  multitutle 
qui  fourmille  à  sa  surface  et  s'empresse  à  l'ex- 
ploiter. Les  concurrents  se  disputent  ses  fruits, 
<e  les  arrachent,  et  s'entravent  les  uns  les  autres, 
en  cherchai) I  à  se  devancer.  Les  intermédiaires 
qui  existaient  autrefois  entre  le  consommateur 
et  le  producteur,  (>t  qui  multipliaient  à  l'inllni 
les  H'ssources  du  coninierre,  disparaissent  suc- 
eessivenient.  Autrefois,  les  manufacturiers  n'en- 
voyuiciit  presipie  jamais  \eniire  leurs  produits 
au'deliors  :  le  marchand  en  gros  venait  les  acheter 
chez  eux,  et  les  vendait  à  i^on  tour  an  marchand 
en  diHail.  AujounlMiui  tcmtes  les  tabri  pies  ont 
des  déhôts  dans  les  prin«*ipales  villes  de  France 
et  de  iVtranger,  ont  de  nombreux  commis  voya- 
geurs, et  ri  les  ve:ident  directement  les  proilûils 
an  marchand  en  détail  et  souvent  même  au  con- 
sommateur. L'industrie  du  marchand  en  gros  se 
trouve  par  conséi|uent  anéantie  .  Il  en  est  de 
même  dans  toutes  les  autn'S  br.inches  de  com- 
merce. L'armaienr  de  nos  L'rands  ports  maritimes 
aurait,  il  y  a  M)  ans.  cru  itèroger  s'il  eût  vendu 
les  denrées  que  ses  navires  rapportaient  des 
Deux-Indes,  autrement  qu'en  fortes  masses,  et  k 


des  négociants  en  gros.  L'opinion  aurait  même 
frappé  d'une  sorte  de  réprobation  celui  qui  eût 
agi  autrement,  et  ce  n'aurait  pas  été  sans  motif; 
car  alors  il  aurait  usurpé,  pour  grossir  ses  pro- 
fits, la  profession  d'un  autre.  Anjourd  hui,  cet 
arniiiti'ur  est  forcé  de  vendre  le  plus  souvent  au 
détaillant,  caisse  par  caisse,  sac  par  sac,  les  mar- 
chandises qu'il  n*çoit.  Enfin,  le  plus  petit  mar- 
chand en  détail,  et  (luelquefois  le  consommateur 
lui-même,  tirent  directement  des  mains  du  pro- 
ducteur ou  du  fabricant,  les  denrées  ou  les  pro- 
duits qu'ils  emploient,  et  l'industrie  du  marchand 
en  gros,  du  spéculateur  est  partout  effacée  de 
nos  ressources.  Il  faut  avoir  l'expérience  pratique 
du  commerce  pour  apprécier  toute  rimporlance 
de  la  diminution  que  ce  changement,  résultat 
évident  d'une  concurrence   excessive,  apporte 
dans  les  ressources  industrielles  de  la  France. 

Ces  faits  me  semblent  démontrer  qu'alors 
même  que  le  domaine  de  l'industrie  aurait  con- 
servé toute  la  fécondité  qu  il  avait  autrefois,  l'ac- 
croissement incroyable  du  nombre  des  citoyens 
qui  se  consacrent  a  le  cultiver,  suflirail  à  lui  seul 
pour  rendre  ses  ressources  inférieures  à  leurs  be- 
soins. 

Ce  résultat  paraîtra  plus  évident  encore,  si, 
comme  je  l'espère,  je  parviens  à  prouver  que, 
malgré  les  progrés  de  nos  manufactures,  malgré 
le  perfectionnement  évident  et  raccroissemciit 
considérable  de  leurs  produits,  l'industrie  fran- 
çaise est  resserrée  dans  un  cercle  beaucoup  plus 
étroit  qu'autrefois. 

Diminution  des  rc990urc€$  de  r\ndu$trie. 

S'il  est  un  princi|>e  d'économie  politique  qui  soit 
incontestable,  c'est  que  la  prospérité  de  l'industrie 
se  mesure  sur  l'imporiance  et  la  multiplicité  des 
échanf^es. 

En  jetant  un  regard  sur  la  situation  du  com- 
merce avant  la  Révolution,  et  en  la  comparant 
avec  son  état  actuel,  on  est  frappé  du  nombre  et 
de  la  fécondité  des  débouches  qui  existaient 
alors,  et  qui  sont  à  jamais  fermés  aujourd'hui. 

La  traite  des  noirs,  trafic  justement  réprouvé 
par  nos  mœurs  et  nos  institutions  actuelles, 
était  seule  une  ressource  de  richc^sse  immense. 
Nos  ports  maritimes  y  puisaient  une  grande 
partie  de  leur  prospérité,  lies  exnortalions  de 
toiles,  draps,  fer,  armes*  quincaillerie,  eaux- 
de-vie,  farines  et  vivres  de  toute  espèce  que  fai- 
saient plus  de  200  navires  expédiés  annu<*llement 
pour  les  côtes  d'Afri(|ue,  offraient  une  issue 
abondante  et  avantageuse  aux  produits  de  notre 
sol.  de  nos  fabriques  et  du  commerce  extérieur. 

L'immense  consommation  de  Saint-Domingue 
donnait  à  nos  t*x|K)rtations  |iour  cette  riche  co- 
lonie une  prOiliL'ieuse  activité. 

Nos  ports  de  la  Méditerranéi*  et  surtout  celui  de 
Marseille,  exploitaient  pn>84)ue  sans  concurrence 
le  commerce  du  Levant  et  de  l'Italie. 

L'Ile-de-France  servait  d'entrepôt  à  notre  com- 
merce avec  les  Indes  Orientales,  et  sa  possession 
offrait  un  aliment  important  à  1  activité  de  nos 
échanges. 

1^  hrance  pnmait  alors  une  part  considérable 
au  commerce  de  la  Chine,  totalement  abandonné 
par  elle  aujourd'hui. 

Les  vins,  les  eaux-de-vie,  les  huiles,  les  fruits 
que  produit  notre  sol.  les  draps,  les  soieries,  les 
batistes  et  tous  les  autres  articles  que  fournis- 
saient dès  lors  nos  fabriques,  circulaient  llbr^ 
ment  dans  toute  l'Europe.  Nnlle  part  on  ne  s'é» 
tiit  accoutumé  encore  à  se  passer  des  denrées 
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que  produit  notre  heureux  climat;  nulle  part  on 
n'avait  tenté  d'égaler  encore  les  produits  de  notre 
industrie. 

Un  commerce  de  transit  très-étendu  venait 
ajouter  à  toutes  ces  ressources.  Le  nord  de  l'Al- 
lemagne, la  Suisse,  Tltalie,  puisaient  dans  nos 
entrepôts  Ja  presque  totalité  des  denrées  colo- 
niales gue  ces  pays  consommaient.  L'excédant 
de  nos  importations,  c'est-à-dire  ce  que  nos  colo- 
nies fournissaient  de  plus  que  ce  que  nous  con- 
sommions nous-mêmes,  trouvait  dans  ces  débou- 
chés un  écoulement  certain  et  profitable  pour 
nous. 

Aujourd'hui  Saint-Domingue  n'est  plus  à  nous; 
rile-de-France  appartient  aux  Anglais;  le  com- 
merce du  Levant,  celui  de  la  Gtiine,  celui  des  en- 
trepôts ont  passé  en  entier  dans  les  mains  de  nos 
rivaux  :  la  traite,  seule  perte  qu'il  ne  faille  pas 
regretter,  puisqu'elle  tourne  au  profit  de  Inu- 
manilé  et  de  la  morale,  n'existe  plus  ;  des  prohi- 
bitions, justes  représailles  des  nôtres;  des  droits 
excessifs  calculés  avec  une  jalouse  exactitude 
sur  ceux  que  nous  imposons  nous-mêmes,  éloi- 

gnent  les  denrées  et  les  produits  de  nos  fabriques 
es  pays  où  ils  se  consommaient  autrefois. 
Chaque  peuple  s'efforce,  à  notre  exemple,  de 
subvenir,  par  les  productions  de  son  sol  et  de 
son  industrie,  à  tous  ses  propres  besoins;  les 
échanges  cessent,  le  commerce  se  resserre  par 
déférés,  les  sources  de  son  ancienne  prospérité 
tarissent;  et  les  nations  de  l'Europe,  quoique  en 
pleine  paix,  sont  sous  le  rapport  de  leurs  relations 
commerciales,  dans  un  état  d'hostilité  réciproque 
et  perpétuelle,  dont  l'intérêt  de  l'industrie  est  à 
la  fois  le  prétexte  et  la  victime. 

Ainsi,  la  Suède,  la  Russie,  la  Prusse  ont  succes- 
sivement ou  prohibé  nos  produits,  ou  réduit  leur 
consommation  par  l'imposition  de  droits  excessifs, 
et  chacune  de  ces  restrictions  a  été  la  représaille 
immédiate  d*une  augmentation  de  droits  intligée 
par  nos  tarifs  à  guelqu'une  des  productions  de 
ce  pays.  Je  citerai  un  exemple  récent  du  soin  re- 
cherché avec  lequel  cette  réciprocité  est  combi- 
née. Dans  une  des  dernières  sessions  de  la 
Chambre,  un  honorable  député  fit  adopter  par 
amendement  à  la  loi  des  douanes  une  augmenta- 
tion sur  le  droit  d'entrée  des  chanvres  de  Russie, 
dans  le  but,  très-louable  sans  doute,  de  favoriser 
la  culture  de  cette  plante  dans  le  département 
auquel  il  appartient.  Pour  que  la  représaille  tom- 
bât précisément  sur  le  département  au  profit  et 
par  le  député  duquel  la  surchage  de  droit  sur  le 
chanvre  avait  été  obtenue,  le  gouvernement  russe 
frappa  d'un  droit  trte-élevé  les  prunes  séchées, 
fruit  qui  forme  une  des  branches  essentielles  du 
revenu  de  ce  même  département.  Je  ne  sais  pas 
si  les  chanvres  s'y  vendent  mieux  qu'avant  l'aug- 
mentation des  droits;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  la  Russie,  qui  consommait  autrefois  une 
grande  partie  des  prunes  que  fournit  le  départe- 
ment dont  il  s'agit,  n'en  demande  plus  aujour- 
d'hui, parce  que  l'élévation  du  droit  en  réduit  la 
consommation,  et  que  le  commerce  de  ce  fruit, 

2ui  donnait  annuellement  lieu  à  un  mouvement 
'espèce  de  deux  millions  sur  la  place  de  Bordeaux, 
est  presque  éteint  en  ce  moment.  C'est  sans  doute 
un  fait  qui  n'a  pas  une  grande  importance,  mais 
qui  montre  que  les  actes  de  cette  nature  sont 
considérés  par  le-s  gouvernements  étrangers 
comme  une  sorte  d'hostilité;  que  ce  n'est  pas 
sans  amertume  qu'ils  y  répondent,  et  qu'avant  de 
se  décider  à  des  augmentations  de  droits  sur  les 
prodoits  étrangers,  il  est  utile  d'en  examiner  les 
ooiiBôqoences. 


Ce  ressentiment  gu'inspire  aux  nations  étran- 
gères chaque  restriction  que  nous  apportons  à 
1  introduction  de  leurs  produits,  s'explique  faci- 
lement. Nous  avons,  dans  cette  guerre  de  tarifs, 
toujours  été  agresseurs,  et  nous  le  sommes  encore. 
Le  système  conlinental,  conséquence  funested'une 
guerre  longue  et  générale,  est  en  effet  le  père  de 
tous  les  régimes  commerciaux  qui  existent  au- 
jourd'hui, et  c'est  nous  qui  avons  donné  aux 
peuples  le  pernicieux  exemple  de  repousser  toute 
production  étrangère,  et  de  nous  efforcer  de  nous 
suffire  en  tout  à  nous-mêmes.  Ainsi,  la  France 
était  destinée  à  imprimer,  en  commerce  comme 
en  politique,  l'impulsion  du  désordre  et  de  la 
subversion  des  principes.  C'est  à  elle  de  ramener 
enfin  les  gouvernements  àcette bonne  intelligence 
complète,  qui  semblerait  devoir  résulter  de  leurs 
relations  politiques,  mais  que  leurs  tarifs  démen- 
tent. Car  l'état  de  société  n'est  ni  moins  naturel 
ni  moins  nécessaire  aux  peuples  qu'aux  hommes, 
et  l'isolement  ne  profite  pas  plus  aux  nations 
qu'aux  individus. 

Je  crois  avoir  démontré  que,  d'une  part,  la 
multiplication  infinie  du  nombre  des  commerçants 
et  des  besoins  de  l'industrie,  de  l'autre,  l'appau- 
vrissement des  débouchés  extérieurs,  et  par  con- 
séquent des  ressources  du  commerce  sont  les 
causes  réelles  de  sa  décadence  et  de  la  surabon- 
dance des  produits  aux  consommations. 

Effets  du  système  restrictif  sur  l'agriculture 

ET  l'industrie. 

Que  la  diminution  des  ressources  de  V industrie  est 
nuisible  à  l'agriculture. 

Je  sais  que  le  commerce  n'est  guère  compté 
pour  rien,  que  ses  intérêts  sont  dédaignés  comme 


vous  a  dit  M.  le  commissaire  du  Roi  (Exposé  des 
motifs);  protégez  l'industrie  manufacturière,  c'est 
le  cri  qui  retentira  toujours  dans  celte  Chambre.  » 
Ce  peu  de  mots  peint  à  la  fois  l'esprit  qui  anime 
le  gouvernement,  et  celui  qu'il  compte  trouver 
dans  la  Chambre  des  députes.  Oubliant  que  le 
commerce  est  l'agent  indispensable  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie,  que  lui  seul  a  le  pouvoir 
de  les  fôconder,  le  gouvernement  ne  compte  pas 
même  ses  intérêts  au  nombre  de  ceux  qu'il  est 
de  son  devoir  de  prendre  en  considération.  Re- 
cueillez des  denrées,  vous  dit-il,  fabriquez  des 
produits;  mais  quant  aux  moyens  de  les  vendre, 
ce  n'est  pas  la  peine  de  s'en  occuper. 

Mais,  quoique  le  commerce  extérieur  ne  soit 
représenté  dans  la  Chambre  que  dans  une  pro- 
portion fort  au-dessous  de  celle  de  son  impor- 
tance, l'ardent  désir  du  bien  qui  anime  cette 
assemblée,  les  lumières  dont  elle  est  éclairée, 
détruiront  tôt  ou  tard  un  préjugé  désormais  nui- 
sible et  la  convaincront  que  l'agrandissement  des 
débouchés  et  par  conséquent  les  encouragements 
donnés  au  commerce,  sont  aujourd'hui  le  moyen 
le  plus  efficace  d'accroître  et  de  consolider  la 
prospérité  de  la  France. 

La  Chambre  place  avec  raison  au  rang  de  ses 
devoirs  les  plus  sacrés  et  les  plus  rigoureux  le 
«oin  d'encouragtT  l'agriculture  ;  elle  ne  peut  pas 
tardera  reconnaître  que,  pour  atteindre  ce  but, 
il  faut  favoriser  le  commerce  :  car  ces  deux 
grands  intérêts  de  rstat  sont  étroitement  liés,  sont 
des  alliés  inséparables.  Quand  l'agriculture  lan- 
guit, le  commerce  s'éteint,  parce  que,  d'une  part. 
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il  manque  do  matière  exportable,  et  que  de  l'au- 
tre Pappauvrissement  du  consommateur  rétrécit  les 
débonniôR  des  importations.  Quand  le  commerce 
est  entravé,  l'agriculture  sVn  ressent  uui>sil<)t 
parce  qne  les  productions  du  sol  demeurent  inven- 
dues entre  les  mains  du  propriétaire,  parce  que 
la  consommation  intérieure  s'éteint  à  mesure  que 
la  richesse  des  citoyens  diminue. 

S'il  faut  citer  des  preuves  à  Tappul  de  princi- 
pes si  évidents,  il  suffira  de  porter  ses  regards 
sur  la  situation  oti  c^e  trouvait  Tagriculture  à  la 
fin  de  la  dernière  fiuorre.  Les  propriétaires  suc- 
combaient FOUS  le  faix  des  dettes  qu'ils  avaient 
été  forcés  de  contracter  pendant  la  longue  durée 
du  svstéme  continental  ;  les  champs  devenaient 
incuftes  et  les  fonds  de  terre  se  vendaient  par- 
tout à  vil  nrix. 

11  s'en  fautheureusement  de  beaucoup  queTétat 
actuel  de  raizriculture  approche  même  de  trés- 
ioin  de  cet  affligeant  degré  de  détresse  ;  mais  ce- 
pendant les  grains  et  les  vins,  ces  deux  princi- 
paux produits  de  notre  sol,  surabondent  partout, 
demeurant  partout  invendus  chez  le  propriétaire, 
ou  ne  pouvant  se  vendre  fU}'h  des  prix  qui  Fin- 
demnii^ent  à  peine  de  ses  iruis  et  ne  lui  laissent 
aucune  espérance  de  revenu. 

Si  le  commerce  maritime  était  encouragé,  nos 
farines,  préférées  de  beaucoup  sur  tous  les  mar- 
chés à  celles  que  fournissent  les  autres  peuples, 
iraient,  apn*s  avoir  laissé  un  premier  profit  au 
fabricant,  approvisionner  la  vaste  étendue  de 
1  Améri(|ue  méridionale,  et  s'échanger  avec  fruit 
contre  ses  produits,  tandis  qu'aujourdMiui  leur 
débouché  se  réduit  à  peu  prés  à  la  fuihlo  cunsom* 
mation  de  nos  propres  colonies,  et  que  nous  lais- 
sons les  négociants  des  Ktats-Unis  d*Amérique 
ex])loi(er  sans  concurn^nce  cette  importante  bran- 
che d'exporlalîon,  et  leurs  navires  profiter  seuls 
(lu  fret  consiltrable  qu'elle  produit.  On  objectera 
saus^  doute  que  la  France  ne  fournit  que  la  quan- 
tité de  grains  nécesi^aire  k  sa  propre  consomma- 
tion ;  mais,  outre  que  ce  fait  pourrait  être  con- 
testé, et  que  h'  surplus  qui  existe  ft  la  suite  de 
plusieurs  récoltes  dont  l'alK>ndance  n*a  été 
qu'ordinaire,  pourrait  suffire  pour  prouver  que 
les  produiti«  excèdent  les  besoins,  ne  vaudrait-il 
pas  mieux  être  obligé  de  tirer  quelquefois  d(*s 
grains  des  pays  étrangers,  que  de  renoncer  au 
moyen  de  leur  vendre  constamment  les  nôtres 
avec  avantage? 

Pour  ce  qui  est  des  vins,  nul  ne  prétendra 
sans  doute  que  ceux  que  la  France  récolte  puis- 
sent y  être  consommés,  et  que  des  dél)0uchés 
extérieurs  ne  soient  pas  indispensables  à  l'écou- 
lement de  i'viU*  denrée.  J(»  ni'ntrepnMulrai  point 
i'r-nuinération  do-»  richesses  immenses  que  cette» 
nature  de  ])roduits  pouirait.  si  l'on  *)av:)it  ou  si 
l'on  voulait  en  tin*i*  parti,  offrir  h  notre  industrie. 
Je  me  i)orn«*ral  à  dire  (|ue,  d'après  d(»s  calculs 
certains,  ledéimrtement  de  la  (îimnde  fournit, 
année  romiitune,  environ  :)(N),(NK)  tonneaux  de 
vin.  c'est-à-ilire  près  de  trois  millions  d'hectoli- 
tres, et  que  l'accroissement  qu'a  pns  ce  genn»  de 
culture  dans  le  midi  de  la  France,  et  surtout 
dans  le  LAngu<'doc.  en  porte  le  produit  k  des 

auanlités  immenses.  Si  l'on  considère  enfin  que 
es  vignobles  sont  répandus  sur  presque  toute  la 
surface  du  royaume  et  qu'ils  forment,  en  outre 
des  provinces  que  J'ai  déjà  nommées,  le  revenu 

ririncipal  de  la  Bourfçogne,  de  la  («tiampagnc,  de 
'Orléanais,  de  l'Anjou,  de  la  Saintonue,  du 
Quercy,  du  Dauphiné,  de  la  Provence,  flu  Rous- 
siiloii.  on  trouvera  peut-être  que  les  intérêts  de 
cette  culture  oe  sont  pas  tout  à  fliit  lodifTéreuts  k 


la  prospérité  générale,  et  qu'ils  vaudraient  bien 
la  peine  que  fon  songeât  de  temps  en  temps  à 
la  protéger.  Le  tiers  de  la  population  de  la  France 
subsiste  par  la  culture  de  la  vigne.  Si  on  se  le 
rappelait  quelquefois,  on  serait  peut-être  moins 
prodigue  ne  ces  prohibitions,  de  ces  augmenta- 
tions de  droits  dont  chacune  ferme  un  débouché. 
Les  tableaux  mis  sous  les  yeux  do  la  Chambre 
par  l'administration  de  la  douane,  portent  à 
48  millions  environ  les  exportations  des  vins  fai- 
tes pendant  l'année  1823,  et  à  24  millions  celles 
d'eau-de-vie.  il  serait  facile  de  prouver  que 
cette  évaluation  est  tout  à  fait  fausse,  et  qn^en 
r('*alitê  nos  ventes  au  dehors  s'élèvent  à  une  bien 
|)lus  forte  somme,  car  l'appréciation  de  25  centi- 
mes par  litre,  donnée,  par  exemple,  aux  vins  de 
la  Gironde  exportés  en  1823  n'est  en  effet  qu'un 
peu  plus  de  la  moitié  de  leur  valeur  réelle.  Mais, 
pour  ne  pas  nous  laisser  entraîner  k  des  discus- 
sions qui  ne  sont  pas  indispensables,  admettons 
que  l'estimation  adoptée  par  la  douane  soit 
exacte.  Si  les  exportations  des  produits  de  nos 
vignobles  s'élèvent  k  72  millions,  malgré  les 
prohibitions  et  les  droits  exci'ssifsqui  en  restrei- 
gnent la  consommation  en  Angleterre,  en  Suède, 
en  Kussie,  on  Prusse,  et  dans  le  midi  de  l'Alle- 
magne ;  malf^ré  la  stagnation  complète  du  com- 
merce maritime,  on  peut  se  faire  une  idée  de 
l'importance  à  laquelle  elles  seraient  suscepti- 
bles d'atteindre,  si  ces  obstacles  étaient  écartés. 
Les  vins  de  France,  payent  en  Angleterre,  même 
lorsqu'ils  sont  importés  par  des  bâtiments  an- 
glais, un  droit  d'entrée  de  (>C1  liv.  sterl.  3  sh.  par 
tonneau,  oud'environ  IGSfrancs  par  hectolitre.  {À 
même  quantité  ))ayeen  Prusse  18  reichsthaler,  ou 
environ  80  francs  ;  en  Russie,  52  roubles,  ou  en- 
viron 51  francs. 

On  conçoit  k  quel  point  des  droits  si  immodé- 
rés doivent  diminuer  la  consommation.  Les  prix 
auxquels  ils  portent  les  vins  de  France,  les  ren- 
dent en  effet  inaccessibles  à  la  plus  grande  partie 
de  la  population,  et  doivent  en  éteindre  succes- 
sivement l'usage.  Si  l'on  considère  enfin,  que 
malgré  de  si  puissants  obstacles,  la  valeur  des 
vins  ou  eaux-de-vie  que  la  France  fournit  encore 
k  l'étrangiT,  forme  pn^sque  la  moitié  de  nos 
exportations  de  denrées,  et  le  cinquième  environ 
de  la  masse  totale  de  nos  exportations,  on  sentira 
de  quelle  importance  est  pour  la  France  cette 
partie  de  notre  agriculture  et  l'on  ne  soupçon- 
nera pas  que  les  observations  qu'on  vient  de  lire 
aient  été  inspirées  par  un  intérêt  purement  locaL 

Il  semblerait  donc  naturel  qne  toutes  les 
vues  du  gouvernement  tendissent  à  agrandir  les 
débouchés  existants,  k  on  créer  de  nouveaux,  à 
favoriser  enfin  par  tous  les  moyens  possibles» 
l'écouh^ment  d'une  denrée  que  nul  pays  ne  pro- 
duit en  aussi  grande  abondance  et  en  qualité 
aussi  supérieun^  que  le  nôtre,  et  qui  semble  être 
en  quelque  sorte  un  privilège  que  la  nature  nous 
a  accordé. 

Dixrussion  des  principales  modifications  que  pré" 

sente  le  projet  de  loi. 

Bien  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  on  a  obtenu  de  Ia 
Chambre,  dans  une  de  ses  précédentes  sessions, 
des  droits  coiisidérabk^  sur  les  bestiaux  :  on  t, 
imr  une  ordonnance  royale,  fortement  imposé  les 
laines  étrangères,  et  on  vient  aujourd'hui  tous 
demander  de  doubler  le  droit  sur  les  toiles  de 
lin  et  de  chanvre,  et  d'accroître  celui  des  halles 
de  poisson  provenant  de  pêche  étrangère. 

Les  effets  des  deux  premières  de  ces  modlliea* 
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tioDB  sont  déîk  connus.  Le  gouvernement  des 
Pays-Bas  a  prohibé  nos  draps  et  nos  tissus  de 
laine  qu'il  admettait  auparavant  au  droit  de  8  0/0 
de  la  valeur  ;  il  a  interdit  l'entrée  des  verreries 
de  nos  fabriques  ;  il  a  frappé  de  droits  trés-élevés 
nos  faïences,  nos  poteries,  notre  bonneterie, 
nos  porcelaines  ;  il  a  défendu  l'introduction  de 
nos  vins  par  la  voie  de  terre,  ce  qui  exclut  à  peu 
près  du  pays  ceux  de  Bourgogne  et  de  la  Cham- 
pagne ;  et  dans  la  seconde  chambre  des  6tats-g^ 
uéraux,  la  proposition  a  même  été  faite  de  prohi*- 
ber  absolument  les  vins  de  France.Les  divers  Etats 
sud-ouest  de  l'Allemagne  ont  imité  cet  exemple, 
et  apportent  à  nos  relations  d'échange  avec  eux, 
toutes  les  restrictions  qu'ils  croient  pouvoir  être 
nuisibles  à  notre  commerce. 

Ces  représailles  ont  été  si  manifestement  in- 
spirées par  un  ressentiment  amer  du  tort  que  nos 
nouveaux  tarifs  font  à  Tindustrie  de  ces  puis- 
sances, que  les  prohibitions  et  les  accroisse- 
ments de  droits  dans  lesquels  elles  consistent, 
portent  seulement  sur  les  produits  français,  et 
que  M.  le  commissaire  du  Roi  n*a  pu  se  dispun* 
ser  de  vous  le  déclarer  lui-même. 

Il  est  maintenant  nécessaire  d'examiner  séparé- 
ment les  effets  probables  des  deux  nouvelles 
augmentations  cru  on  vient  proposer. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  fournit  une  grande 
partie  des  toiles  sur  lesquelles  pèsera  le  nouveau 
tarif.  La  Prusse  et  le  midi  de  l'Allemagne  nous 
envoient  le  reste.  Jusqu'en  1818,  les  vins  de 
France  ont  été  admis  dans  les  Pays-Bas  sans  y 
payer  aucun  droit.  Ceux  auxquels  ils  sont  assu- 
jettis maintenant  sont  modérés,  et  le  prix  auquel 
ils  portent  les  vins  n'en  interdit  pas  l'usage, 
même  à  la  classe  du  peuple  ;  la  consommation 
en  est  donc  très-considérable.  Quoiqu'il  ne  soit 
guère  possible  d'établir  d*une  manière  à  peu  près 
juste  la  quantité  de  vins  que  les  Pays-Bas  tirent 
de  France,  il  me  semble  pourtant  que  c'est  de- 
meurer au-dessous  de  la  réalité,  que  de  l'évaluer 
à  15,000  tonneaux  ou  150,000  hectolitres  par  an; 
il  est  certain,  du  moins,  oue  dans  les  bonnes  an- 
nées, les  exportations  de  Bordeaux  pour  les  Pays- 
Bas  s'élèvent  à  10,000  heetolitres.  La  Hollande  et 
la  Belgique  tirent,  en  outre,  de  chez  nous  des 

2 nantîtes  considérables  d'eaux-de^vie  et  beaucoup 
'objets  fabriqués. 

Si  l'on  examine  avec  quel  ressentiment  on  a 
accueilli  dans  ce  pays  les  dernières  hostilités  de 
notre  tarif,  il  ne  sera  guère  possible  de  douter 
que  la  riposte  immédiate  à  celles-ci  ne  soit  ou 
une  prohibition  totale  de  nos  vins  ou,  du  moins, 
l'imposition  d'un  droit  si  élevé  que  leur  usage 
deviendra,  comme  en  Angleterre,  en  Russie  et  en 
Prusse,  un  objet  de  luxe  dispendieux,  et  y  éprou* 
vera  une  réduction  d'autant  plus  forte,  que  la  po- 
pulation de  ce  royaume,  bien  que  jouissant  d'une 
grande  aisance,  est  en  général  économe. 

A  l'égard  de  la  Prusse  et  des  Etats  de  l'Aile** 
magne,  voisins  de  nos  frontières,  les  mêmes  effets 
naîtront  des  mêmes  causes. 

H  est  même  probable,  ou  plutôt  certain,  que  ce 
ne  sera  pas  aux  vins  seulement  que  se  bornera 
l'effet  du  mécontentement  que  provoquera  cette 
nouvelle  agression,  et  quR  les  produits  de  nos 
manufactures  en  éprouveront  aussi  leur  part. 

Ainsi,  voilk  un  débouché  considérable  sacrifié. 
Et  à  quoi?  à  un  prétendu  encouragement  à  nos 
fabriques  de  toiles.  Je  dis  prétendu,  parce  qu'il 
manquera  totalement  son  effet,  et  je  vais  le 
prouver. 

Les  toiles  des  Pay s«8«i,  que  M.  Ir  comminain 
te  Roi  déclare  entrer  poiir  einq  sixièmM  et  plqi 


dans  la  totalité  des  importations,  sont,  si  Ton 
admet  comme  exacts  les  renseignements  qu'il 
donne,  de  qualité  supérieure;  car  si  les  12  mil** 
lions  d'aunes  importées  en  1823  représentent  une 
somme  de  36  millions,  le  prix  commun  de  l'aune 
est,  si  je  ne  me  trompe,  de  3  francs. 

Ce  n'est  pas.qu'il  ne  fût  possible  de  profiter  du 
bon  marché  que  M.  le  commissaire  du  Roi  fait, 
dit-il,  de  l'exactitude  de  ses  calculs.  Je  croit 

3u'on  le  pourrait,  en  conscience,  car  il  est  permis 
e  s'étonner  qu'après  avoir  déclaré  qu'on  doute 
soi-même  de  l'exactitude  de  données  aussi  essen- 
tielles, on  base  pourtant  sur  ces  mêmes  données 
les  raisonnements  dont  on  s'est  servi  pour  éta- 
blir la  nécessité  de  l'augmentation  du  droit.  Il  se- 
rait, en  effet,  facile  de  démontrer  que  cette  éva- 
luation de  36  millions  est  au  delà  du  double  de 
la  valeur  réelle  des  importationSt  La  commission, 
toute  pénétrée  qu'elle  était  des  mêmes  doctrines 
que  M.  le  commissaire  du  Roi,  a  déclaré  elle«> 
même  qu'elle  la  croyait  exagérée.  Un  tableau  que 
j'ai  sous  les  yeux,  qui  fait  partie  d'une  brochure 
distribuée  à  la  Chambre  sous  le  titre  d'Oôiarvo- 
lions  iur  le  Rapport  de  la  commission  deê  douatieSf 
et  dont  les  calculs  m'ont  paru  rigoureusement 
exacts,  ne  porte  la  valeur  des  toiles  importées  des 
Pays-Bas  en  1823  qu'à  13,400,000  francs.  Jusqu'à 
ce  que  M.  le  commissaire  du  Roi  ait  prouvé 
à  la  Chambre  que  son  estimation  est  à  peu 
près  juste,  elle  croira,  sans  doute,  devoir  s'en 
tenir  à  celle  que  présentent  les  négociants  de 
Lille,  laquelle  est  basée  sur  des  renseignements 
certains.  Car  ce  n'est  ni  en  faisant  bon  marché 
de  ses  calculs,  ni  en  avouant  vaguement,  comme 
l'a  fait  la  commission,  qu'on  croit  l'évaluation 
exagérée,  qu'on  peut  détruire,  aux  yeux  d'hommes 
impartiaux,  des  calculs  positifs. 

On  pourrait  étabhrque  l'accroissement  des  im« 
portations  pendant  l'année  1823  a  eu  pour  cause 
principale  la  surabondance  qui  est  résultée  en 
Belgique  de  la  suppression  du  débouché  que  les 
toiles  de  ce  pays  trouvent  ordinairement  en  Es- 
pagne, et  la  baisse  qui  en  a  été  la  conséquence  ; 
on  serait  fondé  à  ajouter  que  la  crainte  d'un 
accroissement  du  tarif,  crainte  que  l'événement 
n'a  que  trop  justifiée,  a  contribué  aussi  à  dépri-» 
mer  les  prix.  De  ces  faits  incontestables,  on  tire- 
rait la  conséquence,  que  l'ai^croissement  d'im- 
portations auquel  on  veut  remédier,  tient  à  des 
circonstances  d'exception  dont  l'effet  n'est  que 
momentané,  et  qui  ne  justifient  aucunement  une 
mesure  aussi  violente  que  le  doublement  du  droit, 
surtout  à  l'égard  d'un  pavs  qui  n'a  guère  d'autres 
objets  de  quelque  valeur  a  nous  offrir  en  échange 
des  produits  considérables  que  nous  lui  fournis- 
sons. On  pourrait  démontrer  enfin  que,  bien  loia 
que  les  toiles  de  nos  départements  de  l'Ouest 
aient  baissé  de  prix  depuis  l'année  dernière,  leur 
valeur  s'est  au  contraire  accrue  de  12  à  15  0/0, 
et  que  la  vivacité  de  la  demande  est  telle  en  ce 
moment  où  nos  relations  avec  l'Bspagne  ont 
repris  leur  ancien  cours,  que  toute  l'activité  des 
fabricants  ne  peut  y  suffire.  Il  résulterait  de  ces 
faits,  que  toutes  les  données,  tous  les  raisonne* 
meuts  sur  lesquels  on  a  assis  la  nécessité  de 
raugmentation  du  droit,  atigmentation  qui  por- 
terait la  taxe  à  plus  de  30  0/0,  si  les  amendements 
de  la  commission  étaient  adoptés  et  à  plus  do  20, 
si  l'on  s'en  tenait  au  projet  du  gouvernement; 

Sue  toutes  ces  données  et  ces  raisonnements, 
is-je,  seraient  ruinés  dans  leur  base. 
Voilà  ce  que  la  commission  aurait  dû  difs  à  la 
Chambre,  et  ce  qu'elle  ne  lui  a  pu  dit.  Toutes 
les  objections  qu'on  Tient  de  lir«  ont  été  préien- 
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UVs  à  la  commission.  Tous  les  renseignements, 
touâ  les  calculs  sur  lesquels  ces  objections  s'ap- 
puient, ont  été  développés  (levant  elle.  Elle  a  cru 
pouvoir  n'en  faire,  dans  son  rapport,  qu*u ne 
mention  très-superticielle.  Personne,  à  coup  sur, 
n'osera  |)enser  qu'elle  n'ait  pas  eu  la  volonté 
d'être  impartiale.  Mais,  û  Ton  considère  que, 
par  une  circonstance  qu'il  ne  Taut  attribuer  qu'au 
hasard,  les  deux  tiers  des  membres  de  cette 
commission  sont  des  députés  des  départements 
de  l'Ouest,  il  sera  du  moins  permis  de  penser 

Sue,  dominée  par  des  préventions  inspirées  par 
es  intérêts  de  localité,  elle  n'a  peut-être  pas 
assez  mûrement  {)esé  les  objections  qui  lui  ont 
été  itrésifntées ,  pui>(iu'elle  n'en  a  même  pas 
rendu  compte  à  la  Chambre.  Deux  intérêts  oppo- 
sés sont  en  présence  :  d'une  part,  les  fabriques 
de  toile;  de  l'autre,  le  commerce  de  Lille  et  de 
Paris.  les  pays  de  vignobles,  le  commerce  exté- 
rieur tout  entier.  De  neuf  juges  chargés  du  rap- 
port du  procès,  six  appartiennent,  par  leur  situa- 
tion, par  leurs  affections ,  peut-être  même,  à 
('«rtains  éfzards,  par  Irurs  devoirs,  au  premier  de 
ces  intérêts.  Deux  seulement  ont  pu  défendre  la 
cause  des  vignobles  et  du  commerce;  le  neuvième 
est  neutre;  enfin,  aucune  voix  que  celle  des  plai- 
deurs eux-mêmes  n'a  |)U  s'élever  dans  la  com- 
mission en  Tavi  ur  du  commerce  de  Lille  et  de 
celui  de  Paris.  Ces  observations  feront  sentir  à  la 
Chambre,  dont  la  volonté  est  d'être  juste,  com- 
bien est  rigoureux  pour  elle  le  devoir  de  peser 
avec  soin  les  réclamations  qui  s'élèvent  de  toutes 
parts  contre  une  mesure  qui  sacrifie,  à  l'avan- 
tage d'un  seul  intérêt,  tant  d'intérêts  importants. 

Je  dis  que  C(ît  avantage  ne  sera  qu'apparent,  et 
c'est  en  essayant  de  le  démontrer,  que  le  rentre- 
rai dans  la  discussion  dont  m'a  éloigné  la  discré- 
tion à  laquelle  j<*  me  suis  laissé  entraîner. 

Supposons  donc,  pour  un  moment,  qu'en  dé- 
pit de  l'évidence  des  démonstrations  présenlres 
par  les  négoi  iauts  de  Lille  et  de  Paris,  les  don- 
nées fournies  par  M.  h'  commissairi'  du  iloi,  et 
adoptées  par  la  commission,  soient  exactes,  et 
que  la  valeur  d(*s  12  millions  d'aunes  de  toile 
im])nrtée8  des  Pays-lias,  soit  en  réalité  de  3r>  mil- 
lions, que  le  prix  commun  de  l'aune  soit  par  con- 
séquent de  3  francs. 

Mais  d'abord,  des  toiles  de  3  francs  l'aune  ne 
sont  il  l'usage  «lue  des  gens  riclu^s.  Ces  gens  riches 
à  qui  leurs  habiiudes  prescrivent  de  se  servir  de 
tuih*  de  Hollande,  attendu  «m'en  Fiance  on  n'en 
fabrique  et  on  ne  peut  en  faliriquer  qui  soit  aussi 
fine  et  aiis<i  durable,  ne  s'en  priveront  assurément 
pas,  pour  le  motit'  qu'au  lieu  île  Us  acheter, cuinnie 
auparavant  h  3  francs,  ils  seront  obligés  de  les 
payer  3  fr.  '25  c,  prix  auipiel  elle-^  reviendionl 
avec  raugineiitation  de  droit  de  8  (M). 

Kii  ouin*,  on  ne  sera  même  par  obligé  de  p«iyer 
ces  toiles  plus  cher,  car  elles  entreront  en  fraude. 

M.iL'ré  la  rnnubreiise  armée  que  la  France 
entre' ient  pour  le  service  d<*s  douanes,  la  contre- 
bande Si'  tait,  surtout  sur  la  frontière  des  Pavs- 
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lias,  avec  une  telle  liberté,  qu'à  Anvers  on  l'assure, 
frais    d'introduction    compris,  à    la 
10  ou  12  D  0. 

Je  ne  jirélends  point  faire  de  ce  fait  un  sujet 
d'accusation  contre*  l'administration  des  douanes, 
ni  insinuer  qUi*  la  surveillance  de  S4*s  troupes 
pilt  être*  plus  efficace.  Je  suis  même  convaincu 
iiue  ta  soun-e  des  introductions  frauduleuses  est 
dans  nos  tarifs,  et  non  dans  la  négligence  de 
nos  employas.  Je  me  borne  à  déclarer  que  ce 
fait  est  incoDtestable,  et  à  en  appliquer  les  cuQ* 
séquences  ao  PQJal  que  je  traite. 


Le  droit  sur  les  toih^s  s(»ra  de  U\  0/0.  Le  négo- 
ciant des  Pavs-B:i8  pouvant  faire  assurer  Penlrée 
en  fraude  de"  ses  toiles  à  12  0/0  au  plus,  trouvera 
un  bénéfice  de  4  0/0  à  préférer  cette  voie  à  l'in- 
troduction légale,  et  pourra  les  établir  en  France 
à  plus  bas  prix  qu'aujourd'hui  ;  et  comme  un 
bt»néllce  de  4  0/0  n'est  à  dédaigner  pour  aucan 
négociant,  surtout  quand  il  n'expose  à  aucun 
risque,  M.  le  commissaire  du  Roi  peut  compter 
qu'il  aura  la  satisfa<tion  de  supprimer  presque  en 
totalité,  dans  les  tableaux  de  Pannée  prochaine, 
les  36  millions  qui  figurent,  au  rang  des  impor- 
tations pour  l'article  des  toiles  étrangères,  et  je 
ne  doute  pas  qu'il  ne  s'en  applaudisse.  À  la  vérité, 
ces  toiles  n'en  entreront  pas  moins  ;  la  concur- 
rence qu'on  veut  épargner  aux  fabricants  fran- 
Sais  leur  deviendra  réeflement  nuisible  ;  plusieurs 
épartements  seront  privés  d'une  industrie  très- 
importante  pour  eux  ;  le  fisc  y  perdra  1  million 
jOO.OOO  francs  de  droits;  la  morale  publique 
n'y  gagnera  pas,  et  la  France  aura  renoncé  à  un 
débouché  important  des  produits  de  son  sol  et  de 
ses  manufactures. 

Ce  n'est  pas  en  effet  par  l'augmentation  du  droit 
sur  les  toiles  étrangères,  que  Pon  peut  encoura- 
ger efficacement  en  France  ce  genre  de  fabrication. 
Consultez  les  manufactures  sur  les  causes  de  la 
stagnation  de  leurs  produits,  et  ils  vous  diront 
tous  qu'elles  résident  dans  l'abondance  et  le  bas 
prix  des  tissus  de  coton,  et  dans  la  diminution 
des  débouchés  extérieurs.  U  n'est  personne  qui 
ne  sache  que  Pusage  des  étoffes  de  coton  a  rem- 
placé, pour  un  grand  nombre  d'emplois,  celui  des 
tissus  de  lin  et  de  chanvre.  Ainsi,  quand  mémo 
les  toiles  étrangères  ser.iient  absolument  prohi- 
liées,  quand  il  serait  possible  d'en  empêcher  Pen- 
trée  dans  le  royaume,  soit  légalement,  soit  eu 
fraude,  celles  de  nos  fabri(|ues  n'en  éprouveraient 
qu'une  faible  augmentation  de  prix,  parce  que 
la  conçu rrenct*  des  tissus  de  coton  est  un  contre- 
poids qui  s'opposera  toujours  à  ce  q^ue  leur  va- 
leur s'élève.  D'ailleurs,  les  manufacturiers  des  dé- 
partements de  l'Ouest  ne  peuvent  niereux-niômea 
que  les  débouchés  principaux  de  leurs  toiles  ne 
soient,  ou  plutôt  ne  fussent  dans  les  colonies 
d'Amérique  et  en  Espaj^ne,  où  la  chaleur  du  cli- 
mat et  d  anciennes  habitudes  assun^nt  à  ces  pro- 
duits une  préférence  con-lanle  sur  les  étoffes  do 
coton.  C'est  donc  bien  moins  la  suppression  de 
la  concurrence  di-s  toiles  étrangères  »îans  la  con- 
sommation intérieure,  qui  peut  favoriser  efllca- 
cernent  les  fabriques  de  toile,  que  le  rétablisse- 
ment et  l'augmentition  des  débouchés  extérieurs. 
Or,  la  Mie.'^un'  que  l'on  propose  aura  précisément 
pour  effet  de  réduire  encore  ces  débouchés  exté- 
rieurs ;  car  les  fabricants  de  toile  des  pays  étran- 
gers, s'ils  se  voient  privés  des  ressources  que  la 
France  leur  fournissait  pour  la  vente  de  leurs 
produits,  chercheront  à  rt'parer  ce  dommage  et 
à  s'en  veu<!er  à  la  fois  en  vendant  leurs  toiles, 
soit  directement,  soit  par  P intermédiaire  de  PAn- 
gleterre  cpii  ne  demandera  pas  mieux  que  de  s'y 
pnMer,  aux  Espagnols  de  la  métropole  et  des  cu- 
lonies.  Ce  débouché  est  pour  nous,  de  Paveu  du 
gouvernement,  de  30  millions  par  an,  et  à  coup 
sAr  la  diminution  qu'il  pourra  éprouver  par  la 
concurrence  des  toiles  étrangèn's,  ne  sera  pas 
compen.sé4*  par  l'accroissement  de  la  consomma- 
tion intérieure.  Le  moyen  de  protéger  la  fabrica- 
tion d'un  produit  dont  la  consommation  princi- 
Cile  est  au  dehors,  c'est  d'accroître  les  débouchés, 
a  mesure  qu'on  [iropose  tend  visiblement  à  les 
réduire  ;  le  résultat  en  sera  donc  contraire  à  ce 
qu'on  attend*  et  si  les  fabricants  de  toile  étaieot 
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éclairés  eux-mêmes  sur  leurs  véritables  intérêts, 
ils  n'auraient  garde  de  la  défendre. 

Veut-on  savoir  maintenant  quel  sera  le  résultat 
de  l'augmentation  du  prix  sur  les  huiles  de  pois- 
son de  pèche  étrangère?  J*ai  déjà  tenté  dans  une 
autre  occasion  de  le  faire  connaître  à  la  Chambre  ; 
mais  il  s'agissait  de  commerce,  et  personne  n'a 
écouté;  personne  n'aura  lu  ce  que  la  Chambre, 
par  bienveillance  et  à  titre  d'encouragement  pour 
un  novice,  u  décidé  de  faire  imprimer.  Il  faut 
donc  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dit;  car  le  seul 
moyen  qu'aient  les  défenseurs  de  ce  grand  inté- 
rêt pour  compenser  rinfériorité  du  nombre,  c'est 
de  multiplier  leurs  efforts,  c'est  de  ne  négliger 
aucune  occasion  défaire  ressortir  et  l'importance 
du  commerce  et  son  élroite  alliance  avec  l'agri- 
culture. 

Les  armateurs  des  Btats-Unis  d'Amérique  sont 
les  seuls  qui  participent,  concurremment  avec  la 

Sèche  française,  à  approvisionner  la  France 
'huile  de  poisson. 

Cet  article  qui,  en  1822,  n'était  entré  dans  nos  im- 
portations que  pour  une  somme  de  174,000  francs, 
y  est  compté,  en  1823,  pour  1,900,000  francs.  Les 
produits  de  notre  pèche  ont,  au  contraire,  été 
réduits  de  2,600,000  francs  à  1,461,000  francs. 
Notre  commerce  a  donc  souffert  un  préjudice;  il 
était  non-seulement  naturel,  mais  encore  louable, 
de  chercher  à  le  réparer;  car  la  pêche  est  une  des 
industries  les  plus  utiles  et  qui  mérite  le  plus 
d'encouragements  :  seulement  les  propriétaires 
de  vignobles  n'auraient  pas  été  fâchés  que  ce 
n'eût  pas  été  à  leurs  dépens  que  ces  encourage- 
ments fussent  donnés.  Or,  c'est  précisément  ce 
qui  va  arriver.  Car  on  n'a  riea  imaginé  de  mieux 
que  de  sacrifier  un  débouché  utile,  qui  a  déjà 
acquis  une  grande  importance,  qui  s'accroît  tous 
les  jours,  pour  compenser  un  désavantage  de 
1  million  que  notre  commerce  de  pèche  a  éprouvé. 
Ces  malheureux  propriétaires  de  vignobles  pa- 
raissent destinés  à  payer  pour  tout  le  monde,  et 
c'est  un  parti  pris  que  de  les  sacrifier  en  toute 
occasion.  C'est  à  leurs  frais  que  les  tissus  de 
coton,  les  fers,  les  laines,  les  bestiaux  ont  été 
favorisés.  Ou  vient  de  voir  qu'il  leur  en  coûtera 
9  à  10  millions  par  an  pour  encourager  les  fa- 
briques de  toile,  ou  plutôt  pour  que  les  importa- 
tions de  toile  ne  figurent  plus  pour  une  aussi 
forte  somme  dans  les  tableaux  de  l'administration 
des  douanes.  La  pèche  leur  reviendra  à  peu  près 
aussi  cher;  ils  n'en  seront  pas  quittes  non  plus 
à  moins  d'une  dizaine  de  millions. 

La  population  des  Etats-Unis  d'Amérique  fait 
une  consommation  très-considérable  de  boissons 
alcooliques  ;  l'usage  des  vins  y  est  très-limité, 
surtout  dans  les  provinces  septentrionales  qui 
sont  les  plus  riches  et  le.s  plus  populeuses.  La 
boisson  qui  y  est  le  plus  universellement  en 
usage,  c'est  l'eau-de-vie  étendue  avec  de  l'eau. 

Comme,  dans  ce  pays,  on  s'efforce,  à  l'exemple 
de  l'Europe,  de  se  passer  le  plus  possible  d'im- 
portations étrangères,  on  faorique  une  grande 
partie  des  eaux-ae-vie  nécessaires  à  la  consom- 
mation, par  la  distillation  des  grains,  des  pommes 
de  terre  et  de  diverses  espèces  de  fruits. 

On  y  a  même  tenté,  sans  succès,  heureusement 
pour  nous,  d'acclimater  la  vigne  dans  les  Btats 
méridionaux.  Mais  les  eaux-de-vie  que  l'on  tire 
de  ces  substances  n'ont  pas  la  saveur  agréable  des 
nôtres,  et  la  consommation  de  celles-ci  a  pris,  en 
conséquence,  aux  Btats-Unis,  un  accroissement 
tellement  rapide,  que  nos  exportation.^  pour  ce 
)[)ays.  oui  n'étaient,  il.y  a  quelques  années,  que 
de  10,000  pièces,  environ*  8'élèvent  maintenant 


à  20,000  pièces,  ou  à  peu  près  120,000  hec- 
tolitres, qui  représentent  une  valeur  de  9  à 
10  millions.  Cette  quantité  pourrait  être  portée 
au  double  ou  au  triple,  si  la  consommation  ne  ren- 
contrait aucun  obstacle  et  si,  comme  cela  arrive 
depuis  quel(]ue  temps,  l'abondance  des  récoltes, 
l'augmentation  et  le  perfectionnement  de  la  fa- 
brication nous  permettaient  de  les  établir  à  un 
prix  progressivement  décroissant.  On  aurait  donc 
pu  trouver  avec  le  temps,  dans  ce  débouché,  les 
moyens  de  compenser  les  50  ou  60  millions 
que'  nous  payons  annuellement  aux  Etats-Unis 
pour  les  cotons  qu'ils  fournissent  à  nos  fabriques, 
et  que  nous  leur  payons  toujours  en  espèces; car 
on  sait  que  la  plupart  des  navires  de  cette  nation 
repartent  au  lest  de  nos  ports,  emportant  de  l'ar- 
gent en  retour  de  leurs  denrées,  et  que  les  soieries 
qu'ils  tiraient  autrefois  de  France  pour  de  fortes 
sommes,  leur  sont  maintenant  fournies  en  grande 
partie  par  l'Angleterre.  Ainsi,  quand  un  navire 
américain  arrive  chez  nous  avec  un  charge- 
ment de  coton  le  négociant  français  paye  ce 
coton  ou  en  traites  qu'on  a  fournies  sur  lui, 
ou  en  remises  en  Angleterre,  ou  en  en  argent  ;  et 
ce  n'est  qu'accidentellement  et  par  exception,  qu'on 
envoie  en  retour  quelques  produits  de  notre  sol 
ou  de  nos  fabriques  :  ce  qui  prouve,  pour  le  dire 
en  passant,  que  tout  n'est  pas  profit  dans  l'accrois- 
sement de  nos  fabriques  de  tissus  de  coton.  Nos 
eaux-de-vie  sont  un  objet  de  consommation  déjà 
considérable  chez  les  habitants  des  Etats-Unis; 
Tusage  s'en  répand  à  mesure  que  leur  richesse 
augmente;  plus  sages  que  nous,  ils  en  permettent 
l'entrée  en  présence  de  leur  fabrication  locale  ;  à 
la  charge  de  payer  des  droits  élevés  sans  doute, 
mais  qui  ne  sont  pourtant  pas  prohibitifs.  Qu'y 
aurait-il  à  faire  pour  ramener  nos  échanges  avec 
ce  pays  à  une  balance  plus  exacte?  Encourager  le 
débouché  des  eaux-de-vie.  Eh  bien!  on  le  sup- 
prime. 

Car  les  Etats-Unis,  dont  la  prospérité  n'a  guère 
jusqu'à  présent  pour  base  que  le  commerce,  sont 
plus  jaloux  encore  de  leurs  relations  que  les  peuples 
de  l'Europe,  et  veillent  avec  rigueur  au  maintien 
scrupuleux  des  conditions  qui  reiglent  leurs  échan- 
ges. On  n'a  pas  oublié  sans  doute  comment  ils 
accueillirent,  il  n'y  a  que  peu  de  temps,  une  inno- 
vation que  je  n'appellerai  qu'irréfléchie ,  et  qui 
avait  pour  but  de  procurer  à  notre  navigation  le 
bénéfice  du  transport  des  marchandises  que  nous 
tirons  de  l'Amérique  septentrionale.  Le  gouver- 
nement français  imposa  aux  bâtiments  des  Etats- 
Unis,  qui  viendraient  dans  nos  ports,  un  droit  de 
tonnage  tellement  élevé,  qu'il  ne  leur  était  plus 
possible  d'y  paraître.  Les  Etats-Unis  répondirent 
aussitôt  en  frappant  du  même  droit  les  navires 
français  qui  arriveraient  chez  eux.  Toute  relation 
directe  entre  les  deux  pays  cessa  aussitôt.  Mais 
l'exportation  de  leurs  produits  en  France  et  même 
rentrée  de  ces  produits  n'en  fut  point  interrom- 
pue :  car  les  navires  américains,  au  lieu  de  venir 
dans  nos  ports,  allaient  mettre  leurs  cargaisons 
à  terre  dans  des  ports  d'Espagne  ou  d'Angleterre, 
d'où  elles  étaient  ensuite  transportées  en  France 
par  des  bâtiments  sous  d'autres  pavillons  :  seu- 
lement nos  exportations  pour  les  Etats-Unis 
cessèrent,  et  les  cotons  né^cessaires  à  nos  fabriques 
furent  renchéris  des  frais  que  causait  cette  escale. 
Toutes  ces  conséquences  étaient  faciles  à  prévoir 
pour  quiconque  a  quelques  notions  réelles  du 
commerce  ;  mais ,  comme  les  théories  n'ensei- 
gnent point  ces  choses-là,  que  les  systèmes  n'em- 
brassent point  ces  détails ,  personne  ne  s'en  douta. 

Cependant,  comme  au  bout  d'une  courte  expé- 
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rieDce,  on  finit  par  s'apercevoir  que  Jea  Améri- 
cains pouTBÎent  très-facilement  se  paswr  de 
nous,  et  que  noo^i  ne  pouvions  nous  passer  d'eux, 
attendu  qu'eux  seuls  peuvent  nous  fournir  1rs 
l(iU,iNK)  balles  de  coton  qu'ils  apportent  annuel- 
lement à  nos  fabriques,  il  fallut  revenir  sur  ce 
au*on  avait  fait,  et  un  des  honorables  membres 
e  cette  Chambre,  alors  ambassadeur  aux  Biais- 
L'nis,  eut  beaucoup  de  peine  à  obtenir  le  rôta- 
blisscmont  de  nos  relations,  au  prix  d'un  traita 
moins  avantageux  que  les  conditions  tacit'S 
d'échange  qui  existaient  auparavant.  Tout  cela  a 
passé  inaperçu  de  la  plus  grande  partie  de  la 
France,  et  il  ne  faut  pas  s'en  étonner  :  c'était  une 
erreur  qui  n'était  préjudiciable  qu'au  commerce 
cxt^Tieor,  que  Ton  compte  pour  rien,  et  aux  vi- 

§  nobles  que  Ton  sacrifie  aux  plus  petits  intérêts, 
eureusemeni  pour  Tun  et  pour  Vautre,  qu'elle 
causait  aussi  queîaue  dommage  aux  fabriques, 
car  c'est  ce  qui  la  fit  réparer. 

Mon  intention,  en  rappelant  ce  fait,  a  été  de 
faire  sentir  qu'il  ne  p(*nt  être  douteux  pour  au- 
cun négociant,  qu'aussitôt  que  le  gouvernement 
des  Ktats-llnis  aura  connaissance  d  une  augmen- 
tation de  droits  imposés  on  France,  à  quelqu'une 
des  denn'es  que  ses  bsiliments  y  apportent,  il 
frappera  d'un  droit  plus  élevé  les  produrlinns 
que  nous  lui  envoyons  en  échange;  et,  comme 
reau-de-vie  est  U*.  seul  objet  de  quelque  impur- 
tanre  que  nous  puissions  lui  fournir,  ce  sera  in- 
failli Ueinent  sur  l'eau-de-vie  que  ce  préjudice 
|)ortera.et  les  propriétaires  de  vignobles  payeront, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  de  la  rH.'rte  peut- 
être  totale  d'un  débouché  de  10  millions,  l'en- 
courugenient  il'un  million  qu'il  faut  donner  à  la 
|MVhe  françiii^. 

Je  dois  même  a|oiit»*r  qu'en  dernier  lien,  il  a 
été  fironosê  an  congre:^  de  porter  à  55  centinie^ 
par  gallun  li*s  droits  d'enlrén  sur  reau-d(*-vie,  qui 
ne  sont,  l'n  re  nionient,  que  de  \H  centimes  'ou 
d'environ  Till  francs  par  hcetolilre);  que  celtt* 
)>ro|H)sition  a  étf  \ivenient  soutenue,  mais  qu'il 
est  pmbable  re(>endant  qu'elle  ne  sera  pas  a<tr>;>- 
U'c.  On  conçoit  que,  pnis»|ue,  sans  qu'il  y  ail  eu 

{irovoration  «le  notre  part,  le  gouvernement  fl'*s 
Uats-l'nis  met  en  question  une  augmentation  de 
droits  de  ir»  n  ll,  il  ne  p«-ut  pas  être  douteux  qu'*. 
IK)ur  peu  qu'il  y  ait  un  prétexte,  il  n'eu  imp<  .<<e 
une  iMsiuroup  plus  élevé<f  encore  :  car,  je  le  n*> 
p«'*te.  les  Ktats-l'nis  peuvent  se  pa-^ser  de  nous, 
et  nous  ne  pouvons  pas  nous  passer  d'eux,  nt- 
tendu  que  les  eaux-de-vIe  et  les  soieries  qu'ils 
tirent  di*  Frunce.  .«ont  dp"*  objets  de  hixe  pfiur 
tnix,  et  p«*uvent  leur  être  fournies,  h -s  un -s  par 
leurs  propn'S  fabnqnis,  |r^  aotnM  par  l'Arpt^li- 
terre ,  tandis  que  les  colons  que  nous  faisons 
venir  de  chez  eux.  sont  un  article  de  première 
néi*esitê|K)ur  nous,  et  qu'eux  seuls  peuvent  nous 
fournira). 

(!•  l^t  lDilfl%  OririiUli*4  ponrrii^rti  m-u)*-^  (nornir  \ 
1 1  FrAttri*,  a  ilrf4Ul  ili-i  Kuu  t!fii«,  I  i  f|uaiilili-  &>ii^i- 
iliTaLli*  il*!  culua  ci»iiri«*i>oiA  qa*  ii"«  fabriq«fi  cofiioiu- 
tnciil.  Ïass  coIuUh  tie  SuraiM  ii  Ju  lU-u^^U^  liOl  iiuenoi^ 
iri-f-liii4*.  M  Ifur  pris  tr^i  uttliuniïtinvut,  ntt'.m*'  ••n  hu- 
ripi*.  (Il'  91)  a  S%  u  0  au-iii*!i^iiU4  t\v  rnix  (]••«  KUt^-L'iii*  : 
mau  comiBi?  d«  ^ini  ir*'*  rouru ,  vt  «*ri  géiiéral  inal 
rifftlnyif.*,  (|a<'  p:ir  i-iiiiHêtiiii-nl  lU  r|<»iiricnl  ji^a  a  h^an- 
ruap  fie  ilriclut.  uo«  fabnranU  pii  Uuiiff-ni  i'ffmploi  dif- 
licilo  ri  dA».LvanUatus.  «i  yrHmrtmt  Ira  ccMm»  i)«  la 
UiWMaaf,  lie  U  Géorgie  et  dv  lACaroliuc,  q«oi({«e  leur 
pri\  11.111  y\u%  etevé. 

Xus  f*ivMits  oe  fourni 4«i>al  <ia  *  deé  roUiiM  Iud^m 
*oi*\  cl  en  pfiiip  quantité.  La  cultnre  ilu  cutonnier  dé- 
croît lon«  Im  jtiiire  mx  AntiU««  et  à  Carbon. 


Ainsi,  des  deux  modifications  principales  que 
l'on  propose  d'apporter  à  notre  tarif,  l'une  man- 
quera évidemment  le  but  qui  Ta  Inspirée,  et 
toutes  les  deux  seront  une  calamité  réelle  pour 
l'agriculture  et  pour  le  commerce. 

Ainsi,  le  commerce  est  rallié  naturel,  l'agent 
indispensable  de  l'agriculture  ;  car  lui  seul  a  le 
pouvoir  de  créer  des  débouchés  à  l'extérieur 
pour  les  denrées  qu'elle  produit,  et  d'en  accroître 
la  consommation  à  l'intérieur. 

L'augmentation  des  droits  sur  l'acier  pourrait 
être  attaquée  par  les  mêmes  moyens,  et  fourni- 
rait l'occasion  de  rentrer  dans  la  discussion  du 
tarif  des  fers  étrangers,  si  préjudiciable  à  notre 
agriculture,  et  qui,  par  un  effet  directement  con- 
traire à  celui  qu'on  avait  attendu,  fait  pencher 
en  faveur  de  rétranger  la  balance  de  notre  com- 
merce. Mais  il  faudrait  écrire  des  volumes  pour 
plaider  tous  les  points  d'une  cause  si  étendue,  et 
je  crois  devoir,  après  avoir  discuté  les  deux 
changements  les  plus  essentiels  que  présente  le 
projet,  me  restreindre  à  quelques  considérations 
générales. 

Que  la  prospérité  du  commerce  et  Cactivité  des  dé" 
bouchés  sont  nécessaires  à  Vindustrie  manufactu^ 
rière. 

C'est  un  préjugé  né  du  système  établi  par  le 
gouvernement  impérial,  de  croire  que  les  intérêts 
du  commerce  sont  opposés  à  ceux  de  l'industrie 
manufacturière,  et  ce  n'est  peut-être  pas  le  moins 
funeste  de  ceux  qu'il  nous  a  légués.  Il  fallait  co- 
lorer de  quelque  prétexte  l'anéantissement  total 
I  du  commerce  extérieur,  que  commandait  une  po- 
litique violente  et  despotique  ;  on  choisit  celui 
d'encourager  l'indostne,  et  on  déclara  que  le 
commerce  était  l'ennemi  naturel  des  fabriques.  Go 
principe,  dont  l-i  fausseté  est  pourtant  évidente, 
lut  consacré  comme  une  vérité  incontestable;  car 
ce  gouvernement  courbait  sous  son  joug  jusqu'à 
la  raison  inêm<',   et  ses  préceptes  étaient  reçus 


donne  ne  songe  pas  plus  à  peser  que  celui  qui  la 
reçoit. 

Nos  exportations  de  produits  fabriqués  se  sont 

élevées,  d'après  les  estimations  de  la  douane, 

à  2\1  millions  en  1822,  et  à  227  niillions  en  1823. 

I)aii.4  cette  somme  les  tissus  de  soie  entrent 

pour 84  niillions 

Ceux  de  lin  et  de  chanvre,  pour.    30  — 

Ceux  de  coton,  pour 24  — 

O'ux  de  laine,  i)our 18  — 

Les  peaux  préparées,  pour 12  — 

Rt  divers  autres  artif  les  manufacturés,  ensemble 
pour  fi^l  millions  environ. 

C'est  à  nolH'  commerce  que  ces  exporlationg 
sont  ducs  :  elles  au-rmentent  en  raison  de  sa 
prospérité;  elles  diminnent  en  raison  de  son 
inaction. 

Si  le  débouché  do  nos  soieries  a  été,  en  1823, 
moindre  de  10  millions  qu'en  1822,  c'est  bien 
moins  à  cans<*  de  la  préférence  accordée  aux  tis- 
sus de  coton,  que  parce  que  les  Anglais  ont  créé, 
à  la  faveur  de  tissus  de  soie,  que,  depuis  quelques 
années  seulement,  ils  ont  commencé  à  fabriquer, 
et  dont  l'exporution  s'élève  k  plus  de  50  millions. 
C'est  «fue,  par  Tentremlse  d(î  ce  commerce  si  for- 
tement et  si  puissament  protégé  chez  eux,  ils 
réui^sissent  par  Hegrés  à  substituer  Tusage  de  leurs 
produits  à  celui  des  nôtres  dans  llnde,  dans  les 
colontefl  espagnoles  et  aux  Etats-Unis. 
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'Europe 

Dais  sont  approvisionnés  par  le  produit  local  ou 
par  les  fabriques  des  Pay^-Bas,  de  la  Silésie  et  de 
l'Irlande.  Llnde,  ou  plutôt  l'Asie  eu  ^néral  ne 
consomme  point  de  toiles,  parce  que  Pusage  des 
tissus  de  coton  y  est  universel.  C'est  donc  dans 
l&s  colonies  du  Nouveau-Monde  que  réside  surtout 
ce  débouché,  et  c*est  notre  commerce  seul  qui 
peut  l'entretenir  et  l'accroître. 

Les  produits  de  nos  manufactures  de  tissus  en 
coton,  autrefois  insuffisants,  même  pour  notre 
consommation  intérieure,  fournissent  aujourd'hui 
abondamment  et  à  bas  prix  i  tous  nos  blesoins,  et 
déjà  Texcédant  de  ce  qu'elles  fabriauent  est  tel, 
qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  faible  expor- 
tation de  24  millions  à  laquelle  elles  sont  parve- 
nues, prévienne  l'engagement  et  la  baisse  exa- 
gérée des  objets  fabriqués.  Nos  guinsans,  nos 
calicots,  nos  basing  commencent  S  se  foire  jour 
dans  la  consommation  de  l'Amérique  ;  nous  avons 
même  commencé  à  envoyer  quelques  toiles  de 
coton  imprimées  dans  iinde,  où,  chose  étrange, 
et  qui  est  Texemple  le  plus  frappant  de  la  puis- 
sance des  machines,  les  Anglais  trouvent  un  dé- 
bouché considérable  de  toiles  de  coton  de  toute 
espèce,  et  même  de  mousseline,  fabriquées  avec 
les  cotons  tirés  de  ce  pays  môme,  et  l'emportant 

f)ar  le  bon  marché  et  par  1  appareoce,si  ce  trest  par 
a  supériorité  réelle  du  travail,  sur  ce  que  llnde 
fabrique.  Quel  est  aujourd'hui  le  moyen  de  pro- 
téger nos  manufactures  de  tissus  en  coton,  d'en- 
courager encore  une  industrie  devenue  si  géné- 
rale et  si  étendue,  qui  emploie  tant  de  bras  et  de 
capitaux,  dont  le  maintien  enfin  coûte  des  sacri- 
fices à  l'Etat,  puisque  la  matière  première  qu'elle 
emploie  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  le  produit 
de  notre  sol,  et  qu'il  faut  que  l'étranger  nous  la 
fournisse  ?  Quel  est  ce  moyen  ?  Gréer  des  débou- 
chés, c'est-à-dire  favoriser  le  commerce  axtérieur. 
Le  même  raisonnement  s'applique  avec  la  même 
évidence  à  tous  les  autres  produits  de  notre 
industrie.  On  s'étonne  et  l'on  s'afflige,  en  par- 
courant le  tableau  de  nos  exportations,  de 
voir  que  celle  de  nos  savons,  préférés  à  ceux 
de  tous  les  autres  pays,  ne  s'élève  qu'à  2  mil- 
lions 1/2  ;  de  notre  porcelaine,  de  notre  poterie, 
de  nos  plaqués,  de  nos  modes,  qu'à  2  millions 
pour  chaque  article;  de  noire  mercerie,  qu'à 
7  millions;  de  nos  chapeaux,  qu'à  3;  de  notre  cou- 
tellerie, qu'à  1,300,000  francs; de  nos  meubles, qu'à 
900,000  francs;  de  nos  armes,  au'à  800,000  francs; 
de  notre  sellerie,  qu'à  250,000  francs.  Tous  ces 
articles  figurent  dans  les  exportations  de  l'Angle- 
terre pour  des  sommes  très-considérables,  et  n'y 
sont  pourtant,  pour  la  plupart,  ni  mieux  faits 
ni  à  meilleur  marché  que  chez  nous. 

Avantages  du  commerce  extérieur. 

D'où  naît  donc  cet  immense  avantage?  C'est 
qu'en  Angleterre  ce  commerce  est  encouragé, 
parce  gu^n  y  sait  qu'il  est  le  levier  nui  lait 
mouvoir  toutes  les  autres  industries  ;  c  est  que 
tonte  la  politique  de  cette  nation  tend  constam- 
ment à  entretenir  tous  les  débouché  existants,  à 
les  accroître,  à  en  créer  chaque  jour  de  nouveaux. 
Son  gouvernement^  toujours  prévoyant,  toujours 
soigneux  de  l'avenir,  sème,  longtemps  à  l'avance, 
des  ressources  pour  le  commerce,  et  les  cultive 
avec  un  soin,  une  persévérance  qui  ne  se  démentent 
jamais.  La  prospérité  da  commerce  extérieur  est 
le  bat  invariable  de  toot  k»  efforts,  de  tous  les 


plans  du  gouvernement  anglais;  il  prodigue,  pour 
l'atteindre,  et  les  ressources  de  sa  politique,  et 
ses  trésors,  et  son  crédit,  et  jusqu'au  sang  de  ses 
citoyens.  C'est  la  pensée  dominante  de  son  sys- 
tème de  conduite;  tous  les  autres  intérêts  sont 
secondaires  à  cette  pensée,  et  ne  font  que  s'y 
rattacher;  et  si,  dans  une  occasion  où  le  gouver- 
nement anglais  paraîtrait  hésiter  entre  deux  ré- 
solutions opposées,  on  recherchait  quelle  est  celle 
des  deux  qui  doit  tourner  le  plus  sûrement  à 
l'avantage  de  son  commerce,  on  serait,  je  crois, 
toujours  certain  de  Qe  pas  se  tromper  sur  celle 
qu*il  adoptera^ 

Les  nations,  ainsi  que  les  hommes,  tendent  à 
s'élever.  11  n'est  pour  elles  que  deux  movens  de 
parvenir  à  la  puissance,  les  conquêtes  et  le  com- 
merce. Le  premier  est  dangereux,  incertain  dans 
ses  résultats,  et  nous  en  avons  fait  la  coûteuse 
expérience;  le  second  nous  est  offert;  nous  pou- 
vons le  saisir,  nous  l'assurer  par  degrés,  et  nous 
le  négligeons. 

Il  faut  sans  doute  reconnaître  que  l'instabilité 
de  notre  condition  politique,  les  difficutés  de 
toot  genre  dont  notre  gouvernement  a  été  en- 
touré depuis  la  Restauration,  ont  été  un  obstacle 
peut-être  insurmontable  à  ce  qu'il  pût  tracer  le 
chemin  qu'il  doit  suivre  pour  arriver  au  but  qu'il* 
se  propose,  la  prospérité  derfitat.  Mais  aujourd'hui 
que  notre  avenir  est  assuré,  que  la  France,  grâce 
à  la  sagesse  du  Roi  et  au  succ^  de  nos  armées, 
est  replacée  au  rang  qu'elledoit  occuper,  il  serait 
temps  de  songer  aux  moyens  d'accroître  la  ri- 
chesse, et  par  conséquent  la  puissance  nationale. 
B  t  quand  on  voit  le  go  u  ver  nemen  t  bien  loin  d'an  non- 
cer  pa,r  aucun  indice,  qu'il  songe  à  entrer  dans  Ja 
seule  voie  qui  puisse  y  conduire,  celle  du  com- 
merce extérieur,  ne  parler,  uu  contraire,  que  de 
nouvelles  restrictions,  ne  préparer  que  de  nou- 
velles entraves,  il  est  permis  de  craindre  qu'il 
ne  se  méprenne  sur  les  véritables  intérêts  du 
pays^  et  qu'aveuglé  par  des  préjugés  nés  du 
passé,  il  s*obstine  dans  un  système  évidemment 
faux,  celui  d'emprisonner  les  ressource»  indus- 
trielles de  la  France  dans  la  consommatioa 
intérieure. 

Erreur  du  système  de  borner  Vinduslrie  à  la 
consommation  intérieure. 

Notre  honorable  collègue,  M.  de  Yaublanc,  dans 
le  discours  qu'il  a  prononcé  à  l'occasion  de  la 
discussion  générale  de  la  loi  des  finances,  a  fait 
ressortir  avec  une  grande  évidence  l'impossibilité 
de  subvenir  par  la  seule  consommation  intérieure 
au  débouché  des  produits  du  sol  et  de  l'indus- 
trie (1).  Ce  discours  où  des  vues  que  je  ne  saurais 
adopter  se  trouvent  précédées  de  considérations 
appuyées  sur  des  connaissances  positives  et  des 
raisonnements  très-solides,  a  fait  assez  d'impres- 
sion sur  la  Chambre,  pour  que  je  doive  m'abstenir 


{[1)  Je  oe  pense  pas,  comme  M.  da  Yaoblane,  que  des 
primes  on   des  prèls  gratuits  soient   de»  Moyens  qai 
paissent  (a?oriser  Tassor  du  eomaeroe  extérieur.  Les 
primes  ne  sont,  à  qielqses  exceptions  près,    que  des 
eocooragements  pour  la  routine,  et  nuisent  par  consé- 
quent au  développement  de  l'industrie.  Les  prêts  sont 
plus  inutiles  encore,  car  les  capitaux  consacras  au  com- 
merce extérieur  surabondent  faute  d'emploi,  tandis  qiie 
l'agriculture  est  sans   argent  parce  qu'elte  est  sans  dé- 
bouchés. Ainsi,  le  ta«x  de  l'intérdl  est  à  ^  0/0  et  mèm» 
à  2  1/2  à   Bordeaux    et  à  Marseille,  tandis  fi'il  esl  ^ 
6  0/0  att  moins,  et  aoavent  à  9  et  à  10  dass  lÂs  dépar- 
tsmMils  p«ramMit  agrieolet. 
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de  reproduire  ici  ce  qu'il  contient.  Je  me  bor- 
nerai donc  à  y  ajouter  qu'il  suffît  de  jeter  les 
yeux  sur  le  tûbleuu  de  nos  exportations  annuelles 
êtd'yvoir  que,  malgré  les  obstacles  qui  entravent 
noire  cummorce,  celles  de  nos  produits  naturels 
s'ëli'vent  à  16()  millions,  et  celles  de  nos  produits 
fabriqués  à  2^,  pour  juger  que  lu  consommation 
intérieure  ne  peut  absorber  tout  ce  qui  est  pro- 
duit ,  et  qu'elle  ne  pourra  jamais  y  atteindre, 
quelle  que  soit  Texteosion  à  laquelle  on  veuille 
supposer  qu'elle  parvienne  jamais. 

Puisque  tous  les  grains  sont  à  de  trés-bas  prix, 
que,  dans  toute  l'étendue  de  la  France,  ils  restent 
invendus  chez  les  propriétaires  ,  il  y  en  a  plus 
que  nous  ne  pouvons  en  consomuier; 

Puisque  malgré  Texportatiun  à  l'étranger  de 
15  millions  d'hect'Iitresde  vin,  de  300,000  hecto- 
litres d'eau-de-vie,  ces  denrées  surabondent 
a\ec  excès  partout,  et  font  tombées  à  des  prix 
auxquels  on  ne  les  avait  pas  vues  descendre  de- 
puis la  lleslauratiun,  c'est  que  la  population  ne 
saurait  consommer  tout  ce  que  la  France  pro- 
duit ; 

Puisque  nous  exportons  pour  84  millions  de 
soieries,  pour  30  millions  de  toiles,  pour  2\ 
millions  (le  tissus  de  coton,  pour  18  millions  de 
tissus  de  laine ,  et  pour  90  millions  d*au- 
tres  objets  fabriqués  et  que  pourtant  nos  ma- 
nufactures de  toute  espèce  souffrent  et  se  plai- 
gnent hautement  de  rinsuflisancedes  débouchés, 
c'est  que  le  pays  ne  peut  consommer  tout  ce 
qu'elles  produisent. 

Cela  est  si  évident  qu'on  ne  conçoit  pas  com- 
ment la  routine  et  les  préjuges  peuvent  retenir 
encore  dans  robscurité  une  vérité  si  frappante. 

Bonaparte  avait  vu  que  la  base  de  la  puissance 
de  l'Angleterre  était  son  commerce,  et  que,  pour 
diminuer  Tune,  il  fallait  frapper  l'autre.  Comme 
il  savait  aussi  qui;  la  vie  du  commerce  est  dans 
ses  driiouchés,  et  que,  privé  de  puissance  maritime, 
le  Feul  moyen  qu'il  eut  d'atteindre  eeux  de  l'An- 
gleterre, était  de  leur  fermer  rKurope,  il  imagina 
le  système  continental.  L"  développement  prodi- 
gieux que  ce  système  a  donné  à  notre  intiustrie 
manufacturière,  est  sans  doute  ce  (jui  Ta  rendu 
séduisant  aux  yeux  de  reux  qui  retient  aujour- 
d'hui les  destinées  du  eoinmerce  ;  c'est  probable- 
ment h'i  ce  qui  les  détermine  à  en  conserver  tout 
cequi  n'est  pas  incompatible  avec  notre  situation 
actuelle. 

Mais  ils  oublient  que  Bonaparte,  en  réduisant  les 
débouchés  de  la  France  à  la  seule  consoinmalion 
intêrieun*,  ne  faL-^ait  que  subir  la  consé.|uence 
forci-e  d'un  plan  inspiié  |)ar  des  vues  politiques, 
qu'il  ne  faisait  (]uViiipli)yer,  au  profit  de  ses  pro- 
jets ,  un  sacritire  déjiï  coniiommê,  celui  du 
tromnierce  maritime,  et  qu'en  arrét;inl  les  débou- 
chés extérieurs,  il  ne  faissiit  que  défendre  cequ*il 
n'était  plus  possible  de  fain*. 

Ilsoublirnt  aussi  (lue  cet  extérieur,  à  la  con- 
sommation duquel  il  rc-^trei^nait  les  débouchés 
de  l'a^nrulture  et  des  fabriuues,  s'étendait  de 
ilainbour^  à  Naples,  et  de  Wilua  à  Cadix  ;  que  la 
dominatiou  de  la  France,  et,  par  conséquent,  le 
cercle  de  son  domaine  intérieur,  embrassait  la 
Pologne,  une  grande  partie  de  l'Allemagne,  la 
Hollande,  la  {Belgique,  la Suissi*,  l'Italie  et  l'Es- 
pitgne;  que  le  privilège  d'approvisionner  à  l'ex- 
clu.'iion  de  l'Aniileterre  le  pays  le  plus  riche 
et  li*  plus  populeux  de  FËuroire,  com|)eiisait 
à  peu  pn\s  pour  nous  rinIroductioQ  presque  to- 
tale du  commerce  maritime. 

Aibsi  de  ce  que,  sous  le  régime  prohibitif  ètiihli 
par  le  prérî-dent  gouvernement,  les  manufactures 


ont  pris  un  grand  accroissement,  il  serait  très- 
faux  de  conclure,  aujourd'hui  que  la  France  est 
réduite  à  ses  anciennes  limites,  que  la  continua- 
tion de  ce  régime  leur  est  favorable.  Nous  avions 
conquis,  par  la  force  des  armes,  au  profit  de  notre 
industrie  et  de  notre  agriculture,  la  consomma- 
tion de  presque  toute  TBurope.  Nous  pourrons 
recouvrer,  et  au  delà,  ce  que  nous  avons  perdu» 
si  nous  cherchons  à  rétablir  la  bonne  intelligence 
entre  les  autres  peuples  de  l'Europe,  en  leur 
donnant  l'exemple  d'un  système  commercial  plus 
bienveillant,  plus  juste^  plus  sociable  enfin,  si 
l'on  peut  s'exprimer  ainsi.  Les  ressources  de  la 
politique  et  des  négociations  seraient  utilement 
employées,  si  on  les  consacrait  à  engager  les  na- 
tions à  renoncer  aux  entraves  dont  elles  embar- 
rassent leurs  relations,  et  à  établir  entre  elles 
uth;  plus  grande  facilité  d'échanges.  Un  congrès 
commercial  aurait  peut-être  des  résultats  non 
moins  précieux  pour  elles  que  les  congrès  poli  • 
tiques  dont  ce  siècle  a  vu  naître  l'utile  usage,  et  a 
déjà  ressenti  les  heureux  effets. 

Ce  n'est  pas  que  je  propose  de  renoncer  soudai- 
nement à  toute  mesure  restrictive,  et  de  briser  à 
la  fois  tous  les  liens  qui  enchaînent  aujourd'hui 
l'essor  du  commerce.  Toute  commotion  violente 
et  subite,  tout  changement  de  système  qui  ne  se- 
rait pas  amené  par  gradation,  ])ourrait  être  nuisi- 
ble à  lui-même  et  à  l'industrie,  et  leur  faire  ache- 
ter par  des  sacrifices  actuels,  ce  qu'on  peut 
leur  épargner,  la  prospérité  qu'ils  attendent  un 
jour. 

Je  ne  prétends  même  point  que  l'on  doive  re- 
nor  cer  absolument  aux  restrictions,  aux  prohi- 
bitions même  ;  et  l'on  se  méprendrait  étrange- 
ment sur  l'ensemble  des  idées  qui  ont  donné 
lieu  à  ces  observations,  si  l'on  croyait  qu'elles 
tendent  à  proposer  une  liberté  indéfinie  du  com- 
merce. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  la  science  de 
hVonomie  politique  n'a  point  de  principes  ab- 
solus. 

Ceux  qui  ont  écrit  sur  cette  branche  des  con- 
nais.<anci*8  humaines  ont  cherché  à  la  réduire  eu 
théorie,  à  établir  des  règles  générales  qu'ils  ont 
ensuite  présentées  comme  applicables  à  toutes 
les  hyjiothèses,  sans  songer  que,  dans  cette  ma- 
tière, rien  ne  peut  être  vrai  à  tous  égards. 

11  en  est,  ce  me  semble,  de  l'économie  politique 
Comme  du  commerce  :  l'une  et  l'autre  sont  des 
sciences  où  les  théories  ne  sont  rien,  et  où  la 
pratique  est  tout.  Toutes  les  deux  ne  reposent 
réellement  que  sur  la  connaissance  des  faits  et  la 
ctMubinaison  des  conséquences  qui  en  résultent. 
Kl  ci'S  faits  et  leurs  conséquences  sont  si  étroite- 
ment liés,  que  le  plus  petit  changement  que  su- 
bissent les  uns  modifie  aussitôt  les  autres  et  en 
altère  le  résultat.  Ainsi,  ce  qui  est  utile  dans  un 
pavs  peut  être  nuisible  dans  un  autre;  ce  qui 
était  bon  il  y  a  un  an  peut  ne  pas  convenir  au- 
jourd'hui; ce  qui  est  favorable  à  quelques-uns 
des  intérêts  qu'il  faut  protéger  est  préjudiciable  à 
d'autres.  Les  lois  commerciales  doivent  être  mo- 
difiées selon  les  circonstances  politiques,  l'abon- 
dance ou  la  disette  des  produits,  les  variations  de 
la  culture,  les  changements  de  mœurs  ou  do 
gc)ùt<,  selon  toutes  les  altérations  de  faits,  enfin, 
qui  neuvent  influer  directemenl  ou  indirectement 
sur  les  intérêts  industriels  du  pas[s.  S'en  tenir  à 
des  principes  généraux  et  y  persister  sans  tenir 
compte  dos  changements  quf  les  rendent  inappli- 
&ible8  ou  nuisibles  est,  sans  doute,  plus  com- 
mode, puisque  cela  épargne  la  peine  de  réfléchir. 
La  Ivresse  est  la  cause  secrète  de  beaucoup  d'ob- 
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sti nations.  Mais  pour  parvenir  à  fonder  la  ri- 
chesse publique  et  celle  des  citoyens,  ce  qui  est, 
si  je  ne  me  trompe,  le  but  où  tend  l'économie 
politique,  et  que  doit  poursuivre  tout  gouverne- 
ment juste,  il  faut  beaucoup  de  combinaisons 
qu'il  est  nécessaire  de  revoir  et  de  modifier  sou- 
vent. 

Cette  comparaison  entre  Téconomie  politique 
et  le  commerce  pourrait  être  poussée  beaucoup 
plus  loin,  car  le  gouvernement  est,  en  effet,  rela- 
tivement aux  intérêts  industriels  de  FBtat,  comme 
le  chef  d'une  vaste  maison  de  commerce,  em- 
ployant les  mêmes  moyens  pour  atteindre  le  môme 
résultat.  Je  n'userai,  toutefois,  de  ce  rapproche- 
ment que  pour  rappeler  que  les  négociants  qui 
poursuivent  des  systèmes  et  qui  prennent  pour 
règle  de  leurs  entreprises  les  théories  qu'ils  se 
sont  faites,  plutôt  que  les  conseils  de  Texpérience 
pratique,  se  ruinent  presque  toujours. 

Je  n'aaopte  donc  point  la  doctrine  des  écono- 
mistes, dont  le  dogme  fondamental  est  d'accorder 
une  liberté  illimitée  à  toute  industrie.  Ce  principe 
est  juste  à  beaucoup  d'égards;  mais  son  applica- 
tion générale  est  évidemment  impossible. 

Les  écrivains  de  l'école  administrative  en 
France  font  consister  la  richesse  des  peuples  dans 
la  prospérité  de  l'agriculture  et  des  labnaues.  Ils 
ont  raison,  et  ce  sont,  en  effet,  là  ses  éléments 
principaux;  mais  ils  ont  oublié  d'ajouter  que  la 
prospérité  de  Tagriculture  et  des  fabriques  ne 
peut  se  fonder  que  sur  la  puissance  des  débou- 
chés, c'est-à-dire  sur  l'activité  du  commerce  ex- 
térieur et  intérieur. 

Lorsque  ces  écrivains  ont  ajouté  que  la  preuve 
de  la  richesse  était  l'abondance  des  produits,  ils 
ont  proféré  un  énorme  paradoxe.  Demandez  à 
l'agnculteur,  demandez  au  manufacturier  si , 
après  avoir  fait  une  abondante  récolte  ;  si,  après 
avoir  fabriqué  beaucoup  de  produits,  ils  se  trou- 
vent riches?  Sans  doute,  s'ils  vendent,  et  à  de  bons 
prix  ;  mais  si  les  denrées  qu'ils  ont  recueillies 
et  les  produits  qu'ils  ont  confectionnés  demeurent 
entre  leurs  mains  faute  d'acheteurs  ou  s'ils  ne 
peuvent  les  vendre  qu'à  des  prix  qui  ne  hîs  in- 
demnisent pas  de  leurs  frais,  de  l'intérêt  de  leurs 
capitaux  et  du  salaire  de  leur  industrie,  ils  s'ap- 
pauvrissent. L'abondance  des  produits  n'est  donc 
pas  un  signe  certain  de  richesse.  C'est  dans  l'a- 
doption mal  réfléchie  de  ce  faux  principe  que  ré- 
side, selon  moi,  l'erreur  où  tombent  ceux  qui  di- 
rigent les  intérêts  industriels  de  la  France. 

La  vérité  est  que  la  source  unique  de  la 
prospérité  de  l'agriculture  et  de  Tindustrie,  c'est 
la  facilité  des  échanges,  c'est-à-dire  l'activité  du 
commerce. 

Et,  si  l'on  veut  absolument  un  indice  positif  de 
richesse,  on  le  trouvera,  non  dans  l'abondance 
des  produits,  mais  dans  la  force  de  la  consom- 
mation, car  il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  riches  qui 
dépensent,  et  le  peuple  qui  consomme  le  plus  est 
bien  évidemment  celui  nui  a  le  plus  d'aisance. 
Mais  ceci  n'est  qu'une  cle  ces  abstractions  aux- 
quelles se  livrent  trop  facilement  tous  ceux  qui 
.se  mêlent  d'écrire,  car  il  est  d'un  très-médiocre 
intérêt  de  rechercher  quel  peut  être  l'indice  de  la 
richesse.  Ce  qu'il  est  important  de  savoir,  c'est 
comment  cette  richesse  se  fonde,  et,  je  crois,  je 
le  ré  pèle,  que  son  élément  principal  est  la  puis- 
sance des  di^bouchés. 

Ce  n'est  pas  que  je  conteste  à  M.  le  commissaire 
du  Roi  la  justesse  des  réflexions  qu'il  vous  a 
présentées  pour  la  défense  du  système  restrictif, 
je  reconnais  avec  lui  aue  partout  la  production 
surabonde,  que  réquiubre  entre  la  faculté  de 
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produire  et  les  moyens  de  consommer  est  partout 
rompu,  et  qu'il  est,  par  conséquent,  utile  de  ré- 
server le  plus  possible  notre  marché  aux  produits 
de  notre  sol  et  de  notre  industrie.  Mais  je  crois 
qu'il  a  forcé  les  conséguenccs  de  ces  vérités.  Dans 
l'application  qu'il  en  fait  à  son  système,  il  oublie 
que  nos  importations  s'élèvent  annuellement  à 
près  de  400  millions,  et  qu'il  entre  dans  cette 
somme  pour  250  millions  de  produits  naturels 
indispensables,  soit  aux  habitudes  de  la  popula- 
tion, soit  aux  besoins  des  fabriques  elles-mêmes. 
Ainsi,  nous  ne  pouvons  nous  passer  de  sucre,  de 
café,  de  riz,  de  cacao,  de  tabac,  de  poivre,  et  il 
nous  en  coûte  annuellement  60  millions  pour  ces 
articles.  Ainsi,  nos  manufactures  ont  besoin  de 
cotons,  de  soies,  d'indiço  et  autres  teintures, 
d'huiles,  de  métaux,  de  bois  de  construction,  de 
honnie,  de  cuirs  et  d'une  foule  d'autres  objets  que 
notre  sol  ne  produit  pas  ou  ne  peut  fournir  qu  en 
quantité  insuffisante;  et  l'obugation  indispen- 
sable de  nous  les  procurer  nous  enlève  annuelle- 
ment 180  millions.  Ces  dépenses  sont  inévitables, 
et  il  n'y  a  que  l'appauvrissement  de  la  popula- 
tion et  le  dépérissement  de  l'industrie  qui  puis- 
sent les  diminuer.  Bst-il  sa^e  de  négliger  les 
moyens  de  payer  ces  250  millions  en  denrées  de 
notre  sol  et  en  produits  de  notre  industrie?  Et 
n'est-il  pas  évident  que  plus  on  restreindra  nos 
débouchés  extérieurs,  en  cherchant  à  réduire  nos 
importations,  plus  nous  aurons  à  payer  en  argent 
i)our  les  denrées  que  nous  ne  pouvons  pas  pro- 
duire, et  dont  nous  ne  pouvons  pas  cependant 
nous  passer;  plus,  par  conséquent,  la  nécessité 
où  nous  sommes  de  les  acheter  deviendra  préju- 
diciable aux  intérêts  de  l'Etat?  Pour  ne  parler 
que  des  choses  que  je  sais  par  ma  propre  expé- 
rience, nous  payons  en  argent  les  00  millions 
que  coûtent,  chaque  année,  les  cotons  et  les  ta- 
bacs que  les  Etats-Unis  nous  fournissent;  car  le 
faible  débouché  que  ce  pays  offre  à  nos  eaux-de- 
vie,  à  nos  soieries  et  à  nos  autres  produits  fabri- 
qués, suffit  à  peine  pour  compenser  ce  qu'il  nous 
fournit  en  riz,  en  potasse,  en  peaux,  en  querci- 
tron,  etc.  Nous  payons  en  argent  les  10  millions 
que  nous  coûtent  les  indigos  du  Bengale  néces- 
saires à  nos  fabriques,  car  il  ne  part  pas  un  na- 
vire pour  l'Inde  qui  n'emporte,  en  espèces  ou  en 
crédit  sur  l'Angleterre,  les  valeurs  nécessaires 
pour  le  chargement  qu'il  doit  rapporter  en  re- 
tour, et  le  produit  des  exportations  qu'il  fait  ne 
sert  qu'à  subvenir  à  l'achat  des  objets  d'encom- 
brement. Nous  payons  en  argent  la  plus  grande 
partie  des  huiles  e*t  des  soies  que  nous  tirons  de 
l'Italie,  les  métaux,  les  bois  et  le  chanvre  que 
nous  tirons  du  Nord.  Enfin,  la  balance  de  notre 
commerce  avec  les  colonies  françaises,  que  l'on 
nous  présente  comme  n'offrant  aucun  désavan- 
tage, est,  en  réalité,  onéreuse  pour  nous,  car  tous 
les  négociants  savent  combien  la  consommation 
de  nos  lies  est  bornée;  tous  savent  qu'il  n'est 
pas  possible  qu'un  navire  expédié  de  nos  ports 
pour  les  Antilles  ou  pour  Bourbon  emporte  une 
cargaison  dont  la  valeur  suffise  pour  l'achat  de 
son  complet  chargement  en  retour,  et  que,  pour 
remplir  le  navire,  il  faut,  ou  se  procurer  des 
fonds  en  tirant  des  lettres  de  change,  ou  prendre 
du  fret.  Des  tableaux  où  l'on  balance  à  son  gré 
des  chiffres  et  dont  on  avoue  soi-même  que  les 
évaluations  sont  incertaines,  ne  peuvent  suffire 
pour  contredire  des  faits  que  tous  ceux  qui  s'oc- 
cupent du  commerce  savent  être  incontestables. 
.\insi,  nous  payons  chaque  année  un  tribut 
énorme  à  l'étranger  pour  prix  de  denrées  dont 
nous  ne  saurions  nous  passer,  et  cependant,  bien 
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loin  qu'on  s'occupe  de  le  réduire,  en  aufrrnon- 
tant  nos  débouchés,  on  propose  aujourd'hui  deux 
mudificationi;  à  notre  tarif,  qui  tendent  tous 
deux  à  accroître  l'un  et  à  réduire  le>  aulros,  le 
tout  sans  profit,  comme  je  l'ai  prouvé,  pour  une 
des  industries  qu*ou  veut  encourager,  et  pour 
favoriser  l'autre  d'un  milUoQ  qu'on  pourrait 
lui  distribuer  en  primes. 

Des  débouches. 

Après  avoir  parlé,  trop  lonçruement  peut-être, 
des  vices  du  syslèmi'  coniFUcreiai,  dans  leiiuel  le 
jïouvtniement "s'obstine,  il  faudrait,  pour  com- 
pléter la  tâche  (lue  j'ai  entreprise,  aborder  les 
détails  dilTicilcs  du  re{îimc  qui  devrait  être  sub- 
stitué à  ce  système,  et  le  développement^  plus 
éjMirn'Ux  enc'i'rc,  «le  la  marche  «radnidle  qu'il 
faudrait  suivre  pour  rétablir.  Mais  un  travail  i^i 
éleUilu  et  si  com|ili(iué  serait  fort  au-dessus 
de  mes  forces  et  exij^'erait  des  rensei;,'nem'  nts 
et  des  connaissances  que  je  n'ai  pas.  Je  me  bor- 
nerai donc  (\  indiquer  très-sommairement  les 
moyens  que  je  crois  pouvoir  conduire  h?  plus 
Bùrtraenl  «-l  avec  le  moins  d'inconvénients  ijos- 
sible  à  Tél. djJis-iMnenl  d'une  léj^islalion  commer- 
ciale plus  appropriée  à  l'état  et  aux  besoins  ac- 
tuels de  noire  industrie. 

Il  me  semble  que  nos  débouchés  extérieurs 
pourraient  être  classés  en  deux  divisions  princi- 
pales, le.s  dèbouiîhés  européens  et  les  débouchés 
u'outn.-mer. 

Je  c  'iisidèrerai  chacune  de  ces  divisions  dans 
son  en:('iid)le.  et  en  évitant,  autant  que  possible, 
de  me  laissi-r  entraîner  à  des  détails  qu'il  vaut 
mieux  ne  pas  aborder  que  traiter  su]  erlicielle- 
nieiit. 

Le  midi  (h^  rKurupe  n'offre  presque  aucune 
cunsuiiiination  des  produits  de  notre  s-d,  et  ium< 
sommes,  au  contraire,  soumis  à  la  nécessité  cren 
tirer  iU'>  hnih-s,  des  taiiies  et  ({uelques  autre- 
arti.  li's  in-lispen^ables  à  in»s  fabriqiies. 

(le.i  dune  dans  le  nord  de  rKurope  ipie  nni)^ 
deviMi-i  riiercher  les  moyens  d'éeuubr,  en  ausM 
^'r.iMii  |iianlil"  f|U'*  |».;.-sil)h'.  Us  vins,  les  eaux- 
de-vi  .  ie>  hnilis.  le.-^  fruits  que  iidin*  sul  pru- 
tluit.  et  que  te  climat  de  ces  pays  ne  leur  perni'  t 
pa.-  tie  «ultiver. 

L' s  Ktats  du  Nurd  uni.  nu  cuiilruire,  des  ma::u- 
fat  tures  q>ii  piodui'^tMit  pres>}ue  tout  ee  que  nous 
fah:iqnoiis  nous-mêmes,  et  (|ui,  à  rexcrjdion  des 
Snieiies,  des  tlraps  très-lins  et  de  quelques  autres 
ai  tit-jes  de  ln\e,  leur  tournissi-nt  â  peu  imvs  tout 
ce  qu'ils  eoiisominent.  (ii*  ii'e^t  donc  <|Ue  par  la 
bU)i'iiorité  du  travail  et  le  bon  marché  que  nous 
pouvons  esp'-rer  de  substituer  chez  eii\  Tusa^je 
de  nos  jiroduits  à  ceux  qu'ils  faiiri(]nent  en\- 
m*'- 1  es,  uu  tiu'ils  tirtnt  de  chez  les  aiilris 
pe>i|des. 

l/industrje.  iiii)in4  avancée  dans  le  Mili.  y 
laisM*  eni'uie  un  éoiulrmeiit  con<^idérald*'  a  iio^ 
Ii.->Ub  de  li:i,  de  laine,  de  coton,  de  sme  v\  a 
beaucoU|»  ii'.iutres  produits  de   notre  industn.'. 

(l'est  di»nc  dans  le  Nurd  que  nous  devuiis  cher- 
cher surtout  les  débonchés  de  notre  a^iieultun*. 
cl  dans  II*  Mitll  ceux  de  nos  manufactures. 

Lv  inuyeu  d'accroître  inir  importance  me  pa- 
raîtrait cire  de  faciliter  les  ecliam:es  avec  eux  en 
alléi.'eant  par  de^rrés  les  rlia:f:es  qui  p<'s(>iitsur 
les  jK'oduclions  i|u*ils  nous  tuurnlssentt  :i  retour, 
aulanlque  le  permettrait  liNtérèidesi  xpiniialItKH 
de  luèuic  nature  uue  possède  la  Tram  e.  et  la  ba- 
laoce  L'Xacle  que  le  ftou^eruenieut  doit  luaiuteiiir 
Mitre  les  divers  iutéréts  industriels  du  paya.  Mais, 


Ï)our  que  l'équilibre  de  cette  balance  fût  pxrcI,  il 
audrait  pe?er  chacun  de  ces  intérêts,  bous  le  rap- 
port (le  son  importance  relative,  et  se  garder  de 
sacrifier,  comme  on  l'a  fait  trop  souvent ,  des 
avantages  importants  à  l'encouragement  d'un 
inténH  secondaire.  Ainsi ,  les  pays  du  Nord  ne 
peuvent  nous  fournir  en  échange  des  produits  de 
notre  sol ,  dont  la  consommation  chez  eux  pour- 
rait prendre  une  granile  extension,  que  les  produits 
du  leur,  c'est-à-dire  des  métaux,  des  bois  de 
construction  et  de  charpente,  des  chanvres,  des 
gouilrons,  etc.  Je  ne  parle  noint  des  grains  riui 
doiv:!it  être  soumis  à  une  législation  spéciale, 
régie  par  des  considérations  d'un  autre  ordre  que 
celles  qui  peuvent  s'appliquer  au  commerce  des 
autres  productions,  et  dont  il  est,  à  mon  avis, 
utile  et  sage  de  ne  permettre  que  par  exception 
Pimporlatibn  en  France.  Je  ne  prétends  même 
puint  insinuer  qu'il  faille  dépouiller  l'exploitation 
de  nos  mines  de  tous  les  avantages ,  exagérés 
pourtant  selon  moi,  qui  leur  ont  été  accordés  parles 
précédentes  lois  de  douanes  ;  et ,  sur  ce  point,  je 
ne  serai  probablement  pas  d'accord  avec  la  plu- 
part des  députés  qui  embrasseront  les  intérêts  des 
départcMuents  ir.éridionaux  de  la  France  ;  car  je 
crois  qu'il  faut  d'abord  être  juste  envers  tons,  et 
accorder ,  comm  »  je  l'ai  dit  plus  haut,  à  chacun 
de  nos  intérêt?  industriels  une  protection  relative 
à  son  importance.  Mais  je  pense  aussi  qu'exagérer 
cette  prole'tion,  c'est  arrêter  Foi-môme  l'essor  de 
l'industrie;  et  peut-être  que  la  comparaison  de  la 
qualité  i.e  nos  fers  el  de  nos  aciers  avec  ceux  de 
l'étranger  juslilierait  l'opinion  que  je  viens  d'é- 
noncer. Des  négociations  amicales,  el  basées  sur 
ri'iièrèt  eommun  des  divers  peuples,  devraient 
|>réparer  la  réforme  de  leurs  relations  réciproques; 
el  cîîacnn  des  livns  dont  nous  dégagerons  leur 
commerce  ne  devrait  tomber  qu'après  qu'ils 
auraient  pris  l'engag  -ment  de  lever  eux-mêmes 
une  des  restrictions  dans  lesquelles  ils  enchaînent 
le  n«Mre. 

Quant  aux  débouchés  de  notre  industrie  en 
Europe,  c'est  surtout,  je  le  réjièle,  en  nous  effor- 
çant de  produire  mieux,  el  à  plus  bas  prix  que 
nos  concurrents,  qut;  nous  pouvons  espérer  de  Ie.s 
supplanter:  ciir  la  législation  n'y  peut  rien,  et  je 
n'ai  garde  de  proposer  de  lever,  relativement  aux 
produits  manufacturés,  des  prohibitions  et  des 
droits  que  je  crois  justes  et  dont  la  su|)pressiou 
amènerait  néeessairemt;nt  la  ruine  de  nos  fabri- 
qui  s.  Mais  aciroltre  le  nombre  de  ces  prohilntions, 
augmenter  encore  le  montant  de  ces  droits,  me 
semble  une  chose  contraire  .\  I  intérêt  général, 
el  '}{'  crois  que  le  premier  pas  vers  le  bien  serait 
de  n'noncer  à  tout  ce  (jui  pouirait  aggraver  encore 
le  système  restrictif. 

Les  pays  oi'i  la  civilisation  est  peu  avancée 
sont,  en  général,  (eux  qui  fournissent  le  plus  de 
re>s.)ijri'es  au  conrnercedes  peu[»les  plus  perfec- 
tionnés dans  les  arts  industriels. 

Le<  In  lies  Orie  taies  ont  commencé  à  consom- 
mer nos  vins  de  bordeaux  et  dcî  Champaiine;  nos 
eaux-de-vie,  nos  huiles,  nos  soieries,  nos  glaces, 
nos  meubles,  nos  ti<sus  de  laine  et  b'/pucoup 
d'auties  objets  fabriqués,  trouvent,  ^ur  divers 
points  de  ce  vaste  et  riche  pays,  un  commence- 
ment de  débouché;  mais  comme  nous  avons  à 
combattre,  pour  les  protluits  des  manufactures, 
ain^i  que  pour  l'achat  des  retours,  la  concurrence 
de  r.Vn^deterre  ;  que,  d'ailleurs,  l'usage  de  nos 
denrées  est  encore  pou  répandu,  et  n'est  pas  sus- 
ceptible d'un  très-promptaccrois^ement,  parceque 
les  peuples  de  cette  contrée  ont  peu  de  besoins, 
les  expéditions  maritimes  dirif^  vers  cette  des- 
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tinatiOTi,  et  qui  ayaient  donné  des  proDIs  pendant 
les  premières  années  de  paix,  oDt  causé  des  pcrtea 
considérables  au  commerce  français  en  1822  t'i 
1823.  Néanmoins  le  bas  prix  auquel  on  est  forcé 
de  donner  nos  denrées,  ît  cause  de  l'abondance 
qui  résulte,  et  d'une  concurrence  forcée  dans  les 
Importations,  et  de  la  faiblesse  de  la  consom- 
mation, doit  conlribuer  h  en  ré;)andre  l'usage,  et 
un  avantage  futur  pourra  ainn  naître  d'un  mal 
présent.  Les  dispositioos  favorables  à  ce  commerce 
lointain ,  que  contient  ce  projet  de  loi ,  sont  uo 
actieminement  à  des  améliorations  plus  étendues)  : 
si  les  droits,  sur  les  marcliaodises  qu'il  fournit 
en  retour,  peuvent  encore  être  dimiuués,  ce  com- 
merce sera  susceptible  de  prendre  une  grande 
extensioQ. 

Le  vaste  continent  de  l'Amérique  méridionale 
pourra  un  jour  offrir  des  débouchés  immenses  à 
nos  farines,  à  nos  vins,  à  nos  eanx-de-vie  et  à 
nos  produits  fabriqués  rie  toute  espèce.  Je  sais  aue 
des  considérations  iioiiiiques  de  l'ordre  I13  plus 
élevé  peuvent  mettre  dfB  obstacles,  peut-être  in- 
surmontables en  ce  moment,  à  ce  que  le  gouver- 
nement ouvre  à  notre  industrie  cette  source  de 
prospérité.  Ce  n'est  pas  moi  qui  conseillerai  de 
violer,  pour  écarter  ces  obstacles,  les  principes 
qui  doivent  servir  de  rP^le  Invariable  a  la  jtoli- 
tique  d'un  gouvernement  légitime  et  monarchique. 
Je  me  garderai  bien  même  de  manifester  aucune 
opinion  sur  une  matière  si  délicate  :  je  me  borne 
à  faire  remarquer  que  cette  mine  est  féconde,  et 
qu'il  serait  alnigeant  pour  la  France  de  voir  nos 
nvaux  l'exploiter  exclusivement  bods  nos  yeus. 
On  a  souvent  proposé  de  créer  dans  nos  colo- 
nies des  Antilles  un  cnlri'pôl  où  les  habitants 
des  lies  voisines  et  du  continent  pourraient  venir 
échanger  contre  les  denrées  et  les  produits  manu- 
facturés dont  nous  les  fournirions,  les  produc- 
tions do  leur  pays.  On  a  toujours  repoussé  cette 
idée  ;  je  crois  pourtant  qu'elle  pourniit  être  fé- 
conde en  résultats  favorables;  et  le  commerce 
étendu  que  fait  même  avec  la  France  la  petite  lie 
de  Saint-Thomas,  fournit  un  exemple  de  l'ulililé 
que  pourrait  offrir  à  notre  industrie  un  établisie- 
menl  de  celte  nature.  Les  motifs  qui  l'ont  fait 
écarter  sont  principalement  tirés  des  facilités  qu'il 
ouvrirait  aux  abus,  si  cet  entrepôt  était  placé  à  la 
Guadeloupe  ou  à  la  Martinique.  Mais  on  pourrait 
le  placer  ailleurs,  et  alors  tous  les  inconvénients 
que  l'on  appréhende  seraient  éloignés.  La  petite 
lie  de  Saintes,  qui  appartient  à  la  France,  est  si- 
tuée entre  les  deux  colonies  que  je  viens  de  nom- 
mer ;  elle  n'est  qu'un  rocher  stérile,  presque  in- 
habité, et  sur  lequel  véRètent  avec  peine  quelques 
cotonniers.  Mais  cette  lie,  dont  l'étendue  est  trèa- 
sutfisanie  pour  un  établissement  purement  com- 
mercial, renferme  ua  des  ports  les  plus  tjeaux  el 
les  plus  sûrs  des  Antilles.  Quel  obstacle  pourrait 
s'opposer  à  ce  qu'oa  y  fit  l'essai  d'un  entrepôt, 
qui  permit  au  commerce  d'y  placer  un  dépôt  de 
nos  produits,  et  d'y  recevoir  en  écbaoge,  sous 
tous  les  pavilloûs,  les  productions  de  l'Amériquet 
Peut-être  y  aurait-il  aussi  des  changements  im- 
portants 3  apporter  dans  notre  système  de  rela- 
tions avec  nos  colonies.  Il  est  do  moins  démontré 
par  l'expérience  que  celui  qui  existe  aujourd'hut 
est  nuisible  pour  elles,  nou  moins  que  pour  le 
commerce  de  la  métropole. 

Mais  la  recher'he  des  changements,  des  amé- 
liorations dont  il  serait  susceptible,  serait  à  elle 
seule  la  matière  d'un  travail  très-ëtendu  et  qui 
excéderait  de  beaucoup  les  bornes  que  j'ai  dû  me 

Ïresu'ire.  Je  dirai  seulement  encore  que  cette 
ranchede  notre  commerce  fournit,  comme  toutes 


les  autres,  la  preuve  évidente  de  la  disposition  qui 
existe  entre  les  besoins  de  l'industrie  et  les 
faibles  ressources  auxquelles  elle  est  réduite;  car 
dans  nos  colonies  comme  ailleurs,  l'excès  de  la 
concurrence  anéantit  toule  espérance  dueuccés: 
la  surabondance  des  dinrées  qu'on  y  apporte 
d'Furope,  est  telle,  que  souvent  elles  y  sont  à 
plus  bas  prix  que  eur  les  lieux  de  production  ; 
et  la  multiplicité  des  acheteurs  de  denréas  coto- 
niates  en  élève  les  prix  à  ce  point,  qu'il  est  rare- 
ment possible  d'en  apporter  sans  perte. 

Eniin,  ie  pense  que  toutes  les  vues  du  gouver- 
nement devi-aient  tendre  k  relâcher  les  liens  dans 
lesquels  le  commerce  ae  trouve  enchaîné  Prendre 

Idus  fociles  nos  relations  d'échange,  à  encourager 
es  entreprises  maritimes,  à  assurer,  par  des  dif- 
fiTCDces  de  droits  plus  marquées,  un  avantage 
plus  positif  à  notre  navigation,  à  accroître,  pur 
tous  les  moyens  que  peut  employer  une  politique 
éclairée,  les  déhoucliés  existants,  et  à  en  créer 
de  nouveaux.  Favoriser  le  commerce  extérieur, 
est  le  moyen  le  jilus  sûr,  ou  plutôt  le  moyen 
unique  d'étendre  les  ressources  de  l'agriculture  et 
des  manufactures;  car  l'impulsion  vers  le  travail, 
vers  te  perfectionnement,  existe  partout  aujour- 
d'Iiui,  et  il  ne  faut  que  favoriser  son  essor,  en 
agrandissant  le  cercle  d'activité  de  l'industrie. 
L'exempte  de  l'Angleterre,  si  souventinvoqué,  de- 
vrait être  suivi,  surtout  dans  ce  qui  lui  a  si  bien 
réussi  :  car,  avec  des  institutions  libres,  c'est  sur- 
tout dans  le  commerce  que  la  France  peut  trouver 
'--  aonrces  de  sa  prospérité  et  de  sa  puissance. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTlilS. 

PRÉSIDEriCB    DB   U.    RAVËZ. 

ComiU  Èecret  du  6  juillet  1824. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  25  juin  est 
lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d^examiner  la  pro- 
position de  M.  le  baron  Jankowitz  concernant  tes 
députés  nommés  par  le  gouvernement  à  des  em- 
plois publics, 

M.  le  chevalier  de  Berbls,  rapporteur  (I). 


de  délicatesse,  semblent,  par  cela  seul,  devoir 
être  accueillies,  surtout  pur  une  Assemblée  com- 
posée de  l'élitrt  d'une  nation  plus  succeptible 
Îu'aucune  autre  de  ces  deux  sortes  d'impressions, 
elle  est.  Messieurs,  la  nature  de  celle  qui  vous  a 
été  faite  par  notre  honorable  collègue  M.  Jan- 
kowitz et  que  vous  avez  jugé  à  propos  de  ren- 
voyer à  l'examen  d'une  commission  spéciale  dont 
je  suis  chargé  devons  soumettre  le  rapport  (2). 

Je  commencerai.  Messieurs,  par  ne  vous  point 
dissimuler  que  si  votre  commission  a  été  unanime 
pour  rendre  justice  à  la  droiture  des  intentions 

(Il  Le  TapporI  de  M.  de  Betbi*  n'a  pas  élé  iatéii  aa 

[S|  Celte  cummission  Mail  compoua  de  MH.  de  Lu- 
taurs,  Reaouard  de  Busiières,  Is  marquis  de  Cambon, 
lebaron  SaladiD,  le  baron  Jankowitz,  le  ctievalier  de 
Berbis,  le  comle  de  Gtaaoox,  Uiiltei,  le  comu  de  Ber- 
thier. 
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i't  à  la  pureté  des  motifs  qui  ont  dicté  cette  pro- 
poâiiioo,  elle  a  été.  d*un  autre  côté,  fort  partagée 
lorsque  après  une  discussion  sériiîuse.  il  a  fallu 
qu'eue  prit  une  détermination.  Il  est  donc  de 
mon  devoir  et  du  sien  de  vous  exposer  d'abord 
les  raisons  de  la  minorité  qui  s*est  prononiée 
pour  le  rejet,  et  (ensuite  les  raisons  de  la  majorité 
qui  i'e^i  prononcée  pour  l'adoption,  toutelois 
avec  une  modification  importante  que  j'aurai 
l'huaneur  de  vous  développer  à  la  fin  de  ce  rap- 

Ïiort  ;  il  ne  s'agit  pour  le  moment  que  du  fond  de 
a  proposition  de  M.  Jankowitz,  c'esl-à-dire  si 
Ton  peut  on  non  adopter  ce  principe  :  qu'un  dé- 
puté promu  nar  le  gouvernement  a  une  fonction 
ou  à  un  emploi,  cesserait  par  le  seul  fait  de  son 
acceptation  de  faire  partie  de  la  Chambre  et  serait 
tenu  de  subir  les  chances  d'une  réélection:^ 

La  minorité  de  votre  commission.  Messieurs, 
a  prétendu  que  cette  disposition  serait  contraire 
k  la  Charte  qui,  loin  de  s'expliquer  sur  l'espèce 
d*incomnatil)ilité  qu'on  voudrait  établir  entre  les 
fonctions  d'un  député  et  sa  promotion  à  un  em- 
ploi à  la  nomination  du  gouvernement,  laisse  au 
contraire  pleinement  et  enliùrenient  le  Koi  maître 
et  lihn:  dans  ses  choix,  sans  autre  règle  que  sa 
volonté  et  sans  condition  aucune,  ou  si  Ton  veut, 
sans  y  apporter  d'entrave  :  que  soumettre  à  une 
réélei.'tion  un  député  nommé  j)ar  le  Hoi  à  un  em- 
ploi, ce  serait  réelletnent  gêner  la  prérogative 
rovule  et  |)eut-étre  même  la  combattre,  puisque 
les  choix  que  pourrait  faire  le  monarque,  seraient 
susceptibles,  en  quelque  surte,  détre  contrôlés 
par  les  électeurs. 

La  riiinorité  à  prétendu,  en  outre,  qu*en  adop- 
tant la  mesure  propusi'*e,  l'on  se  |)riverait  d'une 
partie  i\{}A  avantages  du  système  septennal  qui 
i'ï"l,  n>mine  on  I"  sait,  de"  rendre  les  élei'lions 
moi  es  fnViuenli'.^t. 

Lu  œiisideranl  ensuite  sour  le  rapport  moral, 
elle  a  pensé  que  L'on  ne  pouvait  rairtonnahleinent 
supposer  la  (Jhumbre  ne  jouissant  pas  de  toute  son 
iiidéiicndance  par  le   fail  de   la  nomination  de 
quelques-uns  de  ses  membres  à  des  emplois   pu- 
blics ;  que  >i  Ton  admettait  cette  supposition,  il 
faudrait,  [lar  une  consj'Njuenre  rigoureuse,  non- 
seulement  intenlire  aux  députés  la  faculté  d'ac- 
cepter aucun  emploi,  mais  encore  leur  interdire 
toute  sollicitation,  toute  recommandation  en  fa- 
veur de  leurs  iiareiits;  que  si  l'on  avait  pour  but. 
par  la  mesure  (lue  Ion  proposait,  de  nopnlariser 
ja  Chambre  et  (Vaug  ncnler  sa  corisiaêration   et 
son  influence,  on  ne  le  ferait  peut-être  pas  sans 
danger,  puisque  l'un  tb'S  grands   pouvoirs  con- 
stitués ne  i»eut  guère  s  élever  sans  (ieran;ier  l'éiui- 
libre  qui  Joit  subsister  entre  tous  et  que,  s'il  en 
exi-te  un  i|ue  nous  «lussions  fortifier,  après  une  n^ 
\olulîon  qui  a  Lmt  ébranlé,  et  ilo;»l  nous  ressi-n- 
loMS  encoHî  le:^  effets,  ce  siTait   le  pouvoir  royal 
plutôt  que  tout  autre.  Knfin,. Messieurs,  n'e-l-ci-  pas 
dans   la  t'Jiambre,  a  ajouté   la  minorité,  un  :^e  1 
trouve  un  choix  d  homnus  qui,  {mr  leurs  talents. 
b'Urs  c,oniiaiss.inces  et  leur  dévouement,  sont  ca- 
pabhs  de  remplir  avec  [dus de  succès  de  gninds 
emplois  t>t  dt;  hautes  fonctions  :  et  ne  serail-ce 
pas,  en  exigeant  pour  l'acceptation  de  ces  emplois 
et  de  ces  fonctions,  la  romiition  proposée,  priver 
TKtat  des  services  de  plusieurs  d'entre  eux  qui  ne 
se  décideraient  p«dnt  a  se  soumeltn*  aux  clauses 
et  même  simplement  aux  ennuis  d'une  réélection? 
Tels  sont.  Messieurs,  sommairement,  les  motifs 
qpi  ont  déterminé  la  minorité  de  votre  commis- 
non  k  ne  point  admettre  la  proposition  de  M.  Jan- 
kowiiz. 
Je  vais  maintenant  vous  déiluire  les  motifs 


I; 


qui  ont  décidé  la  majorité  à  l'admettre  en  prin- 
cipe. 

Et  d'abord,  Messieurs,  elle  n'y  a  rien  vu  de 
contraire,  ni  à  la  Charte,  ni  a  la  prérogative 
royale.  lit  Charte  a  gardé  le  silence  sur  cet  objet. 


cipe  générai  qu'elle  pose  et  que  ne  contredit  point 


aller  contre  un  droit  incontestable  qu'il  a,  comme 
Français,  mais  on  lui  dit  seulement:  a  Si  vous  ac- 
ceptez un  emploi  public,  vous  ne  ferez  plus  partie 
de  la  Chambre  que  vous  ne  soyez  réélu  ;  »  ce  qui 
est  différent;  et  pourquoi,  Messieurs,  le  lui  dit-on, 
ou  bien  pourquoi  veut-on  lui  imposer  cette  con- 
dition pour  réunir  tout  à  la  fois  les  fonctions  de 
député  et  Texcercice  d'un  emploi  public  qui  lui 


pose  qu'un  député  élu  par  un  des  déparlements 
du  Nord,  soit  envoyé  préfet,  par  exemple,  dans 
un  des  départements  du  Midi,  il  est  évident  qu*il 
aura  d'autres  affaires  à  soigner  et  d'autres  in- 
téiéls  à  défendre  qu'il  conciliera  diflicilemcnt 
av^*c  ses  premiers  engagements.  N*cst-il  pas  rai- 
sonnable dés  lors*  d  en  laisser  juges  les  électeurs 
gui  lui  avaient  accordé  leur  confiance  avant  qu'il 
lût  dans  cette  position  ?  Ce  n'est  point  là.  Mes- 
sieurs, porter  atteinte  à  la  Charte  et  gêner  la  pré- 
rogative royale,  ni  enfin  soumettre  le  choix  du 
gouvernement  à  la  sanction  ou  à  la  désapproba- 
tiim  des  collèges  électoraux  ;  le  Roi  reste  toujours 
le  maître,  comme  il  doit  l'être,  de  choisir;  oii  et 
comme  il  veut,  les  personnes  qu'il  juge  à  propos 
d'honorer  de  sa  confiance  ou  de  récompenser  en 
leur  conférant  des  emplois  publics;  mais  c'est 
seulement  mettre  à  même  un  département,  qui  ne 
se  croit  plus  représenté  suffisamment,  de  faire  un 
autre  choix  plus  convenable  à  ses  intérêts.  H  n*v 
a  rien  là-dedans  qui  blâme  un  qui  approuve  le 
choix  fait  par  le  gouvernement  ;  c'est  tout  à  fait 
une  affaire  de  localité.  Si  le  député  est  réélu,  c'est 
que  les  électeurs  auront  pensé  qu'il  restait  dans 


Messieurs,  tout  ce  que  cela  prouvera. 

La  majorité  de  votre  commission,  Messieurs, 
est  tombée  d'accord  avec  la  minorité,  qu'en 
adoptant  la  proposition  qui  vous  est  soumise, 
cela  donnerait  effectivement  lieu  à  des  élections 


seront  sans  danger  ;  et  de  l'autre,  étant  faites 
dans  l'intérêt  présumé  des  départements  dont  les 
députés  seraient  ajipelés  à  des  emplois  publics, 
h's  électeurs  s'y  prêteront  sans  peine,  et  dès  lors 
elle  n'a  vu  aucun  motif  de  s'arrêtera  cette  objec- 
tion. 

Hlle  a  reconnu  également  que  Ton  ne  pouvait 
l)oint  dire  ))rècibément  et  raisonnablement  même, 
que  la  Chambre,  par  la  nomination  ou  la  promo- 
tion de  quebiues-uns  de  ses  membres  à  des  em- 
plois publics,  perdit  de  son  indépendance  ou 
nVût  pas  toute  celle  qu'elle  doit  avoir  et  conser- 
ver avec  soin  ;  mais  elle  a  pensé  et  elle  pense 
Î|iie  la  mesure  proposée,  si  elle  était  adoptée,  ne 
erait  qu'assurer  davantage,  surtout  dans  l'ave- 
nir, ct  lie  indépendance,  et  qu'elle  ôtorait  à  la 
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malveillance  jusqu'au  moindre  prétexte,  sous  ce 
rapport,  de  rattaquer;  que  cette  mesure  n'en- 
traînerait point  après  elle  la  conséquence  forcée, 
qu'alors  on  devrait  aussi  interdire  toute  sollicita- 
tion des  députt^s  en  faveur  de  leurs  parents, 
puisqu'il  ne  s'agissait  ici  ou  qu'il  ne  pouvait  être 
question  que  des  députés  eux-mêmes  et  de  leur 
existence  publique,  et  non  de  leurs  actions  pri- 
vées ;  que  s'ils  obtiennent  des  fi:r&ces  pour  leurs 
parents,  cela  ne  change  rien  d'ailleurs  à  leur 
position  envers  les  départements  qui  les  ont  élus, 
et  qu'ainsi  cette  prétendue  conséquence  qu'on  a 
voulu  tirer  du  principe  de  la  proposition  que 
nous  discutons  tombe  d'elle-même. 

L'on  a  fait  une  objection  plus  sérieuse.  L'on  a 
dit  :  ff  Prenez  garde,  si  vous  voulez  populariser 
la  Chambre  et  augmenter  son  influence  et  sacon> 
sidération,  de  ne  le  pas  faire  sans  danger  pour 
les  autres  pouvoirs  constitués.  »  Nous  savons, 
Messieurs,  qu'il  faut  qu'un  juste  équilibre  existe 
entre  eux  ;  mais  l'équilibre  sera-l-il  rompu  parce 
que  l'on  aura  statué  qu'un  député  qui  sera 
nommé  ou  promu  à  un  emploi,  ne  fera  plus 
partie  de  la  Chambre,  s'il  n'est  réélu?  Est-ce  ici 
une  augmentation  dans  les  attributions  de  la 
Chambre, un  empiétement  sur  les  autres  pouvoirs  ? 
c'est  ce  que  l  on  ne  peut  dire.  Eh  quoi  !  lui 
serait-il  donc  défendu  de  se  montrer  noble>  désin- 
téressée et  veillant  à  la  conservation  de  cette 
sage  indépendance  qu'elle  désire  dans  les  mem- 
bres qui  la  composent  ?  N'est-ce  pas  même  un 
devoir  pour  elle*  Nous  sommes  donc  fort  rassu- 
rés sur  le  danger  que  Ton  semble  redouter. 

La  majorité  de  votre  commission,  Messieurs, 
ne  s'est  point  arrêtée  non  plus  à  la  possibilité 
qu'il  y  aurait  par  la  condition  imposée  à  un  dé- 
puté pour  accepter  un  emploi  et  rester  en  même 
temps  député,  que  l'Etat  fût  privé  des  services 
de  quelques  hommes  précieux  par  leurs  talents 
et  recommandables  par  leur  dévouement.  Elle  a 
pensé  que  de  pareils  hommes,  dépourvus  sans 
doute   d'ambition,  mais   sûrement  animés   de 
l'amour  du  bien  public,  n'hésiteraient  point  à 
céder  à  la  voix  du  souverain  qui  les  appellerait 
ou  qui  les  aurait  jugés  dignes  de  sa  confiance. 
Telles  sont,  Messieurs,  les  réponses  qui  ont  été 
faites  par  la  majorité  de  votre  commission  aux 
objections  de  la  minorité;  c'est  à  vous  à  les 
apprécier  et  à  les  juger  ;  mais  je  dois  y  ajouter 
une  considération  importante  et  qui  a  dû  forte- 
ment influer  sur  ses  conclusions  :  c'est  la  septen- 
nalité.  Vous  êtes,  Messieurs,  entrés  dans  un  sys- 
tème nouveau,  qui  change  en  quelque  sorte  la 
situation  de  la  Chambre,  ou  qui,  du  moins,  en 
modifie  l'existence.    Sans  doute,  lorsque  vous 
avez  adopté  cette  grande  mesure,  vous  l'avez 
crue  nécessaire,  et  vous  ne  vous  êtes  déterminés 
à  vous  charger  du  pesant  fardeau  qui  en  est  la 
suite,  que  dans  l'intérêt  du  bien  public.  Mais, 
Messieurs,  la  preuve  la  plus  convaincante  que 
vous  puissiez  donner  de  la  pureté  des  motifs 
qui  vous  ont  dirigés  dans  cette  circonstance  im- 
portante, ne  serait-ce  pas  l'adoption  de  la  propo- 
sition de  notre  honorable  collègue  M.  Jankowitz, 
et  ne  l'avez-vous  pas  ainsi  vous-mêmes  préjugée, 
lorsque,  au  moment  où  ellevous  a  été  faite,  vous 
vous  êtes  levés  spontanément  et  en  masse  pour 
la  prendre  en  considération? 

Mais,  Messieurs,  si  vous  l'adoptez,  votre  com- 
mission pense  qu'aucune  exception  ne  doit  y  être 
maintenue.  Elle  n'a  point  vu  de  raisons  suffi- 
santes pour  ne  pas  y  comprendre  les  emplois 
inamovibles  et  les  promotions  dans  le  militaire 
comme  dans  le  civil.  R\le  est  partie  de  ce  prin- 


I  cipe  général  :  que  tout  député  doit  rester  dans  la 
position  où  il  a  été  pris  lorsqu'il  a  été  élu,  et 
que  si  sa  position  vient  à  changer,  il  doit  être 
soumis  à  une  réélection.  Elle  a  considéré  que  si 
l'on  pouvait  supposer  qu'un  député  perdît  de  son 
indépendance  par  l'acceptation  d'un  emploi 
amovible,  il  y  avait  telle  circonstance  où  la  même 
supposition  pourrait  se  faire  par  l'acceptation 
d'un  emploi  inamovible  ou  par  le  fait  de  l'avan- 
cement :  qu'il  n'y  avait  pas  non  plus  de  motifs 
plausibles  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  d'imposer 
une  condition  au  civil  que  l'on  n'imposerait 
point  au  militaire,  car  pourquoi  exigerait-on,  le 
suppose,  d'un  sous-préfet  qui  serait  député,  de 
se  soumettre  à  une  réélection  s'il  était  promu  à 
une  préfecture  et  ne  l'exigerait-ou  pas  d'un  colo- 
nel, qui,  dans  la  même  position,  serait  promu  au 
grade  de  maréchal  de  camp  ?  Est-ce  que  l'un 
comme  l'autre  n'a  pas  des  droits  à  l'avancement 
et  ne  sert  pas  également  l'Etat  ? 

La  majorité  de  votre  commission  a  donc  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  de  la  proposition 
de  M.  Jankowitz,  mais  ainsi  rédigée  : 

«  Article  unique.  Les  députés  qui  seraient  pro- 
mus à  des  fonctions  ou  à  des  emplois  rétribués^ 
cesseront  par  le  seul  fait  de  leur  acceptation 
de  faire  partie  de  la  Chambre,  mais  ils  pourront 
y  être  réélus.  » 

Votre  commission  a  ajouté  le  mot  rétribués 
parce  qu'il  n'a  jamais  pu  être  question  dans  cette 
proposition  de  fonctions  gratuitement  remplies. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport.) 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  la 
discussion  à  lundi. 

(Cette  proposition  est  rejetée.  —  On  propose  le 
renvoi  après  la  délibération  sur  la  loi  des  douanes, 
ce  renvoi  est  également  rejeté.) 

M.  de  Girardin  propose  de  fixer  la  discus- 
sion entre  la  délibération  sur  le  budget  des  dé- 
penses et  celle  sur  les  voies  et  moyens. 


M.  de  Berbis,  rapporteur,  dit  qu'il 
dignité  de  la  Chambre  de  discuter  unti 


est  de  la 
une  proposi- 
tion qu'elle  a  prise  en  considération,  et  propose  le 
renvoi  de  la  discussion  à  samedi,  10  juillet. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 


La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  continuation 
de  la  délibération  sur  le  budget  de  la  Chambre 
pour  1825. 

«  Art.  9.  Le  budget  de  la  Chambre  pour  1825, 
est  fixé,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  à  la 
somme  de  800,000  francs,  conformément  au  ta- 
bleau ci-annexé.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  du  tableau 
annexé  : 

DÉPENSES  FIXES  :  594,038  francs. 

Traitements  de  MM.  le  président  et 

questeurs 150,000  fr. 

Appointements  des  employés   de 

toutes  classes 161,600 

Pensions  de  retraite 33,683 

Médailles 5 .1 60 

Loyer  du  Palais 124,000 

Impositions  du  Palais 17,830 

A  reporter .....     402,273  fr. 
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Beiyort 492,273  fr. 

Loyer  et  imposiitioQS  de  l'hôtel  du 
la  nrôsideDce • 33,765 

Haute-paye  de  la  compagnie  des 
vétérans  qui  fait  le  service  de  la 
Chambre 3,000 

Frais  d'impression,  y  compris  le 
papier  et  indemnité  du  Moniteur^ .      65,000 

594,038  fr. 


M.  NéclilB  dit  que  n  la  Chambre  veut  atta- 
qu(T  avec  succès  les  dépenses  du  ministère,  elle 
(luit  donner  Texemnle  en  modérant  les  siennes. 
Le  traitement  do  MM.  les  questeurs  est,  dit-on, 
fixé  par  une  ordonnance,  mais  cette  ordonnance 
n*a  pas  été  convertie  en  loi  et  la  Chambre  reste 
libre  do  réduire  ce  traitement  à  12,000  francs. 

M.  de  Berblii,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  traitement  de 
chaque  questt^ur  à  35,000  francs,  il  fait  observer 
que  MM.  les  députés  ayant  cessé  de  recevoir  une 
indemnité  de  10,000 'francs,  le  traitement  de 
chaque  questeur  a  été  réduit  à  25,000  francs. 

M.  M^ehln  persiste  à  demander  que  le  traite- 
ment soit  réduit  &  1*2,00!)  franco,  sans  aucune 
autre  indemnité  de  buis,  lumière,  mobilier, 
domestique,  etc. 

(La  proposition  n'est  pas  appuyée.) 

M.  Iftavlerrèrhe,  après  quelques  ot)Scrvations 
sur  les  trais  «l'iinpn'S^ions  qui  lui  paraissent 
éiiiirmes,  expriinc  le  vieu  que  l'adjudication  des 
iinpa*ssions  de  la  Cliambre  soit  mise  au  rabais. 

M.  de  GIrardIn  appuie  cette  proposition,  en 
ajoutant  que  lus  impressions  faites  aux  frais  de  la 
Ciia;nbns  sont  bien  au-dessous  de  celles  de  la 
r.hdmhre  dt's  pairs,  que  le  papier  est  mauvais  et 
r'Tiipri'ssion  d»''fictueu:?e. 

L'n  rMmbre  demande  que  la  concurrence  ne 
soit  l'tabli»'  (|u>ntre  les  sept  ou  huit  imprimeurs 
qui  sr  sunl  urforts. 

M.  de  Paymmirln  demande  i)uo  Timprime- 
ri<'  rr)y:il(>  ^'Jil  aiitiii^e  dans  la  concurrence. 

M.  P«iy  «lit  i]i]i*  la  moraliti*  et  hs  upinions  de 
riiiifirinipur  ni'Tin'nt  d«*  fl\i*r  au^^si  l'attention  de 
la  lihamhn»;  il  iir  n^Afiii  pas  seuleim^nl  de^afi^ner 
';'?«!<|Ufor(M)times  par  unea4ljudicati(m  au  rabais, 
rpi.i>  il  avilir  un  imprimeur  qui  soit  t)on  rova- 

ll   Ir. 

M.  I^eelere  de  IleaHileu  dit  qu«*  si  le  imt 
di*  l;i  liliambn*  est  n'avoir  un  iiniiriineur  bon 
ruyaliste,  ce  but  sera  far  Ile  à  remplir,  car  tout  le 
monde  i*sl  royaliste  en  Frann*,  e'  le  jour  où  l'on 
4'tatdira  dfs  distinctions,  on  «Hablira  des  proscrip- 
l4urs  et  d»M  proscrits.  Il  pense  que  le  véritable 
but  do  la  discussion  o.st  dVxrlurc  certains  impri- 
meurs et  d'en  proti''f!er  d'aufrt*»,  mais  ce  n'est 
point  ainsi  qu'on  doit  fain*.  M.  Harquart  a  vendu 
Hin  f'>nds,  (tavectui  sarlicnti'le;  si  on  lui  choisit 
un  autre  surressi'ur  que  (xHui  qu'il  s'est  choisi 
loî-méme.  on  fera  manquer  sa  vente,  et  cepen- 
dant on  De  s'est  jamais  plnnt  que  M.  Hacquart 
ne  ftti  pai  bon  royaliste.  Il  demande  que  le  sac- 
coêeurde  M.  Hacquart  obtienne  la  préférence. 


M.  de  Berbifl,  rapporteur^  dit  que  la  com- 
mission a  reconnu  dans  son  rapport  qu'à  condi- 
tions égales  le  successeur  de  M.  Hacquart  devait 
être  accepté  par  la  Chambre. 

M.  de  La  BQvrdonnajre  dit  que  si  le  succes- 
seur de  M.  Hacquart  a  joui  longtemps  des  avan- 
tages attachés  au  marché  qu'il  avait  passé  avec 
la  Chambre,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  ce 
marché  soit  héréditaire  dans  sa  famille.  Il  lui 
semble  que  la  Chambre  ne  doit  pas  être  considé- 
rîH)  comme  un  objet  de  commerce  ou'on  se  passe 
de  main  en  main  ou  dont  on  vend  le  monopole 
à  un  successeur.  D'ailleurs,  il  serait  utile  de 
donner  un  exemple  qui  put  servir  à  déraciner  ce 
principe  des  survivances  afin  que  les  bienfaits 
su  répandissent  sur  un  plus  grand  nombre  de 
personnes. 


M.  Chiflel  dit  que  la  discussion  a  dû  montrer 
à  MM.  les  questeurs  les  intentions  de  la  Chambre  ; 
elle  veut  avoir  un  imprimeur  royaliste,  elle  veut 
que  ses  impressions  soient  à  bon  marché.  Ces 
intentions  étant  bien  connues,  elle  doit  laisser  & 
MM.  les  questeurs  toute  la  latitude  nécessaire 
pour  terminer  les  marchés. 

M.  le  Prértident  met  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  les  impressions  de  la  Chambre  seront 
données  en  adjudication  au  rabais. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

M.  de  Bolselaireaa,  après  quelques  obser- 
vations sur  le  loyer  de  la  Chambre  qu'il  trouve 
exorbitant,  émet  le  vœu  que  M*  le  ministre  des 
finanres  termine  une  négociation  déjà  commcn* 
cre  avec  M.  le  duc  de  Hourbon  pour  l'échange 
dn  Palais  contre  des  forêts  do  TBtat.  11  pense 
qu'il  n'est  pas  de  la  dignité  de  la  Chambre  que  la 
salle  des  séances  soit  à  lover. 

M.  le  Président  mot  aux  voix  la  partie  de 
l'état  comprise  sous  le  titre  de  dépenses  pixbs 
et  montant  ^i  la  somme  de  59), 038  francs. 

Celte  dépense  est  allouée. 


DÉPENSES  VARIABLES. 

Frais  de  bureaux  et  abonnements 

aux  journaux 

llois  de  cliauHage 

Kclairage 

Service  des  voitures 

Service  ordinaire  de  la  bibliuthù- 


H" 


Féti's  publiques  et  illuminations. . 

(Gratifications 

Habillement 

Hntrelien  du  mobilier  du  palais 

lï**  la  présidence « 

Entretien  des  blitimenls 

Dépenses  éventuelles 

Funds  du  réserve 


M.  a«  dit  que,  d'aprôi  le 

oomiiii      II,  il  y  a  en  «^e  m*     i 
mil       «u<      In  DM  de 

I  un  fllK>   . 


16.000  fr. 
15.000 
8,000 
2I,0<)0 

10.000 

6,000 

10.000 

10,000 

12.000 
33,000 
35,000 
29,962 

205,962  tr, 
mort  de 

UUD8  j      - 
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M.  Dabrael,  l'un  de  MM.  les  questeurs,  dit 
que  le  mobilier  a,  en  erfet,  éprouvé  quelques  dé- 
gradations qu'on  aurait  pu  prévenir;  mais  que 
radministration  s'occupe  en  ce  moment  d'un 
projet  qui  sera  présenté  à  la  prochaine  session  et 
qui  remédiera  a  tous  les  inconvénients  dont  on 
s'est  plaint. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  dernière 
partie  de  Tétat  intitulé  :  Dépenses  variabus, 
montant  à  la  somme  de  205,962  francs. 

Cette  dépense  est  allouée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  dernier 
arrêté  proposé  par  la  commission  et  qui  résume 
les  deux  chapitres  des  dépenses  ci-dessus  mon- 
tant ensemble  à  800,000  francs. 

11  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    H.    BAVBZ. 

Séance  du  mercredi  7  Juillet  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès- verbal  ;  la  rédaction  en  est 
adoptée. 

M.  le  ministre  des  finances,  M.  le  garde  des 
sceaux,  Mil.  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
guerre  et  de  la  marine;  MM.  de  Chabrol,  de  Vaul* 
chier,  Benoist,  de  Yatimesnil  et  de  Grouzeilhes, 
commissaires  du  Roi,  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  budget  pour  1825. 
M.  de  Lézard  iérc  a  la  parole 

M.  le  vleomte  de  Eiézardlëre.  Messieurs, 
avant  de  voter  la  loi  des  finances  nui  nous  est 
proposée,  j'ai  cru  devoir  soumettre  à  la  Chambre, 
taire  entendre  aux  ministres  du  Roi  quelques 
réflexions;  je  pourrais  dire  quelques  doléances 
sur  l'état  malheureux  de  la  propriété  sur  tous  les 
points  du  royaume. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  la  stagnation  des 
produits  du  sol  désole  nos  départements.  Les 
propriétaires  de  blés,  de  vins,  de  bestiaux,  du 
tins  et  de  chanvres,  tiennent  le  même  langage. 
Tandis  que  les  capitalistes,  les  salariés  du  gou- 
vernement, attirent  dans  les  villes  tout  le  numé- 
raire de  la  France;  que  par  l'effet  d'une  prospé* 
rite  factice,  des  constructions  élégantes  s'élèvent 
de  toutes  parts  à  Paris,  et  trompent  les  yeux  sur 
le  véritable  état  du  royaume,  les  campagnes  sont 
parvenues  à  un  degré  de  malheur  difficile  à  dé- 
peindre, effrayant  à  reconnaître. 

Les  affaires  qui  ressortent  toutes  de  Paris,  les 
besoins  du  Inxe,  appellent  en  cette  ville  tous  les 
hommes  riches,  il  en  résulte  que  les  étrangers  et 
les  commis  si  étrangers  parmi  nous,  jugent  l'état 
de  la  France  par  celui  de  Paris,  voient  partout 
la  grande  propriété  qui  n'est  nulle  part.  Nous 
savons,   Messieurs,  nous,  députés  des  départe- 
ments, que  la  terre  est  fort  divisée;  que  généra- 
Dent  ceux  qui  la  possèdent,  ont  besoin,  pour 
1er,  (le  la  vente  immédiate  de  ses  produits, 
la  dépréciation  toaipun  croissante  de  ces 
léduisant  le  propriétaire  à  la  plus  stricte 
met  le  pauvre  an  déeiepoir. 


Oui,  Messieurs,  le  sort  du  pauvre  dépend  de 
celui  du  propriétaire.  Le  manœuvre,  l'homme 
qui  ne  possède  rien,  quand  le  travail  ne  lui 
manque  pas  vit  sans  mendier,  élève  sa  famille, 
et  ne  se  plaint  pas  de  son  sort.  Le  travail  ne 
manque  pas  au  manœuvre,  quand  le  propriétaire 
a  de  l'aisance  :  alors  il  fait  travailler  ;  il  peut 
améliorer  sa  terre,  il  peut  embellir  sa  demeure; 
et  soit  qu'il  ait  pour  but  l'utilité  ou  l'agrément, 
il  donne  de  l'ouvrage  au  malheureux.  Aujour* 
d'hui,  nous  voyons,  au  contraire,  le  propriétaire 
sans  «lisance,  ayant  peine  à  acquitter  ses  contri- 
butions, loin  de  pouvoir  donner  rien  au  luxe,  se 
refuser  souvent  le  nécessaire. 

Si  nous  voyons  à  Paris  à  peu  près  tout  ce  que 
la  France  contient  de  propriétaires  riches,  son- 
geons que  le  sol  appartient  principalement  aux 
propriétaires  de  1,000  à  10,000  livres  de  rente. 
Aujourd'hui  même,  pouvons-nous  compter  sur 
un  revenu  fixe? On  peut  encore  évaluer  son  capi- 
tal; mais  avec  la  baisse  progressive  des  denrées, 
celle  des  prix  de  ferme  qui  en  est  la  conséquence, 
qui  de  nous,  Messieurs,  peut  estimer  sa  fortune 
en  revenu? 

Trente  années  de  déchirements  et  de  guerres 
continuelles  ont  bouleversé  la  société,  ont  déplacé 
toutes  les  positions.  Des  débouchés  immenses  ont 
été  ouverts  à  quelques  produits  du  sol  ;  d'autres, 
au  contraire,  n'ont  plus  trouvé  d'issues.  L'indus- 
trie a  pris  une  direction  nouvelle.  La  culture 
même  a  changé  dans  plusieurs  départements.  La 
paix  a  surpris  la  France  dans  l'état  où  l'avait 
placée  la  guerre.  Généralement  la  terre  produit 
j)lu3  qu'elle  produisait  il  y  a  trente  ans.  Il  faut 
une  administration  sage  pour  que  cet  accroisse- 
ment dans  les  produits  soit  une  cause  de  prospé- 
rité. Il  faut  gouverner  pour  l'état  de  paix.  L'école 
de  Buonaparte  n'a  jamais  spéculé  que  sur  l'état  de 
guerre. 

Les  ministres  actuels  du  Hoi  ne  peuvent  pas 
être  accusés  du  mal  que  nous  signalons.  Ils  doi- 
vent tout  tenter  pour  le  guérir.  Ce  ne  sera  pas  la 
Chambre  des  députés  qui  y  apportera  un  remède 
efficace  au  moyen  de  quelques  modiques  écono« 
mies  sur  un  énorme  budget. 

Une  réduction  sur  l'impôt  foncier,  obtenue  il  y 
a  quelques  années,  a  été  un  bienfait  iosufGsant; 
des  réductions  plus  étendues  deviendront  indis* 
pensables,  si  l'état  actuel  se  prolonge;  et  l'impos- 
sibilité de  faire  payer  la  contribution  foncière 
forcera  à  la  diminuer.  Ce  ne  sera  point  encore  un 
remède  suffisant;  il  vaudrait  mieux  augmenter 
les  revenus  que  diminuer  les  impôts. 

Les  habitants  des  différents  départements  de  la 
France  ont  des  intérêts  opposés  dans  les  questions 
que  la  loi  sur  les  douanes  nous  donnera  à  discu- 
ter. Les  uns  voudraient  la  prohibition  absolue 
des  importations;  d'autres  les  désirent  :  il  en  est 
qui  les  tolèrent  par  le  grand  intérêt  qu'ils  ont 
aux  exportations.  Le  gouvernement,  placé  au-des- 
sus de  tous  les  intérêts  locaux,  pèsera  les  repré«> 
senlations  qu'il  recevra  dans  tous  les  intérêts,  et 
adoptera,  nous  osons  l'espérer,  la  mesure  qui  les 
froissera  le  moins. 

11  est  cependant  un  point  sur  lequel  les  minis- 
tres trouveront,  je  le  crois,  presque  unanimes 
les  députés  des  départements,  la  suppression  du 
funeste  entrepôt  de  Marseille.  Cet  entrepôt  assure 
à  nos  grains,  aussitôt  que  leur  prix  tend  à  s'éle- 
ver, la  concurrence  de  grains  d'une  qualité  fort 
supérieure.  Les  négociants  des  ports  de  la  Médi- 
terranée ne  peuvent  plus  spéculer  sur  les  blés 
de  l'ouest  de  la  France,  qui  y  remplaçaient  aatre- 
fbifl  eeux  que  la  Crimée  y  envoie;  nous  devons 
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dune  espérer  de  voir  enfla  supprimer  cet  en- 
trepôt. 

Mais,  M'»S8ieurs,  ce  bienfait,  une  lopislalion 
sur  1(4  (looanes,  aussi  8ap[ement  combinée  que 
nous  la  pulï^sions  espérer,  ne  sont  pas  des  reinédes 
à  une  admini.^tration  sage  et  forte,  dont  la 
France  est  depuis  longtemps  privée,  qu'elle  ré- 
clame, et  qu'elle  a  droit  d\ittendre. 

L'année,  la  inurin(%  les  établissements  du  gou- 
vernement consomment,  ils  doivent  consommer 
exclusivement  des  produits  du  sol.  L'acquif^ition 
de  ces  produits  du  sol  doit  être  calculée  par 
l'administration  de  manière  à  en  faire  hausser  le 
prix .  La  richesse  de  l'Etat  est  dans  Taisance  des 
propriétaires.  Ainsi  l'avait  entendu  Sully,  ce  grand 
ministre  d'un  grand  roi;  quelques  millions  ern- 

f)loyésen  France,  à  élever  d'une  manière  uniforme 
es'])rix  des  blés,  d<.s  vins,  drs  bestiaux,  des 
chevaux,  des  toiles,  seraient  la  partie  du  budget 
que  les  déput<'8  des  départements  contesteraient 
le  moins. 

Il  est  regrettable,  qu'au  lieu  de  dégrever,  il  y 
a  trois  ans,  la  contribution  foncière,  on  n'ait  pas 
tenté  d'élever  ainsi  les  revenus.  Je  le  demande  à 
tous  les  contribuables  qui  m'enten<ient,  la  somme 
dont  le  Trésor  se  priva  par  ce  dégrèvement, 
n'eût-elle  pas  été  employée  plus  utilement  dans 
riiitérétde  la  propriété,  si  elle  eût  pu  faire  v(>ndre 
à  un  prix  tulérable  les  produits  de  nos  cam- 
paisnes? 

il  est  douteux  encore,  si  des  réformes  dans 
l'administration  des  munitionnaires  de  tout 
genre,  ne  conduiraient  pus  h  ce  but,  dans  une 
surcharge  de  dépenses;  <iu  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  grains  et  les  bestiaux. 

Le  projet  ronyo  pr  M.  le  maréchal  duc  de  Bel- 
lune,  de  faire  acneter  immédiatement  les  blés 
pour  la  consommation  des  troupes,  donna,  en 
1822,  de  l'espoir  aux  propriétaires,  satisfaits  des 

Brix  qu'on  leur  ofrrait.  Les  mémoires  du  sieur 
archand,  qui  nous  ont  été  distribués,  dévelop- 
pent l'étendue  et  les  avantages  de  cette  mesure, 
et  font  H'grettcT  qu'elle  ait  été  abandonnée.  Ce 
sont  sans  doute  des  raisons  personnelles  à  l'a- 
gent du  ministre  qui  ont  déridé  son  surcess(>ur  à 
rompre  le  traité.  Nous  ne  prétendons  pas  peser 
CCS  raisons;  nous  les  croyons  bonnes.  Mais  les 
avantages  dt;  re  traité  pour  la  propriété  demeu- 
rent démontrés,  et  nous  <levons  désirer  qu'on 
op4Te  désormais  sur  ces  bases.  Il  nous  semble 
qu'on  pourrait  prendre  des  mesures  du  même 
genre  pour  les  fournitures  de  viande.  Nous 
croyons  enfin  que  M.  le  ministre  de  la  marine 
pourrait  aussi  souscrire  avec  avantage  à  de  sem- 
blables marchés. 

(Juant  aux  chevaux  :  la  <li«cussion  du  chapitre 
des  haras  et  de  ci'lui  des  remontes ,  donnera 
sans  doute  aux  ministères  des  lumières  nouvelles 
sur  ce  prudnit  si  import^int  et  si  délais.'>é.  On  peut 
alfirmer  que  si  la  l'ranre  ne  prodnjt  pas  assez 
de  chevaux  pr)ur  tous  les  services,  ce  déficit 
accuse  l'impn'voyanre  des  administrations  pas- 
sées, et  doit  être  comblé  par  radministraiion 
pré.-enti*.  Les  propriétaires  élèv»'n»nf  drs  chevaux, 
si  on  h'ur  assure  une  vente  satisfaisante;  s'ils 
ont  la  certitude  di*  traiter  aver  des  oflîoiiTs  de 
cavalerie,  et  non  ûVee  des  intermédiaires  et  des 
maquignons;  si  le  gouvernement  est  enfin  con- 
vaincu de  celle  vérité,  qu'un  cheval  payé  (M K)  francs 
à  un  Français,  (*st  un  meilleur  marche  pour  le 
Roi  et  pour  le  Trés4ir.  qu'un  cheval  de  même 
valeur  acheté  M)  francs  d'un  étranger. 

De  bonne  foi,  peut-un  croire  que  le  beau  pays 
de  France,  avec  son  étendue,  la  variété  de  son 


sol  et  de  son  climat,  doive  être  longtemps  tribu- 
taire  de  l'étranger,  pour  les  remontes  de  sa  cava* 
lerie?  Je  suis  d  avis  qu'il  faut  améliorer,  élt^ndrn 
l'établissement  des  haras.  Je  crois  que  la  Chambre 
ne  refusera  pas  dans  la  suite  d'augmenter  les 
fonds  alloués  à  ce  chapitre,  pourvu  qu'on  lui 
démontre  que  ces  fonds  serviront  à  la  production 
des  chevaux,  et  non  h  l'accroissement  des  com- 
mis. Mais  je  m'assure  aussi  que  M.  le  mioistrede 
la  f^uerre  n'éprouvera  pas  de  difficultés  à  l'allo- 
cation de  quelques  centaines  de  mille  francs  de 
plus,  s'ils  sont  nécessaires  pour  payer  des  che- 
vaux en  France,  an  lien  d'en  acheter  à  l'étranger. 

Hélas  !  Messieurs,  c'est  dans  l'histoire,  c'est  dans 
l'exemple  des  nations  voisines  que  nous  pouvons 
reconnaître  le  bienfait  d'une  administration  sage 
et  paternelle.  La  génération  qui  nous  précéda  ne 
Ta  pas  connu,  hors  dans  quelques  provinces  ad- 
ministrécs  par  leurs  Ëtats.  Et  nous,  qui  avons 
usé  notre  vie  sous  l'anarciiie  et  le  despotisme, 
nous  venons  demander  à  la  monarchie  le  bon- 
heur  de  la  génération  qui  va  nous  suivre,  dn 
neuple  dont  nous  devons  défendre  les  intérêts. 
Go  peuple  a  espéré  le  bonheur  en  recouvrant  la 
paix  et  l'auguste  race  de  ses  rois. 

Si  l'on  compare  le  sort  des  paysans  de  la 
France  à  celui  des  paysans  de  l'Angleterre,  on 
verra  tout  c(^  qui  reste  à  faire  ;  l'aisance  du  peu- 
ple augmente  les  consommations,  offre  des  dé- 
bouchés aux  produits  du  sol,  aux  produits  de 
l'industrie.  Les  hommes  sont  partout  les  mômes. 
Procurez  au  laboureur  français  l'aisance  dont 
jouit  le  laboureur  anglais,  comme  celui-ci,  il 
il  voudra  être  bien  logé,  bien  velu,  bien  nourri  : 
il  consommera  aussitôt  qu'il  pourra  consommer. 

C'est  donc  i\  rendre  plus  heureux  le  peuple  des 
campagnes  que  doit  tendre  une  bonne  aorainîs- 
tration.  Le  gouvernement  de  Bonaparte  n'y  cher- 
chait que  d(îs  conscrits  el  des  impôts,  il  en  est 
demeuré  une  défiance  que  doit  faire  disparaître 
le  gouvernement  dn  Roi.  On  se  rappelle  encore 
de  ces  perpétuelles  et  ridicules  investigations 
sur  les  produits  de  nos  champs.  Chaque  année, 
il  fallait  fournir  l'état  des  greniers,  des  écuries, 
des  étables,  des  celliers,  même  des  basses-cours  ; 
on  y  voyait  avec  raison  le  dessein  de  tout  enle- 
ver au  malheureux  producteur. 

Uue  des  formt^s  différentes  et  des  hommes 
nouveaux  fassent  juger  que  des  informations 
détaillées  demandées  dans  nos  départements  le 
sont  <lans  des  vues  de  bienveillance  !  Que  ce  soit 
pour  soulager  le  malheur,  pour  favoriser  la  pro- 
priété, qu'on  s'enquiert  de  l'état  de  la  France; 
que  les  effets  le  révèlent  au  peuple.  Bonaparte 
voulait  être  craint,  les  hommes  qui  le  servaient 
savaient  le  faire  craindre.  Le  Koi  de  France  veut 
être  aimé:  les  ministres  du  Hoi  doivent  faire  bénir 
son  auguste  nom. 

A  Dieu  ne  plaise  que  plaidant  à  cette  tribune 
la  cause  des  campagnes,  je  vienne  v  réclamer  la 
ruine  des  villes;  mais  j'appellerai  l'attention  du 
ministère  sur  les  intérêts  opposer  des  campagnes 
et  des  villes. 

L'énormité  des  droits  d'octroi ,  accroissant 
excessivement  le  prix  des  denrées  que  les  cam- 
pagnes portent  dans  les  villes,  y  diminue  la  con- 
sommation ;  car  la  consomniation  est  toujours 
en  proportion  du  prix  de  la  denrée.  L'habitant  de 
la  ville  se  prive  en  partie,  ou  se  refuse  absolu- 
ment la  viande  ou  le  vin,  dont  le  droit  d'octroi 
a  accru  le  prix  dans  une  énorme  proportion  ;  et 
l'habitant  des  r^m|)agnes  voit  refluer  dans  ses 
celliers  les  produits  die  son  soL  que  les  villes 
refusent  à  consommer. 
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U  est,  je  le  sais,  nécessaire  que  les  villos  aient 
des  revenus,  puisqu'elles  son  assujetties  à  des 
dépenses  ;  mais  est-il  indispensable  que  ces  reve- 
nus soient  à  la  charge  des  campagnes?  Ne  peut-on 
suppléer  aux  droits  d'octroi  si  funestes  a  l'agri- 
culture? Nous  sommes  fondés  du  moins  à  récla- 
mer la  suppression  de  la  partie  de  ces  droits  qui 
entre  dans  les  caisses  de  l'Etat  :  c'est  l'impôt  le 
plus  fatal  aux  villes  et  aux  campagnes. 

J'appelle  sur  toutes  ces  réQexions  l'attention 
sérieuse  du  gouvernement  ;  je  n'ai  point  eu  la 
ridicule  idée  d'improviser  ici  un  plaa  de  finances 
et  d'administration.  Mais  nos  commettants  ont 
droit  d'attendre  de  nous  que  nous  exposions  les 
maux  dont  nous  sommes  les  témoins.  Nous  pou- 
vons donner  les  idées  que  notre  expérience  nous 
fait  croire  propres  à  adoucir  ces  maux.  Les 
députés  de  la  France  la  connaissent  mieux  que 
les  commis  et  les  fabricateurs  de  tableaux  statis- 
tiques, mieux  que  des  administrateurs  qu'une 
fatale  mobilité  rend  étrangers  aux  intérêts  et 
aux  besoins  des  départements  qu'ils  traversent. 
Le  devoir  des  ministres  est  de  profiter  de  ce  que 
nous  pouvons  leur  présenter  de  connaissances 
positives:  le  nôtre  est  de  leur  en  offrir  le  tribut. 

Nous  sentons  que  ce  que  nous  réclamons  n'est 
pas  l'œuvre  d'un  jour  ni  d'une  année.  Nous 
attendons  du  gouvernement  du  Roi  la  réparation 
des  maux  faits  à  la  société  par  les  gouverne- 
ments tyranniques  auxquels  son  absence  nous  a 
livrés .  Nous  devons  exiger  des  ministres  de 
remédier  à  des  malheurs  qu'ils  n'ont  pas  causés, 
mais  dont  ils  deviendraient  comptables  envers  la 
patrie,  s'ils  les  laissent  loni^'temps  peser  sur  elle. 
C'est  pour  travailler  au  bonheur  de  la  France  que 
lu  Roi  les  a  investis  d'une  haute  confiance.  Que, 
répondant  à  cette  confiance,  ils  voient  enfin  au 
delà  de  leurs  bureaux,  qu'ils  embrassent  un  plan 
et  en  poursuivent  avec  constance  l'exécution.  Ils 
nous  ont  demandé  la  septennalité  pour  s'assurer 
un  calme  nécessaire.  Nous  leur  avons  accordé 
la  septennalité,  ils  devront  compte  au  peuple  du 
calme  qu'elle  leur  donnera  :  c'est  la  France  qui 
doit  profiter  de  leurs  loisirs. 

Les  ministres  voient,  comme  nous,  qu'il  n'est 
aujourd'hui  qu'un  moyen  de  conserver  la  puis- 
sance» d'acquérir  dans  une  Chambre  telle  que 
celle-ci,  une  majorité  fixe  et  durable  ;  c'est  de 
travailler  franchement  à  rendre  le  Roi  puissant, 
le  peuple  heureux. 

Je  vote  l'adoption  du  projet  de  loi  de  finances. 

Pltisieurs  voix  :  L'impression  1 

(L'impression  est  mise  aux  voix  et  ordonnée.) 

M.  le  eomte  de  Waublane.  Messieurs,  je  me 
félicite  de  parler  après  l'orateur  auquel  je  succède, 
parce  que  les  choses  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  dire  à  l'Assemblée,  pourront  ajouter  quelque 
force  aux  excellentes  idées  qu'il  vous  a  présen- 
tées. M.  le  rapporteur  des  dépenses  vous  avait  dit 
que  la  loi  de  finances  indiquait  l'état  de  la  richesse 
nationale.  Cette  richesse  consiste  surtout  dans 
l'état  du  commerce  intérieur  et  extérieur  ;  c'est 
de  cet  obiet  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  parler 
en  peu  de  mots,  et  en  m'appuyant  de  toutes  les 
vérités  que  j'ai  pu  trouver  dans  les  documents 
placés  sous  nos  yeux. 

Vous  avez  reçu  les  comptes  des  exportations  et 
des  importations  pendant  les  années  1820,  1821, 
1822  et  1823.  Ces  comptes  ont  été  calculés  d'après 
un  nouveau  système  d'élévation  que  je  suis  loin 
d'approuver,  et  dont  j'ai  fait  la  critique.  Mais  il 
ne  dfoit  pas  être  question  aoiourd'hoi  de  ce  sys*- 


tème;  et  de  quelque  manière  que  ces  comptes 
soient  calculés,  ils  peuvent  toujours  servir  à  con- 
naître l'état  civil  de  notre  situation  commerciale. 
J'y  vois  pour  l'année  1820,  un  avantage  immense 
de  91  millions.  Je  ne  saurais  adopter  cette  éva- 
luation; car,  avant  la  Révolution,  personne  n'a 
porté  le  bénéfice  commercial  de  la  France,  au- 
dessus  de  60  à  70  millions.  Mais  n'importe;  je 
prends  ce  compte  tel  qu'il  est.  Vous  avez  donc 
eu,  en  1820,  un  bénéfice  de  91  millions.  D'après 
le  même  système  d'évaluation,  ce  bénéfice  est 
réduit,  en  1821,  à  10  millions;  la  perte,  en  1822, 
e>t  de  41  millions;  et  enfin  le  bénéfice,  en  1823, 
est  de  28  millions.  Donc,  en  trois  années,  nous 
avons  38  millions  de  bénéfice  sur  41  de  perte. 

L'année  1820,  présentant  un  état  extraordi- 
naire, je  mets  en  masse  les  trois  dernières  années, 
et  je  les  compare  à  l'année  1820.  Je  vois  une  perte 
réelle,  et,  sans  m'arrôter  aux  chiffres,  je  me 
borne  au  résultat.  Si  je  consulte  les  états  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  qui  sont  calculés  sur  des 
bases  toutes  différentes,  je  trouve  encore  que 
notre  commerce  a  fait  des  pertes  considérables 
pendant  les  trois  dernières  années.  Si  j'examine 
le  compte  du  mouvement  de  navigation  exté- 
rieure, qui  vous  a  été  présenté  il  y  a  deux  ans  et 
demi,  par  le  ministre  de  la  marine,  je  trouve 
toujours  le  même  résultat  qui,  d'ailleurs,  est  suf- 
fisamment indiqué  par  les  plaintes  des  chambres 
de  commerce. 

Maintenant,  je  mets  sous  vos  yeux  les  états  de 
navigation  qui  vous  ont  été  présentés,  pendant 
cette  session,  pour  les  deux  dernières  années.  J'y 
trouve  que  notre  navigation  a  été,  pendant  ces 
deux  années  réunies,  de  treize  mille  trente  vais- 
seaux français  et  vingt  mille  six  cent  soixante 
et  onze  vaisseaux  étrangers;  donc  sept  mille  six 
cent  quarante  et  un  vaisseaux  étrangers  de  plus 
que  les  vaisseaux  français,  j'y  trouve  aussi  un 
million  de  tonneaux  français,  et  un  million  cinq 
cent  mille  tonneaux  étrangers.  Aussi,  une  déli- 
bération du  commerce  de  la  ville  de  Rouen  porte- 
t-elle  en  termes  positifs  que  notre  navigation 
est  presque  réduite  à  rien. 

Après  tous  ces  documents  réunis,  qui,  mar- 
chant par  des  routes  différentes,  s'accordent 
néanmoins  à  présenter  des  dommages  pour  notre 
commerce,  il  me  semble  que  je  puis  tenir  pour 
avéré  que  depuis  les  trois  dernières  années  nous 
sommes  dans  des  pertes  continuelles,  et  que  ces 
pertes  peuvent  s'accroître  encore.  Je  n'entre  pas 
dans  des  détails  qui  confirmeraient  bien  plus  cette 
vérité,  parce  que  cela  me  mènerait  à  des  calculs 
qui  sortiraient  du  genre  des  discussions  de  la 
tribune.  Je  me  borne  donc  à  cette  base  de  l'opi- 
nion que  je  veux  vous  présenter,  et  je  me  dis  : 
S'il  est  une  vérité  unanimement  reconnue  dans  la 
Chambre,  c'est  celle-ci  :  La  France  manque  de 
débouchés.  Vous  l'avez  dit  dans  votre  adresse;  et 
cette  vérité  a  été  proclamée  par  presque  tous  les 
orateurs  gui  ont  parlé  dans  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  la  rente.  La  France  manque  donc 
de  débouchés.  Qu'est-ce  qui  peut  faire  fleurir  le 
commerce  et  augmenter  les  débouchés?  La  cir- 
culation. Vainement,  me  direz-vous  que  vous 
avez  d'immenses  capitaux.  Je  vous  demanderai 
si  la  circulation  s'étend  d'une  manière  convenable 
dans  toutes  les  parties  de  la  France.  Quel  est  le 
plus  grand  agent  de  la  circulation?  C'est  le  Trésor 
public.  Or,  je  vois  que  le  Trésor,  qui  reçoit  et  qui 
rend  la  valeur  d'un  milliard,  verse  dans  la  ville 
de  Paris,  par  jour,  à  peu  près  autant  que  dans  le 
reste  de  la  France. 
Je  ne  crois  pas  exagérer  en  disant  qae  le  dé- 
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iiartcmcn t  de  la  Seino  riH;oit  par  an  environ  400  mil- 
lions (lu  Tn'sor  public.  Or,  j'examine  les  états 
présentés  par  le  préfet  de  la  Seine.  J'y  vois  que  les 
impôts  de  la  ville  de  Paris  s'élèvent  a  81  millions. 
J*eii  retranche  5,ri00,000  francs  qui  sont  le  produit 
des  jeux.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  pour* 
quoi  je  ne  compte  pas  un  tel  produit  parmi  les 
impôts  (lui  sont  le  résultat  du  travail  et  de  la 
production.  Le  département  de  la  Seine,  ou  la 
ville  de  Paris,  recevant  par  an  environ  400  mil- 
lions, donne  au  Trésor  75  millions.  J'examine  les 
mêmes  états  du  département  du  Calvados.  J'y 
vois  que  ce  département  produit  IG  millions,  et 

3u\\  en  rc>çoit  G.  Il  en  est  de  môme,  à  peu  près 
ans  la  même  proportion,  de  tous  les  départe- 
ments éloignés.  Mais,  après  ce  rapprochement, 
qui  prouve  combien  la  répartition  du  Trésor  est 
inégale,  et  par  conséquent  le  mouvement  de  la 
circulation,  je  dois  dire  que  la  ville  de  Paris  pré- 
sente un  avantage  immense  aux  départements 
qui  FOut  à  une  certaine  distance  de  cette  capitale; 
c'est  un  débouché  de  tous  les  jours,  de  tous  les 
instanls  pour  ces  départi*ments.  Mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  des  provinces  éloignées. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  les  départements 
éloignés  éprouvent  un  dommage  considérable  et 
continuel  :  insensible  d'abord,  il  doit  finir  par  y 
diminuer  les  sources  de  la  reproduction.  Avant  là 
Révolution,  les  choses  étaient  bien  différent^'S  :  on 
voyait  dans  ces  départements  quatre  grands  ports 
qui  faisaient  un  très-grand  commerce  avec  le 
Levant,  l'Kspagne  et  l'Amérique;  ils  avaient  une 
existence  indépendante  du  Trésor  et  de  toutes  les 
spéculations  de  la  capitale.  Gela  est  si  vrai,  qu'a- 
lors jamais  Il  s  capitaux  du  commerce  n'arrivaient 
à  Paris  pour  être  placés  dans  les  emprunts  de  la 
capitale,  quelr|ue  fussent  les  appMs  que  présen* 
talent  les  ingénieuses  combinaisons  oe  ces  em- 
prunts. Hien  plus,  les  grandes  maisons  de  banque 
de  Paris  étaient  pnsque  toutes  associées  aux  mai- 
sons de  nos  gninds  j)orts.  Aussi,  a-t-on  vu  sou- 
vent le  Trésor  dans  la  plus  grande  séné,  tandis 
que  nos  ports  de  mer  étaient  dans  l'abondance. 
Nous  avons  vu  précisément  le  contraire  sous  le 
gouvernement  impérial;  le  Trésor  dans  l'abon- 
dance et  les  provinces  dans  la  détresse.  J'en  con- 
clus que  la  prospérité  du  Trésor  n'est  pas  toujours 
une  marque  certaine  de  la  prospérité  des  pro- 
vinces. 

Outre  la  circulation  amenée  par  le  commerce. 
les  provinces  éloignées  possédaient  un  grand 
nomnrc  de  propriétaires  riches,  et  voyaient  dé- 
pensiT  dans  les  villes  et  les  campagnes' les  reve- 
nus d'un  clergé  riche  et  nombreux. 

Ce  que  je  viens  d'exposer  me  paraît  d'une  vé- 
rité incontestable,  d'apn's  les  choses  positives  sur 
lesquelles  je  m'appuie.  Je  rne  crois  donc  autorisé 
à  rechen  hi'rquel  pourrait  en  être  le  remède,  non 
que  je  me  llatte  de  présenter  de  l)onne8  idées, 
mais  des  idi  es  capaliles  peut-être  d'en  inspirer  de 
meilleures.  L'avantage  de  notre  gouvernement  est 
de  |»ouvoir  mettrtî  en  avant  des  opinions  qui, 
étant  ensuite  élabor^^es,  peuvent  produire  un  ré- 
sultat utile. 

Afln  de  m'éclairer  et  de  voir  s'il  n'y  aurait  pas 
quelques  niovens  de  changer  notre  situation,  je 
cherche  des  lumières  dans  notre  pn>pre  histoire 
et  dans  l'histoire  d'un  peuple  voisin.  Je  vois  dans 
la  nôtre  que  nous  avons  eu  trots  grandtfs  éfioques 
où  le  commerce  a  marché  a  grands  pas  vers  la 
prospérit6  :  sons  Henri  IV,  sous  Louis  XIV  et  sout 
Loois  XV.  Sous  Henri  IV  :  aussitôt  que  Sully  eut 
arraché  It  Vrtoce  aux  timitanis,  ee  monaïque  fit 


beaucou  p  d'avances  à  l'agricul  ture,  au  commerce  et 
aux  manufactures.  11  dépensa  en  une  seule  année 
jus(iu'à  400,000  francs  pour  les  manufactures  de 
soieries.  En  calculant  le  taux  de  l'argent  et  toutes 
les  différences  des  temps,  on  peut  évaluer  cette 
somme  à  environ  1,S00,000  francs.  Henri  IV  éta- 
blit des  colonies  jusque  dans  le  Canada,  des  ma- 
nufactures  de  toiles,  de  tapis  et  de  tentures;  enfin, 
je  le  vols  consacrant  des  capitaux  à  l'ouverture 
du  canal  de  liriare. 

D'après  les  calculs  des  historiens,  il  paraît  qu^ea 
quatorze  ans  plus  de  100  millions  ont  été  dépen- 
sés en  améliorations  réelles  et  successives.  Ainsi, 
ce  grand  Ko!  qui,  suivant  la  remarque  d'un  his- 
torien, assista  à  plus  de  sièges  et  de  combats  que 
César  ou  Alexandre,  fut  aussi  le  plus  grand  et  le 
plus  habile  administrateur.  Sous  Louis  XIU,  nous 
ne  voyons  rien  de  semblable.  Sous  Louis  XIY, 
aussitôt  que  Colbert  eut  mis  Tordre  dans  les 
finances,  nous  voyons  en  dix  années  les  revenus 
disponibles  s'élever  de  31  millions  à  81  millions. 
La  première  année,  la  dépense  n'excéda  pas 
20  millions;  vous  voyez  l'excédant  qui  lui  res- 
taiL  La  même  proportion  n'exista  pas  pondant 
les  dix  années  suivantes;  mais  elle  fut  toujours 
considérable.  Eli  bien  1  c'est  avec  cet  excédant  de 
recettes  que  Louis  XIV  embellit  et  fortifia  la 
France,  construisit  rapidement  soixante  vais- 
seaux, établit  de  tous  côti*s  de  nouvelles  manu- 
factures. 11  appela  le  fameux  Vanrobais,  et  lui 
donna  les  avances  nécessaires  pour  affranchir  la 
France  du  tribut  qu'elle  payait  pour  les  draps  à 
l'Angleterre  et  à  la  HollandV.  Il  a  avancé  à  des 
compagnies  jusqu'à  12  millions.  11  donnait  5  francs 
de  graiifications  par  tonneau  de  marchandises. 
En  même  temps,  les  Etats  du  Languedoc  faisaient 
des  avances  aux  manufactures  de  draps  appelés 
Londrina,  que  Marseille  expédiait  dans  le  Levant. 
Us  les  continuèrent  pendant  quarante  ans. 

Après  ces  dix  années,  les  guerres  que  Louis  XiV 
eut  à  soutenir  changèrent  l'état  des  finances,  et 
au  lieu  d'avoir  des  excédants  on  fut  obligé  de 
recourir  au  moyen  très«dangereux  des  emprunts. 
Mais  enfin  ce  qui  fut  fait  sous  Henri  iV  et  pen- 
dant ces  dix  années  du  règne  de  Louis  XlV,  fut 
véritablement  la  première  source  de  la  prospérité 
de  la  France.  C'est  là  que  vous  trouverez  les  com- 
mencements de  votre  commerce  maritime  et  de 
votre  industrie  :  c'est  là  que  vous  trouverez  une 
véritable  création.  Mais  tout  cela  n'a  pas  été  fait 
de  rien:  il  a  fallu  beaucoup  do  capitaux;  il  a 
fallu  le  mouvement  imprimé  et  par  la  volonté 
des  rois  et  par  des  capitaux,  pour  amener  ce  ré- 
sultat. HuivonsHîn  les  effets.  Immédiatement  après 
la  guerre  de  Sept  Ans  s'est  établie  une  prospérité 
commerciale  toujours  croissante  ;  mais  elle  a  été 
l'effet  de  la  possession  de  Saint-Domingue  qui 
parvint  rapidement  au  plus  grand  état  de  culture, 
il  n'était  pas  nécessaire,  sous  ce  n^ne,  de  faire 
l(*s  avances  considérables  dont  je  viens  de  parler; 
la  nature  dos  choses  devait  produire  cet  heureux 
re^ultaL  En  effet,  après  la  guerre  de  Sept  Ans, 
un  ministre  anglais,  qui  avait  été  trois  ans  minia» 
tn^  des  finances,  publia  un  ouvrage  dans  lequel 
il  annonça  cette  prospérité  de  la  France  :  il  an- 
nonça aussi  d'autres  prédictions  politiques  et  com- 
merciales qui  se  sont  toutes  véritiées;  tant  il  est 
vrai  qu'un  homme  accoutumé  à  observer  les  cho* 
.<es  et  les  hommes,  peut  souvent,  par  la  puis- 
::ance  d'une  profonde  méditation,  prétlire  l'avenir. 
C'est  état  de  prospérité  sous  Louis  XV  fut  la  suite, 
non  des  efforts  an  gouvernement,  piais  de  la  na* 
ture  des  choses  qui,  en  donnant  a  la  France  une 
colooie  aussi  productive  que  8sin|pDoBiii|[iie,  fit 
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fleurir  le  commerce  maritime  et  accrut  toutes 
les  sources  de  la  prospérité  nationale. 

Les  Anglais  qui,  par  la  nature  de  leur  gouver- 
uement,  par  leur  position  insulaire  et  par  le  gé- 
nie de  leur  peuple,  ont  toujours  tendu  vers  la 
plus  grande  prosnérité,  ont  employé  le  même 
moyen  qu'Henri  Iv  et  Louis  XIV.  Le  célèbre  Pitt 
engagea,  dans  un  moment  de  crise,  le  parlement 
à  avancer  au  commerce  55  millions.  C'étaient  de 
véritables  prêts  à  2  ou  2  1/2  0/0  ;  et  ces  sommes, 
après  avoir  fermé  les  plaies  du  commerce,  ren- 
traient dans  les  caisses  du  Trésor.  11  faudrait  lire 
le  discours  de  ce  fameux  ministre  pour  voir  corn» 
bien  il  est  indispensable,  dans  certaines  circons- 
tances, que  le  gouvernement  vienne  au  secours 
du  commerce.  Je  vois  dans  un  historien  du  mi- 
nistère anglais  ces  mots  remarquables  :  Quand 
nous  ne  pouvons  donner,  nous  pouvons  au  moins 
prêter.  Le  même  gouvernement  prêta,  en  1822, 
45  millions  pour  des  travaux  publics;  dans  la 
même  année,  inquiet  de  ce  que,  par  des  circons- 
tances particulières,  des  provinces  éloignées  pou- 
vaient manquer  de  circulation,  il  y  envoya,  sans 
Irais,  80  millions  en  or  et  en  papier. 

Vous  sentez  que,  dans  le  système  que  je  veux 
établir,  je  me  trouve  un  peu  fort  en  m'appuyant 
sur  eu  qui  a  été  fait  par  deux  de  nos  plus  grands 
rois  et  par  nos  voisins.  Je  pourrais  vous  citer 
d'autres  exemples  :  personne  n'ignore  comment 
le  grand  Frédéric  répara  les  pertes  de  son 
royaume,  après  la  guerre  de  Sept  Ans,  en  prêtant 
aux  propriétaires  et  au  commerce  des  capitaux 
à  1  et  2  0/0;  à  l'aide  de  ces  prêts  et  des  secours 
de  tous  genres  quMl  donna  aux  commerçants,  il 
cliangea  entièrement  Tétat  de  la  Prusse.  Si  main- 
tenant j'arrive  à  chercher  pour  la  France  quel- 
que moyen  qui  puisse  être  analogue  à  ceux  que  je 
viens  de  mettre  sous  vos  yeux,  ie  vous  deman- 
derai de  rindulgence  pour  les  idées  que  je  vous 
soumettrai;  ces  idées  peuvent  être  mauvaises, 
mais  elles  sont  dictées  par  le  désir  d'être  utile. 

Je  vous  prie  de  vous  pénétrer  des  effets  im- 
menses de  la  circulation,  de  ce  premier  des  be- 
soi[i8  de  tout  Etat,  je  vous  prie  de  vous  rappeler 
qiie  nous  manquons  de  débouchés.  Ces  deux  ba- 
ses bien  posées,  je  vois  dans  les  rapports  de  la 
commission  de  finances  qu'en  parlant  de  la  caisse 
d'amortissement,  elle  avance  qu*un  jour  peut-être 
on  trouvera  qu'elle  est  hors  de  proportion  avec 
notre  dette  et  qu'on  se  décidera  à  suivre  pour 
cette  caisse  un  système  analogue  à  celui  de  nos 
voisins.  Pour  une  dette  qui  ne  s'élève  pas  à  plus 
de  4  milliards,  nous  avons  une  caisse  d'amortis- 
sement de  75  millions  :  l'amortissement  de  TAngle- 
terre  n'est  que  de  125  millions  pour  une  dette  de 
20  milliards.  Je  pense,  comme  la  commission, 
qu'un  jour  viendra  où  vous  reconnattre»  que  la 
dotation  si  riche  de  notre  caisse  d'amortissement 
n'est  pas  en  proportion  avec  la  dette.  Peut-être 
m'est-il  permis  autant  qu'à  personne  d'en  parler; 
car  je  suis  le  premier  qui,  dans  le  conseil  des 
Cinq-Cents,  ait  proposé  une  caisse  d'amortisse- 
ment. Mes  idées  furent  combattues  alors  par  tous 
les  financiers  du  jour,  à  Texceptlon  d'un  seul. 
J'ai  dès  longtemps  médité  sur  les  avantages  d'un 
semblable  établissement;  mais  je  crois  qu'il  ne 
faut  pas  qu'elle  dépasse  une  certaine  proportion 
avec  la  dette  qu'elle  est  destinée  à  éteindre'.  Sans 
cette  proportion,  on  enlève  à  la  circulation  des 
capitaux  trop  considérables. 

L'Angleterre  a  mis  en  circulation  dans  ces  der- 
nières années  jusqu'à  900  millions  de  sa  caisse 
d'amortissement  qu'elle  a  réduite  à  125  mlllious. 
Si  done  les  idées  Tenaient  à  se  toomer  de  ee  côté* 


et  qu'on  pût  se  résoudre  à  diminuer  notre  amor- 
tissement ;  si  l'on  voulait,  par  exemple,  prendre 
pendant  quatre  ans  sur  cette  caisse  25  millions 
par  année,  ne  pourrait-on  pas  en  former  une 
caisse  dotée  de  100  niiUions,  que  j'appellerais 
caisse  d'utilité  publique?  Cette  somme,  qui  ne 
pourrait  en  être  tirée,  par  partie,  que  par  une  loi, 
serait  destinée  à  prêter  sans  intérêts  des  capitaux 
aux  conseils  généraux  des  départements,  aux 
associations  manufacturières  et  aux  associations 
maritimes.  Je  demande  si  cette  caisse,  qui  éta- 
blirait entre  le  Trésor  et  les  départements  un  ilux 
et  reflux  continuel  de  sommes  qui  on  sortiraient 
et  y  rentreraient,  ne  contribuerait  pas  autant  à 
augmenter  le  crédit  public  qu'elle  peut  le  faire 
en  restant  dans  l'amortissement. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  montrer  par 
quelques  détails  ce  qui  résulterait  de  l'établisse-* 
ment  de  la  caisse  que  je  viens  d'indiquer.  Tous  les 
jours lesdépartements  ont  besoin  de  fairedes  entre- 
prises pour  créer  des  établissements  ou  pour  amé* 
tiorer  ceux  qui  existent.  Cependant,  ils  ne  peu** 
vent  y  appliquer  les  sommes  nécessaires;  queU 
quefois  ils  empruntent,  mais  toujours  à  un  taux 
plus  ou  moins  élevé  :  les  travaux  marchent  né- 
cessairement avec  lenteur;  ils  sont  arrêtés,  re- 
pris, et  arrêtés  encore;  et  pendant  ce  temps  l'on 
ne  jouit  pas  de  l'avantage  qu'on  attendait  de  ré- 
tablissement commencé.  Si,  au  contraire,  la  pro- 
position que  je  fais  était  adoptée;  si  la  caisse 
d'utilité  publique  existait  et  prêtait  sans  intérêt 
aux  départements  les  sommes  qui  leur  sont  né- 
cessaires, les  travaux  marcheraient  avec  rapi- 
dité. Les  hommes  qui  cherchent  du  travail  dans 
1rs  départements  voisins  de  celui  où  commence* 
rait  une  grande  entreprise,  sauraient  que  là  le 
travail  ne  peut  leur  manquer  pour  un  certain 
temps;  ils  y  courraient  avec  leur  famille,  ils  y 
resteraient  dans  une  sécurité  parfaite  ;  et  quand 
les  travaux  seraient  achevés,  ils  sauraient  que, 
dans  tel  autre  département,  d'autres  travaux  doi- 
vent être  entrepris  et  continués  jusqu'à  l'entier 
a':hèvement,  et  ils  s'y  rendraient.  Ne  résulterait- 
il  pas  de  là  un  véritable  avantage? 

sL,  Humann,  dans  un  discours  qui  a  reçu  l'as- 
sentiment de  la  Chambre,  a  parlé  avec  raison  de 
l'avantage  des  associations;  c'est  par  elles  que 
vous  pourrez  arriver  à  la  plus  grande  prospérité 
industrielle  et  commerciale.  Or,  ma  proposition 
présenterait  un  moyen  de  faire  des  associations 
sur  des  bases  solides;  car  lorsque  la  caisse  leur 
aurait  avancé  quelques  sommes  sans  intérêts  ou 
à  des  intérêts  très-faibles,  ces  associations  se- 
raient en  position  d'emprunter  ailleurs  à  un  in- 
térêt moins  élevé  qu'elles  ne  le  font  aujourd'hui. 
Ma  proposition  fournirait  en  même  temps  au  mi- 
nistère le  moyen  de  rétablir  (e  niveau  de  la  cir- 
culation entre  les  départements  qui  sont  traités 
d'une  manière  si  inégale,  en  les  comparant  à  la 
ville  de  Paris.  La  force  du  corps  politique  est 
immense;  mais  l'action  des  parties  et  trop  iné« 
gale. 

Je  pourrais  vous  montrer,  dans  un  des  mémoi- 
res remis  à  Louis  XIV  par  Golbert,  la  source  de 
l'idée  que  je  vous  présente;  ce  ministre  v  dit  po- 
sitivement que  si  le  roi  voulait  faire  quelque  dé- 
pense pour  le  commerce,  il  augmenterait  coosi- 
dérablement  le  numéraire  au  dedans  de  son 
royaume,  et  diminuerait  la  puissance  en  argent 
de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre.  Si  Golbert  a 
parlé  ainsi;  si  le  bon  sens  naturel  suffisait  pour 
indiquer  la  nécessité  de  venir  au  secours  des 
provinces  éloignées,  dans  un  temps  où  le  com- 
mercemaritime  marchait  à  grands  pas  vers  la  pros^ 
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|u*rité,rette  nécessih^  n'cst-elle  pas  mille  fois  plus 
évidente  aujourd'liui:^ 

J^entcnds  souvent  former  le  vœu  d'une  dimi- 
nution sur  l'impôt  territorial.  Il  me  semble  qu'il 
n*est  qu*on  moyen  pour  arriver  à  ce  but  ;  c'est 
d'au^'meiiter  l'impôt  de  consommation.  Mais  com- 
ment l'augmenter?  Il  faut  que  la  consommation 
augmente  elle-môme.  Ou*osI-cp  qui  peut  la  faire 
augmenter,  si  ce  nVst  de  ))rocurer,  aux  produc- 
teurs, des  capitaux  à  un  faible  intérêt?  Or,  si  un 
gouvernement  comme  celui  de  l'Angleterre  a  cru 
nécessaire  d'avancer  aux  particuliers  des  fonds 
à  bas  intérêts;  si  l'on  a  prononcé  ces  mots  en 
son  nom  :  quand  nous  ne  pouvotus  donner,  nous 
pouvons  au  moins  prêter^  n'en  faut-il  pas  conclure 
que  la  mesure  que  je  propose  aurait  pour  la 
France  un  avantage  réel  et  considérable?  Au 
restt'.  comme  je  l'ai  dit  en  commentant,  ce  sont 
là  des  idée»*  auxquelles  je  suis  loin  d'attacher  de 
Tamoiir-propre  relativement  à  leur  conception, 
car  ellrs  m'ont  élé  suggérées  par  ce  que  j'entends 
dire  tous  les  jours  par  mes  collègues  sur  le  dé- 
faut de  débouchés  et  sur  l'état  du  commen:e.  Je 
vous  prie  de  ne  pas  oublier  que  j'ai  puisé  ces 
idées  dans  la  conduite  de  deux  grands  rois  de 
France  et  dans  celle  d'un  pays  voisin  qui  élève 
tous  les  jours  sur  le  commerce  et  la  navigation 
une  puissance  colossale.  Je  me  réserve  de  parler 
sur  les  dilféaMits  articles  du  budget. 

J'<.'n  vote  l'adoption. 

4  On  demande  l'impression  de  ce  discours  im- 
provisé; l'Ile  est  ordonnée.) 

M.  le  eonl«  de»  Malarllc.  Messieurs,  admis 
depuis  trop  peu  de  temps  à  l'honneur  de  siéger 
dans  rrtte  enceinte,  pour  que  la  discussion  d'une 
matière  aussi  import;inte  que  celle  du  budget  de 
l'Rtat  puisse  m'étre  familière  •  c'est  en  hésitant, 
surtout  après  l'orateur  auquel  je  succède,  que 
j'aborde  cette  tribune  pour  vous  suumettre  quel- 
ques observations. 

La  r(*ligioii  «levant  oeenper  le  premier  rang 
dans  nos  pensées,  je  commencf^rai  pur  vous  expo- 
ser le:7  licsoins  de  ses  ministres,  car  je  ne  vois 
pas.  dans  le  budget  (|ui  nous  est  présenté,  qu'il 
soit  question  d'améliorer  11*  sort  de  ceux  de  nos 
pasteurs  qui.  depuis  si  longtemp::,  supportent  la 
majeure  partie  du  fardeau  sans  se  plaindre,  el 
avec  ce  nolde  désintéressement  qui  ne  peut  être 
inspiré  que  par  ce  st^ntiment  divin  d'oii  tout  ee 
qui  est  bien  dérive;  ce  sont  des  desservants  de 
nos  paroisses  rurales  qnc;  je  veux  vous  parler, 
leur  iraitement  est  au-dessous  des  besoins.  Ce- 
pendant,  la  nMi^'icm  qu'ils  enseignent  est  celle  de 
l'Ktat  ;  c'est  pur  leurs  soins  qur  nos  cillants  son'. 
dirigés  dans  la  voie  du  bien.elqn'ils  apprennent 
à  (onnattre  le  dévouement  sans  bornes  que  nous 
devons  tous  |M)rter  à  lauguste  dynastie  des  des- 
cendants de  saint  Louis.  Néanmoins,  je  vois  qu'd 
y  a  d  autres  culti'S  en  France  autorisés  et  salariés 
par  TKlat,  dunt  les  moindres  traitements  des  der- 
niers ministres  sont  d<"  l,tK)0  francs;  |K)urquoi 
lai8S4?r  réduits  à  T.M)  francs  eeux  de  la  religion 
catholique  qui.  parini  nous,  doit  tenir  le  premier 
rang?  Otte  disproportion  e.*;t  choquante  et  ne 
iR*ut  subsister  longtemps  sous  le  rt*gne  de  notre 
itoi  très-chrétien,  qui,  je  n'en  doute  pas,  a  filus 
que  i»ersonne  le  désir  dt*  voir  renaître,  dans  tout 
son  lustre.  Téclat  de  notre  religion. 

Je  sens  qu'après  les  événemcnU  désastn'ux 
qui  ont  trop  longtemps  aflligé  notre  iiatrie.  tout 
&e  biea  qui  est  a  faire  ne  peut  s'opérer  tout  de 
suite  ;  mais  en  attendant  que  l'état  de  nos  Rnan- 
ces  paisse  nous  permettre  d'y  parveoir,  il  serait. 


je  crois,  possible  d'encourager,  d'une  manière 
peu  coûteuse, ces  zélés  eiclésiasliques  qui  consa- 
crent leur  vie  à  de  si  pénibles  et  si  saintes  fonc- 
tions, et  auxquels  presque  aucun  es[)oir  d'avance- 
ment n'est  réservé,  car  on  n'a  qu'à  jeter  les  yeux 
sur  le  tableau  des  cures  autorisées,  comparative- 
ment avec  le  nombre  des  succursales,  on  verra 
qu'il  n'y  a  qu'un  curé  sur  dix  desservants;  il  ne 
reste  donc  à  ces  derniers  presque  aucune  probabi- 
lité de  parvenir  à  ce  titre  inamovible  du  curé, 
qui  ferait  toute  leur  ambition,  et  qui  les  flatterait 
bien  plus  que  l'augmentation  de  traitement  qui 
y  est  attribuée. 

11  y  a  en  France  : 

Sept  cent  cinquante-sept  cures  de  première 
classe  avec  un  traitement  de  t,:)()0  franco  : 

Deux  mille  cent  soixante  cures  de  deuxième 
classe  avec  un  traitement  de  1,100  francs  ; 

Et  vingt-six  mille  trois  cent  trente-cinq  succur- 
sales dont  le  traitement  est  de  750  francs. 

On  pourrait  élever  deux  mille  de  ces  succur- 
sales au  rang  de  cures  de  troisième  classe,  avec 
un  traitement  de  1,000  francs,  ce  qui  ne  coûte- 
rait qu'un  surcroît  de  dépense  de  500,000  francs. 
Par  ce  moyen  peu  coûteux,  on  doublerait  le.s 
probabilités  de  parvenir  au  titre  de  curé,  ce  qui 
inspirerait  une  émulation  bien  désirable,  et  né- 
cessaire à  ceux  qui  désirent  se  vouer  à  ce  saint 
ministère. 

Mais  il  faut  que  je  m'arrête;  j'ai  même  été  trop 
loin  sur  cet  objet,  puisqu'au  Roi  seul  appartient 
l'initiative. 

Apr(>8  vous  avoir  parlé  du  premier  de  nos  l)e- 
soins,  je  ne  peux  m'empècher  de  vous  retracer 
l'état  (le  pénurie  dans  hH^uel  se  trouve  l'industrii; 
agricole  de  plusieurs  départements  ^  c'est  Tagri- 
culture,  le  plus  noble  des  arts,  qui,  avec  l'aide 
de  notre  commerce,  a  toujours  été  la  source  la 
plus  féconde  de  notre  prospérité.  Néanmoins,  je 
vois  qu'on  la  laisse  depuis  longtemps  languir  à 
C(Ué  de  ses  nombreux  produits  sans  débouchés, 
sans  lui  porter  aucun  secours  ;  loin  de  là,  au 
contraire,  on  va  chercher  au  dehors  des  subsis- 
tances pour  nos  armées,  des  remontes  pour  notre 
cavalerie;  on  souffre  des  entre|)ét8  de  grains 
étrangers  sur  notn^  territoire.  Il  serait  enfin  temps 
de  porter  remède  k  tous  ces  abus;  car  bientôt 
les  jtroduits  des  récoltes  dans  certains  déparle- 
ments deviendront  insuffisants,  tant  pour  subve- 
nir aux  dc|M^nses  de  la  culture  qm*  pour  le  paye- 
ment des  contributions.  11  faudrait  donc  com- 
mencer par  trouver  quelques  moyens  d'alléger 
cette  contribution  foncière  qui,  d'après  le  vil  prix 
des  denrées,  devient  annuellement  une  surcharge 
intolérable  pour  le.s  cultivateurs  et  les  proprié- 
taires. 

Ce  système  de  centralisation  contre  lequel  des 
n'clamations  sans  nombre  s'élèvent  depuis  long- 
temps de  toutes  parts,  n'<'St  peut-être  pas  une  des 
moindres  causes  qui  font  languir  l'industrie  agri- 
cole et  commerciale  de  nos  départements  ;  car 
c'est  avec  ce  funeste  système  qui,  en  amenant 
toutes  les  affaires  dans  la  capitale,  y  attire  aussi 
presque  toutes  les  ressources  pécuniaires  du 
royaume,  puisqu'on  ne  peut  obtenir  la  moindre 
décision  sans  venir  dans  cette  vaste  cité  dont 
l'accroissement  m'effraye,  et  dans  laquelle  vien- 
nent s'engloutir  la  majeure  imrtie  des  revenus  de 
l'Ktat. 

Cette  centralisation  amène  aussi  au  Trésor  royal 
les  sommes  annuelles  provenant  des  centimes 
variables  et  facultatifs,  dont  l'emploi  se  trouve 
momentanément  suspendu  par  des  antorisatioDB 
qu'on  fait  attendre  de  Paris,  tandis  que,  d'après 
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la  loi  de  finances,  elles  devraient  rester  dans  les 
déparlements.  Depuis  longtemps  tous  les  conseils 
généraux  réclament  en  yain  les  intérêts  de  ces 
sommes;  pourquoi  les  leur  refuser  et  les  traiter 
plus  défavorablement  que  les  communes  aux- 
quelles on  en  tient  compte  ?  Gela  porte  obstacle 
à  bien  des  améliorations  qu'on  pourrait  faire 
dans  les  provinces. 

La  Charte  qu'il  a  plu  fi  Sa  Majesté  de  nous  ac- 
corder, nous  promet  que  la  répartition  de  l'impôt 
foncier  doit  être  uniforme.  Cependant  les  trais 
de  recouvrement  de  cet  impôt  qui  en  sont  un 
accessoire  inséparable,  et  qui  même  se  confon- 
dent dans  les  rôles  avec  le  principal ,  rendent 
cette  répartition  très-inégale;  inégalité  dont  les 
plaintes  se  font  entendre;  car  les  contribuables 
de  telle  commuue  sont  obligés  de  payer  3  cen- 
times 1/2  par  franc  pour  remise  du  percepteur, 
tandis  que,  dans  la  voisine,  ils  n*en  payent  que  2, 
quelquefois  moins  ;  d'un  autre  côté,  les  contri- 
buables de  l'arrondissement  chef-lieu  du  dépar- 
tement, ne  sont  soumis  qu'à  contribuer  aux  taxa- 
tions et  remises  du  receveur  général,  tandis  que 
ceux  des  autres  arrondissements  doivent  non- 
seulement  contribuer  aux  taxations  de  ce  rece- 
veur général,  mais  encore  à  celles  du  receveur 
particulier;  toutes  ces  différences  produisent  une 
inégalité  sensible,  qui  est  contraire  à  la  justice  et 
aax  volontés  que  notre  bien-aimé  monarque  a 
manifestées  dans  la  Charte.  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  répartir  uniformément  sur  tous  les  contri- 
buables du  royaume  tous  les  frais  de  perception, 
au  moyen  de  quelques  centimes  en  sus  du  prin- 
cipal et  centimes  additionnels  réunis,  sauf  ensuite 
au  gouvernement  à  faire  des  remises  progressives 
aux  |)ercepteurs,  receveurs  généraux  et  particu- 
liers en  raison  de  leur  travail  et  de  l'importance 
de  leurs  recettes;  enfin  agir  comme  l'administra- 
tion do  l'enregistrement,  sauf  des  proportions 
dirférentes  à  établir. 

Je  vois  qu'on  laisse  dans  l'abandon  une  des 
grandes  ressources  de  notre,  prospérité.  C'est  de 
nos  communications  intérieures  que  je  désire 
TOUS  entretenir  :  nos  routes,  qui  ont  été  construites 
à  si  grands  frais,  dépérissent  par  l'insuffisance 
des  fonds  qu'on  alloue  annuellement  pour  leur 
entretien,  au  point  qu'on  se  verra  bientôt  forcé 
d'en  reconstruire  à  neuf  une  partie;  quelques- 
uns  de  nos  ports  de  commerce  éprouvent  les 
mômes  besoins;  cette  économie,  mal  entendue 
sur  cette  partie  importante,  est  un  mal  incalcu- 
lable si  on  n'y  porte  un  prompt  remède.  On  au- 
rait aussi  besoin  d'un  autre  règlement  pour  arrê- 
ter la  dégradation  de  ces  routes,  produite  par 
l'excessive  surcharge  du  roulage,  à  laquelle  les 
ponts  ^  bascule,  chèrement  construits,  ne  portent 
aucun  obstacle,  et  sont,  au  contraire,  la  source 
de  bien  des  abus;  on  pourrait,  je  crois,  arriver  à 
ce  but,  en  restreignant  par  une  loi  le  nombre  de 
chevaux  de  trait  qu'on  pourrait  atteler  sur  cha- 
que charrette,  d'après  la  largeur  des  jantes.  Alors 
tous  les  officiers  publics,  les  gendarmes  pourraient 
facilement  constater  les  contraventions. 

Ce  règlement  aurait  le  double  avantage  de  faire 
réduire  les  charf^ements  et  d'engager  les  rou- 
iicrs  à  ne  se  servir  que  de  grands  et  forts  che- 
vaux; par  ce  moyen  on  verrait  bientôt  abandon- 
ner l'éducation  de  ces  petites  et  mauvaises  races 
pour  ne  se  livrer  qu'à  en  obtenir  de  plus  belles; 
car  cette  partie  de  l'éducation  des  chevaux  en 
France  n*est  ni  assez  soignée  ni  assez  encou- 
ragée: il  faudrait  y  ajouter  quelques  secours 
dans  le  budget,  avance  dont  on  se  récupérerait 
bientôt  en  s'eximant  du  tribut  que  nous  payons  | 


aux  étrangers  en  allant  en  chercher  chez  eux. 

On  m'objectera  peut-être  que  les  surcroîts  de 
dépense  que  je  propose  sont  en  contradiction  avec 
la  diminution  de  l'impôt  foncier  que  je  demande; 
mais  n'avons-nous  pas  quelques  économies  à 
faire?  n'avons-nous  pas  aussi  la  caisse  d'amortis- 
sement, dont  les  ressources  annuelles  vont  s'éle- 
ver bientôt  à  80  millions,  somme  excessive  com- 
parativement à  notre  dette?  En  réduisant  cette 
caisse  à  sa  dotation  primitive,  son  action  sera 
plus  que  suffisante;  il  nous  restera  donc  40  mil- 
lions qui  pourront  servir  tant  à  fermer  les  der- 
nières plaies  de  la  Révolution,  qu'à  diminuer  la 
contribution  foncière,  et  venir  au  secours  de 
quelqueç  parties  du  service  qui  sont  en  souffrance. 

L'époque  de  la  clôture  de  nos  travaux  est  trop 
rapprochée,  pour  pouvoir  nous  attendre  à  toutes 
ces  améliorations;  mais  espérons  que  le  Roi,  dont 
toutes  les  pensées  sont  pour  le  bonheur  de  ses 
peuples,  ne  laissera  pas  passer  la  prochaine  ses- 
sion sans  nous  les  proposer  :  car,  augmenter 
l'éclat  de  notre  religion,  encourager  notre  agri- 
culture et  notre  commerce,  c'cît  fonder  notre 
prospérité  sur  des  bases  inébranlables. 

Dans  cet  espoir,  je  vote  pour  le  projet  de  loi 
amendé  par  la  commission,  en  me  réservant  de 
proposer  quelques  autres  économies  lors  de  la 
discussion  des  articles. 

(O.i  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  le  chevalier  de  Berblsi.  Messieurs,  il 
n'est  pas  un  de  nous  qui,  chaque  année,  en  con- 
sidérant le  chiffre  fatal  de  900  millions,  montant 
de  nos  dépenses,  ne  cherche  aussitôt  dans  sa 
pensée  quels  seraient  les  moyens  de  le  réduire; 
et  cependant  chaque  année,  nos  efforts  sont  vains, 
et  après  quelques  discussions  nous  restons,  per- 
mettez-moi cette  expression ,  cloués,  sur  ce  même 
chiffre.  Où  en  est  la  cause?  Serions-nous  donc 
arrivés.  Messieurs,  sans  nous  en  douter,  à  ce  point 
de  perfection  où  il  n'y  a  plus  rien  à  faire  qu'à 
approuver  :  ou,  en  d'autres  termes,  regarderions- 
nous  dorénavant  le  budget  comme  une  de  ces 
choses  si  bien  réglées,  qu'elles  ne  demandent 
plus  pour  la  forme  qu'à  être  visées  ?  Je  ne  crois 
point  que  ce  soit  là  votre  opinion.  C'est  encore 
moins  celle  des  contribuables  qui  attendent  avec 
impatience  l'époque  actuelle,  dans  l'espoir  qu'elle 
amènera  une  neureuse  diminution  des  charges 
qu'ils  supportent.  Mais,  Messieurs,  que  fait  notre 
opinion  et  celle  des  contribuables?  Il  y  a  une 
vérité  qui  l'emporte,  c'est  celle-ci  :  tant  que  nous 
aurons  le  système  administratif  que  nous  avons, 
et  que  l'on  vous  a  parfaitement  prouvé  n'être  que 
le  malheureux  héritage  des  gouvernements  révo- 
lutionnaires qui  se  sont  succédé  jusqu'à  la  Res- 
tauration; tant  que  nous  aurons,  dis-je,  ce  sys- 
tème, nous  serons  forcés  d'en  subir  les  consé- 
quences; elles  sont  chères,  ruineuses  même, 
qu'importe  !  Nous  n'y  pouvons  rien  ou  presque 
rien.  Nous  aurons  beau  attaquer  quelques  parties 
de  ce  tout,  l'on  ne  manquera  jamais  de  raisons 
pour  nous  répondre,  et  pour  nous  prouver  que 
l'on  ne  saurait  y  toucher  sans  compromettre  telle 
où  telle  branche  du  service  public.  Aussi  à  quoi 
jusqu'à  présent  ont  abouti  nos  investigations  et 
celles  de  nos  commissions  de  budgets  ?  Peut-être 
à  empêcher  quelques  augmentations,  ou  à  faire 
q^uelques  légers  retranchements,  mais  au  fond  à 
rien  d'essentiel.  Il  faut  donc.  Messieurs,  aller  à 
la  source  du  mal,  l'indiquer,  et  ne  point  se  lasser 
de  l'indiquer,  afin  que  le  gouvernement  y  porte 
toute  son  attention,  et  avise,  dans  sa  sagesse,  aux 
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moyens  de  noas  faire  administrer  le  mieux  pos- 
sibre,  et  h  moins  de  frais  possible.  La  source  du 
niai,  je  le  répète,  est  dans  le  systC^me  administra- 
tif, beaucoup  trop  compliqué,  beaucoup  trop  sub- 
divisé; et,  sous  ce  rapport,  nous  sommes  dans 
un  état  qui  n'est  point  naturel  :  car  nous  conser- 
vons sous  la  monarcbie  lé««itime  tout  ce  qui  a  été 
fait  dans  ce  genre  contre  elle,  soit  par  l'anarchie, 
soit  par  le  despotisme  ^  cVst-à-dire  une  subdivi- 
sion administrative  ridicule,  créée  pour  le  temps 
où  Ton  voulut  républicani.'er  la  France  ;  et,  en- 
suite, une  centralisation  extravagante,  imaginée 
par  l'usurpateur  lorsqu'il  voulut  tout  soumettre 
à  son  joug  de  fer. 

Nous  ne'sommes  plussous  ce  joug,  gn\ce  à  Dieu, 
il  est  vrai,  Messieurs;  mais  nous  sommes  encore 
sous  celui  de  la  bureaucraticy  suite  nécessaire  de 
ce  système  républico-'impérial^  souffrei-moi  re 
terme,  dont  nous  n'avons  pus  su  jusqu^à  présent 
nous  défaire.  Kt  en  effet,  Messieurs,  comment  ne 
régnerait  pas  encore  cette  l)un»aucratie  centrale, 
aussi  coûteuse  aux  contribuables  que  nuisible 
aux  intérêts  des  administrés,  quand  tous  nos  prin- 
cipaux funrtioniiaires,  avec  les(|uels  le  gouverne- 
ment est  nécessairement  obligé  de  correspondre, 
sont,  du  moins  en  ce  qui  concerne  Tintérirur  et 
les  iuiances,  rpétés  quatre-vincft-six  fois,  et 
chacun  d'eux  est  forcé  de  soumettre  à  l'appro- 
bation dii  gouvernement  presque  toutes  les  af- 
faires qui  sont  du  rassort  de  l'administration  dont 
il e.'ft chargé?  Ainsi,  Messieurs  la  division,  adminis- 
trative actuelle,  telle  qu'elle  est,  multiplie  outre  me- 
sure les  principaux  agents  de  la  haute  administra- 
tion, et  la  pubiK'ité  deceux-ci  enfanti'îison  tourdes 
armreu  d'cmphyrs,  et  d<»  fun  et  de  l'autre  de  ces 
abiis,  qui  sVnrhalnent  mutuellcm<nt,  résultent 
des  frais  énormes  dans  l'administration  propre- 
ment  dite  et  dans  le  recouvrement  des  impôt<. 

Tant  qu«.'  cet  ordre  de  choses  subsistera,  il  s-  ra 
im|iossible,   malgré    tous   les    etforts   que  l'on 

Sourra  faire,  d'obtenir  des  diminutions  sensibles 
an?  nos  dépi*nsi  s,  et  de  proportionner  h  pf/S 
facultés  le  p.iids  de  nos  charges.  De  même,  ave* 
ce  sysli'me,  nous  gémirons  toujours  sous  l'empire 
de  la  burt'iiurratii\  etnousen  resterons  éternelle- 
ment bs  \ietimes.  Ce  n'est  point,  Me -sieurs,  par 
dr  légères  e(»n(essions  à  dis  administrations 
telles  que  nous  les  avons,  que  nous  parviendrotis 
à  abattre  ce  colosse  de  la  burcaurrutie,  et  à  ré- 
duire la  centralisation  à  ce  qu'elle  doit  être  ;  mais 
c'est  en  revenant  autant  que  possible  ù  ces  grandes 
divisions  administratives  dont  nous  avions  autre- 
fois de  si  U'a'ix  modèles.  Pourquoi,  Messieurs, 
ne  1rs  f.  raii-on  pns  revivre  avee  lesniodilieations 
roiivt*nal)les?  hlles  anniietit  même  cet  uvanUige 
sur  les  aneiennt-s:  c'est  qu'il  y  aurait  une  unifor- 
mité qui  n't'xisliiil  IMS,  et  ne' pouvait  point  alors 
exister;  nous  en  avons  le  principe,  soit  dans  la 
division  du  ressort  de^  cours  royales,  soit  dans 
c»'lleâ  des  commandements  milUaires.  De  celle 
sorte,  les  temps  présents  ^e  raltacberaienl  jusqu'à 
un  eerlain  point  aux  temps  passés,  (j'est  ainsi, 
Messieurs,  que  la  Re.^tanration  doit  s'achever.  Une 
révolution  a  détruit  violnnment  des  institutions 
qui  ont  fait  le  bonheur  de  la  France  pendant  des 
siècles.  C'est  à  la  sagesse  du  gouvernement  lé^M- 
tinie  et  n'parateur  à  noos  rapprocher  avec  mesure 
et  sans  secousse  de  ces  institutions,  qui  n*ont 
rien  d'incompatible  avec  la  Charte. 

Kt  en  pfTet,  Messieurs,  quelle  incompatibilité 
puurrait-il  exister  entre  cette  Charte  et  des  admi- 
nistrations en  rapport  plus  ou  moins  avec  celles 
d'autrefois,  et  qui  rendraieut  À  nos  provinces  le 
droit  de  gérer  leurs  affaires  locales,  saus  en 


écraser  le  ffouvernement  et  occasionner  des  fkais 
énormes?  À-t-elle  consacré  quelque  part,  et  celte 
c<'ntralisation  unique  si  nuisible  à  tous  les  inté- 
rêts, et  celte  bureaucratie  désolante  qui  en  est  la 
conséquence  immédiate?  A-t-elle  prétendu  en 
rétablissant  les  bases  d'un  gouvernement  moDair- 
chique  et  paternel,  que  nous  conserverions  à  ja- 
mais et  ce  qui  nous  vient  de  la  République,  et  ce 
qui  nous  vient  de  l'Empire,  et  que,  pour  conser- 
ver ces  choses,  nous  fussions  condamnés  pour 
toujours  à  ne  faire  aucun  retranchement  sur  la 
masse  de  nos  impôts,  par  la  multitude  de  rouages 
qui  existe  dans  notre  système  administratif,  et 
par  cette  manie,  pour  ne  pas  me  servir  d'une  ex* 
uression  plus  forte,  de  tout  accumuler,  de  tout 
raire,  de  tout  décider  à  Paris  ? 

Non,  sans  doute,  Messieurs,  ce  n'est  point  là 
l'esprit  de  la  Charte.  Pourquoi  donc  sommes-nous 
restés  et  restons-nous  dans  ce  système  que  tous 
les  bons  esprits  semblent  condamner,  et  sous  le 
rapport  financier  et  sous  le  rapport  politique? 
c'est.  Messieurs,  qu'une  infinité  de  gens  en  pro- 
fitent et  forment  une  espèce  de  coalition  pour  son 
maintien,  coalition  redoutable  qui  ne  peut  être 
rompue  que  par  une  volonté  forte  et  de  grands 
efforts  de  la  part  de  ceux  qui  sont  au  timon  des 
alfaires  de  l'Etat.  C'est  aussi,  peut-être,  parce  que 
les  circonstances  dans  lesquefb  s  nous  nous  som- 
mes trouvés  jusqu'à  ce  moment,  nous  ont  plus 
dominés  que  nous  n'avons  pu  les  diriger.  Mais 
actuellement  que  nous  entrons  dans  une  Yoie 
nouvelle  et  moins  embarrassée,  protitons-en  pour 
revenir  à  un  meilleur  ordre  de  choses,  rendre  à 
nos  ))rovinces  une  existence  qu'il  est  bientôt 
temps  qu'elles  recouvrent,  et  délivrer  le  gouver- 
nement lui-même  de  cette  multitude  d'affaires  de 
détail  qui  l'accablent  et  qui  entravent  sa  marche; 
alors,  et  seulement  alors,  nous  obtiendrons  de 
véritables  écono-nies  dans  nos  dépenses  et  nous 
nous  délivrerons  du  goùl  insupportable  de  la 

bureaucratie. 

Tels  sont  les  vœux,  Messieurs,  que  je  forme 
pour  le  bonheur  et  la  prospérité  de  la  France; 
s'ils  sont  justes  et  fondés,  ils  sont,  comme  je  le 
crois,  et  dans  l'intérêt  des  contribuables,  et  dans 
celui  du  gouvernement;  ces  vœux  ne  sauraient 
manquer  d'être  un  jour  accomplis,  parce  que  tôt 
ou  tard,  en  dépit  des  obstacles  qu'on  lui  oppose, 
la  vérité  triomphe.  C'est  dans  cette  confiance  que 
je  vote  pour  l'adoption  de  l'ensemble  du  budget. 

^L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.  ) 

M.  Basterr^ehe.  Messieurs,  gn\ces  à  la  lar- 
gesse qui  a  jirésidé  au  règlement  des  limites  de 
nos  attributions  parlementaires,  et  ))lus  encore  à 
la  sévérité  des  interprétations  successives  qui  ont 
bientôt  fixé,  dans  un  cercle  étroit,  l'accomplisse- 
ment des  fonctions  qui  nous  sont  départies  par 
notre  loi  fondamentale,  la  Charte  française,  il  ne 
s'offre  «i  nous^  .Messieurs,  dans  chaque  session, 
qu'une  seule  circonstance  où  nous  puissions  un 
peu  errer  à  volonté  dans  le  champ  des  ob- 
servations générales,  des  conseils,  et  même  de 
ces  idées  s|)éculatives  lancées  au  hasard,  comme 
les  semences  de  la  parabole,  avec  l'espoir  que 
quelques  grains  pourront  tomber  dans  la  bonne 
terro  et  y  germer  plus  ou  moins  vite  pour  le  bien 
de  tous. 

Cette  circonstance  particulière,  cette  occasion 
presque  unioue.  Messieurs,  est  celle  quise  présente 
chaque  anuee  pendant  Ja  discussion  générale  du 
budget  :  je  suis  monté  à  celte  tribune,  avec  l'in- 
tention (fen  profiter  pour  ma  part;  mais  sans 
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m*écarter  réellement  de  ce  qui  se  rattache  à  Teti- 
semble  de  mon  sujet.  Ge  sera  à  tous  de  juger, 
dans  Yotre  indulgence,  si  j'ai  parcouru  cette  car- 
rière d'utilité  publique,  avec  bonne  foi,  et  avec 
le  désir  sincère  des  bonifications  successives 
dont  chacun  de  nous  recherche  sans  cesse  la 
possibilité. 

Il  nous  faut,  tous  les  ans,  beaucoup  d'argent 
pour  régler  nos  affaires.  Mais,  dans  cette  France, 
pays  si  favorisé  du  ciel,  il  parait  que  tout  est  de- 
venu facile;  car,  qui  eût  osé  penser,  il  y  a  un 
quart  de  siècle,  qu'une  levée  directe  et  indirecte 
de  bien  plus  d  un  milliard  serait  chaque  année 
demandée  sans  inquiétude,  et  accordée  sans  sur- 
prise, et  sans  presque  aucune  difficulté?  Mais  sur 
un  terrain  dont  la  sève  vigoureuse  résiste  à  toutes 
les  contrariétés,  même  quelquefois  à  la  mala- 
dresse du  cullivatear  ;  chez  une  nation  qui  a  pu 
triompher  promptement  des  plus  funestes  orages, 
il  existe  encore,  pour  Theureux  gouvernement 
qui  préside  à  ses  destinées,  un  avantage  pour  le 
moins  aussi  précieux,  celui  de  n'avoir  à  diriger 
son  action  que  sur  des  hommes  du  caractère  le 
plus  obéissant,  le  plus  porté  à  révérer  leurs  supé- 
rieurs, à  s'enorgueillir  de  leurs  talents  et  de  leurs 
vertus,  surtout  sur  un  peuple  le  meilleur  payeur 
qu'il  y  ait  au  monde,  toujours  résigné  à  subir 
jusou  à  de  véritables  privations  pouf  aider  au 
bonheur  commun  et  à  la  gloire  du  pays.  Devant 
un  tel  spectacle,  notre  premier  devoir.  Messieurs, 
est  d'en  rendre  grâce  à  Dieu,  et  le  second,  de 
réunir  nos  efforts  à  ceux  des  dépositaires  du 
pouvoir,  pour  rechercher  avec  zèle  ions  les 
moyens  d'améliorer  le  sort,  la  félicité  d'une  nation 
aussi  digne  de  notre  dévouement  et  de  notre  res- 
pect. 

Que  pouvons-nous  faire  cette  année,  dans  ce 
but?  Examiner  scrupuleusement  tout  ce  qui  est 
soumis  à  nos  investigations,  n'adopter  qu'avec 
maturité,  ne  consentir  qu'avec  une  parfaite  con- 
viction. 

Vous  retracer  ainsi  des  impressions  déjà  clas- 
sées dans  vous  cœurs  au  premier  rang  de  vos 
devoirs,  serait,  Messieurs,  méconnaître  tous  vos 
sentiments,  si  vous  n'aimiez  vous-mêmes  à  en- 
tendre redire  fréquemment  dans  cette  enceinte  ce 
qui  est  également  dans  la  pensée  de  chacun  de 
vous. 

En  examinant  d'abord  la  marche  de  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission ,  je  vais,  à  côté  de 
lui,  parcourir  quelques  indications  sommaires  de 
la  série  du  budget,  et  j'adopte  la  même  classifica- 
tion pour  vous  présenter  à  mon  tour  des  réflexions 
analogues  à  son  travail  ;  je  reléguerai  dans  ma 
seconde  partie  des  observations  plus  générales. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Les  Chambres  ont  souvent  reconnu  dans  les 
budgets  arithmétiques  de  ce  ministère  une  grande 
exactitude,  et  toute  l'attention  possible  pour  l'éco- 
nomie; les  réflexions  à  l'occasion  de  ce  budget 
ont  été  principalement  renfermées  (quelquefois 
avec  une  apparente  contradiction)  sur  le  coût  de 
la  dépense  nécessaire  à  l'organisation  actuelle  des 
tribunaux,  et  sur  ces  minces  rétributions  attri- 
buées aux  magistrats,  ce  qui  présente  aux  esprits 
un  vaste  champ  pour  tous  les  projets  spéculatifs 
d'un  nouvel  ordre  de  distribution  dans  cette 
)artie;  l'entreprise  est  difficile;  mais,  pour  ma 
)art,  le  crois  qu'il  y  a  beaucoup  à  changer  dans 
'établissement  de  l'ordre  judiciaire;  il  faudrait 
mieux  payer  la  dignité  et  les  fonctions  des  mem- 
bres des  cours  royales,  changer  des  classifica- 


tions Inexactes  pour  la  règle  des  émoluments,  et 
refondre  en  entier  tout  ce  qui  a  rapport  aux  tri- 
bunaux de  première  instance,  surtout  reconsti- 
tuer sur  des  bases  ()Iub  larges  et  sur  un  plus  haut 
degré  de  considération,  l'intéressante  magistrature 
des  Juges  de  paix  ;  cette  institution  a  été  manquéc 
en  France  dès  son  origine  ;  il  faut  nlus  l'honorer 
et  moins  la  payer  ou  pas  du  tout.  Nous  n'aurons 
de  véritables  iùges  de  paix  que  lorsque  ces  fonc- 
tions seront  aévolues  par  la  force  des  choses  aux 
plus  généreux,  aqx  plus  bienfaisants  de  la  contrée. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

il  s'offre  peu  de  choses  à  dire  ici  sur  un  minis- 
tère qui  est  toujours  dans  les  nuages,  et  de  tous 
côtés  entouré  de  mystères;  on  peut  seulement  y 
apercevoir  que  la  dépense  qu'il  distribue  chaque 
année  tend  sans  cesse  à  s'accroître;  et,  sans  vou- 
loir prétendre  à  ce  que  nos  agents  à  l'extérieur 
s'exposent  à  être  trop  communicatifs,  excité  par 
les  rapports  de  nos  voyageurs,  et  surtout  des  né- 

fociants  avec   lesquels  j'ai  naturellement  plus 
'affinités,  je  me  permettrai  ici  de  désirer  que 
nos  diplomates  puissent  devenir  un  peu  plus  obsé- 

Suieux  envers  leurs  concitoyens,  et  même  moins 
édaigneux  de  beaucoup  de  petites  réclama- 
tions dont  le  fond  ou  les  conséquences  forment 
souvent  la  matière  d'un  grand  intérêt  pour  leur 
pavs. 

Quant  à  ce  qui  regarde  leur  habileté  dans  les 
hautes  matières  diplomatiques,  je  ne  doute  pas 
qu'elle  ne  puisse  être  grande;on  a  soin  de  l'appuyer 
presque  partout  sur  réclat  des  noms,  et  je  crois  à 
la  puissance  universelle  des  généalogies  pour  les 
négociations  de  toute  espèce,  depuis  que  je  la  vois 
appelée  fréquemment  au  secours  de  toutes  les 
atTaires  en  général,  même  de  la  conduite  de  celles 
qui  auraient  pu  paraître  les  plus  étrangères  à  leurs 
antécédents.  D'ailleurs,  je  retrouve  avec  plaisir 
dans  cette  tendance  un  témoignage  de  plus ,  et 
irrécusable  pour  les  plus  obstinés,  de  la  propaga- 
tion rapide  de  toute  espèce  de  lumières,  dans  tous 
les  rangs  de  la  société  actuelle. 

Ge  budget  est  un  peu  cher;  mais  comment  le 
discuter  avec  connaissance  de  cause?  Où  sont  les 
documents  analogues?  Sur  quelles  bases  devront 
reposer  nos  jugements? 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Le  budget  de  l'intérieur  est  une  grande  ufTsûre  ; 
les  détails  en  font  frissonner  quand  on  y  veut  ap- 
pliquer son  altenlion,  et  la  première  réflexion  qui 
se  présente  tout  naturellement  est  dans  la  diffi- 
culté de  concevoir  qu'on  ait  eu  la  pensée  de  ré- 
clamer d'une  seule  personne  une  surveillance 
et  des  soins  aussi  multipliôs;  cet  accaparement 
démesuré  est  aussi  un  effet  de  cette  centralisa- 
tion contre  laquelle  la  France  réclame  sans  cesse, 
et  jusqu'à  présent  sans  aucun  succès;  cet  objet  est 
si  important,  que  laissant  tout  à  fait  de  côté  le 
chiffre  comme  l'a  désigné  souvent  M.  le  rappor- 
teur, convaincu  d'ailleurs  qu'en  général  nos  fonc- 
tionnaires publics,  surtout  les  ministres,  sont  bien 
rarement,  de  leur  fait,  répréhensibles  en  dilapi- 
dations d'argent,  parce  que,  plus  ils  sont  élevés, 
plus  ils  participent  en  matière  d'intérêt  de  celte 
délicatesse  qui  appartient  essentiellement  au  ca- 
ractère français,  me  reposant  sur  la  Cour  des 
comptes  de  rexamen  des  justifications,  j'adopte  ce 
que  M.  le  rapporteur  nous  a  dit  avec  beaucoup  de 
sens  et  de  raison  :  qu'il  est  plus  important  de 
s*occuper  des  économies  d'Etat  que  d'épargnes  de 


48 


IGhambre  dw  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [7  juillet  1824.) 


bureaux.  C'est  donc  sous  ce  seul  poiatde  vue  que 
je  vais  placer  ici  une  remarque  en  partie  appli- 
cable à  la  piu|)art  des  autres  ministères. 

Ce  qui  nous  ruine.  Messieurs,  ce  qui  rend  im- 
possible toute  Oconomie  de  quelque  importance 
dans  les  dépenses  obli|j;ées  des  ministères,  c'est  la 
toD^'ueur  et  la  multiplication  des  formes  d'où  dé- 
coule invinciblement  la  multiplicité  des  employés; 
de  tout  temps  un  s'est  plaint  en  France  de  cet 
abus;  sous  de  précédents  rè^'nes,  un  ministre, 
cité  au  nombre  des  habiles,  discutant  sur  la  na- 
ture du  gouvernement  de  la  France,  prétendait 


Car  c'est  Bonaparte,  bien  Cnipaijle  de  faire  autre- 
ment, qui,  par  suite  des  cuiculs  de  sa  politii|ue 
intérieure,  et  pour  ni>  tire  plus  d'individus  dans  sa 
dépendance,  accrut  do  tout  son  pouvoir  le  nombre 
diS  emplois,  la  répartition  des  contrôles,  et  par 
conséquent  la  nécessité  pour  le  L'ouvernement 
d'un  nombre  intini d'employés;  or,  Met^sieurs,  vous 
le  savez  tous,  vous  avez  su  continuellement  vous  en 
plaindre,  nous  vivonsencorepour  tout  le  civil  sous 
le  |rouvernemeut  de  l'Empire:  le  but  de  ce  ^gouver- 
nement fut  de  a'Utraliser  toui  dans  ses  muins  en 
dépit  des  inconvénients  ;  c'était  un  procédé  consé- 

auent  de  défiance  universelle,  et  la  précaution 
un  pouvoir  incertain  et  soupçonneux.  Cette 
conduite,  il  ne  se  le  dissimulait  pas,  devait  faire 
plus  de  mécontents  que  d'affectionnés;  muis  il 
com|)tait  sur  sa  force  matérielle;  elle  était  im- 
mense; de  lon^teiiips  on  n'en  reverm  une  pareille 
dans  une  seule  iiiain  :  et  pourtant  il  a  succombé 
BOUS  le  poids  des  désaffections  plus  que  sous  les 
coups  militaires  de  ses  ennemis;  la  force,  h,  quelque 
de;;n'  qu'elle  ait  été  réunie,  n'a  jamais  assuré 
pendant  de  Ioniques  périodes  la  conservation  du 
pouvoir  ;  ce  n'est  que  l'aiiiour  des  peuples  qui  en 
asîiure  la  durée. 

Le  f;ou\ernement  actuel  n'a  pas  besoin  des 
niémcA  rtlorls  ni  de  la  même  espèce  d'auxiliaires; 
il  peut  compter  sans  mesure  sur  une  nation  qui 
n'a  aucun  besoin  de  se  livrer  à  de  nouveaux 
essais ,  ni  aucun  dé^i^  de  courir  de  nouvelles 
ctiances  désa>ireuses  :  l'autorité  du  Uoi  et  l'obeis- 
sance  au  fiouveriieinent  résident  dans  les  cteurs  ; 
les  iniiiistres  ne  p«'uvent  enipiuiiter  là-dissus 
d'hésitation  ou  de  craintes,  que  des  rapports  Tal- 
lacieux  de  queli|ues  subalternes  intéressés,  (]ui 
fondent  sur  des  suspicions  qu'ils  s*étudient  i'i  pro- 
pii^'er  criminellement,  rédilice  de  leur  avance- 
ment et  de  leur  fortune  |H*rsonnelle.  Le  plus  grand 
Ijosoin  de  la  France  et  du  gouvernement  est  au- 
joiird  hui  d'êti'i?  dè;:agés  de  cet  énorme  fardeau 
de  la  centralisation  générale  de  toutes  les  affaires 
intérieures  et  de  tous  les  intérêts  dans  les  bu- 
reaux de  Paris,  l^e  premier  pas  et  le  plus  bien- 
luisant  dai.s  cette  carrière,  doit  être  la  prompte 
organisation  de  municipalili'S  paternelles  eta^^réa- 
bifS  aux  concitoyens.  On  s'i-st  accoutumé  a  ré- 
péter que  celte  loi  était  trop  difficile  à  faire  ;  oui, 
t)our  des  des|iotes,  mais  non  |)as  pour  d>  s  rois  de 
*rance  et  i)our  dt^s  Bourbons.  Nous  sommes  tous 
ici  Inen  intentionnés,  fidèles  à  nos  serments,  et 
tous,  nous  sommes  spéciaux  pour  la  matière;  car 
il  n'est  presuue  |>as  un  de  nous  qui  n'ait  été  maire 
ou  municipal  ;  tous,  nous  ap|)orlerons  dans  cett( 
discu^âiou  notre  expérience  et  la  connaissance 
des  localités.  Mais  peut-être  c^n viendrait-il,  pour 
aller  plus  vite  et  mi«'ux ,  que  ce  (irojel  de  loi 
a\ûnl  d'étn*  prê^cnté  ofti*  iellement.  Tût  oflicieu- 
sciiient  livK*  en  consultation  à  l'avis  préalable 
de  la  Chambre  dans  >es  bureaux  ;  celte  précau- 


tion est  inusitée ,  diront  ceux  à  qui  je  réponds 
d'avance  que  cette  bienveillante  démarche  ne  peut 
entraîner  aucune  fâcheuse  conséquence,  et  peut 
amener  plus  promptemcnt  la  réalisation  d'un 
^Tand  bienfait.  Messieurs  ,  vous  et  les  ministres 
réunis  dans  le  même  désir  pour  des  économies  et 
raccélèralion  des  affaires,  ne  ferez  que  des  efforts 
impuissants  tant  que  vous  ne  frapperez  pas  dans  sa 
racin(^  cette  monstrueuse  centralisation  ;  sans  cela 
tout  marchera  lentement  et  dispendieusoment 
comme  par  le  passé.  Vainement  vous  couperez 
peu  à  peu  quelques  branches,  c'est  l'arbre  tout 
entier  qu'il  faut  faire  disparaître  pour  le  bonheur 
du  gouvernement  et  pour  le  nôtre. 

Après  ce  long  épisode  je  ne  dois  plus  vous  re- 
tenir dans  le  ministère  de  fintérieur,  il  pourra 
m'offrir  le  sujet  d'autres  rétlexions  pendant  la 
discussion  des  chapitres;  je  le  quitte  et  me 
trouve  transporté  dans  celui  de  la  guerre,  mais 
je  m'incline  devant  celui-ci,  ce  qui  le  concerne 
est  trop  peu  de  mon  ressort  et  de  mes  mé«litation8 
habituelles.  Je  me  fais  un  devoir  d'en  abandonner 
l'examen  à  des  militaires  expérimentés,  cette 
Chambre  en  renferme  un  grand  nombre  :  à  ce 
souvenir  je  sens  échapper  de  mon  cœur  un  re- 
gret bien  naturel,  et  qui  pourrait  s'en  offenser! 
quand  j'apergois  sur  ces  bancs,  de  ce  c6té,  prés 
de  moi,  une  place  vide  :  vous  le  savez,  c'est  le 
dérangement  de  sa  santé  qui  l'éloigné  de  nous, 
qui  est  la  cause  de  cette  pénible  absence.  Puis- 
sent les  eaux  du  Mont-d'Or  le  rendre  bientôt  aux 
vd'ux  ardents  de  ses  amis  et  à  l'estime  unanime 
de  tous  ceux  qui  ont  pu  apprécier  son  louable 
caractère  et  ses  rares  talents. 

Je  tourne  mes  regards  vers  la  marine. 

Si  je  cédais,  Messieurs,  à  l'ascendant  de  mes 
affections,  je  vous  parlerais  longuement  de  la 
marine,  non  pas  pour  censurer  le  travail  de  son 
budget,  un  des  plus  complets  de  ceux  offerts  par 
les  divers  ministères,  mais  pour  m'aflliger,  avant 
tout,  de  la  parcimonie  et  de  la  répugnance  qui 
domine  sans  cesse  toutes  les  concessions  [)éca- 
niaires  que  l'on  fait  ^  ce  département.  J'ai  de  la 
peine  à  concevoir  qu'en  lixant  vos  regards  sor 
les  grandes  destinées  ifue  la  mer  seule  et  bien 
uniquement  la  mer,  peut  offrir  aujourd'hui  à  un 
peuple  producteur  et  lancé  avec  chaleur  dans 
tous  les  accroissements  de  l'industrie  manufac- 
turière, position  on  la  France  se  trouve  placée 
ehaque  jour  de  plus  en  plus,  on  puisse  hésiter  sur 
la  conviction  que  c'est  (le  la  force  et  de  l'accrois- 
sement de  protection  de  notre  marine  militaire» 
qu(>  peut  (lé[)endre  désormais  fugrandissenicnt 
du  travail  manufacturier  et  le  l)ien-<':tre  de  notre 
ccmmerce  maritifue  si  nécessaire  au  rnouveoicnl 
intérieur  et  extérieur  de  toute  augmentation  de 
véritable  prospiTité  pour  la  France.  On  s'obstine 
à  ne  faire  des  concessions  à  la  marine  que 
goutte  à  goutte,  et  c'est  là  une  grande  erreur;  car 
de  plus  en  |dus,  ou  il  faut  renoncer  à  la  mer,  ou 
il  faut  s'y  montrer  puissant  et  redoutable;  et  la 
parcourir  sans  celte  assurance,  c'est  nlus  qu'y 
renoncer:  c'est  livrer  d'un  moment  à  1  autre  vos 
ca|)itaux  et  une  partie  de  votre  population  aux 
premiers  coups  d'un  rival  jdus  enliardi  par  votre 
faiblesse,  plus  disposé  par  cette  vue  à  détruire 
toute  espèce  de  germe  de  rivalité,  et  à  fondre 
sur  nos  navigateurs  aussitôt  que  celte  rivalité  lui 
paraîtra  de  la  plus  petite  importance.  Le  rappor- 
t'.*ur  semble  manifester  des  doutes  sur  fà-propos 
et  futilité  du  mode  actuel  d'organisiilion  du  la 
marine;  je  partage  ses  sentiments  à  cet  éfÇard; 
dans  la  marine  comme  dans  les  antres  minîstùros, 
il  y  a  beaucoup  tro|>  d'muployés  civils,  ils  Eout 
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à  peaprès  aussi  oombreax  qae  les  militaires,  et 
bien  plus,  ces  derniers  sont  trop  dépendants  de 
l'influence  administrative;  j'ai  déjà  émis  à  celte 
tribune  une  opinion  motivée  et  assez  complète 
sur  cet  état  de  choses,  elle  a  peu  touché  le  mi- 
nistère :  cela  ne  saurait  me  faire  renoncer  à  la 
développer  quelque  jour  avec  plus  d'extension 
encore.  Mais  cet  objet  important  mérite  un  travail 
spécial  et  direct  que  je  renvoie  à  d'autres  mo- 
ments. 

Je  ne  dirai  plus  ici  qu'un  mot  sur  cette  demande 
si  souvent  renouvelée  d'un  conseil  d'amirauté;  il 
est  difflcile  de  discuter  ce  qui  a  rapport  à  cette 
question,  sans  connaître  Tespèce  d*organisation 
que  les  auteurs  de  ce  vœu  voudraient  attacher  à 
celte  institution  préconisée;  pour  Tassimiler  à  ce 
qui  se  passe  chez  nos  voisins,  il  faudrait  retou- 
cher à  presque  toute  l'existence  actuelle  de  l'or- 
dre des  services  et  des  fonctions,  et  reprendre 
les  applications  ab  ovo;  il  me  paraît  certain  qu'un 
conseil  d'amirauté  à  Tanglaise,  et  un  ministre  de 
la  marine  à  la  française,  ne  peuvent  exister  en 
même  temps;  mais  si  on  n'entend  donner  cette 
dénomination  qu'à  une  institution  mixte,  partielle 
et  impuissante  par  elle-même/  cette  qualification 
serait  alors  déplacée  et  dangereuse,  elle  ne  servi- 
rait qu'à  fonder  des  canonicats  coûteux  et  sans 
utilité  réelle,  à  élever  quelquefois  autel  contre 
,  autel  au  détriment  des  affaires  générales  avec 
plus  d'une  sorte  de  désavantages  pour  l'Ëtat.  Il 
serait  convenable  que  ceux  qui  réclament  souvent 
un  conseil  d'amirauté  voulussent  aussi  nous  ex- 
pliquer comment  ils  en  conçoivent  les  attributions 
et  tes  effets,  alors  nous  pourrons  juger  saine- 
ment de  la  part  que  nous  devrons  prendre  au  suc- 
cès de  cette  demande. 

J'arrive  au  ministère  des  finances.  Ici,  je  rap- 
pellerai ce  que  n'a  (ait  quïnsinuer  le  rapporteur  : 
on  fait  chaque  jour  quelque  pas  vers  la  méthode 
et  l'ordre  dans  la  comptabilité,  mais  il  reste  en- 
core à  faire  :  il  faudrait,  surtout,  détacher,  d'une 
manière  plus  absolue,  et  même  dans  deux  bud- 

fets  tout  à  fait  séparés,  les  dépenses  fixes  et  les 
épenses  du  service  courant;  les  Anglais  nous 
en  donnent  chaque  jour  l'exemple  :  ils  ont  à  part 
leur  budget  consolidé,  et  tout  à  fait  séparément 
celui  des  dépenses  variables;  nous  les  imitons 
quelquefois  si  mal  :  adoptons,  du  moins,  ce  qui 
est  facile,  quand  ce  ne  serait  que  pour  y  atta- 
cher un  ordre  de  discussion  entièrement  distinct. 
Les  propositions  importantes  que  renferme  le 
budget  du  ministère  des  linances,  sont  presque 
toutes  de  nature  à  mériter  de  nouveaux  dévelop- 
pements, et  souvent  des  objections;  elles  amène- 
ront nécessairement  des  discussions  plus  ou 
moins  étendues  lors  du  vote  partiel  des  cnapitres. 
Il  est  préférable  aussi  de  renvoyer  tontes  réflexions 
sur  cnacun  de  ses  articles  aux  époques  des  débats 
immédiats  et  plus  directs;  toute  digression  pré- 
maturée à  cet  égard  serait  sans  beaucoup  de 
fruit,  et  trop  isolée  de  sa  véritable  opportunité. 
Ces  mêmes  motifs  me  portent  à  franchir  aussi  le 
chapitre  des  douanes,  sur  lequel  il  ne  me  man- 
querait pas  de  remarques  à  faire,  et  même  de 
nombreuses  critiques,  sur  les  abus  et  le  coût  ex- 
cessif de  sa  gestion.  Je  neveux  pas  entrt»prendre 
cet  examen  dans  ce  moment.  11  me  reste  encore 
beaucoup  de  choses  à  vous  dire  :  je  passe  à  ma 
seconde  partie. 

Quant  à  présent,  a  dit  M.  le  rapporteur  des  dé* 
penses,  «  c'est  à  l'esprit  d'entreprise  qui  germe 
aujourd'hui  partout,  c'est  au  crédit  qui  cherche 
partout  l'emploi  de  ses  forces,  qu'il  faut  confier 
les  plus  grandes  amélioratioDS.  11  faut  les  saisir 
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pendant  qu'ils  durent,  et  tirer  d'une  richesse  hy- 
pothétique une  richesse  foncière  et  éternelle.  » 

C'est  entrer  dans  l'esprit  de  ce  rapport  que  de 
vous  rappeler  les  égarements  et  les  bons  effets  du 
crédit;  en  tâchant  de  vous  désigner  i'à-propos  de 
son  bon  usage,  j'en  ai  fait  la  matière  unique  de 
la  seconde  partie  de  mon  discours. 

Chaque  époque  a  sa  tendance  dont  les  esprits 
reçoivent  un  entraînement  qui  les  domine.  Au- 
jourd'hui, la  principale  direction  de  l'esprit  du 
siècle  est  tournée  vers  l'industrie  qui  crée  les  ac- 
croissements de  tous  genres  de  jouissances  et  de 
profits  pour  les  particuliers  comme  pour  l'Etat. 
Cet  ordre  irrésistible  des  choses  présentes  dirige 
aussi  sans  cesse  toutes  les  attentions  vers  ce 

Su'on  qualifie  avec  assez  de  justesse  de  puissance 
u  crédit.  Chacun  parle  du  crédit  à  sa  manière. 
Plus  d'un  croit  en  tenir  dans  ses  mains  le  mys- 
tère et  en  posséder  seul  le  secret.  Des  flatteurs 
sont  toujours  prêts  à  en  attribuer  la  possession 
exclusive,  ou  à  leur  héros  de  circonstance,  ou  à 
leurs  bienfaiteurs,  et  tel  compilateur  maladroit 
va  puiser  jusque  dans  des  conversations  ou  des 
discussions  de  comité  même  le  mérite  de  l'inven- 
tion. Mieux  est  de  laisser  à  chacun  le  droit  plus 
réel  d'avoir  prouvé  aux  yeux  de  tous,  par  cTha- 
biles  opérations  et  de  bons  raisonnements,  qu'il 
à  su  comprendre  plus  vite  que  bien  d'autres  les 
précieux  effets  et  les  ressources  immenses  du 
crédit. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  j'ose  vous  affirmer  que 
le  crédit  pour  les  Etats  comme  pour  les  particu- 
liers n'est  ni  un  mystère,  ni  un  secret,  ni  une 
découverte  récente.  On  en  usa  plus  ou  moins  à 
propos  à  telle  époque  ou  dans  tels  lieux,  on  sut 
plus  ou  moins  judicieusement  en  tirer  parti.  11 
offrit  plus  ou  moins  de  moyens  utiles  ou  étendus, 
suivant  les  appuis,  les  instruments  ou  la  ma- 
tière sur  laquelle  son  action  pouvait  influer.  Si 
l'on  veut  résumer  en  peu  de  mots  l'histoire  de 
son  apparition,  de  ses  erreurs  ou  de  ses  succès, 
on  peut  la  réduire  à  ceci.  Les  particuliers  en  ont 
de  tous  temps  essayé,  usé.  ou  abusé.  Les  Etats 
s'en  sont  plus  d'une  fois  bien  ou  mal  servi. 

Aujourd'hui  la  science  du  crédit  a  franchi  l'ftge 
de  son  enfance,  dépassé  celui  de  la  jeunesse  :  elle 
est  dans  sa  maturité;  entourée  d'expérience,  son 
utilité  est  mieux  appréciée,  mieux  conçue;  on 
peut  beaucoup  en  attendre. 

Avant  de  m'expliquer  sur  les  occasions  les  plus 
prochaines  de  mettre  à  profit  les  circonstances  fa- 
vorables du  crédit,  il  m^a  paru  utile  de  retracer  ici 
les  époques  les  plus  saillantes  des  tentatives  faites 
jusqu'à  ce  moment  avec  son  secours.  Je  les  si- 
gnalerai rapidement. 

Il  naquit  pour  tous,  le  jour  où  on  le  dota  d'un 
signe  facile  de  transmission  qui  s'est  trouvé  dans 
l'invention  des  lettres  de  change.  On  attribue  cette 
conception  à  des  juifs;  et  tout  nous  prouve,  même 
de  nos  jours,  que  du  moins  dans  ce  genre  l'esprit 
de  cette  peuplade  industrieuse  n'a  pas  dégénéré. 
Auprès  des  gouvernements,  il  fut  appelé  beaucoup 
plus  tard  :  et^n  nous  renfermant  dans  la  France, 
nous  n'y  voyons  d'abord  que  des  ministres  pro- 
digues qui  rétouffaient  en  l'embrassant,  et  le 
chassaient  par  des  banqueroutes.  Laissant  de  côté 
des  désordres  prolongés  et  des  essais  informes, 
nous  nous  hâtons  d'arriver  à  Sully  qui  en  avait 
presque  horreur.  Bon  intendant  des  deniers  pu- 
blics, simple,  économe  dans  toutes  les  acceptions 
du  mot,  ce  ministre  dut  beaucoup  sa  réputation 
au  caractère  et  à  l'esprit  pénétrant  de  son  Roi,  et 
presque  tout  à  cette  amitié  si  rare  surtout  dans 
le  cœur  des  monarques.  Il  la  méritait  aussi  par 
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un  dr*voucment  hiToditaire  dans  sa  famille,  et 
muiiiresté  avec  éclat  par  des  sacritioes,  d('s  sun 
entrée  dans  la  carrière,  dans  des  moments  d'ad- 
▼ersité;  tastueux  pour  Ini-mémeau  milieu  de  sa 
Bôvérité  pécuniaire  dans  les  distributions  (|ui  sor- 
taient péniblement  de  ses  mains,  il  rassembla  un 
trésor,  sans  ajouter  aux  moyens  ni  d'en  conserver 
ni  d'en  aciToItre  les  renouvellements.  lia  laissé, 
sur  les  faits  passés  sous  ses  yeux,  des  mémoires 
souvent  remarquables  par  un  ton  de  naïveté  qui 
semble  plus  appartenir  à  <a  manière  qu'à  sa  pen- 
sée ;  mais  Ton  n'y  peut  rien  puiser  de  véritable- 
ment utile  ni  poiir  la  science  des  finances,  ni  sur- 
tout pour  celle  du  crédit. 

Du  point  où  Sully  nous  avait  placés,  il  faut 
franchir  l'espace  jusqu'à  Colbert.  Celui-ci,  parti 
d'un  comptoir  de  négociant,  vint,  parmi  des  dé- 
combres, pe  placer  au  milieu  des  affaires  publi- 
ques avec  les  i)hH  solides  pensées  d'un  véritable 
homme  d'affaires.  Un  prand  llol  reconnut  très-vite 
un  ^'rand  homme  :  il  Tappuya  constamment,  le 
combla  de  ses  bienfails.  Goibert  en  répandit  à  son 
tour  sur  son  pays  d'abondantes  émanations.  La 
France  lui  doit  immensément;  et  pourtant  Col- 
bert. tout  entier  à  un  autre  système  d'industrie, 
né«:li^as'i  les  uvanîa^'es  du  cnMit;  il  sembla  les 
méconnallre;  il  les  outra^^ea  même  quelquefois  : 
mais  en  même  temps  il  faisait  pour  son  avenir 
plus  que  tout  autre.  Il  en  étendit,  il  en  créa  la 
malière;  et  aujourd'hui  encon.',  cVsl  à  Inique 
nous  devons  reporter  tout  le  premier  mérite  des 
H'ssourci's  et  de  l'action  qui  peuvent  servir  parmi 
nous  à  l'agrandir  «t  à  le  consolider. 

Après  Colbert,  il  faut  tirer  un  voile  sur  les  finan- 
ciers, nln^'islratsec(■lésiastique',  intendants  civils 
et  subalternes,  qui  ont  rempli  désastrenscm'-nt 
Tintervalle  juSiiu  ;'i  Mei  ker.  Le  mérile  irrécusable 
de  celui-ci  fut  d'avoir  a|»p<)rlé  et  mis  en  pratique 
an  ministère  celle  ronviriion  que,  pour  prélemlre 
à  la  confiance,  il  faut,  avant  tout,  faire  C(»nnaître 
sa  situation.  Il  présenta  îles  cnniptt^s,  et  le  public 
vint  lui  offrir  son  ar^'ent.Ouelques  instants  d'unt* 
apparente  |)rospèrite  fa\orisèrent  ses  premiers 
e.<sai-*,f:randirenl  oulremesnri"  sa  réputation,  hn- 
tourèrrnl  même  d'une  sorl«*  iW  jiomilarité  depuis 
biri'jleîMps  incoiinne.  r\  devenue  bimirti  pins  fu- 
neste qui'  favorable  tant  |)onr  lui  que  pour  ses 
conlra<li''teurs  :  elle  pouvait  é^'arer  les  plus  fortes 
tèU's;  «l  Neeki'r  s»»  «rut  un  inslint  une  providenee 
qui  devait  dicter  àrliacun,  méfne  dans  leurs  opi- 
iiitins  b*s  plus  oppos»'es,  s*'s  drmi-siMilinients,  ses 
di'nii-niesures,  comme  «les  ariéls  suprêmes.  Mes 
flatteries  et  t|uelques  succès  l'avaif-nt  jetè  dans 
une  sorte  d'ivp  ssf.  Doué  d'un  j:rand  fnnd  d'in- 
strudion  dans  plus  d'un**  nialiêi-e;  empreint  :^  la 
f{}\<  ifune  snrie  de  mystiritédn  terroir,  'Ir^i  pre- 
mières impressions  .le  son  éducation  ^^enevoise, 
et  de  toutes  li*s  st'ductions  de  la  philosojibi(*  mo- 
derne; é:ri\iiin  cornTi.  méihodijjue  et  souvent 
admiiable;  homme  de  bii-n,  m:iis  trop  ilèsire:i\ 
de  parattn' avant  tcmt  un  ^'rand  homme  dktat, 
se<(  inventions  en  matière  de  rrèdii  fnreid  sans 
cesse  mèijii  ère-*.  Il  resta  toujours  banquier  et 
siiéculateiir  subalterne  en  finances.  Il  ne  nous  a 
léffué  que  de  bons  modèles  d'exactitude  dans  les 
comptes,  et,  dans  sa  personne,  a  utiles  exemples 
de  probité. 

Pendant  le<:  accès  de  la  H.-volntion,  il  serait  dé- 
raisonnatde  de  chercher  la  traee  d'une  pi  ati^jne, 
des  idées  saines  du  <-nMil.  On  écrivit  beaucoup 
Bur  cette  matière,  et  la  niisun'  des  assiuMiats,  qui 
ne  peut  encore  être  ju^'ée  de  san^'- froid  par  les 
homme  de  l'&^'c  présent,  dont  la  plujiarl  croient 
on  diienl  ea  avoir  été  victimes;  mesure  qui  fut 


d'ailleurs  bien  plus  relfet  de  la  nécessité  que  le 
résultat  d'un  autre  calcul,  n'en  est  pas  moins  un 
symptôme  des  études  du  moment,  tournées  vers 
le  but  de  se  procurer  les  ressources  du  crédit: 
car  la  pensée  en  elle-même  prenait  sa  source  dans 
un  point  lumineux  de  la  matière,  celui  de  mo- 
biliser ce  qui  était  de  sa  nature  peu  maniable,  et 
de  mettre  plus  vite  en  circulation  et  en  usage  par- 
ticulier, ce  qui  pouvait  seul  remplacer  les  antres 
moyens  d'aller  en  avant,  donton  était  absolument 
dépourvu. 

Bonaparte,  doué  de  beaucoup  de  genres  de  pé- 
nélralloMs  et  de  supériorités  d'esprit,  eut  pourtant 
la  malatlresse  de  se  roidir  de  bonne  heure  contre 
les  procôilés  et  les  ressources  du  crédit.  Il  avait 
beaucoup  l'esprit  d'ordre  dans  la  tète,  une  grande 
attention  d'économie  comparativementauxbesolns 
de  sa  position  ;  mais  c'était  sur  le  sabre  qu'il  avait 
résolu  de  fonder  l'approvisionnement  de  ses  be- 
soins extraordinaires.  Cette  méthode  est  à  la  lon- 
gue plus  coûteuse  que  profitable,  même  dans  tout 
son  succès  possible  :  il  s'en  aperçut  trop  tard.  11 
n'était  pas  disposé  alors,  comme  depuis,  à  con- 
venir de  quelques-unes  de  ses  erreurs.  Sa  situa- 
tion d'ailleurs  le  privait  delà  possibilité  de  reve- 
nir en  arrière  et  de  se  livrer  à  de  nouveaux  essais. 
Il  imposait  au  dedans  :  il  enlevait  ce  qu'il  pouvait 
au  dehors  :  il  n'y  a  rien  eu  dans  tout  cela  d'ana- 
lofiue  à  des  procé  lés  de  crédit,  et  nous  sommes 
arrivés  ainsi  &  la  Tiestauration. 

Dès  les  premiers  jours  do  ce  grand  chanj^c- 
ment,  le  minisire  des  finances  de  cette  époque 
vint  proclamer  et  soutenir,  dans  celle  enceinte, 
que  le  plus  sùrmoye  i  de  sortir  du  labyrinthe  oil 
se  trouvaient  alors  nos  finances,  était  "de  recon- 
naître saîis  hésiter  toutes  les  dettes  qui  pouvaient 
être  su flisanr lient  justifiées,  et  de  payer  sans 
exception  toutes  celh  s  dans  ce  cas.  Tne'  Assem- 
bb-Cj  composée  des  représentants  d'un  peuple 
éclairé  et  généreux,  comprit  facilement  celte 
maxime  honorable  et  si  pleine  de  bons  effets  : 
elle  l accueillit;  et,  dés  ce  moment,  le  crédit  ne 
fut  pas  inventé;  mais  son  précieux  soutien  se 
trouva  phicé  dans  la  véritid)le,  dans  la  bonne 
route,  il  s'agrandit  à  chaque  instant;  il  nous  pro- 
digua chaque  jour  ûva  secours  plus  abondants,  et 
bienttM  nous  sommes  ainsi  arrivés  dans  cette  situa- 
tion prospère  qui  nous  permet  de  tout  espérer,  et 
nui  a  f.jit  apparaître  toutàcouj)  une  sorte  de  pro- 
(hize  inattendu  aux  yeux  de  nos  amis  et  de  nos 
ennemis. 

Un  pourrait  peut-être  me  n'procher  de  n'avoir 
fait  aucune  mention  danscelle  esquisse, des  essais 
de  crédit  pendant  c-tte  échauflourée  fameuse  (|ui 
eutaussi  .«itMi  b)ur  «l'apparition  sous  la  régence,  et 
liont  le  récit  îious  a  été  transmis  avec  le  nom  de 
systèjue.  Son  souvenir  vient  d'être  réveillé  récom- 
ment chez  {los  voisins,  par  un  me.nbre  distingué 
des  Kfats  ;:énèranx  de  la  Hollande,  quia  cité  Law 
avec  répiihèb'  de  romancier  delà  finance.  Je  suis 
loin  de  pen>er  comme  cet  orateur  :  car,  après 
av»)ir  plus  d'une  lois  examiné  l'histoire  de  ce 
système,  je  n'y  ai  rien  trouvé  de  romanesque,  pas 
ulême  la  catastrophe. 

Le  plan  en  fut  il'abord  fondé  sur  des  opérations 
d'outre-mer,  plus  ou  moins  chimériques,  si  l'on 
veut,  parce  qu'alors,  surtout,  on  connaissait  moins 
les  meilleurs  moyens  de  tirer  parti  de  nouvelles 
colonisations;  mais,  au  fond,  et  tout  bien  coiisi- 
déré,  ou  trouve  dans  ces  combinaisons,  du  même 
genre  que  beaucoup  d'autres  qu'on  promène  cha- 

aue  jour  dans  Paris,  un  procédé  qui,  renfermé 
ans  des  bornes  niisoimables,  pouvait  dès  lors 
faire  autant  de  bien  qu'il  fit  de  mal.  Son  action 
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eut  trois  ans  et  quatre  mois  de  durée.  Il  jouit  de 
ses  perspectives  brillantes  et  de  ses  moments  do 
faveur.  L'Rtat  obéré,  sans  perception,  sansrevenus, 
sans  crédit,  en  obtint  un  immense  prêt  à  3  0/0. 
Les  personnages  les  plus  distingués  prirent  part  à 
cette  entreprise,  eu  devinrent  même  les  admi- 
nistrateurs. Un  mouvement  général  fut  imprimé 
à  toutes  les  transactions  financières  et  commer- 
ciales. On  crut  pendant  ce  temps  avoir  trouvé  une 
mine  de  richesses  inépuisables,  et  cela  eût  pu  être 
ainsi,  si  Ton  n*eût  exagéré  Tapplication  des 
moyens,  et  abusé  excessivement  de  leur  étendue. 
Les  mêmes  effets  plus  ou  moins  modifiés  par  les 
circonstances  du  moment,  ont  eu  lieu  du  temps 
des  assignats.  Des  événements  de  la  même  espèce 
auraient  pu  se  reproduire  en  Angleterre  avec  les 
nuances  ou  le  caractère  de  la  situation  du  pays, 
lorsque  Pitt,  épuisé  par  les  subsides  fournis  au 
continent  pour  continuer  la  guerre,  et  ne  trou- 
vant plus  autour  de  lui  aucune  ressource  suffi- 
sante pour  persister  dans  son  système  de  politi- 
que, imagina  de  faire  ce  qu'on  peut  appeler  son 
va-tout  en  donnant  aux  billets  de  banque  un 
cours  forcé,  et  mettant  ainsi,  tout  d'un  coup, 
aussi  sous  sa  main,  ce  qui  peut  être  considéré 
comme  une  mine  inépuisable.  Si  cette  mesure 
n'eût  pas  réussi,  s'il  eût  succombé,  Pitt  n'apparaî- 
trait aujourd'hui  dans  l'histoire  que  comme  un 
fou,  un  charlatan  ;  elle  a  pu  triompher  par  un 
concours  de  circonstances  favorables;  et  les  ré- 
sultats ont  agrandi  sa  réputation  et  consolidé,  en 
Angleterre,  la  vénération  pour  sa  mémoire.  Bien 
plus,  ce  coup  de  tête,  cette  entreprise  désespérée, 
a  contribué  en  grande  partie  à  tous  les  accroisse- 
ments de  prospérités  de  l'Angleterre,  et  aidé,  plus 
que  toute  autre  chose  peut-être,  à  ce  miracle  de 
force  et  de  puissance  qu'elle  présente  aujourd'hui 
à  tous  les  regards. 

Car  c'est  moins  encore  sur  les  Indes  et  sur  les 
Amériques  qu'elle  a  marché  en  avant,  que  sur 
l'adresse  et  le  talent  d'avoir  su,  avec  du  papier, 
multiplier  ses  capitaux  et  les  rendre  peu  coû- 
teux, après  être  parvenue  à  se  soustraire  à  Tin- 
dispensable  nécessité  de  ces  métaux  trop  lents  à 
rassembler,  à  passer  de  main  en  main,  et  à  cir- 
culer avec  assez  de  vitesse  et  sans  frais. 

Quand  on  étudie  avec  quelque  attention  toutes 
les  idées  de  Law,  on  y  reconnaît  sensiblement 
qu'il  avait  devancé  de  "beaucoup  tous  les  esprits 
ae  son  temps  dans  la  connaissance  des  procédés 
de  crédit  et  de  circulation.  On  a  sans  doute  per- 
fectionné depuis  ces  procédés;  mais  ils  ont  encore 
en  eux-mêmes  le  caractère  fondamental  de  ceux 
du  banquier  irlandais;  et  tout  bien  considéré, 
cet  étranger,  dont  la  mémoire  fut  si  longtemps 
maudite,  interrogé  aujourd'hui  plus  froidement, 
et  jugé  avec  impartialité,  ne  doit  point  paraître, 
à  des  yeux  désintéressés,  un  malhonnête  homme  : 
il  peut  avoir  eu  réellement  de  bonnes  intentions. 

En  effet,  Messieurs,  si  de  nos  jours,  comme 
alors,  vous  vous  jetiez  sans  calcul  et  avec  excès 
dans  l'opération  de  crédit  la  mieux  conçue,  et  si 
vous  dépassiez  toutes  les  bornes,  vous  seriez 
précipités  également  dans  quelque  catastrophe. 
Heureusement  de  tels  excès  ne  sont  pas  à  crain- 
dre au  milieu  d'un  public  plus  éclairé,  et  à  côté 
de  la  surveillance  journalière  de  l'opinion  et  du 
gouvernement. 

En  me  permettant  sans  hésiter  ces  rapproche- 
ments des  essais  du  crédit  et  de  ses  fautes,  je 
n'ai  pas  eu.  Messieurs,  le  projet  indiscret  d'abuser 
de  votre  indulgence  et  de  vos  moments  par  de 
yaines  narrations,  îî;on  but  véritable  a  été,  après 
vous  avoir  offert  la  filiation  de  ses  procédés  jus- 


qu'à ce  jour,  de  vous  placer  davantage,  s'il  est 
possible,  dans  la  position  d'apprécier  avec  plus 
de  fondement  et  de  clarté,  la  nature  différente 
du  crédit  vaste  et  solide  dont  la  France  jouit  au- 
jourd'hui; elle  ne  peut  plus  le  perdre,  parce  qu'il 
repose,  comme  chez  nos  voisins,  sur  des  appuis 
inébranlables,  sur  des  gages  matériels  :  un  terri- 
toire d'une  rare  fécondité,  d'immenses  capitaux 
numéraires,  et  déjà  un  très-riche  mobilier  indus- 
triel. Tous  ces  avantages  seraient  toutefois  insuf- 
Gsants  sans  la  publicité  fréquente  de  l'état  de  la 
fortune  publique,  et  sans  la  solidarité  nationale 
qui  dérive  et  ne  peut  jamais  être  séparée  des 
actes  d'un  gouvernement  représentatif. 

Si  nous  possédons  au  plus  haut  degré  tous  ces 
titres,  tout  cet  ensemble  de  responsabilité,  n'est- 
ce  pas  un  devoir  pour  le  gouvernement  du  Roi 
et  pour  les  Chambres,  d'étudier  sans  cesse  tous 
les  moments  favorables  de  mettre  à  profit  une 
telle  position  ? 

Dans  ce  but,  il  convient  de  se  convaincre, 
avant  tout,  de  cette  vérité,  que  quand  on  est  en- 
tré dans  la  voie  des  emprunts  et  dans  le  système 
du  crédit,  un  Etat,  comme  un  particulier,  s'en- 
gage en  quelque  sorte  dans  une  carrière  de  né- 
goce, et  tou^  alors  doivent  se  préparer  également 
aux  chances  d'une  condition  variable,  et  qu'on 
essaierait  on  vain  d'assujettir  h  des  principes 
absolus  ou  à  des  calculs  d'une  certitude  antici- 
pée. Ces  calculs  doivent  changer,  suivant  la  po- 
sition où  l'on  se  trouve  au  moment  où  les  termes 
8ont  assignés. 

Quand  un  Etat  emprunte  pendant  la  paix,  au 
milieu  de  l'abondance  des  produits,  de  la  certi- 
tude des  rentrées  et  de  la  perspective  d'un  ac- 
croissement de  revenus,  il  peut  être  sûr  de  trou- 
ver des  prêteurs  à  bon  marché.  Quand  il  est 
contraint  de  demander  de  l'argent  aux  capitalistes 
en  présence  d'une  guerre,  d'une  gêne  ou  d'une 
a|)parence  de  diminution  dans  les  recettes,  il  paye 
ses  emprunts  beaucoup  plus  cher.  Or,  ce  n'est 
pas  en  faisant  des  sacrifices  bénévoles,  dans  des 
temps  heureux,  qu'on  doit  se  flatter  d'avance  de 
réduire  pour  l'avenir,  et  dans  des  circonstances 
différentes,  les  exigences  des  prêteurs.  Ceux-ci 
nous  traiteront  toujours  suivant  la  situation  où 
ils  nous  jugeront,  quand  nous  aurons  recours  à 
eux.  Les  sacrifices  que  nous  ferions  maintenant 
ne  pourraient  diminuer  en  rien  les  sacrifices  qu'il 
nous  faudrait  subir  à  l'époque  d'un  nouveau 
traité.  Un  négociant  qui  commande  à  sa  position 
par  son  aisance,  escomptera  aujourd'hui  à  3  0/0; 
et  les  mêmes  personnes  qui  auront  pris  son  pa- 
pier à  ce  taux,  exigeront  5  et  6  0/0  dans  huit  jours, 
pour  la  même  signature,  si  elles  ont  appris  que 
les  spéculations  de  l'emprunteur  sont  menacées 
de  quelque  danger,  ou  si  elles  aperçoivent  de  la 
gêne  dans  sa  marche.  Mais  le  négociant,  à  son 
tour,  ne  donne  sa  signature  qu'à  de  moindres 
escomptes,  s'il  la  voit  plus  recherchée,  si  ses 
besoins  sont  moins  pressants.  Un  Etat  doit  faire 
de  même  quand  il  est  dans  une  situation  heu- 
reuse et  dans  l'aisance.  Il  doit  alors,  ou  retirer 
ses  effets  de  la  circulation,  ou  les  échanger  à  des 
conditions  plus  avanlagcmses. 

Une  différence  essentielle  entre  un  négociant 
et  un  ministre  dans  ces  affaires  de  finances,  c'est 
que  le  premier,  maître  de  sa  réputation,  et  de  son 
avenir,  peut  cacher  ses  opérations,  et  a  quelque- 
fois recours  à  des  ruses.  Un  gouvernement,  au 
contraire,  ne  doit  jamais  procéder  avec  mystère; 
il  doit  agir  sans  détours,  sans  dissimulation  quel- 
conque, avec  publicité,  et  appeler  toutes  les  con- 
currences, pour  donner  à  personne  le  droit  ni 
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le  prétexte  de  lui  attribuer  quelque  espèce  d*ar- 
rière-pensc!^.  ou  ce  qu'on  peut  appeler  commu- 
nément un  dessous  de  cartes. 

C'est  toujours  un  devoir  pour  le  gouvernement 
et  pour  Its  Chambres,  de  penser  à  des  n^ductious 
quand  le  moment  paratl  favorable,  et  de  réclamer 
alors  de  ses  créanciers  des  arrangements  plus 
raisonnables.  Il  nVxiste,  contre  une  telle  préten- 
tion, aucun  antécédant  oblii^atoire,  et  ron  ne 
Raurait  y  opposer  aucun  avenir  compensatiT.  Un 
Etat  qui  ne  transige  pas  pour  lui,  mais  pour  tous 
à  la  fois,  est  encore  plus  obligé  qu'un  particulier 
de  prollter  de  toutes  les  circonstances  qui  peu- 
vent tourner  au  bien  de  tous. 

Le  cours  de  la  Bourse  peut  être  un  signe  plus 
ou  moins  indicateur.  Mais  dans  la  situation  indé- 
Dend.inte  où  nous  devons  être  d'un  cours  de 
Bourse  dominé  par  le  jeu  et  par  des  spéculations 

garticuliéres.  il  faut  peu  s'arrêter  au  cours  de  la 
ourse.  Il  serait  temps  qu'un  gouvernement  qui 
ne  saurait  être  ébranlé  par  les  machinations  et 
par  les  pièges  dos  spéculateurs  de  la  Bourse, 
cherchM  les  moyens  de  se  mettre  au-dessus  de 
leurs  atteintes,  et  d'alléger  aussi,  dans  ce  but, 
le  tribut  que  les  habitants  des  départements  et 
tous  les  contribuables  payent  en  détinitive  aux 
Joueurs  de  cette  Bourse. 

Ce  n'est  pas  non  plus  dans  le  plus  ou  moins 
de  certitude  du  taux  véritable  de  l'intérêt,  dans 
les  transactions  privées  dont  la  mesure  inégale 
dépend  à  chaque  instant  d'une  infinité  de  cir- 
constances particulières,  et  souvent  contradic- 
toires, qu*il  faut  chercher  la  taxation  de  rintérét 
entre  Thtat  et  ses  créanciers  :  c'est  dans  la  situa- 
tion réelle  et  les  devoirs  de  chacun  des  deux 
contractants.  L'Etat  présente  nlus  de  solidité  et 
d'exactitude  qu'aucun  autre  débiteur;  le  créan- 
cier a  joui  dans  l'origine  de  tous  les  droits  de 
l'exigence  ;  il  a  imnusé  des  conditions  dans 
d'autr(*s  moments  ;  l'Etat  qui  se  trouve  avoir 
acquis  à  son  tour  des  droits  à  la  confiance,  doit 
prétendre  alors  à  des  conditions  plus  modérées. 

Le  gouv(>rn(*ment  doit  donc  s'occuper  constam- 
ment de  toutes  les  possibilités  de  conversions 
profitables  et  d'arrangements  amiables  ;  il  est 
toujours  de  la  plus  grande  importance  dans  l'in- 
térêt et  pour  le  bien-être  général  de  ne  pas  laisser 
échapper  l'opportunité  d'une  réduction  dans  les 
charges  de  la  dette  publique.  Gardez-vous  cepen- 
dant de  croire,  Messieurs,  que  je  vi«»ns  ici  approu- 
ver ou  regretter  tel  mode  de  réduction  déjà  pr^^- 
senté,  et  n'pousser  toute  autre  transaction  on 
condition  lonciliatuire.  Mais  si  les  avis  que  j'ai 
rerueillis  et  ceux  qui  me  sont  parvenus  uirecte- 
ment  sont  exacts,  tout  me  prouve  que  depuis 
qu'on  a  cru  voir  l'espérance  (Je  celte  réduction 
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étruite  ou  suspendue,  le  mouvement  général 
des  affaires  s'est  ralenti  et  très-sen<iblement 
an  été  Déjà,  le  prix  des  propriétés  foncières  (jui 
s'élevait  rapiilenient  p<'nche  vers  une  décruis- 
sanci*.  Il  ne  serait  pas  ju>Ie  ([ue,  pour  gratifier 
une  cla8>e  circonscrite  de  citoyens  en  très-grande 
partie  agglomérée  dans  ta  capitale,  len.^emble 
de  la  population  de  la  France  diM  en  être  (dus 
mal  partagée.  D'ailleurs,  le  mouvement  de  cette 
réduction,  depuis  longtemps  en  action  chez  nos 
voisins,  s'opère  dijà  che^s  pre.saue  toutes  les 
puissances,  beaucoup  moins  en  droit  que  nous 
d'y  prétendre,  imrce  qu'elles  ne  peuvent  offrir 
autour  d'elles  ni  les  mêmes  garanties  dans  la 
nature  de  leur  gouvernement,  ni  les  mêmes  res- 
sources dans  rat>ondancc  et  la  certitude  de  leurs 
jiioyeaa  de  toute  espèce. 

Il  y  a,  en  outre,  nécessité  pour  le  gouverne- 


ment de  se  soustraire  au  plus  tôt  à  la  dépendance 
du  jeu  des  spéculations  privées  et  des  folies  de  la 
Bourse  dont  l'action  incessante  et  journalière  a 
capté  les  esprits,  au  point  d'introduire  jusotie 
dans  l'opinion  générale  des  croyances  et  aes 
maximes  qui  ne  servent  qu'à  fausser  sur  ces  ma- 
tières le  jugement  même  de  beaucoup  d'adminis- 
trateurs oien  intentionnés. 

Quelques-uns  croient^  et  les  journaux  le  répè- 
tent chaque  jour,  que  le  haut  prix  de  la  rente 
peut  seul  accroître  la  valeur  des  immeubles  et 
restituer  des  capitaux  aux  autres  industries.  Cette 
doctrine  superficielle  trop  propagée  dans  ce  mo- 
ment, ne  repose  que  sur  des  accessoires  impar- 
faits et  sur  des  effets  d'un  ordre  secondaire  qui 
peuvent  tout  au  plus  être  appliqués  quelquefois 
à  des  circonstances  isolées. 

La  valeur  des  immeubles  et  l'abondance  des 
capitaux  tient  à  des  racines  plus  solides  et  plus 
étendues;  et  l'on  doit  croire  avec  plus  de  raison 
que  la  hausse  de  la  rente  attire  au  contraire  & 
elle  une  plus  grande  masse  de  capitaux»  et  re- 
tient dans  son  sein  plus  de  coUocations. 

Il  faut,  pour  la  meilleure  solution,  séparer 
d'abord  les  deux  extrêmes,  et  tous  les  cas  extra- 
ordinaires qui  viendraient  briser  les  proportions 
probables  dans  lesquelles  réside  naturellement  le 
terme  moyen  qui  doit  seul  servir  à  la  fixer. 

En  discutant  ainsi  avec  impartialité  cette  ma- 
tière qui  offre  une  si  grande  variété  d'aspects 
dont  quelques-uns  parfois  semblent  destructifs 
l'un  de  l'autre,  il  devient  facile  de  démontrer  que 
le  bien-être  général,  et  surtout  son  point  de  vue 
moral  et  véntablement  politique,  ne  doivent  pas 
être  placés  dans  la  hausse  ou  la  baisse  du  capital 
nommai  des  négociations  journalières  entre  les 
individus,  mais  bien  plutôt  dans  la  perspective 
de  l'intérêt  constant  payé  par  l'Etat  au  titre  po- 
sitif et  inaltérable  du  gage  authentique. 

Quoi  au'aient  pu  dire  des  contradicteurs,  c'est 
principalement  le  décroissement  dans  la  mesure 
de  l'intérêt  dont  le  type  est  essentiellement  placé 
dans  les  conditions  tracées  par  le  gouvernement 
qui  propage  plus  vite  et  d'une  manière  plus  du- 
rable ce  même  adoucissement  dans  tous  les  mar- 
chés relatifs  aux  transactions  commerciales  et  de 
toute  autre  espèce. 

Je  sais  les  raisonnements  qui  ont  été  plus  d'une 
fois  offerts  au  public,  en  faveur  de  cette  thèse 
erronée  dans  sa  base,  que  les  capitaux  ne  man- 
quent nulle  part  en  France,  ni  au  commerce,  ni 
à  l'agriculture,  mais  bien  les  débouchés. 

Messieurs,  quand,  ce  qui  n'est  malheureuse- 
ment pas  vrai,  les  capitaux  seraient  suffisants 
dans  notre  pays  pour  toutes  les  industries,  il  n*en 
résulterait  pas  moins  que  si  ces  capitaux  deve- 
naient plus  abondants  et  plus  à  portée  de  secon- 
der l'effort  de  tous  les  travaux  par  l'abaissement 
de  leur  coût  et  leur  bon  marché,  toutes  les  in- 
dustries alors  seraient  plus  favorisées  et  prospé- 
reraient davantage. 

Uépétera-t-on  aussi  cette  pitoyable  complainte 
que  la  production  surabonde  et  dépasse  toutes  les 
consommations  possibles?  Âhl  Messieurs,  un  vé- 
ritable blasphème  en  économie  politique  est  de 
se  plaindre  de  l'abondance  des  produits.  Jamais, 
dans  une  société  civilisée,  les  hommes  ne  doivent 
inculper  la  surabondance  de  toute  espèce  de  pro- 
ductions. II  peut  exister  momentanément  des 
engorgements  partiels,  des  placements  ou  des 
directions  mal  combinées,  des  désappointements 
ou  des  pertes  privées;  mais  la  masse  profite  tou- 
jours de  toutes  les  abondances  quelconques;  ces 
aliondances  amènent,  il  est  vrai,  des  réactions, 
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des  cbangementg  dans  l'ordre  précédemment  éta- 
bli pour  le  siège  et  le  courant  des  débouchés 
accoutumés;  mais  le  ravalement  des  prix,  effet 
de  Tabondance,  introduit  des  nouveaux  venus 
dans  la  classe  des  anciens  consommateurs,  com- 
munique, répand  le  goût  et  les  besoins  par  imi- 
tation et  par  habitude,  tant  au  dedans  qu'au 
dehors;  le  champ  de  l'exploitation  s'agrandit,  le 
fabricant  qui  sommeillait  dans  sa  routine  et  dans 
la  tranquille  jouissance  de  son  débit  plus  ou 
moins  assuré,  après  avoir  un  instant  souffert  et 
crié  du  changement  inopiné  du  train  de  sa  car- 
rière uniforme  et  paisible,  se  réveille  devant  le 
nouvel  aspect  qui  s'offre  à  ses  yeux;  il  perfec- 
tionne ses  machines,  il  met  plus  de  soin  dans 
ses  travaux,  plus  d  activité,  plus  de  zèle  pour 
plaire  aux  consommateurs,  et  pour  en  multiplier 
le  nombre:  chacun  de  son  côté  s'en  trouve  mieux, 
et  plus  de  bras  sont  en  activité. 

Tel  est.  Messieurs,  Teffet  plus  ou  moins  promp- 
tement  infaillible  et  définitif  du  bas  prix  des  ca- 
pitaux, du  bon  marché  des  produits,  et,  si  l'on 
veut,  de  l'état  quelquefois  stationnaire  causé  in- 
cidentellement  par  des  surabondances  momen- 
tanées. 

Ce  qui  fait  trop  promptement  illusion  à  des 
observateurs  peu  patients,  dans  toutes  ces  ques- 
tions d'économie  politique  si  souvent  contro- 
versées, si  facilement  transformées  dans  des 
points  de  vue  opposés,  c*est  qu'elles  sont  presque 
toutes  inépuisables  dans  leurs  effets,  tantôt  fugi- 
tifs, tantôt  inaperçus  sous  leurs  métamorphoses 
innombrables,  avant  qu'on  n'en  puisse  saisir  le 
véritable  et  dernier  résultat. 

Et  ce  qui  divise  aussi  les  esprits  dans  le  juge- 
ment de  ces  phénomènes,  si  variés  et  si  difficiles 
h  réduire  dans  des  termes  fixes,  c*est  qu'on  a 
eu  tort  de  vouloir  constituer  en  corps  de  science 
positive,  un  ensemble  fragile  qui  ne  doit  en  re- 
cevoir ni  le  caractère  ni  la  dénomination,  et  qui 
ne  peut  être,  en  lui-même,  qu'un  recueil  d'ob- 
servations continuelles,  utiles  pour  servir  de 
giiide  momentané,  mais  dont  les  applications  va- 
riables nécessitent  chaque  jour  de  nouvelles  mé- 
thodes, parce  que  chaque  jour  le  théâtre  des 
événements,  le  champ  des  opérations  se  présen- 
tent sous  de  nouvelles  formes,  et  réclament  d'au- 
tres procédés. 

Voilà  pourquoi,  dans  le  commerce  en  général, 
et  même  dans  l'exploitation  bénéficiante  de  la 
plupart  des  industries  (mettant  de  côté  la  portion 
qui  appartient  uniquement  au  secret  de  l'art),  les 
savants,  les  théoriciens  se  sont  le  plus  souvent 
ruinés,  et  les  simples  praticiens  presque  toujours 
enrichis. 

Ayez  un  peu  de  confiance.  Messieurs,  dans  les 
paroles  de  celui  qui  ne  fut  qu'un  simple  prati- 
cien; les  capitaux  ne  seront  jamais  trop  abon- 
dants pour  la  plus  grande  utilité  de  l'agriculture 
et  du  commerce;  le  bas  prix  des  produits  peut 
causer  quelques  souffrances  momentanées,  mais 
il  contribue  bientôt  à  faire  naître  de  plus  nom- 
breux et  plus  durables  débouchés.  Quant  aux 
entraves  à  la  circulation,  aux  exportations,  cela 
peut  dépendre  de  temps  en  temps  de  mauvaises 
conceptions  ou  mesures  administratives,  sans  que 
l'on  puisse  s'en  autoriser  pour  méconnaître  les 
principes  et  les  effets  primitifs  de  l'ordre  naturel 
des  choses  dans  le  mouvement  général  des  inté- 
rêts d'une  nation  et  de  son  territoire. 

Soyez  donc  convaincus  que  le  plus  désirable 
pour  notre  pays,  dans  la  position  satisfaisante  où 
se  trouvent  les  affaires  de  l'Etat,  et  au  moment 
où  son  crédit  repose  sur  les  bases  les  plus  so- 


lides, est  de  ne  pas  s'exposer  à  un  changement 
d'aussi  favorables  circonstances,  avant  d'en  avoir 
profité  pour  réduire  le  fardeau  de  ses  charges,  le 
poids  de  sa  dette. 

Rentrer  maintenant  dans  la  discussion  de  quel- 
ques autres  articles  du  budget,  serait.  Messieurs, 
trop  abuser  de  l'attention  que  vous  avez  bien 
voulu  m'accorder.  Mon  but  principal ,  dans  ce 
moment,  a  été  de  vous  soumettre  des  réflexions 
générales;  pendant  la  discussion  des  articles,  je 
me  propose  de  prendre  part  plus  directement  à 
la  discussion  de  chacun  d'eux,  et  de  voter  quel- 
quefois contre  l'une  ou  l'autre  des  dispositions 
qu'on  vous  propose. 

Aujourd'hui,  j'ai  rempli  la  première  tâche  que 
je  m'étais  imposée;  j'en  abandonne  le  résultat  à 
votre  impartial  jugement. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours;  elle 
est  ordonnée.) 

M.  Chiflet.  Messieurs,  deux  principes  sont,  le 
crois,  incontestables  en  matière  d'économie  et  de 
budget.  Le  premier,  c'est  que  l'on  doit,  avant 
tout,  assurer  et  compléter  les  services;  si  on  les 
compromet,  si  on  les  rend  moins  utiles  en  se 
refusant  à  une  dépense,  ce  n'est  point  une  éco- 
nomie. Une  seconde  vérité,  c'est  qu'il  ne  peut  y 
avoir  d'économie  notable,  et  d'où  il  résulte  un 
dégrèvement  pour  les  peuples,  que  par  de  gran- 
des mesures,  des  changements  importants  dans 
les  différentes  branches  de  l'administration.  Ces 
deux  principes  sont  applicables  à  chacLue  minis- 
tère; je  ne  les  envisagerai  que  par  rapport  à  ce- 
lui de  la  justice. 

Je  crois  devoir  d'abord  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  l'état  actuel  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  sur  l'insuffisance  du  traitement 
des  magistrats  qui  les  composent  ;  je  désire  que 
mes  réflexions  fassent  sentir  au  gouvernement  et 
à  la  Chambre  la  nécessité  de  s'occuper,  sans  re- 
tard, des  améliorations  indispensables  à  apporter 
dans  l'administration  de  la  justice.  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  s'étendre  sur  l'importance  de  voir 
la  magistrature  française  jouir  d'une  estime,  d'une 
confiance  qui  ne  laissent  aux  peuples  aucun 
doute  sur  la  vérité  et  la  justice  de  ses  jugements, 
chacun  sent  cette  importance;  chacun  peut  se 
rappeler,  avec  regret,  la  haute  considération  que 
la  France  avait  pour  son  ancienne  magistrature. 
Il  appartient  à  notre  gouvernement  de  faire  que 
ces  regrets  ne  soient  pas  entièrement  vains,  et  si 
les  formes  du  régime  constitutionnel  n'ont  pas 
permis  que  la  magistrature  actuelle  fût  investie 
de  plusieurs  de  ses  principales  attributions,  il  lui 
reste  d'utiles  services  à  rendre  à  TËtat,  des  de- 
voirs importants  à  remplir:  services,  devoirs  qui 
étaient  déjà  l'occupation  de  tous  les  jours  des 
anciens  magistrats  ;  et  c'est  principalement  par 
la  manière  dont  ils  s'en  acquittaient,  qu^ils 
avaient  obtenu  leur  grande  influence,  et  cette 
confiance  générale  sur  les  questions  politiques, 
lorsqu'ils  étaient  appelés  à  les  traiter. 

Quels  sont  les  moyens  que  peut  prendre  le 
gouvernement  pour  atteindre  un  but  aussi  dési- 
rable, le  but  d  augmenter  la  considération  de  la 
magistrature  ?  11  en  est  plusieurs  qui  appellent 
toute  sa  sollicitude.  Le  budget  que  nous  discu- 
tons, en  fait  remarquer  un  qui  est  indispensable 
pour  les  tribunaux  de  première  instance,  Taug- 
mentation  du  nombre  des  juges  de  la  plupart  de 
ces  tribunaux  et  celle  de  leur  traitement. 

Voici  l'état  de  ces  tribunaux  (non  compris  le 
département  de  la  Seine):  sur  quatre-vingt-cinq 
tribunaux  de  chefs-lieux  de  départements,  il  en 
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esl  sept  qui  n'ont  qac  quatre  ju^'cs,  et  sur  deux 
cent  soixante-quinze  uutros  tribunaux,  cinquante- 
deux  seulement  ont  quatre  ju^^eâ;  tous  les  autres 
n'en  ont  que  troiii. 

U  est  impossitiie  de  laûs«<er  subsister  ce  petit 
nombre,  on  peut  niônie  dire,  ce  manque  de  juges 
dans  les  tribunaux  ;  car  dans  ces  trois  juges  est 
compris  le  juge  d'instruction,  dont  le  temps  est 
souvent  absorbé  par  l'instruction  des  procédures 
criminelles,  par  son  transport  sur  les  lieux  pour 
des  rei:onnaissanccs  de  lieux  et  des  auditions  de 
témoins;  plusieurs  considérations  i'euip(\:hent 
souvent  de  déléguer  ces  fonctions  aux  jiiges  de 
paix.  Parmi  ces  trois  jugfs,  est  compté  auesi  le 
préi^ident  du  tribunal,  à  qui  la  loi  donne  des  at- 
tributions particulières,  H  qui  se  trouve  réelle- 
ment surchargé  de  travail.  Cependant  trois  juges 
sont  nécessaires  pour  tout  jugt^ment  d'un  tribu- 
nal. (Juelle  ressource  existe-t-il  lorsqu'un  de  ces 
trois  jugeis  est  malade,  ou  suspect,  ou  occupé  d'un 
travail  particulier?  L'établissement  des  juges 
auditeurs  en  est  une  insuflisante;  fort  peu  ont 
voix  délibérative  avant  d'être  appelés  à  d'autres 
fonctions.  On  doit  donc  avoir  recours  aux  juges 
suppléants,  souvent  suspects,  [tarce  que  ce  sont 
ordinairement  des  avocats  près  du  tribunal  ;  et 
Ton  ne  voit  que  trop  de  tribunaux  réduits  à  se 
compléter  m  faisant  monter  sur  les  rangs  un 
avoué,  qui  ensuite  cède  sa  place  au  confrère, 
qu'il  vient  de  juger,  pour  être  jugé  par  lui  à  son 
tour.  Quel  respect  les  peuples  peuvent-ils  avoir 
pour  de  parifils  jugements?  Quelle  opinion  rem- 
portent les  parties  condainnéi*s  et  de  la  sentence. 
et  du  tribunal  «jui  la  prononcée  ?  Cependant,  il 
n'existe  pas  aujourd  bui  d'autn^s  moyiMis  |)OUr 
éviter  un  déni  de  justice.  L'expérience  prouve 
d*aillenrs,  que  dans  les  tribunaux  aussi  peu 
nombreux,  un  des  juges  |)rend  souvent  l'asc^.'n- 
dant  sur  Iv*  autres,  et  que  rarement  un  contradie,- 
teur  t'tabtit  iiiu^  discussion  approfondie  îles  dif- 
férents moyens  de  lu  cause.  Messieurs,  un  autre 
motif  puissanl  exige  que  nous  prenions  des 
mi-snri'S  puur  subvenir  ares  besoins  des  peuples. 
La  (ibarte  veut  qnVn  France  les  juges  soient  ina- 
movibles; il  est  de  notre  devoir  d  en  établir  as^eis, 
ou  plul(^t  de  farilitfTau  gouvernement  les  moyens 
d'en  établir  assez,  pour  que  la  justice  ne  tombe 
jamais  dans  les  mains  de  personnes  dé(M'ndantes, 
ou  expo-êes  à  des  8ou|><;ons  injurieux  ;  nous  ne 
pouvons  pas  étr*  arréiés,  pour  l'exérution  d'une 
disposition  expresse,  et  aussi  importante  île  la 
Cliaite,  lar  la  dispense  que  rela  nécessitera.  Le 
nomttre  des  juges  ne  me  parait  pas  pouvoir  être 
moindre  de  cinq  tlans  tes  petits  tribunaux  ;  il  est 
done  indispensabb'  d'aULMiienter  pour  cet  objet 
le  buduet  ilu  iniiii'^lèredela jnsiiie.  Chacun  aussi 
diiit  sentir  rinsufli^ance  du  traitement  des  juges 
d'instance;  et  la  diminution  qu'il  est  peutnMre 
possible  d-  faire  porter  sur  le  Irai  I  en  en  t  de  «(nel- 
ques  ina::i «trais  supérieurp,  serait  loin  de  suffire 
â  cette  augm<'ntati()n  de  di'piMise. 

11  y  a  enrore  aujouririini  deux  eent  vingt- 
quatre  tribunaux,  dont  le  simple  juge  et  W  sub- 
stitut m*  tourhent  que  I.J.Vifranrs;  il  me  semble 
qu*on  doit  porter  leur  traitement  à  l.fîtNl  francs, 
comme  on  la  déjà  fait  pour  quelques  trihunaux 
de  villes  plus  considérables;  le  président  et  le 
jirorureur  du  Koi  ont  moitié  en  sus,  et  le  juge 
d'instruelion  le  tiers  en  sus. 

(iette  auginentation  que  je  propose,  laisse  en- 
core le  traitement  desjUL'es  bien  au-dessous  de 
cplui  des  fonction nain*s  administratifs;  mais  ee 
nVst  point  l'intérêt  néruniaîrc  que  le  magistrat 
doit  avoir  en  vue.  uestime  de  ses  concitoyens 


est  sa  récomptmse  ;  une  réputation  pure  de  pro- 
bité ei  de  désintéressement,  pour  prix  d*uDe  vie 
reinf)lie  de  devoirs  |)énibles  et  de  sacritlce  au  biea 
public,  voilà  l'héritage  qu'il  désire  laisser  k  SOQ 
lils.  Celui  que  ces  sentiments  généreux  n'anime- 
raient pas,  qui  conserverait  cette  soif  d'acquérir 
dont  chacun  était  tourmenté  dans  ces  demiera 
temps,  celui-là  doit  tourner  ses  regards  vers 
d'autres  places;  notre  carrière  n'est  point  une 
carrière  de  fortune  ou  d'ambition.  Je  suis  telle- 
m(;nt  convaincu  de  la  nécessité  de  ces  principes 
désintéressés  pour  acquérir  au  magistrat  le  res- 
pect, l'estime,  la  con^idération  sans  lesquels  il  ne 
peut  faire  tout  le  bien  auquel  il  est  appelé,  que 
je  n'insiste  aujourd'hui  sur  une  augmentation  de 
traitement,  que  parce  qu'il  s'agit  de  lui  obtenir  le 
néeessaire.  Les  places  de  magistrature  ne  doivent 
point  être  au  nombre  de  celles  que  Ton  no  classe 
que  par  leurs  produits 

Messieurs,  je  n'ai  employé  que  l'expression  pro- 
pre, (m  choisissant  le  mot  nécessaire,  La  Révolu- 
tion a  détruit  les  fortunes  de  la  classe  qui  noua 
occupe;  elle  n'en  a  créé  que  pour  les  gens  à  ar- 
gent et  pour  les  révolutionnaires,  par  les  moyens 
que  chacun  connaît.  La  Révolution  ne  s'est  pas 
rontentée  de  détruire  les  fortunes  ;  ses  lois  auti- 
monarchinues,  qui  existent  encore,  les  em|)ôchent 
de  se  rétablir.  Jadis,  une  aisance  plus  ou  moins 
grande,  même  dans  les  petites  villes,  donnait  aux 
juges  une  indépendance  nécessaire,  et  avait  éta- 
bli l'opinion  de  cette  indépendance. 

Aujourd'hui  dans  ces  villes,  parmi  les  per* 
sonnes  qui  se  destinent  à  l'ordre  judiciaire,  on  ne 
trouve  souvent  que  des  besoins;  un  traitement 
leur  est  indispensable,  et  celui  que  je  demande 
est  même  bien  faible  pour  déterminer  des  sujets 
dij^nes  de  remplir  ces  importantes  fonctions.  Ceux 
(|ui,  par  leurs  ))la('.es,  sont  chargés  de  présenter 
des  candidats,  savent  combien  ils  en  trouvent  dif- 
firilenient  ;  quand  on  a  déjà  pris  un  maire  et  an 
jnge  de  paix  parmi  les  personnes  instruites  et 
aisées  de  ees  petites  villes,  comment  en  trouver 
d'autres  pour  former  le  tribunal?  Des  avoratsqui 
ont  peu  de  |)atrimoine  préfèrent  souvent  une 
utile  elientéie;  ceux  qui  apprécient  mieux  l'avan- 
tage de  servir  leurs  concitoyens  dans  des  fonc- 
tions honorables,  ont  presque  tous  besoin  du  se- 
<'ours  des  appointements, et  l,r>0()  francs  sont  des 
appointemi'Uts  modérés;  car  il  faut  faire  attention 
i^ne  les  inagi-^trats  par  la  natunî  de  b'urs  fonc- 
lion<  inamovibles,  parleur  lixité  dans  leur  propre 
pays,  deviennent  presque  toujours  chefs  de  fa- 
inillt*;  chose  d'ailleurs  bien  désirable  sous  les 
rapports  moraux.  Kt  lorsque  le  manque  total  de 
sujets  force  (ci»  qui  arrive  souvent)  à  envoyer 
di'S  étrangers  dans  ces  petites  villes,  peut-on  leur 
offrir  moins  que  l,()()t)  francs  pour  les  engager  à 
se  déplacer  f  i)i\  ne  trouverait  que  des  sujets  mé- 
dio<'riv«.  des  j'>nne8  gens  qui  n'accepteraient  qu'en 
aiteiiilant  un  autre  poste.  Ce  ne  serait  pas  le  moyen 
de  faire  acquérir  aux  tribunaux  la  confiance  pa« 
bliqne,  de  donner  de  la  fixité  à  nos  établisse- 
ments ;  fixité  si  désirable  dans  une  monarchie, 
et  surtout  pour  des  places  inamovibles.  Pour  ees 
places,  l,f)(Hifrancs  sontdonc  un  traitement  indis- 
pensable ;  et  d'iiil leurs  elles  sont  le  terme  de  Ta- 
vanceineiit  i)our  le  plus  grand  nombre.  Le  simple 
magistrat  n  est  à  la  vérité  tenu  à  aucune  repré- 
sentation, mais  les  convenances  exigent  de  lui 
un  logement  spécial  et  une  mise  décente. 

A  combien  monteraient  ces  deux  augmentations 
de  dispense  que  je  sollicite?  U  faudrait  environ 
.ViOfOOf)  francs  fiour  porter  les  traitements  actuels 
de  1,250  à  1,0)00  francs,  et  pour  élever  celui  des 
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chefs  des  tribunaux  dans  la  même  proportion  ;  et 
il  faudrait  environ  800,000  francs  pour  donner, 
à  tous  les  tribunaux  actuels,  un  quatrième  et  un 
cinquième  juge. 

Messieurs,  voilà  une  dépense  indispensable,  et 
s'il  est  difficile  d'introduire  deux  sommes  pa- 
reilles dans  le  budget  actuel,  j'appelle  sur  cet 
objet  toute  la  sollicitude  du  gouvernement  pour 
le  nrochain  budget. 

Ou,  plutôt,  j'ose  engager  les  ministres  à  s'éle- 
ver à  des  considérations  supérieures,  à  répondre 
enûn  au  vœu  de  toutes  les  personnes  qui  ne  con- 
sidèrent que  le  bien  général  de  la  France,  à  satis- 
faire le  véritable  besoin  de  la  magistrature,  en 
prenant  un  des  plus  sûrs  movens  de  lui  assurer 
la  considération  publique.  Vous  devinez,  Mes- 
sieurs, que  je  veux  parler  de  la  réduction  des 
cours  et  tribunaux,  j'ose  engager  les  ministres  à 
fermer  les  yeux  sur  tous  les  intérêts  particuliers, 
chose  indisnensable  dans  les  questions  d'intérêt 
général.  Si  aes  motifs,  que  je  me  permets  d'ap- 
peler petits,  ont  fait  ajourner  jusqu'à  présent  cet 
utile  projet,  quUls  sachent  se  mettre  au-dessus. 
S'il  leur  faut  une  sorte  de  courage  pour  braver 
ce  genre  d'obstacles,  c'est  le  courage,  c'est  le  de- 
voir de  leurs  places,  c'est  le  devoir  de  Phomme 
public  ;  ce  n'est  qu'ainsi  que  Ton  obtient  de  grands 
résultats.  Et  quel  résultat  plus  désirable  à  attein- 
dre, que  de  donner  à  la  magistrature  française 
toute  l'importance  que  comportent  nos  institu- 
tions. Et  nous  aussi,  Messieurs,  nous  devrons 
oublier,  mettre  à  l'écart  toutes  ces  considérations 
qui  sont  le  plus  grand  obstacle  au  bien.  Nous  se- 
rions peu  dignes  du  nom  de  législateurs  de  notre 
patrie,  si  nous  nous  laissions  détourner  du  but 

Principal  de  nos  travaux  :  le  bien  général  de  la 
rance.  Tout  autre  intérêt  ne  peut  être  que  secon- 
daire à  nos  yeux. 

Le  sa^e  auteur  de  la  Charte,  en  proclamant 
rinamovibilité  des  juges,  a  voulu  faire  renaître 
l'indépendance  de  la  magistrature.  C'est  en  son 
nom  seul  que  la  justice  est  rendue  en  France  ; 
source  de  toute  justice,  par  une  heureuse  fiction, 
le  Roi  décide,  ordonne;  les  juges  ne  sont  que 
ses  organes.  Quelle  force  morale  cette  forme  au- 
guste ne  communique-t-elle  pas  aux  jugements  ; 
mais  quelle  dignité  n'exige-t-elle  pas  aes  organes 
de  celte  justice?  Investis  de  fonctions  que  Ton  a 
justement  comparées  à  un  sacerdoce,  par  leur 
mamovibililé  moins  encore  que  par  le  respect 
qui  doit  leur  être  imprimé,  les  magistrats  doivent 
se  pénétrer  de  cet  esprit  qui  animait  (j'ose  le  dire) 
l'ancienne  magistrature. 


l'Etat.  Je  ne  ferai  qu'une  observation  ;  la  destruc- 
tion des  parlements  a  été  le  premier  acte  de  des- 
truction des  révolutionnaires  de  89;  ils  savaient 
bien  que  les  parlements  eussent  été  les  plus  fer- 
mes soutiens,  les  plus  zélés  défenseurs  de  la  mo- 
narchie. Aujourd'hui,  à  la  tête  d'une  cour  royale, 
j'ai  toujours  regardé  la  mesure  importante  que 
j'appelle  de  mes  vœux,  comme  la  première  pour 
faire  reprendre  aux  corps  judiciaires  le  rang 
qu'ils  doivent  tenir  dans  l'Etat,  pour  leur  assurer 
une  nécessaire,  une  juste  importance  dans  l'opi- 
nion; avec  un  ressort  plus  étendu,  dans  les  villes 
plus  considérables,  les  magistrats  en  prendront 
a  leurs  propres  yeux;  et  la  première  chose  pour 
l'homme  public  est  d'avoir  une  idée  relevée  de 
son  état,  de  ses  fonctions.  Placén  sur  un  plus 
grand  théâtre,  en  vue  d*un  plus  grand  nombre 
de  personnes  dont  ils  devront  désirer  l'estime,  ils 


se  respecteront  davantage  eux-mêmes,  soit  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  dans  leur  vie 
privée;  par  là  ils  mériteront  et  seront  sûrs  d'ob- 
tenir l'estime  et  le  res|)ect  de  leurs  justiciables. 

Comment  espérer  au  même  degré  celte  surveil- 
lance de  soi-même,  cette  bienséance  si  désirable 
dans  les  très-petites  villes?  Les  mœurs,  la  tenue, 
les  manières  )r  sont  nécessairement  plus  fami- 
lières ;  le  besoin  de  société  se  fait  sentir  à  tous 
les  hommes;  là,  il  finit  souvent  par  établir  des 
liaisons  inconvenantes  entre  les  juges  et  leurs 
subordonnés.  Et  quels  inconvénients  ces  liaisons 
n'ontrainent-elles  pas?  Comment  l'intimité  qu'une 
même  société  nécessite  peut-elle  permettre  aux 
juges  de  reprendre  dans  le  tribunal  ce  ton  de 
dignité  qu'ils  doivent  avoir  dans  la  distribution 
de  la  justice?  D'ailleurs,  leur  vie  observée  de 
près,  et  connue  dans  ses  détails,  devient  dans 
ces  petites  villes  le  sujet  des  conversations,  et  le 
respect  doit  en  souflrir.  J'ai  déjà  fait  sentir  la 
difficulté  et  souvent  l'impossibihté  d'y  trouver 
un  nombre  sufGsant  de  sujets,  et  il  est  cependant 
indispensable  d'augmenter  celui  des  juges  des 
tribunaux,  non-seulement  pour  le  service,  et 
pour  leur  donner  plus  d'indépendance,  plus  de 
dignité  ;  car  le  respect  s'attache  davantage  à  des 
corps  plus  nombreux  et  l'influence  des  chefs  en 
augmente. 

Ces  mômes  considérations  doivent  engager  à 
diminuer  le  nombre  des  cours;  elles  auront, par 
là,  plus  d'importance  aux  yeux  du  public  et  aux 
yeux  des  magistrats  eux-mêmes  ;  la  rareté  des 
sujets  se  fait  aussi  sentir  pour  plusieurs  cours, 
11  est  certain  que  telles  qu'elles  sont  organisées, 
ou  avec  peu  d'augmentation  dans  le  nombre  des 
membres,  elles  peuvent  sufOre  au  service  de 
quatre  ou  cinq  départements.  En  consultant  pour 
cette  circonscription  l'esprit,  les  coutumes  des 
différentes  provinces  dont  la  réunion  compose 
notre  belle  France,  on  resserrerait  des  liens  an* 
ciens,  bien  utiles  à  reformer  pour  décentraliser 
notre  administration,  liens  que  la  Révolution  a 
brisés  (car  elle  voulait  et  elle  ne  pouvait  que 
détruire),  liens  que  le  despotisme  s  est  gardé  de 
rétablir,  car  le  despote  ne  voit  que  lui  et  ne  veut 
qu'attirer  tout  à  lui  ;  le  despote  ne  veut  que  des 
individus  qu'il  puisse  faire  disparaître,  il  craint 
les  réunions  d'intérêts,  de  professions,  de  pro* 
vinces  ;  il  divise  pour  dominer.  Messieurs,  la 
marche  contraire,  la  mesure  que  je  propose  et 
toutes  les  mesures  analogues  sont  monarchiques. 
A  ce  titre  elles  méritent  vos  suffrages. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que  la  suppression  de 
quelques  cours  et  tribunaux  laisseront  plus  de 
choix  parmi  la  jeunesse  qui  se  destine  à  l'état  de 
la  magistrature,  et  que  Péconomie  qui  en  résul- 
tera permettra  l'augmentation  indispensable  du 
nombre  des  juges  dans  les  tribunaux  conservés, 
et  celle  non  moins  nécessaire  de  leurs  traite- 
ments. On  peut  espérer  que  ce  choix  portant  sur 
plus  de  sujets,  permettra  d'exiger  quelque  aisance, 
et  que  bientôt  les  fortunes  pourront  se  recréer 
par  des  lois  plus  protectrices  de  la  durée  des 
familles.  Heureuse  l'époque  où  l'honneur  de  ser- 
vir ses  concitoyens,  de  mériter  leur  estime,  pourra 
redevenir  la  seule  récompense  d'un  état  dans  le- 
quel on  consacre  sa  vie  entière  aux  études  les 
plus  pénibles  et  souvent  les  plus  fastidieuses. 
Nous  avons  vu  ce  temps,  Messieurs  ;  le  magistrat 
ne  recevait  pas  même  l'intérêt  de  ses  fonds;  son 
travail  tout  gratuit  était  à  ses  yeux,  et  dans  l'opi- 
nion générale,  suffisamment  payé  par  la  répu- 
tation de  probité  et  de  désintéressement;  c'est 
cet  esprit,  cet  attachement  solide  à  devoir,  fidé- 
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liti;,  principes  qui  ont  rail  Bacrilier  par  un  pninJ 
nombre  de  mainalrals  la  linancc  du  iciirii  oùicts 
qu'on  les  |in>BAait  d'accepter,  plutdt  que  de  [ion- 
nvr  d'une  manti^re  indlrecie  leur  con^untemmii  à 
la  JMlruciton  de  la  maKiEtrature.  Cet  espt-lt  île 
dâ8int£n!i: Bernent  et  de  bien  public  se  ranimera  ; 
car  il  eiiste  encore  des  rejetons  nombreux  ileci'^ 
anciennas  familles;  les  traditions  ancienne»  ^uii- 
■iKtcnl  encore,  et  plusieurs  jeunes  ^ens  se  ih-^t:- 
ncot  &  la  mat;istniiure  dans  les  ^>lli-i>  qui  Ëtneni 
sièges  des  anciennes  cours  et  des  tnl>unau\  ;  ,\^ 
nous  donnent  l'eaiiuir  ilu  renouvllement  dëreLlu 
classe  iulùressantc  de  la  société. 

le  supplie  les  minlHlres  du  Roi  et  la  Cham- 
bre, de  se  pénétrer  de  l'imporlanoe  de  celte  ré- 
duction; if  s'y  rnltache  d'autres  mesures,  e<i 
partirtilier  pour  les  jui^Uces  de  paix  et  la  lixallon 
du  dernier  ressort;  mais  la  première  mesure, 
aiani  tout  ce  que  pi'ul  projeter  le  L'ouvernemenl 
pour  relever  la  maginiralure  ;  la  première  est  la 
réduction  de.t  cours  el  tribunaux ;c est  une  véri- 
table nécessité  pour  la  magistrature, c'est  donc 
pour  les  miDistre:<, comme  pour  nous,un  devoir, 
ce  mot  doit  hire  dispiirattre  toute  cooeidéraiion 
Kcondaire. 

Si  cette  mesure  était  ajournée,  le^  deux  aug- 
mentations de  dispense  que  ie  solliLtte  ne  peuveiit 
être  reru^éei.  Mais  j'aime  a  le  rroiro,  le  temps 
des  ajournements  cA  passé,  l'n  tniuislére  luya- 
liste,  fort  d'un  avenir  qu'assure  la  lui  di-  >iep- 
lennalité,  fort  d'une  majorité  nom)ircus(\  ii  i]u': 
les  Fessions  suivante.^  rendront  encore  [ilua  t-oiii- 
pacte:  fort  du  la  conllmice  d'un  monarque  qui 
embrasse  d'un  seul  coup  d'nni  le  bien  «lénéml  de 
■es  SUJetJ,  di'  ses  eriraiils  ;  ce  mini'ilère  o^<  ra 
entreprendre  les  véril.ibles  am^lioratior",  les 
granJes  économies  depuis  lonfilemps  iitteiMui-s, 
ta  simplillanl,  en  K'dui-anl  l'a'ministriiion  dans 
•es  'Jirtéreate:^  brani'lie:),  en  recréant  l'esprit  de 

IiroYidces,  e-prii  tout  m'jnarrliiqiie,  si  opjiosé  ;i 
■  centralixalion  que  dësirerj  toujours  le  dct^poie. 
UiTis«r  iHiUr  ani'imiir  toute  résistance,  ceiHrali- 
trr  prë:<  di;  lui,  i>our  loumer  à  son  prolii  le:> 
forces  individuelles,  voilà  la  marche  du  de-pole. 
C'eM  BU  rantraire  le  l>onheur  de  ses  pujeis  que 
veat  b' monarque  ;sAr  de  leur  amour,  il  nerruml 
fwiiit  (le  bi>  réunir  par  |irovini-es,  pur  ruipoM- 
tions.  d'apréii  leit  i'itérét«  rommun!),  d'agirèâ  des 
haliitudi'S  ;iMciennes,  |K)ur  counailre  pur  eux- 
mêmes  leurs  Ijesoins,  lUiil  individuel,  soit  col- 
leclir>i  i:'eKt  conrurménii'nt  it  leurs  vn-ux  qu'il 
ré|A(id  sfH  liieNTails  sur  eux,  et  1!  les  répari.l  sur 
tous  l<'S  points  de  son  empire,  rar  tons  se»  sujets 
Mint  éKali'uieot  ses  enfants.  Tel  est  l'esprit  de  la 
m'mari'bn-,  «-i-bii  que  duil  Hiinre  un  minisii-re 
qui  veut  la  fjjrc  sortir  des  ruines  d'une  révolu- 
ti'jn,  et  de"  enlnvtM  ij^ue  lui  a  laii<séef  un  des- 
pol'-.  Tel  doit  être  ausfi  le  but  de  iiok  travaux 

l'arnii  i<iiis  le-i  biens  que  nous  avons  lieu  d'at- 
tendre de  11-  iniiiislère,  je  n'ai  voulu  dans  ce 
moment  appi'Ier  ion  altenti-<n.  et  arrêter  vos 
idit'S  qui'  sur  o-  si-ul  p^-inl,  et  en  ee  qui  regarde 
plus  jiarticulién-'nenl  la  justic".  l'uisseni  .-es 
pranile:<  vue^  de  t)ien  Kénéral,  vous  avoir  fr.ippi^, 
tt  vom  pl.uiT  comme  r'tiH  nutre devoir) au-des- 
»u*  des  ■-'■n<'idi'rBtinns  particuliéntf  qtii  aoni  sou- 
vent le  pluD  Krand  ubiUcle  au  bieo. 

'.l^  tliaiiibre  orilunne  l'iiiiprMf*'  •  ^  c«^  dit- 
cours,  j  -(^^    ,jj> 


x:Non,  non,  c'est  trop 


M.  le  luarqnU  de  FoBcanll.  UesBieurg.  ea 
venant  prononcer  devant  vous  un  discours  sor 

l'enticmble  du  budget,  je  n'apporte  pas  la  préten- 
tion d'emliniBser  toutes  les  matières  qui  pour^ 
raient  donner  lieu  à  des  rétlexions,  voua  entre- 
tenir de  toutes  les  umélloralions  que  je  croirais 
possibles,  il  y  aurait  trop  de  choses  à  dire,  il  fau- 
drait créer  un  nouveau  plan  de  linances  et  peat- 
élre  tout  un  sysléme  d'administration,  ce  serait 
abuser  de  votre  indulgence  ;  je  dois  cne  borner  i 
vous  présenter  quelques  idées  générales  et  &  les 
rattacher  aux  diverses  parties  du  budget,  cpii 
m'ont  paru  les  plus  sui^ceptibles  aujourd'hui  daa 
examen  particulier.  Il  pourra  s'y  rencontrer  des 
choses  qui,  au  premier  aspect,  sembleront  étran- 
gères aux  linances,  mais  on  verra  qu'elles  s'y 
rattachent  toujours  directement  ou  indirecle- 
ment. 

Avant  de  m'occuper  spécialement  des  prévi- 
sions de  18'>5,  et  pour  pouvoir  vous  présenter 
avec  clarté  mon  opinion  sur  les  propositions  mi- 
nistérielles, je  suis  obligé  de  remonter  au  compte 
de  l'exercice  <)ui  n'est  expiré  que  depuis  quelanes 
mois,  à  celui  de  1823  ;  je  ne  serai  pas  long  aani 
cette  digression. 

Votre  commission  des  comptes  vous  a  présenté 
et    vous  avez   adopté  le  résultat  de  l'examen 

Îu'elle  a  fait  des  recèdes  et  dëj)enses  de  1822. 
Ile  a  vérilié,  autant  qu'il  lui  a  étéi possible,  dans 
le  peu  de  tvmpB  qui  lui  a  été  donné,  les  dépensas 
des  divers  ministères  pour  cet  exercice  ;  le  projet 
de  loi  auquel  vous  avez  donné  voire  sanction, 
el  qui  comprend  pour  la  dernière  fois  tous  lea 
exercices  de  I8IG  à  1821,  va  servir  de  point  de 
départ  pour  rOi^ler  la  comptabilité  des  anoésB 
subséquentes  ;  mais,  Messieurs,  si  les  comptes  de 
1822  déterminent  ce  q:ic  cet  exercice  laisse  réel- 
lement de  disponible  au  prolii  des  bud(;ets  des 
années  IS23  ei  l»2'i,  le  compte  qui  vouB  oat  pré- 
senté par  M.  le  ministre  des  finances  el  qui  coD- 
lient  l'exposé  de  toutes  les  opérations  de  l'an- 
née 1823,  mérite  aussi  de  votre  part  une  sériense 
atteiitiiiii  ;  il  parait,  d'après  les  rapimrls  de  vos 
commissions  des  comptes,  qu'il  n'en  a  été  fait 
par  elles,  celle  année  ni  aux  deux  ou  trots  der- 
nières 6es.-ions,  aucun  examen  particulier. 

Le  motif  de  celle  omission  est,  sans  doute,  que 
ce  compte  concerne  une  gestion  postérieure  k 
celle  dont  la  vérillcation  est  spécialumeut  attri- 
buée k  vutre  commission  des  comptes,  et  que  ne 
pré.'ientanl  que  des  résultats  provisoires,  sur  les- 
quels aucune  loi  ne  doit  être  basée,  elle  n'a  pu 
jucé  à-propos  de  s'y  arrêter. 

I)'un  autre  cdlé,  votre  commiEsion  du  budget 
re^rde  qu'il  n'entre  pas  dans  ses  attributions 
d'examiner  des  états  qui  concernent  un  exercice 
déjà  écoulé. 

O:  compte,  ordinairement  appelé  compte  du 
Trésor,  sert  cc|iendant  comme  d'introduciion  fc 
celui  de  l'exerciee  courant  el,  d'ailleurs,  Ift  se 
trouve  compris  le  détail  des  opérations  du  mi- 
pisira  charrié  des  [inncijiaux  niléréis  de  l'Ktat  ; 
voua  pouvez  observiT  le  mode  de 
'  Tréaor  ;  vous  y  voyez  développé 
'■-''-  aulni  administration  floan- 
dfl  V'4  devoirs  de  cou- 
le droit  de  faire 
devient  plus 
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tajnes  formes  usitées   en    comptabilité  et  qui 
semblaient  le  compliquer. 

En  tête  de  celui  qui  nous  est  soumis  en  ce  mo- 
ment, est  placée  une  note  contenant  un  exposé 
du  mode  de  comptabilité  de  Tadministration  des 
finances.  Cette  explication  aura  été  utile  à  ceux 
de  nos  collègues  qui  ne  se  sont  pas  encore  livrés 
à  ce  genre  de  travail.  On  y  retrace  les  différentes 
méthodes  qui  ont  été  suivies  au  Trésor  ;  on  y 
rappelle  les  institutions  essentielles  qui  ont  été 
créées  ;  on  y  fait  remarquer  les  avantages  des 
ordonnances  rendues  en  septembre  1822  et  dé- 
cembre 1823,  sur  la  comptabilité  générale,  et 
la  iustifi cation  des  dépenses  des  ministères. 

Si  rhisloire  de  nos  finances  rapporte  à  M.  Mol- 
lien  rétablissement  des  écritures  en  parties 
doubles,  la  création  d'une  caisse  de  service  et 
d'une  comotabilité  centrale;  si  M.  Corvetto  a 
l'honneur  d'avoir  fondé  notre  système  d'amor- 
tissement, d'avoir  donné  à  la  Cour  des  comptes 
une  véritable  influence  sur  les  diverses  compta- 
bilités, influence  dont  avant  lui  elle  n'avait  que 
l'apparence;  d'avoir  réuni  toutes  les  caisses  du 
Trésor,  et  enfin,  d'avoir  fait  toutes  ces  améliora- 
tions dans  un  temps  où  les  finances  de  la  France 
étaient  dans  la  position  la  plus  déplorable: 

L'administration  actuelle  se  sera  fait  remar- 
quer par  ces  ordonnances  qui  ont  établi  l'ordre 
et  la  régularité  dans  les  comptes  des  ministères 
et  dans  plusieurs  comptabilités  d'une  haute  im- 
portance. 

Ainsi  que  M.  le  ministre  des  finances  vous  l'ex- 
pose dans  la  note  dont  j'ai  parlé,  il  a  complété  le 
régime  de  comptabilité  adopté  depuis  la  Restau- 
ration. Dès  cette  année,  nous  en  voyons  les  résul- 
tats avantageux. 

Le  procès-verbal  du  travail  de  la  commission 
créOe  par  la  dernière  de  ces  ordonnances,  nous 
a  été  distribué  dernièrement;  nous  y  avons  re- 
marqué des  vues  sages  ;  les  rectifications  qu'elle 
a  faites,  les  éclaircissements  qu'elle  s'est  fait 
donner,  nous  ont  évité  plusieurs  observations 
sur  la  concordance  absolue  qui  doit  se  trouver 
dans  toutes  les  parties  analogues  des  diverses 
comptabilités,  concordance  à  laquelle  on  ne  s'é- 
tait pas  assez  attaché  jusqu'ici. 

Le  compte  de  l'exercice  1823  présente  des  ré- 
sultats d'autant  plus  importants  à  considérer  en 
cet  instant,  que  se  rattachant  à  des  faits  peu 
éloignés,  ils  doivent  influer  sur  le  budget  que  nous 
avons  à  voter. 

Je  pense  que  plusieurs  de  nos  collègues  préfé- 
reront trouver  ici  ces  résultats,  plutôt  que  de  les 
chercher  dans  les  cent  tableaux  de  ce  compte  ;  je 
vais  donc  en  parcourir  rapidement  les  parties 
principales. 

Les  états  où  sont  détaillés  les  comptes  de  1823, 
ainsi  que  ceux  qui  sont  semblables  et  qui  sont 
rendus  chaque  année,  peuvent  être  considérés 
sous  trois  rapports  principaux  : 

lo  lis  présentent  toutes  les  recettes  et  dépenses 
connues  au  t**  janvier  dernier  et  qui  appartiens 
nent  à  l'exercice  1823,  soit  qu'elles  aient  été  faites 
dès  1822,  soit  faites  en  1823,  ou  seulement  faites 
et  à  faire  en  1824.  Quand  les  recettes  sont  plus 
fortes  que  les  dépenses,  il  résulte  un  solde  en  bé- 
néfice qui  reçoit  une  destination  quelconque  au 
budget  subséquent  if  nous  en  avons  eu  des  exem- 
ples en  1821  et  1822).  S'il  se  présente,  ainsi  que 
cela  a  en  lieu  en  1823,  plus  de  dépenses  que  de 
I       le  déficit  doit  être  comblé  par  une  allo- 
hi      kâale  de  fonds  ;  jusqu'à  ce  que  la  somme 
>  soit  réaliBée»  Tavance  du  Trésor  est 
avec  des  fonds  Qn'U  se  procure  par  les 


moyens  qui  sont  à  sa  discrétion,  il  en  résulte  une 
augmentation  dans  la  dotte  flottante  ; 

2®  Vous  y  remarquerez  l'état  du  payement  des 
ordonnances  des  différents  ministères.  Les  soldes 
représentent  les  payements  restant  à  faire  au 
1°'  janvier  1824,  et  font  entrevoir  les  portions  de 
créaits  qui  seront  à  annuler; 

3"^  Le  compte  de  1823  présente  encore  le  tableau 
des  recouvrements  et  des  payements  matérielle- 
ment effectués  du  \^  janvier  1823  au  31  décembre 
suivant,  par  toutes  les  caisses  de  l'Btat,  à  tel  titre 
que  ce  soit;  le  solde  est  représenté  par  les  fonds 
et  valeurs  existants  dans  les  caisses  au  1^  janvier 
dernier  ;  cet  état  fait  connaître  les  diverses  res- 
sources qu'il  a  fallu  employer  pour  tenir  les  caisses 
publiques  en  état  de  faire  le  service  : 

l*"  La  loi  des  finances  du  17  août  1822  avait 
supposé  les  recettes  de  1823  devoir  se  monter  à 
environ 878.000,000  fr. 

On  avait  affecté  en  outre  à  cet 
exercice  l'excédant  des  recettes 
de  1821,  qui  était  alors  estimé  à. 


31,000,000 


Ce  qui  portait  l'évaluation  du 
budget  à 909,000,000  fr. 

La  dette  effective,  connue  au 
1"  janvier  1824  (  page  121  ),  a  été 
de.. .:• 894,542,202 

Les  centimes  additionnels  pro- 
pres aux  départements,  commu- 
nes, etc 28,976,723 

L'excédant  des  recettes  de  1821 
s'est  monté  à 33,270,181 

Les  ressources  extraordinaires, 
telles  que  l'emprunt,  l'excédant 
de  1822,  l'obligation  de  l'Es- 
pagne, etc 155,124,317 

Total  des  recettes  propre  à 
1823 1,111,913,423  fr. 

Les  dépenses  présumées  du  budget  de  1823 
avaient  été  évaluées  à 899,000,000  fr. 

Le  crédit  supplémentaire  a  été 
de 100,000,000 

Total....    999,000,000 fr. 

Les  dépenses  réelles  de  1823,  connues  au  1"  jan- 
vier, y  compris  celles  de  la  guerre  d'Espagne, 
se  sont  élevées  à 1,115, 180,054  fr. 

11  a  été  payé  pour  centimes 
propres  aux  départements,  com- 
munes, eic 29,419,507 


Total  (  page  125). .  1,144.599,561  fr. 

Nous  avons  vu  qiie  les  recettes 
réeUes  ont  été  de 1,111 ,913,423 


11  existe  donc  un  déficit  sur 
l'exercice  1823  de 32,686,138  fr. 

Nota.  Quelques  fausses  imputations  ou  erreurs 
ont  sans  doute  occasionné  des  différences  sur 
le  montant  de  ce  solde  qui,  page  107,  est  de 
30,685,038  francs,  et  page  11  du  budget  de  1825,  de 
32,681,988  francs. 

2<»  Les  comptes  d'ordonnances  qui  vous  sont 
présentés  sous  le  titre  de  service  des  budgets, 
vous  prouvent  l'exactitude  avec  laquelle  les  dé- 
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pcDseï  faites  ont  été  soldées  ;  le  bon  ordre  et  la 
régularité  dans  cette  partie  de  l^administration 
est  une  des  principales  bases  du  crédit  public. 

Les  dépenses  de  1823,  liquidées  et  non  liquidées, 
se  montent  à  M  14,000,000  francs»  sur  lesquels 
150  millions  sont  encore  à  acquitter  ;  mais  eu  ne 
considérant  que  li;s  déoen.^es  générales,  non  com- 
pris la  dette  publique,  les  frais  de  régie  et  les  resti- 
tutions, on  trouve  que  sur756millionsde  dépenses 
Prévues  il  n^en  rtsteà  payer  que  131  ;  mais  que  pour 
acquiuement  de  cette  somme,  des  suppléments 
de  crédit  étaient  nécessaires  jusqu'à  concurrence 
de  126  millions,  et  même  qu*an  premier  janvier 
il  re:?tait  encore  88  millions  à  liquider,  il  y  avait 
déjà  2,5^30,000  francs  de  crédits  reconnus  suscep- 
tibles .IVtre  annulés.  Cette  situation  nous  a  paru 
on  ne  peut  plus  satisfaisante. 

3'  Lt'S  recouvrements  effectués  par  les  caisses 
du  Trésor  en  1823  se  sont  élevés 
I  paçe  28  )  à 1,069,106,781  fr. 

Lofi  payements  effectués  pen- 
dant la  même  année ,  par  toutes 
les  caisses  ont  été  [pa^re  20i  de..  1,112,060,375 

Il  a  donc  été  dépensé  dans  cet 
espace  de  temps,  en  plus  qu'il  n'a 
été  louché  des  revenus  de  TËtat 
et  des  ressources  extraordinaires, 
une  somme  de 

A  laquelle  le  crédit  du  Trésor  a 
dû  faire  face. 

Mais,  dans  les  ressources  ex- 
traordinaires de  1823,  flgure  la 
créance  sur  le  gouvernement  es- 
pagnol, qui,  n*étant  pas  recouvrée, 
occasionne  un**  avance  de 

Le  gouvfrnement  a  emprunté 
les  U'néficfcS  de  la  caisse  des  con- 
signations, de 

La  résen'edcs  caisses  a  été  aug- 
menté<.*,  en  lî<23,  en  raison  des 
circonstances,  de 

Df.'S  réclamations  de  capitaux 
de  cautionnement  ont  excédé  ce 
qui  en  a  été  recouvré  en  1823,  et 
ont  augmenté  le  passif  du  Tré;:or 
de 

Des  remlioursementsde  Tarriéré 
ont  dû  être  faits  sur  les  fonds  du 
Trésor,  :ittendu  l'attribution  mo- 
mi'fi  tan ''faux  déj)enses  générales 
1S2.J,  dfs  fonds  affectés  à  ro  n  m- 
lx>ursement  pour  une  somm'*  de      35,531,234 


72,953,594 


34,000,000 


6,000,000 


3,591,858 


6,779,0r>8 


Total...    I58,8JÔ,7i4lr. 


Mais  dos  nK*ouvremenls  sur  d<*s 
rréancirs  litigii*u:i(-s  ont  produit, 
en  1H23.  uni*  ressource  à  déduire 
ili's  avances,  ri 


2,645,040 


L>*  Tn^or  a  donc  dt  faire  face, 
en  1S23,  aux  bi'soins  du  service, 
|K)ur  une  somme  de 156,210,701  fr. 

Mais,  au  f  ianvli^r  1823,  il  y 
avait  déjà  une  dette  flottante  de.     139,410,737 


La  dette  flottante  se  trouverait 
donc,  au  l'' janvier  1824*  de...    295,621,441  fr. 

BffBCtivpmenl ,  pu  considérant  notre  situation 
sous  un  autra  rapport,  nous  voyous  que  le  TrtaM* 


6,000,000 


a  contracté  cette  dette:  1*  parce  qu'a» l*' janvier 
1824,  les  350  millions  de  rentes  consacrés  au  paye- 
ment de  l'arriéré,  n'étant  pas  réalisés  (  pages  93 
et  14 1)  le  Trésor  avait  dû  pourvoir,  pour  ce  service, 
au  payement  de 155,824,052  fr. 

2»  En  raison  d'un  déficit  des 
caisses,  existant  depuis  1814. . .      67,304,366 

S""  D'un  déficit  sur  les  capitaux 
de  cautionnements 8,809*688 

4»  De  la  dette  de  l'Espagne. . . .      34,000,000 

S""  De  l'emploi  des  bénéfices  de 
la  caisse  des  consignations 

6<'  Du  montant  des  fonds  de  la 
caisse  de  réserve 27,810,061 

!•  D'avance  à  divers 6,810,177 

8o  De  fonds  en  route  et  en  cais- 
ses du  Trésor  ou  des  comptables    119,128,114 

Total....    425,686,459 fr. 

Il  convient  de  déduire  de  cette\ 
somme:  1"  les  fonds  restés  libres 
sur  tous  les  exercices  non  encore 
soldés  ou  l'excédant  des  recettes! 
effectives  depuis  1815  sur  les  dé-^ 
penses  effectives  depuis  la  même 
époque  (page 99 ). .  112,408,757' 

2°  L'exc4^aantd.es 
fonds  versés  au  Tré- 
sor pour  les  canaux 
(page  133) 17,656,261 


130,065.018 


Somme  égale 295,621,441  fr. 


Pour  faire  face  h  cette  avance, 
bons  royaux,  annuités  et  effets 
pour 

Cm  a  employé  les  fonds  parti- 
culiers des  receveurs  généraux, 
pour 

Des  avances  de  divers  comp- 
tables ou  correspondants,  et  des 
fonds  en  compte  courant  placés 
au  Trésor,  pour 


il  a  été  émis  dea 

divers,  environ 

189,000,000  fr. 


42,000,000 


64,000,000 


Total  (  page  92  ) . . .    295,000,000  tr. 

J'observe  que  ces  295  millions  seront  réduila 
eu  1824  de  plus  de  100  millions,  attendu  que, 
dans  le  cours  de  la  présente  année,  le  Trésor,  par 
la  n^alisationde  l'emprunt  Rothschild,  sera  rempli 
d'une  grande  partie  des  avances  fuites  pour  le 
iraycment  des  reconnaissances  de  liquidation. 
Kn*1825,  s'il  ne  se  présente  aucune  circonstance 
extraordinaire,  la  somme  dont  le  Trésor  se  trou* 
vera  à  découvert,  sera  réduite  à  150  millions  en- 
viron, ainsi  queje  vais  vous  l'exposer. 

L'exercice  1823  nous  présente  un  déficit,  1^  de 
32  millions  d'exédant  aes  dépenses  sur  lea  re- 
celtes ;  2"*  de  prés  de  9  millions  d'anciens  eau- 
tioimements  réclamés  ;  3*"  de  34  millions  qui  noua 
sont  dus  par  l'Espagne  et  dont  il  est  fort  à  craindra 
que  nous  ne  soyons  pas  remboursés  de  sitôt. 
Total  du  déficit  de  1823  :  75  millions  environ» 
que  M.  le  ministre  des  finances  no  nous  propose 
aucun  moyen  de  solder;  voici  ce  qu'il  nous  ea* 
pose,  page  17  du  projet  du  budget. 

Depuis  les  comptes  de  1819,  il  a  été  présenté 
chaque  année  uu  déficit  de  67  millions  qui»  fixé 
alors  à  cette  somme,  reparaît  dans  les  comptea 
subséquents    sans   aucnne  variation,  qnoiqMi 
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depuis  celtBOpoqne,  le  Trésor  ait  eu  souvent  des 
purtea  ou  des  bt^aélices  qui  eussent  db  nalurel- 
iemenl  influor  sur  ce  solde  passif,  lequel  est  ua 
deruier  tiëritiige  dc3  charges  immenses  qui  ont 
pesé  sur  l'Btat  en  ItJUet  1815. 

Ces  67  millions  oot  été  compris  dans  la  dette 
flottante,  c'csl-à-dire  gu'il  a  été  pourvu  au  rem- 

Ç lacement  de  ce  délicit  par  des  valeurs  créées  su 
résor  et  par  des  avances  de  divers;  l'intérêt  de 
cette  somme  a  par  couséquent  été  payé  et  figure 
dans  les  comptes  des  frais  de  service  et  de  négo- 
ciations. 

Aujourd'hui,  M,  le  mioistre  des  finances  (p.  17 
à  19  du  budget  de  1825)  vous  propose  de  réunir 
ie  délicit  de  75  millionsde  1823  à  celui  de  67  mil- 
lions porté  depuis  1819,  ce  qui  fera  un  total  de 
142  millions,  lequel  rPstera  dans  la  dcllc flottante, 
ainsi  que  près  de  7  millions  de  débets  de  comp- 
tables et  de  créances  litigieuses  qui  s'y  trouvent 
aussi  nécessairement  compris. 

Je  ne  fartage  pas,  Messieurs,  L'avis  de  M.  le 
ministre  des  finances  sur  lesavanlages  qu'il  trouve 
à  avoir  une  masse  de  dette  llotlante  sialionnaire 
d'environ  150  millions;  il  nous  e^tpose  qu'elle 
lui  sera  utile  pour  contrebalancer  les  sommes 
que  les  comptables  et  correspondants  du  Trésor 
ont  dans  leurs  caisses,  et  que  cette  avance  se 
trouvera  remplie  par  les  fonds  particuliers  des 
receveurs  généraux  et  autres  valeurs  en  dépAt 
dans  k'S  caisses  publiques. 

Je  ne  vois  pas  la  relation  qui  existe  entre  ce 
délicit  et  les  ilû  millions  qui  sont  dans  les  cais- 
st'S,  car  les  receveurs  généraux  tiennent  compte 
de  l'intérêt  des  Eomoies  qui  restent  entre  leurs 
mains,  et,  d'autre  part,  le  gouvernement  paye 
rintérétdesfonds  particuliers  et  des  autres  som- 
mes qu'on  lui  avance. 

Ensuite,  Messieurs,  celle  manière  de  pourvoir 
au  service  sans  arrêter  le  compte  de  ses  dettes, 
ne  peut  jamais  être  que  proïisoire,ct  quand  môme, 
dans  les  temps  ordinaires,  elle  aurait  peu  d'in- 
convénients, supposant  le  cas  où  des  événements 
quelconques,  arrivés  chez  nous  ou  chez  nos  voi- 
sins, viendraient  nuire  à  notre  crédit,  si  des  dé- 
penses considérables  rendaient  l'argent  d'une 
certaine  rarelé;  alurs  les  valeurs  créées  pour  cou- 
vrir la  dette  flottante,  qui  sont  toujours  t  courtes 
échéances,  les  fonds  particuliers  des  comptables, 
les  sommes  placées  au  Trésor,  tout  serait  retiré  à 
la  fois,  et  cei te  demande  de  150  millions  accroî- 
trait les  embarras  du  Trésor  dans  unmomentod 
les  emprunts  ne  se  négocieraient  qu'avec  une 
perle  considérable. 

Cet  état  de  choses  ne  peut  donc  être  considéré 
que  comme  passajjer,  ou  n'être  admis  que  relati- 
vement à  des  sommes  de  peu  d'importance;  ce 
serait  dans  les  moments  de  calme,  nuand  notre 
crédit  est  dans  un  état  prospère,  queVon  devrait 
songer  à  se  débarrasser  d'un  poids,  dont,  tôt  ou 
lard,  il  faudra  nous  décharger,  en  plaçant  ces  dé- 
ficits accumulés  dans  la  dette  consolidée. 

Je  ne  vous  proposerai  néanmoioa  dans  cet  in- 
stant aucune  modillcatlon  au  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté,  attendu  que  nous  avons  tout  lieu  de 
penser  qu'il  sera  pris,  d'ici  à  une  époque  peu 
éloignée,  des  mesures  de  finances  importantes, 
soit  en  raison  de  l'ënormlté  de  la  dotation  de  la 
cai.sse  d'amortissement,  soit  en  conséquence  des 
moyens  qui  seront  employés  pour  solder  une 
dette,  contraclée  depuis  trop  longtemps  envers  les 
victimes  des  spoliations  révolution nairi'S. 

Je  ne  puis  que  louer  H.  le  mÎDistredes  finances 
de  TOUS  demander  de  fixer  la  somme  qu'il  pourra 
émettre  en  boas  royaax.  le  dtaire,  bien  plus  q» 


je  ne  l'espère ,  qu'il  puisse  se  renfermer  dans  les 

1) ornes  qu'il  croit  pouvoir  se  tracer. 

Je  remarquerai,  au  sujet  des  débets  de  comp- 
tables et  des  créances  litigieuses,  que  les  sommes 
de  l,800,000francsd'uoeparl,  et2.019,000fraoc8 
d'une  autre  fpage  97),  doivent  chaque  année 
éprouver  des  variations  importantes,  tant  en  rai- 
son  des  recouvrements  qui  s'effectuent,  que  des 
nouveaux  débuts  qui  surviennent. 

La  situation  de  ces  créances  et  débets,  est  une 
partie  Irés-i  m  portante  de  la  situalioo  du  minii^tre 
des  finances,  puisqu'une  perle  réelle  eu  résulte 
souvent  pour  l'Etat.  Je  désirerais  que  le  détail  en 
fût  joint  tous  les  ans  aux  tableaux  qui  vous  sont 
soumis  ;  chaque  député,  qui  a  des  connaissances 
locales,  sérail  à  morne  de  juger  de  ce  qu'il  y  a  à 
espérer  de  la  rentrée  de  cis  fonds,  Si  l'amour- 
propre  de  quelques  personuee  pouvait  souffrir  de 
cette  publicité,  d'un  autre  cOtë  la  morale  publique 
aurait  i.  y  gagner.  One  telle  mesure  pourrait 
faire  souvenir  quelques  débiteurs  de  leur  posi- 
tion,  dont  ils  semblent  avoir  perdu  la  mémoire 
depuis  <;ue  leurs  pièces  sont  entassées  dans  les 
cartons  de  l'agence  judiciaire  du  Tréi%or.  Je  ne 
crois  pas  que  1  état  de  ces  débiteurs  soit  trop  mi- 
nutieux pour  être  imprimé,  on  nous  donne  bien 
les  noms  des  employés  réformés. 

Oaationntmtnta. 

Sur  125  millions  de  cautionnements  varsés  au 
Trésor,  et  dont  les  capitaux  ont  été  engloutis 
en  1814  et  1815,  il  y  a  encore  une  somme  de 
13  millions  appartenant  à  d'anciens  titulaires  qui 
ne  sont  plus  en  fonction ,  ou  étaient  employés 
dans  les  pays  qui  ne  font  plus  partie  de' la 
France, 

Les  réclamations  à  cet  égard  sont  cause  qu'il 
se  trouve,  depuis  la  Restauration,  plus  de  paye- 
ments à  faire  que  de  recettes. 

Au   31   décembre  1822,  11  existait  déjà  une 

avance  sur  ces  capitaux,  de 2,030,630  fr. 

(P.  201  du  compte  de  1822.) 

Il  est  réclamé  en  1823 0,647,196 

(P.  210  du  compte  de  1823.)      


Hais  néanmoias,  compensation 
faite  de  ce  qui  a  été  reçu,  liquidé 
et  payé  en  1823,  il  y  a  eu  un 
excédant  de  recette  de  l'année  de     2,868,133 
(p.  78  du  compte  de  1823).         

U  restu  donc  nécessaire  pour 
couvrir  les  demandes  en  rembour- 
sement       8,809,688  Cr. 

Somme  que  le  ministre  porte  en  déficit  au 
compte  de  1823,  quoiqu'elle  ne  fftt  pas  encore 
payée  au  1"  janvier  dernier. 

Sous  avons  vainement  cherché  à  faire  accorder 
le  compte  (p.  206)  dus  capitaux  do  cautionne- 
ments, tenu  dans  les  bureaux  de  la  direction  de 
la  dette  publique,  avec  lus  sommes  portées  pour 
les  mêmes  objets  à  l'article  du  compte  de  la  tré- 
sorerie (p.  78);  quoique  la  différence,  quant  au 
solde,  soit  peu  importante,  il  convient  que  toutes 
les  parties  du  compte  qui  vous  est  présenté  se 
conlrélent  les  unes  et  les  autres  ;  il  y  a  lieu  d'es- 
pérer que  la  commission,  qui  a  vérifié  la  situa- 
tion de  la  comptabilité  bu  1"  janvier  dernier, 
portera  ses  regûds  sur  les  écritures  relatives  aux 
cautionnements. 
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Mcjsiears,  les  recelltu  gi^aërales  de  1833  se  sont 
élevi-es  (p.  37,,  y  comjiris  34  millioQs  de  coa- 
tributions  noQ  encore  recouïrée»  au  1"  janvier 


dernier,  i 

ËD  en  n:ttraa(  ce  qui  eslj 
porte  comme  ressources  ex-, 
traordinyires.  1  11, 640,000  fr.J 

l'Ius  la  Hom- 
me attribuée 
aux  dépeuBes 
des  départe- 
ments, des 
commanes, 
«le 2U,0TC,723 


Il  reste.. 


1,035,33I,W)2  fr. 


294,714,689  fp. 


Nota.  Cette  somme  s'<}cartc  peu  de  celle  pré- 
fleotéeùlapage  121,  et  ci-devant  page  8,  mais  nous 
eussions  désiré  voir  expli<iuer  les  molirs  des  dJtfé- 
r«ni:es  ifue  nous  y  reitiurquoiis,  ainsi  que  celle 
qui  exii^Ce  entre  ce^  états  et  le  résultat  du  tableau 
qui  est  à  la  paf^e  6&  du  projet  de  loi  où  je  trouve 
ctlle  même  recette  pour  8'J4,219,5j1  Trancs. 

Bn  Kénéral,  on  peut  considérer  que  tes  recettes 
de  1823,  provenant  des  revenus  ordinaires,  se 
sont  montées  à  8'I4  millions.  M.  le  ministre  des 
llnances  nous  assure  que  i'évalualion  présuméu 
des  revenus  de  t82t,  aui  était  de  89G  millions, 
n'aura  rien  eu  d'exa(;ére.  Dans  le  budget  qui  vous 
i^!-l  soumis,  on  estime  les  receltes  de  1825  à 
H99  millions,  ce  qui  n'est  pas  disproportionné,  et 
noua  promet  même  un  excédant,  I  année  18^3 
ayant  Été  marquée  par  une  guerre  qui  a  nui  à 
i'ai'croiasement  de  revenus  auxquels  nous  som- 
mes habitués  depuis  la  restauration  de  la  mo- 
narcliie. 

Contribultom  direclet . 

1.m  vices  de  notri^  léfjislalion  sur  les  contribu- 
tions diriTtea  et  les  n'fonnes  indispensables 
nnVIlo  exii»'  sont  généralement  reconnus  :  outre 
"régularité  de  l'as^jelle  de  la  contribution  fon- 


nelle  il  mofiiliOre  est  extrêmement  injuste,  les 
nVIes  qui  avaient  été  posées  primitivement  ont 
donné  pri:<e  i  rariiitraire,  et  les  rectiticalions 
iiiii  ont  eu  lieu  n'ayant  pu  être  établies  que  Bur 
u<M  données  inci-rLÎini'S,  ont  toujours  uccasionnê 
■lc:i  plaintes  plus  nu  moint;  roniliVs.et  qu'il  serait 
inipij.''^ilile  Jejupi-ravec  assi'z  de  lunnaissancc 
de  r:iuse.  \,i'  gouvernemenl  nous  promet,  à  cet 
éganl.  le  rt-Hultat  d'un  travail  considérable;  es- 
sayons r^r  nos  V(i-ux  de  hâter  la  présentation 
d'un  pnijt'l  iiuu  radminiittrulioa  H(-ule  est  dans 
le  cas  de  rédiger,  el  que.  sans  doute,  elle  a  eu 
tout  le  temps  de  préparer. 

).e  liesiiin  d'une  loi  nouvelle  sur  les  patentes 
ne  se  Titit  pas  motus  Miilir.  Jiigc|u'ici  la  loi  de 
bnimalrt!  an  VU  iielol)rc  l'î'J8)  est  la  seule  en 
vi|tu«ur;  lu  classilii-alion  des  professions  y  est 
mal  ordonnée  :  dans  l>caucoup  de  circonstahns, 
elle  u'i'Sl  (las  en  rapport  avec  l'importame  du 
Guinnierce  des  contribuables.  Ses  dispositions 
ttusseni-elles  été  bonnes  lorsiju'on  les  u  dictées, 
notre  rlai  commercial  a  tellement  changé  depuis 
vinKl-ciiiq  anii,  que  ce  qui  3  été  fait  à  ei'tle  épo- 
que doit  SI'  trouver  nécessairement  UéL'Ctueux 
ituiouM'hui. 

Il  r.iui.  MwBieDn,  que  vuus  compliei  les  lois 
ïUr  les  cuairibiiUuns  dlreelei  au  nombre  déjà 
considérable  de  celles  qui  devrODl  étn  ioauiiies 
k  aoe  révision. 


D'ici  ù  un  certain  temps,  nous  ne  manqneroDS 
pas  d'occupation  si  on  veut  nous  faire  recUSer 
tout  ce  qu'il  y  a  d'absurde  uu  même  d'incohérent 
dans  noire  législation. 

Je  proBterai  de  cette  occasion  pour  émettre  le 
vœu  que  le  gouvernement,  qui  prévoit  que  cette 
refonte  de  notre  bulletin  des  lois,  est  indispcu* 
sable,  réunisse  incessamment,  pour  chaque  partie 
de  l'administraliûo,  des  commissions,  composée! 
d'bommes  capaliles  de  discerner  ce  qui  doit  fitre 
conservé  ou  suppléé;  leur  travail  pourra  être 
long,  il  faut  donc  s'y  prendre  à  l'avance,  et  une 
opération  aussi  importante  ne  pourra  jamais  £tre 
faite  trop  tdt. 

MIMSTÈBB  DK  LA  JUSTICE. 

J'ai  entendu  souvent  s'élever  des  plaintes  sur 
les  dépen.ses  du  Conseil  d'Etat.  Je  ne  crois  pu 

3u'il  fut  convenable  de  réduire  les  appointements 
es  magistrats  qui  forment  les  conseils  du  mo- 
narque, on  n'y  parvient  (ou  du  moins  on  ne  de- 
vrait y  parvenir)  qu'avec  des  services  ou  des 
talents  qui  donnent,  àceux  qui  y  sont  appelés, 
des  droits  à  jouir  d'une  honorable  aisance. 

Sous  un  autre  rapport  même,  je  verrais  avec 
plaisir  uuf;meQter  de  quelque  chose  ce  chapitre, 
au  sujet  d'une  institution  que  je  regarde  comme 
très-avantageuse  et  qui  paraît  avoir  été  déjà  dans 
la  pensée  des  ministres.  Je  veux  parler  du  projet 
irmiaclier  un  certain  nombre  de  jeunes  geas  an 
[Conseil  d'Etat. 

l'our  réorganiser  la  société,  nous  avons  besoin 
que,  dans  chaque  carrière,  il  s'établisse  une  hié- 
rarchie -,  nous  sentons  la  nécessité  d'avoir  une 
école  où  l'on  puisse  essayer  el  former  des  candi- 
dat» pour  la  carrière  administrative,  sans  qne 
l'essai  ou  l'apprentissage  se  fasse  aux  dépens  des 
administrés. 

.\ujourd'l]ui  les  emplois  dont  le  gouvernement 
peut  disposer  ne  sont  plus  en  rapport  avec  le 
nombre  des  personnes  capables  (je  ne  dis  même 

Kas  avec  le  nombre  de  ceux  qui  se  croient  capa- 
les)  de  li's  remplir.  Lorsque  nos  fils,  faute  de 
Souvoir  être  placés  convenablement,  selon  leur 
ge,  ou  leur  état  dans  le  monde,  restent  dans 
roiniveté.  c'est  un  Iléau  pour  les  familles,  c'est 
un  mal  pour  la  sociélé  ;  s'il  s'en  trouve  qui,  par 
faveur,  obtiennent  des  emplois  sans  avoir  po 
ai:quénr  les  connaissances  qui  devraient  les  rendre 
capables  d'en  exercer  les  fonctions,  c'est  encore 
ut)  malheur  pour  la  cho^e  publique. 

Le  gouvernement  doit  donc  considérer  comme 
un  objel  important  de  son  ad  mi  nis  (ration,  d'em- 
ployer et  de  former  ceux  qui  doivent  nous  suc- 
céder ;  el  je  le  répète,  conformément  au  rang  de 
chacun  d'eux. 

J'aurai  occasion  de  revenir  sur  ces  considéra- 
tions. 

Ce  ne  sera  pas.  MesMcurs,  une  dépense  très- 
considérable  que  l'établissement  d'auditeurs;  Us 
auront  besoin  d'être  peu  rétribués:  si,  comme 
cela  doit  être,  ils  sont  choisis  dans  des  familles 
aisées,  cela  donnera  lieu  à  une  très- faible  addi- 
tion au  budget  du  ministère  de  la  justice. 

UI.MgTËHË  DES  AFFAIRES  ÉTBANtiËRBS. 

II  me  paraîtrait  possible.  Messieurs,  que  le 
ministre  des  affaires  êiranuëres  put  faire  des  ré- 
ductions sur  les  380,U0U  francs  de  frais  de  bu- 
reau, et  les  100,000  francs  pour  gages  de  qua- 
nnle-deux  gens  de  service  ;  mais  le  crois,  ainsi 
qne  vous  l'a  exposé  retre  oimmfsuoD,  qoe  a'il  j 
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a  des  économies  à  taire  de  ce  cùtë,  il  serait  con- 
venable d'accorder  quelques  augmentation  s  aux 
traitements  de  plusieurs  de  nos  agents  diplomati- 
ques daus  les  pays  étrangers  ;  des  gouvernements 
voisins  sont  dans  l'usage  de  rëtiibuer  les  leurs 
d'une  somme  plus  forte  que  nous;  la  France  ne 
doit  paraître  au-dessous  d'aucun  autre  Etat  de 
l'Europe,  l'orgueil  national  nous  ea  a  fait  une  loi. 
Je  De  doute  pas.  Messieurs,  que  les  7011,000  francs 
de  dépenses  secrètes,  les  200,000  francs  de  nrË- 
sents  et  les  255,000  Trancs  de  dépenser  auciuen- 
tL'Iles  ne  soient  employés  convenablement  i  je 


enter  ici  l'opportunilé;  mais  il  me  semble  que  le 
ministre  lui-même  devrait  délirer  qu'un  examen 
quelconque  pAt  en  être  fait;  une  commission 
spéciale,  composée  de  personnes  honorées  de  la 
conliance  du  Roi  et  étrangères  à  ce  ministère, 
donnerait  au  ministre  une  garantie  qu'il  lui  se- 
rait honorable  de  pouvoir  nous  offrir. 

HIMSTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

En  jetant  les  yeux  sur  lus  dépenses  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  je  vois  que  nous  n'avons  pas 
lieu  de  traiter  ce  cnapilre  aussi  rigoureusement 
que  les  autres;  au  lieu  de  demander  des  réduc- 
tions, je  suis  forcé  de  reconnaître  que,  dans  pres- 
que toutes  ses  parties,  le  besoin  d'élever  le  taux 
lies  allocations  se  fait  sentir.  Aux  précédentes 
sessions,  les  discussions  qui  se  sont  élevées  ont 
assez  manifesté  l'opinion  générale  à  cet  égard. 

Clergé, 

Le  clergé  de  France  demande  un  état  assuré, 
un  sort  indépendant.  Jusqu'à  ce  qu'une  grande 
mesure  l'ail  placé  dans  cette  positiooj  la  religion 
Dii  peut  reprendre  l'influence  et  la  considération 
qui  sont  dune  nécessité  absolue  dans  toute  so- 
ciété, et  dont  nous  sentons  le  besoin  plus  que 
jamais.  Partout  nous  voyons  des  églises  en 
ruines,  des  pasteurs  dans  la  misère  et  le  sacer- 
doce s'éteindre  faute  de  moyens  et  d'encourage- 
ments. 

Le  jïouvernement  connaît  toute  la  grandeur  du 
mal,  la  volonté  ia  bien  est  dans  sa  pensée  ;  qu'il 
se  bâte  de  dire  un  mot,  et  nous  sommes  prêts  à 
le  seconder. 

Haras. 

Chaque  année,  je  vois  s'établir  une  discussion 
Bur  les  haras.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  un 
seul  point  :  c'est  que  la  somme  allouée  est  trop 
modique,  et  qu'il  faut  augmenter  de  nombre  les 
12  ou  1,500  étalons  appartenant  au  gouverne- 
ment, baisser  en  quelques  endroits  le  prix  de  la 
monte  et  se  procurer  de  plus  beaux  chevaux. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur n'a  pas  accédé  à  un  voeu  si  prononcé  et 
3u'il  pourrait  satisfaire  â  peu  de  frais;  il  suffirait 
'accorder  une  légère  augmentation,  mais  qui  se- 
rait progressive,  chaque  année,  aux  1,700,000 
francs  de  ce  chapitre. 

On  considère,  eu  général,  que  la  cause  du  peu 
de  prospérité  de  ce  genre  d'industrie  vient  de  ce 
que  nos  troupes  se  remontent  en  partie  dans  les 
pays  étrangers.  Nous  sommes  à  cet  égard  dans  un 
cercle  vicieux,  car,  d'un  cété,  nos  cultivateurs 
élèvent  peu  de  chevaux  propres  &  la  cavalerie, 
attendu  que  ceux  qu'ils  ont  à  vendre  ne  sont  pas 
asaei  recherchés  pour  qu'il  y  ait  un  avantage  as- 


suré à  se  livrer  à  cette  spéculation;  d'nn  autre 
côté,  l'administration  de  la  guerre  vous  dit  qu'elle 
ne  peut  trouvL-r  en  France  assez  de  chevaux 
pour  monter  convenablement  nos  régiments.  Elle 
prétend  que  les  prix  (de  390  à  6iO  francs)  que 
nous  accordons  pour  chaque  arme  ne  sont  pas 
assez  élevés  pour  que  l'on  puisse  se  procurer 
chez  nous  des  chevaux  d'une  qualité  semblable  à 
ceux  qui  sont  payés,  au  même  prU,  en  Alle- 
magne. 

L  un  et  l'autre  de  ces  raisonnements  sont  fon- 
dés. Dans  cet  étal  de  choses,  l'agriculteur  souffre, 
et  une  somme  considérable  sort  de  France  pour 
les  achats  de  la  guerre.  Ces  deux  points  mentent 
une  sérieuse  attention.  11  faut  adopter  un  système 
tout  différeiit.  On  ne  réussira  quavec  du  temps 
et  quelques  sacriUces. 

Le  seul  moyen  qu'il  y  ait  est  de  hausser  le 
droit  &  l'introduction  des  chevaux  étrangers,  et  je 
crois  qu'on  doit  l'élever  de  60  francs  au  moins  (il 
est  à  15  francs  aujourd'hui).  Vous  augmenterez 
dans  une  proportion  &  peu  près  égale  le  prix  que 
vous  accordez  au  ministre  de  la  guerre  pour 
chaque  cheval  qu'il  achète. 

11  en  résultera  que  les  4  à  5,000  chevaux  qui 
sont  annuellement  nécessaires  à  notre  armée  coû- 
teront de  2  à  300,000  francs  de  plus;  mais  alors 
les  fournisseurs  pourront  mettre  des  prix  plus 
élevés  à  des  chevaux  indigènes;  ils  y  trouveront 
plus  d'avantage  à  les  prendre  dans  nos  provinces 

Sue  d'aller  eu  acheter  à  l'étranger  (en  raison  du 
mil  d'entrée). 

Les  200,000  francs  ne  seront  pas  entièrement 
perdus  par  l'Etat.  Bn  1822,  il  esl  entré  en  France 
10,000  chevaux,  qui  ont  occasionné  une  sortie  de 
fonds  de  5  millions. 

Le  droit  d'importation  serait  très-productif,  s'il 
entrait  encore  beaucoup  de  chevaux,  et  si  on  en 
introduisait  peu,  ce  serait  tout  â  l'avantage  de  la 
reproduction  des  chevaux  dans  notre  pays,  et 
nous  conserverions  plus  de  numéraire. 

Dans  le  cas  otl  vous  donneriez  un  prix  plus  fort 
pour  les  remontes,  Bans  augmenter  le  droit  à  l'in- 
troduction, vous  ne  feriez  que  donner  des  béné- 
fices plus  grands  aux  fournisseurs,  qui  achète- 
raient également  au  dehors;  et  si  vous  éleviez  le 
droit  d'entrée  sans  donner  plus  de  fonds  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  celle  mesure,  devant  d'abord 
faire  monter  le  prix  des  chevaux;  vous  mettriez 
obstacle  à  ce  que  votre  cavalt'rie  put  être  montée 
convenablement. 

Il  est  constant  que  la  Francs  peut  et  doit  se 
passer  de  chevaux  étrangers. 

Ponts  et  chaussées. 

Le  budget  des  ponts  et  chaussées  est  porté  de- 
puis plusieurs  années  à  30  millions,  dont  3  envi- 
ron pour  le  personnel,  17  pour  les  roules  et  le 
surplus  pour  les  ponts,  canaux,  ports,  digues,  etc. 
De  nombreuses  réclamations  se  sont  élevées  à  cette 
tribune  sur  la  modicité  de  cette  allocation  en 
proportion  des  besoins. 

Je  ne  ferais  que  répéter  ce  que  j'ai  dit  moi- 
même  plusieurs  fois,  en  vous  en  entretenant  plus 
longtemps  ;  les  ministres  ne  peuvent  douter  que 
s'il  nous  eût  été  permis  d'augmenter  quelques 
chapitres,  celui-ci  l'eût  été  depuis  longtemps. 

Je  ne  m  étendrai  pas  non  plus  sur  les  dispenses  dn 
personnel  de  cette  administration,  ni  sur  le  mode 
ditipendieux  au  moyen  duquel  s'exécutent  les 
travaux.  Tout  a  été  dit  i  cet  égard.  Je  me  borne- 
rai à  renouveler  nos  doléances  au  sujet  de  l'état 
d'abandon  ofi  sont  des  roules  d'une  haute  impor- 


<» 
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l«ii  rriov'T.»  d'r  R'iMijfçr,  lorsqu'il  ï?e  Mil  d*ii 
ttikTKu^,  fi  \f^  prix  n*;  pofii  pa«  'lai«  ane 
énorm<:  di'*f*ror;orij'in  avec  lei  tr^v;:ax  qij*'?  d**3 
proiinéUire^  font  «fX^fCQUrr  dans  les  marnes  loca- 
JitiM. 

MINIKTftBR  DK  L.%  Gl'EHRE. 

Vous  vïîH'rz  d':  r*rJonffer,  M'^s.-ieurs,  la  durée 
du  wi'S\U-M  rnilitair:'.  voii«  .'ivcrz.  ftaris  d^'Ute,  ai>- 
jir^Mi^î  ïjuell'îii  en  ■■.vronl  le*  rori^ueoce*».  \Mtt 

port/n:  a  iin  «-ff^rlif  [ihis  con^idi-niMe.  Jii«qu'ici. 
voijf»  av«rz  d*;hMn^  \if)  million?  à  r-e  servif-e:  2iKJ, 
au  nioinf»,  «J*îvi«MHJro'ii  n^'Cîaa.urfîa.  U:  n'exami- 
n^rii  pari  ici  comment  voufi  pourn-z  faire  fac<;  :i 
ce  flurcrolt  de  dépense,  qu'il  faudra  ajouter  aux 
dîviTfM'H  auf^mentalionH  d**  rr^dit  que  j'ai  d^ià  Fi- 
Kna h'i'ri  et  qui  Kont  indi«p<;r.(>Mhle*.  Il  serait  bien 
k  d<''Hirer  que,  dans  œ  minifltf  re,  on  pûl  fajn: 
qu'-lque^  éronomieR  et  nou-t  (>vitf'r»  au  moîn**, 
une  partie  de  rviU:  flurcharpe  ;  \oa  «liverQ'-s  corn- 
rni-^tionH  ne  He  Hont  jamais  Hépiir^'f-s  sann  avoir 
enifHiri^'!  Topinion  que  des  r<*ductions  consid*';- 
rali|i'<i  y  ("'talent  po^^ffitil*^*. 

('lu-ii'urH  (proj«*'H  ont  ^'l^-  c-miçu»  pour  ♦'•vII^t  ;i 
l'avifiir  l<ï  mallicnp'ux  comnii'rfu  de*^  rempla- 
f;antH.  On  y  a  joint  l'id^^e  d'uni;  caisfie  ."ipt^cialf, 
aliii>(-nt^*e  par  c«*uk  qui  voudra  lent  ?e  faire  rein- 
plarfr.  et  qui  doiiiiiTail  les  moypriH  de  fayori^er 
r«'.s  enri)li?mf'nN  volontaires,  sans  qu'il  en  coûtât 
au  (fouvernnmnt.  Noui  enp^*rons  (tWi  l(.*s  Tues 
qui  nous  ont  ^n^'Or^senii^i'H  auront  et<^  soumises 
{i  di'S  pi*rsonii(fS  iamili«''n*K  avfc  re  fjenre  de  tra- 
vail, <'t  qu  il  p'/urra  vouHêtre  pro|K)Ré  un  nouYf.'au 
plan  h  f'(ft^*L'ard. 

Mcs-iicurs,  uin.Qi  que  plunifurs  de  nos  liono- 
ralile-i  rolir|{U(*s.jr  Hai  si  rai  cette  occasion  de  vuu^ 
exprini<T  un  vu-u  qui  est  former  par  un  prand 
noniliii*  df*  nitMntireH  di:  rf*tt(*  iîlmninrc  :  c*eRt  de 
voir  r«*tat)tir  i*ntn*  h'S  mains  du  Uoi  cette  im'To- 
(/ativi*  inlM'nMiti*  â  sa  rouronm*,  (r<>tre  le  chef  di* 
Tarmi'î*'.  Loin  ih*  pirleiidn*  jutriT  si  W  mode  pns- 
crit  aujourd'hui  |KiUr  ravanceiucnt  doit  ôtn* 
rlian^ri*  ou  non,  ji;  iw  parlp  que  du  principe*  qui 
f*Ht  dans  la  <;liarti*,  qui  est  cssentiellenient  monar- 
chique, H  ail  iiiid  il  f"<t  de  noire  devoir  de  rap 
peler  le  luini^lere  par  tons  nos  moyens  et  en  toute 
oeca<<ion. 

Je  nu*  joindrai  aii^^i  i\  un  d-'S  ofllriers  di»tin- 
^u^'H  de  iiotn*  année  (|uî   vous  i*x posait,  il  va 

peu  de  jniir^.  leH  ul)Star|e?i  (pii  s'oppOHiMit  à  rêu* 
trê<'  au  si*rvired*une  foule  de  jeune<t  f^'ens,  lils  de 
fannlle<<  ai^él'^,  qui  hrrtli*nt  du  di'><irde  s«'  ran;:«'r 
Huii^  II-  draprau  de<i  Iih.  Ils  Hont  forces  dVtonIhT 
li'H  noh  es  seiitiuimts  (|ui  les  animent.  Dernirre- 
nieiit  fiirore.  rumhien  i!*<*n  avons-nou^  pas  vu, 
ui.nidis'j.int  leur  suri,  au  récit  des  sirvéit  d'une 
arnnV  franijaise,  conduite  h  la  gloire  par  un 
prince,  modèle  d<'  ronrn'^'e  et  de  honlél 

Nos  écoles  inililaiirs  ne  suflNent  pas  à  tons 
n-iin  (|ni  pourraient  y  être  admis  en  rai^^ou  de 
leur  raiiK  i*t  de  leur  fortune.  Il  n'est  aucun  *hi 
Vous  qui  n'éprouve  un  ^enliinenl  [mmuMi'  en 
voyant  quejqu  un  de  nés  pan-nte.  ou  dir  »•'">  amis 
être  Hiiiiples  soldats,  tandi''  qui-  ho'  ^iij'aiion  et 
l'état  de  leur  famille  !«•'  r  U"  *  <'-jfi'llcment 
ihiiis  mil*  comlihou  plui*  •!<  W' 

(Jiiel  (d)Stacle  y  auruit-i;  ;•  fv-  »  •  .1  /  /iri'S  de 
relte  jeunesse,  qui  M-fi«il  ••uj/t  ^^/^  »|i;  n'y  «^i- 
rAler^f  {iiïvU  lesatlaiiii'  ',<j  u-jtt  fà  U  |/<irde  dé  nos 
priua*s;  qu*ili  ne  vjiUUt;*  itt  p.u^  a  TKtatquede 
nlnipIcH  nHriuieuiii    it*  «vu  < ontinteroiit,  les  fa- 


nulle*  pourvoiront  au  «urplus.  Qu'eu  d>  pntee 
acq.^rjr  le  srade  d'officier  qu'aprvs  autant  de 
lerjjf>?  ije  .lervice  qu^r  dan»  la  lisne.  le  mode  n'y 
fera  ri-n.  ;  ourvu  qu'il  exi«te~  une  institutioô 
^iroïjrr  à  pî iW  d  •=  fils  de  faniilie  «ans  confondre 
ies  deiTé-  rje  la  ^jcM^,.  et  sa  .3  nous  exposer  à 
les  voir  rapporter  parmi  nous  les  mœars  et  les 
habitudes  dt.'S  claïS*.-?  inférieures. 

Je  crois  donc  devoir  appuyer  sur  la  demande 
d'une  mesure  d'autant  plus  utile,  qu'elle  ponrrt 
peu  coûter,  «  t  n'augmenterait  qu'insensiblement 
le  budget  de  la  guerre. 

H^piîa ux  m ilitai res . 

A  I  ouverture  de  la  dernirre  campaene*  eu 
voyant  enréj^imenler  des  hommes  pour  aller  soi- 
gner, à  la  suite  de  Tar  née,  les  malades  et  les 
bh.'ss*'s,  vous  avez  repretté  ces  bons  frt^res,  con- 
duits k  remplir  les  devoirs  hospitaliers,  par  un 
esprit  tout  différent  de  celui  de  l'intérêt. 

Je  ne  vous  retracerai  pa«  les  vertus  et  le  cou- 
rziie  de  ces  religieux  qui,  suivant  nos  armées, 
allaient  donner  aux  malheureuses  victimes  de  la 

f;ucrre,  jusque  sur  le  champ  de  bataille,  les  soins 
es  plus  affectueux  et  les  rappelaient  au  souvenir 
de  la  religion.  Vous  le  pensez  romme  moi,  Mes- 
sieurs, aucune  de  nus  institutions  modernes  ne 
pourra  les  remplacer. 

C'est  dans  la  paix  que  de  semblables  établis- 
scMuerits  ncuvent  t'Hre  fondés  de  nouveau,  j^espère 
qu'il  suffit  d'éveiller  sur  ce  point  l'attention  da 
ministre. 

Vendéens. 

Votre  commission  vous  a  exposé  d'une  manière 
qui  me  laisse  peu  de  chose  a  dire,  la  situation 
(l'un  grand  nombre  de  ces  malheureux  habitants 
drs  départements  de  TOue-'t,  i|ui,  après  avoir 
tout  sacrifié  pour  la  plus  belle  des  causes,  u*ont 
encon^  rien  reçu  depuis  le  rétablissement  de  Ïa 
monarrJiie,  que  de  froids  téinuignagcs  de  notre 
admiration. 

Dés  la  dernière  session,  nos  voix  s'étaient  éle- 
vées en  leur  faveur,  nous  avons  été  assez  heu- 
reux pour  appeler  l'attention  du  gouvernement 
sur  leurs  nobles  infortunes;  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  déjà  porté  à  3()(),000  francs  le  secours 
qu'il  suppose  pouvoir  distribuer  en  1825;  votre 
euininission  a  jugé  cette  somme  trop  faible  ot 
vous  a  exposé  que  la  partie  du  travail  relative 
aux  blesses  et  aux  veuves,  devant  être  terminée 
dans  les  derniers  mois  de  1824,11  pourrait  ôtre 
linuidé  des  p<Misions  pour  une  somme  d'au  moins 
50(),(MKI  fnincs.  Je  partage  entièrement  ses  vues, 
et  même  si  la  soin:ne  nécessaire  se  trouvait  su- 
périeure h.  notre  allocation,  le  ministre,  en  pour- 
voyant par  une  ordonnance  du  Roi  à  une  dépense 
aussi  légitime,  serait  sur  d'obtenir  votre  ratifi- 
cation a  la  prochaine  session.  11  n'y  a  plus  à  dif- 
férer de  fermer  des  blessures  encore  ouvertes. 

l/onlonnance  du  Koi,  rendue  pour  Texécution 
de  votn;  décision  d»î  Tannée  dernière,  a  prescrit 
un  recensement  général  de  tous  ceu^  qui  i)our- 
raient  avoir  droit  par  leur  pauvreté  à  des  récom- 
penses, en  commcn^'ant  par  les  blessés.  Les  pré- 
rets  ont  été  chargés  de  ce  travail  ;  ils  doivent 
recueilhr  toutes  les  pièces,  et  après  en  avoir  fait  un 
état  récapitulatif,  l'adresser  au  ministre  de  la 
guerre. 

Ce  mode  a  donné  Ii(*u  à  beaucoup  de  réclama- 
tions; on  eût  désiré  l'intervention  officielle  des 
anciens  officiers  des  armées  royales,  qui,  dans 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDS  aMTAURATlON.         (7  juillet  18i4.] 


63 


la  plus  grande  partie  des  circonstances,  peuvent 
seuls  apprécier  la  valeur  des  droits  de  chacun, 
et  éviter  des  erreurs  ou  des  injustices.  L'opéra- 
tion sera  incessamment  terminée,  on  sera  à 
même  de  juger  les  résultats  ;  mais  partout  où  les 
préfets  n'auront  pas  réclamé  le  concours  de  ces 
anciens  chefS)  on  sera  obligé  de  les  consulter 
plus  tard. 

11  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  pense  que  des 
hommes  qui  ont  fait  bénévolement  le  sacrifice  de 
toute  leur  existence,  à  la  défense  du  Trône,  ne 
doivent  recevoir  une  récompense  au  moins  égale 
à  celle  offerte  à  ceux  qui  ont  servi  sous  d'autres 
draf)eaux.  Messieurs,  nous  ne  demandons  pour  ces 
victimes  de  la  fidélité  que  ce  qu'il  leur  faut  pour 
ne  pas  périr  de  misère. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
Cadastre. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  demande,  au 
budget  de  1825,  un  million  pour  ce  chapitre.  Je 
ne  pense  pas,  Messieurs,  que  vous  refusiez  une 
allocation  de  fonds  qui,  comme  les  années  pré- 
cédentes, est  destinée  à  être  repartie  entre  les 
départements  qui  font  déjà  des  sacrifices  pour 
terminer  leur  cadastre.  11  s'est  élevé  plusieurs 
fois  dans  cette  enceinte  des  plaintes  contre  la 
faveur  que  Ton  donne  à  cette  opération  ;  j'ai  tou- 
jours vu  avec  étonnement  des  propriétaires  se 
déclarer  hautement  contre  le  cadastre;  il  y  a 
même  des  conseils  généraux  qui  le  repoussent. 

Je  ne  suis  nullement  de  leur  avis  :  cette  opéra- 
tion est  une  des  plus  belles  et  des  plus  impor- 
tantes qu'il  y  ait;  on  lui  a  fait  bien  des  repro- 
ches, les  uns  fondés  sur  le  mode  en  général, 
d'autres  sur  les  travaux  particuliers  qui  sont  déjà 
faits.  Je  n'ai  jamais  vu  faire  d'objections  à  cet 
égard  qui  n'aient  été  réfutées  victorieusement. 
On  a  dit  que  ce  travail  serait  interminable,  et  que 
quand  il  serait  terminé  il  faudrait  le  recommen- 
cer en  raison  des  mutations  ;  je  crains  qu'il  n'y 
ait  peu  de  bonne  foi  dans  cette  allégation,  car 
nous  savons  tous,  nous  qui  habitons  les  campa- 
gnes, que  si  les  propriétés  changent  souvent  de 
mains,  les  divisions  de  champs  en  plusieurs  par- 
ties sont  rares,  et  elles  sont  faciles  a  reporter  sur 
les  plans.  Si  le  morcellement  est  plus  fréquent 
aux  environs  des  villes  ;  si  les  terres  y  chanj^ent 
plus  souvent  de  valeur  imposable,  les  moyens 
de  rectification  du  travail  y  sont  plus  abondants. 

On  se  plaint  plus  particulièrement  de  la  ma- 
nière dont  sont  faites  les  estimations,  et  on  veut 
faire  rejeter  le  cadastre  par  ce  motif.  Il  est  cepen- 
dant évident  que  cette  partie  n'est  pas,  comme 
celle  de  l'arpentage,  une  base  qu'il  soit  impossi- 
ble de  changer.  Lorsque  la  classification  des  terres 
ou  leur  évaluation  auront  été  vicieuses  dans  une 
commune,  on  prendra  de  nouveaux  experts  ;  ceci 
est  une  opération  distincte  qui  se  fera  comme  en 
famille  et  à  peu  de  frais. 

Les  propriétaires  qui  se  trouvent  lésés  en  quel- 
que endroit  par  le  cadastre,  jettent  des  cris  et  ne 
veulent  pas  attendre,  pour  que  l'on  ait  le  temps  de 
juger  mûrement,  s'il  n'a  pas  été  fait  d'erreurs  ; 
ils  s'opposent  à  la  continuation  des  opérations  et 
à  ce  qu  on  les  entreprenne  ailleurs  ;  ils  ne  s'aper- 
çoivent pas  que  ceux  oui  ont  été  surimposés  au 
commencement  de  la  Uévolution  sont  obligés  d(î 
payer  et  de  se  taire  depuis  trente-quatre  ans,  et 
que  leur  refuser  le  cadastre  qui  seul  peut  consta- 
ter leur  surcharge,  est  une  bien  plus  grande  in- 
justice. En  général,  on  reconnaît  que  ceux  qui 
payent  peu  ne  veulent  pas  du  cadastre,  qui  les 


ferait  payer  davantage^  et  que  ceux  qui  croient 
trop  payer  en  sont  partisans. 

Que  peut  faire  le  gouvernement?  que  doit  pen- 
ser tout  homme  sage  ? 

Ils  doivent  chercher  tous  les  moyens  de  con- 
naître la  vérité  :  le  cadastre  est  la  seule  voie  qui 
y  conduise  ;  ce  sera  plus  ou  moins  exactement, 
l'en  conviens  :  car  tout  ce  qui  sort  de  la  main  des 
nommes  est  loin  d'être  parfait  ;  mais  ce  sera  pour 
les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  France  infiniment 
mieux  que  ce  qui  existe  depuis  1791. 

Je  n'entre  même  pas  dans  le  détail  de  l'avantage 
que  procure  le  cadastre  d'établir  un  rôle  des  pro- 
priétés bâties  en  remplacement  du  mode  d'impo- 
ser les  portes  et  fenêtres,  qui  est  injuste  et  ab- 
surde. 

Je  désire  fort  que  Ton  en  revienne  à  l'obligation 
de  faire  fisdre  le  cadastre  généralement.  Plus 
tôt  il  sera  terminé,  plus  il  sera  régulier. 

Monnaies. 

Je  vous  avoue,  Messieurs,  que  je  ne  crois  pas  à 
l'utilité  de  l'administration  générale  des  mon- 
naies qui  coûte  155,000  francs.  Je  ne  vois  pas  en 
quoi  elle  peut  servir  à  la  direction  de  nos  treize 
hôtels  des  monnaies,  près  de  chacun  desquels 
nous  avons  déjà  un  commissaire  du  Roi.  Cette 
administration  serait  parfaitement  remplacée, 
quant  à  la  correspondance  et  la  comptabilité,  par 
les  bureaux  du  ministère  des  finances  où  le  tra- 
vail se  fait  déjà  presque  en  entier.  Pour  ce  qui 
tient  aux  opérations  matérielles  que  font  faire 
ou  surveillent  les  administrateurs,  les  agents  que 
le  gouvernement  emploie  près  la  monnaie  de 
Pans,  en  seraient  chargés,  et,  au  besoin,  sous 
l'inspection  du  maître  des  requêtes  ou  autres 
fonctionnaires  qui  touchent  déjà  un  traitement. 
Sauf  quelques  pensions  de  retraite,  les  ISS^OOO 
francs  seraient  employés  à  grossir  la  somme  des- 
tinée annuellement  aux  frais  de  refonte  de  nos 
anciennes  monnaies. 

Emprunts. 

Votre  commission  du  budget  vous  a  entretenus 
du  moyen  que  le  gouvernement  pourrait  em- 
ployer pour  faire  terminer  promptement  beau- 
coup de  travaux  importants,  lequel  serait  de  se 
procurer  les  fonds  nécessaires  au  moyen  d'em- 
prunts. 

Si  ce  mode  a  quelques  avantages  et  peut  être 
employé  dans  certains  cas,  il  est  bon  de  connaî- 
tre les  conséquences  de  ces  sortes  d'opérations;  je 
vais  en  exposer  brièvement  les  calculs. 

H  y  a  une  grande  différence  entre  le  résultat 
d'un  emf)runt  fait  pour  créer,  soit  un  établisse- 
ment gui  doit  produire  un  revenu  quelconque, 
soit  éviter  une  dépense  annuelle,  ou  d'un  emprunt 
destiné  à  une  construction  dont  on  ne  doit  reti- 
rer aucun  revenu. 

Je  me  ferai  mieux  comprendre  par  des  exem- 
ples. 

S'il  est  question  d'un  monument  tel  que  l'Arc 
de  Triomphe  qui  ne  sera  d'aucun  produit,  vous 
le  construirez  en  dix  ans,  en  payant  &00,0U0  francs 
par  an,  et  vous  en  jouirez  après  ce  laps  de 
temps.  Si  vous  faites  un  emprunt  de  5  millions, 
vous  jouirez  immédiatement;  mais  vous  payerez 
250,000  francs  d'intérêt  annuel  qui  seraient  une 
charge  perpétuelle ,  si  vous  n'aviez  en  même 
temps  un  londs  d'amortissement  que  je  suppo- 
serai de  1  0/0,  et  qui,  alors,  éteindrait  la  aelte 
au  bout  de  trente-sept  ans,  pendant  lesquels 
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VOUS  auriez  à  payer  irentc-sept  fois  300,000  francs, 
ou  11,100,000  francs;  c'esl-a-dire  plus  du  double 
du  prix  de  construction. 

Si  la  dépense  a  pour  objet  un  canal  qui,  par 
exemple,  coûterait  aussi  5  millions,  vous  le 
feriez  en  dix  ans  par  des  payements  annuels 
de  5(.iO,000  francs;  et  au  bout  de  ce  terme,  vous 
jouiriez  du  canal  que  je  supposerai  produire 
3  0  0  ou  150,000  francs  à  perpétuité,  au  profit 
de  TEtat.   En   (empruntant  b  millions   pour  ce 


vous  aurez  à  déduire  les  150,000  francs  de  pro- 
duit: il  vous  restera  150,000  francs  à  payer  an- 
nuellement, ce  oui,  en  dix  années,  ne  fera  qu'une 
dépense  de  1.500.000  francs;  à  la  tin  des  trento 
sept  années  qui  seront  nécessaires  pour  Tamor- 
tissement  total,  vous  aurez  payé  réellement 
trente-sept  fois  150,000  francs,  ou  5,^51,000  francs, 
ce  qui  n'est  pas  beaucoup  plus  que  la  dépense 
de  construction;  mais  aussi,  dans  le  cas  où  vous 
auriez  fait  faire  Touvrage  sans  emprunter,  au 
bout  des  trente-sept  ans,  le  produit  du  canal 
vous  aurait  rempli  de  vos  avances  à  900,000  francs 

prés. 

Supposant  enfin  le  cas  où  vous  voudriez  faire 
un  ouvra(!e  tel  qu*un  palais  pour  la  Chambre  des 
députés  qui  dût  coûter  5  millions;  en  payant 
chaque  année  500,000  francs,  vous  n'en  auriez 
Tusage  qu'après  dix  ans;  mais  comme  vous  payez 
maintenant  130,000  francs  de  loyer,  ces  deux 
sommes  feraient  en  dix  ans  une  dépense  totale 
de  6,300,000.  Au  moyen  d'un  emprunt  vous  auriez 
en  peu  de  temps  votre  salle;  vous  payeriez  an- 
nutilement  250,000  francs  d'intérêt,  jusqu'au 
remboursement  du  capital.  Ajoutez  1  0/0  d'amor- 
tissement, il  vous  en  aurait  coûté  3  millions  en 
dix  ans,  et  q^uand  le  capital  après  trente-sept  ans 
serait  amorti,  vous  auriez  fait  une  dépense  totale 
de  1 1,100,000  francs  qui  est  plus  du  double  de  ce 
que  le  palais  vous  aurait  coûté;  mais  comme 
vous  auriez  pavé  pendant  ces  trente-sept  ans  les 
15n,r.OO  francs  de  lover,  ce  serait  4,8l(MKK)  francs  à 
déduire  et  le  tout  vous  reviendrait  à  6,290,0(K)  fr., 
et  ce  serait  l'équivalent  du  prix  que  vous  payeriez 
si  vuus  m*  faisiez  pas  d'emprunt. 

Vous  juf^ez  d*aprrs  ces  résultats.  Messieurs, 
quelle  est  mon  opinion  à  l'éfrard  de  ces  emprunts 

3ui  sont  bons  pour  faire  exécuter  des  travaux 
*utilité  mais  non  des  ouvrages  de  luxe;  ceux-ci 
ne  peuvent  être  faiU  que  sur  nos  revenus,  à  peine 
û\n  payer  deux  fois  la  valeur;  et  quoique  ce 
soit  aans  un  long  terme ,  nous  devons  plutôt 
laisser  à  nos  enfants  moins  de  monuments  et 
moins  de  mauvaises  affaires. 

Les  chances  seraient  différentes  encore  s*il 
s'a^'issait  de  pourvoir  à  des  conslrurtions  dV^li- 
ses,  de  séminaires,  à  des  routes,  à  des  dépenses 
du  niaif'riel  du  génie  et  de  l'artillerie,  au  cadas- 
tre même.  Les  avantages  ou  les  économies  qui 
n'Sulteraient  de  la  prompte  confection  de  ces 
objets  pouvant  être  variés  à  rinfîni,  je  n'entrerai 
pas  dans  de  plus  grands  détails  :  chacun  pourra 
en  juger  d'après  les  bases  que  j'ai  posées. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  du  budget, 
pour  la  partie  des  recettes,  vous  a  exposé  tous 
les  avantages  des  contributions  indirecte:^;  il  vous 
a  n*pré8entê  combien  peu  elles  pèsent  sur  la 
clas-'ie  la  DBoins  aisée  de  la  société,  et  avec  com- 
bien plus  de  justice  ces  impôts  sont  répartis, 
puisque  chaque  individu  n'en  paye  qu'en  pro- 
poriioii  de  ses  jouissances.  Je  ne  partage  pas  son 
opinion;  dans  nn  pays  comme  le  nôtre,  une 


partie  considérable  des  revenus  provient  des 
fruits  de  la  terre.  11  est  important  d'atteindre, 
par  des  contributions  sur  les  fonds,  un  çrand 
nombre  d'individus  qui  se  refusent  les  jouis- 
sances du  luxe;  quoique  peu  aisés,  étant  sous  la 
protection  des  lois,  ils  doivent  aussi  contribuer 
aux  charges  publiques.  Nous  devons  frapper,  à 
plus  forle  raison,  sur  les  propriétaires  qui  con- 
servent leur  argent  sans  le  remettre  dans  la  cîr* 
culation. 

Il  est  constant  encore  que  des  impôts  indirects, 
iron  élevés,  nuisent  à  l'industrie;  il  est  très- 
difiicile  de  les  proportionner  avec  une  juste 
mesure. 

Enfin,  le  discours  de  votre  rapporteur  des  dé- 
penses établit  une  des  plus  fortes  raisons  qu*il  y 
ait  contre  l'accroissement  des  impôts  indirects, 
c'est  qu'ils  coûtent,  l'un  dans  l'autre,  16  0/0  de 
frais  de  recouvrement;  et  les  contributions  di- 
rectes, 7  0/0;  le  mieux  est  donc  de  conserver  des 
uns  et  des  autres. 

Vous  vous  attendez,  Messieurs,  toutes  les  fois 
que  l'on  vous  présente  un  budget  de  900  miliionSf 
que  vos  commissions  ou  les  orateurs  qui  méri- 
tent votre  confiance  demanderont  des  réductions 
considérables  et  qui,  sans  doute,  seraient  possi- 
bles; mais,  chaque  année,  on  vous  propose  seule- 
ment de  faire  des  changements  peu  importants 
aux  projets  des  ministres,  et,  consé(|ueffiment« 
de  faibles  économies;  la  raison  en  est  simple. 

Le  gouvernement  qui,  mieux  que  les  députés, 
connaît  tous  les  rouages  de  l'administration  et 
tous  les  besoins,  vous  demande  une  somme  pré- 
cise pour  chacune  des  dépenses;  si  vous  suppri- 
miez un  chapitre  en  entier,  ou  si  vous  retranchiei 
une  somme  considérable  sur  un  ou  plusieurs  ar- 
ticles, vous  pourriez  arrêter  un  service  utile,  vous 
risqueriez  d  entraver  la  marche  du  gouvernement, 
qui  seul  peut  faire  des  suppressions  d'emplois  et 
ae  véritables  économies,  en  prenant  ses  mesures 
de  loin.  11  est  à  môme  de  juger  nos  observations, 
de  les  mettre  à  profit,  et,  dans  une  session  subsé- 
quente, de  réaliser  nos  v(eux  ;  nous  avons  déjà 
un  grand  nombre  d'ex^mides  de  sa  bonne  volonté 
à  cet  égard;  espérons,  Messieurs,  pour  nous  et 
notre  patrie,  que  MM.  les  ministres  du  Roi  con- 
sentiront à  nous  associer  au  bien  immense  qui 
reste  à  faire;  en  attendant,  je  vote  pour  l'adop- 
tion du  budget. 

M.  le  l^réfuldeut.  La  suite  de  la  discussion 

est  renvoyée  à  demain. 
La  séance  est  levée. 
(  L'Ai:semblée  se  si'pare  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  8  juillet  1824, 

PRÉSIDÉE  PAR   M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  Tissue 
des  bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  du  6  de 
ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
adopté. 

L'onire  du  jour  appelle  le  rapport  des  doux 
commissions  nommées  dans  la  séance  du  3^  et 
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chargées  d'examiner,  Tune  deux  projets  de  loi  re- 
iMifs  h  divers  changements  de  circonscriptions  ad- 
ministratives ;  l'autre  deux  projets  de  loi  conte- 
liant  autorisation  à  plusieurs  vilies  d'* emprunter  et 
a  plusieurs  départements  de  sHmposer  extraordi- 
nairement  pour  différentes  sommes. 

Le  ministre  de  Tinlérieur,  chargé  de  soutenir 
la  discussion  de  ces  projets,  e^t  introduit. 

M.  le  marquis  de  Mortemart,  au  nom  de 

la  première  commission,  obtient  la  parole,  et  fait 
à  rAssemblée  les  rapports  suivants  : 

PREMIER   RAPPORT. 

Messieurs,  la  division  territoriale  de  la  France 
ayant  été  fixée  par  une  loi,  il  en  résulte  que  l'in- 
tervention de  l'autorité  législative  est  indispen- 
sable, toutes  les  fois  qu'on  est  dans  le  cas  d'y 
apporter  quelque  changement.  Môme  dans  les 
choses  d'une  importance  secondaire,  il  ne  faut 
jamais  s'écarter  de  ce  principe,  que  la  loi  seule 
peut  modifier  ou  détruire  ce  qui  a  été  créé  par  la 
loi.  C'est  à  son  application  que  vous  devez  les 
projets  d'une  nature  analogue  à  celui  que  vous 
allez  examiner,  bien  qu'au  premier  aspect  ils 
paraissent  être  purement  du  ressort  de  l'adminis- 
tration. 11  ne  faut  pas  non  plus  s'étonner  que  votre 
attention  soit  assez  fréquemment  attirée  sur  de 
tels  objets.  Les  premières  circonscriptions  n'ont 
nas  toujours  été  établies  sur  les  meilleures  bases; 
l'expérience  a  fait  reconnaître  les  vices  de  plu- 
sieurs. Le  temps  lui-même  rend  parfois  des  mo- 
dilications  nécessaires;  en  effet,  il  suffit  de  l'ou- 
verture d'un  canal  ou  d'un  grand  chemin,  de 
l'établissement  d'une  foire  ou  d'un  marché,  pour 
donner  une  direction  différente  aux  intérêts  et 
aux  habitudes  ti'un  canton  tout  entier.  Alors  les 
réclamations  publiques  s'élèvent;  les  autorités 
locales  les  examinent;  et  le  gouvernement,  juge 
suprême,  accueille  ce  qui  lui  paraît  juste  et  fondé 
en  raison. 

Telle  est  la  marche  qui  a  été  suivie  pour  les 
divers  articles  du  projet  de  loi  que  vous  avez 
renvoyé  à  la  commission  dontj'ai  l'honneur  d'être 
l'organe.  C'est  déjà  un  préjugé  bien  favorable  à 
son  égard  crue  de  le  recevoir  revêtu  de  l'appro- 
bation de  l  autre  Chambre,  où  se  trouvent  les 
protecteurs  naturels  et  immédiats  de  tous  les  in- 
térêts locaux.  Cette  considération  n'a  pas  cepen- 
dant empêché  votre  commission  de  prendre  une 
connaissance  exacte  des  nombreuses  pièces  qui 
lui  ont  été  communiquées  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  Elle  a  spécialement  porté  son  attention 
sur  les  votes  des  conseils  généraux  du  départe- 
ment; car  on  ne  peut  disconvenir  que  ce  ne  soit 
là  oii  le  gouvernement  ne  trouve  les  connais- 
sances les  plus  positives  et  les  vœux  les  plus 
éclairés  pour  tout  ce  qui  touche  aux  améliora- 
tions qu'il  recherche.  Dans  notre  hiérarchie  ad- 
ministrative, ces  corps  ne  sont  pas  assez  élevés 
pour  perdre  de  vue  les  considérations  particu- 
lières, qu'il  ne  faut  se  résoudre  à  blesser  que 
par  de  puissants  motifs;  et,  en  même  temps,  ils 
sont  assez  forts  pour  ne  pas  succomber  aux  sug- 
gestions de  régoïsmeet  des  petites  rivalités.  Aussi 
est-il  bien  à  désirer,  dans  rintérôt  de  l'Eial,  que 
les  conseils  généraux  obtiennent  de  leur  orga- 
nisation ultérieure,  plus  de  consistance  qu^ils 
n  en  ont  aujourd'hui,  et  une  plus  grande  sphère 
dactivité. 

La  commission  se  plaît  à  déclarer  que  ce  n'est 
qu  après  des  enquêtes  prolongées,  après  une  in- 
strpction  consciencieuse  que  vous  ont  été  pro- 
posés les  changemente  que  renferme  le  projet.  Je 
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vais  en  parcourir  rapidement  les  articles,  en 
n'oubliant  pas  qu'un  rapport  sur  de  pareilles  ma- 
tières, soumis  à  Vos  Seigneuries,  ne  saurait  avoir 
d'autre  mérite  que  celui  de  la  concision. 

Le  premier  a  pour  but  de  réunir  en  deux,  quatre 
portions  de  communes,  jusqu'ici  divisées  entre 
deux  départements,  celui  de  la  Mayenne  et  celui 
de  l'Orne.  Nulle  objection  ne  s*est  élevée  contre 
cette  sorte  d'échange  :  la  compensation  est  com- 
plète, et  tous  les  intérêts  satisfaits. 

L'article  second  tend  à  augmenter  Timportance 
et  la  population  de  l'arrondissement  de  Bourbon- 
Vendée,  aux  dépens  de  ceux  de  Fontenay  et  des 
Sables-d'Olonne,  dans  le  département  de  la  Ven- 
dée. Le  premier,  dépendant  du  chef-lieu,  était 
infiniment  moins  considérable  que  les  deux  au- 
tres, la  nouvelle  circonscription  rétablit  entre  eux 
une  plus  juste  proportion.  Le  conseil  d'arrondis- 
sement de  Fontenay  a  seul  réclamé  contre  cette 
mesure.  Les  vœux  exprimés  parla  plupart  des 
communes  intéressées  et  des  autorités  du  dépar- 
tement ont  dû  faire  pencher  la  balance  en  faveur 
du  changement  proposé. 

L'article  3  distrait  le  canton  de  Laurière  de 
Parrondissement  de  BellaCj  département  de  la 
Haute-Vienne,  pour  le  réunir  à  celui  de  Limoges. 
L'examen  des  pièces  et  de  la  carte  du  pays  nous 
a  convaincus  que  cette  opération  est  utile  et  dé- 
sirable. J'observe  toutefois  que  de  nouvelles 
plaintes  viennent  d'être  adressées  à  votre  com- 
mission, par  les  fonctionnaires  et  les  principaux 
habitants  de  Bellac.  Elles  ont  été  rédigées  posté- 
rieurement à  l'adoption  du  projet  par  la  Chambre 
des  députés .  Quelque  plausibles  que  paraissent 
plusieurs  delours  allégations,  et  quelque  recom- 
mandables  que  soient  les  pétitionnaires,  nous  n'a- 
vons pas  jugé  que  leur  mémoire  dût  peser  plus 
que  les  avis  motivés  de  Puniversalité  des  com- 
munes du  canton  de  Laurière,  appuyés  par  les 
délibérations  du  conseil  général  de  la  uaute- 
Vienne  et  les  opinions  des  magistrats  supérieurs. 
Les  réclamations  antérieures  de  Bellac  n'ont  été 
ignorées  ni  par  le  ministre,  ni  par  Phonorable 
rapporteur  de  la  Chambre  des  députés,  dont  Tim- 
partialité  ne  saurait  être  suspectée.  C'est  donc 
avec  le  regret  de  froisser  un  petit  nombre  d'inté- 
rêts, mais  avec  la  certitude  d'en  servir  un  plus 
grand  nombre,  que  nous  vous  proposons  de 
donner  votre  assentiment  au  projet. 

Nous  en  ferons  autant  par  rapport  à  la  réunion 
de  la  commune  de  Chàteau-Vieux,  département 
du  Var,  au  canton  de  Comps,  arrondissement  de 
Draguignan.  Sur  ce  point,  les  vœux  et  les  opi- 
nions sont  unanimes. 

Le  conseil  général  du  département  de  l'Ain  a 
demandé,  dès  l'année  1817,  que  la  conimune  de 
Moncet,  fût  incorporée  au  canton  de  Bourg.  Les 
autorités  judiiciaires  et  administratives  ont  ap- 
puyé ce  vœu,  qui  sera  converti  en  loi  par  l'arti- 
cle 5  du  projet. 

Les  mêmes  observations  et  les  mêmes  résultats 
doivent  s'appliquer  à  l'article  6,  qui  adjoint  la 
commune  de  Sainte-Radegonde,  département  de 
la  Vienne,  au  canton  de  Ghauvigny,  arrondisse- 
ment  de  Montmorillon  ;  et  à  l'article  7,  qui  fait 
passer  dans  le  canton  de  Poligny,  département 
du  Jura,  les  communes  de  Vieux,  Barretaine, 
Champeaux,  Plasme  et  de  Micry. 

Quelques  difticuités,  venues  de  Saumur,  ont 
reculé  depuis  plusieurs  années  la  demande  for- 
mée par  les  habitants  du  canton  de  Thouarcé,  de 
faire  partie  de  Parrondissement  d'Angers.  La 
masse  des  avis  favorables  à  cette  mutation  est 
infiniment  plus  imposante  que  celle  de  ses  adver- 
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saireB;  caria  tolalîtë  des  dix-neuf  commanes,  qui  ' 
composent  ce  canlon,  s'est  proooncée  en  faveur 
de  la  mesure,  qui  esl  soutenue  par  les  magistrats, 
et  par  le  conseil  général  du  il  i' par  te  ment  de  Maine- 
et-Loire,  qui  a  insisté  plusieurs  fois  pour  i)u'elle 
nitagréôe.  C'e^t  doue  avec  toute  raison  que  le  gou- 
vernefflent  a  flai  par  l'adopter. 

L'article  9  donne  lieu  ii  une  observation  pure- 
ment mulériellt\  Lus  trois  hami-atix  qu'il  s'agit 
d'ériger  en  commune,  sont  ili^si^jnés  dans  le  projet 
de  loi  imprimé,  qui  a  été  distribué  à  Vos  Seigneu- 
ries 90UB  le  nom  de  la  MjiiitrOe,  tandis  que  lus 
pièce:)  oflikiiiille.t  cominunii|ur'i>s  à  lu  lm)ii mission 
portent  la  déaifinalioii  de  la  Ménitrtie.  C'est  au^tsi 
BOUS  ce  noui  que  le  lieu  est  connu  par  deux  de 
vos  commissaires.  Nous  pensousqu'il  suftlt  d'iu- 
diqoer  cette  erreur  typograpliique  pour  que  le 
nom  exairl  de  la  commune  soit  rétabli  dans  k' 
texte  ofliciul  du  Uulletin  ilti  Joii.  Cette  a^f;rét,M- 
tioit  offre  une  population  du  près  de  Î.SOU  âmc^; 
elle  possède  une  éf^lise,  un  revenu  communal  de 
plus  de  tJ<X)  francs  ;  ces  titres  sont  plus  que  suf- 
Usants  fi  l'érectiim  sollicitée  :  mais  il  reste  fi  ob- 
server que  liit  liat>itaols  de  cette  nouvelle  cjm- 
mune  deitiiindenl,  avec  iu.^tance,   qu'Hle   fasse 

Partie  du  caiiluu  de  Dcaufort  et  non  de  celui  des 
ontd-de-Ué.  lis  communiquent  avec  Iteaufurt  par 
one  mute  pavée  et  n'en  sont  qu'à  trois  quarts  de 
lieue;  leurs  relations  sont  journaliùres-  La  dis- 
Unce  des  Pouts-de-Cé  est  de  sept  lieues,  et  les 
cheiaiiis  souvent  difficiles.  D'ailli'urs  ce  canton 
renferme  plus  de  1<.),000  individus,  tandis  qa>: 
celui  de  Itcaufurt  u'ea  compte  que  10,000.11  serait 
doDC  plus  conforme  i  l'égalité  proportionnelle 
entre  les  cantons,  et  surtout  aux  vui^s  et  aux 
besoins  de  lu  Méoiirée  de  dépendre  de  lleaufort; 
en  conséquence,  la  commission  a  l'honneur  de 
voaa  projioser  ce  léger  amendemeut  au  projet. 

.\Ous  ne  nou.'t  dissimulons  iias  qu'il  est  irc:<- 
tilclieux  qu'un  seul  clian).'eiuent  de  médiocre  im- 
portani'c,  introduit  dans  une  loi.  dont  les  autres 
dispositions  sont  adoptées,  ulili^ie  ï  le  représenier 
de  nouveau  à  la  Cliamtire  dos  députés.  Mais  dés 
lors  que  la  réclamation  des  habitants  de  la  Uéni- 
irée  a  naru  ruisouuuLilc  et  l'uiidi'-e  à  vntre  commis- 
sion, elle  u  cru  de  son  devoir  de  vuus  soumettre 
cet  amuudemi'nl.  C'est  à  vous,  Messieurs,  ;^  peser 
dans  voire  sn)(esse  ce  qu'il  vuui  mieux,  (l'adopter 
•ur-le-ct)am|i  une  seule  ci rt'on:icri|itiuii  reconnui! 
pour  vicieuse,  ou  de  s'exposer  à  voir  différer 
l'exécution  des  autres,  dans  lu  cas  oii  la  session 
serait  trop  avancée  |K>ur  que  la  seconde  Chambre, 
plus  t'-clainle  sur  un  fait,  revint  sur  sa  proiuîi're 
décision.  (Ju'il  noua  soit  permis  de  remunguer  que 
cet  inconvénient  o'auniit  pas  lieu,  sj  le  niini.<tre 
n'avait  pas  réuni  dans  une  seule  lui,  tous  les 
chanKeinenls  qu'il  a  cru  devoir  proposer  un\ 
lilidinlires-  iJaiis  li:  mu[ie  actuel,  le  rejet  d'un  :-eul 
article  peut  eniMiiier  le  renversemeot  ou  au 
moins  le  retard  d'une  loi,  dont  tons  les  autres 
ont  étii  aiiprouvés.  Il  semble  que  pour  des  mi" 
siiroi  toUileiiient  indépendantes  les  unes  des  au- 
tres, il  soit  plus  ik  propos  de  tes  présenter  sépa- 
rément. 

Il  est  constaté  que  tontes  lus  convenances  topu- 
grftphiques  et  autres  militent  eu  faveur  de  la 
réuniun  de  la  commune  d'Aren,  département  des 
Ila.4ses-|iyrénées.  ft  t'irroiidisseiiient  d'Ulorou;  et 
celle  de  la  Koquetle,  Jépartement  de  l'Bun',  à 
l'arroadisscment  des.VndirIvs.  Nullu  opposition  ne 
l'est  manifesUîa  aa  vœu  ém'is  par  leurs  habitants. 
Oeax  canlODS,  ceux  de  Ch&leau-)a-Valliére  et 
de  Unfeiii  dtslrenieat  passer  de  l'arrondisse- 


ment  de  Chinon  &  celui  de  Tours  (Indre-et-Loire). 
Pour  ne  pas  altérer  trop  sensiblement  l'importance 
territoriale  de  l'arrondissement  de  Chmon,  le 
gouvernement  n'a  jugé  &  propos  d'accueillir  qne 
la  demande,  plus  évidemment  fondée,  du  premier 
de  CCS  cantons.  Son  vœu.  appuyé  de  ceux  do 
conseil  général  et  des  autorités  administratives  et 
judiciaires,  ne  saurait  plus  éprouver  de  contes- 
tation. 

De  simples  rectifications  de  limites  entre  deux 
communes  frontières  d'arrondissements,  font  la 
matière  de  l'article  13.  Le  canal  d'Angout  servira 
di'Surinais  de  borne  entre  certaines  parties  des 
arrondissements  de  la  Itochelle  et  de  Kuchefurt, 
département  de  la  Ctiarente-lnférieure.  On  s'es- 
time heureux  quand  l'art  oulanatme  fournissent 
des  limites  n^uliéres  et  invariables; et  ton  s'em- 
presse de  s'y  raltiictipr. 

L'adjonction  du  canlon  de  Vertus  département 
de  la  Marne,  à  l'arroadissement  de  GfiGiloDg,  et 
celle  de  la  commune  de  Mareuil-le-Port  au  canton 
de  Durmans,  sont  encore  invoquées  par  les  aa- 
tonlés  compétenti'8,  et  par  des  considérations 
statistiques  ou  géo;iraphiques  qui  ont  paru  pé- 
remptiiiny  fi  Totr;  coin  mission.  C'est  par  cet 
article  14  qne  se  termine  la  lâche  un  peu  ingrate 
que  vous  lui  avie;;  imposée.  Klle  n'a  pas  cru  devoir 
fatiguer  Vos  Seigneuries  |iar  des  détails  plus  cir- 
constanciés', mais  d'après  son  travail,  ellen'bësite 
point  à  vous  pro|H)ser  l'adoption  du  projet  tel 
qu'il  vous  est  soumis,  sauf  1  amendement  qui  se 
rapporte  ù  l'article  'J.  Il  se  borne  ii  snbatitaer  î 
ces  mots,  qui  le  terminent  : 

Tera  partie  du  canton  des  Ponls-de-Gé  et  de 
l'arrondissement  d'Angers,  ceux-ci  : 

Fera  parité  du  canton  de  tieaufurt  et  de  l'arron- 
dissement de  BeaugA. 

SECOND  RAPPORT. 

Messieurs,  les  considérations  générales  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  soumettre  au  commence- 
ment de  mon  préc'dent  rapport,  s'appliiiuest  égi- 
leiiieiit  au  second  projet  de  loi  que  vous  arcs 
renvoyé  à  l'examen  de  la  même  commission,  et 
qui  a  pour  but  de  diviser  en  deux  arrondisse- 
ments administratifs,  celui  de  Douai,  département 
du  .Nord.  Uesiiocuments  officiels  constatent  qu'an 
arrondissement  estasses  étendu,  assez  populeu, 
pour  qu'une  masse  ds  115,i'J2  habitants,  répartie 
entre  80  communes,  puisse  en  être  distraite  en 
laissant  à  la  première  subdivision  une  importance 
sullisanle  et  bien  supérieure  encore  à  celte  d'un 
grand  nombre  de  sous- préfectures  du  royaume: 

One  cet  arrondissement  dans  son  état  actuel 
renferme  déjà,  par  une  exception  particulière, 
deux  tribunaux  de  première  instance  et  deux  ar- 
rondissements électoraux; 

Uue  dans  le  sein  de  r«tU!  deuxième  subdivision 
s'élève  une  villu  du  20,1X10  ftmes,  dont  l'impor- 
tance euiniiKTciale  et  militaire  est  incontestable, 
et  qui  autrefois  a  été  ciief-licu  d'une  luteadauce 
et  d^uii  district. 

Ces  faits  vous  paraîtront  probablement  as^et 
positifs  pour  en  conclure  que  l'érection  d'ane 
nouvelle  sous- pré feclure  à  Valeociennes  est  utile 
et  convenable  a  tous  égards. 

Toutes  les  autorités  civiles,  spécialement  le 
conseil  général  appuient  ou  iovoquentcetto  créa- 
tion; et  pour  la  faciliter  la  ville  ae  Valencienues 
se  charge  de  pourvoir  à  l'établissement  de  son 
nouveau  magistral,  donnant  par-là  un  exemple 
qu'il  serait  heureux  de  voir  imiter  ailleun. 

La  ville  de  Douai  seule  s'oppose  k  ooe  créatioa 
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qu'elle  croit  Duisîble  â  «es  iotérétg  ou  plutôt  à 
soa  importance.  Cependant,  elle  reste  cheMieu 
d'un  aiTOQdisBemeat  de  66  corniniiiies,  contenant 
près  (le  90,000  iadividus;  elle  conserve  U  posaca- 
BÎoii  de  la  cour  royale,  d'un  coll<^,  et  elle  se 
flatte  d'obtenir  une  école  de  droit.  Bile  ne  perd 
aucun  de  ses  établissements  publics,  mais  uni- 
quement une  portion  de  sa  juridicliou  adminis- 
trative. 

Votre  commisBian  a  pensé,  Meeeîeurs,  que  les 
réclamations  de  la  ville  de  Douai  devaient  fléchir 
devant  les  motifs  puissants  et  innllipliës  qui  par- 
lent en  faveur  de  VaJencienoes,  et  vous  pro- 
pose, eu  coaséqueuce,  l'adoption  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  des  rapports 
qui  Tiennent  d'être  entendua.) 

H.  1«  ««ntc  4»  Cttarlarvel,  rapporttVT   de 

la  seconde  commwion,  fait  à  l'Assemblée  les  rap- 
ports suivants  .- 

PREMIER  RAPPORT. 

Messieurs,  la  loi  de  finances  du  15  mai  1818 
soumet  sans  distinction,  à  l'approbation  lëgislii- 
tive,  tout  emprunt  ouvert  parles  villes  qui  jouis- 
sent de  plus  de  100,000  Francs  de  revenus. 

Après  un  examen  scrjjiuleux,  la  Chambre  des 
dépulés  a  voté,  le  23  juin  dernier,  le  projet  de 
loi  qui  autorise  les  villes  de  Saint-Quentin,  Caon, 
Urlëans,  Boulogne- sur-Mer  et  Saint-Germain-en- 
Laye,  &  emprunter  diFféreules  sommes  pour  des 
besoins  locaux  ou  des  entreprises  utiles. 

Vos  Seigneuries  ootcbargé  leur  commission  du 
vous  exposer  les  motifs  di'tiirminunts  des  con- 
seils municipaux  qui  salliciteot  l'autorisation  de 
lu  Chambre  pour  ces  emprunts;  elles  ont  voulu 
en  connaître  le  montant,  l'utilité,  le  taux  de  leur 
intérêt,  les  bases  et  les  époques  fixées  pour  leur 
remboursement. 

Cbargé  par  elle,  Messieurs,  de  vous  rendre 
compte  de  son  travail,  je  vais  avoir  l'honneur 
d'en  soumettre  les  résultats  à  la  Chambre. 

Saint-Quentin. 

La  ville  de  Salnt-Qoentin,  située  au  bord  d'un 
canal  dont  la  navigation  est  trés-acEive,  renferme 
de  grandes  et  utiles  manufactures,  que  ses  ha- 
bitants, doués  en  général  d'un  esprit  commer- 
çant, exploitent  avec  avantage.  Ces  manufactures 
ont  amené  &  Saint-Quentin  beaucoup  d'étran- 
gers ;  ils  ont  augmenté  sa  population  et  ses  rï- 
ctiessea. 

Dans  le  dessein  d'utiliser  celle  position  floris- 
sante et  d'agrandir  les  limites  trop  étroites  de 
son  enceinte,  le  conseil  municipal  de  cette  ville 
a  pensé  qu'il  trouverait  des  terrains  propres  à  de 
nouvelles  constructions  dans  la  démolition  de 
vieilles  et  inutiles  forltli  cations  abandonnées, 
qui  bornent  ses  limites;  et  que  le  surplus  de  ces 
terrains,  qui  ne  seraient  pas  bàtls,  serviraient, 
par  une  vente  avantageuse,  k  rembourser  c:i 
cinq  ans  la  somme  de  200,000  francs  que  celle 
ville  demande  à  emprunter  à  5  0/0,  intérêt  qui 
sera  couvert  par  le  produit  de  son  octroi. 

Un  décret  dn  23  avril  1810  a  rendu  Saint-Quen- 
tin proiiriétaire  de  ces  anciennes  forlilications; 
l'expertise  d'évaluation  de  ces  emplacements 
porte  leur  valeur  à  255,000  francs. 

Volro  commission,  Messieurs,  d'après  cet 
exposé,  a  trouvé  dans  la  proposition  d'emprunt 
de  200,000  francs,  faite  par  le  conseil  municipal 
de  Saint-Quentin,  utilité  pour  la  ville  et  garan- 
tie poor  le  remboursement  des  préteurs. 


Caett. 

Le  conseil  municipal>t  la  commission  de  Caen 

(Calvados)  sollicitent  depuis  longues  années  la 
reconstruction  du  pont  ne  cette  ville,  appelé  le 
pont  de  VaueeKes,  et  rachévement  du  quai  de 
['Orme  qui  en  fait  les  abords.  L'administration 
des  pontj  et  chaussées  ne  peut  s'occuper  immé- 
diatement de  ces  travaux,  &  la  prompte  exécu- 
tion desquels  la  vilio  n  le  plus  grand  iutérét, 
3u'autant  qu'elle  7  contribuerait  pour  une  somme 
e  250,000  francs.  Dans  cet  état  de  choses,  le 
conseil  municipal  uprès  mûre  délibération,  con- 
sidérant que  ses  ressources  disponibles  pouvaient 
s'élever  à  100,000  francs,  a  pensé  qu'un  emprunt 
de  150,000  francs  lui  suflirait.  Pour  arriver  an 
but  utile  qu'il  se  propose,  il  demande  donc  &em- 
prunter  100,0110  francs  en  1825,  30,000  francs 
en  1826  et  lO,000  francs  chaimne  des  deux  an- 
nées suivantes,  le  tout  à  5  0/0. 

Les  autorités  locales,  les  députés  du  Calvados 
se  joignent  au  gouvernement  pour  appuyer  l'a- 
vantage de  la  jouissance  immédiate  que  procu- 
rera cel  emprunt  k  la  ville  de  Caen. 

Le  concours  de  toutes  ces  volontés  rénnies  pour 
le  bien  du  pays,  a  paru  h  votre  commission  di- 
gne do  mériler  l'adiiéaion  de  Vos  Seigneuries. 

OrUaru. 

Moins  heureuse  que  les  villes  qnt  précédent, 
celle  d'Orléans  ne  forme  pas  d'emprunt  pour  des 
améliorations  :  elles  sont  faites  depuis  plusieurs 
unnûes;  mais  11  faut  actuellement  en  acquitter 
les  charges.  Orléans,  orné  de  beaux  quais,  d'un 
palais  do  justice  nouvellement  construit,  répa- 
rant son  ancienne  cathédrale,  ouvrant  de  larges 
rues  pour  y  aboutir,  a  boni&é,  par  les  soins  d'un 
préfet  habile,  ses  chemius  extérieurs,  a  soulagé 
par  ces  travaux  une  nombreuse  population.  Hais 
elle  est  prevée  d'une  dette  de  535,000  francs,  dont 
la  portion  exigible  est  de  347,500  francs  :  il 
importe  qu'elle  s'en  acquitte  au  plus  Idl;  elle 
ne  peut  le  faire  que  par  la  voie  d  un  emprunt. 
La  réduction  progressive  du  prorluit  de  sou  oc- 
troi et  de  ses  autres  revenus  .municipaux  prive 
800  administration  de  la  possibilité  de  suffire  au 
service  communal.  Les  dispositions  récemment 
adoptées  pour  l'accroissement  de  ses  revenus  et 
la  réduction  de  ses  charges  laissent  espérer 
qu'un  emprunt  de  300,000  francs  sera  sumsant 
pour  tirer  cette  ville  de  l'état  de  gène  où  elle  se 
trouve.  Cet  emprunt,  portant  intérêt  k  5  0/0, 
sera  remboursable  en  dix  années  sur  les  revenus 
communaux.  Les  revenus  de  la  ville  pourront  en 
1829  achever  l'amortissement  du  surplus  de  cette 
dette,  qui  ne  deviendra  exigible  qu'à  cette  époque. 
Voire  commission.  Messieurs,  a  trouvé  dans  le 
vœu  du  conseil  municipal  d'Orléans  une  urgente 
et  indispensable  nécessité  :  elle  vous  propose  en 
conséquence  d'autoriser  cet  empruat  par  votre 
suffrage. 

Botdog  ne-ï«f- Jf w. 

L'article  4  du  projet  de  loi  est  relatif  à  la  de- 
mande d'un  emprunt  de  200,000  frantîB  faite  par 
la  ville  de  Boulogne-sur-Mer,  pour  la  couBlruction 
d'une  salle  de  spectacle.  La  population  de  cette 
ville,  plus  que  doublée  depuis  plusieurB  années, 
est  encore  augmentée,  pendant  l'été,  par  un  grand 
nombre  d'étrangers,  notamment  d'Anglais,  que  ses 
bains  de  mer  y  attirent;  il  est  donc  de  son  inté- 
rêt de  multiplier  tous  les  moyens  d'agrément  qui 
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peuvent  lui  conserver  uue  préférence  aussi  flat- 
teuse que  lucrative. 

11  existe,  à  Boulogne,  une  ancienne  salle  de 
spectacle  dégradée,  mal  construite,  et  peu  appro- 
priée aux  nouveaux  besoins  des  habitants  deve- 
nus plus  nombreux.  Cette  salle  fut  bi\lie,en  1772, 
par  M.  Baret.  En  raison  de  celte  construction,  il 
obtint  des  maires  et  échevins  le  privilège  exclu- 
sif des  représentations  théâtrales,  que  ses  héri- 
tiers afferment  encore  en  ce  moment  3,000  francs. 
Craignant  d'éprouver  l'annulation  de  ce  revenu, 
par  la  concurrence  d'une  nouvelle  construction, 
ces  trois  propriétaires  se  sont  adressés  au  ministre 
et  aux  Chambres  pour  s'y  opposer  en  tant  que  de 
droit,  demandant,  dans  tous  les  cas,  une  indem- 
nité préalable  et  à  dire  d'experts. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  point  pensé 
que  la  solution  de  ces  difficultés  fût  dans  ses 
attributions;  elle  ne  croit  pas  davantage  que 
Topposition  éventuelle  des  propriétaires  de  l'an- 
cienne salle  puisse  priver  la  ville  de  Boulogne  du 
droit  de  remplacer  une  salle  trop  étroite,  dange- 
reuse dans  sa  solidité,  inconvenante  dans  ses  dé- 
bouchés restreints  qui  compromettent  la  sûreté 
Sublique,  par  une  salle  de  spectacle  neuve,  d'une 
imension  plus  convenable,  et  bâtie  avec  les 
avantages  de  la  progression  des  arts  dans  celte 
partie  d'architecture. 

Bn  admettant  que  les  anciennes  autorisations 
alléguées  par  les  héritiers  Baret  soient  telles  qu'ils 
les  exposent,  et  qu'elles  leur  donne  droit  aux  in- 
demnités qui  en  sont  la  conséquence,  ces  proprié- 
taires conservent  tous  leurs  droits  ;  leur  réclama- 
tion aura  son  cours  ordinaire  :  l'administration  ne 
peut  refuser  d'y  statuer. 

Votre  commission  a  l'honneur,  Messieurs,  de 
TOUS  proposer  d'autoriser  l'emprunt  voté  par  le 
conseil  général  de  la  ville  de  Boulogne.  H  sera 
de  2lNj,00()  francs  remboursables  en  15  années, 
à  5  0,0  d  inlérôl.  Le  remboursement  se  fera  sur 
les  revenus  municipaux,  riui  excèdent  de 
65,000  francs  les  dépenses  ordinaires. 

Une  situation  aussi  prosptTe  dans  l'état  des 
finances  de  cette  ville  donnant  toutes  les  garanties 
désirables  pour  l'exécution  des  conditions  de  cet 
emprunt,  la  commission  le  soumet  avec  con- 
fiance â  Tapprobalion  de  la  Chambre. 

Saint'Germain-enrLaye. 

L'état  de  vétusté  et  d'insalubrité  de  l'ancienne 
église  paroissiale  de  Saint-Germain-en-Laye  fait 
vivement  désirer,  pour  la  sûreté  des  lidélî'S,  Ta- 
chévement  de  la  nouvelle  église  commencée 
en  1705.  L'utilité  de  cette  construction  est  évidente, 
et  i«on  urgence  ne  ptTmet  plus  d(>  retards.  La  dé- 
pense en  est  évaluée  à  la  .somme  de  4ti'.),(MKI  francs. 
La  ville  n'a  |K)ur  le  moment  de  disponibles 
que  1)9,000  francs,  sur  lesquels  '2,0(M)  franco)  lui 
ontété  versés,  moitié  par  la  li^te  civile,  moitié  |»ar 
la  fabrique.  Dans  cette  situation,  le  conseil  muni- 
cipal, dans  sa  délilM>ration,  a  voté  un  emprunt  de 
100.000  francs,  remboursable  en  11  ans,  avei'  in- 
tiTét  à  5  0/0.  Pour  satisfaire  à  cet  emprunt,  il 
sera  annuellement  appliqué  &  son  remlioursement 
une  somme  de  30,000  francs,  qui  forme  i'exci'*- 
dant  du  revenu  de  la  ville  sur  la  dé()cnse  onli- 
naire.  11  restera  environ  4,<KJ0  francs,  à  parfaire 
chaque  année;  mais  la  ville  de  Saint-Germain 
compte  les  trouver  facilement  sur  les  fonds  sj>é- 
ciaux  qui  lui  sont  accordés  sur  les  fonds  du 
culte,  sur  la  liste  civile,  qQi  possède  des  biens 
dam  cette  cummuoe,  et  enfin,  s'il  est  nécessaire, 
sur  une  taxe  additionnelle  au  tarif  de  l'octroi. 


Ces  garanties.  Messieurs,  permettent  à  votre  com- 
mission de  proposer  à  la  Chambre  des  pairs 
d'accorder  son  assentiment  au  projet  de  loi  voté 
par  celle  des  députés,  portant  autorisation  d'em- 
prunts demandés  par  les  conseils  municipaux  des 
cinq  villes  désignées. 

SECOND  RAPPORT. 

Messieurs,  votre  commission  a  basé  l'examen 
des  besoins  qui  motivent  les  demandes  d'imposi- 
tions extraordinaires,  faites  par  les  départements 
du  Jura,  d'Iîure-et-Loir,  du  Tarn,  de  la  Seine,  du 
Gard  et  du  Bas-Rhin,  sur  les  déterminations  pri- 
ses par  les  conseils  généraux  de  ces  départe- 
ments :  composés  des  propriétaires  les  mieux 
instruits  des  besoins  de  leur  localité,  accoutumés 
à  la  marche  d'une  administration  à  laquelle  leur 
propre  intérêt  les  lie,  votre  commision  ne  pouvait 
qu'y  puiser  des  lumières  utiles;  elle  a  chargé  son 
rapporteur  de  vous  en  présenter  les  résultats. 

Département  du  Jura. 

Le  siège  épiscopal  de  Saint-Claude  (département 
du  Jura)  a  été  établi  en  1822,  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  4  juillet  1821;  cette  loi  ne 
donne  au  gouvernement  que  la  ressource  lente 
des  extinctions  successives  des  pensions  ecclésias- 
tiques, pour  pourvoir  à  la  dotation  des  nouveaux 
évéchés. 

Le  conseil  général  considérant,  dans  sa  session 
de  1823,  l'urgence  de  dépenses  promptes  et  indis- 
pensables,  afin  de  procurer  à  ce  diocèse  les  bâti- 
ments nécessaires  pour  le  logement  de  son  évoque 
et  pour  la  formation  du  séminaire,  et  voulant 
épuiser  tous  les  moyens  possibles  d'abréger  les 
letards,  vota,  pour  concourir  aux  dépenses  dont  il 
s'agit,  une  imposition  extraordinaire  de  3  centi- 
mes en  sus  des  5  centimes  facultatifs  habituels. 
Celte  imposition  fut  assise  sur  le  montant  des 
quatre  contributions  directes  ordinaires  ;  elle  pro- 
duira 50,723  francs.  Le  vœu  unanime  du  conseil 
général  donne  l'assurance  que  cette  somme 
n'excédera  pas  les  facultés  aes  contribuables. 
D'après  ce  motif,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  en  proposer  l'autorisation. 

Département  éPEurcct-Loir. 

La  préfecture  d'Ëure-et-Loir  occupait  Tancien 
palais  épiscopal  de  Chartres.  La  disposition  primi- 
tive de  cet  édifîce,  sa  proximité  de  la  cathédrale, 
les  souvenirs  du  sacre  d'Henri  IV,  du  vœu  de 
Louis  Xlll,  et  d'autres  souvenirs  historiques  plus 
récents,  enfin  le  vœu  unanime  des  nombreux  amis 
de  la  religion  et  du  trône,  se  sont  accordés  pour 
demander  qu'il  fût  rendu  à  sa  première  destina- 
tion. Ce  vœu,  exprimé  par  le  conseil  général  du 
département,  a  été  accueilli  avec  enthousiasme 
par  les  habitants  de  cette  fertile  et  précieuse  con- 
tn!'e.  Dès  lors  il  fut  indispensable  de  s'occuper  d*é- 
tiiblir  la  préfecture  dans  un  local  convenable:  on 
ne  put  y  parvenir  qu'en  acquérant  deux  hôtels, 
que  l'on  a  réunis  pour  les  approprier  à  cet  usage. 
Cette  acquisition  et  les  travaux  de  l'établisse- 
ment portent  Tévaluation  de  cette  dépense  à 
213,350  francs.  Dans  cet  état  de  choses,  le  conseil 
général,  malgré  la  taxe  déjà  supportée  en  1822 
par  le  département  d'Bure-et-Loir,  pour  rétablis- 
sement du  séminaire,  du  tribunal  et  de  la  gen- 
darmerie, a  cru  devoir  faire  un  nouveau  sacri- 
fice. 

Le  poids  en  devenait  d'autant  plus  pesant  poar 
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ce  département  essentiellement  agricole,  que  la 
baisse  des  produits  de  Tagriculture  portait  par- 
ticulièrement sur  lui.  Néanmoins,  le  conseil  gé- 
néral a  voté,  dans  sa  session  de  1823,  sur  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
une  imposition  extraordinaire  de  4  centimes  par 
franc,   qui   seront   répartis   sur   les   exercices 
de  1825, 1826  et  1827,  a  raison  de  2  centimes  sur 
le  premier  de  ces  exercices,  et  de  1  centime  sur 
cbacuu  des  deux  autres.  Le  produit  présumé  de 
chaque    centime    étant    dans  Eure-et-Loir   de 
24,788  francs,  les  4  produiront  environ  99,000  fr. 
Le  conseil  général  au  département  espère  que  le 
surplus  de  la  dépense  pourra  être  couvert  au 
moyen  de  crédits  portés  dans  le  budget  annueL 
Votre  commission.  Messieurs,  croit  de  son  de- 
voir de  soumettre  à  la  Chambre  une  remaraue 
qui  n*a  pas  échappé  à  celle  des  députés.  Une 
erreur  de  fait  avait  établi  dans  l'article  2  du  pro- 
jet de  loi  qui  concerne  Eure-et-Loir,  que  les 
patentes  seraient  appelées  avec  les  trois  autres 
contributions  ordinaires  à  supporter  l'imposition 
nouvelle  des  4  centimes.  Or,  Messieurs,  il  est  de 
fait  que,  par  sa  délibération,  le  conseil  général  a 
établi  que  Timposition  extraordinaire  quil  votait, 
ne  porterait  que  sur  les  trois  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  ;  les  Chambres  ne 
peuvent  imposer  extraordinaircment  un  départe- 
ment au  delà  du  vote  exprimé  par  son  conseil 
général.  Cependant,  dans  Je  projet  de  loi  voté  à 
la  Chambre  des  députés,  on  lit  à  l'article  2,  ces 
mots  ajoutés  d'après  l'amendement  proposé  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  même  des  hatentes^ 
si  cela  est  nécessaire  ;  cette  restriction  d  une  né- 
cessité non  probable  semble  ménager  les  intérêts 
des  patentables  ;  toutefois,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  observer  que  la  délibération 
du  conseil  général  est  en  contradiction  manifeste 
avec  rarticle  de  la  loi,  qui  appelle  à  tort  les  pa- 
tentables à  supporter  leur  portion  dans  la  taxe  : 
le  conseil  général  n'y  a  compris  que  les  trois 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 
Il  s'ensuit  que  l'article  2  de  la  loi  n'a  pas  la  ré- 
gularité de  principe,  convenable  pour  fixer  la 
décision  de  la  commission.  Elle  a  délibéré  avec 
maturité  sur  cet  incident,  qui  ne  concerne  que  le 
département  d'Eure-et-Loir,  mais  dont  le  renvoi  à 
Fautre  Chambre  suspendra  l'effet  des  avantages 
que  six  départements  ont  lieu  d'attendre  de  cette 
loi.  La  session  déjà  très -avancée,  la  haute  préoc- 
cupation dans  laquelle  se  trouve  la  Chambre  des 
députés  pour  le  budget  de  l'Etat,  ont  pu  seuls 
empêcher  votre  commission  de  vous  proposer  le 
rejet  immédiat  de  l'amendement,  pour  donner  à 
l'autre  Chambre  la  possibilité  de  faire  coïncider 
l'article  de  la  loi,  avec  le  vote  effectif  du  conseil 
général.  La  commission,  dans  cette  alternative,  a 
décidé  de  présenter  cette  irrégularité  à  la  Cham- 
bre et  de  la  soumettre  à  sa  sagesse. 

Département  du  Tarn. 

Par  une  délibération  prise  dans  sa  session 
de  1823,  le  département  du  Tarn  vota  la  remise 
de  L'ancien  palais  archiépiscopal  d'Albi,  occupé 
par  le  préfet.  Par  une  seconde  délibération,  il 
vota  une  imposition  extraordinaire  de  4  centi- 
mes, à  percevoir  par  moitié  sur  les  deux  années 
1825  et  1826.  Le  produit  de  ces  4  centimes,  éva- 
lué à  74,000  francs,  est  destiné  à  procurer  au  dé- 
partement du  Tarn  un  édifice  susceptible  de  rece- 
voir convenablement  la  jpréfecture  et  les  bureaux 
de  son  administration.  (!ette  énonciation  ne  pré- 
juge rien  entre  les  villes  d'Âlbi  et  de  Castres  qyn 


ont  élevé  des  réclamations,  l'une  pour  devenir, 
et  l'autre  pour  rester  chef-lieu  de  préfecture, 
fille  laisse  au  gouvernement  toute  liberté  d'en 
balancer  les  avantages  avec  connaissance  de 
cause.  Votre  commission  ne  doit  occuper  Vos  Sei- 
gneuries que  du  dispositif  du  vote  du  conseil 
général  ;  elle  le  trouve  fondé  en  principe  et  en 
raison  ;  elle  a,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous 
proposer  d'autoriser  l'imposition  extraordinaire 

Îu'il  réclame  dans  l'intérêt  du  département  du 
arn. 

Département  de  la  Seine* 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Seine 
a  constamment  exprimé  le  désir  de  remédier  à 
l'état  des  prisons,  aussi  insalubres  que  mal  dis- 
tribuées, au  point  qu'on  n'y  trouve  pas  toujours 
la  possibilité  d'effectuer  la  séparation  complète 
des  détenus,  suivant  l'âge,  le  sexe,  et  le  motif 
de  l'emprisonnement.  Le  conseil  général,  vive- 
ment frappé  de  ces  inconvénients  graves,  a  volé 
dans  sa  dernière  session  une  imposition  extraor- 
dinaire de  2  centimes  en  sus  des  centimes  facul- 
tatifs, pour  être  perçus  pendant  cinq  années,  et 
être  repartis,  à  raison  de  2  centimes  par  année, 
sur  les  exercices  de  1825  et  suivants.  Le  produit 
de  cette  imposition  est  évalué  1,100,000  francs. 

Si  de  nouvelles  constructions  deviennent  né- 
cessaires pour  assainir  les  prisons  de  la  capitale, 
le  conseil  général  de  la  Seine  espère  trouver  des 
ressources  supplémentaires  dans  les  prélèvements 
qui  pourront  être  faits  sur  le  service  courant. 

Le  vœu  du  conseil  général  se  lie  tellement 
avec  une  bonne  administration,  avec  l'humanité, 
les  mœurs,  et  la  justice,  que  votre  commission  a 

Sensé  n'avoir  besoin  que  d'en  présenter  l'urgence 
Vos  Seigneuries,  pour  en  obtenir  l'approbation. 

Département  du  Gard» 

Les  prisons  de  Nîmes,  chef-lieu  du  départe- 
ment du  Gard,  présentent  les  mêmes  motifs  d'a- 
mélioration, par  l'inconvénient  de  leur  insalubrité 
et  de  leur  peu  d'étendue.  En  conséquence,  et 
pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  le  conseil 
général  a  voté  enl823  une  imposition  de  1  c.  1/2, 
a  imposer  extraordinairement  par  addition  sur 


il  parait  devoir  suffire  pour  la  restauration  des 
prisons  de  Nîmes  ,  et  tout  porte  à  en  approuver 
remploi. 

Département  du  Bas^Rhin. 

Les  ressources  du  département  du  Bas-Rhin 
sont  loin  de  suffire  à  racquittement  des  dettes 

?ue  lui  a  occasionnées  l'occupation  militaire  de 
815;  elles  se  montent,  tant  en  principal  qu'in- 
térêts, à  514,361  francs.  Le  conseil  général,  déli- 
bérant dans  sa  session  de  1823  sur  les  moyens 
d'amortir  progressivement  une  dette  aussi  consi- 
dérable, a  voté  une  imposition  extraordinah*e 
d'un  centime  par  franc,  pendant  quatorze  années, 
à  partir  de  1825,  sur  le  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  d'y 
joindre,  pendant  le  même  nombre  d'années,  sur 
10  budget  des  dépenses  variables,  une  somme 
égale  au  produit  du  centime  à  imposer,  laquelle 
serait  de  22,500  francs. 

Moyennant  cette  double  ressource,  ce  départe- 
ment espère  arriver,  avant  quinze  ans,  à  Tex- 
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tinction  de  sa  detle.  Le  consdl  m^nOral  a  pourvu 
de  la  munitirc  la  moins  onéreuse  à  en  acquitter 
Ig  monUat.  Ëa  conséquence  des  motifs  d'utilité 
et  d'urgence  que  présentent  les  six  départements 
daus  le  projet  de  loi,  votre  commission,  Mes- 
sieurs, a  l'noDueur  de  voua  en  proposer  l'adop- 


qui  vieDuenl  d'èire  emendus.et  arrête  que 
cuseion  eu  assemblée  pénëralu  des  quatre  projets 
de  loi  s'ouvrira  immédiatfmi-nt  après  celle  du 

{iroji't  de  lui  sur  les  communautés  rL-lif;ieusee  de 
emmes.  précédemment  ajournée  à  samedi  pro- 
chain. 

Le  ministre  de  l'intérieur  obtient  ensuite  la 
parole  pour  soumettre  à  l'Assemblée  trois  projets 
de  loi  adoptés  par  la  Chambre,  et  relatifs  : 

Le  promier,  auxc')«nitiuuicinaux,- 

Le  second,  aux  altération*  ou  luppoiitioni  de 
nomi  fur  les  produilt  fabriijué$; 

Le  troisième,  i.  l'autoriiotion  demandé»  par  ta 
viilei  de  Santés  et  de  Poitiers  d'emprunter  diffé- 

M.  de  Corbière,  minitire  de  l'interidur,  et- 
pose,aiaiii  qu'il  suit,  les  motifs  do  chaque  projet. 

Motifs  dv  premier  projet 

Hessleui^,  nous  venons  soumettrok  Vos  Seigneu- 
ries un  projet  de  loi  demandé  de  loules  les  parties 
Ju  royaume,  et  qui  a  pour  objet  de  procurer  aux 
communes  les  moyens  dont  manquent  la  plupart 
d'entre  elles,  pour  la  réparation  et  l'cnlretieude 
leurs  cliimins. 

Déjà  adopté  |iar  la  Ohombie  des  députés,  ce 

firojct  j-  aJoniié  lieu  A  une  di^cuâsion  animéo,  k 
a  profiosilion  de  nombn'us  amendemeiils,  plus 
ou  moins  dirrércnis  les  uns  des  autres,  plus  ou 
iriuins empreints  de  l'esprit  de  localilé  ;  et  cela  ne 
jiiaivait  être  autrement  dans  une  af^^'nibléeoi'i  tous 
les  intérrt»  locaux  ont  des  organes,  où  le  zi'le, 
toujours  honorable,  qu'exciteiit  ces  intérêts,  ne 
IHiuvait  rester  luuut,  salissant  de  mesurosqui 
les  tuucbHit  si  immédiatement. 

Nuusavrons  prévu  ced  Inévitables  divcr^iences; 
aussi  niiu^i  étions-nous  bornée  k  neprésenlerque 
desdisposilions  iiidispensables  pour  le  but  qu'il 
im|H>rlajt  d'atteindre  1  pour  suppléer  aux  lacu- 
iii.-^,  à  l'iiisunisance  des  loi^  en  vigueur:  pour 
investir  i'udniiiiiïtraliun  du  pouvoir  qui  lui  est 
nm-ssjire  alln  di;  rendre  son  action  plus  prompte, 
jilus  étendue,  i-i  pur  consrijui'nt^  plus  eflicace. 

(k-tte  prOvuyarii-e  ayant  été  ]Uslifii!-e  p^ir  l'é- 
preuve que  le  projet  dé  lui  a  subie  dans  l'ailtro 
i:ii'imljrt-,  nous  sommes  autorisés  à  cruire  que, 
t"l  qu'il  est.  tel  que  nous  vi-nons  l'offrira  votre 
exuiueii,  il  p<'Ut  satisfaire  aux  nécessités  qui  le 
réclanieiil,  autant  que  lo  permet  l'état  actuel  de 
DUS  inrti  tu  lions. 

La  discustiiuu  éclairée  à  laquelli!  II  a  déjà  ét£ 
soumis,  a  sûn-mecit  attiré  l'attention  de  Vus  Sel- 
^■aeuries,  et  c'est  ce  qui  noua  diKjiense  d'cntriT 
dans  di' lon;.>S  détails.  ToutL-foi:i,  parmi  les  ob- 
jections qui  se  sont  élevées,  il  en  est  auxquelles 
nous  croyons  de  uolra  devoir  d'opposer  quelques 
explications. 

On  a  dit  que  les  prestations  qu'il  aukirise  (k 
défaut  de  ri'venus  communaux  j,  et  qu'il  distribue 
uo  journées  de  travail  payables  en  arcent  ou  en 
nature,  un  choix  des  contriliuaulcs,  se- 
raient contraires  à  la  Charte,  qui  veut  que 
tous  In  Frïin^S  contribuent  aux  eharou  de 
I'EM  en  proportion  de  leurforlone  ;  qu'eUvau- 


raient  encore  l'inconvénient  d'allé»;er  la  dette  des 
propriétaires  et  d'exagérer  celle  des  autres  clas- 
ses de  la  population. 

Mais  il  ne  s'agit,  dans  la  proposition  de  loi,  que 
de  charités  communales,  qui  diffâront  des  char- 
ges de  l'hlat  par  la  nature  des  clioses  qu'ellet 
concernent,  par  les  principes  qui  k'^  régissent. 

Les  habitants  de»  communes,  seuls  membres 
de  la  communauté,  ont  seuls  droit  aux  biens  et 
aux  fruits  qui  lui  appartiennent,  droit  qui  s'atta- 
che aux  personnes  et  non  aux  po^t.'^cseions,  gai 
se  divise  par  familles,  et  dont  suut  exclus  les  fo- 
rains quoique  lenaut  à  la  communauté  par  leurs 
propriétés.  Il  serait  ditlicile  do  ne  pua  placer  les 
clicmins  communaux  sous  l'empire  de  ce  droit; 
de  ne  pas  reconnaître,  dans  les  dépenses  qu'ils 
occasionnent,  uue  charge  personnelle  des  habi- 
tants qui  seuls  en  sont  propriétaires  comme  cooa- 
tituant  seulu  la  communauté. 

Sans  doute,  il  faut  y  recoonailre  aussi  une  deU« 
des  forains,  mais  qui  prend  à  leur  égard  un  au- 
tre caractère,  qui  n'est  de  leur  part  qu'une  sub- 
vention en  échange  d'une  utihte. 

Prendre  les  contributions  directes  pour  ttDiqut 
base  de  ces  chargea  serait  donc  s'écarter  dut  r^ 
(îles  et  des  faits  auxquels  il  importe  le  plus  de 
s'attacher,  puisque  la  possession  et  l'usage  des 
chemins  communaux  tienaent  essentielleoieBt 
ù  l'habitaliOD. 

Chaque  famille,  chaque  maison,  chaque  eativ- 
prise  agricole  ou  industrielle,  s'en  sert  et  les  dé- 
tériore plus  ou  moins,  selon  qu'elle  se  compoM 
d'un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'individus, 
qu'elle  a  ou  n'a  point  pour  son  usage  dun  voitu- 
res, des  bétes  du  trait  ou  de  somme,  qu'ulle  eu 
emploie  plusou  moins:  et  ces  cireonstaiices  doi- 
vent iiécessuiremeot  influer  sur  les  rétributioos  h 
exiger. 

.>'ous  noiiB  croyons  donc  fondés  à  soutenir  qua 
des  prestations  en  journées  sont,  plus  que  ton  la 
untre  base,  en  harmonie  avec  la  nature  de  l'<^ 
bligatiOQ,  avec  Us  principi^s  qui  doivent  la  régir; 


qu'elles  sont  en  rapport  avec  son  étendue  pw  !■ 
lepartition  qu'en  fait  le  projet  de  loi,  et  que  cea 
piestalious  unies,  si-lon  les  besoins,  &  des  con- 


tributions porttHïS  jusqu'à  b  centimes  pour  les  cl_ 
ordinaires  ,  et  jusqu'à  un  plus  grand  nomtet 
de  centimes pourlus  cas  extraordinaires.  Forment, 
avec  celles-ci,  un  ensemble  de  moyens  qui,  im- 
poRi^s  il  l'habitation,  ù  la  propriété  et  à  l'industrie, 
uiins  la  mesure  de  la  dette  présumée  do  chacune 
d'elles,  natisfoiu,  autant  qu'on  peut  y  prétendre 
diins  ces  aortes  du  manières,  aux  conditions  tou- 
jours indispensables  de  régularité  et  de  justice 
Uitributive. 

Aux  raisons  qui  précèdent  il  s'en  réunit  d'une 
aulre  espèce,  qui  ne  sont  pas  moins  puissantes: 
les  chemins  communaux  réclament  des  secours 
piuinpts  et  suffisants:  or,  une  longue  cxpérienoe 
nous  prouve  qu'en  n'y  appliquant  que  la  voie 
des  lenliines  additionnels  aux  contributions  di- 
rectes, on  n'arrêtera  pas  leur  dégradation,  luette 
voieaétéemployéedepuis  17'j[)jusqu'enlïÛ2,  etils 
étaient  presque  partout  devenus  impraticaiblcai 
Us  n'ont  été  remis  en  bon  état  que  par  la  presta- 
tion en  nature  que  le  gouvernement  mit  en  vi- 
gueur |>ur  un  arrêté  du  23  juillet  1802(i  thermi- 
dor an  \}. 

Cet  acte  du  précédent  gouvernement  u'avail 
rien  réj^lé;  il  avait  seulement  donné  aux  autu- 
rités  locales  le  pouvoir  d'imposer  arbltrairemeot 
id  prcsutioo  en  nature.  Les  communications  des 
communes  eu  éprouvaient  de  grands  anntases, 
mais  cfaërementacbelés  ;la  charge  âlail  exceauVe, 
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et  en  elle-même,  et  faute  de  rëparlitioa  râguliâra. 
Le  retour  du  règne  des  loi*  y  a  mis  uq  terme  ; 
dès  les  premières  années  de  la  Kestauration,  il  a 
fallu  renoncer  à  ce  mode  arbitraire.  On  n'a  pae 
néanmoins  abandonné  entièrement  la  prestation 
en  nature  -,  on  l'a  conservée  comme  une  faculté 
d'acquitter  les  contributions  extraordinaires  im- 
posées pour  les  chemine  vicinaux,  seule  loi  restée 
tteale,  mais  évidemment  insuflisante,  puisque  la 
dégradation  de  ces  chemins  a  recommencé  et  va 
croissant.  Sans  doute  cette  iaeufBsance  n'existe- 
rait rioint  si  ou  pouvait  ne  mettre  aux  centimes 
aildUionneU  ainsi  imposés,  et  admis  comme  seule 
ressource,  d'autres  bornes  que  les  besoins  des 
chemins  ;  mais  il  en  résulterait  pour  la  propriété, 
|)our  l'agriculture,  des  cbai^es  aussi  injustes 
qu'intolérables. 

Ces  observattoQB  répondent  suffisamment  ii 
ceux  qui,  admettant   le  système  de    prestations 

Îiie  réclament  avec  instance  lesconseils  généraux 
e  presque  tous  les  départements,  voudraient  ne 
les  répartir  que  d'après  la  seule  base  des  con- 
tribulloDs  directes.  La  mesure  n'ajouterait  rien  k 
ce  qui  se  pratique,  ou  ne  remédierait  aa  mal  que 
par  UD  mal  plus  grand. 

Tout  concourt  donc  h  nous  confirmer  dans,  la 
pensée  que  les  dispositions  proposées  à  ce  sujet 
dans  le  projet  île  loi  sont  les  meilleures  ;  et  en  cela 
nous  avons  pour  nous  non-seulement  nos  propres 
recherches,  notre  propre  expérience,  mais  1  ex- 
périence d'un  puys  voisin  oii  un  lon^  asage  du 
même  Eyslëine  a  produit  une  continuité  d'incon- 
testables avantages. 

Nous  ne  pritendouB  pas  que  ce  mode  de  répar- 
tir les  charges  des  chemins  communaux,  quoique 
k  nos  yeux  le  moins  onéreux,  le  plus  juste,  le 
plus  favorable,  doive  présenter  une  égalité  par- 
faite jusque  dan»  les  moindres  déluild  de  son  ap- 
plication: une  telle  perfection  est  impossible  à 
trouver  dans  ions  les  moyens  de  répartir  les  im- 
pôts publics  ;  et  certes  les  bases  qui  servent  aux 
contributions  directes  sont  loin  de  l'atteindre  da- 
vantage )  la  démonstration  serait  facile,  mais  elle 
serait  superflue;  et  nous  nous  bornerons  i  faire 
remarquer  que  te  projet  de  loi  porte  en  lui-même 
un  correclir  aux  inégalités  et  aux  surcharges 
puisqu'il  investit  les  autorités  locales  du  droit 
d'accorder  des  dégrèvements  comme  pour  les  con- 
tributions publiques. 

lus  mêmes  raisons,  les  mêmes  faits  qui  ont  dé- 
termtaé  la  règle  et  ta  mesure  pour  repartir  les 
iiharges  applicables  aux  chemins  communaux,  ont 
dicté  l'ariicle  7  qui,  indépendamment  des  rétri- 
butions ordinaires,  oblige  à  dos  subventions  par- 
ticuli<irestouteexploitatioude  carrières,  démines, 
de  forêts,  etc.,  qui  dégraderait  habituellement  ou 
temporairement  ces  communications. 

De  même,  par  une  juste  analogie  des  principes 
déjà  exposés,  les  propriétés  de  l'Etat  et  de  la  cou- 
ronne, exemptes  des  contributions  publiques,  se- 
ront désormais  tenues,  en  vertu  de  l'article  8,  b 
subvenir  aux  mêmes  dépenses  qui,  comme  nous 
l'avons  démontré,  ne  sont  que  des  charges  lo- 
cales et  diffèrent  essentiellement  des  dépenses 
d'ordre  public. 
Les  autres  articles  ne  renferment  que  des  régies 

Sénérales  d'exécution  ;  ils  donnent  aux  préfets  le 
roit  d'autoriser,  sur  la  demande  des  conseils 
municipaux,  les  prestations  en  journées  et  les 
centimes  ordinaires  -,  le  droit  de  régler,  en  conseil 
de  préfecture,  la  proportion  des  charges  qui,  lors- 
qu'un même  chemin  Intéresse  plusieurs  com- 
munes, doivent  peser  sur  chacune  d'elles;  le 
droit  dvpproaver,  dans  les  méiuB  formes,  les  ac- 


quisitions, Tentes  et  échanges  de  terrains  qui  ne 
seraient  pas  d'une  valeur  supérieure  i  3,000  francs; 
enfin,  le  droit  d'autoriser,  dans  les  mêmes  li- 
mites, les  travaux  qui  pourraient  donner  lieu  ft 
des  expropriations  pur  utilité  publique,  en  vertu 
de  la  loi  du  8  mars  1310. 

Vos  Seigneuries  peuaeroiit  sans  doute,  comnis 
nous,  que  ces  facilités  données  h  l'adiiiinistralion, 
et  qui  importent  surtout  t.  une  loi  sur  les  che- 
mins communaux,  sont  autant  d'amie tiorations, 
puisou'elies  n'exposent  aucune  garantie ,  et 
qu'elles  manifestent  la  tendance  que  doivent  de 

Elus  eu  plus  imprimer  à  l'autorité  publique  les 
ienfaits  de  la  Restauration  et  d'un  gouvernement 
constitutionnel.  iSous  souh.iitons  que  vous  jugiez 
aussi  favorablement  les  autres  parties  du  projet 
de  loi,  parce  que  nous  avons  la  certitudequeles 
diverses  dispositions  qu'il  contient  sont  attendues 
avec  impatience,  et  la  conviction  que  nos  cam- 
pagnes, que  notre  agriculture  en  recueilleront  de 
Véritables  avantages. 


LODIS,  TkH   U  «R*CE  DB   Dl*D,    ROI   BE  FuKI  tT  H 

Natiuk. 

A  tons  ceux  qai  ces  présentes  Tarroni,  «alat  ; 

Haai  avons  orduiiuù  cl  ordonDOOS  que  le  prcju  d» 
loi  doDt  lu  tenaar  soil,  adopté  par  la  Chamlm  des  di- 
pnlù  le  S  jniliel  18^4,  sera  présaolâ  en  noire  nom  &  1* 
Chambra  des  pairs,  par  notre  mimitre  Mcréuirt  d'Rtat 
ée  l'intérieur,  qae  aoaa  chargeoDi  d'eoeiposer  les  mo- 
tifs et  d'en  Boateoir  la  discussion. 

Art.  1".  Les  cbi-mins  reconnus  jpai  un  arrêté  dn  pri- 
fei,  sur  UDB  délibération  du  conseil monii^ipsl,  poojetrs 


Arl.  3.  Lorsque  les  rarenui  des  communes  ne  sufS- 
sent  poini  aux  dépensas  ordinaires  de  ces  chemias,  il 
y  est  pourvu  par  dM  prestations  en  argent  ou  «i  na- 
ture, au  choit  des  conlribuablei. 

Art.  3.  Tout  babiunl  chef  de  famille  on  d'Aabllise- 
meot  i.  titre  de  propriétaire,  de  râgissenr,  de  fermier 
ou  de  colou  parliaire,  qui  est  porté  sor  l'an  des  rAtei 
des  coniribnlions  directes,  peut  dira  tenu,  poor  chaque 

1*  A  Due  preslalioa  qui  ne  'peni  excéder  deux  lonr- 
nées  de  travail  on  leur  valeur  en  argent,  pour  lui  M 
pour  cbacnn  de  lea  Qls  vivaDi  avec  lui,  ainsi  que  pow 
chacun  da  ms  domealiquas  mïlas,  pourvu  que  las  uos 
et  les  aulrw  soient  valides  et  4|éi  de  vingt  ans  accom- 
pUs; 

3s  A  fournir  daut  jonméas  au  plus  de  chaque  bile 
de  trait  on  de  somme,  de  cbaque  cheval  de  selle,  oa 
d'attelage  de  luxe,  et  de  chaque  charrette  en  sa  pos- 
session peur  ■□□  service,  ou  pour  la  sarrice  dont  il  est 

Art.  t.  En  cas  ifinsufOsance  des  movens  ci-dessus, 
il  pourra  être  peifu  snr  tout  contribuable  jusqu'i  dnq 
centimes  aildiUonnals  an  principal  i»  ses  contribntloui 
directes. 


conversion  des  prestatioDs  en  nature.  Les  préfets  en 
an loriieot  l'imposition.  La  racauvremanl  en  saiapour- 
»uivi,  comme  pour  les  conlribations  directes,  les  dégrè- 
vamenis  prononcés  sans  frais,  les  comptes  rendus 
comme  pour  les  autres  dépeuses  communales. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'anicle  4,  les  conseil»  nuni- 
ciuaoï  deyronl  être  assistés  de»  plus  imposés,  au  nom- 
bre égal  à  celui  de  leurs  membres. 

Art.  S.  Si  des  travaux  indispensable»  exigent  qa'D 
»MI  ijould,  par  des  contribution*  eitraordinairtl,  au 
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luoJuii  »les  pnv<ta[ioiis.  il  y  s.-ra pourvu, couformôinenl 
aux  lois,  pnr  île-:  orUonnaDces  royales. 

Arl.  7.  Tooles  les  fois  qu'an  chemin  sera  habituolh»- 
ment  ou  lemporairemeni  dégradé  par  des  expluilaiions 
de  mines,  de  carrières,  de  foréls,  ou  de  toute  autre  en- 
treprise iiidustrielir,  ii  pourra  y  avoir  lieu  à  obliger  les 
entrepreneurs  ou  propriétaires  à  des  subventions  par- 
ticulit'res,  lesquelles  seront,  sur  la  demande  des  com- 
munes, réglées  par  les  conseils  de  préfecture,  d'après 
des  expertises  contradictoires. 

An.  8.  Las  propriétés  d>>  l'Etat  et  de  la  couronne 
contribueront  aux  dépenses  des  l'Iieinins  communaux, 
dans  les  nroportions  qui  seront  réglées  par  les  préfets 
en  conseil  de  préfecture. 

Art.  9.  Lorsqu'un  même  chemin  intéresse  plusieurs 
communes,  et  en  ras  de  discord  entre  elles  sur  la  pro- 
portion do  cet  intérêt,  et  des  charges  à  supporter,  ou 
en  cas  de  refus  de  subvenir  auxdites  charges,  le  préfet 
prononce  en  conseil  de  préforture  sut  la  délibération  des 
conseils  municipaux,  assisté.-)  des  plus  imposés,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  .'î. 

Art.  10.  Les  acquisitions,  ;iliénaiions  et  échanges, 
avant  pour  objet  les  chemins  communaux,  seront  auto- 
nsés  par  arrêtés  des  préfets  en  conseil  de  [tn-fecture, 
après  délibération  des  conseils  municipaux  intéress''s, 
et  après  enquête  de  cttmmodo  et  incommodo,  lorsque 
la  valeur  des  terrains  â  acoutTir,  à  vendre  ou  à  échan- 
ger, n'excédera  pas  3,(KH)  francs. 

Seront  aussi  autorisés  par  les  préfets,  dans  les  mô- 
mes formes,  les  travaux  d'ouverture  ou  d'élargissement 
dasdits  chemins,  et  l'extraction  des  matériaux  néces- 
•aires  à  leur  établissement,  qui  pourront  donner  li>'U  à 
des  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  en 
Terttt  oe  la  loi  du  8  mars  IHIO,  lor>que  l'indemnité 
due  aux  propriétaires,  pour  les  terrains  ou  pour  les 
matériaux,  n  excédera  pas  la  môme  somme  de  3,000  fr. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  8  juillet 
1824,  et  de  uotre  règne  le  30*. 

SiQni  :  LOUIS. 

Par  le  Roi, 

X«  miniittf.  ieerèlaire  d'Etat  au  départ*^ 
meni  dt  Viniérieur, 

Signé  :  Corbièrb. 

M.  4e  Corbière  continue  : 

Motifs  du  second  projet. 

Messieurs,  une  lui  du  12  (germinal  an  XI 
(1*2  avril  1803)  qui  prononce  la  peinte  du  faux 
contre  la  contrefaçon  des  marques  particuli^n>s 
que  tout  manufacturier  ou  artisiin  a  droit  d'a[>- 
poser  sur  les  objets  de  sa  fabrication,  ajoute, 
article  47  :  •  la  marque  sera  considérée  comme 
contrefaite,  quand  on  y  aura  inséré  ces  mots  : 
façon  de et  à  la  suite  le  nom  d*un  autre  fa- 
bricant ou  d*une  autre  ville,  » 

Ln  article  qui  assimile  au  crime  de  faux,  et  qui 
punit  d'une  peine  infamante  la  simple  mention 
a  une  villt*  où  la  marchandise  n'a  pa.**  été  nulle- 
ment fabri(iué(>.  a  fKiru  d'unie  sévérité  exorbi- 
tante. Les  fabriques  les  pUi.s  int(>n>ssées  contre  la 
fraudt*  ont  réclamé  de  toutes  parts  ;  elles  ont  re- 

r présenté  que  l'excès  de  la  peine  en    procurait 
'impunité. 

Mais  il  n*en  est  pas  moins  certain  qu'aux  veux 
de  la  loi.  la  supfiosition  du  nom  d  un  lieu  de 
fabrique  faussement  attribué  aux  proiluit^  d'un 
autre  lieu,  «iit  frauduleuse  et  punissable.  En  pro- 
posant une  loi  qui  modilie  la  peine,  qui  la  pro- 
portionne mieux  au  délit,  le  gouvernement  ne 
Tient  donc  pas  demander  un  droit  nouveau,  im- 
poser de  nouveaux  règlements,  ni  menacer  de 
restrictiona  inconnues  la  liberté  de  l'industrie 
friDouse  :  il  oe  vient  que  rendre  exécutables,  tu 
profit  de  la  bonne  foi,  lei  fflesnres  de  protection 


que  la  législation  exislautc  devait  et  promettait  à 
chaque  fabriçiue. 

Lu  réputalion  d'une  manufacture  est,  pour  le 
fabricant,  une  propriété  à  laquelle  il  tient  juste- 
ment, et  que  la  législation  a  non  moins  justement 
pruté^re.  Qu'est-ce  que  le  droit  qu'elle  lui  doiioe 
d'apposer  sa  marque  sur  ses  produits,  si  ce  nVst 
la  garantie  légale  et  reconnue  de  cette  sorte  de 
propriété?  Que  sout  les  rigueurs  décernées 
contre  la  contrefaçon,  sinon  la  sanction  de  ce 
droit?  Or,  personne  n'iynore  qu'il  est  des  villes 
où  la  réputation  de  la  fabrique  est  solidaire^  si 
Ton  peut  s'exprimer  ainsi:  la  loi  Ta  reconnu, 
tantôt  en  attribuant^  exclusivement,  h  chaque 
ville  où  se  fabri(iuent  des  tissus,  des  lisières  dis- 
tinclives  ;  tantôt  et  plus  généralement,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  en  assimilant  la  contre- 
façon du  nom  de  lieu,  à  la  contrefaçon  du  nom 
du  fabricant.  (i(!ltc  sanction,  cette  protection, 
puisqu'elle  existe  dans  les  lois,  personne  ne  vou- 
dra sans  doute  l'en  retrancher  :  lu  serait  l'inno- 
vation devant  laquelle  il  faudrait  s'arrêter. 

Mais  en  proposant  d'ôti-r  à  Tarlicle  17  de  la  loi 
de  1803  une  rigueur  déplacée,  on  a  dû  encore 
modilier  cette  dis()osition  pour  la  mieux  confor- 
mer à  l'esprit  de  cette  loi  ;  elle  ne  veut  pas  qu'on 
su|)i)Ose  un  nom  de  ville  ;  mais  en  spéciliunt  iet 
mots  par  lesquels  elle  a  prévu  que  se  ferait  cette 
supposition,  elle  a  ouvert  la  porte  à  un  autre 
abus,  celui  de  commettre  la  même  fraude  en  évi- 
tant de  se  servir  des  mots  prévus  par  la  loi.  Ainsi 
il   est  dit   qu'une   marque  sera  contrefaite,   si 

l'objet  fabriqué  pjrie  façon  de (de  Lyon,   par 

exemple,  sur  un  tissu  d'Avignon),  et  l'on  n'avait 
pas  même  dit  (|u'on  punirait  à  plus  forte  raisou 
celui  qui  y  aurait  écrit  :  Fabrique  de  Lyon,  Cette 
imprévoyance  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  scan- 
dales :  lès  tribunaux  ont  vu  des  fabricants  apposer 
des  marques  frauduleuses,  où  le  nom  de  Louviera 
avait  été  amené  sous  un  prétexte,  par  exenaple, 
comme  le  nom  d'une  rue  dans  leur  propre  ville  : 
et  des  marchands,  au  moyen  de  cette  complicité 
altérant  ou  coupant  sur  le  drap  les  paroles  arli- 
ficieusement  arrangées  pour  leur  donner  un  8en8 
iiinocent  en  apparence,  y  ont  fait  paraître  le  nom 
seul  (le  Ij)utiers,  comme  marque  du  lieu  de  fabri- 
cation. Ce  n'est  donc  pas  innover,  c'est  rendre  à 
la  loi  de  1803  sa  rédaction  naturelle,  que  de  dé- 
fendre toutes  ces  supercheries.  La  Chambre  des 
députés  a  cru  devoir  ajouter  au  texte  du  projet 
de  loi  quelques  explications  pour  mieux  em- 
brasser toutes  ces  fraudes  ;  en  un  mot,  pour  que 
le  produit  d'un  lieu  ne  fût  pas  marqué  fausse- 
ment du  nom  d'un  autre  :  c/est  toute  la  loi. 

C'est  dans  cet  état  que  le  projet  en  est  soumis  à 
Vos  Seigneuries. 

Uuelqucs  personnes  auraient  désiré  que  l'on 
désignât  les  conditions  sous  lesquelles  le  fabri- 
cant qui  fait  exécuter  dans  la  campagne  une 
partie  des  opérations  de  sa  fabrique,  sera  néan- 
moins en  droit  d'user,  dans  la  marque,  du  nom  de 
la  ville  où  il  est  domicilié.  D'autres  ont  para 
croire  que  ce  nom  de  la  ville  ne  pourra  plus  être 
employé  par  les  fabricants  de  la  banlieue  qui  s'en 
servait  \ut  le  passé  :  ces  craintes  sont  vaincs  : 
les  tribunaux,  qui,  dans  les  mêmes  cas,  avaient  à 
prononcer,  sous  Tancieune  loi,  sur  l'usurpation 
vraie  on  prétendue  d'un  nom  de  lieu  de  fabrica- 
tion, continueront  à  juger  de  même;  et  quand  il 
le  faudra,  le  gouvernement  ne  manquera  pas  de 
promulii^er  les  règlements  qui,  en  rappelant  les 
dispositions  légales,  en  assureront  partout  l'exé- 
cuuon. 

Le  but  de  la  loi  proposée  est  si  simple  qu'on 
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peut  ëlre  aeeuré  de  l'assea liment  due  fabriques  : 
c'est  depuis  1810,  qu'à  plusieurs  reprises,  elles 
ont  réclamé  le  changemeat  aujourd'hui  proposé. 
Après  un  grand  nombre  de  consul  talions,  le  con- 
seil gënéml  des  manufactures  en  a  délibère  dès 
1822.  Des  députations  des  fabricants  de  Sedan  et 
de  Louviurs  sont  venues  porter  leurs  observa- 
lione,  et  toutes  les  précautions  ont  été  prises  pour 
arriver  à  ce  bon  résultat. 


pbojbt  pb  loi. 
Louis  tk»  la  srace  de  Died,  Roi  de  Fbakci  et  db 

HitVARIlE. 

A  loua  i«iit  qni  cas  prisantes  varroal,  saint  : 
Nous  avoDS  ordoDDd   el   otJoiidoiis   que   te  projet  de 
loi  dont  la  teneur  sait,  adop[é  par  la  Ghamltre  des  àé- 
s  le  30  juin  ISU,  sera  p réveillé  '   ' 


Chambra  des  piirn,  pa 

au  (Jâparlemant  de  riulérieur,  et  par  le  conseiller  d'E- 


lisire  secr£iaire  d'Etat 


r  la 


Art,  1".  Quiconque  aura  soit  apposé,  soi!  fait  appa- 
raître par  aildilion,  retraDchemeot,  ou  par  aan  altéra- 
tion quelconque,  sur  des  objets  fabriqués,  le  nom  d'un 
[abicaDt  autre  que  celui  qui  en  esl  l'auteur,  ou  la 
--■-'-  ■" — e  fabrique  autre   que   celle  où 


ï  commercUlB 

lesdiis    objets   auront   été   fabriqués,   on   enfin  ie 
d'nn  lien  antre  que  celui   de   la   faljriralion,  sera  puni 
des  peines  portées  an  l'aTticlc  133   du  Code  pénal,  sang 
préjudice  des  dommages-intérâls,  s'il  y  a  lieu. 

Tout  marcband,  corn  missionnaire  ou  débitant  qnel- 
canqae  sera  passible  des  effels  de  la  ponrsaila,  lors- 
qu  il  aura  sciemment  exposé  au  vente,  ou  mis  en  eircn- 
l^lioD  les  objets  marqués  de  noms  supposés  on  altérés. 

An.  S.  L'infraction  ei-i^essn»  mentionnée  Mssera,  en 
conséquence,  et  nonobstant  l'article  17  de  la  loi  du 
là  avril  1803  ('J3  germinal  an  \I),  d'élre  nssimilée  k  la 
conlrefason  des  marques  particulières,  prévne  par  les 
articles  ItS  et  143  da  Code  pénal. 

Donné  au  chiteaa  da  Sainl-Cload,  le  7"  jour  do  mois 
de  joillel,  de  l'au  de  grâce  ISU,  et  do  notre  règne  le 
30'. 

Signe  .■  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
L«  miniitrt  d«  riiil^rintr, 

Signe' .-  CoiRikHE- 


M.  de  Corbière  poursuit  : 

Motifs  du  Iroitième  projet. 

Messieurs,  la  ville  de  Nantes  demande  à  em- 
prunter une  soaime  de  800,000  francs,  dont 
600,000  destinés  à  la  construction  d'une  tuerie 
publique  pour  l'abataee  deH  bestiaux  servant  a 
ta  consommation  locale,  et  200,000  pour  réunir 
dans  un  seul  bâtiment  une  école  de  dessin  et  un 
musée  de  aculplore  et  de  peinture  qu'elle  possède 
déjà. 

La  première  dépense  est  réclamée  par  des 
motifs  de  salubrité  saffisamment  justifiés  et  tou- 
jours impérieux  dans  une  ville  aussi  populeuse, 

La  seconde  tient  à  la  splendeur  de  cette  cité, 
aux  avantages  qu'elle  retire  h  d'autres  égards  de 
son  École  de  dessin,  avaatngL's  qui  s'accroîtront 
par  la  réunion  proposée,  en  même  temps  que 
cette  mesure,  en  plaçant  dans  aa  bâtiment  con- 
venable et  spacieux,  la  collection  assez  ricbe  du 
musée,  préservera  les  otivraKes  qui  la  composent 
de  la  destruction  &  laquelle  ils  sont  exposés  dans 


la  maison  étroite,  mal  disposée,  et  tenue  à  loyer 
où  ils  sont  actuellement  entassés. 

Les  uns  et  les  autres  molifs  sont  également 
dignes  de  la  sollicitude  de  Vos  Seigneuries. 

Klles  apprécieront  aussi,   nous  n'en  doutons 

fas,  les  raisons  qui  ont  déterminé  la  ville  de 
oitiers  à  voter  un  emprunt  de  300,000  francs 
qu'elle  destine,  à  litre  de  subvention,  aux  dé- 
peusËS  d'agrandissement  de  sa  caserne  de  cava- 
lerie, d'après  l'engagement  pris  parledépartement 
de  la  guerre,  d'v  tenir  une  garnison  permanente 
de  cette  arme.  Cette  dépense,  avantageuse  pour 
lu  ville,  le  sera  aussi  pour  le  service  du  Koi,  et 
mérite,  à  ce  double  titre,  d'être  favorablement 
accueillie. 

Ces  deux  emprunts  seront  remboursés  par  cha- 
que ville,  sur  ses  revenus,  dans  les  délais  déter- 
minés dans  la  délibération  de  chaque  conseil 
municipal;  et  l'intérêt  annuel  n'en  pourra  ex- 
céder 5  0/0. 

Toutes  les  formalités  préalables  ont  été  rem- 
plies: il  ne  reste  plus  à  obtenir  que  l'autorisa- 
tion objet  du  projet  de  loi,  que  nous  sommes 
chargés  de  présenter  à  Vos  Seigneuries,  et  qui  a 
déjà  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés. 


nOJET  DE   LOI. 

Louis,  rxi  u  quce  de  Di>d,  Roi  de  Francs  et 
DK  NAvaiht, 
A  loua  ceni  qui  ces  présentes  verroni,  salut  : 
NoDS  avons  ordanné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,    adopté   par    la    Cbambre  des 
dépntés  te  38  JDiQ  1834,  sera  présenté  en  notre  nom  i 
la    Chambra   des  pairs,   pai   notre   ministre    secrétaire 
d'Etal  aa  déparlement  da  l'inlérienr,   que   nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
Art  1*1.  La  ville  de  Nantes  (Loira-Inférienre)  est  au- 
torisée  à  emprunter,    conformément  à  la   délibération 
prise  par  son  conseil   municipal,    le  34  mars  dernier, 
ODé  somme  de   800,000  francs  pour  suljvenir  aux  frais 
de  construction  d'un    abattoir  public  et  d'an  musée  de 
peiaiore  et  de  scnlpiura. 

Il  sera  pourvu  aa  remboQrsement  dudit  empraol,  <}ai 
devra  s'etrectaer  en  16  années,  et  au  payement  des  in- 
térêts qui  ne  pourront  excéder  5  0/0,  sar  les  TeveoDS  da 
la  ville,  et  spécialement  sur  le  produit  de    l'abattoir. 

Art.  3.  La  ville  de  Poitiers  (Vienne)  esl  autorisée  i 
empruQIer.  conformément  A,  la  déliLéralion  prise  par 
Bon  conseil  manicipal.  le  11  mars  dernier,  une  snmme 
de  300,000  francs  pour  subvenir  aut  dépenses  d'amé- 
lioralion  et  d'agrandissement  da  quartier  de  cavalerie, 
et  le  mettre  en  état  de  recevoir  nn  régiment  an  com- 
plet. 

Ladite  somme  sera   remboursée  en    15  anniies,  avec 
les  intérêts  limités  â  5  0/0,  sar  les  revenus  da  la  ville. 
Donné  eu  notre  cbiteau   de    Saint-Cloud,    le  7  juillet 
de  l'an  de  grice  ISSi,  et  de  notre  règne  la  30>, 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Lt  miniiire  it  Vintérienr, 

Signé  !  CoKUË«E. 

Le  ministre,  en  quittant  la  tribune,  dépose  sur 
le  bureau  l'expédition  oflicielle  des  projets 
communiqués. 

Acte  de  ce  dép6t  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite 
le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la  distri- 
bution des  projets  communiqués. 

L'examen  du  premier  des  projets,  dans  les  bu- 
reaux, est  Bjouraé  i  samedi  prochain.   Il  sera 
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nommé  le  môme  jour,  une  commission  spéciale 
pour  faire  le  rapport  de  ce  projet  relatif  aux 
chemins  vicinaux. 

Lo  ministre  de  l'intérieur  se  relire. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu«  la  dis- 
cussion, en  assemblée  générale,  du  projet  de  loi 
examiné  dans  les  bureaux  avant  la  séance,  et  re- 
latif à  fouverture  de  nonreanx  crédits,  nécessai- 
res pour  compléter  les  dépenses  extraordinaires 
de  l  exercice  18-23. 

Le  ministre  des  llnances  et  les  commissaires 
du  Roi,  chargés  de  soutenir  cette  discnssion,  sont 
introduits. 

Lecture  faite  du  projet  de  loi,  M.  le  président 
consulte  TAssemblée,  aux  termes  du  règlement, 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la 
discussion,  ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  loi  fera  son  rapport. 

La  Chambre  déciae  qu*il  sera  nomn>é,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  Président  désigne  sui- 
vant l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scru- 
tateurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Lesscrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  ilam- 
pon  et  le  comte  de  Saint-Roman. 

Un  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutumée. 
Le  résultat  du  dépouillement  donne,  au  premier 
tour,  sur  un  nombre  total  de  106  votants,  la  ma- 

I'orité  absolue  des  suffrages  à  MM.  le  marquis  de 
«atour-Maubourg,  le  marquis  de  Pasloret,  le  comte 
d^Bsrars  etlemarquis  d'flerbouville.  M.  le  mar- 
quis de  Villefranclie  obtient,  au  si'cond  tour,  la 
même  majorité;  sur  un  nombre  de  76  votants.  Les 
cinq  commissaires  élus  sont  proclamés  en  cette 
qualité   par  H.  le  président. 

La  Chambre  ne  so  trouvant  plus  eu  nombre  suf- 
fisant pour  délibérer.  la  séance  est  levée  avec 
ajournement  à  samedi  prochain,  10  du  mois  cou- 
rant, îk  midi  dans  les  bureaux,  &  une  heure  en  as- 
semblée générale. 


CIIAMBRK  nRS  DÉPDTBSI. 

PRÉSIDENCE     DE     M.     RAVKZ 

Séance  du  jeudi  ^juilUi  182). 


La  séanre  e^it  ouverte  à  deux  heures,  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  M.  le  partie  des  sceaux,  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  MM.  de  Vaulchier,  Benuist, 
de  Vatimesnil,  Cuvierel  de  Ciouzeillies, rommis- 
saires  du  Uni,  assistent  à  la  séance. 

l'ii  de  MM.  Iess(>crétaires  faitlecture  du  procès- 
verbal  ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  Préiildcnt.  Le  président  a  reçu  la 
lettre  suivante,  dont  il  doit  communication  ù  la 
Chambre. 

«  Paris  le  8  juillet  1824. 

«  Monsieur  le  Président, 

-  La  commii>sion  de  surveillauce  de  Pamortis- 
sement  avait  préparé  depuis  plusieurs  mois  le 
compte  qu'elle  doit  rendre  annuellement  aux 
deux  Lliambriïs  d«  la  iituatiou  de  cet  ôtablisse- 
ueni. 

«  PcnneHes-Boi  de   vous  demander  si  elle 


pourrait  se  présenter  samedi  prochain  10  decemois 
a  la  Chambre  des  députés  pour  s'acquitter  de  ce 
devoir,  qu'elle  remplirait  le  même  jour  auprès  de 
la  Chambre  des  pairs. 

«  J'ai  Tnonneur  d'être  avec  la  plus  haute  consi- 
dération. Monsieur  le  Président, 

«  Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

c  MOLLIEN.  » 

Jaurai  l'honneur  de  répondre  à  M.  le  président 
de  la  commission  d'amortissement,  que  la  Gbam- 
bre  entendra,  samedi  prochain,  à  Touverture  de 
la  séance,  le  rapport  de  cette  commission. 

L*ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  diseuêiion  du 
proiet  de  loi  de  Rnances  de  1825. 
M.  Benjamin  Constant  a  la  parole. 

M.  BcBjaBilB  C^Bftlaiit.  Messieurs,  nm  pre- 
mière détermination  était  de  ne  point  parler  dans 
la  discussion  générale  du  budget.  Je  ne  me  crois 
pas  assez  éclairé  pour  proposer  un  plan  complet 
de  finances  :  et  les  observations  de  détail  sur  dee 
objets  particuliers  me  semblent  mieux  placées  lort 
de  la  discussion  des  articles. 

Je  comptais  dune  laisser  le  champ  libre  4 
des  orateurs  plus  instruits,  et  m'éclairer  en  les 
écoutant. 

La  lecture  du  rapport  de  votre  commission  i 
changé  ma  détermination. 

Lie  budget  présenté  par  les  ministres  n'est 
qu'une  demande  d'argent,  telle  que  tous  les  mi- 
nistères en  adressent  aux  autorités  destinées 
à  consentir ,  à  sanctionner  ou  à  enregistrer 
les  demandes  de  cette  nature.  Pour  faire  mar- 
cher une  monarchie  coostitntionneile ,  oomme 
pour  faire  marcher  une  monarchie  despotique , 
il  faut  de  l'argent ,  beaucoup  d'argent.  La  eeule 
différence,  c'est  que  sous  la  monarchie  oonsti- 
tutionnelle,  cet  argent  se  trouve,  et  qu'heureuse- 
ment sous  le  despotisme  il  ne  se  trouve  pas  ;  et 
je  l'avoue,  de  tous  les  spectacles,  celui  qui  nds- 
rait  le  plus  mon  esprit  et  je  dirais  presque  mot 
cd'ur,  c'est  de  voir  que  plus  le  pouvoir  absolu  a 
triomphé,  plus  il  mendie  etmoins  il  obtient. 

Les  budgets  ministériels  ne  varient  donc  guô* 
res,  ni  dans  leur  qualité,  ni  dans  leurs  formes» 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  tendance  politique  des 
ministres,  et  quelles  que  soient  aussi,  j'aurai  le 
triste  avantage  de  vous  le  prouver,  les  promesses 
solennelles  qu'ils  font  chaque  année  pour  le  bud- 
get prochain.  11  n*en  est  pas  de  même  des  rap- 
|)oris  de  vos  commissions.  Ces  rapports  reposent 
nécessairement  sur  un  système  qu6icon(Tue«  po- 
litique aussi  bien  que  financier,  et  qu  on  peut 
supposer  être  celui  de  la  majorité  de  la  Chamore. 

Ces  rapports  ont  par  conséquent  une  grande  im- 
portance. Les  principes  qui  y  sont  établis,  étant 
censés  le  vœu  de  la  majorité,  les  ministresqui  vea- 
lent  se  concilier  la  majorité,  peuvent  être  déter- 
minés dans  leur  marche  par  les  indications  conte- 
nues dans  ces  rapports. 

Celui  qui  vous  est  soumis  cette  année  justlOe 
cette  observation  plus  qu'aucun  des  précédents. 
C'est  un  vrai  système,  reposant  sur  des  bases  as- 
sez larges,  et  consacrant  deux  ou  trois  id6es- 
mères  avec  lesquelles,  si  elles  étaient  adoptôéÉ, 
on  ferait  beaucoup  de  chemin  en  três-pen  de 
temps.  Pour  apprécier,  dès  notre  début,  la  nature 
de  ces  idées,  deux  mots  sout  nécessaires  ;  ils  se- 
ront fort  courts  ;  veuillez  les  écouter  sans  impa- 
tience. 

Dans  tout  pays  où  il  existe  des  formes  reprd* 
sentatives,  les  nommes  appelés  ft  inilner  sur  les 
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affaires  publiques,  se  partagent,  par  la  force  des 
choses,  en  trois  partis  distincts.  Le   premier, 
franchement  constifutionnel .  veut  les  droits  et 
les  libertés  nationales  avec  les  garanties  que  la 
constitution  de  TËtat  leur  assure  ;  le  second, 
constitutionnel  en  apparence,  professe  un  respect 
ostensible  pour  les  garanties    promises  :  mais 
comme  il  possède  le  pouvoir,  son  travail  est  ha- 
bituellement de  fausser  ces  garanties  ;  le  troi- 
sième, composé  de  cette  portion  de  la  société, 
que  sa  position  accoutume  à  se  rej^arder  comme 
au-dessus  du  reste,  n'est  pas  précisément  enne- 
mie de  la  liberté,  mais  la  veut  pour  elle;  or* 
comme  les  garanties  des  constitutions  la  pro- 
mettent à  tous,  ce  troisième  parti  ne  serait  pas 
fâché  outre  mesure  de  voir  ces  garanties  sup- 
primées. Los  privilèges  suppléeraient  aux  droits. 
Vous  concevez  facilement  que,  suivant  que  le 
budget  sera  Tœuvre  d'un  de  ces  trois  partis,  il 
sera  différent,  le  budget  du  parti  vraiment  con- 
stitutionnel, aura  pour   tendance   réconomie; 
mais  avec   Téconomie,  Tadoption  de  toutes  les 
dépenses  qui  auront  pour  but  d'éclairer  et  d'ea- 
noblir  la  masse  nationale,  et  la  suppression  sur- 
tout des  allocations  qui  donneraient  au  pouvoir 
les  moyens  de  corrompre  ou  d'opprimer.  Le 
budget  du  second  parti,  celui  des  possesseurs  de 
Tautorité,  aura  pour  tendance  d'obtenir  le  plus 
d'argent  possible,  pour  maintenir  ou  même  pour 
créer  au  besoin,  le  plus  d'abus  possible.  Le  bud- 
get du  troisième  parti,  auquel  ie  voudrais  bien 
donner  un  nom  propre,  sans  offenser  personne, 
et  que  pour  cela  j'appellerais  le  parti  de  la  mi* 
norité  des  nations,  n'aura  pour  tendance  ni  ré- 
conomie ni  la  profusion  :  mais  l'application  des 
revenus  publics  à  Taccroissement  de  sa  pro- 
pre  puissance,  qu'il  regarde  comme  la  pierre 
angulaire  des  organisations  sociales,  parce  qu'il 
se  considère  de  bonne  foi,  comme  l'élite  des  so- 
ciétés. En  conséquence,  ce  parti  proposera  tantôt 
la  suppression  des  dépenses  qui  lui  semblent  fa- 
voriser ce  qui  la  contrarie,  tantôt  l'accroissement 
indéfini  de  celles  qui  favorisaient  ce  qui  la  sert. 
Suivant   que   le  système   électoral  est  bon  ou 
mauvais,  les  Chambres  représentent  ou  l'un  ou 
l'autre  de  ces  trois  partis.  Quand  les  élections 
sont  tout  à  fait  faussées,  le  parti  national  est  hors 
de  cause .  La  division  ,  s'il  y  a  division,  s'opère 
alors,  non  plus  entre  la  liberté  et  le  pouvoir, 
mais  entre  le  pouvoir  que  veulent  conserver  les 
individus  qui  le  possèdent,  et  celui  que  prétendent 
conquérir  ceux  qui  le  convoitent. 

Ces  bases  posées,  je  vais  examiner,  d'une  part, 
le  budget  ministériel  :  de  l'autre,  le  rapport  de 
votre  commission,  les  changements  qu'elle  pro- 
pose, et,  plus  particulièrement,  les  vœux  qu  elle 
exprime. 

Dans  le  budget  ministériel,  vous  voyez  les  de- 
mandes d'argent  innombrables,  demandes  de  dé- 
tail sans  liaison  entre  elles ,  et  qui  pourraient 
être  diminuées,  retranchées  ou  accrues  sans  que 
le  système  fût  changé.  Pourquoi  ?  C'est  que  tel 
ou  tel  système  importe  peu  aux  ministres.  L'ar- 
gent est  essentiel.  Leurs  demandes  de  détail  sont, 
pour  ainsi  dire,  des  hameçons  avec  lesquels  ils 
le  pèchent  à  la  ligne  ;  et^  plus  les  hameçons  sont 
multipliés,  plus  les  chances  des  pécheurs  sont  fa- 
vorables. 

Dans  le  rapport  de  votre  commission,  vous 
voyez,  au  contraire,  quelques  économies  pro- 
posées, certes  bien  faibles,  puisqu'elles  ne  se 
montent  pasà  1 ,200,000  francs,  surplus  de900  mil- 
lions ;  mais  de  grandes  dépenaes  oéairéesi  invo- 
quées, annoncées  )  dea  déj^enaas  telles  qu'il  fau- 


drait, dit  la  commission,  les  prendre  non  sur  les 
revenus  mais  sur  les  capitaux,  et  faire  entrer  en 
payement  nos  neveux  jusqu'à  je  ne  sais  combien 
de'générations. 

Cette  différence,  entre  le  budget  ministériel  et 
la  tendance  du  rapport  de  la  commission,  vous 
sera  expliquée,  si  vous  daianez  vous  rappeler 
ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure.  Le  ministère  est  le 
pouvoir  du  jour.  Ce  qu'il  veut,  c'est  vivre  ;  au- 
jourd'hui, demain,  après  demain,  s'il  peut  ;  et, 
pour  vivre,  l'argent  lui  suffit.  Son  domaine  est  le 
)résent.  Le  domaine  de  l'opinion,  dont  le  rap- 
)ort  manifeste  les  vœux,  c'est  l'avenir.  C'est  dans 
'avenir  que  cette  opinion  veut  fonder  son  em- 
pire. Rn  conséquence,  elle  n'envisage  l'argent  que 
comme  moyen  d'accélérer  ou  d'affermir  la  fon- 
dation de  cet  empire  nouveau  ou  ressuscité,  et 
c'est  aux  institutions  qui  lui  profitent  qu'elle 
voudrait  consacrer  cet  argent,  comme  c'est  à.leur 
profit  qu'elle  voudrait  faire  tourner  les  écono- 
mies. Cet  esprit,  Messieurs,  est  empreint  dans 
toutes  les  pages  du  rapport  que  je  vais  exa- 
miner. 

Ainsi  M.  le  rapporteur  réitère  le  désir  si  sou- 
vent exprimé  de  voir  le  passif  du  budget  divisé 
en  dépenses  fixes  et  variables.  Rien  ne  parait 
plus  raisonnable  et  plus  naturel  *,  mais  M.  le  rap- 
porteur ajoute  que  notre  bon  sens  s'étonne  de 
voir  reproduire,  de  budget  en  budget,  des  choses 

3ue  nous  n'avons  ni  le  besoin,  ni  quelquefois  le 
roitde  discuter  chaque  année.  Que  veulent  dire 
ces  paroles  ?  Il  y  a  un  seul  objet  que  nous  n'a- 
vons pas  le  droit  de  discuter  :  c'est  la  liste  civile; 
mais  tout  le  reste  est  soumis  à  notre  discussion. 
Sans  doute,  parmi  les  objets  dont  nous  avons  le 
droit  de  nous  occuper,  u  en  est  auxquels  nous 
ne  pouvons  rien  changer,  la  dette  publique»  par 
exemple  ;  mais  elle  doit  pourtant  être  soumise  à 
notre  inspection,  parce  qu'elle  peut  nous  sug- 
gérer des  observations  nécessaires  à  présenter  à 
MM.  les  ministres,  parce  que  son  accroissement 
peut  nous  autoriser  à  blâmer  d'inutiles  entre- 
prises et  à  flétrir  d'incroyables  dilapidations  ; 
enfin,  parce  que  cet  examen  est  notre  droit,  et 
qu'aucun  de  nos  droits  ne  doit  s'abdiquer . 

Remarquez,  Messieurs,  que  M.  le  rapporteur, 
qui  veut  ainsi  limiter  les  droits  de  la  Chambre, 
est  le  plus  zélé  partisan  de  l'omnipotence  parle- 
mentaire. D'où  vient  cette  contradiction  ?  Je  vais 
essayer  de  l'expliquer.  L'omnipotence  parlemen- 
taire est  ce  qu'il  y  a  de  plus  favorable  à  tout 
parti  qui,  ayant  la  majorité  dans  une  Chambre, 
veut  dominer  une  nation  :  mais,  en  même  temps, 
quand  ce  parti  médite  une  foule  d'établissements 
(  ici  je  copie  ),  de  fondations,  de  grandes  créa- 
tions, pour  lesquelles  on  veut  faire  entrer  nos 
neveux  en  payement  avec  nous,  ce  parti  peut 
trouver  de  davantage  à  ce  que  ces  choses  une 
fois  votées  soient  placées  dans  la  partie  du  budget 
dont  nous  n'aurions  plus  ni  besoin  ni  droit  de 
nous  occuper.  Les  fonds  une  fois  faits,  le  travail 
s'accomplirait  en  silence,  et  les  graqdes  créations 
s'achèveraient  à  l'abri  de  discussions  toujours 
importunes. 

Voulez- vous.  Messieurs,  une  preuve  bien  claire 
de  la  tendance  que  ie  vous  indique?  Lisez  la 
page  12  du  rapport.  M.  le  rapporteur  partage, 
peut-être  avec  nous  tous,  le  désir  de  voir  dimi- 
nuer le  nombre  des  cours  royales  :  il  gémit, 
comme  nous  tous,  de  ce  que  la  justice  est  chère; 
mais  il  ajoute  :  Un  jour  viendra,  un  jour  éloigné, 
sans  doute  ;  mais  tous  nos  efforts  tendront  a  en 
hâter  le  retour,  où  la  magistrature,  raffermie  sur 
ses  anciens  priDcipes»  nous  ouvrira  une  hono- 
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raî)le  el  fariro  moisson  d'cVonomie?.  Ainsi  ce  n'est 
plus  la  simple  diminution  des  cours  royales, 
dont  M.  le  rapporteur  exprime  le  vœu;  cVst  un 
bouicversemenl  complet  de  Tordre  judiciaire, 
c'est  le  retour  aux  anciens  principes,  sur  lesquels 
serait  raffermie  la  magistrature. 

Vous  savez,  Messieurs,  quels  étaient  ces  anciens 
principes;  vous  savez  pourijuoi  le  nombre  des 
ju^res  n'était  pas  une  caui^e  de  dépenses;  vous 
savez  que  ce  qui  est  aujourd'hui  une  charge  pour 
l'Etat,  était  alors  une  propriété  personnelle.  Tels 
étaient  les  anciens  principes.  C*est  au  retour  de 
ces  principes  que  votre  commission  prend  renga- 
gement de  travailler  de  tousses  efforts. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  méconnaisse  les  ser- 
vices éminents  rendus  à  la  France  par  Tancienne 
magistrature  française.  Ces  services  sont  de  plus 
d'an  genre.  Il  en  est  d'une  époque  assez  récente 
pour  qu*ils  soient  gravés  dans  la  mémoire  de 
plusieurs  d'entre  vous,  et  si  je  ne  leur  offre  pas 
ici  un  ample  tribut  d^èloges,  c'est  que  je  ne 
suis  pas  assez  sur  que  tous  mes  auditeurs  par- 
tagent à  cet  égard  ma  reconnaissance. 

Je  ne  veux  point  exagérer  les  inconvénients 
de  la  vénalité  des  charges.'  J'ai  dit  depuis  long- 
temps que  je  préférais  le  magistrat  qui  avait 
acheté  sa  plare  à  celui  qui,  n'ayant  qu'elle  pour 
vivre,  redoutait  à  «haque jugement  de  se  la  voir 
enlever.  Mais  je  relève  Tinsinuatlon,  je  montre  le 
but,  et  j'indique  à  quel  prix  on  veut  nous  pro- 
curer des  économies. 

Il  en  est  de  même  dt  cette  réduction  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  réduction  désirée 
par  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  l'amélioration  de 
la  ronilition  «t  l'accroissement  de  la  dignité  des 
magistrats.  Mais  à  quel  prix  encore  M.  le  rap- 
porteur met-il  cette  réduction  ? 

11  veut  une  nouvelle  organisation  des  justices  de 
paix,  qui.  supprimant  leurs  émoluments  augmen- 
tant leur  ressort,  leur  compétence,  leurs  attri- 
bution?, feraient  de?  justices  de  paix  le  partage 
«l'hommes  qui  donneraient  de  l'éclat  à  la  justice. 
Ou'.-l-  .erraient  ces  hommes;  vous  le  devinez; car 
l'ai  pris  !^'  parti  dans  cette  Chambre  de  ne  dire 
•;oë  L>r  qu*il  faut  pour  que  ses  lumières  suppléent 
«  niji  ïJivnce.  Ce  serait  le  cotnplément  de  la 
•'  aj".?:r.iur»f  raffermie  sur  ses  a rici^fu  principes  ; 
ir  ï^  r^.:  i  i  îjev.-:ri-it  de  r»*  retour  auquel  M.  le 
ur  jII  que  tous  nu-*  efforts  doivent  ten- 
.-•••. /«irne  autant  qu'un  autre  les  fonc- 
.-•^'.-.i!^.  r:  comme  un  autre  je  les  ai  récla- 
.  !ii6>  :^..-'^ou[i  'ie  conii lions  sont  néces- 
•  i^-vî  •.»:'2T  qj'eli-f  ai»rni  plus  d'avauia^fes  que 
.'  -i.' ;:•.-•.  h.'.'  '■•.•'lai:..--  «irconslances ,  les 
î.--"..  '  i.  ^riilaii^^  vyi\  un  moyen  de  parvenir 
«.•-  ;»^-^T...'.  ..:  fr^uvoif  un  moyen  de  parvenir  à 
.  i-'**-  :   •:  «  ",r-  J»--  fonciiori?  l'ratuites  sont  les 

^'  ,  'jj-  i^r-:  *'\\r»i  'le  dwnander  à  M.  le  rap- 
^r  -. •  .  -.*:':.  H'i  'r}g\\.Ak\  !«•  minist'Te  de  la 
;t»".iv  *?•.  *■'  'î^-fji'.ti  »fa  v'i'ux,  cjmme  on 
li'-.  :  v*  »'..r  c«*t*»'z  ':*!::.;«ie.  u  na  nen  dit  de 
V  v »  j»*w t  •-••.>  •-•  ,  'L  :  ^j: u  •.  1- .  : e  Oi  c/iusei l  des 
11.'  «•■•••*  \  ?.'jl\  '''.'ja'.:i  T.nhur*' ,  uont 
t  ■-*  "  r.'J.'./y^r.  \  ^s'kX  ;bdi«  retrdmJier  les 
fc:  ;»■.  •  v-^--  ••  •..  :>  '>;  •>.' ^ril  «i  Etat,  incon.*ti- 
.i,-...".f  h\/jk  ti-.:  '>-  nip;«ort!(,  Hicon.*tilu- 
■..-•••.»  :a'  .'^i  *•:•;:■:<:  pAr  une  ordonnance; 
'i-  ...•.•..>■  Mr  :*.••>:  jui:  rrtt  pif  uiie  ordon- 
î.i%'>    **•#   •^*-A'j'*'*  •  •vrj%*j'>':jt  dei  ii  nts 

11'.'   1     •  .',»^.*-> -i:  .-t  ./v.tc  po:itiqi        .^^     li- 
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défen'lu    ces    inconstitntionnalités  ;    mais 
avaient  du   moins  daigné  nous  en   parler: 
avaient  senti  que  quelques  mots  étaient 
sujet  une  politesse  due  a  la  Chambre.  M.  ic  raj 
porteur,  absorbé  par  ses  grandes  vues  de  refon 
sociale  et  politique,  a  oublié  d'avoir  pour  o 
les  mêmes  é^rds. 

Puisque  j'ai  cru  pouvoir  me  plaindre  du  silea 
de  M.  le  rapporteur  dans  un  cas,  je  m'en  i 
drai  encore  dans  un  autre.  Pourquoi,  lo     u 
s'agit  des  cultes  non  catholiques,  déclarer  i 
ment  ot  simplement  que  ce  chapitre  n'e.st  su 
tible  d'aucune  observation  ?  Les  rapporteurs 
cédents   n'avaient    point    adopté  ce  iaconn 
empreint  d'une  sorte  de  répugnance  et  d'hui 
Celui  de  1821,  qui  ne  siégeait  pourtant  paa  > 
les  bancs  de  l'opposition,  avait  qualifié  les 
testants  de  chrétiens  qui  viennent  offrir  à 
leurs  vœux  et  leurs  prières.  Quelques  paroi 
même  nature  auraient  mieux  valu,  j'ose  le  u 
qu'un  silence  austère  et  presque  farouche. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission  prend 
défense  de  la  rétribution  universitaire.  Lors  de 
discussion  des  articles,  l'examen  de  la  justi 
cette  rétribution  devra  se  faire,  et  je  n^n  ] 
rai  pas  ici.  Mais  je  relèverai  l'un  des  argUm 
de  M.  le  rapporteur. 

La  rétribution  universitaire,  dit  M.  le  ra] 
teur,  est  politique,  parce  qu'il  importe  à  U 
ciété  de  ne  pas  mettre  la  haute  éducation  < 
rabais  dans  un  pays  où  elle  est  peut-être  déjà 
passion  d'un  trop  grand  nombre  d'hommes.  1 
se  déploie,  dans  une  de  ses  parties  les  plus  imiM 
tantes,  le  système  dont  M.  le  rapporteur  ««t  1 
gane.  Les  lumières  resserrées  dans  un  pi    t  • 
cle;  les  sciences,  le  monopole  d'une  seule  c 
Tiiznorance  et  le  travail,   le  partage   du  ^ 
voilà  ce  système.  Cela  est  si  vrai  que,  1a 
s'agit  de  la  classe  que  M.  rapporteur        v 
la  pauvreté  ne  lui  paraît  point  devoir  <     e 
obstacle  à  la  haute  éducation. 

Il  nous  parle  d'une  foule  d'honorables  famil 
ruinées,  pour  qui  la  haute  éducation  est  un  dro 
Je  lui  demanderai  d'abord  s'il  y  a  en  France  ( 
familles  gui  ne  soient  pas  honorables.  Je  lui  < 
manderai  ensuite  si  la  haute  éducation  n*âiuraj 
pour  les  honorables  familles,  objet  de  sapr^t 
tion  spéciale,  Tinconvénient  qu'il  redoute  p< 
autres,  celui  d'encombrer  de  jeunes  jgeno 
ressources  les  routes  do  l'ambition?  et  ici  jeyr 
drai  la  liberté  de  lui  soumettre  un  dilemme 
lequel  va  le  placer  sa  réponse,  quelle  qu*elle  i 
Ou  bien  il  me  répondra  que  les  rejetons  « 
honorables  familles  ruinées  qui  auront  profilé 
la  haute  éducation,  trouveront  dans  la  faveur 
gouvernement,  c'est-à-dire  dans  les  places, 
ressources  de  fortune  qui  leur  manquent, 
alors  il  y  aura  donc  monopole  pour  une  se 
classe,  non-seulement  de  haute  éducation,  m 
de  places;  ou  il  me  dira  que  ces  jeunes  rejeb 
d'honorables  familles  ruinées   seront,    après 
haute  éducation  qu'ils  auront  reçue,  livrés  com 
le  reste  de  la  jt^unesse  française,  aux  chan< 
leur  destinée,  et  alors  je  le  supplie  de  m'^s^i 

auer  comment  cette  haute  éducation,  qui  a  t 
'inconvénients  pour  les  jeunes  gens  sans  f 
tune,  quand  ils  n'appartiennent  pas  aux  iiono 
blés  faiiilles  ruinées,  en  aura  moins  pour  i 
qui  leur  ap    rti^nnent  1 

s  iAi  Bsieurs.  le  système  se 

C       r  «      me  i        à  assiiui 

1  Hv  tn 
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exagérée^  donl  chaque  détail  peut  et  doit  être 
contesté,  et  dont  Texamen,  par  conséquent,  se 
place  le  plus  naturellement  et  convenablement 
dans  la  discussion  des  articles. 

C'est  alors  que  nous  pourrons  vous  prouver 
tantôt  que  la  demande  est  trop  forte,  tantôt  que 
vous  sanctionneriez  en  consentant  aune  demande 
d'ailleurs  modérée,  Tinexécution  de  promesses 
solennelles  faites  à  cette  Chambre  par  chaque 
ministère,  quand  elle  discutait  les  mêmes  objets. 

Je  pourrais  vous  en  citer  mille  exemples  : 

Le  chapitre  de  la  Chambre  des  pairs,  celui  de 
la  Cour  des  comptes,  celui  de  la  justice  militaire, 
me  fourniraient  des  preuves  irrécusables.  Ces 
objets  ne  sont  pas  d'une  grande  importance  sous 
le  rapport  pécuniaire,  dans  un  budget  grossi 
comme  le  nôtre  jusqu'à  900  millions.  Mais  ils  sont 
d'une  immense  Importance  politique. 

De  rindépendance  de  la  Chambre  des  pairs  dé- 
pend la  réalité  du  gouvernement  représentatif:  et 
si  Ton  m'objecte  que  cette  Chambre  a  prouvé  son 
indépendance,  je  répondrai  que  celle  indépen- 
dance doit  trouver  sa  garantie  non-seulement 
dans  les  personnes  qui  passent,  ou  les  intérêts 
qui  varient,  mais  dans  les  institutions  seules  im- 
muables. 

De  la  bonne  organisation  de  la  Cour  des  comptes 
dépend  l'existence  d'une  comptabilité  qui  ne  soit 
pas  une  parodie  :  et  la  promulgation  d'un  Code 
militaire  est  indispensable  pour  que  les  citoyens 
ne  soient  pas  exposés  à  se  voir  traînés  devant  les 
tribunaux  militaires,  sous  mille  prétextes  em- 
pruntés tantôt  des  lois  révolutionnaires,  tantôt 
de  la  législation  de  l'empire. 

Tous  les  minisires  ont  reconnu  toutes  ces 
Yôrilôs.  Toutes  les  fois  que  quelques-uns  de  vos 
membres  les  ont  interpellés  à  cette  tribune,  ils 
leur  ont  prodigué  les  assurances  les  plus  for- 
melles; il  ont  pris  des  engagements  donl  ils  ont 
lixé  les  dates.  L'argent  a  été  voté,  l'année  s'est 
écoulée.  L'époque  du  budget  suivant  est  venue,  et 
il  n'a  été  question  des  promesses  et  des  engage- 
ments que  pour  convenir  de  leur  inexécution  et 
en  prendre  de  tout  aussi  dérisoires.  Je  ne  dis 
rien  que  je  ne  me  soumette  à  démontrer;  et 
quand  ces  articles  vous  seront  présentés,  je  rap- 
procherai, si  vous  le  permettez,  les  engagements 
des  ministres  demandeurs,  de  l'oubli  dédaigneux 
des  minisires  satisfaits. 

ici,  je  m'occupe  d'un  objet  plus  général  et  plus 
grave. 

Le  rapport  de  votre  commission,  je  l'ai  déjà 
dit,  est  un  système  politique,  tendant  à  replacer 
la  France  sur  des  bases  nouvelles  ou  plutôt  anti- 
ques, ayant  pour  but  de  soumettre  derechef  la 
majorité  de  la  nation  à  la  minorité  ;  travaillant, 
dans  ce  but,  à  rélablir  la  magislralure  sur  ses 
anciens  principes,  c'est-à-dire  à  en  faire  un 
monopole  ;  à  circonscrire  les  lumières  dans  une 
enceinte  étroite,  c'est-à-dire  à  en  faire  un  autre 
monopole  ;  enfin,  à  détruire  ce  qui  existe,  et  à 
recréer  ce  qui  n'existe  plus,  entreprise  périlleuse 
et  dont  je  craindrais  le  résultat,  plus  pour  ses 
auteurs  que  pour  ceux  qu'on  pense  en  rendre 
victimes.  Je  viens  donc  protester  contre  cette 
conception  téméraire,  dans  l'intérêt  de  la  monar- 
chie, non  moins  que  dans  l'intérêt  du  peuple,  et 
je  crois  remplir  par  cette  protestation  le  devoir 
(l'un  député  lidèle  au  trône,  comme  celui  d'un 
mandataire  fidèle  à  ses  commettants. 

Maintenant  que  je  me  suis  acquitté  de  cette 
obligation  commune  à  tous  les  députés  de  la 
France,  une  autre  obligation  m'est  imposée  en 
1      loalité  de  député  de  Paris.  Je  dois  me  plain- 


dre d'une  phrase  à  la  fois  inexate  et  injurieuse  à 
cette  ville  éminemment  industrieuse,  et  par  con- 
séquent éminemment  ennemie  de  tous  les  désor- 
dres et  de  tous  les  vices. 

Paris  paye  aujourd'hui,  dit  M.  le  rapporteur, 
5,500,00  francs  pour  avoir  le  funeste  droit  d'entre- 
tenir deux  jeux  publics .  Ne  dirait-on  pas  , 
d'après  cette  phrase,  que  c'est  Paris  qui  réclame 
ce  déplorable  et  honteux  privilège?  Déjà,  dans  une 
session  précédente,  un  de  mes  collègues  de  députa- 
tiona  réclamé  contre  cette  assertion  échappéeaussi, 
si  je  ne  me  trompe,  à  un  membre  de  la  commis- 
sion du  budget.  Loin  de  prétendre  au  funeste 
droit  d'entretenir  des  jeux,  Paris  s'indigne  de  ce 
qu'une  coupable  avidité  les  tolère  dans  son  sein. 
Paris  repousse  cet  odieux  privilège  et  s'étonne 
de  ce  qu'en  nous  parlant  sans  cesse  de  la  prospé- 
rité des  finances,  on  n'abjure  pas  un  moyen 
honteux  de  se  procurer  quelques  millions.  Je  le 
demande  à  M.  le  rapporteur  :  comment  se  fait-il 
que,  partisan  sincère  de  la  religion,  de  la  morale 
et  de  l'ordre,  il  n'ait  pas  inséré  dans  son  rapport 
une  désapprobation  formelle  contre  deux  sources 
épouvantables  de  crime  :  les  jeux  et  la  loterie? 

U  craint  tellement  les  lumières  et  la  haute  in- 
struction pour  la  jeunesse  ;  croit-il  que  les  pièges 
ouverts  sous  ses  pas,  les  tentations  multipliées 
dans  toutes  les  rues,  les  chimères  dangereuses 
présentées  à  son  imagination  crédule,  la  mena- 
cent de  moins  de  dangers?  Comment  une  com- 
mission religieuse  et  morale,  au  moment  même 
oii  elle  proclame  la  prospérité  de  nos  finances, 
a-t-elle  consenti  à  prolonger  deux  impôts  hon- 
teux et  immoraux,  dont  cette  prospérité  rend  le 
fatal  produit  inutile? 

Ce  que  votre  commission  n'a  pas  fait.  Mes- 
sieurs, ie  le  ferai  lors  de  la  discussion  des  ar- 
ticles. Nous  verrons  comment  le  ministère  nous 
prouvera  qu'une  nation  suffisamment  riche  pour 
rembourser  la  dette  publique,  ne  Test  pas  assez 
pour  ne  pas  semer  le  désordre,  le  malheur  et  le 
crime,  afin  de  récolter  quelques  malheureux  mil- 
lions. J'examinerai  les  sophismes  à  l'aide  des- 
quels on  croit  défendre  ces  détestables  institu- 
tions, et  si  l'on  nous  parle  de  l'impossibilité 
d'empêcher  le  mal  et  de  la  nécessité  de  le  tolérer, 
je  répondrai  que  si,  en  effet,  on  peut  abandonner 
à  ses  fantaisies,  à  ses  caprices,  une  classe  oisive 
et  opulente,  il  ne  faut  pas  au  moins  tendre  des 
embûches  à  la  classe  pauvre  et  laborieuse,  et  la 
pousser  à  la  démence,  sauf  à  la  jeter  ensuite  sur 
réchafaud. 

Je  me  résume.  En  discutant  le  budget  minis- 
tériel, je  prouverai  qu'il  est  exagéré  dans  plu- 
sieurs de  ses  parties;  que,  dans  d'autres,  les 
ministres  n'ont  pas  tenu  les  promesses  faites  à  la 
Chambre  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  prédé- 
cesseurs. 

En  conséquence,  lors  de  la  discussion  des  ar- 
ticles, je  demanderai,  sur  les  premiers  objets, 
des  suppressions  convenables,  et  sur  les  seconds, 
l'exéculion  des  promesses  trop  longtemps  éludées. 

Mais  j'ai  cru  devoir  d'avance  repousser  de 
toutes  mes  forces,  dès  à  présent  et  dans  son  en- 
tier, le  rapport  de  votre  commission,  parce  que 
tous  les  principes  qu'elle  a  professés,  tous  les 
vœux  qu'elle  a  émis  sont  en  opposition  avec  l'or- 
dre constitulionnel  qui  doit  exister  en  France, et 
tendent  à  nous  ramener  à  cet  état  d'inégalité  qui 
a  causé  la  révolution  terrible  dont  nous  déplorons 
tous  les  malheurs,  et  dont  pourtant  nous  ne  vou- 
lons pas  perdre  tous  les  fruits. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
oraonnée.) 
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M.  le  cente  FerdiDand  de  Berthier.  Mes- 
sieurs, la  plupart  des  orateurs  qui  m'ont  procédé 
à  celte  tribuiKî  vous  ont  développé  beaucoup 
mieux  que  jiî  n'aurais  pu  le  faire,  un  jçrand 
nombre  d'améliorations  désirables  et  désirées 
depuis  lonptemps.  Ma  tâche  est  donc  bien  dirai- 
nuée;  je  passerai  rapidement  sur  ce  qui  a  déjà 
été  dit,  et  je  ne  me  permettrai  d'appeler  votre 
attention  que  sur  les  objets  qui  me  paraissent  les 
plus  essentiels  daîis  Tintérêt  de  l'Etat,  de  la  mo- 
rale publique,  de  l'ordre  social  enfin. 

Je  ne  puis  que  rendre  hommage  à  la  safjesse 
des  principes  établis  dans  le  rapport  qui  vuus  a 
été  fait,  au  nom  de  votre  commissio:i,  sur  le 
budget  de  lrt*25. 

Je  pen^ie.  comme  vous  Ta  dit  notre  honorable 
collègue  M.  de  Frenilly,  que,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  il  est  «liflicile  d'apporter  des  écono- 
mies di^  ({uelque  importance  dans  les  dépenses  de 
l'Etat.  Je  voterai  donc  pour  le  bud^jet  tel  qu'il 
est  présenté  par  votre  cornmiîjsion.  Mais.  Mes- 
sieurs, si  dans  l'état  actuel  de  l'administration 
publique,  l'on  en  est  réduit,   pour  retrancher 

3ueli]ues  centaines  de  mille  francs,  à  frapper 
ans  leur  existence  des  employés  suballeriics 
de  malheureux  commis,  je  dirsû,  avec  voire  rap- 
porteur, que  c'est  à  cet  état  môme  qu'il  faudrait 
apporter  (les  modifications  qui,  procurant  d'im- 
portantes économies  sur  plusieurs  articles  du 
budtzt't.  donneraient  la  possibilité  d'auf^menter 
les  allocations  insuflisanles  pour  quelques  autres 
articles,  et  laisseraient  encore  la  faculté  de  di- 
minuer li'S  Chartres  di^  peuples. 

Je  ne  diffère  avec  rhoni»ral>le  rapporteur  que 
sur  un  iM)int  essentiel  :  l'époque  plus  ou  moins 
éloignée  à  laquelle  il  fixe  ces  améliorations.  Je 
pense,  an  contraire,  qu'il  ne  faut  jamais  reculer 
le  moment  où  Ton  veut  entrer  dans  la  voie  du 
bien,  vi  que  nous  pouvons  nous  affliger  de  ce 
que  neuf  années  se  sont  déjà  écouliH^s  depuis  que 
la  Chambre  de  ISlj.  la  Chambre  introuvable,  ex- 
prima les  VdMix  ()ue  nous  ne  reproduisons  au- 
jourd'hui qui'  parce  qu'ils  n'ont  pas  encore  rern 
leur  accomplihsement.  On  vous  a  nommés.  Mes- 
sieurs, la  Chambre  retrouvée  :  oui,  sans  doute. 
Ce  nom  vous  appartient  par  les  sentiments  reli- 
gieux et  monarchiques,  par  les  nobles  sentimenis 
qui  animent  tous  et  cfiacuiJ  des  membres  de 
cette  honorable  assemblée;  mais  ce  litre  nous  ne 
l'avons  pas  encore  mérité  par  nos  actes,  par  le 
iïiiMi  que  nous  avoîis  |)rucurê  A  notre  |»alrie.  De- 
venue Chambre  senh'nnalr,  nous  avoEis  devant 
nous  le  trmps  que  la  Ctiambre  de  1810  avait  dc- 
^iré  |M»ur  o[M''rer  cv  bien.  Mais  nous  devons  nous 
biiii  pênélrrr  de  l'idiM*  \\uv  lis  ministres  qui  nul 
piopoM'  celte  loi  qui  étend  nos  pouvoirs,  et  b'S 
ilé[»nlé<  qui  ont  arrept«'  «  elle  extension  de  pou- 
voirs, ni'peUNfiil  se  juslilier  aux  yeux  du  publir 
d'avoir  fait  rédcr  leur  délirah'sse  personnelle  à 
des  mutifs  d'intérêt  général.  »iu'en  se  butant 
d'accom|ilir  l'en^iatiement  tacite  qu'ils  uni  iiris 
di-  pioi  urer  à  la  Franee  les  in-litutious  qu  elle 
rn-iame  depuis  si  loaglemps,  dans  rinlêrét  de  la 
reliiiion  el  de  la  monarchie.  (Jue  de  néc-ssité.-»  à 
Ealisfairel  Porter  des  jicines  contre  le  satTilége 
qui ,  ri'uouvelé  sous  mille  formes  dans  notre  llé- 
voluli'»n,  a  si  (»rofondénient  affligé  Irs  cœurs; 
rendre  aux  liens  du  mana^je  tout**  leur  sainleté, 
en  faisant  précnter  l'acte  civil  de  l'aclr  religieux; 
donner  au  clergé  une  existence  indépendante, 
lellf  que  l'exigent  sa  dignité,  el  surtout  rinl«*rét 
du  pauvre;  fermer,  selon  le  vou  du  K^i,  celle 
grande  pl.iie  de  la  Uévulution,  la  spoliation  de 
ïcs  comi>ag[>oiis  d'infortune,  en   leur  donnant 


une  indemnité  égale  à  l'étendue  de  leurs  pertes; 
revoir  nos  codes  et  les  mettre  plus  en  rapport 
avec  nos  sentiments  religieux  et  nos  institatioiu 
monarchiques;  diminuer  les  rouages  multipliés 
de  radminislralion,  qui  la  rendent  si  dispen- 
dieuse, entravent  sa  marche  et  grèvent  les  peu- 
ples sans  aucune  utilité  pour  leurs  besoins. 

Quel  vaste  champ  à  parcourir,  le  temps  qui 
nous  est  donné  pourra-t-il  y  suffire? 

Une  session  s  est  écoulée,  et  nous  n*avons  en- 
core traité  aucune  de  ces  questions  importantes. 
Sans  vouloir  me  permettre  de  pénétrer  la  pensée 
royale,  il  me  parait  probiible,  il  me  paraîtrait 
convenable  que  le  monarque,  usant  de  sa  préro- 
gative, prononçât  la  dissolution  de  la  Chambre 
avant  la  septième  année.  Il  ne  nous  reste  dk)Qc 
plus  que  quatre  ou  cinq  sessions  pour  entre- 
prendre, discuter,  accomplir  ces  immenses  tra- 
vaux. 

D'accord,  ainsi  que  je  Tai  déjà  dit  avec  votre 
commission,  je  ne  crois  pas  possible  de  proposer 
de  modification  importante  au  budget  de  cette 
année;  mais  qu'il  me  soit  permis,  en  parcourant 
les  diverses  parties  de  l'administration,  de  déve- 
lopper quelques  idées,  d'émettre  quelques  vœux 
qui  pourront  appeler  rattention  du  ministôrev  et 
qu'il  se  chargera,  j'aime  à  le  croire,  de  réaliser 
au  moins  en  partie  dès  la  session  prochaine. 

DÉPARTËSIENT  DE  LA  JUSTICE. 

Messieurs,  la  Chambre  de  1815  ne  proposa  an- 
cunc  économie  sur  les  traitements  de  la  magis- 
trature; mais  elle  exprima  le  désir  motivé  (Tune 
réduction  dans  le  nombre  des  cours  royales  et 
des  tribunaux  de  première  instance.  Ce  vœu  a  été 
renouvelé  par  plusieurs  de  mes  honorables  col- 
lègues qui  viennent  de  me  précéder  à  cette  tri- 
bune. Cette  réduction  nue  je  ne  présenterai  pas 
sous  le  point  de  vue  de  réconomie,  me  parait  in- 
dispensable pour  ajouter  à  la  haute  considération 
qui  doit  environner  la  magistrature  :  cette  ma- 
gistrature qui,  à  peine  reconstituée,  rend  déjà  de 
si  grands  services,  el  dont  les  vertus  et  la  noble 
indépendance,  en  rappelant  nos  anciens  parle- 
ments, font  désirer  de  l'en  voir  rapprocher  da- 
vantage el  par  sa  dignité  et  par  son  importance. 

DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Votre  rapporteur  a  indiqué,  comme  une  espftre 
de  nécessité  dans  l'avenir,  une  augmentation  de 
quelques  millions  pour  le  déparlement  des  affai- 
res étrangères. 

Sans  combattre  précisément  son  opinion  à  ce 
sujet,  je  crois  qu'il  faudrait  au  moins  que  des 
économies,  dans  d'antres  parties  de  l'adminis- 
tration, eussent  précédé  celle  augmentation  •  et 
avant  de  la  voter,  je  voudrais  que  la  direction 
imprimée  à  nos  relations  dijjloinati«iues  m*cût 
inspiré  plus  de  confiance;  je  voudrais  qu'elle 
parîlt  moins  soumise  à  la  politique  d'une  puis- 
sance, éternelle  rivale  de  notre  patrie;  je  vou- 
drais qu'elle  fût  plus  conforme  aux  principes 
religieux  el  monarchiques,  si  heureusement  pro- 
clamés par  la  Sainte-Alliance.  Je  ne  puis  que 
m'étonner  du  peu  d'influence  que  la  France 
exerce,  même  dans  les  parties  (le  l'Europe  où 
elle  mê  semblerait  y  avoir  acquis  le  plus  do 
droits.  Il  m'est  impossible  en  effet,  Messieurs,  de 
ne  pas  exprimer  ici  la  surprise  mêlée  d'affliction 
que  la  marche  politique  des  affaires  en  Espagne 
a  fait  naître  dans  les  cœurs  royalistes.  J'aime  à 
croire  que  ce  n'est  pas  à  notre  cabinet  que  nous 
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avons  à  reprocher  dans  la  Péninsule  un  état  de 
choses  tel,  qu*après  avoir  sacrifié  pour  elle  nos 
trésors  et  notre  armée ,  nous  n'en  retirons  pas 
même  le  plus  léger  avantage  commercial,  et  nous 
voyons ,  au  contraire,  une  puissance  maritime 
procurer  à  ce  pays  ce  que  notre  position  géogra- 
phique, plus  rapprochas,  et  la  oature  de  nos  pro- 
ductions, sembleraient  nous  appeler  à  lui  fournir 
presque  exclusivement.  Ce  n  est  sans  doute  pas 
avec  le  concours  de  notre  cabinet  que  nous  avons 
vu  s'exécuter  ce  nouveau  5  septembre,  qui  a  rem- 
placé à  Madrid  des  minisires  dévoués  et  Âdèles 
par  des  hommes  qui,  peu  de  mois  auparavant, 
étaient  employés  par  les  Gortôs  révolutionnaires. 
C'est  sans  doute  contre  sa  volonté  qu'une  espèce 
de  persécution  régulière,  à  l'égard  des  royalistes, 
s'est  organisée  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Espagne, 
qu'on  a  cherché  par  toutes  sortes  de  moyens,  par 
toutes  sortes  de  calomnies  à  jeter  dans  Tesprit 
du  Roi  quelques  doutes  sur  J*enlier  dévouement 
d'un  auguste  personnage,  le  plus  religieux  et  le 
plus  fidèle  de  ses  sujets.  Qu'une  autre  conspira- 
tion du  bord  de  Veau  vient  de  faire  exiler  cin- 
quante des  royalistes  les  plus  marquants  par  leur 
existence  et  par  les  services  qu'ils  ont  rendus 
encore  récemment  au  monarque  et  de  fournir  un 

S  rétexte  pour  attaquer  le  frère  du  Roi  lui-même, 
ans  ses  amis  et  ses  serviteurs  les  plus  intimes, 
dans  les  ofticiers  de  sa  propre  maison,  qui  ont 
été  éloignés  et  remplacés  par  des  étrangers;  si- 
tualion  qui  ne  rappelle  que  trop  celle  où  nous 
nous  trouvàmesen  1817  et  1818,  et  qui  peut  ame- 
ner, si  l'on  n'y  apporte  remôde,  dans  un  pay^  que 
nous  venons  de  délivrer,  de  nouveaux  malheurs 
et  de  nouvelles  catastrophes.  Ce  n'est  sans  doute 
pas  notre  cabinet  gui  a  sollicité  et  qui  presse 
encore,  non  pas,  dit-on,  la  reconnaissance^  mais 
le  payement  de  l'emprunt  révolutionnaire  des 
Cortés  :  emprunt  qui  eût  déjà  été  reconnu,  si 
l'indignation  des  peuples,  et  la  noble  fermeté  de 
Ferdinand  VU,  n'eût  repoussé,  à  cet  égard,  toute 
insinuation  étrangère.  Détermination  qui,  il  faut 
l'espérer,  ne  sera  affaiblie  par  aucune  considé- 
ration; détermination  qui,  seule,  peut  fermer, 
pour  l'avenir,  Tabime  des  révolutions,  q^ui  jus- 
que-là s'étaient  toujours  faites  avec  prime  et 
assurance;  détermination  qui  doit  mériter  au 
monarque  espagnol  la  reconnaissance  des  rois  et 
des  peuples,  dont  elle  assure  la  tranquillité  à 
venir,  comme  Théroïque  résistance  de  la  nation 
espagnole  a  préparé  leur  tranquillité  actuelle,  en 
portant  le  premier  coup  au  colosse  de  l'usur- 
pation. 

Serait-il  vrai,  Messieurs,  que  la  même  puissance 
étrangère  qui,  dans  son  orgueil,  s'imagine  qu'il 
n*y  a  rien  de  parfait  que  ce  qui  existe  chez  elle, 
et  croit  pouvoir  faire  prévaloir  ses  institutions 
chez  lous  les  peuples,  sans  s'inquiéter  si  leurs 
mœurs,  leurs  usages,  leurs  antécédents  peuvent 
s'y  accommoder,  veuille  dansce  momentemployer 
le  crédit  de  la  France  à  imposer  une  nouvelle 
constitution  à  l'Kspagne?  Serait-il  vrai  qu'on 
voulût  briser  l'instrument  qu'on  employa  naguère 

gour  élever  le  ministère  actuel ,  parce  que  c^i 
omme  qui  n'aurait  jamais  dû  arriver  à  la  posi- 
tion importante  dans  laquelle  il  se  trouve,  mais 
attaché  a  son  Roi  et  à  sa  patrie,  est  en  division 
sur  ce  point  avec  le  ministère  qu'il  a  formé,  et 
repousse  une  constitution  gui  ne  peut  convenir 
ni  au  monarque  ni  à  la  nation  ?  Serait-il  vrai  que 
nous  ayons  contribué  (apparemment  sans  le  vou- 
loir) à  remettre  le  Portugal  sous  le  joug  de  cette 
puissance  dominatrice;  a  foire  placer  à  la  tête 
des  troupes  de  ce  royaume  un  général  anglais,  le 


maréchal  Bére8ford;et  que,  grâce  à  nos  soins  ou 
à  notre  imprévoyance,  le  Portugal,  devenu  de 
nouveau  colonie  anglaise,  soit  prêt  à  recevoir  un 
corps  de  troupes  hanovriennes?  ËnAn,  serait-il 
vrai  que  cette  même  puissance  chercherait  à  faire 

goûter  à  notre  cabinet  le  rêve  d*une  grande  ligue 
e  tous  les  gouvernement^  constitutionnels,  en  y 
comprenant  et  l'Bspagne  que  l'on  croit  avoir  déjà 
rangé  dans  cette  classe ,  et  les  gouvernements 
révolutionnaires  de  l'Amérique,  contre  les  gou- 
vernements  monarchiques  de  rË3t  et  la  Sainte- 
Alliance,  à  qui  nous  devons  et  nos  rois  légi- 
times, et  le  rétablissement  de  l'ordre  social  dans 
l'Europe  ? 

S'il  en  était  ainsi.  Messieurs,  quel  service  nous 
rendrait  notre  diplomatie?  Où  seraient  les  prin- 
cipes conservateurs  qui  la  guideraient?  Où  serait 
la  haute  influence  que  la  France  devrait  toujours 
exercer?  Serait-il  bien  utile  enfin  d'augmenter  les 
allocations  qui  pourraient  favoriser  de  pareils 
systèmes?  Je  ne  le  pense  pas.  Messieurs,  et  je 
crois  qu'àcet  égard  mes  sentiments  sont  d'accord 
avise  les  vôtres. 

DÉPAaTBMEiNT    OB  LA   GUERRE. 

Messieurs,  en  traitant  du  ministère  de  la  guerre, 
je  commencerai  par  appuyer  de  tous  mes  vœux  la 
proposition  faite  au  nom  de  votre  commission 
d'augmenter  de  200,000  francs  les  trop  faibles 
çecours  qui  sont  accordés  aux  nobles  débris  des 
armées  royales  de  l'Ouest,  aux  vétérans  de  cette 
cette  héroïque  Vendée,  oui  a  donné  au  monde  le 
plus  grand  exemple  de  ndélité,  de  courage  et  de 
dévouement,  que  les  annales  de  l'histoire  puis- 
sent transmettre  à  la  postérité. 

Ce  département  esc  porté  au  budget  pour  une 
somme  de  190  millions >  et  si  Ion  y  ajoute 
les  49,600,000  francs  de  pensions,  il  en  ré- 
sulte que  notre  état  militaire  coûte  au  Trésor, 
239,600,000  francs,  somme  énorme,  relative- 
ment à  l'effectif  de  nos  troupes.  Je  sais  que 
les  circonstances  qui  avaient  porté  nos  armées  à 
cinq  ou  six  cent  mille  hommes,  et  qui  ont  aug- 
menté le  cadre  d'officiers  qui  devait  en  résulter, 
de  ceux  qui  servaient  à  l'armée  de  Gondé,  et  aux 
armées  royales  de  l'Ouest,  sous  l'étendard  des  lis, 
nous  mettent  dans  une  situation  difficile  à  cet 
éf^ard;  cependant,  en  reconnaissant  la  néces- 
sité d'acquitter  scrupuleusement  les  traitements 
de  réforme  et  les  retraites,  je  dois  dire  que  beau- 
coup d'esprits  sont  frappés  de  l'élévation  des  trai- 
tements de  disponibilité  des  officiers  généraux, 
qui  les  rapprochent  trop  du  traitement  d'activité, 
de  la  disproportion  de  l'administration  civile  et 
de  l'intendance  militaire,  avec  les  besoins  réels, 
et  qu'on  désirerait  sur  ce  dernier  objet  toutes  les 
économies  possibles  :  quoique  je  sois  loin  d'a- 
dopter les  inculpations  graves  qui  ont  été  faites 
à  ce  corps,  du  haut  de  cette  tribune,  et  sous  le 
rapport  de  la  capacité,  et  chose  plus  affligeante, 
sous  le  rapport  de  la  moralité.  Je  sais  aussi  que 
les  traitements  de  non-activité  sont  plus  néces- 
saires pour  les  officiers  dont  les  familles  n'ont 
jamais  eu  de  fortune,  ou  qui  les  ont  perdues 
dans  les  malheurs  de  la  Révolution.  £t  c'est  ici  que 
j'appuierai  l'opinion  d'un  de  nos  honorables  collè- 
gues (M.  le  comte  de  Laurencin),  et  que  je  dirai 
comme  lui,  qu'il  serait  désirable,  et  sous  le  rap- 
port de  la  garantie,  et  sous  celui  de  l'économie, 
que  les  officiers  de  nos  armées  ne  fussent  pas  dé- 
pourvus de  fortune.  Ce  qu'il  a  dit  à  ce  sujet,  je 
l'étendrai  à  tous  les  fonctionnaires  publics.  Il  me 
semble,  en  effet,  que  ce  n'estqu'après  avoir  pourvu 
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aux  besoiDs  de  Is  famille,  qu'apri'S  avoir  acquis 
une  existence  inilt^pendanle,  que  l'on  peut,  aban- 
donnant dcB  intêrôiB  particuliers  et  dea  profee- 
Fions  lucratives,  se  dévouer  à  l'intérêt  public  et 
aux  professions  sociale».  Alors,  les  places  ne  se- 
ront plus  destinées  pour  les  individus;  mais  les 
individus  seront  ::hoisi8  pour  remplir  honorable- 
ment et  convenablement  les  places;  alors,  l'Etat 
qui  neserapluscharfiiide  faire  la  forlime  de  ceux 
qui  les  rem|ilironl,  payera  en  honneur  ce  qu'il  ne 

Eourra  acquitter  en  argent;  alors  seulement  les 
oses  de  la  sociâtâ  seront  rétablies,  et  le  fonc- 
tionnaire qui  aura  abandonné  ses  intérêts  parti- 
culiers pour  se  dévouer  au  bien  public,  repren- 
dra, dans  l'opinion,  par  rapport  aux  autres  pro- 
fessiont,  le  rang  qui  doit  lui  appartenir:  le  pre- 
mier ranq.  Appliquant  ces  pi  iiicipcs  ii  la  profes- 
sion qui.  dans  noire  France,  a  toujours  été 
considérée  comme  lu  plus  Nonorable  de  toutes,  à 
la  profession  militaire,  nous  ne  serons  plus  tenus 
de  paver  que  le  service  actif,  et  quant  aux  otli- 
ciers  en  activité,  ils  retourneront  comme  autre- 
fois dans  leurs  familles,  dont  ils  partageront 
l'honorable  existinre,  en  v  apportant  un  honneur 
(le  plus,  celui  d'(*lre  au  service  du  lloi,  et  un  dé- 
vouement toujours  constant  qui,  au  premier  ap- 
pel, les  fera  voler  au  secours  de  leur  patrie. 

DËPARTEliENT  DE  LA  MARINE. 

Une  partie  do  ce  que  le  viens  de  dire,  relative- 
ment au  département  ac  la  guerre,  s'applique  à 
celui  de  la  marine.  On  tlésircrail  génërulemeot 
voir  plus  de  vaisseau:v  à  la  mer  et  une  adminis- 
Iraliun  moins  nombreuse  et  moins  dispendieuse, 
mais  on  désirerait  aussi  que  toute  justice  fût  ac- 
complie à  l'égard  de  nos  lirave.'t  marins,  et  que 
les  retraites  pour  un  f^ervico  aussi  honorable  que 
le  service  do  terri',  puisque  la  vie  y  encore  plus 
exposée,  fussent  établies  dans  la  même  propor- 
tion. 

Oi^;i*ABTEHE.ST  IlES  FINANCES. 

M.  le  ministre  di<ti  linances  a  fait  une  économie 
importante  sur  ses  bureaux.  Il  est  k  dt^sirer,  et 
il  faut  ps|térpr,  que  des  économies  encore  plus 
ronsidérnliles  siiont  faites  jiar  la  suite,  et  sgr 
ladminiRlritton  spéci^ili;  d  es  dif  remîtes  direction  s, 
notamment  sur  celle  des  contributions  indirerles; 
mais  nous  reconnaissons  ici  que  cela  ne  peut 
ôlrc  que  le  résultat  de  médilaiions  longues  et 
approfondies. 

DÉPARTEMENT  DE  L'ISTIÏRIEUR. 

M.  Il'  ministre  de  l'inlérirur  a  fait  aussi  des 
éi'nnoniiex  assez  cunsidénibles  sur  le  porsonnel 
(le  son  minisiére  les  années  dernièrai  et  même 
tvlle  année.  ,     , 

Je  n'entn'rai  pas,  Me-isieurs,  sur  celte  partie  du 
Imdiiet,  dans  tous  les  développera  en  t  S  dont  elle 
ÉPruil  susceptible;  je  m'esiwserais  k  îles  redites, 
et  ie  me  conlenlerai  souvent  d'appuyer  de  mes 
vfinx  ceux  qui  vous  ont  Ht  présenti-s  nar  quel- 
iini'S-uns  des  honoralilcs  déjiutés  <|ut  m*ont  pré- 
r-dé  &  celle  tribune.  Je  rcprelle,  avec  le  rapiKir- 
leur  de  notriToramission,  qu'on  ait  réuni  dans 
un  même  chiipitru  les  dépenses  siniréles  de  la  po- 
lice à  celles  de  l'administration  centrale;  il  me 
acnible  que  ces  dépenfes  de  la  police,  el  il  cause 
des  ['  mds  sur  lesquelles  elles  son t  prises,  cl  ii  cause 
de  leur  destination,  itoiveiit  former  un  chapitre 
enlii-rement  sépare  dfs  antres. 


J'ajouterai  qu'on  nous  donne,  A  ce  qu'il  me 
semble,  bien  peu  de  détail  sur  l'emploi  des 
1 ,560,000  francsaffoctésaux  théiltres  royaux:  on  dit 
que,  sur  celle  suiume,  plus  de  GOO.OOO  francs  sont 
prélevés,  pour  élever  des  jeunes  lilles  destioéea  aa 
Lliéiltre.  Je  ne  sais  si  celte  jnslitulion  est  bien  con- 
forme à  la  morale  et  même  aux  convenances.  Je 
conçois  que  le  gouvernement  croie  utile  de  conser- 
ver la  splendeurdenosgrands théiltres  dans  une 
ville  qui  réunit  des  étrangers  de  lotîtes  les  parties 
de  l'univers,  et  qui  renferme  une  foule  d'oisifs 
pour  qui  les  spectacles  sont  on  quelque  sorte  ud 
besoin  ;  mais  que  l'on  prenne  dans  l'enfance  des 
jeunes  fîlies  pour  les  faire  entrer  dans  une  école 
ofi  se  prépare  évidemment  la  perte  de  leur  inno- 
cence et  leur  corruption  future,  c'est  ce  que  je 
crois  que  la  religion  et  la  morale  réprouvent  éga- 
lement. Combien  celle  somme  do  600,000  francst 
serait  appliquée  d'une  manière  plus  utile  à  ces 
infortunés  colons  qui,  pour  toute  indemnité  de 
li^urs  richesses  évanouies,  reçoivent  un  faible  se- 
cours qui,  de  3IX)  francs,  ne  peut  jamais  dépasser 
h  maximum  de  6U0  francs  I  Ainsi,  Messlears, 
1,460,000  francs  sont  accordés  à  nos  plaisirs, 
tandis  que,  sur  les  mêmes  fonds,  nous  ne  don- 
nons qu'un  milion  à  toutes  ces  familles  à  qui  les 
désastres  de  Saint-Domingue  et  de  nos  autres  co- 
lonies OQt  enlevé  d'immenses  fortunes  pour  les 
vouer  h  la  misère  I 

Si  les  faits  que  je  viens  de  vous  exposer  sont 
exacts,  je  demanderai  que  M.  le  minislre  de  l'in- 
térieur, rentrant  dans  lu  possession  d'une  de  ses 
attributions  essentielles,  la  surveillance  des 
théâtres  royaux,  eût  h  sa  disposition  person- 
nelle, l'emploi  de  cette  allocation  de  1,460,000  fr., 
et  qu'accordant  sur  cette  somme  ce  qui  serait  in- 
dispensable pour  les  graii'ls  lliéittres,  lu  surplus 
fût  atti-ibuë  aux  colons. 

.Messieurs,  je  n'ai  fuit  qu'indiquer  la  possibilité 
de  quelques  économie-  dans  les  autres  minis- 
tères, en  apportant  des  moliflcalions  au  fond 
dos  choses,  sans  prétendre  faire  dos  économies 
parcimonieuses  sur  lo.t  personnes  et  sur  leors 
traitements,  mais  je  crois,  k  l'occasion  du  budget 
du  ministre  de  l'mtérieur,  devoir  vous  doDoer 
quelques-uns  des  développements  que  je  voua  ai 
annoncés  en  montant  il  colti;  tribune,  que  je  sau- 
rai TL'Streindre  dans  de  justes  bornes  et  qui  teo- 
dront  plutôt  à  appuyer  qu'à  reproduire  ce  que 
plusieurs  de  mes  tionorables  collègues  vous  ont 
déjà  exposé. 

Il  fiiut  le  reconnaître,  ce  que  l'on  peut  atta- 
quer ce  n'est  pas  l'exagération  des  traitomenta 
adtni'iîBtralifs  qui,  depuis  œlni  du  ministre,  jus- 
qu'à celui  du  prt'rul,  sont  en  fiénr'mt  plus  faiolea 
qu'ils  n'étaient  avant  la  Rêvoluttoii(l);  iiiaisc'nt 
lu  multiplicité  des  emplois  et  la  complication  des 
rtmages.  Ainsi,  Messieurs,  nous  avons  aujourd'hui 
quatre-vingt-six  départements  et  qualre-vingt- 
six  pn'fels.  Autrefois  la  France  divisée  en  trente- 
trois  généralités,  était a'iniinlslrée  par  unnomtHe 
égal  d'intendants  :  ces  intendants  réunissaient 
aux  fonctions  actuelles  de4  préfi-ts  celles  qiii  sont 
altritiuées  maintenant  am  directeurs  des  coniri- 
hutions  directes.  Pourquoi  no  pas  en  revenir  à  ce 
qui  existait  aulnfois,  et  à  ce  qu'une  longue  ex- 
pérji  nce  avait  fait  reconnaître  sullisantf  La  sup- 
pression de  quatre-vingt-six    directeurs,   avec 


(1'  Le  runirdianr  géiiiral  ili-a  liiianccj  aviiîl  300,000 
francs  de  trailemeiil.  I.e  miniiilrB  igai  le  remplace  n'en 
a  que  lôo.UOO.  L'inlciiilniit  de  Grcnobla  joauiail,  il  j 
a  \itH  d'un  sii-clc  il«  HOUO  franct  ie  irailcnient.  Vt 
fiiltl  n'en  ■  acinetlrmïnt  que  3U,0UI>. 
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leurs  frais  de  bureaux,  produirait  seule  une  éco- 
nomie de  1,432,000  francs  sur  le  budget  du  mi- 
nistère des  finances.  La  réduction  du  nombre  des 
préfectures  pourrait  être  environ  des  deux  tiers, 
en  se  rapprochant  des  divisions  adoptées  pour 
les  gouvernements  militaires;  alors,  môme  en 
tenant  compte  de  quelques  augmentations  dans 
les  frais  de  bureaux,  de  rétablissement  de  gran- 
des sous-préfectures,  dans  les  cbefs-licux  sup- 
primés, et  même  de  pensions  de  retraites  pour 
ceux  des  administrateurs  qui  ne  pourraient  pas 
être  conservés  ou  employés  ailleurs,  on  économi- 
serait près  de  3  millions  sur  la  dépense  actuelle, 
qui  se  monte  à  4,955,000  francs  :  et  remarquez 
que  je  suppose  la  conservation  des  sous-préfec- 
turcs;  car,  si  Ton  voulait  en  revenir  au  mode 
encore  plus  économique  des  subdélégués  qui,  en 
général,  ne  recevaient  aucun  traitement,  la  ré- 
duction serait  bien  plus  forte. 

Une  réduction  proportionnelle  dans  le  nombre 
des  directeurs  des  différentes  administrations 
financières,  qui  viendrait  encore  en  augmentation 
de  cette  importante  économie,  serait  la  consé- 
quence de  cette  opération  telle  que  je  la  conçois. 
Ty  trouverais  encore  cet  avantage  que  le  nombre 
des  préfets  étant  diminué,  les  choix  se  porte- 
raient nécessairement  sur  ceux  qui  inspireraient 
le  plus  de  confiance  par  leur  mérite  et  leurs  ta- 
lents, qu'on  pourrait  donc  sans  crainte  augmen- 
ter leurs  attributions.  Les  conseils  généraux, 
chargés  des  intérêts  de  divisions  territoriales 
plus  étendues,  acquerraient  plus  d'importance  et 
pourraient  se  rapprocher  dans  tout  ce  qui  ne  se- 
rait pas  du  domaine  de  la  Chambre  des  députés, 
de  ces  assemblées  qui  avaient  porté  les  pavs 
d'Etat  à  un  si  haut  degré  de  prospérité.  Par  la, 
les  effets  de  la  centralisation  seraient  diminués  ; 
les  ministres,  déchargés  d'une  foule  de  détails, 
auraient  plus  de  temps  pour  s'occuper  du  gou- 
vernement et  des  grandes  améliorations,  tout  en 
leur  réservant  cependant  le  contrôle  de  toutes  les 
opérations  de  ces  administrations,  contrôle  tou- 
jours nécessaire  pour  prévenir  les  abus,  même 
dans  les  meilleures  choses.  Par  là,  Messieurs,  on 
attacherait  davantage  les  habitants  au  pays,  et 
on  fixerait  les  grands  propriétaires  dans  les  pro^ 
vinces  dont  ils  augmenteraient  l'aisance  et  la 
prospérité;  on  diminuerait  enfin  cette  affluence, 
dans  la  capitale,  de  tous  les  hommes  ayant  quel- 
que notabilité,  ou  par  leur  fortune,  ou  par  leur 
capacité,  qui,  ne  trouvant  pas  à  occuper  ailleurs 
leur  activité  et  leur  influence,  y  viennent  obsé- 
der les  portes  de  tous  les  ministères  et  assiéger 
toutes  les  places. 

Cette  réduction,  dans  le  nombre  des  préfectures, 
serait  d'autant  plus  facile  à  opérer,  que  la  plupart 
des  divisions  militaires  correspondent,  à  peu  de 
chose  près,  à  nos  anciennes  provinces  ou  géné- 
ralités. Je  citerai,  à  Tappui  de  cette  assertion  et 
comme  exemple,  l'Alsace,  la  Franche-Comté,  la 
Bourgogne,  le  Dauphiné,  le  Haut  et  Bas  Langue- 
doc, etc.,  qui  forment  aujourd'hui  autant  de  di- 
visions muilaires.  J'y  verrais  encore  l'avantage 
politique  de  rappeler  d'anciennes  dénominations 
chères  aux  habitants  de  ces  provinces,  de  rétablir 
des  limites  en  général  indiquées  par  la  nature,  et 
des  liens  fondés  sur  les  mêmes  mœurs  et  les 
mêmes  intérêts,  et  que  trente  années  de  révolu- 
tion n'ont  pu  encore  détruire.  Vérité  reconnue 
par  l'usurpateur  lui-même  qui,  quand  il  voulut 
entreprendre  de  repousser  rinvasion  étrangère, 
appela  à  la  défense  de  la  patrie,  les  Bourgui- 
gnons, les  Francs-Comtois,  les  Bretons,  les  habi- 
tants enfin,  des  différentes  provinces  de  France, 
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sous  des  noms  cbers  à  leurs  cœurs,  parce  qu'ils 
rappelaient  leurs  ancieuiies  habitudes  et  leurs 
anciens  litres  de  gloire. 

Messieurs,  si  en  simplifiant  une  seule  partie  de 
l'administration  publique,  deux  articles  du  bud- 
get, vous  pouvez  obtenir  une  économie  de  plus 
de  4  millions,  jugez  de  ce  que  ce  système,  appli- 
qué à  toutes  les  parties  de  cette  même  adminis- 
tration, pourrait  procurer  d'allégement  dans  les 
charges  qui  pèsent  sur  les  peuples.  Et  ici.  Mes- 
sieurs, nous  n'avons  pas  la  crainte  de  nous  éga- 
rer. Ce  ne  sont  point  des  innovations  que  nous 
vous  proposons;  mais  bien  de  substituer  aux 
essais  dispendieux  de  quelques  années,  des 
formes  consacrées  par  l'expérience  et  la  sagesse 
de  nos  pères. 

Si  nous  croyons  pouvoir  avec  confiance  vous 
proposer  d'entrer  dans  une  voie  large  d'économie 
sur  presque  toute  les  parties  du  budget,  nous 
réunissons  nos  vœux  à  ceux  de  la  Chambre  de 
1815,  du  rapporteur  de  votre  commission  et  de 
presque  tous  les  orateurs  qui  nous  ont  précédé  à 
cette  tribune  pour  demander  uneprompte  augmen- 
tation depuis  si  longtemps  et  si  généralement 
sollicitée. 

Nos  temples  tombent  en  ruine,  ne  penserons- 
nous  pas  à  les  relever?  Les  victimes  des  proscrip- 
tions révolutionnaires  n'ont  pas  encore  été 
indemnisées  de  leurs  pertes,  et  beaucoup  sont 
dans  la  misère  I  Ne  nous  hâterons-nous  pas  de 
répondre  à  l'appel  du  monarque,  en  pourvoyant 
fi  leurs  besoins,  et  de  remplir  l'acte  le  plus  im- 
portant d'une  saine  politique,  puisque  par  là  nous 
terminerons  la  Révolution?  Tout  cela,  Messieurs, 
était  facile  au  commencement  de  cette  session, 
l'état  de  notre  crédit,  la  rente  qui  dépassait  le 
pair,  nous  permettaient  d'appliquer  à  ces  besoins, 
j^oserai  le  dire,  de  la  société  tout  entière,  les 
rachats  de  la  caisse  d'amortissement.  Pourquoi 
faut-il  qu'une  fausse  route  ait  été  préférée?  Pour- 

auoi  faut-il  que  les  hauts  barons  de  l'aristocratie 
nancière,  promenant  leurs  regards  sur  ce  vaste 
univers  qu'ils  ont  soumis  à  leur  vasselage,  après 
avoir  exploité  et  Naples,  et  l'Espagne,  et  le  Mexi* 
que,  et  Colombie,  les  aient  arrêtés  avec  complai- 
sance sur  notre  patrie,  et  qu'Jt  la  vue  de  sa  gloire, 
de  son  crédit,  de  sa  prospérité,  ils  aient  résolu 
d'imposer  une  forte  contribution  à  cette  partie  de 
leurs  sujets  ? 

Pourquoi  faut-il  que  ceux  qui  sont  à  la  tète 
des  affaires,  se  laissant  séduire  par  de  vaines 
spéculations,  soient  entrés  dans  leurs  vues  et 
aient  eux-mêmes  diminué  la  confiance,  et,  par 
conséquent,  altéré  notre  crédit?  Maintenant  nous 
en  éprouvons  les  tristes  résultats.  La  rente  est 
déclassée,  beaucoup  de  rentiers  honnêtes  ont 
vendu,  et  les  spéculateurs  qui  achètent  sans 
argent,  sont  obligés  de  revendre  à  tout  prix.  De 
là  la  baisse.  Ce  ne  sera  pas  dans  une  pareille  si- 
tuation, que  je  parlerai  de  réduire  la  caisse  d'a- 
mortissenient,  mais  cette  situation  ne  peut  pas 
durer,  notre  crédit  se  relèvera,  un  mot  pourrait 
le  rétablir.  Il  suffirait  de  déclarer  qu'on  renonce 
à  proposer  de  nouveau  à  la  session  prochaine  la 
réduction  de  la  rente  à  4  0/0.  Sur  cette  assurance 
les  anciens  rentiers,  reprenant  confiance,  s'em- 
presseront de  racheter  ce  qu'ils  ont  vendu,  la 
rente  se  rétablira  au  pair  et  à  cette  prochaine 
session  les  37  millions  de  rachats  pourraient, 
sans  aucun  inconvénient,  être  employés  à  fermer 
les  dernières  plaies  de  la  Révolution. 

Alors,  Messieurs»  pourrait  enfin  sVcomplir  ce 
qui  est  vainement  désiré  depuis  dix  années  de 
restauration,  ce  que  l'on  est  étonné  de  ne  pas 
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voir  tiicorc  n^alisr-  depuis  quatre  sessions  que 
des  ministres  royalistes  sont  arrivés  au  pouvoir. 
Alor^j,  nous  m*  verrions  plus,  je  le  suppose,  nos 
év^nes  traités  plus  défavorablement  que  les 
préfets  des  villes  qu'ils  habitent;  alors,  les 
vicaires  généraux,  les  chanoines  de  nos  cathé- 
drales, DOS  séminaires,  nos  curés,  nos  desser- 
vants, nos  vicaires  seraient  enfin  placés  dans  une 
situation  honorable,  ou  au  moins  à  Tabri  du  be- 
soin. Ils  ne  seraient  plus  dans  le  cas  de  recevoir 
des  secours  de  ceux  a  qui  ils  devraient  pouvoir  en 
donner,  et  pasteurs  des  dmes,  consolateurs  des 
afflictions  morales,  ils  pourraient  aussi  porter 
dans  la  cabane  du  pauvre  les  consolations  de 
Faumône. 

Messieurs,  l'Assemblée  Constituante  avait  cru, 
en  ordonnant  la  vente  des  biens  du  clergé,  ne 
pouvoir  pas  lui  affecter  une  dotation  moindre  de 
8(3  millions,  et  alors  on  ne  dissimulait  pas  le 
funeste  dessein  de  rabaisser  la  religion  et  ses 
niinislres;  et  nous,  nous  volons  tous  les  ans  une 
mesquine  allocation  de  33  millions.  L'Assemblée 
Constituante  avait  posé  le  principe  d  une  dotation, 
et  nous,  nous  m*,  faisons  de  Texistence  du  cleigé 
qu*un  article  du  budget,  remis  chaque  année  en 
discussion,  et  un  refus  d'allocation  uni  sans  doute 
n'aura  jamais  lieu,  niais  qui  cependant  peut  être 
supposé,  enlèverait  &  l'instant  tous  les  moyens 
dVxistence  aux  ministres  de  notre  sainte  religion. 
Faisons  ci»sser.  Messieurs,  un  état  de  choses 
aussi  contraire  d  Tordre  Focial  ;  que  le  premier 
besoin  des  peuples,  que  les  secours  de  la  religion 
leur  soient  à  jamais  assurés  ;  nue  le  clerfié  sorte 
d'un  état  précaire  pour  jouir  dune  dotation  suf- 
fisante, quant  îi  lu  quotité,  et  indépendante  de 
tous  les  événements. 

Vous  vous  allligez  de  voir  encore  nos  templcîs 
dans  Tétat  de  délabrement  où  Wa  malheurs  de  la 
Révolution  les  or:t  laisses,  état  si  l'éplorable, 
qu'il  entrtiln.*  dans  beau»  oup  de  campagnes  Tim- 
possibiliié  d'y  célébrer  le  culle  d'une  manii^re 
cléct-nte.  Comblés  des  bienfaltsile  la  Providence, 
après  les  éclatants  succès  d<»  nos  armées  m  Ks- 
pagne.  succès  dont  notre  religieux  monan^ue  a 
voulu  re|u>rter  la  gloin^  h  (ifdni  dont  émane  tout 
bien,  nedeviins-nonsnas  nousempre<ser  d'élever 
au  Dieu  des  armées  des  monuments  durables  de 
notre  reconnai''Bance,  d'assurer  le  sort  de  se^ 
ministres  et  la  dignité  de  son  eult(;? 

La  justice,  Messieurs,  est  aussi  un  hommage 
rendu  à  la  divinité;   c'est  elle  qui  affermit  les 
trônes  et  qui  assure  la  prcsiiériti'  des  nations. 
Dès  l'aurore  de  la  Uestauration,  nn  de  nos  plus 
illustres  guerriers  avait  fait  à  la  (^iiamhre  des 
pairs,  une  propos:tJ(«n  de  loi  tendant  à  indem- 
niser de  leurs  pertes  les  victmes des  spoliations 
h^volutionnaires.  .Nos  embarras  financiers  ont  pu 
seuls  en  retarder  l'adoption.  Depuis,  une  foule 
de  membres  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  celle 
des  dénutés.  ont  exprimé  les  mêmes  vœux,  orga- 
nes qu  ils  étaient  de  Topinioii  publique  et  d<'S  be- 
soinsde  la  Krance.Kntln,  Me-issicurs,  le  Itoi  a  parlé, 
et  nous  savons  que  Tépoque,  depuis  longtemps 
attendue  pur  son  cnjur,  est  arrivi^e,  on  ce  grand 
acte  de  justice  doit  être  accompli.  (Ju'iui  vienne 
enfin  nou^  le  présenter  h  la  ses.sion  prochaine. 
Gt  qu'il  soit  dans  .^on  exécution,  connie  dins  les 
hautes  pensées  de  Sa  Maj»sié,  un  siunal  de  paix 
et  de  concorde.  .Nos  guerrier^  vienni"it  de  con- 
tracter, sous  la  tente  et  sur  les  chaii:)  s  d.'  ba- 
taille, une  union  indissoluble;  ralliés  au  panche 
blanc  du  grand  Henri,  si  noblement  porté  par  un 
de  ses  petits-llls,  qu'ils  ont  toujours  trouvé  au 
ebemin  de  rhonneur  et  de  la  victoire  ;  n*ayaut 


plus  qu'un  cœur,  qu'un  sentiment,  ils  ont  tous 
combattu  et  vaincu  au  cri  français  de:  ViveleRoi! 
Nous  n'avons  plus  qu'une  seule  armée;  ne  for- 
mons plus  (}u'une  seule  nation,  unie  par  un  Bcal 
Sentiment:  l'amour  du  Roi,  l'amour  de  la  patrie. 

Képondant  à  l'appel  du  monarque,  vous  avei 
dit  :  «  La  religion  réclame  pour  le  culte  des  lois 
protectrices,  pour  ses  ministres  une  existence 
plus  digne  d'eux,  la  fidélité  malheureuse  ne  de- 
mandait rien,  mais  Votre  Majesté  veillait  sur  elle, 
et  quand  vos  desseins  seront  accomplis,  la  justice 
aura  effacé  les  dernières  traces  de  nos  dissenUons 
civiles 

4  Vous  appelez  nos  efforts  à  seconder  les  vôtres. 
Sire,  nous  acceptons  cet  honneur.  » 

Messieurs,  héritiers  de  la  Chambre  de  181 5*  de 
cette  Chambre  que  Louis  le  Désiré  appela  la  Cham- 
bre introuvable; 

Vous  que  roiiinion  publique  désigne  sous  le 
nom  de  Chambre  retrouvée,  accomplissez  vos 
grandes  destinées,  satisfaites  les  vœux  des  cœani 
religieux,  des  cœurs  français,  complètes  l'œuvre 
de  la  Restauration  en  t"rminanttous  nos  malheurs 
par  ces  actes  soleunds  de  réparation  et  de  justice. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  rimpres* 
sion  de  ce  discours. j 

M.  de  Boiivllle.  Messieurs,  au  moment  où 
cette  Chambres  occupe,  peut-être  pour  la  dernière 
fois,  à  destiner  les  fonds  (|ui  doivent  solder  les 
dépenses  de  la  c.impagne  d'Espagne,  il  doit  ôtre 
permis  de  reporter  son  attention  sur  les  moyens 
qui  ont  été  employés  pour  acquitter  cette  dépense 
extraordinaire».  J'essayai  (U;  les  combattre  dès 
l'année  dernière.  Ceux'd'entre  vous  qui  siégeaient 
dans  cette  Chambre  neuvent  sl*  rappeler  les  cir- 
constances qui  arrêtèrent  alors  cette  coûtroverse 
init'Orlanle  (|ue  j'avais  voulu  élever.  La  question 
n'est  plus  la  même  aujourd'hui,  puisqu'elle  a  été 
presque  entièrement  décidée  il  va  un  an.  Mais  les 
prinripes  qui  la  dominent  restent,  et  il  ne  peut 
être  qu'utile  de  les  reconnaître  et  de  les  présenter 
à  la  Chambre,  qui  regardera  probablement  comme 
un  de  ses  premiers  devoirs  d'en  réclamer  l'appli- 
cation. 

L'objet  de  cette  discussion  est  d'examiner  s'il 
n'est  pas  vrai  «lue  nous  nous  écartons  sensible- 
ment du  système  (jui  a  sauvé  notre  existence 
politique,  et  sur  lequel  ilsemblaitquenos  finances 
devaient  dorénavant  appuyer  toute  leur  existence; 
si  par  là  nous  n  établissons  pas  une  confusion 
dan^eitiuse  entre  nos  dépensas  et  nos  recettes 
onlinaires  et  extraordinaires,  et  A  l'effet  n  Vu  est 
pas,  d'uncdté,  d'enlever  au  budget  ordinaire  des 
sommes  qui  compléteraient  des  services  impor- 
tants,  trop  longtemps  négligés,  et  de  laulre  de 
priver  les  contribuables  de>  dégrèvements  partiels 
auxquels  ils  ont  ac(]ui3deH  droits  par  leurs  longs 
sac  ri  lices. 

Le  système  de  crèlitijui  nous  a  été  en  quelque 
sorte  impo?!é  à  la  seconde  Restauration,  par  une 
nécessité  irrésistible',   a  pour  principe  une  idée 
très-simple,  mais  dont  les  résultats  sont  bien 
féconds  :  c'est  celle  de  répartir  sur  un  espace  de 
tem[)s  plus  ou  moins  prolongé,  suivant  1  état  de 
la  fortune  publique,  les  charges  extraordinaires 
qui  viennent  de  temps  à    autre  peser   sur  les 
peuples.  Par  là  les  lîtats  qui  savent  ménager  leur 
crédit  et  remplir  toutes  les  conditions  nécessaires 
pour  IVlalilir  elle  conserver,  sont  assurés  d'avance 
contre  les  effets  de  ces  crises  funestes  qui  vien- 
nent souvent  le  troubler  dans  le  cours  de  leur 
vie  politi!|uc. 
Mais  pour  cela  deux  conditions  sont  également 
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indispensables.  L'une  doit  être  accomplie  par  les 
peapfes,  l'autre  doit  l'être  par  leurs  gouvernements. 
De  fa  part  des  peuples  c'est  qu'ils  ^e  soumettront 
sans  réserve  à  toutes  les  charges  nécessaires  pour 
maintenir  dans  un  état  d'abondance  et  de  pros- 
périté les  finances  de  TRlat  ;  car  sans  çeU,  le 
plus  léger  embarras,  la  plus  petite  gène,  riocer- 
titudela  plus  passagère  suffiraient  pour  altérer  le 
crédit;  en  s'accroissant,  en  se  prolongeant*  ell'S 
pourraient  Tébranler  et  même  le  détruire  :  or,  c'est 
sur  la  solidité  d'un  crédit  à  jamais  assuré  que 
repose  le  succès  tout  entier*  De  la  part  des  gou- 
vernements, la  coudition  est  de  ne  jamais»  sous 
aucun  prétexte,  se  laisser  entraîner  à  demander 
aux  efforts  journaliers  des  peuples,  des  dépenses 
extraordinaires,    les   sommes    capitales  que   le 
crédit  seul  doit  leur  fournir.  Car  ce  sont  les  capi- 
taux des  peuples  qui»  par  leur  existence  et  leurs 
produits,  garantissent  le  crédit  des  Etats  en  lui 
servant  de  soutien  et  d'alimt*nt»  et  il  y  aurait 
autant  d'injustice  que  d'imprudence  à  continuer 
à  exiger  les  produits  des  capitaux  en  même  temps 
que  Pon  s'attaquô  aux  capitaux  eux-mêmes.  Une 
erreur  de  cette  espèce  suffirait  au  bout  de  bien 
peu  de  temps,  pour  altérer  la  richesse  des  peu- 
ples; alors»  ils   n'accompliraient  plus  qu'avec 
peine  la  condition  qui  leur  est  imposée  à  eux- 
mêmes  ;  ils  chercheraient  peut-être  à  s'y  soustraire; 
dès  lors,  le  crédit  serait  (liminué»  un  commence- 
ment de  désordre  s'introduirait  dans  les  finances, 
et  il  n'existerait  d'autre  moyen  d'y  remédier 
qu'en  se  hâtant  de  rentrer  dans  une  meilleure 
route. 

C'est  par  le  fidèle  et  rigoureux  accomplissement 
de  ces  deux  conditions  également  indispensables 
l'une  et  l'autre,  nue  TAngli'lerre  a  fondé  sa  richesse 
et  son  crédit  ;  c  est  par  là  qu'elle  a  suffi  miracu- 
leusement à  toutes  les  dépenses  de  la  dernière 
guerre,  et  aue  ses  peuples  sont  sortis  de  cette 
lutte;  aussi  longue  qu'acharnée,  en  quelque  sorte 
plus  riches  qu'ils  n'y  étaient  entrés  ;  et  pour 
chercher  un  exemple  en  nous-mêmes,   cest  à 
l'impérieuse  nécessité  qui  ne  nous  a  pas  per- 
mis de  sortir  de  celte  route  qui  nous  était  trac  e, 
c'est  à  l'impossibilité  de  chercher  ailleurs  que 
dans  les  ressources  du  crédit  les  moyens  de  satis- 
faire à  nos  immenses  besoins,  c'est  au  ménage- 
ment forcé  des  capitaux  des  peuples  que  nous 
devons  d'avoir  pu  supporter,   sans  altérer  nos 
ressources»  Teffroyable  catastrophe  des  Cent-Jours 
et  toutes  les  dépenses  qui  en  ont  été  la  suite. 

Mais  si  la  nécessité  nous  a  forcés  d'entrer  dans 
ce  système  de  financçs  si  nouveau  pour  nous, 
qui  oserait  dire  que  la  première  des  conditions 
indispensables  pour  son  succès,  celle  qui  est 
relative  àlélablissement  et  au  soutien  du  crédit,  | 
n'a  pas  été  sévèrement,  religieusement  accomplie? 
Ne  retrou  ve-t-on  pas  dans  toutes  les  déterminations 
prises  depuis  dix  ans  sur  les  finances,  la  volonté  la 
plus  ferme  et  la  plus  suivie  de  tout  sacrifier,  même 
les  intérêts  les  plus  pressants,  à  cet  intérêt  plus 
pressant  encore,  celui  d'établir  et  de  fixer  notre 
crédit  sur  les  bases  les  plus  solides  ? 

Et,  par  exemple,  cet  excédant  qui  se  renouvelle 
tous  les  ans  des  produits  réles  sur  les  évaluations 
d'tnpôts  portées  au  budget,  excédant  facile  à  pré- 
voir et  en  quelque  sorte  calculé  d'avance,  n'est-ce 
pas  un  sacrifice  fait  au  nom  des  peuples  pour 
acquérir  la  certitude  anticipée  que  les  revenus 
de  TEtat  seront  toujours  supérieurs  aux  besoins, 
et  que,  par  conséquent^  aucun  service  et  surtout 
celui  de  la  dette  publique  ne  pourront  jamais 
être  compromis  un  instant  ;  n'est-ce  pas  un  sa- 
crifice au  crédit? 


Ces  ayances  faites  sur  toutes  les  impositions  et 
qui  réalisent  au  Trésor  un  capital  qui,  constam-» 
mont  renouvelé,  cesse  par  là  d'exister  pour  les 
contribuables  auxauels  il  appartient,  et  auxquels 
il  serait  si  prolîtable,  n'est-ce  pas  un  sacrifice  sa- 
gement fait  au  nom  des  peuples  pour  prouver  qtië 
si  le  payement  des  dépenses  de  l'Etat  et  surtout 
de  la  dette  publique,  ne  peut  pas  être  compromis» 
il  ne  pourra  pas  même  être  retardé  d'un  instant  ; 
n'est-ce  pas  encore  un  sacrifice  fait  au  crédit? 

Ces  frais  de  négociatioû  maintenant  allégés  maiq 
si  longtemps  énormes^  dépense  improductive  par 
elle-même  et  complètement  stérile,  comittentpeut- 
elle  être  considérée  autrement  que  comme  un  sa- 
crifice fait  au  crédit  ? 

Mais  surtout  cette  caisse  d'amortissement,  base 
soUde  et  l'on  peut  dire  inébranlable  de  notre  sys- 
tème financier,  qui^  dotée  d'abord  de  40  millions^ 
s'est  élevée  à  73,  qui  a  été  jusqu'aujourd'hui  con- 
servée tout  entière  avec  tout  son  accroissement, 
lors  même  qu'elle  semble  de  beaucoup  supérieure 
aux  besoins,  n'est-ce  pas  un  immense  et  conti- 
nuel sacrifice  fait  au  nom  des  peuples  aux  be- 
soins môme  exagérés  du  système  de  crédit  pu- 
blic? 

Cette  sévère  épargne  que  jusqu'à  présent  nous 
nous  sommes  imposée  à  nouî^-mêmeS)  et  qui  ne 
nous  a  pas  permis  de  doter  plusieurs  services  pu- 
blics, de  sommes  (jue  l'on  pourrait  appeler  indis- 
pensables, et  qui  judicieusement  employées  au- 
raient diminué  les  dépenses  annuelles,  en  même 
temps  qu'elles  auraient  assuré  des  avantages  im« 
luéoiats  ;  cette  épargne  qui  nous  a  fait  refuser  au 
budget  de  la  guerre  les  sommos  nécessaires  pour 
le  rétablissementde  nos  places  frontières,  et  le  com- 
plètement de  nos  approvisionnements  militaires; 
cette  épargne  qui  nous  a  fait  refuser  ad  départe- 
ment de  la  marine»  les  5  malheureux  millions 
qui,  en  complétant  notre  établissement  maritime, 
rendraient  notre  sort  assuré  sous  un  rapport  si 


important;  cette  épargne  qui  nous  a  fait  refuser 
au  département  de  l'intérieur ,  un  accroissement 
de  dotation  au  clergé,  que  la  conscience  publique 
sollicite  depuis  si  longtemps,  qu'elle  rougit  pour 
ainsi  dire,  de  n'avoir  pas  obtenu,  et  qui  nous  ré- 
duit en  quelque  sorte  nous-mêmes  à  n'oser  abor- 
der à  cette  tribune  cette  question  douloureuse, 
puisque  nous  n'aurions  à  offrir  aux  ministres  de 
notre  religion  sainte,  magistrats  nés  de  la  morale 
publique,  d'autre  consolation  de  notre  impuis- 
sance à  subvenir  à  leurs  besoins,  que  les  préceptes 
de  pauvreté  évangélîque  consacrés  par  leur  divin 
Maître,  et  qu'eux  seuls  sont  autorisés  à  nous  prê- 
cher :  qu'est-ce  que  cette  épargne,  si  ce  n'est  une 
preuve  du  désir  de  restreindre  au  delà  même  de 
toute  mesure  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  dans 
la  rapport  le  plus  immédiat,  avec  notre  position 
financière  ?  Qu'est-ce  autre  chose  qu'un  sacrifice 
fait  au  nom  des  peuples  aux  besoins  même  exa- 
gérés du  système  de  crédit  public  ? 

Mais  aussi»  Messieurs,  si  les  sacrifices  ont  été 
sans  mesure,  quels  en  ont  été  les  résultats  ?  Ils 
sont  sous  nos  yeux,  nous  en  sommes  tous  les  té- 
moins» nous  jouissons  tous  des  avantages  qu'ils 
ont  produits.  L'élévation  du  crédit  a  été  propor- 
tiotrnée  ad^t  efforts  généraux  faits  pour  l'obtenir, 
elle  a  été  plus  rapide  qfle  l'on  n'avait  osé  l'es/ïéfef  ; 
enfin  notre  crédit  est  coirliplet»  et  notis  n'avons 
plus  maintenant  qu'à  en  user  itvec  sagèldse,  tnais 
avec  confiance,  en  évitant  d'en  abuser  par  des 
opérations  hasardeuses,  ou  de  le  cofnpromettre 
par  des  opérations  fauâseà  od  exagéféee^,  et  nods 
pouYocM  dorénavant  avoir  la  certittide  qu'il  ne 
nous  manquera  poifit  au  besoin»  etqtTil  suffira  à 
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toutes  les  nécessités  réelles,  ou  politiques,  ou 
finaDcières  qui  dous  mettraient  dans  le  cas  d'in- 
Toquer  son  secours. 

Vous  avez  yu.  Messieurs,  avec  quel  courage  a 
été  remplie  la  premiùre  condition  à  laquelle  est 
lié  rétablissement,  et  d'où  dépend  la  solidité  de 
notre  système  iinancier,  celle  qui  est  relative  au 
crédit  public.  Vous  vous  rappelez  qu'il  en  est  une 
autre  également  indispensaole,  celle  qui  impose 
aux  gouvernements  de  ne  rien  demander  aux 

Seuples  de  ce  qui  peut,  de  ce  qui  doit  être  obtenu 
'un  crédit  si  chèrement  acheté.  C'est  là  le  prix 
des  sacriûces  exigés  d'eux,  et  s'ils  ne  l'obtenaient 
pas,  leur  sort,  au  lieu  d'être  amélioré,  se  trouve- 
rait beaucoup  plus  f&cheux  qu'auparavant,  puis- 
qu'au  moins,  avant  l'établissement  d'un  système 
régulier,  ils  n'avaient  à  subir  que  les  inconvé- 
nients des  malheurs  passagers,  sans  avoir  à  se 
soumettre  à  tous  les  sacrifices  destinés  à  les  pré- 
Tenir. 

La  circonstance  de  la  guerre  d'Espagne  a  été, 
depuis  la  Restauration,  la  première  qui  ait  donné 
lieu  à  l'application  du  principe.  Elle  a,  pour  la 
première  rois,  amené  une  de  ces  dépenses  extra- 
ordinaires qui  sortent  de  l'ordre  commun  des  dé- 
penses régulières  et  auxauelles  il  est  impossible 
que  les  Etats  puissent  subvenir  par  les  moyens 
oni inaires  qui  sont  à  leur  disposition  ;  elle  est  de- 
venue, par  la  nature  même  de  la  dépense  qu'elle 
laissait  prévoir,  un  appel  aux  capitaux,  et,  par 
conséquent,  un  appel  au  crédit  public.  Dès  Tannée 
dernière  on  commença  à  dévier  des  principes. 
L'évaluation  présumée  des  dépenses  qu'elle  devait 
entraîner  était  nortée  à  lOOmiilion?  :  on  demanda 
bien  à  la  vérité  un  crédit  de  4  millions  de  rente, 
évalué  en  capital  à  environ  57  millions  ;  mais  le 
surplus  des  dépenses  fut  confondu  avec  les  dé- 
penses ordi[iaires  du  budget  et  destiné  à  être  soldé 
par  ses  ressources,  c'est-à-dire  par  le  produit  des 
impôti^,  augmenté  de  quelques  revenants-bon  sur 
les  budgets  précédents. 

Les  dépenses  ont  surpassé  les  prévisions;  au 
lieu  do  KK)  millions,  la  campagne  a  coûté 
207.768,077  francs.  Pourjuger  la  manière  dont  on 

EDunoii  à  cette  dépense,  vous  devez  vous  reporter, 
essieurs,  aux  pages  9  et  10  du  rapport  de  votre 
commission.  Vous  y  trouverez  :  1<*  que  les  i  mil- 
lions de  rente  accordés  par  la  loi  du  mois  de  mars 
1823,  ont  produit  par  la  négociation   la  somme 

de 71, 1340,000  fr. 

2*  Uu'une  somme  portée  au  bud- 

f^et  actuel  en  accroissement    de 
a  dcttf*  flottante  et  qui,  par  con- 
séquent, reste  soumise  au  régime 

des  capitaux  ,  s'élève  à 6G,G8 1  ,Î>'J8 

3»  j'y  ajoute  une  somme  qui  se 
trouve  confondue  dans  les  autres 
articles  et  qui  rentn>  évidemment 
dans  la  catégorie  des  capitaux, 
puisqu'elle  provientdes  profits  faits 
en  1821  et  1822  sur  les  12  millions 
de  francs  de  rente  nt^gociés  à  celte 
époque  :  elle  monte  à 2n,()l 7,382 

Somme  totale. . .  1  :>8,l)39,38o  fr. 
qnidoitétrer4}nsidérée  commeune somme  capitale, 
et  aui  peut,  par  conséquent,  être  régulièrement 
appliquée  à  la  dépense  extraordinaire  dont  il 
«agit. 

Mais  il  manque  encore  pour  compléter  la  somme 
de  207  millions  environ  qui  est  reconnue  né(!es- 
saire»  une  somme  de  48,828,697  francs.  Où  ira-t-on 
paiaerrelte  nomme  indispensable,  lorsqu'il  n'existe 


plus  de  capitaux  disponibles  et  qu'aucun  appel 
nouveau  n'est  fait  au  crédit?  Ici,  Messieurs, 
quelques  explications  préliminaires  sont  néces- 
saires. Vous  savez  tous  que  les  comptes  des  bud- 
gets ne  sont  réglés  qu'après  deux  années  de  la  fin 
de  chaque  exercice;  que  cette  époque  devenue  de 
rigueur  depuis  les  dernières  ordonnances,  était  au- 
paravant beaucoup  plus  prolongée,  vous  savez 
Clément  qu'il  n'est  pas  de  budget  qui  soitréga- 
lierement  aligné  en  recette  et  en  dépense,  etqu^en 
général  la  recette  présente  un  excédant  habituel, 
parce  que  les  évaluations  des  recettes  incertaines 
dans  leur  quotité.  Font  faites  en  général,  et  comme 
cela  doit  être,  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  des 
produit  réels. 

Eh  bien  !  toutes  ces  éventualités  sur  les  diffé- 
rents budgets  depuis  celui  de  1821,  et  même  anté- 
rieurement lusqu'en  1823  inclusivement,  compo- 
sent ensemble  la  somme  de  48,828,697  francs. 
Vous  pouvez  en  faire  le  calcul  aux  pages  9  et  10 
indiquées  du  rapport  ;  ce  sont  ces  sommes  réunies 
qui  se  trouvent  destinées  à  compléter  les  207  mil- 
lions de  capitaux  qui  doivent  achever  de  solder 
les  dépenses  de  la  guerre  d'Espagne. 

Je  demande  si  ces  48  millions  ne  sont  pas  pré- 
cisément les  valeurs  qui,  par  leur  origine,  s'éloi- 
gnent le  plus  de  la  destination  à  laquelle  en 
principe  des  capitaux  seuls  devaient  être  appli- 
qués. C'est  le  résultat  des  économies  faites  depuis 
1  ans  et  plus  sur  les  sommes  journellement  payées 
par  les  peuples;  ce  sont  des  fonds  de  budget 
restés  sans  emploi,  et  dontTannulation  a  été  pro- 
noncée, c*est^-dire  des  sommes  qui  ont  été  de- 
mandées aux  contribuables,  et  qu  ils  ont  fournies 
au  delà  des  besoins  de  chaque  année  :  ce  sont  des 
excédants  de  recettes  réelles  d'impôt  sur  les  éva- 
luations portées  au  budget  du  produit  de  ces 
mêmes  impots,  c'est-à-dire,  de  véritables  accrois- 
sements de  taxes  que  les  peuples  n'auraient  pas 
dû  payer,  puisqu'ils  n'étaient  pas  nécessaires  aux 
besoins,  et  qui,  par  conséquent,  leur  appartien- 
nent et  doivent  ou  leur  être  restituées  ou  être  au 
moins  employées  à  leur  décharge.  Ici  les  principes 
de  justice  sont  évidemment  d'accord  avec  le 
principe  financier. 

Kt,  Messieurs,  la  position  vraie  des  choses  n'est- 
elle  pas  également  ici  d'acrcord  avec  les  principes? 
Je  ne  veux  exagérer  ni  les  besoins  m  les  souf- 
frances des  peuples,  mais  on  ne  peut  pas  se  dis- 
simuler qu'une  gêne  réelle  existe,  et  pour  Ta- 
griculture   et  pour   l'industrie,   par  le  défaut 
d  équilibre  entre  les  produits  et  les  débouchés 
qui  doivent  les  écouler,  cet  effet  lient  à  une  cause 
générale  sur  laquelle  aucun  conseil,  aucune  dé- 
termination ne  peuvent  peut-être  efficacement 
iniluer,  et  qui,  par  cela  même,  doit  se  prolonger 
iusqu'à  ce  que  l'équilibre  troublé  se  soit  rétabli. 
Mais,  n'était- on  pas  trop  heureux  de  pouvoir, 
par  un  dégrèvement  accordé  à  l'agriculture  et  à 
l'industrie,  leur  fournir  les  moyens  de  supporter 
avec  moins  d'angoisses  les  inconvénients  très- 
réels  de  leur  position  du  moment?  J'avais  dé- 
montré, dès  l'année  dernière,  la  possibilité  de 
dégrever  d'un   dixième  les  quatre  impositions 
indirectes;  un  nouveau  dégrèvement  était  possi- 
ble c^îtle  anncHî;  on  aurait  pu,  de  plus,  accroître 
les  allocations  de  quelques-uns  des  services  pu- 
blics les  plus  négligés  :  on  faisait  refluer  alors 
sur  les  peuples  eux-mêmes  les  produits  des  sa- 
crifices auxquels  ils  se  soumettent  avec  une  ad- 
mirable résignation.  On  maintenait,  ou  plutôt  on 
achevait  d'établir  parmi  nous  les  conséquences 
du  système  do  finances  qui  nous  a  déjà  sauTés 
d'une  ruine  certaine,  et  dfont  11  est  temps  de  nn 


[Chambra  dts  Dipai«9.|         SECONDE  RESTAURA1I0K. 


B  iaillei  t8M.| 


cueillir  les  fruits  journaliers.  Ce  pluo  n'était<il 

pas  plus  l'éiiilemeat  utile,  u'éiait-il  pas  plus  on 
rapport  arec  les  principes  que  celui  qui  mit  coa- 
sid^rer,  comme  des  capitaux  à  employer  à  des 
dépeases  extraordinaires,  les  sommes  qui  pou- 
vaient être  employées  au  soulagement  des  peu- 
ples? 

Je  termine  ici.  Messieurs,  cette  discussion  qui 
De  m'amènera  point  k  une  proposition  directe  qui 
n'aurait,  je  ne  puis  que  trop  le  prévoir,  aucun 
efl'et  réel  sur  votre  délibération  j  maia  au  moins 
j'ai  cru  utile  de  rappeler  des  principes  auxquels 
nous  devons  nous  rallier  avant  peu  si  nous  vou- 
lons établir,  sur  des  bases  solides,  le  système 
linancier  qui  adëjà  fait  chez  nous  de  si  utiles 
progrès,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  compléter  ; 
en  même  temps  que  noua  procurerons  aux  con- 
tribuables un  soulagement  auquel  ils  ont  acquis 
des  droits  incontestables. 

Quelques  hommes  d'un  très-bon  esprit,  hésitent 
encore  à  reconnaître  les  avantages  du  système  de 
finances  dont  je  réclame  ici  l'application.  Ils  eu 
redoutent  les  aous,  ils  craignent  que  ce  système, 
fondé  sur  les  emprunts,  ne  nous  amène  à  l'accu- 
mulation d'une  dette  dont  l'exagération  rendrait, 
comme  en  Angleterre,  le  remboursement  impos- 
sible. Qu'ils  se  rassurent,  en  observant  que,  comme 
tout  est  lié  dans  ce  système,  dont  l'exemple  de 
l'Angleterre  nous  a  avertis  de  prévenir  les  dan- 
gers, une  caisse  d'amortissement  richement  dotée 
entre  dans  le  système  comme  un  élément  néces- 
saire. Or  quel  en  est  le  résultat?  C'est  de  lutter 
par  une  action  contraire  et  constamment  soute- 
nue contre  l'effet  des  emprunts,  et  par  conséquent 
de  le  neutraliser  dans  un  intervalle  de  temps 
donué.  Je  prends  pour  exemple  les  dépenses  de 
la  guerre  d'Espagne  :  elles  se  sont  élevées  à 
207  millions.  Je  suppose  qu'un  emprunt  de 
207  millions  eût  été  employé  a  couvrir  cette  dé- 
pense :  comme  l'action  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment n'aurait  pas  été  suspendue,  elle  en  aurait, 
dès  la  première  année,  remboursé  73  milliOQs, 
autant  la  seconde  année,  et  dés  la  troisième  l'em- 
prunt total  étant  déjà  plus  que  couvert,  son  action 
sur  la  dette  générale  aurdit  recommencé  tout  de 
nouveau  à  s'exercer. 

Ainsi,  trois  années  auraient  suffi  pour  payer 
en  entier  les  dépenses  de  la  guerre  d'Espagne, 
sans  que  les  peuples  eussent  eu  &  y  contribuer, 
et  même  sans  que  celle  dépense  extraordinaire 
les  priv&t  d'un  important  dégrèvement,  résultant 
des  économies  faites  sur  les  budgets  des  dépensas 
ordinaires;  il  en  serait  de  même  quand  la  caisse 
d'amortissement  se  trouverait  réduite  à  sa  dota- 
tion primitive  de  40  millions  :  seulement  l'effet 
ne  serait  produit  qu'en  cinq  années  au  lieu  de 
trois. 

D'après  cette  idée  bien  simple,  on  voit  qu'en 
Angleterre  la  delte  n'est  sortie  de  toutes  les  pro- 
portions raisonnables  que  parce  qu'une  doctrine 
vraie  sur  l'amortissement  n'y  a  jamais  été  ou 
établie  ou  suivie  avec  constance. 

Pour  nous,  conservons  avec  scrupule  une  riche 
dotation  à  notre  caisse  d'amortissement;  ajou- 
tons-y à  chaque  emprunt  un  fragment  d'amortie- 
sement  qui  en  maintienne  toujours  les  propor- 
tions avec  la  detti^  générale,  et  nous  aurons  la 
certitude  de  ne  pouvoir  pas  tomber  dans  les  in- 
convénients qu'éprouve  l'Angleterre,  et  de  ne 
contracter  jamais  une  dette  que  nous  ne  puis- 
sions pas  payer  dans  un  temps  donné.  Mais  en 
même  temps,  comme  le  résultat  de  ce  principe 
de  prudence  est  de  foire  fbire  aux  peuples  de 
beaucoup  plus  grands  oBcriBcea  habituels  à  la 


régularité  de  notre  syiilême  lluancier,  reconnais- 
sons la  nécessité  du  justice  de  l'exécuter  tout 
entier,  et  par  conséquent,  de  faire  jouir  les  con- 
tribuables des  avantages  immédiats  de  dégrève- 
ment qu'il  peut  leur  procurer. 

(On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  de 
Bouville;  elle  est  ordonnée.) 

M.  le  marqnla  de  Salnl-Gérr.  Messieurs, 
j'ai  souvent  entendu  dans  cette  Chambre  bl&mer 
les  discussions  sur  l'ensemble  du  budget,  comme 
absolument  inutiles;  mais  j'avoue  que,  sur  ce 

iioiut,  l'autorité  même  de  trë^-boas  esprits  ne  m'a 
ait  aucune  impression,  et  s'il  fallait  absolument 
choisir  entre  la  discussion  générale  et  celle  des 
articles,  je  serais  bien  plus  disposé  à  sacriGer 
celle-ci  que  la  première. 

En  effet,  c'est  seulement  dans  une  commisiion 
qu'on  peut  espérer  d'acquérir  une  connaissance 
Buffl^nte  des  détails  pour  les  discuter  d'une  ma- 
nière utile.  Là  abondent  les  renseignements  et 
toutes  les  explications  dont  votre  rapporteur, 
quelque  étendue  qu'il  donne  à  son  travail,  ne 
peut  vous  offrir  que  les  principaux  résultats;  de 
sorte  qu'il  est  bien  difficile  à  un  membre  qui  n'en 
a  pas  fait  partie,  de  bien  asseoir  son  opinion  snr 
tel  ou  tel  article,  à  moins  que  des  circonstances 

SarticulJéres  ne  l'aient  mis  à  même  d'approfon- 
ir  la  question  qui  est  agitée.  Dans  la  discussion 
générale,  au  contraire,  il  n'est  personne  qui  ne 
soit  à  même  de  se  former  une  opinion  sur  l'en- 
semble, sur  l'esprit  du  budget  qui,  du  reste,  em- 
brassant la  totalité  de  l'administration,  la  soumet 
tout  entière  à  votre  investigation.  En  récapitu- 
lant toutes  les  discussions  du  budget,  qui  ont  eu 
lieu  depuis  la  Restauration,  il  serait  facile  de 
prouver  que,  du  milieu  de  beaucoup  de  divaga- 
tions et  d  attaques  plus  ou  moins  violentes,  plus 
ou  moins  méritées,  sont  sortis  des  traits  de  lu- 
mière et  les  avis  les  plus  utiles  dont  elle  pourra, 
j'espère,  profiter  davantage  à  l'avenir.  Je  désire- 
rais donc  pour  le  plus  grand  avantage  de  tous, 
qu'an  lieu  de  chercher  à  abréger  la  discussion 
générale,  ce  qui  ne  sert  ordinairement  qu'à  en 
rejeter  une  partie  sur  les  articles,  on  lui  laissât 
la  plus  grande  latitude  que  pourraient  désirer 
les  orateurs,  et,  en  outre,  que  tous  ceux  qui  veu- 
lent présenter  des  amendements,  oo  combattre 
divers  articles,  voulussent  bien  développer  leurs 
idées  dès  le  commencement. 

On  se  donnerait,  par  cette  méthode,  plus  de 
temps  pour  réfléchir  aux  propositions  qui  pour- 
raient nous  être  faites,  et  peser  les  motifs  de  cban- 
Sements  demandée,  tandis  qu'il  est  difficile  à  un 
omme  raisonnable  de  ne  pas  se  méHerdeces 
amendements  qu'on  ne  lui  présente  qu'au  moment 
même  de  la  délibération,  et  qu'il  est  assez  na- 
rellement  porté  à  ne  regarder  que  comme  un 
moyen  d'eu  entraver  la  marche. 

Il  est  peu  d'orateurs  jusqu'à  présent,  quelle 
qu'aitétè  leur  inscription,  qui  ne  se  soient  élevés 
plus  ou  moins  fortement  contre  lu  système  de 
centralisation,  triste  héritage  de  l'anarchie  et  du 
despotisme,  que  nous  n'avons  pas  su  répudier 
entièrement.  Ce  n'est  pas  moi  qui  chercherai  à 
le  défendre  après  en  avoir  si  souvent  signalé  les 
inconvénients  à  cette  tribune  :  mais  il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  observer  que,  dans  la  chaleur 
de  la  discussion,  on  a  souvent  dépassé  le  but,  et 
qu'il  n'est  pas  exact  de  dire,  par  exemple,  que 
nous  en  soyons  encore  au  même  point  qn  au  mo- 
ment de  la  Restauration,  que  les  conseils  de  dé- 
partement,  d'arrondissement  et    de   communes 
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soient  encore  dans  le  môme  état  d'asservissement 
et  de  p^neque  sous  lo  rc^^ime  impérial.  A-t-on  ou- 
blié qu*ils  sont  dispensateurs  des  centimes  va- 
riables qui  ne  sonl  puint  absorbés  par  U*s  dépen- 
ses obligées  de  1  administration,  ainsi  que  de  la 
portion  qui  leur  est  allouée   sur  le  fonds  de  se- 
cour:<,  qu*à  eux  seuls  appartient  le  vole  des  ccn* 
times  facultatifs  et  remploi  de  leur  produit;  que 
leurs  allocations  peuvent   leur  être  refusées  par 
le  ministre,  mais  jamais  changées  ;  que  de  cela 
seul  résulte  un  pouvoir  réel  qu'on  ne  peut  pas 
plus  contester  que  celui  des  Chambres  ;  que  leur 
avis  est  constamment  demandé  sur  tous  les  objets 
qui  intéressent  leurs   localités  :   et  Tanalyse  de 
leurs  procès- verbaux  fait  foi  qu'ils    ne   sont  ja- 
mais en  arrière,  mais  vont  souvent  au-devant  des 
questions  qui  pourraient  leur  être  proposées?  ?A 
peut-on  ne  pas  nier  tout  ce  qu'ils  ont  déjà  opéré 
de  bien,  et  celui  qu'ils  préparent  de   tous  côtés 
pour  l'avenir?  Dus  route:)  départementales,  qui 
s'ouvrent  ou    se  réparent  de  tous  côtés,  et  se 
distinguent  souvent  des  routes   ruyales  parleur 
bon  entrelien,  parce  que  les  allocations  sont  plus 
proportionnées  aux  besoins;  de.' ponts  qui  s'élè- 
vent là  où   on   les  avait  regardés  jusqu'alors 
comme  impossibles;  une  foule  d'autres  construc- 
tions ou  d'établissements  uiiles,    entrepris  ou 
encouraués  par  les  moyens  dos  départements. 

Si  tels  sont  les  effets  du  pouvoir  que  nos  lois 
de  finances  ont  attribué  aux  conseils  généraux  ou 
municipaux,  est-il  vrai  de  dire  qu'ils  ne  sont, 
la  plupart  du  iemps^quede  iimples  bureaux  d'en- 
regutrement,  de^itinés  à  accomplir  quelquen-unes 
de»  innombrables  formaliiéa  dont  la  centralisation 
a  hérissé  la  marc  ne  des  affaires  ? 

Il  existe  peut-être  encore  beaucoup  trop  de  ces 
formalités  qu'on  reproche  à  l'administration, 
mais  on  doit  reconnaître,  pour  être  juste,  qu'on 
a  déjà  retranché  plusieurs  de  colles  qui  embar- 
rassaient le  plus  inutilement  la  marche  des  affai- 
res. On  doit  convenir  aussi  qu'il  ne  serait  pas 
sans  danger  de  dégager  ainsi  tout  à  coup  les  ad- 
ministrations locales  des  entraves  qui  les  retien- 
nent, avant  de  s'être  bien  assuré  de  leur  inutilité. 
N'oublions  pas  nu'en  réparant  un  édifice,  il  lu*. 
faut  démolir  qu  à  proportion  qu'on  peut  recon- 
struire, et  que  si  nous  voulons  détruire  le  régime 
adiiiinistralir  actuel  il  faut  en  avoir  un  tout  prêt 
à  lui  substituer,  si  nous  nn  voulons  pas  tomber 
dans  l'anarchie  et  le  fédéralifime. 

Or.  nous  savons  par  ex|)ériei)ce  combien  il 
est  (liflb'ilc  de  sVnteniIre  sur  ce  que  Ton  vou- 
drait mettre  à  la  place  du  régime  départemental 
ut  munu'i|)al  actuel.  Nous  lîommes  assez  d'accord 
sur  les  inconvéïiii-nts  de  ce  que  nous  avons,  ou 
plutôt  de  l'état  provisoire  sur  lequel  nous  vivons, 
ii.ais  quand  il  s'agit  de  le  fonder,  nous  nous 
apercevons  de  la  diffieulté  de  notre  position  ;  en 
oulru  def  deux  écueils  entre  lesquels  nous  soni- 
mes  placés,  l'excès  du  pouvoir  et  celui  do  Tindé- 
nenitunce,  n'avons-nuus  pas  une  foule  d'intérêts 
Imaux  qui  vioiiiKnlCiititiarier  toutes  les  idées 
du  n; forme  on  de  réduction?  Ainsi,  par  exeinplo, 
la  sumiret^sion  de  quelques  cours  royales  et  d'un 
granu  noinbp*  de  iMstits  tiilmnaux,  parait  désine 
par  un  grand  nombre  de  bons  esj)riis.  et  les  rai- 
sons qu'ils  en  donnent  me  semblent  décisives; 
mais  croyez- vous  que  dès  l'instant  qu'il  en  st^ra 
sèriiusemeiil  question  il  ne  s'élève  {ms,  et  dans 
cette  Chambre  et  an  dehors,  les  plus  vives  récla- 
mations 'if  Y  aura-i-il  une  seule  ville  assez  raison- 
nable pour  se  soumettre  en  8ileDr4î  à  ce  qu'elle 
apptdiera  probablement  une  spoliation?  Sans 
duuitf  le  législateur,  pour  opérer  un  tréa-gnod 


bien,  ne  doit  pas  craindre  do  blesser  quelques 
intérêts  privés,  mais  uri  ministre  n'est-il  pas  ex- 
cusable d'hésiter,  au  milieu  d'une  foule  d'embar- 
ras, à  proposer  une  mesure  dont  les  détails  doi- 
vent trouver  tant  de  contradicteurs? 

On  a  souvent  parlé  de  la  simplicité  des  rouages 
de  l'administration  anglaise. 

Un  shérilf  nommé  annuellement  malgréluipar 
le  Roi,  quelques  juges  de  paix  dont  le  nombre 
n'est  lixé  par  aucune  loi,  et  révocables  à  la  vo- 
lonté du  souverain  ;  une  municipalité  dans   les 
villes  seulcmi'nt  qui  en  ont  le  droit  et  sans  uni- 
formité dans  leur  régime,  qui  dépend  de  diffé- 
rentes chartes  ou  privilèges  ;  un  secrétaire  pour 
chacune  de  ces  diverses  autorités  civiles,   yoilà 
tout  ce  qui  est  chargé  de  rexéculion  des  lois  et 
de  la  police  dans  un  comté  :  rien  de  plus  simple 
assurément  (lue  celte  administration.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  vraie  propriété  y  est  entre 
les  mains  d'un  très-petit  nombre   d'individus; 
tout  le  reste  n'est   que  fermiers  ou   locataires 
pour  des  termes  plus  ou  moins  longs  ;  par  consé- 
quent, nécessairement  dépendants  du  proprié- 
taire; que  le  shériff,  les  juges  de  paix  sont  les 
hommes   les   plus  considérables  du   comté,  et 
qu'on  pourrait  en  citer  qui  disposent  de  deux 
mille  voix  dans  une  élection.  Quand  on  a    une 
aristocratie  aussi  forte  et  aussi  intéressée  au 
maintien  de  la  tranquillité,  on  n'a  que  faire  de 
préfets,  Eous-préfels  et  maires  de  campagnes.  Il 
ne  s'agit  plus  pour  le  gouvernement,  que  de  s'en- 
tendre avec  ce  petit  nombre  d'individus,  et  Tad- 
ministration    marche,    pour   ainsi  dire,    toute 
seule. 

Mais  dans  nos  départements  où  Thomme  le 
plus  considérable  n'a  d'autre  inHucnce  à  ofTrir 
au  gouvernement  que  celle  qu'il  tire  de  ses  qua- 
lités personnelles,  influence  bien  plus  satisfai- 
sante, sans  doute,  pour  l'amour-pronre  ou  pour 
un  sentiment  plus  respectable,  le  désir  de  Tes- 
lime  publiiue.  mais  pnr  là  même  variable  et  peu 
solide;  il  faut  bien  que,  pour  le  plus  grand 
avantage  de  tous,  le  gouvernement  cherche'd'au- 
ires  appuis,  et  il  ne  peut  les  trouver  que  dans 
une  hiérarchie  d'agents  auxquels  il  délègue  une 
partie  de  son  pouvoir. 

Ainsi  je  crois  qu'on  pourra,  avec  le  temps, 
simplifier  notre  machine  administrative!  en  for- 
tifiant ses  rouages;  mais  qu'on  puisse  jamais  ar- 
river à  celiu  simplicité  anglaise  qui  a  bien  aussi 
ses  inconvénients,  pour  ne  pas  dire  ses  vices, 
c'est  ce  que  je  ne  crois  praticable  dans  aucuii 
temps,  et  qu'il  me  paraîtrait  souverainement  im- 
|)rudent  de  tenter. 

Un  autre  sujet  de  doléance  se  présentait  natu- 
rellement aux  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune.  C'est  l'état  de  gène  et  de  malaise  qu'é- 
prouvent les  propriétaires  par  suite  du  défaut  de 
vente  de  leurs  denrées;  et  là  aussi,  j'ai  cru  recon- 
naître des  vérités  et  des  exagérations.  Il  est  in- 
contestable que  l'avilissement  des  produits  de 
t'aizriciiliure  se  fait  plus  ou  moins  sentir  dans 
toutes  les  parties  de  la  France,  et  que  si  on  ne 
trouve  pas  un  moyen  d'arrêter  ce  mal  qui  est 
bien  réel,  il  se  fera  plus  vivement  sentir  tous  les 
jours,  jusqu'à  ce  que  le  prix  des  moyens  de  re- 
production soit  dans  la  proportion  convenable 
avec  celui  des  produits  ;  et  c  est  ici  qu'on  peut 
remarquer  la  diflénmce  entre  l'industrie  et 
l'étal  agricole. 

Le  prix  de  plusieurs  produits  de  nos  mafac- 
tures  a  peut  être  baissé  dans  une  proportioq 
plus  forte  que  celui  de  nos  denrées;  mais  le  bé« 
nétioe  de  nos  manufactures  n'en  a  pas  moins 
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augmenté  de  toate  réconomie  de  là  main-d'œu- 
vre, fruit  des  inventions  nouvelles,  tandis  que 
l'exploitation  de  nos  terres  est  à  peu  près  aussi 
coûteuse  que  lorsçiue  nous  vendions  leurs  pro- 
duits deux  ou  trois  fois  autant. 

Le  malaise  qui  est  la  suite  de  cet  état  de  cho- 
ses, menace  toutes  les  classes  de  la  société,  parce 
que  toutes  les  industries  sont  plus  ou  moins 
dépendantes  les  unes  des  autres,  et  se  prêtent 
mutuellement  leurs  secours  ;  mais  il  ne  serait 
pas  exact  de  dire  qu'elles  en  ont  toutes  souffert 
jusqu'à  présent.  L'ouvrier  trouve  encore  de  Tou- 
vra^e  puisqu'il  met  encore  le  même  prix  à  son 
salaire.  Le  petit  propriétaire  qui  cultive  lui-mêmo 
son  champ  et  consomme  ses  produits,  est  moins 
sensible  au  nrix  de  l'excédant  de  sa  récolte. 
Mais,  ce  sont  les  propriétaires  non  cultivateurs  et 
les  fermiers  qui  souffrent  le  plus  de  cet  état  de 
choses  et  qui  ont  le  droit  de  se  plaindre  ;  et  c'est 
peut-être  1  explication  de  ces  tableaux  contradic- 
toires qu'on  nous  offre  tous  les  jours,  de  la  mi- 
sère et  de  la  prospérité  publiques. 

Nul  doute  qu'il  ne  faille  chercher  avec  persé- 
vérance le  remède  à  ce  mal,  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait 
trouvé,  et  on  peut  s'en  rapporter  sur  ce  point  au 
gouvernement  qui  ne  saurait  avoir  un  intérêt 
différent  du  nôtre.  Sera-ce  dans  des  mesures  plus 
rigoureuses,  dans  une  élévation  de  droits  sur  les 
produits  étrangers?  J'avoue  que  tous  les  calculs 
qu'on  nous  a  offerts  ont  pu  m'ébranler,  mais  no 
m'ont  point  convaincu  que  le  mal  dont  nous  nous 

Êlai^nons  ne  soit  pas  dû  à  ce  système  de  prohi- 
ition  adopté  successivement  par  toutes  le^  puis- 
sances, à  l'exemple  de  l'Angleterre  qui  semble 
au  contraire  disposée  aujourd'hui  à  en  reconnaître 
les  inconvénients.  Gomment  se  fail-il  que  le  nord 
de  l'Europe,  l'un  des  meilleurs  débouchés  de  nos 
vins,  nous  ayant  à  peu  près  fermé  ses  ports  par 
des  droits  énormes,  et  la  plus  belle  de  nos  colo- 
nies nous  ayant  été  enlevée,  l'exportation  de  nos 
vins  ait  pu," dans  les  trois  dernières  aimées,  dé- 
passer celle  des  années  1787, 1788  et  1780;  et  s'il 
en  est  ainsi,  comment  expliquer  les  plaintes  qui 
nous  arrivent  journellement  du  commerce,  sur 
la  difficulté  de  vendre  des  vins  à  l'étranger? 

Je  crains  qu'on  ne  se  fasse  illusion  sur  la  né- 
cessité qu'on  suppose  chez  les  autres  peuples  de 
s'approvisionner  de  nos  vins.  Sans  doute  nous 
pourrions  supporter  la  concurrence  de  toutes  les 
autres  nations  pour  la  quahté,  et  l'emporter  par 
le  bon  marché  et  la  variété  de  nos  vins,  sans  les 
droits  excessifs  par  lesquels  on  les  repousse;  mais 
ma  propre  expérience  m'a  convaincu  qu'on  n'y 
supplée  que  trop  par  des  vins  factices  et  d'autn^s 
liqueurs  fermentées;  et  que,  dans  de  certains 
pavs,  nos  vins  sont  même  passés  de  mode. 

Dans  le  cours  de  cette  discussion,  j'ai  entendu 
émettre  le  vœu  que  les  propriétaires  de  rentes 
sur  l'Etat  fussent  soumis  a  une  contribution  di- 
recte, et  que  l'inégalité  choquante  qui  existe  entre 
leur  situation  et  celle  des  propriétaires  fonciers 
eût  un  terme.  Ces  derniers  restent  chargés  de  la 
contribution  la  plus  pesante  et  jusqu'à  présent  la 
plus  inégalement  répartie;  je  dis  la  plus  pesante, 
car  s'il  est  vrai  qu'une  contribution  ne  soit  autre 
chose  qu'un  prélèvement  fait  par  l'Etat  sur  la 
fortune  des  particuliers  pour  subvenir  aux  dé- 
penses  communes,  que  peut-il  y  avoir  de  plus 
onéreux  que  l'obligation  de  payer  annuelleiue.it 
un  prélèvement  faxe  sur  un  revenu  présumé, 
quand  bien  même  ce  revenu  a  été  détruit?  Le 
propriétaire  foncier  est  en  outre  sujet  à  tous  les 
embarras,  à  toutes  les  incertitudes  gui  sont  atta- 
chées à  cette  nature  de  propriété.  L'neureux  ren- 


licr,  uu  conlraire,  ioait  saus  embarras  et  sans 
soins  d'un  revenu  nxe,  auquel  l'Etat  a  attaché 
plusieurs  privilèges  importants  sans  exiger  le 
plus  léger  sacrifice.  Celte  inégalité  devient  encore 
plus  frappante,  lorsqu'on  songe  nue  la  plupart 
des  rentiers  ont  acquis  ce  revenu  a  un  prix  bien 
inférieur  à  celui  oe  presiue  toutes  les  autres 
espèces  de  revenu.  N'est-il  pas  rigoureusement 
juste  que  le  rentier  contribue  aux  charges  de  ca 
même  Etat  dont  il  reçoit  de  si  grands  avantages? 
Mais,  Messieurs,  n'oublions  pas  que  le  rentier 
n'est  autre  chose  que  le  créancier  de  ce  môme 
Etat,  et  que  les  avantages  de  sa  position  résultent 
d'engagements  pris  avec  lui.  Les  conditions  ont 
été  dures  sans  doute;  mais  l'engagement  existe, 
il  doit  être  rempli;  et  si  l'Etat  usait  de  son  pou- 
voir pour  exiger  sous  le  nom  de  taxe  ou  de  re- 
tenue une  portion  quelconque  de  ca  qu'il  s'est 
obligé  à  payer  annuellement  à  ses  créanciers,  il 
y  manquerait  évidemment,  et  cette  contribution 
serait  une  sorte  de  banqueroute.  D'ailleurs  il  en 
serait  bientôt  puni,  car  on  lui  ferait  payer  d'au-^ 
tant  plus  cher  les  capitaux  dont  il  peut  avoir 
besoin  chaque  jour. 

Le  seul  remède  pour  diminuer  cette  inégalité 
entre  la  propriété  foncière  et  les  rentes  de  l'Etat, 
c'est  celui  auquel  aurait  recours  un  particulier 
qui  se  trouverait  grevé  d'une  dette  à  intérêts  trop 
élevés  dont  il  ne  pourrait  pas  rembourser  le  ca- 
pital avec  ses  propres  ressources  ;  il  chercherait 
des  prêteurs  plus  accommodants  qui  lui  fourni- 
raient à  meilleur  marché  les  moyens  de  se  libé- 
rer vis-à-vis  de  ses  créanciers. 

C'était  là  l'esprit  de  la  mesure  que  le  gouver» 
nement  nous  avait  piésentée  au  commencement 
de  la  session,  et  que  vous  aviez  adoptée. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  préjuger  les  motifs 
de  son  rejet  par  la  Chambre  des  pairs;  mais  si  U 
réflexion  la  plus  profonde  dont  nous  sommes 
capables  nous  a  laissés  dans  la  conviction  la  plug 
intime  de  notre  conscience  que  cette  mesure  était 
salutaire  et  plus  féconde  en  heureux  résultats 
qu'on  ne  pouvait  d'abord  le  prévoir,  ne  nouf 
est-il  pas  r)ermi8  de  supposer  ce  que  la  discussion 
de  cette  Chambre  semble  d'ailleurs  annoncer, 
puisque  le  principe  du  remboursement  de  la  dette 
actuelle  au  moyen  d'un  emprunt  à  des  conditions 
moins  onéreuses,  n'y  a  point  été  sérieusement 
combattu;  de  supposer,  dis-je,  que  les  nobles 
pairs  ont  été  frappés  plus  que  nous  des  inconvév 
nients  du  mode  proposé  et  beaucoup  moin^  des 
immenses  avantages  qui  faisaient  plus  que  les 
compenser  à  nos  yeux  ?  Dans  cette  situation,  je 
ne  craindrai  point  de  suivre  les  traces  d'un  des 
honorables  préopinants  en  exprimant  le  vœu  que 
le  gouvernement  cherche  au  plus  tôt  les  moyens 
de  parvenir  à  une  réduction  dans  la  rente.  Je 
désirerais  encore  répondre  à  plusieurs  autres 
assertions  des  honorables  préopinants  qui  ne 
m'ont  pas  paru  exactes;  mais  j'ai  déjà  peut-ôtrç 
trop  abusé  de  votre  patience. 

Je  me  contenterai  de  remarquer,  au  sujet  de 
l'inégalité  des  frais  de  perception  dont  on  s'est 
plaint,  que  le  gouvernement  me  parait  avoir  fait 
tout  ce  qu'il  était  possible  pour  parvenir  à  les 
égaliser,  en  ordonnant  qu'à  proportion  des  va- 
cances, on  réunirait  un  assez  grand  nombre  do 
communias  en  arrondissement  de  perception,  pour 
assurer  au  percepteur  un  traitemeni  suffisant  et 
en  diminuer  les  irais. 

On  a  aussi  reproché  à  votre  commission  des 
comptes  de  l'exercice  de  1822,  de  n'avoir  pas 
examiné,  ou  plutôt  de  n'avoir  donné  aucun  détail 
sur  les  comptes  de  1823.  Je  crois  devoir  faire 
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obiiTveràrhonorablt'jiriiopinaiit,  que  les  comptes 
(le  1823  De  sont  ruuniia  que  citmiim  un  run»ei- 
encmenl,  cl  n'étant  point  diiliDilirs,  ne  peuvent 
eiru  tu'icls  k  nue  rentable  in7eBtigatioD  qui  eûl, 
au  rcsto,  ptntdl  regardé  la  commiBâîon  des  crédits 
Bupplémeataires. 

le  vole  pour  le  projet  de  loi. 

(On  demaude  el  ta  Cbambre  ordonne  l'imprea- 
8Î0D  de  ce  discoure.) 

H.  le  Prëaldenl.  M.  de  Bouville  éUtut  le  der- 
nier orateur  inscrit  contre  le  projet  de  loi  je  vais 
Goniiiiuer  à  appeler  tes  orateurâ  i|ui  se  sont  I^l 
inscrire  pour  parler  en  fareur  de  ce  projet. 

Quelqutt  membrei  :  La  clôture,  la  clôture  I 

M.  Méehln.  It  fapt  au  moin»  finir  la  journée. 
(La  parole  est  donnée  à  M.  de  LaC  le.) 

il.  le  marqalii  de  L*  Caie.  Messieurs,  sans 
Jamais  douter  des  intentions  ni  du  la  droiture 
d'un  ministère  dont  les  principes  nous  étaient 
connus,  puisqu'ils  étaient  les  ndtree,  combien  du 
fois,  dans  la  session  dernière,  n'avons-nons  pas 
été  tentés  de  l'accuser  d  hésitation  et  d'incerti- 
tude I 

Il  fallait  ne  s'avancer  qu'avec  précaution  sur 
un  sol  où  des  administrations  jusqu'alors  com- 
posées d'éléments  tiéiérogénes,  danx  des  circon- 
stances critiques,  dans  des  contradiciiune  dent  il 
n'a  pas  toujours  éié  permis  de  pénétrer  le  secret, 
avaient  au  tiasard  trucé  une  foule  de  sentiers 
divergents. 

Le  terrain  reconnu,  la  marche  du  ministère 
s'est  prononcée,  tons  les  actes  ont  pris  une  cou- 
leur Hxe  cl  {lélcrminée.  et  toutes  les  préventions 
franctiea  ont  été  désarmées. 

Depuis  un  an  la  voie  monarcliique,  la  seule 


gouverné  d'une  main  plus  ferme,  nous  présente 
tk  voloDt'':  royale  dans  toute  s;i  sagesse. 

De  combien  de  faveurs  déjà  ne  devons-nous 
pas  remercier  la  Proviiience  ! 

Une  fiuerre  honorable  et  désintéressée,  aussi 
utile  aux  peuples  qu'uux  rois,  dirigée  par  le  Dis 
adoplif  d'un  souverain  adoré,  prince  auguste  qui 
réunit  en  lui  toutes  les  vertus  de  ses  nobles 
aïeux,  a  retrempé  l'honneur  français. 

Bt  tandis  qu'au  deliors  nos  victoires  relevant  le 
trdne  abattu  d'un  Uourboii,  éteignaient  les  der- 
niers brandons  révolutionnaires,  de  nombreuses 
dispositions  législalivrs  se  méditaient  au  dedans 
pour  consoliiler  nos  inslitulions. 

La  wpU'unalîlé. préparée  par  une  élection  géné- 
rale Kigemcnl  dirifiée,  devient  aujount'hui  le 
partage  d'une  Chamt)re  «lont  la  comiosjtlon  pré- 
auge une  rivale  à  la  Cliamlire  inlrouvalde,  et  le 
présent  devient  à  jamais  le  garant  de  l'avenir. 

Les  autres  projeta  de  loi  qui  nous  uni  été  sou- 
mis, attestent  la  lulliriiuile  liu  (.'uuvernemenl. 
Ouelque-<-uiis  prësintant  des  dêrml'i  iIiir  à  la 
précipilution  queiilralae  souvent  le  di'-sir  em- 
presse de  faire  le  bien,  n'uni  pas  rei;u  notre 
BilliêAJoii  ;  mais  une  mesure  que  I:i  m-ijorilé  du 
cette  Ciiainl>re  avait  iiccueillie  avec  iri<nsport  et 
reconiiai.-sance,  la  réduciiim  de«  rentes,  a  été 
combattue  et  repoussée  par  le  pouvoir  censeur  et 
révision naire.  Je  suis  loin  de  bl&mer  la  Chambre 
des  pairs,  elli-  n  iirununce  dans  ^a  conscience 
ainsi  que  nniu  dans  la  uAlre.  Tant  dt;  voix  a'éle- 
Tafent  contre  Ja  mesure  ! 

Paria  el  ses  salons,  une  lenle  Tille  l'a  encore 


cinporlé  sur  toute  la  France,  et  il  faut  canveoir 
qu'il  était  diflicile  aux  pmvinces  de  gagner  leur 
cause  sur  lu  champ  des  intérêts  privés. 

Des  espérances  fondées  adoucissent  dos  re- 
grets. Un  semblable  échec  ne  peut  décourager  an 
ministère  qui  n'a  pas  craint  d'ex^po^er  son  exis- 
tence pour  remplir  dus  devoirs  sacrés;  et  la 
Chambre  hante  est,  comme  celle-ci,  peuplée  de 
talents  inspirés  par  l'amour  de  la  patrie.  Dana  la 
session  prochaine,  les  préventions  auront  dis- 
paru :  les  préventions  ne  peuvent  être  éternellea, 
et  la  réduction  des  renies,  proposé<t  une  seconde 
fois,  mieu:i  méditée  et,  par  conséquent,  mieux 
appréciéH,  sera  adoptée  sans  obstacle. 

Messieurs,  je  viens  de  vous  tracer  rapidement 
le  tableau  de  notre  situation  morale  et  politique; 
la  situation  de  nos  finances  ne  m'offrira  pas  des 
couleurs  si  brillantes,  et  la  discussion  qui  noua 
occupe  ne  me  permettra  pas  d'être  aussi  succi net. 

Cependant  notre  crédit  n'a  jamais  été  dans  an 
état  plus  prospOre,  jamais  ies  ressources  du  Tré- 
sor n'ont  été  plus  nombreuses  el  mieux  dirigées. 
Un  ordre  plus  parfait,  une  harmonie  plus  grande 
s'observent  et  se  suivent  dans  les  diverses  bran- 
ches de  l'administration  pubhque;  mais  nos 
dépenses  et  nos  receltes  se  balancent  encore,  et 
pour  1825,  comme  pour  1824,  c'est  900  millions 
qu'on  nous  demande  en  impdts  directs  et  indirects 
pour  faire  face  aux  charges  de  l'Btal. 

Le  budget  de  lUii)  est  en  quelque  sorte  la  copie 
littérale  de  celui  de  ISM,  les  budgets  de  1822  et 
1823,  n'avaient  pas  offert  des  recettes  moindres, 
mais  ils  u'avaienl  point  été  affranchis  des  em- 
barras spécieux  du^rovisoire. 

Le  hm\jiei  de  1825,  comme  celui  de  1824,  est 
exempt  de  reports  et  d'objets  étrangers,  et  ne 
contient  guc  des  articles  de  revenus  :  tous  denx 
sont  la  liilële  expression  de  la  fortune  de  la 
France  et  des  forces  réel  les  de  l'Klal.  Les  produits 

Î résumés  de  1825,  comme  les  produits  présumés 
e  1824,  sont  calculés  sur  les  recettes  réalisées 
en  1822. 

(Juaut  aux  charges,  depuis  plusieurs  années 

elles  varient  ai   peu  qu'elles  semblent  statlon- 

nairitg.  La  loi  de  la  uéceasiié  nous  a.SBervit  ii  toutes 

ses  rigueurs. 

Lus  recettes   probables  de  1825  sont   portées 

a 8'J9,510,3W  fr. 

Les  crédits  demandés  pour  la 
même  année  se  portent  à 898,933, 180 


neste  libre.. 


577,203  fr. 

A  cette  balance  qui  présente  un  excédant  de 
recettes  de  577,203  francs,  se  joindront  quelques 
autres  excédants  sur  des  reiitrées  partii:uliëre8, 
comme  dans  le.t  exercices  anlérietîrs.  Les  crédits 
supplémentaires  réclamés  pour  couvrir  les  dé- 
penses extraordinaires  de  1823  ont  été  en  partie 
remplis  par  de  tels  excédants;  et  c'est  a  ces 
excédants  seuls  que  doivent  se  borner  jusqu'i 
nouvel  ordre  nos  espérances  de  réserve  et  d'éco- 
nomie. 

Au  premier  aspect  d'un  budget  de  recettes  de 
'.HK)  milMoiiF,  on  se  demande  avec  effroi  comment 
il  n'excède  pas  les  beitoins  :  un  moment  de  ré- 
flexion calme  la  pensée  par  un  exposé  vrai  de 
notre  position. 

(Juellus  sont  les  dépenses  Hxes  du  gouverne- 
ment, celles  auxquelles  il  ne  lui  est  pas  permis 
de  toucher,  auxquelles  il  doit  satisfaire  avant 
que  de  pourvoir  à  aucun  service  T  Les  voici,  et 
pour  être  mieux  entendu  je  vais  les  énumérer 
sans  chiffres  :  1^  liste  civile,  la  Chambre   des 
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pairs,  la  Chambre  des  députés,  la  dette  consoli- 
dée, Pamorlissement,  la  dette  viagère,  les  pen- 
sions civiles  et  militaires,  les  intérêts  de  caution- 
Demeni,  la  Légion  d'honneur,  les  frais  de  per- 
ception, les  dépenses  pour  ordre.  Le  total  de  ces 
différents  articles  additionnés,  est  de  500  millions 
qui,  soustraits  des  900  millions  de  crédits  de- 
mandés, ne  laissent  qu'une  somme  de  400  mil- 
lions à  répartir  entre  tous  les  ministères  ;  et 
ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine  emportent  à 
eux  seuls  250  millions. 

Ce  simple  aperçu  donne  une  idée  de  nos  be- 
soins. Dans  un  tel  état  de  choses,  quelles  réduc- 
tions serait-il  possible  d'obtenir  ?  Sur  quelle  par- 
tie de  service,  sur  quelle  division  administrative 
les  ferait-on  porter  r 

Nous  nous  plaignons  chaque  jour  de  ne  pou- 
voir, comme  PAngleterre,  supprimer  l'impôt  sur 
le  sel,  impôt  exagéré,  si  désastreux  pour  Tindi- 
gence,  si  préjudiciable  au  travail,  puisqu'il  nuit 
a  1.1  fois  à  Tagriculture  et  à  l'industrie. 

Nous  supportons  avec  impatience  les  contribu- 
tions indirectes  qui  détruisent  la  prooriété  en 
ravissant  à  nos  blés,  à  nos  vins^  à  la  plupart  de 
nos  produits  les  valeurs  qu'ils  devraient  avoir. 

Nous  trouvons  avec  justice  la  dotation  des 
ponts  et  chaussées  trop  faible. 

Nous  demandons  avec  instance  depuis  plusieurs 
années  que  les  moindres  traitements  ecclésiasti- 
ques soient  portés  à  1,200  francs.  En  effet,  que 
deviendra  la  morale  publique  tant  que  le  véné- 
rable pasteur  des  campagnes  ne  sera  pas  affranchi 
de  la  nécessité  de  recevoir  du  pauvre  pour  exis- 
ter, tant  qu'il  ne  pourra  pas  porter  sous  le 
chaume  les  secours  de  l'humanité,  en  même 
temps  que  ceux  de  la  religion  ?  La  magistrature 
et  rarmée  sont  convenablement  rétribués,  et  le 
sacerdoce  tend  encore  la  main  ! 

Nous  nous  récrions  avec  raison  sur  la  mé- 
diocrité ,  sur  la  disproporiion  d'un  fonds  de 
200,000  francs  affecte  à  l'entretien  de  trente  à 
quarante  mille  édifices  ou  monuments  consacrés 
à  Dieu,  édifices  et  monuments  qui  partout  tom- 
bent en  ruine,  et  qu'il  faudrait  plutôt  songer  à 
rebâtir  qu'à  réparer. 

Les  colons  de  Saint-Domingue  et  les  braves  de 
Tarmée  de  l'Ouest  reçoivent  à  peine  une  aumône, 
lorsque  des  indemnités  pour  les  premiers,  des  ré- 
compenses pour  les  seconds,  auraient  dû  depuis 
longtemps  les  arracher  aux  horreurs  du  besoin, 
et  leur  épargner  la  honte  des  sollicitations. 

Nous  ne  devons  plus  nous  occuper  des  émigrés, 
de  ces  victimes  de  la  fidélité,  auxquelles  aucun 
sacrifice  n'a  coûté,  dont  la  résignation  dans  le 
malheur  a  toujours  égalé  le  dévouement;  la  re- 
connaissance» ou  plutôt  la  justice  royale  veille 
sur  eux,  et  nous  verrons  bientôt  se  fermer  une 
des  plus  cruelles  plaies  que  nous  ait  faites  la  Ré- 
volution. 

Mais  les  autres  plaies  que  la  Révolution  nous  a 
faites,  qui  les  fermera?  Qui  peut  assigner  le  mo- 
ment où  tous  nos  maux  seront  guéris,  où  tous 
nos  vœux,  ceux  de  la  France,  seront  comblés? 
Quand  un  ministère  royaliste,  borné  dans  ses 
ressources,  enchatné  dans  ses  intentions,  avec 
un  budset  de  900  millions,  ne  peut  satisfaire 
qu'aux  Besoins  urgents,  aux  services  ordinaires, 
comment  songer  à  des  réductions,  à  des  écono- 
mies, rêver  de  nouveaux  besoins,  de  nouvelles 
dépenses  ? 

Messieurs,  votre  commission  a  tout  vu,  tout  exa- 
miné :  quel  a  été  son  rapport?  Cependant,  je  ne 
désespère  pas  plus  de  notre  situation  financière 
qae  de  notre  situation  morale  ;  ce  que  j'ai  eu 


l'honneur  de  vous  dire  en  commençant  a  dû  vous 
en  convaincre. 

Dans  ses  réflexions  sur  le  budget  de  1824,  M.  de 
Ronald  a  dit  :  «  On  peut  parler  d'économie  à  la 
tribune,  et  c'est  à  la  fois  une  vue  d'utilité  publi- 
que dont  les  honnêtes  gens  se  font  un  devoir  et 
un  moyen  de  popularité  dont  les  factieux  se  font 
une  ressource;  mais  il  est  bon  de  se  demander, 
dans  le  silence  du  cabinet,  si,  dans  l'état  présent 
des  sociétés,  les  réductions  de  dépenses  sont  pos- 
sibles, ou  plutôt  si  leur  augmentation  annuelle 
n'est  pas  inévitable. 

«  Cette  proposition  est  dure,  ajoute  l'illustre 
écrivain  ;  mais  la  société  n'est  plus  à  l'âge  des 
illusions,  et  ceux  qui  la  gouvernent  doivent  avoir 
le  courage  de  regarder  en  face  les  maux  publics, 
même  lorsqu'ils  sont  sans  remède.  » 

Je  rends  justice  au  grand  talent  de  M.  de  Ro- 
nald ;  mais  un  grand  talent  peut  quelquefois 
s'égarer.  Capables  d'envisager  les  dangers  de  la 
patrie  avec  courage,  avec  sang-froia,  comme 
chrétiens,  comme  Français,nous  ne  pouvons  nous 
faire  l'idée  d'une  fatalité  telle  qu'aucun  remède 
ne  peut  s'appliquer  aux  maux  actuels  de  la  so- 
ciété. 

Quel  serait  l'appui,  la  consolation  de  la  vertu 
indigente  et  opprimée,  si  une  autre  vie  ne  l'at- 
tendait après  celle-ci  ?  En  législation  comme  en 
religion,  c'est  d'espérances  que  nous  vivons,  et 
devons  vivre  ici-bas. 

En  France,  où  régnait  un  ordre  si  régulier,  un 
ordre  consacré  par  quatorze  siècles  de  monarchie, 
nous  avons  vu  soudain  succéder  un  désordre  ef- 
fréné ;  la  licence  et  l'immoralité  ont  sapé  les  au- 
tels que  révéraient  nos  aïeux,  renversé  le  trône  à 
l'abri  duquel  ils  jouissaient  d'un  bonheur  paisi- 
ble. Aujourd'hui,  ces  autels  que  révéraient  nos 
aïeux,  le  trône  à  l'abri  duquel  ils  jouissaient 
d'un  bonheur  paisible,  triomphent  à  leur  tour  de 
la  licence  et  de  l'immoralité. 

C'est  donner  dans  de  fausses  doctrines  que  de 
penser  et  enseigner  que  la  corruption  marche 
sans  cesse  en  augmentant.  L'histoire  est  là  qui 
nous  prouve  le  contraire.  11  y  a  dans  toutes  tes 
choses  terrestres  une  alternative  continuelle  de 
mal  et  de  bien.  L'homme  est  aujourd'hui  ce  qu'il 
a  toujours  été  ;  un  être  gouverné  par  ses  passions. 
Nos  passions  sont  bornées  ;  et  nos  vices  comme 
nos  vertus  dérivent  de  nos  passions. 

Non,  Messieurs,  nos  maux  ne  sont  point  invé- 
térés; et  nos  finances  comme  notre  état  social 
peuvent  et  doivent  s'améliorer.  La  Restauration 
nous  dit  que  Dieu  ne  s'est  pus  retiré  de  nous. 

Tandis  que  nos  institutions  se  consolideront  par 
des  lois  sages,  des  mesures  financières  bien  com- 
binées nous  donneront  les  moyens  de  satisfaire  à 
de  grands  actes  de  justice*  et  d'accomplir  par  là 
cette  restauration  dont  nous  avons  le  droit  de 
tout  attendre,  puisqu'elle  est  elle-même  un  mi- 
racle. 

De  quoi  nous  plaindrions-nous  d'ailleurs  ?  N'a- 
vons-nous pas  fait  un  pas  immense  dans  la  car- 
rière du  crédit?  Nos  finances  ne  sont-elles  pas 
dans  un  état  de  prospérité  que  nous  envient  la 
plupart  des  peuples  qui  nous  environnent? 

Riche  du  sol  le  plus  fertile  et  le  plus  populeux 
de  l'Europe ,  rendue  à  ses  princes  légitimes , 
la  France  peut-elle  comparer  le  léger  fardeau  de 
ses  charges  publiquesàrinsupportable  fardeau  des 
charges  publiques  qui  pèsent  sur  l'Angleterre? 
Protégée  par  la  Providence,  il  semble  môme  que 
des  avantages  inappréciables  doivent  naître  pour 
elle  des  désastres  qu'elle  a  le  plus  déplorés. 

lin  gouvernement  despotique  et  guerrier  sans 
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foi  dans  ses  transactions  politiques  et  financières, 
avait  détruit  notre  crédit.  La  Restauration  nous 
rendit  des  espérances  que  la  catastrophe  du 
20  mars  fit  bientôt  disparaître.  Alors  un  abîme 
dont  personne  n'onait  sonder  la  profondeur,  s'ou- 
vrit dans  nos  finances;  et  c'est  de  cet  abîme  où 
d*abord  tout  parut  s'engloutir^  que  notre  crédit 
est  sorti  plus  brillant  que  jamais. 

Livrée  aux  prétentions  exagérées  de  l'étranger, 
la  France  toujours  indépendante,  toujours  pleine 
d*amour  pour  son  Roi,  de  confiance  dans  sa  sa- 
gesse, ne  désespéra  pas  de  son  salut.  Les  contri- 
butions de  f;uerre.  les  charges  de  toute  nature 
qu'une  politique  jalouse  nous  fit  imposer  par  le 
traité  du  '20  novembre  1815,  jugées,  appréciées 
avec  soin,  furent  satisfaites  par  des  emprunts  à 
50  0/0;  de  ces  emprunts  onéreux  date  la  re- 
naissance d'un  crédit  déi^ormais  inébranlable, 
puisqu'il  est  fondé  sur  la  confiance,  et  qu'une  fi- 
délité .-ans  exemple  à  remplir  des  engagements 
énornïcs,  Je  rend  toujourp  croissant.  Le  crédit 
d'un  Etat  n'est  pas  une  chose  plus  fiscale  que  le 
crédit  d'ui  particulier  :  il  repose  cheï  l'un  et 
chez  l'autre  sur  des  ressources  positivement  con- 
nues, sur  des  capitaux  engagés,  tels  que  les  dé- 
pôts d'or  et  d'argent  jadis  accumulés  dans  les 
banques  d'Amsterdam  et  de  Hambourg,  ou  sur 
une  invariable  régularité  de  payement  et  sur  une 
loyauté  que  des  circonstances  plus  ou  moins  fâ- 
cheuses ne  peuvent  altérer.  Ces  derniers  appuis, 
si  frêles  en  apparence,  qui  devraient  repousser  les 
capitaux  quand  ils  ont  à  supporter  le  poids  des 
diltes  qu'on  est  hors  d'état  de  rembourser,  sont 
cependant  d'une  puissance  telle,  queseuls  ils  sou- 
tiennent le  crédit  de  l'Angleterre,  prodige  qui 
lient  de  la  féerie. 

Il  est  vrai  qu'un  amortissement  bien  dirigé  et 
convenablement  doté,  Otaye  le  système  d'emiruiit 
que  suit  eonsîamnn'nt  l'Angleterre  dans  ses  be- 
soins extraordinaires.  Chaque  fois  que  cette  puis- 
sance emprunte,  elle  joint  à  la  somme  demandée 
pour  l'intérêt  de  la  dette  une  autre  somme  pour 
racheter  le  ca|)ital. 

On  a  longtemps  mal  compris  l'amortissement 
en  France,  et  son  établissement  n'y  date  que  de 
peu  d'imnées.  Nous  avons  déjà  éjirouvé  l'effet 
prodigieux  que  produit  en  faveur  ifu  Tré-or,  Tac- 
cumulation  progressive  de  Finiérét  du  capital 
annuellement  racheté  et  son  application  au  rachat 
du  reste  de  la  dette. 

En  principe,  il  suffit  que  le  fonds  d'amortisse* 
ment  S'iit  du  cinquième  de  la  dette  fondfV,  pour 
opérer  en  trerite  uns  environ,  le  rachat  du  cajdtal, 
la  rente  étant  au  cours  moyen  de  Ko 0/0;  s'il  est 
plus  haut,  la  libération  se  prolonge,  s'il  est  plus 
bas.  elle  s'aci'élrre. 

.Notre  rais.'^e  d'amortissement  est  peut-être  trop 
richenierit  dotée  ;  du  moini  est-ce  la  pensée  de 
plusieurs  publicistes  éclairés  ;  et  il  est  vrai  de 
dire  iHie  les  fonds  dont  elle  dispose  ne  sont  point 
dans  les  proportion^  reçues. 

Mais  ceux  de  nos  honorables  collègues  qui,  dés 
ce  moment,  proposent  de  réduire  ses  ressources, 
si>ngi>nt-ils  bien  à  la  situation  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons  ;  à  la  baisse  subite  di*  nos  fon  is; 
aux  catastniphes  dont  vient  de  retentir  laflourse, 
et  qu'on  ne  peut  attribu<T  qu'au  rejet  de  la  loi 
des  renli's?  Je  l'ai  iiit  et  je  le  répète  :  la  réduction 
des  rc  ites  du  (eut  manquer  de  nous  être  propo* 
sée  de  nouveau,  et  d'avoir  lieu  dans  la  i^ession 
prochaine.  Jusque-li^,  le  maintien  de  notre  crédit 
et  le  succès  de  nos  ouératioiis  linancières,  ne  per- 
mettent pas  qu'on  réduise  les  ressources  de  notre 
amorlissemeot. 


Sa  dotation  présente  sert  d'ailleurs  de  garantie 
à  nos  derniers  emprunts  ;  il  y  aurait  déloyauté  à 
la  diminuer  de  la  moindre  'chose,  tant  que  la 
négociation  de  ces  emprunts  ne  sera  pas  ter- 
minée. 

Oui,  Messieurs,  ce  ne  sera  que  lorsque  la  réduc- 
tion de  l'intérêt  des  fonds  publics  et  particuliers 
aura  pu  s'effectuer,  lorsque  la  négociation  du 
dernier  emprunt  de  23  millions  de  rentes  aort 
été  consommée,  et  par  conséquent  dans  lo  cours 
de  la  session  prochaine,  que  nous  pourrons  sans 
danger  réduire  convenablement  la  dotation  de 
notre  caisse  d'amortissement. 

Mais,  si  j'ai  dû  rappeler  cette  question,  naguère 
si  lumineusement  agitée  et  résolue  dans  cette 
Chambre  lors  de  la  discussion  sur  la  loi  des  ren- 
tes, je  sens,  Messieurs,  que  pour  ne  pas  abuser 
de  votre  attention,  je  dois  m'en  tenir  à  ces  obser- 
vations. 

C'est  le  budget  de  1824  qu'il  s'agit  d'examiner* 
ce  budget  est  de  900  millions  :  est-il  exagéré? 
peut-il  être  réduit?  L'honorable  rapporteur  de 
voire  commission  a  répondu  d'avance  à  toutes 
objections  à  cet  égard  ;  son  investigation  n'a  rien 
laissé  échapper.  Les  impôts  sont  restés  assis  sur 
les  mêmes  l)ases;  les  dépenses  auxquelles  ils 
doivent  faire  face  sont  stationnaires  aussi,  inévi- 
tables et  légitimes.  Les  réllexions  que  je  viens 
de  soumettre  à  la  Chambn)  doivent  donc  suffire. 

Je  ne  parlerai  ni  des  légères  réductions  dont 
quelques  articles  des  divers  ministères  ont  été 
1  objet,  ni  des  revirements  utiles  qui  vous  ont  été 
proposés,  vous  approuverez  les  uns  et  les  autres, 
vous  approuverez  surtout  celte  allocation  noble 
et  généreuse  qui  double  les  secours  accordés  aux 
braves  qui  ont  survécu  aux  glorieux,  mais  in- 
fructueux et  sanglants  exploits  des  armées  de 
rOuest.  (Jue  nt;  pouvons-nous  être  aussi  justes 
envers  ces  malheureux  créoles  qui,  sacrifiés  à 
un  principe,  dépouillés  des  richesses  immenses 
qu'ils  partageaient  avec  la  mère  patrie,  réclament 
en  vain  de  notre  pitié,  les  premiers  besoins  de 
l'existence;  envers  cette  classe  inférieure  eu 
clergé  qui,  dans  un  siècle  de  luxe,  végète  dans 
une  indigence  qui  approche  du  mépris. 

Mais,  la  France  paye  et  doit  payer  longtemps 
900  millions  d'impôts  annuels;  on  prétend  même, 
et  j'ai  cité  l'opinicm  d'un  écrivain  célèbre  qui  a 
longtemps  prt'ludé  à  la  pairie,  en  siéueant  parmi 
nous;  on  prétend  même  que  dans  l'état  actuel 
de  la  civilisation,  une  foule  de  causes  puissantes 
agissent  en  raison  composée  pour  augmenter  sans 
tin  et  sans  mesure,  la  masse  de  nos  charges  pu- 
bliques. Alors,  n'est-il  pas  important,  après  avoir 
examiné  si  le  budget  qui  nous  est  imposé,  est  en 
rapport  avec  les  produits  et  la  population  du  sol, 
d'examiner  aussi  si  le  volume  des  sources  qui 
tournissent  à  nos  besoins,  peut  être  augmenté 
en  pro|)orlio[i  de  leur  accroissement? 

Pour  apprécier  justement  la  somme  d'impôts 
•-rue  la  France  peut  payer,  il  faudrait  nue  le  ca- 
dastre fût  achevé  et  réunir  aux  calculs  du  ca- 
dastre, la  connaissance  approfondie  des  produits 
particuliers  des  travaux  et  du  commerce  dans 
toutes  leurs  divisions,  une  foule  de  renseigne- 
ments importants  nous  manquent  encore  sur  ces 
produits,  et,  chose  iriconcevable,  malgré  les  pro- 
grès de  l'économie  politique  et  les  en*;ourago- 
ments  donnés  à  la  statistique,  ces  renseignements 
manquent  aussi  aux  gouveinements  les  pius 
éclairés  de  l'Europe. 

Les  recherches  (|ue  fit  faire  M.  Pitt  sur  les  pro- 
duits agricoles,  industriels  et  commerciaux  de 
l'Angleterre,  lorsqu'il  voulut  établir  rtasom#-ia«i 
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firent  évaluer  cette  branche  de  revenu  public 
à  une  somme  de  10  uiiliions  de  livres  sterling 
(4'iO  millions  de  francs);  elle  ne  rapporta  d'abord 

?[ue  7,500,000  livres  sterlings  (180  millions  de 
rancs);  et  dans  la  dernière  année  de  sa  durée, 
en  1815,  elle  produisit  15,277,499  livres  sterling 
(environ  367  millions  de  francs)^  tant  les  rensei- 
gnements  pris  et  fournis  étalent  imparfaits.  Aussi, 
cet  impôt,  qui  paraissait  juste  dans  son  principe, 
devint  si  vexatoire  dans  sa  répartition,  que, 
malgré  Turgence  des  besoins,  les  cris  universels 
de  l'Angleterre  l'ont  enfin  fait  abolir. 

L'audacieux  aventurier  qui,  pendant  dix  ans, 
a  opprimé  le  continent,  avait  donné  plus  d'atten- 
tion aux  moyens  d'augmenter  les  taxes,  qu'à 
ceux  d'augmenter  les  produits.  De  ce  qu'on  avait 
pu  payer  les  impôts  d'une  année,  de  ce  que  les 
rigueurs  exercées  sur  les  contribuables  ne  lais- 
saient aucun  arriéré,  il  croyait  pouvoir  augmen- 
ter l'année  d'après  et  les  impôts  et  les  rigueurs  ; 
il  ne  s'informait  pas  de  l'état  de  maladie  où  Tex- 
ces  des  contributions  jetait  quelques  parties  du 
corps  politique;  par  ses  guerres  à  l'étranger,  ses 
opérations  à  l'intérieur,  les  richesses  de  l'Europe 
et  de  la  France  venaient  s'engloutir  à  Paris,  ses 
culfres  regorgeaient  d'or,  peu  lui  importait  le 
resio. 

Les  instructions  sur  la  théorie  de  l'impôt  nous 
sont  prodiguées;  on  n'a  jamais  tant  écrit  sur  cette 
matière,  ei  nous  sommes  encore  aux  éléments  de 
l'art  dans  son  application  :  nous  faisons  plus, 
dans  la  pratique,  nous  semblons  quelquefois  ou- 
blier qu'il  existe  une  théorie. 

Ce  n'est  pas  5ur  des  déclarations  atténuées  par 
l'avarice,  ou  exagérées  par  l'orgueil,  sur  des  in- 
quisitions momentanées  et  partielles,  qu'on  peut 
asseoir  un  système  certain  à  cet  égard.  L'exemple 
d'un  ministre  tel  que  M.  Pitt  doit  effrayer  les 
plus  habiles. 

Plusieurs  des  produits  qui  composent  le  revenu 
général  d'une  nation,  ne  peuvent  s'apprécier 
d'une  manière  fixe,  parce  que,  dans  les  habitudes 
particulières  des  peuples,  et  dans  leurs  rapports 
entre  eux,  mille  accidents  font  varier  ces  pro- 
duits d'jn  moment  à  l'autre,  et  que,  partout, 
fruits  du  travail,  s^oit  qu'ils  dérivent  de  l'agricul- 
ture ou  de  l'industrie,  ces  produits  se  combinent 
entre  eux.  Des  échanges,  des  transformations, 
des  revirements  continuels  de  denrées,  de  ser-* 
vices  et  de  bénéfices  qui  changent  sans  cesse  de 
proportion,  et  qu'on  ne  pourra  peut-être  jamais 
évaluer  séparément  sans  s'exposer  à  de  graves 
erreurs  en  administration,  constituent  la  société. 

La  science  de  l'impôt  e:?l  donc  une  science  en- 
core au  berceau,  une  science  neuve,  dont  l'ex- 
trèine  importance  devrait  exciter  Tintérèt  des  sa- 
vants et  rattention  des  hommes  d'Etat  de  tous 
les  pays.  Tant  que  les  ténèbres  qui  nous  envi- 
ronnent ne  seront  pas  dissipées,  la  quotité  comme 
l'assiette  des  contributions  resteront  dans  le 
vague  des  incertitudes,  et  seront  par  conséquent 
susceptibles  d'arbitraire  et  d'exagération. 

Toutefois,  Messieurs,  croyez-vous  qu'on  se 
plaindrait  en  France  d'un  budget  de  900  millions, 
si  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  y  pros- 
péraient? J'ose  affirmer  que  non.  Je  suis  môme 
persuadé  que  demain  la  masse  de  nos  charges 
publiques  pourrait  être  augmentée  sans  devenir 
trop  pesante,  si  les  produits  du  travail  repre- 
naient parmi  nous  des  valeurs  convenables. 

Mais  pour  faire  prospérer  en  France  l'agricul- 
ture, l'industrie  et  le  commerce,  pour  faire  re- 
prendre aux  produits  de  nôtre  travail  (les  yaleurs 
convenables,  il  faudrait  leur  ouvrir  les  maûrcnés 


étrangers,  et  leur  procurer  des  consommateurs. 
Il  faudrait,  pour  dissiper  une  abondance  fatale, 
puisqu'elle  nous  livre  à  la  misère,  faire  des  trai- 
tés de  commerce  avec  les  diverses  puissances  ; 
changer,  modifier  nos  lois  4e  douanes,  et  c'est  là 
où,  subissant  le  joug  de  la  nécessité,  l'impossibi- 
lité nous  attend. 

Avec  le  système  de  prohibition  adopté  par  la 
politique  européenne,  comment  faire  des  traités 
de  commerce,  changer  et  modifier  nos  lois  de 
douanes?  Partout  des  entraves  s'opposent  à  la 
libre  circulation  des  marchandises  et  des  denrées. 
Aujourd'hui,  chaque  puissance  veut  se  suffire  à 
elle-même  ;  aujourd'hui,  tous  les  produits  doivent 
se  consommer  ou  s'anéantir  aux  lieux  qui  les  ont 
vu  naître. 

Désastreux  système!  politique  immorale  1  pré- 
caution ruineuse!  dont  rAngleterre  profila  8«ule 
longtemps  et  dont  elle  souffrirait  comme  nous 
sans  les  immenses  colonies,  où  des  envahisse- 
ments successifs  et  bien  calculés  lui  ont  ménagé 
de  larges  débouchés,  de  nombreuses  consomma- 
tions. 

Les  peuples  abusés  par  un  égoïsme  mal  en- 
tendu, aveuglés  par  une  rivalité  envieuse,  dévo- 
rés par  une  défiance  sourde,  à  force  d'entendre 
dire  qu'il  ne  faut  prendre  chez  W.s  autres,  nue  ce 
qu'on  ne  peut  trouver  chez  soi,  se  sont  privés  des 
bienfaits  du  commerce,  de  l'émulation  et  de  la 
sociabilité;  chaque  jour  tendant  davantage  vers 
un  isolement  absolu,  les  liens  qui  les  unissaient 
se  rompent,  les  rapports  deviennent  plus  rares 
entre  eux. 

Bientôt,  l'Indien  nous  refusera  ses  cotons; 
l'Espagnol  ses  laines,  de  peur  que  nous  n'en  fa- 
briquions une  pièce  d'étoffe;  bientôt  l'Italien 
craindra  de  livrer  ses  soies  à  nos  fabriques  de 
Lyon  et  voudra  les  ouvrer  lui-même;  bientôt  le 
Russe  privera  les  arsenaux  de  notre  marine  de 
ses  goudrons,  ses  chanvres  et  ses  bois  de  con- 
struction. Déjà  les  âpres  cliniats  du  nord  se  pas- 
sent des  vins  ut  des  fruits  que  nous  devons  à  une 
nature  plus  favorisée;  et  des  peuples  qui  n'exis- 
teqt  que  pour  la  chasse  et  {^  pêche  refusent  d'é- 
changer les  produits  d'uqe  industrie  grossière, 
contre  les  produits  supérieurs  d'une  industrie 
perfectionnée  par  le  savoir  et  le  goût. 

Le  commerce  de  France  languit,  les  autres 
Etats  n'y  ont  rien  gagné,  et  l'Angleterre  elle- 
même  finira  par  y  perdre.  Dans  cet  état  de  choses, 
nous  ne  pouvons  ouvrir,  sans  restriction,  nos 
marchés  anx  produits  étrangers,  ni  les  fermer, 
sans  restriction,  à  ces  mêmes  produits.  Seuls  gé- 
néreux nous  serions  seuls  dupes.  Si  la  liberté 
sied  au  commerce,  s'il  ne  vit  que  d'échanges, 

Suand  l'Europe  entière  méconnaît  ces  principes, 
ans  Pintérêt  de  notre  travail,  l'administriition  ne 
doit  songer  qu'à  protéger,  qu'à  faire  valoir  nos 
produits. 

Le  dernier  projet  de  loi  qui  nous  a  été  pré- 
senté sur  les  douanes,  est  conçu  dans  un  esprit 
de  modération  qu'on  ne  saurait  trop  louer;  il 
renferme  les  seules  améliorations  dont  le  régime 
actuel  de  cette  partie  essentielle  du  service  pu- 
blic soit  susceptible,  tant  qu'une  politique  mal 
avisée  persister^  dans  son  malheureux  système 
do  prohibitioq  absolue.  L'exposé  qui  précède  est 
plein  de  vues  remarquables  et  fondé  sur  les  plus 
saines  ihéones. 

Nous  pouvions  user  de?  représailles  envers  une 
puissapce  yoisine  qui  impose  oortaina  de  nos  pro- 
druits  quatre  fois  plus  que  les  mêmes  produits 
reçus  d'autres  a\^\\^  ;  nous  ne  l'^vous  pas  fait. 
Si  cette  puissance  souffre  de  nos  prohibitions  ou 
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de  uus  droitd  d'eiilrée,  elle  ne  peut  nous  uccuser 
de  préfért'Dces  injustes  :  nos  prohibitions  et  nos 
surtaxes,  établies  dans  le  seul  but  de  prévenir 
des  concurrences  funestes  à  notre  agriculture 
comme  à  notre  industrie,  sont  générales  ;  elles  ne 
blessent  pas  plus  un  Etat  qu*uu  autre,  nul  n*a  le 
droit  de  s'en  plaindre. 

Les  exportations  sont  encoura^gées  par  des  pri- 
mes ;  les  importations  des  matières  brutes,  que 
le  travail  met  en  œuvre,  sont  excitées  par  la 
faiblesse  des  droits  d'entrée  dont  ces  matières 
sont  Tobjet. 

Messieurs,  nous  voyons  les  progrès  que  fait  cha- 
que jour  l'industrie  française.  L'étranger  jaloux 
en  est  effrayé  :  la  dernière  exposition  du  Louvre 
défie  toutes  les  industries;  il  ne  nous  manque 
donc  que  des  consommateurs.  Que  dis-je?  Avec 
une  population  de  30  millions  d'ùmes,  peut-être 
ne  fauurait-il  que  plus  d*aisance,  et  par  consé- 
quent plus  de  facilité  à  satisfaire  des  besoins  que 
le  luxe  et  la  marche  rapide  de  la  civilisation  se 
plaisent  à  multiplier,  pour  trouver  la  consomma- 
tion de  nos  produits  sur  le  sol  natal. 

Ceux  qui  ont  dit  que  la  part  due  par  la  pro- 
priété à  la  puissance  publique,  qui  la  protège,  doit 
être  du  cinquième  des  revenus  individuels,  ont 
commis  une  grande  erreur.  L'impôt  foncier  e^t 
la  orincipaie  ressource  d'un  gouvernement  agri- 
cole, et  i)èse  sur  tout  ce  qui  possède  ;  il  doit  donc 
être  modéré. 

Dans  les  Etats  bien  administrés,  les  contribu- 
tions indirectes  allègent  le  poids  de  Timpôt  terri- 
torial; cependant  les  lois  de  douanes  ne  doivent 
point  être  rendues  dans  les  intérêts  du  pouvoir, 
mais  dans  ceux  du  travail,  et  les  lois  fiscales 
doivent  être  combinées  de  manière  à  ne  pas  nuire 
aux  producteurs  en  chargeant  tro|)  le  consom- 
mateur. 

J'ai  dit  que  la  science  de  l'impôt  était  encore 
au  berceau ,  j^aurais  pu  ajouter  que ,  dans  les 
ternies  moiiernes,  le  génie  des  finances  semblait 
n'être  que  celui  des  chiffres,  tant  nos  connais- 
sances en  économie  politique  sont  bornées. 

Espéronis  qu*avec  la  scptennalité  un  ministère 
royaliste  et  uien  intentionné,  secondé  dans  cette 
Chambre  par  une  majorité  constante  et  éminem- 
ment fratiçaise,  saura  triompher  des  doutes  et  des 
difficultés  qui  se  présentent  encore  dans  la  car- 
rii^re  du  crédit. 

Pour  se  former  une  idée  du  systr*me  à  suivre 
dans  l'assiette  et  la  répartition  de*  Timpôt,  ne  lui 
Buflira-t-il  pas  d'une  attention  persévérante  à 
observer  l'aisance  générale,  à  s'informer  si  la  po- 
pulation souffre,  et  quelle  classe  de  la  population  ; 
si  l'industrie  se  développe  dans  une  partie  et  s'ar- 
rête dans  une  autre;  si  l'agriculture  s'améliore 
en  proportion  des  progrés  de  l'industrie,  des  arts 
et  du  commerce  ;  si  le  prix  des  denrées  baisse  ou 
augmente;  ni  les  impôts  sont  |>erçu8  avec  le  plus 
de  facilité? 

D'autres  soins  devront  encore  exciter  les  solli- 
citudes du  ministère,  il  devra  défendre  les  intérêts 
de  l'Etat  au  dehors,  eu  maintenant  le  repos  au 
dedans  ;  veiller  à  la  sûreté  du  trône  et  des  p4*Uj)les, 
à  l'éducation  de  la  jeunesse,  au  rcî^pect  de  la 
religion  et  des  bonnes  mn*urs,  à  la  distribution 
de  la  justice;  il  devra  former,  à  Texercice  d'une 
liberté  monarchique  et  constitutionnelle,  une 
nation  longtemps  entretenue  dans  la  licence  ou 
courbt'e  sous  la  Ivrannie;  il  devra,  en  ne  prenait 
d*autre  parti  que  celui  de  TEtat,  se  faire  res- 
pecter par  touter  les  factions,  et  sans  orgueil, 
MDt  arbitraire  et  sans  faiblesse^  se  montrer 
toiùoan  (èrme,  puissant  et  populaire. 


Une  telle  tache  est  sans  doute  pénible  et  difficile, 
mais  elle  n'en  sera  que  plus  glorieuse  à  remplir, 
et  nos  ministres  y  parviendront  en  nous  présea- 
tant,  dans  chaque  session,  des  dispositions  légis- 
latives profondément  méditées,  en  nous  mettant 
à  même,  par  des  institutions  fortes,  de  constituer 
solidement,  et  à  jamais,  les  principes  consacrés 
par  la  Charte. 

Ce  n'est  que  lorsque  les  lois  impies  ou  athées 
qui  nous  gouvernent  encore,  et  qui  ont  été 
enfantées  par  la  Révolution  sous  tous  les  masques 
qu'a  pris  son  délire  sanguinaire  et  destructeur, 
auront  fait  place  à  des  lois  religieuses  et  monar- 
chiques ;  ce  n'est  que  lorsque  la  morale  publique 
sera  régénérée,  et  toutes  les  injustices  réparées, 
que  la  Restauration  sera  accomplie,  parce  qu'alors 
toutes  les  intentions  du  meilleur  des  rois  seront 
remplies,  et  tous  les  vœux  de  ses  peuples  comblés. 

Messieurs,  veuillez  m*excuser  d'avoir  fait  passer 
en  revue  sous  vos  yeux  tant  d'objets  différents. 
J'ai  peut-être  abusé  de  votre  bienveillance  ;  mais 
l'examen  d'un  budget  embrasse  toutes  les  bran- 
ches de  l'économie  politique,  touche  à  tous  les 
points  du  gouvernement;  et  c'est  là,  là  seul,  que 
nous  devons  chercher  les  éléments  de  notre  pros- 
périté. 

Je  vote  en  faveur  des  lois  de  finances  pour 
l'exercice  1825,  telles  qu'elles  ont  été  amendées 
par  votre  commission. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  La  clôture  1 

(Cette  demande  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  PrëfiildenC.  Monsieur  le  Rapporteur,  de- 
mandez-vous la  parole  ? 


.  de   Frénllly,  rapporteur.  Je  la  prendrai 

demain. 

M.  le  Président.  Demain  nous  entendrons  le 
résumé  du  rapporteur  et  nous  passerons  à  la  dis- 
cussion des  articles.  La  séance  est  levée. 

(L'\ssemblée  se  sépare  à  cinq  heures.) 


ANNEXE 


à  la  iéance  de  la  Chambre  des  dépuléi 
du  8  juillet  1824. 


AMENDEMENTS 

Au  projet  de  loi  de  finances  de  1825. 

M.  CLAUSEL  DE  COUSSERGUBS. 

ArL  3.  Paragraphe  premier.  —  Les  héritiers  eu 
ligne  directe  ne  pourront  être  condamnés  à  l'a- 
mende du  demi-aroit  en  sus  du  droit  de  muta- 
tion, prononcée  par  l'article  39  de  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1798  (22  frimaire  an  VU),  que  dans  le  cas 
où  ils  n'auraient  pas  payé  le  droit  de  mutation 
deux  mois  apri>s  un  avertissement  sans  frais,  qui, 
à  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article  24  de 
ladite  loi,  leur  aura  été  donné  par  les  receveurs 
de  l'enregistrement. 

Les  dits  receveurs  seront  tenus  de  prévenir 
tous  autres  héritiers  ou  légataires  dans  le  cin- 
quième mois  de  Touverture  de  la  succession^  de 
même  par  un  avertissement  sans  frais,  des  droits 
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qulls  auront  à  payer  en  exécatioQ  des  lois  sar 
1  enreff  istremeat. 


M.  FOURNAS. 


|9  jaillet  1824.1 

M.  DB  SÉGURBT. 
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Art.  3.  Les  droits  de  navigation  sur  les  fleuves 
et  sur  les  rivières  navigables,  cesseront  à  partir 
du  i«'  décembre  1825. 

M.  LBGLERC  DB  BEAULIEU. 

Rétablir  au  budget  des  dépenses  du  ministère 
de  rintérieur,  les  dépenses  secrètes  de  la  police, 
en  un  chapitre  spécial  et  séparé. 

M.  le  comte  DB  GHARBNGBY. 

Réduire  de  1,116,000  francs  le  crédit  de 
107,091,000  francs  demandé  pour  le  deuxième 
chapitre  du  budget  de  la  guerre. 

M.  LEGLERG  DB  BEAULIEU . 

Remplacer  par  des  chiffres  des  trois  articles 
portés  pour  mémoire  dans  les  chapitres  VI  et  Vil 
du  budget  des  dépenses  du  ministère  des  finan- 
ces, sauf  à  les  compenser  par  des  articles  équi- 
valents de  recettes. 

M.  DB  LA  PASTURE. 

Art.  7.  Dispositions  générales.  —  Gependant, 
vu  Tinsuffisance  des  revenus  d'un  grand  nom- 
bre de  communes,  les  dépenses  annuelles  ayant 
pour  objet  spécial  le  payement  du  logement  des 
curés  desservants  et  le  salaire  des  gardes  cham- 
pêtres sont  exceptées  des  dispositions  ci-dessus 
prescrites  par  les  articles  39  et  41  de  la  loi  de 
finances  de  1818. 

M.  le  comte  D'EFFIAT. 

Art.  7.  Dispositions  générales.  —  Néanmoins 
dans  le  cas  où  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  39,  40  et  41  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
auront  été  remplies  dans  le  but  de  pourvoir  à 
des  dépenses  ordinaires  d'une  commune,  les  cen- 
times additionnels  votés,  et  dont  la  perception 
aura  été  autorisée  par  une  ordonnance,  seront 
imposés,  les  années  suivantes,  sur  le  simple  vote 
du  conseil  municipal,  approuvé  par  le  préfet,  sans 
'"u'il  soit  besoin  de  réunir  les  plus  imposés,  ni 

e  recourir  de  nouveau  à  une  ordonnance  royale. 

M.  TBRRIER  DB  SANTANS. 
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Ajouter  une  somme  de  100,000  francs  au  cha- 
pitre IV  du  budget  du  ministère  de  Tintérieur 
(Art  5.  Institutions  des  sourds  et  muets  de  Paris  et 
de  Bordeatix). 

H.  le  comte  DU  PARG. 

Diminuer  de  100,000  francs  les  secours  deman- 
dés pour  les  réfugiés  égyptiens  (ministère  de  la 
guerre,  chapitre  Xvll,  art.  3)  et  d'accorder  celle 
somme  pour  des  secours  soit  aux  chevaliers  de 
Saint-Louis,  qui  ne  jouissent  d'aucun  traitement, 
soit  à  leurs  veuves  ou  à  leurs  enfants. 


Art.  3.  Le  droit  à  percevoir  sur  le  sel  est 
réduit  à  10  francs  par  quintal  métrique. 

M.  FOUQUERAND. 

Art.  3.  Les  propriétaires  qui  vendront  en 
détail  les  vins  provenant  de  leur  crû,  ne  seront 
pas  astreints  à  prendre  la  licence  prescrite  par 
rarticle  171  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

M.  BEGAYS  DE  LA  GAUSSADB. 

Art.  3.  Les  piquettes  qui  circuleront  jusqu'au 
1<*' janvier  de  chaque  année,  dans  les  cantons  où 
elles  auront  été  faites,  seront  exemptes  de  tous 
droits;  toutefois  l'autorisation  en  sera  demandée 
et  accordée  sans  frais. 

M.  ROUILLÉ  DB  FONTAINE. 

A  dater  du  1«'  janvier  1825,  les  villes  au-des- 
sous de  4,000  &mes  et  n'ayant  pas  20,000  francs 
de  revenus,  seront  exemptes  du  prélèvement  de 
10  0/0  sur  le  produit  net  des  octrois  au  profit 
du  Trésor. 


GUAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  9  juillel  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès- verbal;  la  rédaction  en  est 
adoptée. 

M.  le  ministre  des  finances^  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
marine;  MM.  de  Chabrol,  Becquey,  de  Vaulchier, 
de  Vatimesnil,  Jurien  et  de  Grouzeilhes,  commis- 
saires du  Roi,  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  de  finances  pour 
1825.  M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  de  Frénllly.  Messieurs,  le  résumé  de  la 
discussion  générale  qui  a  lieu  sur  le  budget  de 
1825  fatiguera  moins  votre  attention  que  le  rap- 
port que  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre.  Les 
idées  que  votre  commission  vous  a  exposées  ont 
trouvé  plus  d'alliés  que  de  contradicteurs.  Nous 
n'avons  entendu  à  cette  tribune,  ni  de  ces  déve- 
loppements de  vues  nouvelles  qui  commandent 
un  examen  particulier,  ni  de  ces  critiques  solides 
et  mesurées,  qui,  sans  distiller  le  fiel,  sans  évo- 
quer des  haines  extérieures,  se  bornent  à  démon- 
trer le  mal  et  à  indiquer  le  mieux,  imposent  en 
3uelque  sorte  la  loi  de  les  considérer  et  de  les 
ébattre.  De  grandes  choses  ont  été  traitées  avec 
Krofondeur,  rectitude  ou  sagacité,  mais  dans  une 
armonie  presque  constante  avec  votre  commis- 
sion, et  la  tâche  facile  de  son  rapporteur  se  ré- 
duit à  remettre  rapidement  sous  vos  yeux  les 
points  culminants  sur  lesquels  la  discussion  a 
principalement  porté  sa  lumière. 
La  plupart  des  orateurs  que  vous  avez  enten- 
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dus,  Messieurs,  se  sont  accordés  avec  nous  sur 
IVnornie  abus  de  la  centralisation,  et  on  dirait, 
qu'à  cet  éjîard,  tous  les  esprits  sont  liguéo  dans 
cette  Chambre;  je  ne  feux  pas  môme  en  excepter 
ceux  qui  centralisenti  Hais  il  en  est  sans  doute 
de  ce  (çrand  principe  comme  de  ces  conquêtes 
pour  li>8(|uel3  les  alliés  se  battent  drs  qu'ils  les 
ont  faites.  Nous  avons  vu  longtemps  le  côté 
gauche  de  la  Ctiambre  d'accord  sur  ce  point  avec 
le  côté  droit:  abattre  le  despotisme  administratif 
était  un  sentiment  uniforme,  comme  abattre  le 
despotisme  impérial  avait  Ole  jadis  un  cri  Una- 
nime. Mais  ce  despoli.'zmc  une  fois  tombé,  un  côté 
de  cette  Chambre  eût  demandé  ses  dépouilles  pour 
la  démocratie, qui  exclut  toute  puissance;  Tautrc 
puur  l'aristocraiie,  qui  soutient  (et  elle  seule  au 
monde  peut  la  soutenir)  toute  monarchie  :  Tun 
eût  voulu  mettre  ce  sceptre  en  poussière,  le  sub- 
diviser, seiuu  ses  systèmes  chimiques,  en  molé- 
cules impalpables;  l'autre  eût  voulu  le  tailler  en 
charpentes  pour  b&tir  l'Etat  et  étayer  le  trône 
Enfin,  l'un  eût  voulu  anéantir  la  centralisation; 
l'autre  la  subdiviser  en  Iar{:es  centralisations 
provinciales,  pour  soulager  I  administration,  di- 
mirmer  les  dépenses  et  jeter  les  germes  de  cette 
aristocratie  qu'il  faut  cré«*r  partout,  puisqu'elle 
n'existe  nulle  part. 

Ces  deux  opinions  sont  encore  en  présence. 
Messieurs,  et  je  fais  ici  abstraction  du  nombre 
des  opinants.  S'il  fallait  conquérir  pour  la  pre- 
mière, ie  u'iiésilerais  pas  un  moment;  je  m'at- 
tarhcrais  corps  et  s^me  à  la  centralisation  de 
Paris,  parce  que  despotisme  pour  despoli-mo, 
j^ainie  mieux  le  despotisme  tout  à  fait  que  celui 
auquel  on  manhe  par  la  «lémocratit»,  qui  ne 
manque  iainais  d'y  arriver.  Si  c'est,  au  contraire, 
la  sei'ondiî  qui  prévaut,  noua  entrerons  dans  une 
carrière  soluK*  et  f'ionde, et  il  ne  fandra  .-ioaliai- 
ter  à  la  Fram:e  qu'une  tète  d'homme  d'Klat  pour 
l'v  coiulunv.  Car  toutes  les  graïidcs  choses  de- 
viennent petites  comme  toutes  les  grandes  pensées 
dcvienenl  ridicules  si  elles  ne  tro'i  venl  un  homme 
d'Ktat  ;  sa  tète  pour  les  concevoir,  son  bras  pour 
les  exèruter. 

Mais,  Messieurs,  il  restera  encore  un  obstacle 
h  prévoir  :  c'est  que  tandis  nue  ceux  qui  combat- 
tent ou  qui  conçoivent  mal  la  monarchie  veulent 
diminuer  la  centralisation  de  Paris,  dans  le  but 
d  amoindrir  h»  trône,  ceux  (|Ui  la  gouvernent, celte 
monarchie,  voudraient  peut-être  empêcher  la  cen- 
tralisation des  provinces,  dans  la  craintif  d'affai- 
blir L-e  même  trône.  Jatiiais,  non  jamais  Mef^sieurs, 
on  ne  fera  entrer  dans  la  tète  d'hommes  qui  gouver- 
nent, cette  simple  et  primitive  loi  de  la  physiqiM* 
comme  de  la  morale,  que  t^'Ui  ne  peut  être  porté 
i%ur  tùn;  que  le  coinl)l(^  si  h.iul  suit-il,  cruule  .«^i 
ses  cliarp'ntes  lui  manquent;  qu'il  ne  faut  pas 
nier  la  furce  de  résister  à  qui  nn  demande  celle 
ii'ajipuyor;  enfin  qu'entre  la  puls.<auce  suprême 
et  la  musse  individuelle  il  faut  partout  di>s  puis- 
gancert  intermédiaire!*  pour  servir  à  la  fois  de 
riMupart  et  d'appui  d  la  première  :  je  dis  des 
puinfitirri.  Messieurs,  et  non  dt»s  pouvnin^  parce 
qu'elles  doivent  être  puissantes  par  elles-mêmes. 
Si  tties  IVtaient  autrement,  ce  serait  le  trône 
même  et  non  les  remparts  du  trône. 

Tels  sont  enfin,  Messieurs,  les  deux  obstacles 
au  vu'U  qui  tend  à  modifier  la  centralisatiun.  Le:) 
uns  reiM>u^senl  rbrislocraliu  comme  Tappui  du 
trône,  les  autres  la  redoutent  coniiiK»  Sun  adver- 

aaire. 

Entre  des  ennemis  clairvoyants  et  des  amis  qui 
ferment  les  yeux,  que  feroiîs-nuus?...  .Notre  de- 
voir ;  et  lalifionB  faire  aux  Dieux  :  car  ie  devoir 


n*est  pas  un  chemin,  c'est  un  but;  il  est  atteint 

même  pour  qui  succombe. 

D'autres  orateurs.  Messieurs,  ont  traité  des 
sujets  plus  spécialement  liés  au  budget. 

Un  d'eux,  avec  une  éruditon  vaste  et  détaillée, 
a  parié  particulièrement  du  commerce  de  la 
France:  il  Ta  comparé  à  celui  de  l'.\ngleterre;  il 
Ta  aussi  comparé  à  lui-même;  d'abord  aous 
Henri  IV,  qui  le  protégea  contre  les  préventions 
de  Sully;  ensuite  sous  Louis  XIV, où  Colbert  l'af- 
franchit (  t  l'illustra  tant  que  le  malheur  des 
tetnps  n'appela  pas  ailleurs  les  ressources  de  son 
génie;  enfin  sous  Louis  XV,  où  le  luxe  des  colo- 
nies répandit  dans  tous  nos  ports  une  étonnante 
prospérité.  Il  nous  a  montre  auprès  du  centrai 
regorgeant  d'un  argent  oisif,  les  extrémités  pri- 
vées d'un  numéraire  utile,  et  soldant  onéreuse- 
ment  leur  balance  à  la  capitale,  comme  la  France 
solde  onéreusemerit  la  sienne  à  l'Europe;  il  a 
invoqué  pour  les  provinces  la  circulation,  les  dé- 
))ouchés,  des  secours  larges,  féconds,  gratuits 
preFque,  comme  Pitt  les  dormait  à  TAngleterro  et 
Frédéric  à  la  Prusse,  pour  y  ojiérer  de  grands 
travaux  et  y  lier  d'utiles  associations.  11  en  a 
offert  les  moyens  dans  un  emprunt  de  100  mil- 
lions à  la  caisse  d*amortissement.  Enfin,  sesiilées 
seraient  presque  entièrement  d'accord  avec  celles 
de  la  commission,  si,  en  honorant  leur  principe, 
elle  pouvait  se  résoudre  à  partager  la  censure 
peut-être  un  peu  sévère  qui  en  découle. 

Un  autre  orateur,  suivant  avec  méthode  l'ordre 
distributif  du  budget,  a  demandé  avec  nous  des 
justices  de  paix  agrandies,  ennoblies,  des  cours 
royales  réduites  en  nombre  et  accrues  en  dignité, 
deux  builgets  distincts  à  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, réconomie  d'Etat  substitué  à  la  parcimouie, 
les  administrations,  cette  nation  d'éliteque  8*était 
créée  Bonaparte,  rt'duites  |)ar  un  large  systë  ne. 
Nous  l'avons  vu  sourire  de  voir  toutes  les  grandes 
charges  de  la  diplomatie  confiées  h  tous  les  grands 
noms  de  la  France.  Cependant,  dans  l'union  des 
principes  qu'il  a  manifestés  avec  nous,  sans  doute 
il  reconnaît  ((u'une  monarchi"  n'existe  point  sans 
une  noblesse  illustrée,  ni  une  noblesse  illustrée 
sans  places  d'éclat  à  lui  confier;  que  la  philoso- 
phie, après  avoir  fait  le  tour  des  sophisme»,  re- 
vient à  juî^er  à  jeun  qu'il  faut  se  résigner  aux 
grandeurs  de  naissance,  de  peur  d'en  rencontrer 
de  plus  fâcheuses;  que  si  la  majorité  règne 
dans  les  Chambres,  c'est  la  minorité  qui  régne 
sur  les  nations;  et  que  tout  ce  qui  peut  tendre  k 
gouverner  les  hommes  doit  naître  et  être  élcys.» 
en  minorité,  non  pour  le  bonheur  de  quelques 
philosophistes  incurables,  mais  pour  le  repos,  la 
gloire  et  la  durée  des  peup'e*,  destinés  à  fleurir, 

anatid  leurs  noms,  leurs  dits  et  leurs  écrits  seront 
enuis  longtemps  oubliés. 
S'ous  avuns  entendu  avec  plaisir  ce  même  ora- 
te:ir  proclamer  ces  princip(>s  droits  et  justes  qui 
nt?  sauraient  être  trop  répétés  à  retie  tribune  : 

auc  notre  crédit  reposait  impurturbablement 
ans  la  solidarité  des  dettes  et  dans  la  publicité 
des  comptes;  que  l'Ktat  devait  saisir  ses  phases 
favorables  pour  en  tirer  des  utilités  durables  ou 
d'importantes  économies;  enfin  qu'un  gouverne- 
[uent  sage  devait  croire  son  crédit  au-dessus  des 
vicissitutles  de  laliourso.  Mais  sans  discuter  avec 
lui  si  la  reconnaissanei^  de  toutes  les  dettes, 
même  injustes  ou  illégitimes,  put  être,  en  IKIT), 
la  première  hase  de  notre  crédit,  nous  serions 
fùchés  d'ériger  celte  vérité  possible  en  principe 
universel.  Il  est  trop  cher  d'être  riches  ù  ce  prix; 
et  si  nous  pouvons  applaudir  k  la  sagacité  d'un 
ministre  qui  paye  ce  qu'il  ne  doit  pas  pour  trou- 
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ver  plus  facilement  des  préteurs,  nous  honorons 
la  politique  et  Thooneur  d*un  monarque  qui  re- 
fuse de  payer  les  destructeurs  de  trônes,  et 
apprend  aux  révolutions  qu'elles  doivent  se  faire 
gratis  et  à  leurs  propres  risques  et  péril:). 

D'autres  orateurs  se  sont  livrés  à  des  considé- 
rations moins  générales,  mais  d'une  nature  encore 
fort  élevée  ;  car  on  doit  remarquer  que  c'est  cet 
ordre  de  chose  qui  a  particulièrement  dominé  la 
discussion;  et  loin  de  croire  que  la  Chambre  ait 
droit  de  s'en  plaindre,  nous  inclinons  à  penser 
avec  un  des  orateurs  qu'il  est  utile  de  trouver  à 
rentrée  du  budget  une  espèce  de  péristyle  où  les 
hautes  questions  se  discutent  comme  sous  les 
arches  du  Portique,  où  les  esprits,  forts  en  prin- 
cipe, en  morale,  en  politique,  on  économie  pu- 
bh(iue,  sans  s'être  attachés  à  la  véritlcalion  sté- 
Hle  des  chiffres,  puissent  apporter  le  tribut  de 
leurs  lumières  générales  au  lieu  d'être  obligés  de 
les  disposer  ou  de  les  hasarder  mal  à  propos  dans 
la  discussion  froide  et  minutieuse  des  articles  ; 
enfin  où  les  amendements  puisseut  se  concevoir 
et  se  présenter,  au  lieu  de  venir  embarrasser  im- 
promptu cette  discussion  :  jurisprudence  que  la 
chambre  ne  saurait  trop  consacrer  jusqu'à  ce  que 
son  règlement  Tait  érigée  en  loi. 

Pour  revenir  aux  vœux  de  cet  orateur,  l'atten- 
tion que  nous  avons  prêtée  à  la  discussion  nous 
y  a  fait  reconnaître  ceux  de  voir  l'acte  religieux 
précéder  l'acte  civil  dans  le  mariage  :  vœu  que 
votre  commission  peut  raisonnablement  espérer 
de  voir  bientôt  exaucé.  L'indemnité  des  émigrés 
égaler  leurs  pertes  :  sentiment  que  votre  com- 
mission parta^'e,  et  par  esprit  de  justice  et  non 
moins  peut-être,  par  calcul  politique;  une  révi- 
sion générale  mettre  nos  Codes  en  harmonie  avec 
nos  besoins  religieux  et  monarchiques  ;  le  nombre 
des  préfectures  considérablement  réduit;  le  tra- 
vail et  la  compétence  des  conseils  généraux  no- 
tablement accrus;  la  subvention  des  théâtres 
IdiS'^ée  à  la  disposition  du  ministre  de  Tintérieur 
et  diminuée  de  tout  ce  qui  est  inutile  à  l'art  ou 
nuisible  aux  mœurs,  pour  accroître  d'autant  la 
stérile  dotation  des  colons  de  Saint-Domingue  ;  la 
division  du  budget  établie  d'une  part  en  capi- 
tauX)  reports  et  articles  extraordinaires;  de 
l'autre,  en  revenus  et  charges  courants  et  an- 
nuels. 

Nous  y  avons  vu  avec  joie  renouveler  ce  vœu 
de  votre  commission,  qu'on  payât  enfin  dans  des 
proportions  larges  et  équitables^  l'antique  mais 
Imprescriptible  dette  des  glorieuses  armées  de 
l'Ouest. 

Et  ici,  Messieurs,  nous  croyons  de  notre  devoir 
de  revendiquer,  ou  plutôt  de  constater  avec  quel- 

3ue  solennité,  un  droit  également  imprescriptiblo 
c  cette  Chambre,  droit  émané  de  la  Charte,  droit 
dont  la  nécessité  peut  se  faire  sentir  dans  d'im- 
portantes occasions,  droit  qu'il  importe  sans 
doute  d'oublier  souvent,  de  laisser  longtemps 
dormir,  mais  qu'il  importe  aussi  de  ne  pas  laisser 
périr  sous  la  désuétude  et  la  jurisprudence  des 
précédents  :  nous  voulons  parler  de  celui  d'ajou- 
ter dans  les  cas  nécessaires  aux  crédits  du  bud- 
get dans  les  bornes  que  permet  le  montant  de 
ses  recettes  prévues.  Votre  Chambre  en  donna 
deux  exemples  dans  sa  dernière  session. 

Un  oraltîur  a  demandé,  Messieurs,  et  peut-être 
sans  joindre  à  un  sentiment  juste  en  lui-même 
un  calcul  suffisamment  approfondi,  que  de  nou- 
velles portes  s'ouvrissent  aux  jeunes  gens  que 
leur  éducation,  leur  fortune,  leurs  familles  desti- 
naient aux  grades  militaires  et  auxquels  le  nom- 
bre borné  des  écoles  militaires  n'ouvrait  qu'une 


carrière  trop  étroitei  Une  réflexiod  accompagnée 
de  chiffres  lui  eût  je  crois  démontré  que  la  qiies- 
tiou  n'est  pas  seulement  du  nombre  de  jeunes 
gens  qui  se  destinent  aux  grades  militaires,  mais 
surtout  du  nombre  de  ceux  que  l'état  de  l'armée 
permet  d'y  appeler*  et  que  probablement  les 
écoles  militaires  égalent  ou  surpassent  déjà  ses 
besoins.  Le  même  membre  a  aussi  demandé  qu'un 
droit  de  60  francs  fût  mis  aux  frontières  à  l'intro- 
duction des  chevaux  étrangers.  Peut-être  encore 
n'a-t-il  pas  assez  précisément  calculé  que  le 
Trésor  recouvrant  par  la  douane  précisément  ce 
que  le  Trésor  dépensera  par  les  remontes  les 
choses  resteront  au  même  état  :  le  Trésor  qui, 
soit  comme  payeur,  soit  comme  receveur  du 
droit,  agit  identiquement  par  les  mains  do  deux 
ministres  différents  ;  le  Trésor,  dis-je,  ne  trouvera 
nulle  raison  de  payer  les  chevaux  plus  cher  en 
France,  ou  de  cesser  de  les  chercher  à  plus  bas 
prix  dans  l'étranger.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en 
matière  de  douane  que  la  taxe  ou  la  prohibition 
ne  peuvent  valoir  qu'autant  qu'elles  s'exercent 
entre  deux  intérêts  divers  et  opposés. 

D'autres  orateurs  ont  regretté  que  presque 
toutes  les  villes  dépouillées  par  la  Révolution  de 
(éijrs  revenus  fonciers  et  patrimoniaux,  fussent 
réduites  à  subsister  de  l'octroi,  genre  de  revenu 
dont  l  effet  est  d'appailvrir  les  campagnes  en  y 
faisant  baisser  le  prix  de  leurs  prouuclions  ;  ils 
ont  émis  le  vœu  que  le  Trésor  les  affranchit  au 
moins  de  la  portion  qu'il  prélève  sur  ces  octrois. 
Ce  serait  une  utile  mais  importante  réduction  de 
ses  recettes  ;  peut-être  en  est-il  de  plus  pressées 
encore  dans  rintérêt  des  mœurs,  de  la  justice  et 
de  l'agriculture.  Sur  toutes  nous  sommes  con- 
traints d'attendre  que  les  grandes  économies,  en 
réduisant  la  dépense,  permettent  aussi  de  réduire 
la  recette. 

Ces  orateurs  ont  encore  regretté  que  la  centra- 
lii^ation  fit  affluer  à  Paris  les  centimes  facultatifs 
votés  par  les  provinces,  et  qu'au  moins  on  ne 
tint  pas  compte  de  leurs  intérêts  aux  départe- 
ments comme  oh  le  fait  aux  communes  ;  que  la 
répartition  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière ne  fût  pas  plus  exacte  ;  que  celle  des  pa- 
tentes reposftt  encore  aujourd'hui  sur  d'antiques 
données  dont  toutes  les  bases  ont  changé  ;  que 
celle  des  remises  de  perception  fût  inégale  et 
presque  arbitraire  entrâtes  communes  d'un  même 
département. 

ils  ont  regretté  enfin  que  votre  commission 
n'ait  pas  proposé  une  amélioration  immédiate 
daiis  le  sort  des  curés,  et  que  le  traitement  de 
ces  curés  n'égalât  pas  au  moins  le  moindre  de 
ceux  des  ministres  de  ces  autres  cultes  qu'une 
allégation,  faite  sans  doute  dans  des  intentions 
toutes  pacifiques  et  chrétiennes,  a  reproché  à 
votre  commission  d'oublier. 

Votre  commission  a  dû,  Messieurs,  se  borner  h 
rassembler  ))our  vous  en  un  faisceau  ces  vœux 
divers  épars  dans  la  discussion.  A  cela  près  de 
quelques  contradictions  qu'elle  a  cru  de  son  de- 
voir d'énoncer,  elle  ne  trouve  ni  h  discuter  ni  à 
combattre  des  opinions  qui  ont,  ou  deviné,  ou 
reproduit  la  sienne. 

un  orateur  dont  nous  apprédons  l'infatigable 
dévouement  à  poursuivre  d'une  investigation 
économique  les  moindres  détails  financiers  du 
budget,  vous  a  signalé.  Messieurs,  labus  des  re- 
traites prématurées  gui,  en  faisant  place  avant 
le  temps  à  des  ambitions  nouvelles,  augmentent 
d'autant  les  charges  du  Trésor,  il  a  censuré  le 
cumul  des  places,  contre  lequel  il  y  a  peut-être, 
moralement  parlant,  beauconp  de  bonnes  choses 
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à  dire,  mais  dont  le  vice  eût  peut-être  dû  trouver 
arkce  devant  lui,  puisqu'aprùs  tout  il  est  une 
économie  pour  te  Trésor  :  comparant  le  sort  des 
petits  propriétaires  à  celui  des  petits  rentiers,  il 
a  émis  le  vœu  que  la  retenue  d*un  cinquième  fût 
faite  sur  les  rentes,  seule  propriété  franche  d*im- 
pô^  et  qui  l'est  encore  d'enregistrement,  do  frais 
et  de  non-valeurs.  Trois  juges  doivent  être  con- 
sultés dans  cette  question  :  Téquité,  le  crédit  et 
la  politique. 

Il  a  encore  émis  le  vœu  patriotique  que  les 
rentes  qui  dotent  la  Chambre  des  pairs  fissent  un 
jour  place  à  d'honorables  et  larges  dotations  en 
biens-fonds  pour  ceux  d'entre  eux  à  qui  elles 
seraient  nécessaires.  On  ne  doit  pas  toutefois  per- 
dre de  vue  que  Tentretien  de  la  Chambre  des  pairs 
est  comme  celui  de  la  Chambre  des  députés,  une 
charge  nécess^uire  de  l'Btat. 

Il  a  demandé  d'utiles  modlflcations  dans  le 
système  de  rini|)ôt  des  portes  et  fenêtres,  la  di- 
minution du  traitement  des  conseillers  des  cours 
royales,  dont  d'autres,  toutefois,  ont  demandé 
l'augmentation  ;  le  remplacement  des  directeurs 
des  contributions  directes  par  les  conseils  de  pré- 
fecture, et  diverses  réductions  sur  les  taxations, 
bonifications  et  Irais  de  mouvement  des  receveurs. 
Mous  pensons ,  comme  votre  commission  de  l'an 
passé,  ne  pouvoir,  sans  de  graves  inconvénients, 
admettre  d'autres  réductions  que  celles  que  la 
commission  vous  a  elle-même  proposées,  l^nfin, 
il  déclare  préférer  les  économies  par  diminution 
de  traitements  aux  économies  par  changement  de 
svstême. 

Votre  commission ,  Messieurs,  toujours  prête  à 
accueillir  les  économies  utile»  ou  possibles,  ne 
vous  a  pas ,  d*ailleurs ,  dissimulé  la  préférence 
entière  qu'elle  donne  aux  économies  d'Etat  sur 
les  épargnes  de  détail.  Le  champ  de  ces  dernières 
a  été  annuellement  exploité.  Le  second  est  encore 
en  friche ,  et  ne  demande  que  la  culture  pour 
produire. 

Avant  de  terminer  ce  résumé,  Messieurs,  nous 
voudrions  pouvoir  nous  arrêter  sur  les  chiffres 
qu'un  des  orateurs  a  opposés  aux  vues  très-géné- 
rales nue  nous  avions  essayé  de  vous  faire  entre- 
voir. Votre  équité  remarquera  sans  doute  que  nous 
navons  énoncé  qu'un  principe  large  et  vrai, 
futilité  politique  et  linanciére  de  saisir  les  beaux 
jours  d'une  richesse  aléatoire  [lour  en  tirer  une 
fortune  fixe  et  durable;  de  fenchainer.  comme 
nous  l'avons  dit,  aux  travaux  publics,  et  de  lui 
devoir  un  coinjilémeut  de  richesses  qu'un  siècle 
peut  ne  pas  voir  éclore.  Nous  avons  énoncé  cette 
idée  nouvelle  avec  bi  retenue,  la  concision  même 
qui  sied  à  un  premier  jet  dans  de  si  grandes 
choses.  N'est-ce  pas.  Messieurs,  en  agir  sévèrement, 
et  prendra' un  peu  Iroi),  et  surtout  un  peu  trop  tôt 
ses  avantages ,  que  de  se  prévaloir  de  notre  dis- 
crétion volontaire  pour  faire  marcher  une  armée 
de  chiffres  contre  nous. 

Mais  toutefois,  Messieurs,  sur  une  si  haute  ques- 
tion, si  nous  avons  déjà  dépassé  le  principe,  si 
nous  sommes  déjà  arrivés  sur  le  terrain  des  chif- 
fres, que  le  Ciel  en  soit  loué  ;  nous  n'y  refusons 
pas  le  combat,  et  sans  vous  exposer  aujourd'hui 
a  fennui  prématuré  d'y  as^-ister,  nous  avons  une 

ftleine  assurance  du  succès,  pourvu  qu'on  tire  en 
igné  de  compte  le  |)remier  point,  le  seul  peut-être 
qui  serve  de  base  à  nos  idées  et  mérite  une  sérieuse 
utt(*ntion  :  celui  de  liàter  la  possession  des  travaux 
utiles  qui  se  font,  et  d'arrêter  la  perte  des  travaux 
nécessaires  qui  se  détruisent.  Au  surplus ,  Mes- 
aieurs,  le  seul  mot  ti/i7c5  a  résolu  la  (|uestion,  et 
nous  vous  en  disons  peut-être  beaucoup  trop  :  car 


si  j'ai  bien  entendu  l'orateur,  que  par  malheor  je 
n'ai  encore  pu  lire(l),  il  Gnit  par  conclure  aœ 
l'emploi  du  crédit  n'est  désirable  que  pour  aes 
ouvrages  d'utilité  publique.  Si  telle  est.  el  j'ose 
l'espérer,  son  opinion,  nous  pouvons  liceDder 
nos  chiffres  ;  un  seul  coup  d'œii  sur  le  rapport 
de  la  commission  lui  prouvera  que  nous  sommes 
en  pleine  paix, 

Oui,  Messieurs,  nous  l'avouons,  et  peut-être 
avec  trop  peu  de  modestie ,  le  système  de  votre 
commission  est  en  effet  un  système  en  grand,  un 
système  qui  tend  à  nous  ramener,  non  aux  bases 
antiques,  elles  sont  regrettables,mais  impossibles; 
et  il  ne  faut  se  servir  des  mots  ni  pour  être  dupes* 
ni  pour  faire  des  dupes;  mais  aux  principes  an- 
tiques par  lesquels  la  monarchie  vit,  sans  lesquels 
il  n'y  a  que  démocratie  ou  despotisme,  ce  despo- 
tisme ,  Messieurs ,  qui  reçoit  beaucoup  d'argent, 
tout  l'argent  d'un  royaume  quand  il  sait  se  revêtir 
d'un  masque  constitutionnel:  c'est  un  système 
qui  tend  à  éterniser  la  monarchie  en  éternisant 
pour  elle  les  bases,  les  lois,  les  puissances  qui  la 
soutiennent,  à  diminuer  les  charges  par  de  vastes 
économies,à  augmenter  les  richesses  par  le  com- 
plément de  toutes  les  créations  utiles,  à  ressusciter 
et  restaurer  la  religion ,  à  recréer  sous  quelques 
formes  que  ce  soit,  celte  belle  et  glorieuse  magis- 
trature, honneur  des  temps  passés,  rempart  des 
mœurs  et  de  la  religion,  dont  les  fonctions  gra- 
tuites n'eussent  pas  permis  ,  même  dans  cet  âge 
corrompu,  cette  idée  digr.ede  celui  où  nous  som* 
mes  exilés,  que  si  le  présent  rend  les  fonctions 
£[ratuites  onéreuses ,  l'espérance  les  rend  lucra- 
tives ;  celte  magistrature  enfin  qui ,  si  une  cour 
abusée  ne  l'eût  pas  encombrée  d'une  jeunesse 
imprudente,  se  fût  montrée  •  comme  vous  i^  si 
bien  dit  un  honorable  député  de  Besançon,  la  plus 
redoutable  ennemie  des  révolutions. 

C'est  un  système  enfin,  Messieurs,  qui,  en  de- 
mandant au  présent  et  à  favenir  de  si  grandes 
choses,  n'a  pas  l'inepte  conception  de  demander 
leurs  ouvriers  à  la  tour  de  Babel,  ou  de  convoquer 
les  démolisseurs  pour  construire.  H  veut  confier 
le  soin  de  bâtir  à  ceux  qui  n'aiment  nas  les  tables 
rases;  celui  d'agrandir  et  d'agglomérer,  à  ceux 

3ui  n'aiment  ni  les  cendres  ni  la  poussière;  celui 
e  pacitier,  à  ceux  qui  craignent  les  tempêtes; 
entin,  et  n'est-il  pas  puéril  de  le  dire  !  le  soin  de 
soutenir  la  monarchie,  à  ceux  qui  brûlent  d*nn 
amour  libre  et  religieux  pour  elle,  à  ceux  qui 
n'ont  plus  aujourd'hui  qu'un  serment,  qu'un  Dmb 
et  qu'un  Hoi. 

Messieurs,  ces  nobles  desseins  ont  été  reconnus 
p.ir  nos  adversaires  mêmes;  pardonnez  donc  notre 
orgueil;  nous  ne  pouvons  refuser  riionneur  de 
leurs  reproches. 

Messieurs,  la  promptitude  eixgêe  de  ce  n'-sunié 
et  le  délai  forcé  des  impressions  peut  nous  faire 
craindre  d'avoir  négligé  quelques  idées  dignes  de 
vous  être  reproduites.  Si  cela  est,  nous  n^uroos 
au  moins  que  des  regrets,  car  nous  avons  dût 
tous  les  efforts  qui  dé|)endaient  de  nous  pour  ne 
vous  dérober  aucune  des  parties  importantes  de 
la  discussion. 


[il  C'est,  ie  pense,  un  abus  invétéré  dans  U Chambra 
iiu<>  celui  (I  indiquer  on  la  lecture  Ou  résumé  ou  Toa- 
voriure  de  la  discussion  des  iirlirlos,  avant  le  délai  né- 
cessaire pour  que  tous  les  discours  de  la  discussion  gé- 
nérale, dont  la  Chambre  a  ordonné  l'impression,  aient 
pu  ^tre  imprimés  et  distribues.  Dcu\  jours  an  plot  de 
délai  nous  é|»arf{neraienl  Te^péce  d'inconséquence  d'or- 
donner  des  iuipresMuns,  que  nous  savons  devoir  éua 
inutiles. 
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Votre  commission ,  Messieurs ,  persiste  dans 
les  conclusions  que  son  rapport  vous  a  présentées. 

M.  le  Président.  Avant  de  commencer  la  dé  li- 
bération sur  les  articles,  la  Chambre  va  entendre 
le  rapport  d'un  de  ses  bureaux,  pour  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  d*un  de  nos  coliàgues  que  l'état 
de  sa  santé  a  empêché  jusqu'à  présent  de  se  rendre 
parmi  nous.  {On  rit.) 

M.  de  Doarrienne,  rapporteur  du  huilième 
bureau^  propose  d'admettre  M.  de  La  Fruglaye, 
député  du  Finistère )  dont  Télection  a  précédem- 
ment été  validée,  et  qui  a  remis  les  pièces  néces- 
saires pour  établir  son  éligibilité.  11  ne  s'élève 
aucune  réclamation.  M.  le  président  proclame 
l'admission  de  M.  de  La  Fruglaye. 

M.  de  ïïjm  Fra^laye  prête  S'arment  entre  les 
mains  de  M.  le  président.  La  Chambre  lui  en  donne 
acte. 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  maintenant 
s'occuper  des  articles  du  projet  de  loi  de  finances. 
Différents  amendements  ont  été  présentés.  Je  sou- 
mettrai à  la  Chambre  ceux  de  ces  amendements 
qui  tendent  à  faire  des  réductions,  lorsque  vien- 
dront les  amendements  auxquels  ils  se  réfèrent  ; 
les  autres,  qui  sont  des  articles  additionnels,  ne 
seront  discutés  qu'après  que  la  Chambre  aura  voté 
sur  les  différents  articles  du  projet. 

M.  le  Président  explique,  pour  ceux  de 
MM.  les  députés  qui  ne  siègent  dans  la  Chambre 
que  depuis  cette  session,  la  manière  dont  on  vote 
sur  les  différents  articles  du  budget,  et  fuit  ensuite 
lecture  de  l'article  l"  ainsi  conçu  : 

«  Art.  l*'.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée 
et  de  l'amortissement,  sont  fixée?,  pour  Texercice 
1825,  à  la  somme  de  237,085,785  francs,  confor- 
mément à  l'état  Â  ci-annexé.  » 

Dans  cet  état,  figure  un  chapitre  portant  : 

<  Dotation  de  la  Caisse  d* amortissement^  40  mil- 
lions de  francs.  > 

(M.  de  Saint-Chuinans  demande  et  obtient  la 
parole  sur  ce  chapitre.) 


M.  de  Saint-Chamans.  Messieurs,  notre  svs- 
tômc  d'amortissement  compte  huit  ans  d'exis- 
tence. Durarit  les  premières  années,  la  nécessité 
d'un  respect  scrupuleux  pour  les  fonds  de  l'amor- 
tissement  fut  posée  en  principe  par  la  plupart  des 


ment  est  trop  forte  et  hors  de  proportion  avec  la 
dette.  Celte  opinion  a  été  soutenue  dans  les  deux 
Chambres  par  des  hommes  très-habiles,  et  a  été 
exprimée  par  le  rapporteur  des  dépenses  au  nom 
de  voire  commission  des  finances.  Je  crois  qu'il 
est  très-important  de  combattre  une  doctrine  qui 
peut  être  si  fatale  aux  destinées  futures  de  la 
France.  Notre  amortissement  a  été  placé  sur  des 
bases  solides,  puisqu'on  lui  a  assuré  une  forte 
dotation  :  mais  nos  lois  n'ont  posé  que  la  pre- 
mière pierre  de  l'édifice,  et  il  faudra  compléter  le 
système  dans  le  prochain  budget.  La  solution  de 
deux  importantes  questions  établira  le  système 
tout  entier. 

A  quelle  époque  doit-on  annuler  (ou  détourner 
à  d'autres  emplois)  les  rentes  rachetées  par  la 
Caisse  d'amortissement  ? 

Cette  Caisse  doit^elte  racheter  au  delà  du 
pair? 

T.   LXii. 


De  la  décision  de  ces  deux  points  dépendent 
toutes  les  ressources  à  venir  de  la  France,  et  c'est 
dans  les  moyens  préparés  pour  l'avenir  qu'on 
reconnaît  le  législateur  et  l'homme  d'Etat  :  cet 
objet,  Messieurs,  attirera  donc  toute  votre  atten- 
tion. 11  me  paraît  nécessaire  de  s'opposer  au  cou- 
rant de  l'opinion  nouvelle  qu'on  cherche  à  faire 
prévaloir,  et  de  livrer  aux  méditations  des 
nommes  instruits  dans  cette  partie,  les  motifs 
qui  me  paraissent  établir  l'opmion  contraire.  Il 
s'agit  d'engager  la  France  dans  la  voie  d'une 
prospérité  durable,  ou  dans  la  route  à  l'extrémité 
de  laquelle  est  creusé  le  précipice  de  la  banque- 
route. 

L'importance  du  sujet  m'oblige.  Messieurs,  à 
quelques  développements  que  vous  me  pardon- 
nerez. 

J'entrerai  d'abord  dans  quelques  considérations 
générales  sur  l'amortissement,  dont  il  me  semble 
qu'on  n'a  pas  assez  bien  saisi  le  but  ni  l'impor- 
tance. 

D'après  le  système  de  guerre  des  nations  mo- 
dernes, il  est  reconnu  qu'on  ne  peut  plus  pour- 
voir aux  dépenses  même  d'une  seule  campagne 
avec  ses  revenus;  il  faut  donc  emprunter  pen- 
dant la  guerre.  Mais  les  Etats  sont  soumis,  sous 
ce  rapport,  aux  règles  qui  ré^^issent  les  particu- 
liers: quand  on  a  emprunté,  il  faut  rendre.  Si, 
sans  sotiger  à  rendre  le  capital,  on  secontente  de 
payer  les  intérêts  ;  si  rocca?ion  d'emprunter  et 
d'accroître  sa  dette  revient  fréquemment,  et  si 
l'on  continue  à  grossir  le  capital  par  de  nouveaux 
emprunts  sans  le  diminuer  jamais  par  des  rem- 
boursements proportionnés,  le  résultat  inévitable 
d'un  pareil  système  est  pour  les  particuliers  de 
mourir  insolvables,  et  pour  les  peuples,  qui  ne 
meurent  point,  de  vivre  banqueroutiers.  Les 
Etats  arrivent  à  ce  dénoûment  un  peu  plus  lente- 
ment que  les  particuliers  ;  mais  avec  le  système 
de  toujours  emprunter  sans  jamais  rendre,  il  est 
indubitable  qu'ils  y  arriveront  à  une  époque  qui 
n'en  est  pas  moins  certaine,  quoiqu'on  ne  puisse 


Par  ce  moyen,  un  peuple  est  toujours  sûr  de  se 
présenter  avec  les  plus  puissantes  ressources; 
sans  ce  moyen,  la  dette  croit  successivement,  et 
le  moment  arrive  où.  elle  ressemble  à  ces  ch;\- 
leaux  de  cartes,  sur  lesquels  on  ne  peut  plus 
ajouter  un  étage  sans  faire  crouler  tout  l'édince. 

Ce  moyen  de  payer  pendant  la  paix  les  dettes 
de  la  guerre,  on  le  trouve  dans  une  caisse 
d'amortissement  forte,  richement  dotée,  et  qui 
[)uis8e  travailler  à  la  diminution  de  la  dette  avec 
autant  d'activité  et  de  puissance  que  la  guerre  a 
travaillé  à  son  accroissement.  Nous  avons  le 
bonheur  de  posséder  celte  grande  et  utile  ma- 
chine; gardons-nous  d'en  suspendre  l'action 
avant  d'avoir  atteint  le  but. 

Quel  est  ce  but?  Je  suis  loin  de  partager  l'opi- 
nion de  ceux  qui  pensent  que  le  but  de  la  Caisse 
d'amortissement  est  de  soutenir  le  cours  des 
rentes  et  de  les  élever  au  pair.  Non,  Messieurs, 
tel  n'est  point  son  but.  Les  caisses  d'amortisse- 
ment n'ont  jamais  été  établies  que  comme  un 
moyen  de  remboursement,  et  c'est  ce  qu'indique 
le  nom  même  d'amortissement.  Ici,  comme  sou- 
vent, on  a  pris  l'effet  pour  le  but.  Sans  doute, 
l'effet  des  opérations  de  cette  Caisse  est  de  sou- 
tenir et  d'élever  le  cours  des  rentes  ;  par  la  même 
raison  que  lorsqu'un  n^ociant  paye  exactement 
ses  dettes  et  retire  ses  billets,  les  effets  qu'il 
laisse  dans  le  commerce  inspirent  plus  de  con- 
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liance.  Mais  le  pron:i>r  bui,  h^  seul  but  de  Tamor- 
tis^eme^t  l'ut  et  duilèirud'éteiudreoudediminuLT 
la  dette  puulifiue. 

Voilà  le  point  iinpurlant,  voilà  la  grande  con- 
sidératiun  qui  doit  occuper  le  législateur,  et  non 
point  la  hausse  et  la  baisse  des  effets  publics, 
iju'il  ^n»^:oit|^e^mïs,  Messieurs,  de  le  dire  en  pas- 
s-ini  ;  Ton  pVsI  trop  buhilué  à  s'occuper  des 
mouvements  de  la  Bourse.  Qu'importe  la  hausse 
ou  la  baisse  nionieniariéedes  fonds  publics  quaud 
on  n'a  |»oint  dVmpriîiits  à  faire?  La  hausse  est 
avaiitijiiuse  sans  doute,  mais  c'est  lorsqu'elle  est 
durable,  lorsqu'elle  est  ameii^^e  par  la  force  des 
cho-^es,  et  non  |)ur  des  combinaisons  d'agiotage. 
Pourquoi  donc  t^'occnper  de  la  Bourse?  Les 
iiauspes  rMles  proiluilis  par  la  nrospérilê  g(^n6- 
raie  et  la  eoMliance  arrivent  sans  les  soins  de  Tau- 
torité  ;  les  liausses  factices  dues  à  des  jeux  de 
Bourse  ne  procurent  aucun  bien. 

Sjuvenons-noîis  donc  que  nous  n'avons  pas 

Ï^ris  d'autre  engagement  envers  les  rentiers  que 
'exact  payement  des  intérêts,  ou  le  rembourse- 
ment du  capital.  Nous  avons  chaij;ie  année  fi- 
rièîemcnt  pourvu  au  jiremier  de  ces  devoirs. 
Pourvoir  au  second  est  la  seule  desliiiiilion  delà 
Caisse  d'amortis.'^einent. 

Mais  Cl'  reiiiîjoiirsemcnt  du  capital  ne  dcil-il 
s'.iiréter  qu'apivs  rentière  extinction  de  la  ÛLlte 
publique?  ^e  fut  généralement  dans  cette  inten- 
tion que  l'amortissenient  fui  établi;  mai.Ues  idées 
à  cet  égard  se  Mjtit  modifiées.  Les  uns  regardent 
Ui.e  dette  publi((ue  comme  un  bien  et  un  moyen 
d4*richesie;  les  autres  la  regardent  comme  u.i 
mal  iiéi'es>'aire  :  personne  ne  songe  à  la  suppri- 
mer entièrement.  Convaincu  pour  ma  part  que  la 
dette  publi.|ue  enrichit  la  nation,  parce  ((u'elh^ 
crée  des  capitaux  et  des  consommateurs,  je  n'en- 
treprendrai Jias  ici  d'aller  chercher  dars  les  profon- 
deurs de  l'éconoutie  politique,  la  diinonstriilion 
de  cette  opinion  :  il  nie  MiiUra  de  considi  rer 
comme  un  point  géhéralemmt  retonriu,  que  lit 
conservation  d'une  partie  de  la  dette  publique  e>l 
nécessaire  dansles  habitudes  modernes  pour  ou- 
vrir une  voie  d.»  plus  aux  caidtaux  surabonda;. l:\ 
et  pour  faciliter,  par  fliabitude  de  ce  genre  de 
plareuiei't,  lesemjirunt-  i:ldi^punsal)les. 

Mais  l'on  ti  ou  vcia  (|ue  ce  |oi:it  de  vui'iie  change 
|*as  la  question  de  l  amortissement.  Cette  dette 
i'Ublique  doit  avoir  une  borne,  au  delà  de  laquelle 
(lie  deviendrait  une  charge  gèiiaule  pour  les 
contribuables.  Ainsi  quand  celte  bi)r[]e  est  une 
fois  atteinte,  tout  ce  qu'on  emiirunteau  delà  doit 
être  remboursé.  L'amortissement  doit  tendre  à 
racheter  la  totditê  de  I  excédant:  il  doilagir  sans 
cesijie;  il  ne  doit  point  se  relàelur  jusqu'à  ce  que 
rebut  soit  atteint.  11  est  bienrecuunu  aujourd'inii 
que  la  Caissen'aiiK».  lit  rien,  iK-dimiiiue  pas  réel- 
lement la  dette  tant  que  TKtat  tM;|irunte,  c'est-à- 
dire  )  endaiit  la  i:u  ire.  (Jii  ne  .  eut  donc  jamais 
racheter  avec  trop  di:  ,  roiuidiiu  k;  Ja  partielle 
la  dette  tju'on  \eul  éteindre,  car  l'on  n'est  sûr 
que  du  momi-nl  pié.-eiit;  une  ;:uerre,  une  crise 
quelconque  qui  mette  dans  i'oblipûtion  d'emprun- 
ter, peut  bientôt  ariéter  Liut  à  coup  l'ef- 
fet de  rainorlissemenl.  Alors  si,  avant  qu'on 
ait  payé  iaitcienoe  ditie,  une  nouvelle  dette 
irient  s'y  joindre:  si,  |.ar  IVlïel  des  gueires 
Buccc8sive^.  une  troisième,  une  quatrième  dett  s 
eont  enrore  ajoutées  avant  qu'un  trop  lent  amor- 
tissement ait  éteint  la  première,  ilarrivem  ce  qui 
arrivf*  à  l'Angleterre,  de  n'avoir  plus  de  chance  de 
libération,  de  voir  toujours  la  banqueroute  en 
per0pective,  et  de  borner  tout  l'effort  de  son  ta* 


lent  financier  à  reculer  le  désastre  pour  le 
porter  sur  ses  enfants. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  m'appuyer  sur 
l'exemple  de  l'Angleterre.  Nous  avons  trop  yu 
depuis  quarante  ans  que  c'est  souvent  à  ses  dé- 
pens qu'on  fait  l'épnuve  des  théories  :  il  est  heu- 
reux (lue  dans  cette  question  nous  puissions,  sans 
faire  l  épreuve  sur  nous-mêmes,  trouver  les  le- 
çons de  l'expérience  chez  un  autre  peuple,  et  si- 
gnaler d'avance  les  avantages  et  les  écueils  que 
présente  cette  route  du  crédit  où  nous  nous  en- 
gageons. Il  y  a  plus  de  cent  ans  que  Tamortisse- 
ment  est  établi  en  Angleterre;  mais  il  y  a  été 
conduit  d'après  divers  systèmes,  dout  il  importe 
d'examiner  les  effets. 

L'Anghterre  devait,  au  commencement  du  der- 
nier siècle,  environ  538  millions  de"  notre  mon- 
naie; je  négligerai  les  fractions  et  même  les  ap- 
points de  millions,  cela  est  indifférent  dans  de 
pareilles  sommes.  En  1714,  à  la  paix  d'Utrecht, 
elle  devait  plus  de  1,300  millions.  Ce  fut  peu 
a])rès  cette  époaue,  au  commencement  du  minis- 
tère de  Robert  Walpole,  que  fut  établi  uu  fonds 
d'amortissement.  Mais  soit  qu'il  fût  insufllsant, 
soit  qu'on  en  ait  quelquefois  détourné  les  fonds, 
voici  quels  en  furent  les  effets  jusqu'au  ministère 
de  M.  l»ii:. 

En  vingt-six  ans  do  paix,  jusqu'en  1710,  l'a- 
mortissement racheta  181  millions,  et  dans  les 
huit  années  de  guerre  qui  suivirent,  la  dette  s'é- 
leva de  7U6  millions. 

En  huit  ans  de  paix,  jusqu'en  175(),  il  fut  ra- 
cheté 150  millions;  pendant  la  guerre  de  Sept-Ans 
qui  suivit,  il  fut  contracté  pour  1,542  millions  de 
nouvelles  dettes. 

Cette  guerre  fut  suivie  d'une  paix  de  douxe 
ans,  |)e;)dant  laquelle  on  racheta  275  millions;  à 
cette  naix  succéda  la  guerre  d'Amérique,  qui,  en 
huit  ans,  aecrul  la  dette  uiî  2,881,000,0îî0. 

Le  résultat  de  ces  énormes  emprunts  pendant 
la  guerre,  et  de  ces  rachats  insignitiants  durant 
la  |)aix,  fut  que  le  capital  de  la  dette  anglaise* 
(|ui  se  montait,  au  commencement  du  siècle,  à 
JilS  millions,  si^  trouva,  à  la  paix  de  Versailles, 
en  1783,  de.  5,«J5G,0OO,U00,  près  de  6  milliards. 

H  était  évident  nue  si  l'on  continuait  de  suivre 
uiui  pareille  marche,  le  peu  d'espoir  ({u'on  pou- 
vait encore  avoir  de  rembourser  jamais  le  capital 
d'une  detie  si  considérable  s'évanouii'ait  après  la 
première  guerre ,  el  qu'après  deux  ou  trois 
guerres,  l'impossibilité  de  payer,  même  les  inté- 
rêts du  capital  toujours  croissant,  rendrait  la  ban- 
queroute inévitable. 

Ces  considém lions  devaient,  au  premier  exa- 
men, fraj)|)er  les  esprits  les  plus  médiocres.  Qu'on 
juge  si  elles  suilirent  aux  méditations  de  iM.  Pitt, 
ce  mini.^tre  non  moins  grand  linancier  que  grand 
homme  d'état.  Ce  fut  dans  rinlention  de  porter 
remède  d  cet  état  de  choses  crue  M.  Pitt  élablit,  en 
178G,  un  nouveau  système  d  amortissement,  plus 
puissant  que  les  précédents,  toujours  croissant 
avec  la  dette,  et  qui  devait  à  jamais  proportionner 
les  moyens  de  rachat  à  la  somme  des  emprunts, 
de  maiiière  à  opposer  uu  énorme  fonds  d'amortis- 
sement à  l'énonnité  de  la  dette. 

Ce  fonds  d'amortissement  fut  augmenté  pea 
api  es.  Les  limites  qu'on  lui  avait  d'abord  assi- 
gni>es  furent  écartées,  et  l'on  ajouta  que  toutes 
les  fois  qu'on  ferait  un  emprunt  nouveau,  un 
fonds  annuel  de  1  0/0  de  cet  emprunt  serait 
ajouté  au  fonds  d'amortissement. 

Avant  d'examiner  les  effets  de  cet  établissement 
de  M.  Pitt,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  qaelqaes 
réflexions  sur  ces  dispositions,  et  de  montrar 
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Terreur  où  sont  tombés  ceux  qui  eu  ont  coiiciu 

Sue  le  fonds  d'amortissement  no  devait  être  que 
e  1  0/0  du  capital  de  la  dette,  et  que,  par  con- 
séquent, le  nôtre  était  beaucoup  trop  considé- 
rable. 

Tout  le  monde  sait  que  M.  Pitt  établit  son  plan 
d'après  les  calculs  de  l'intérêt  composé  qui,  au 
bout  d'un  certain  nombre  d'anné(*s,  devait  don- 
ner une  force  extrême  à  son  fonds  d'amortisse- 
ment. Or,  qu'est-ce  que  c'est  que  Tintérét  com- 
posé? C'est  le  bénéfice  produit  par  Tintérôt  des 
intérêts;  c'est,  comme  vous  l'avez  su  faire  à  notre 
Caisse  d'amortissement,  joindre  chaque  année 
Fintérôt,  ou  les  rentes  rachetées,  au  capital  de  la 
Caisse  et  employer  sans  cesse  le  total  à  de  nou- 
veaux rachats.  Et  en  effet,  Messieurs^  noua  avons 
vu  que  le  but  de  l'amortissement  était  d'éteindre, 
pendant  la  paix,  les  dettes  de  la  guerre  précé- 
dente; comment,  avec  1  0/0  de  la  dette,  remi)li- 
rait-ou  ce  but?  Il  faudrait  donc  cent  ans  de  pnix, 
après  chaque  guerre,  pour  racheter  la  dette,  et 
comme  cela  ne  se  voit  point,,  ce  serait  donc  se 
résigner  à  un  système  qui  ne  présenterait,  en  dé- 
linitive,  d'autre  issue  que  la  banqueroute.  Pour 
que  la  Caisse,  calculée  sur  le  pied  de  1  0/0  de  la 
aette,  puisse  agir  efficacement,  il  faut  donc  lui 
laisser  scrupuleusement  toutes  les  rentes  qu'elle 
a  rachetées,  jusqu  ii  ce  que  la  dette  soit  ramenée 
au  taux  fixé;  et  encore,  cette  proportion  de  1  0/0 
est-elle  insuffisante,  même  avec  le  puissant  renfort 
de  l'intérêt  composé.  On  a  calculé  qu'un  amortis- 
sement de  1  0/0  devait  éteindre  le  capital  en 
trente-sept  ans  (plus  ou  moins,  selon  le  taux  des 
rachats),  et  l'on  voit  qu'une  paix  de  trente-sept 
ans  n'est  guère  plus  probable  qu'une  paix  de 
cent  ans;  aussi  M.  Pitt  avait-il  encore  ajouté  à 
son  fonds  d'amortissement  différentes  rentrées 
éventuelles. 

Le  plan  de  M.  Pitt,  à  très-peu  d'exceptions  près, 
fut  suivi  tant  que  dura  son  ministère.  La  même 
exactitude  n'eut  pas  lieu  sous  le  ministère  sui- 
vant, et  l'on  commença  à  détourner  de  sa  desti- 
n:ition  quehiue  partie  des  fonds  de  l'amortisse- 
inint;  cependant,  l'on  continua  à  suivre  les 
principales  bases  du  système  de  M.  Pitt.  Après  la 
longue  guerre  de  notre  Révolution,  la  dette  an- 
glaise s'était  accrue  de  24  milliards  et  se  montait 
en  tout  à  30  milliards.  Sur  cette  somme,  le  tonds 
d'amortissement  possédait  des  rentes  représentant 
un  capital  de  il  milliards,  c'est-à-dire  plus  du 
tiers  de  la  totalité  de  la  dette. 
Cet  exemple  et  le  nôtre  prouvent  que,  dans  ce 


telle  dotation  de  l'amortissement  anglais,  qiii 
présentait  438  millions  de  rentes,  susceptibles  de 
s'augmenter  par  les  rachats  de  chaque  année  si 
on  les  avait  continués  depuis  la  paix;  qu'une 
telle  dotation,  dis-je,  procurait  les  moyens  d'atta- 
quer le  colosse  de  la  det!e  anglaise  et  de  le  dé- 
molir pièc«3  h  pièce.  Tel  était  le  résultat  du  sys- 
tème de  M.  Pitt  :  de  proportionner  l'immensité 
des  moyens  de  rachat  à  l'immensité  des  dettes 
contractées. 

Le  ministre  chargé  des  finances  an^daises,  à 
la  paix,  avait  modifié  en  quelque  partie  le  sys- 
tème de  M.  Pitt;  mais  il  avait  été  loin  d'y  re- 
noncer, et  il  voulait,  comme  lui,  travailler  forte- 
ment à  l'extinction  d'une  grande  partie  de  la 
dette.  Mais  il  fallait  des  recettes  considérables 
pour  fournir  exactement  les  fonds  de  ce  puis- 
saut  amortissement.  Le  ministre,  en  conséquence, 
proposa    la    continuation   de  la   taxe    sur   le 


revenu  et  de  quelques  autres  moins  considé- 
rables. L'opposition  l'emporta  dans  cette  impor- 
tante occasion,  et  la  proposition  ministérielle  fut 
rejetée  pour  le  malheur  de  l'Angleterre.  C'était 
une  décision  d'un  bien  haut  intérêt  que  celle 
qu'on  avait  à  pr.'ndre  alors.  Il  s'agissait  de  dé- 
cider si  l'Angleterre  consentirait,  en  abandonnant 
l'amortissement,  à  n'avoir  pour  dénoûment 
qu'une  banqueroute  future,  ou  si,  en  consentant 
à  supporter  pendant  la  paix  les  charges  de  l' a 
mortissement,  elle  travaillerait  courageusement 
chaque  année  à  l'extinction  de  sa  dette.  On  prit 
le  premier  parti,  et  le  ministre,  après  avoir  dé- 
fendu de  son  mieux  le  trésor  confié  à  sa  garde, 
voyant  ses  efforts  inutiles  pour  le  sauver,  se  jeta 
comme  les  autres  à  la  curée  des  fonds  de  l'amor- 
tissement. 

Ce  ministre  n'avait  renoncé  que  malgré  lui  au 
système  de  M.  Pitt;  mais  son  successeur,  aujour- 
d  hui  chargé  de  diriger  les  finances  anglaises,  pa- 
rut faire  par  choix  ce  que  son  prédécesseur  n'avait 
fait  que  par  force.  Obligé  de  consacrer  aux  dé- 
penses courantes  la  plus  forte  partie  des  fonds  de 
l'amortissement,  il  rei)résente  cette  nécessité 
comme  la  meilleure  règle  à  suivre.  Enfin,  l'aban- 
don forcé  du  système  de  M.  Pitt,  par  le  défaut  de 
moyens  pour  le  continuer,  cet  effet  do  Pimpuis- 
sance  de  l'Angleterre,  il  le  nomma  son  iwuucau 
système  de  finances. 

Ce  nouveau  système  consiste  à  oublier  qu'a- 
mortir veut  dire  payer  une  dette,  éteindre  une 
créance;  à  borner  les  effets  de  l'amortissement  à 
opérer  de  temps  en  temps  sur  la  place,  afin  de 
parvenir  à  des  réductions  d'intérêt  sur  quelques 
portions  de  la  dette,  et  à  consacrer  à  cet  emploi 
123  millions  de  notre  monnaie,  sans  accroisse- 
ment de  cette  somme  par  l'intérêt  composé.  Et 
dans  ce  système,  que  doit  devenir  l'immense  ca- 
pital de  la  dette  avec  la  chance  connue  de  l'aug- 
menter démesurément  à  chaque  guerre?  Ce  sera 
l'affaire  des  générations  suivantes;  la  génération 
actuelle  peut  s'étourdir  sur  une  catastropiu*,  iné- 
vitable, il  est  vrai,  mais  ((u'elle  ne  verra  pas. 

C'est  de  ce  nouveau  système  qu'est  venue 
parmi  nous  l'opinion  que  le  but  de  l'amortisse- 
ment n'est  point  de  rembourser  la  dette,  mais 
seulement  de  soutenir  le  cours  des  rentes  it  de 
tenir  une  réserve  toute  prête  pour  l'occasion. 
Mais  si  l'amortissement  n'est  point  destiné  à 
payer  les  dettes  de  l'Etat,  quelle  ressource  avez- 
vous  donc  préparée  pour  cet  objet?  Aucune.  Celte 
dette  ne  sera  donc  jamais  payée  ?  Non,  répondra-t- 
on; il  suffit  de  payer  l'intérêt.  Mais  si  les  e;n- 
prunts  de  chaque  guerre  accroissent  sans  cesse  le 
capital  sans  que  rien  le  diminue,  il  viendra  un 
temps  où  il  sera  impossible  de  payer  même  les 
intérêts.  Ce  sera  l'affaire  de  nos  enfants  ;  ils  agi- 
ront alors  suivant  les  circonstances. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  TAngieterre  vous 
offre  sur  l'amortissement  deux  systèmes  entière- 
ment opposés  ;  celui  de  M.  Pitt  et  celui  du  minis- 
tère actuel. 

L'un  de  ces  systèmes  est  de  maintenir  toujours 
l'équilibre  entre  les  dettes  et  les  movens  de 
payement,  de  fonder  une  grande  foroe  pour  em- 
prunter et  une  grande  force  pour  rembourser  ;  de 
manière  que,  la  paix  payant  les  dettes  de  la 
guerre,  la  nation  n'achète  point  sa  rigueur  pré- 
sente par  la  faiblesse  de  l'avenir,  et  que  dans 
vingt  ans,  dans  cent  ans,  elle  puisse  se  présenter 
avec  les  mômes  moyens  qu'aujourd'hui.  Enfin,  le 
résultat  de  ce  système,  puisque  la  richesse  est 
aujourd'hui  la  puissance,  est  de  rendre  égale- 
ment puissants  les  pères  et  les  enfants,  la  gônô- 
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ration  acluelle  i*t  les  pénéralions  futures.  A  ces 
grandes  vues,  l'on  n^connalt  aisi^meot  que  ce 
système  est  celui  de  M.  Pitt. 

L'autre  sylème  est  d'emprunter  sans  jamais 
sonfier  à  payer  le  capital  ;  de  se  horniT  à  servir 
Jes  intérêts  ;  de  conserver  le  mot  d'amortisse- 
ment comme  un  leurre,  comine  un  prestige  pro- 
pre à  fasciner  les  yeux  des  ignorants;  mais  un 
fonds  d'amorlissem»  nt  peu  assuré,  dispropor- 
tionné avec  la  dette  et  dépouillé  des  avautajzes 
de  1  intérêt  composé  ;  de  pourvoir  richement  au 
nrés(mt  sans  s'inquiéter  de  Tavenir,  et  d'acheter 
le  hixe  des  pères  avec  la  banqueroute  des  en- 
fants. Tel  f'st  le  système  actuel  du  l'amortissement 
anglais.  CVst  la  liauqueroule  or^'anisée,  avouée, 
mais  ajournée.  Et  qu'on  ne  prenne  pas.  Messieurs, 
ce  mot  de  banqueroute  pour  une  vaine  menace 
qui  ne  se  réalisera  qu'après  des  siècles.  En  tin 
siècle  et  apn'S  quatre  puerri  s,  la  dette  an^'laise 
non  rachetée  s'est  élevée  d*un  peu  plusd'ww  mil- 
liard à  près  de  20  milliards.  En  suivant  celte  pro- 
portion, Ton  voit  qu*il  ne  faudra  ni  un  siècle  ni 
quatre  guerres»  pour  porter  la  deltede  20 à  iO  mil- 
liards ;  et  avant  qu  elle  se  soit  élevée  à  celte 
hauteur  l'impossibilité  de  payer  annuellement 
rintérét  aura  nécessité  la  banqueroute. 

Il  s'ensuit  de  là  qu'on  a  eu  raison  de  dire  que 
ramortissement  était,  en  France,  dans  une  bien 
p!uâ  l'urie  proportion  à  regard  de  la  dette  qu'en 
Anî^letern*  ;  mais  qu'on  a  eu  tort  d'en  conclure 
quil  ralluii  diminuer  notre  amortissement,  at- 
tendu qui*,  ;;r:i''e  au  Ciel,  nous  n'en  somnit'S  pas 
encore  réduits  à  nous  reconnalire  débiteurs  in- 
solvables. Il  l'ullait  en  conclure,  au  contraire,  que 
c'est  nous  qui  sommes  dans  la  bonne  voie,  et  que 
nous  devons  rcrnercier  notre  gouvernement  d'avoir 
recueilli  la  précieuse  succession  de  M.  Pitt,  à  la- 
quelle rAnijIck'ne  a  renoncé. 

Appliquons  dune  a  notre  situation  présente  k*s 
principes  de  ce  grand  homme. 

.Nous  soinmt  s  convenus  qu  il  est  utile  de  ron- 
Fcrver  une  dette  publique.  A  quelle  somme  est-il 
désir.ibk'  (ue  se  monte  et  se  maintienne  la  dette 
fianeais-  ?  1"-;  uns  diront  :  100  millions  ;  d'autres, 
1:^0  ou  m'-ini!  150  millions  de  rentes.  Quel  (|ue 
suit  le  tan\  li^é.  Ton  ne  peut  trop  bM,  ni  avec 
de  tn>;>  puissants  moyens,  y  ramener  la  dette  en 
rjebitanti.'j  rem'ooufsant  lé  surplus.  Quand  il  ne 
resterait  plus  (|ue  10  millions  de  renies  à  rache- 
ter; quaid  la  Cais-e  posséderait  plus  de  100  mil- 
lions, il  fau. Irait  encore  se  f^MrdiT  de  rien  retran- 
cher des  Pj^ids  de  ramurlisse:nent,  et  nous  hi\ter 
d'aciie\er  nuire  libération  :  q>ii  sait  si  nous  le 
pourrons  raiinéc  priii'h.iine  ?  tiVhons  d'abord 
dVn  liiiir  l>*  plus  tr>(  possible  avec  l'ancienne 
dette:  et  (piand  nousnedevri»ns  plus  que  la  somme 
de  rentes  que  nous  regardons  pliitnl  comme  un 
avanla^ze  qui*  couim"  une  charj^e  ;  alors,  et  seu- 
le:nent  al<>rs.  arrixe  !e  moment  d'annuler  les 
T'UteS  possédées  par  ra:n<irtisseineni  et  de  dimi- 
nuer sa  dotation. 

La  sidulio!!  de  la  seconde  ((uesiiun  est  plus  fa- 
cile. Pui-que  le  but  '!e  toule  caisse  d'amorlisse- 
m«*nt.  si  ellee-t  réelle  et  non  liclive,  est  de  payer 
la  dette  tie  l'Etat,  il  est  évident  qu'elle  doit'  la 
pa\er  au  meilleur  marché  possible  ;  «{u'ainsi  lors- 
que U'A  rentes  suiit  an* dessous  du  pair,  elle  doit 
les  rach'-!er  ;  et  lors  lUC  les  rentes  dépassent  le 
pair,  elle  doit  les  rembourser  au  pair.  Lue  fois 
qu'on  a  reconnu  au  gouvernement  le  droit  de 
rembourser  les  rentes,  il  sérail  singulier  qu'on 
autoriei\t  la  caisse  d'amoiU'sseinent  à  racheter  au 
delà  du  pair.  Le  ministre  a  établi  et  la  grande 
mnjorité  des  deux  Chambres  ont   reconnu  ce 


droit  de  remboursement  au  pair.  Dès  qu'il  y  a 
droit  pour  le  gouvernement,  il  y  a  obligation  ; 
car  comment  concevoir  qu'il  fît  payer  aux  con- 
tribuables 110  francs  ou  i20  Trancs,  par  exemple, 
le  remboursement  d'une  créance  qu'il  a  le  droit 
d'éteindre  avec  100  francs. 

Profitons  donc,  Messieurs,  du  bonheur  que  nous 
avons  de  posséder  un  amortissement  réel  ;  car- 
dons-nous bien  de  réi:hanjier,  comme  a  fait  TAn- 
glelerre,  contre  un  amortissement  fictif  et  qui 
n'est  plus  qu'une  déception.  Continuons  à  payer 
nos  Jettes,  et  ne  les  payons  pas  plus  cher  que  ne 
j>orte  notre  contrat. 

Il  me  semble  donc  nécessaire  que,  pour  com- 
pléter le  système  de  notre  amortissement,  un 
article  du  prochain  budget  établisse  qu'aucuno 
des  rentes  appartenant  à  la  Caisse  d'amortisse- 
ment ne  sera  retranchée  de  sa  dotation,  tant  que 
la  totalité  de  la  dette  non  rachetée  excédera 
150  millions;  qu'il  soit  réglé  parun  second  article 

3 ne  la  Caisse  d'amortissement  cessera  ses  rachats 
es  que  les  rentes  seront  à  5  francs  au  delà  du 
pair,  c'cv^t-à-dire  105  francs,  et  qu'elle  ne  les  re- 
(in  ndra  ensuite   que  si   elles  descendaient   de 

5  francs  au-dessous  du  pair,  à  03  franco.  Il  faut 
laisser  cette  latitude  pour  mettre  l'action  de  )a 
caisse  ii  l'abri  des  oscillations  de  la  rente  si  elle 
restait  sur  les  limites  do  pair. 

•  Les  tonds  de  la  caisse,  quand  elle  cesserait  ses 
rachats,  seraient  placés  en  bons  du  Trésor,  et  lui 
porteraient  intérêt.  Quand  ces  fonds  s'élèveraient 
à  la  somme  de  100  millions,  ils  fourniraient 
alors  un  moyen  simple  et  peu  coûteux  d'opérer 
par  roffre  successive  du  remboursement,  la  ré- 
duction graduelle  de  l'intérêt  des  rentes. 

Je  crois  que  [)ar  de  tels  moyens  de  imissantcs 
r. ssounes  seraient  pour  l'avenir  assurées  à  la 
France,  et  qu'à  la  première  occiision,  son  PiOi 
{iourrait  la  présenter  avec  orgueil  à  ses  amis  et  à 
ses  ennemis. 

(L'impression  de  ce  discours  esl  demandée  et 
ordoiiu  e.) 

M.  Iluniaott.  Messieurs,  plusieurs  orateurs  qui 
ont  [)arlé  dans  cette  discussion  ont  exprimé  le 
v(i-i  que  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissedient 
soit  réduite,  et  il  est  probable  que  des  propos!- 
tins  spéciales  à  cet  égard  vous  seront  présentées. 
L'orateur  auquel  je  saccède  vous  a  développé  une 
auiie  projiosilion,  ()ui  consiste  à  interdire  à  la 
Caisse  d'amortisseuicnt  de  racheter  la  dette  au- 
dessous  d'un  cours  déterminé.  Je  viens  vous 
soumettre  quelques  olservations  sur  ces  deux 
projets,  dont  l'adoption  aurait,  selon  moi^  des 
cunsénuences  fâcheuses  pour  le  crédit  public. 

I!t  d  abord,  ce  n'est  pas  par  des  amendemcnls 
improvisés  que  vous  consacrerez  des  dispositions 
qui  touchent  jusqu'aux  racines  de  notre  système 
de  crédit,  VOUS  penserez,  comme  moi,  que  des 
matières  aussi  importantes  doivimt  être  discutées 
avec  maturité  et  avec  solennité,  et  qu'elles  veu- 
lent être  réglées,  non  pas  par  des  articles  addi- 
tionnels au  budçet,  mais  par  des  lois  spéciales. 
11  est  incontestaole  que  notre  amortis.sement  est 
très-puls^anl  et  dans  un  rapport  proportionnel 
bien  supérieur  à  celui  de  l'amortissement  an- 
{:lai'.  Mais  en  cela  encore  notre  position  estdif- 
l'érenie  de  celle  de  nos  voisins.  L'Angleterre  a  on 
credii  bien  autrement  robuste  que  le  n()tre  ;  sa 
dette,  sept  fois  plus  forte  que  celle  de  la  France, 
est  supportée  sans  embarras  et  sans  efforts;  une 
baisse  de  2  0/0  à  la  bourse  de  Londres  est  un  évé- 
nement;  tandis  qu'à    Paris  elle  se  fait  par  5, 

6  francs  ;  un  mouvement  de  2  francs  sur  nos 
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fonds  publics  est  presque  inaperçu  chez  nous. 


pour 

reproché 

ner  à  ne  pas  réduire  ramortissement.  Le  repro- 
che était  ifondé,  et  ie  reste  dans  mes  principes. 
Il  s'agissait  alors  d'élever  artiticiellement  le  crédit 
public  à  son  apogée,  en  réduisant  les  rentes  à 
3  0/0;  cette  combinaison,  par  laquelle  on  renon- 
çait à  la  possibilité  de  réduire  ultérieurement 
l'intérêt  de  la  dette,  rendait  la  riche  dotation  de 
ramortissement,  préjudiciable  à  TEtat,  immorale 
même,  car  elle  servait  à  faire  la  hausse,  non  plus 
dans  Tintérôl  public,  mais  au  protit  exclusif  de 
l'agiotage.  Aujourd'hui  noire  position  estchan» 
gée.  Une  crise  financière,  amenée  par  le  rejet  de 
la  loi  sur  la  rente,  a  fait  fléchir  au-dessus  du  pail- 
le cours  de  nos  fonds  publics,  quoiqu'on  leur  eût 
conservé  l'intérêt  de  5  0/0.  Le  mal  produit  par 
cette  baisse  subite  est  grand.  'Vous  ne  voudrez 
pas,  sans  doute,  l'augmenter  encore  par  la  réduc- 
tion intempestive  de  ramortissement;  vous  ne 
consentirez  pas  à  achever  la  ruine  d'un  grand 
nombre  de  Français,  compromis  aujourd'hui  pour 
avoir  eu  confiance  dans  les  actes  de  l'adminis- 
tration. Le  fonds  d'amortissement  doit  être  en  rai- 
son composée  du  crédit  qui  manque.  Or,  ce  qui 
se  passe  aujourd'hui  porte  à  croire  que  la  con- 
fiance n'a  pas  encore  jeté   d'assez  profondes  ra- 
cines ;  et  d'ailleurs,  la  France  jouit-elle  dyi  degré 
de  crédit  qui  doit  être  son  partage,  lorsiiu'elle 
paye  l'intérêt  de  5  0/0  ?  Non,  Messieurs,  il  n'y  a 
pas  une  maison  de  banque  de  premier  rang  à 
Paris  qui   voulût  recevoir  des  capitaux  à  longs 
termes  à  plus  de  4  0/0  d'intérêts;  et  l'Etat  con- 
tinue d'en  payer  5  0/0,  preuve  évidente  qu'il  reste 
à  la  confiance  des  progrès  à  faire.  Le  crédit  pu- 
blic est  incomplet  tant  qu'il  n'est  pas  le  premier 
de  tous.  Il  le  sera,  il  doit  l'être.  En  effet,  quel 
est   le  particulier  ou  l'association  particulière 
dont  la  solvabilité  puisse  être  comparée  à  celle 
de  l'Etat  ?  Les  garants  de  ses  engagements  sont, 
non-seulement  la  loyauté,   la  bonne  foi,  mais 
encore  tous  les  contribuables  ;  la  France  entière 
est  l'hypothèque  de  la  dette  publique.  Notre  crédit 
réclame  donc  que  vous   lui  conserviez  encore 
fappuid'un  puissant  amortissement;  ne  l'affai- 
blissez pas;  altendez,  pour  le  réduire,  que  les 
progrès  de  la  confiance  permettent  de  le  faire 
sans  danger  et  sans  dommage.  J'espère  que  ces 
observations  rapides  suffiront  aux  lumières  et  à 
la  pénétration  ae  la  Chambre. 

Je  passe  à  la  question  importante  de  savoir  s'il 
convient  ou  non  de  suspendre  l'action  de  ramor- 
tissement toutes  l(îs  fois  que  le  cours  de  la  rente 
dépasse  le  pair.  Messieurs,  proposer  (jue  l'Etat 
cesse  de  racheter  sa  dette,  c'est  vouloir  qu'il  se 
déclare  en  suspension  de  payement;  le  moyen 
serait  peu  propre  à  consolider  son  crédit.  Le  ra- 
chat, dit-on,  ne  serait  qu'interrompu.  Cependant, 
si  le  cours  de  la  rente  continuait  à  se  maintenir 
au-dessus  du  pair  l'interruption  se  prolongerait 
indéfiniment,  et  pendant  ce  temps  quel  emploi 
la  caisse  d'amortissement  ferait-elle  de  ses  fonds  ? 
Elle  escompterait,  quoi?  des  effets  du  gouverne- 
ment? mieux  vaudrait-il  la  supprimer,  car  s'i- 
dentifiant  avec  le  Trésor  et  lui  rendant  successi- 
vement ce  qu'elle  aurait  reçu  son  existence  ne 
serait  plus  qu'une  déception. 

Dans  le  système  proposé,  le  fonds  d'amortisse- 
ment servirait,  non  plus  à  racheter  la  dette, 
mais  à  la  rembourser.  Et  comment  le  rembourse- 
ment s'effectuerait-il?  Para-comptes  à  tous  les 
créanciers  ?  Gela  ne  se  pourrait  pas,  une  disposi- 


tion  formelle  du  Code  civil  et  plus  encore  la 
bonne  foi  interdisent  ce  mode  de  délibération. 
Je  dis  que  la  bonne  foi  l'interdit,  et  en  effet,  le 
renjboursement  partiel  serait  une  condition  dé- 
sastreuse pour  les  rentiers.  Quels  à-comptes  rece- 
vraient-ils par  semestre?  1  fr.  50  c.  par  100  francs 
de  capilial.  Serait-ce  là  une  libération  de  bonne 
foi?  non,  sans  doute,  et,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  la  France  n'eût  jamais  réalisé  un  emprunt, 
si  elle  avait  annoncé,  ou  laissé  pressentir  un  tel 
mode  de  remboursement. 

On  peut,  il  est  vrai,  rembourser  des  créances 
entières  en  les  appelant  par  tirage  au  sort.  Exa- 
minoils  quels  seraient  les  résultats  de  cette  ma- 
nière de  procéder.  Aussi  longtemps  que  ie  crédit 
serait  en  souffrance,  les  tirages  se  succéderaienr, 
jusqu'à  extinction,  de  semestre  en  semestre,  ou 
d'année  en  année;  tous  les  six  ou  douze  mois, 
les  rentiers  se  verraient  menacés  du  rembourse- 
ment définitif  sans  option  d'un  nouveau  place- 
ment sur  l'Etat;  plus  de  sécurité  pour  eux,  au- 
tant que  la  rente  serait  au-dessus  du  pair.  Ce  cas 
arrivé,  aussitôt  la  Caisse  d'amortissement  recom- 
mencerait ses  opérations  •  ainsi,  selon  les  événe- 
ments et  les  caprices  de  la  Bourse,  elle  passerait 
alternativement  du  rachat  au  remboursement,  et 
du  remboursement  au  rachat.  Dans  ce  système, 
enfin,  les  rentiers  resteraient  exposés  à  toutes  les 
chances  de  la  baisse  sans  aucune  compensation, 
car  la  hausse  ne  serait  plus  possible,  un  effet 
incessamment  menacédu  remboursement  définitif 
au  pair,  ne  pourrait  plus  s'élever  au-dessus  du 
pair,  son  cours  serait  forcément  stationnaire. 
Supposez  maintenant  la  nécessité  de  nouveaux 
emprunts  :  à  quelles  conditions  l'Etat  trouverait- 
il  des  capitaux?  probablement  pas  au-dessous  de 
5  0/0  ;  car,  ce  serait  le  revenu  de  la  rente  au 
cours  de  la  Bourse.  Ainsi,  le  crédit  public,  fondé 
avec  de  grands  sacrifices,  serait  entravé,  arrêté 
dans  son  développement  ;  et  la  France,  dont  la 
prospérité  financière  est  établie  plus  solidement 
peut-être  que  celle  d'aucun  pays  du  monde,  se- 
rait condamnée  à  ne  trouver  de  ressources 
extraordinaires  qu'à  l'intérêt  de  5  0/0. 

On  a  ditqu'en  Angleterre  l'amortissement  ne  se 
rachetait  pas  au-dessus  du  pair.  D'abord  bien  des 
choses  se  font  et  se  sont  faites  en  Angleterre  que 
vous  n'oseriez  faire.  Je  n'en  citerai  qu'un  exeni- 

§le.  La  Banque  y  a  suspendu  ses  payements  pon- 
ant nombre  d'années  sans  que  le  crédit  public 
en  ait  été  fortement  affecté;  en  France  une  me- 
sure semblable  aurait  eu  les  plus  grands  dangers. 
C'est  que  l'état  des  choses  n'est  pas  le  même 
dans  les  deux  pays.  En  Angleterre,  la  dette  est 
constituée  à  des  taux  d'intérêt  différents,  et  l'a- 
mortissement n'a  pas  d'affectation  spéciale  au  ra- 
chat de  tel  ou  de  tel  titre.  Or,  comme  il  y  a  tou- 
jours eu  des  effets  qui  n'avaient  point  encore 
atteint  le  pair,  ramortissement  anglais  a  pu 
effectuer  en  tous  temps  les  rachats  au-dessus  du 
pair. 

La  citation  de  l'Angleterre  n'est  donc  nulle- 
ment applicable  à  la  France.  Il  est  à  désirer  que 
la  vérité  des  titres  soit  également  introduite  par 
la  suite  dans  notre  système  de  crédit;  c'est  le 
seul  moyen  de  conserver  à  l'amortissement  un 
cours  régulier.  Avec  des  titres  variés,  à  mesure 
que  ceux  constitués  aux  taux  d'intérêt  les  plus 
élevés  viennent  à  dépasser  le  pair,  l'amorlisse- 
ment  le?,  délaisse  et  reporte  son  action  sur  les 
autres  effets,  qui  ont  encore  une  carrière  à  four- 
nir, Les  effets  abandonnés  se  sont-ils  maintenus 
Ï rendant  un  certain  temps  au-dessus  du  ()air  ? 
'Etat  s'occupe  à  en  réduire  l'intérêt,  et  il  est 
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|îo>riliIo  alors  d'obtonir  la  ré«lncli(.ii  sans  aujr- 
iiî'MiîiT  !o  rapital.  Dans  ce  SN^tôine  ftiliii,  vi  dans 
ctî  BysU'-mo  Sfulrment,  en  peut  interdire  à  la 
Caisse  d'amorlissctiîent  lis  rachats  au-dessus  du 
pair,  saiisque  l'interdilion  suspeiHle  son  artion 
et  r«'inp(Vho  d'accomplir  sa  destinée. 

Notre  dette  compaelf,  constitué'.*  à  un  intérôl 
uni'pi',  ni'US  place  dans  une  situation  embar- 
r.îs»:-  .1  '  qui  frappe  tous  les  esi-nts  éclairés. 
Va\  ::U  rdi-ant  le  rachat  au-dessus  de  100  francs 
\niis  rendez  le  cours  du  seul  effet  public  en 
émission,  stationnaire;  vous  comprimez  le  crédit, 
vi  vous  rendez  peut-être  la  réduction  derintérôl 
d(*  la  dette  à  jamais  impossible,  du  moins  vous 
l'ajournez  à  un  lointain  avenir.  Si,  au  contraire, 
vous  déclariez  la  rente  non-remboursable,  comme 
le  voudraient  quelques  adversaires  du  projet  de 
loi  qui  a  snrrornbé  à  la  Chambre  des  pairs,  vous 
rîonnerîjz.  il  e?t  vrai,  un  jrrand  essor  au  crédit, 
unis  vous  n*j( 'lieriez  cet  avantage  par  des  sacri- 
lîîvs  ruineux  ,  intolérables.  Dans  cet  état  de 
rhi'Si's,  il  n'v  a  selon  moi,  qu'un  parti  à  pren- 
dre :  c'est  de  ne  pas  troubler  Tamortissement 
dan>  les  travaux  réparateurs,  et  de  se  résigner  à 
queljuis  sacrilici'S  pour  hî\ier  l'époque  à  laquelle 
il  sera  possible  de  constituer  la  dette  sur  un  meil- 
leur système. 

L"  'doniîna.L'e  de  rarbeter  pendant  qnelqu»' 
teniMS  au-dessus  de;  loO  francs,  en  maintenant  le 
](!ii!>  ipe  que  IKlat  a  le  droit  de  rembourser,  asa 
iarî.e  compensati(»n.  Vous  allez  en  jufier;  je  lai 
.!it  i  je  le  réj)éle:  la  rente,  déclarée  rembour- 
î-abîe,  ne  peut  s'élever  à  pins  de  quelques  francs 
au-«Ii  ssn-i  du  p:'.ir.  Sujinosons  toutefois  que  les 
ral«uls  de  la  raison  se  trouvent  en  défaut,  que 
la  fièvre  à  la  hau>se  élève  le  cours  de  la  rente 
jusqu'à  llf)  francs,  et  que  j)enilant  dix-huit  mois 
IfS  rachats,  se  fassent  à  ce  prix;  la  perle  pour 
l';:[nnrtissemeiii  serait  de  onze  millions  «'uviron. 
Mais,  M  h*  iTéilit  s'était  maintenu  pendant  dix- 
huit  mois  à  celte  «  lévation,  certes  vous  réduiri(»z 
ririiérét;  vous  échan^'eriez  les  anciens  titres 
«•nuire  des  titres  nouveaux;  et  le  prix  de  cv<' 
nouveaux  titns,  l'alministration  le  fixerait, 
sans  aucun  doute,  proportionnellement  au  ciuirs 
d'  ">  "  f).  n.!»'  réSMll»rai'-il  de  celle  coinbinais'»n  ? 
Après  iivnir  sa-  ri  fié  lô  f»  0  sur  le  rachat  de  cinq 
à  SIX  I.. illions  de  rentes.  l'Kiat  recueillerait  un 
avanl  -■'  di^  IT)  0  n  sur  rrnsembh'  de  la  «lettc  h 
hMiislorm'T;  e'»'-1-à  flire  nue  onze  milliois  île 
pertf  ."Uv  raiiiiili-.'  MJenl  lui  vaudiaierit  i|uatr' 
cents  miili'i  .s  de  l»èiii'!ii't?  sur  la  nèj!'M"i;iiii»n  des 
<'ff«*ls  qu'il  tI''Uînrail  en  écbai,i:e  «le  la  ri-n'e 
acluere.  Kt  «|ue  Ton  ne  dise  pas  «pie  U  jrouver- 
l'i'inr  II,  en  raclirianl  au-dessus  île  l'H)  Irancs, 
per!  !«'  dmit  d<'  ri*fnl)0urser  au  pair,  l/nbjfction 
j)i>uv.kil  aM)ir  i|url  lue  valeur  avant  l'oiiveriun^ 
de  la  session  :!Ctueln*,  car  il  aurait  pu  .-'e  faire 
qiH»  d  s  I  «M-'îiinnes  aclii'tassr'nt  di'  la  rmte  à  [kus 
(il*  ci-nt  f-.i'-.i'ii  «Il us  la  [lersuasiofi  qu'elle   n'èiait 

J».lS  \    \]]h  »lir-  -hli". 

M.is  l'.fpîii  «;ui-  |.'  tlniii  .l:t  i.-  .  b(j;ir-'e:i.enl  a 
été  pro'"l''  'p*  «•.i:-;  I  ■  c|:sMurs  du  tl•^^ne,  et  re- 
romui  l'ir  h'S  ilhaiïibres,  par  celle-lfi  même  qui  a 
rejrtè  II*  projet  «le  loi,  personne  ne  peut  plus 
piél- \lir  de  dont'*  ou  il'iu'iiorance;  laveitisse- 
nient  a  été  décisif,  ri  îiu-si  public,  aussi  solennel 
iju'il  pouvait  T'iri'.  Sans  douti'  le  sacrilb^c  de 
racheti-r  au-tlessus  du  pair  est  reLTeltal»le,  et  je 
n'y  consentirais  pa^  s'il  devait  durer.  Mais  il  ne 
duH'ra  pn»».  Messieurs,  une  combinaison  vicieuse 
a  fait  rejeter  le  projet  minintériel  de  Ja  réduction 
fie  la  rente,  mai.s  le  moment  viendra  où  l'utilité 
du  principe  et  la  nécessité  de  son  application 


seront  universelb^mont  senties,  et  oi^  un  j)lan 
meilleur  ralliei-a  tous  les  esprits.  Ne  détruisez 
pas  cet  avenir,  n'enlevez  pas  d'avance  &  la 
France  les  avantages  immenses  que  doit  amener 
la  modération  de  l'intérêt. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  supplie  la 
Chambre  de  repousser,  quant  à  présent,  tout 
projet  qui  tendrait  à  dénaturer  notre  système 
(ramortisseraent.  N'oubli«ms  point  que  c'est  à 
l'aide  du  crédit,  que  la  France  s'est  relevée  de 
ses  désastres.  Puissante  aujourd'hui,  la  libéra- 
tion n'est  pas  le  seul  grand  intérêt  financier  oui 
réclame  sa  sollicitude,  il  faut  encore  qu'elle 
conserve,  qu'elle  cultive,  qu'elle  accroisse  la 
confiance,  sans  laquelle  il  n'y  a  plus  de  puis- 
sance durable  pour  les  Etats  modernes;  et,  dans 
mon  opinion,  la  réduction  ou  la  suspension  de 
Tamorlissement  seraient  aujourd'hui  des  coups 
mortels  portes  au  crédit  de  la  France. 

(On  demande  de  toutes  paris  l'impression  de 
ce  discours;  elle  e.-t  ordonnée.) 

M.  Lta  4irrrèfSïc*.  Mv'ssieurs,  je  ne  me  suis 
pas  dissimulé  qu'en  ne  considérant  la  question 
que  je  vais  irailer  que  sous  un  point  de  vue 
sommaire,  il  semble  alors  qu'il  y  a  q,uelque  con- 
tradiction à  vouloir,  d'un  côté,  que  legouvcme- 
meni  s'occupe  de  tous  les  meilleurs  moyens  Je 
réduire  l'intérêt  de  nos  dettes,  et,  de  l'autre,  à  lui 
enlever  la  ressource  ou  la  libre  disposition  de  la 
perspective  et  des  effets  de  l'amortissement.  Je 
crois  pourtant  pouvoir  concilier,  sans  inconsé- 
quence, ces  deux  opérations,  en  établissant  la 
manière  et  les  conditions  qui  peuvent  seules  en 
placer  utilement  la  conduite  dans  les  mains  da 
!niiii>lêre.  Pour  mieux  éclaircir  celte  matière, 
quelciues  explications  me  paraissent  convena- 
bles. 

Vous  n'avez  cerUiinement  pas  oublié.  Mes- 
sieurs, r|ue  dans  le  cours  d'une  discussion  im- 
portante qui  eut  lieu  au  '  ommencement  de  cette 
session,  le  ministre  des  finances  v'»us  affirmait 
qu'en  An|;leierre  on  îiva.l  eonsitli  iv  comme  si 
|)eu  nuisible  le  rachit  au-dessus  du  pair  par 
l'amorlissement  que  le  gouvernement  de  ce  pays 
V  ferait  rachètera  la  bourse  les  5  0,0  réduits  à 
4  1/*J,  à  un  taux  qui,  avec  les  frais  primitifs  du 
cont  de  la  réduction,  représentait  un  excédant 
de  \'l  0  I)  au  delà  du  pair,  4  d'un  cMé  et  8  de 
l'antre. 

Il  est  difficile  en  France,  et  loin  du  Ibéàtre  de 
l'opération,  de  saisir  lnsi  véritables  circonstances 
de  ce  fait,  et  d'en  assigner  avec  précision  la  cause 
momentanée;  car  la  chose  a  pu  paraître  maté- 
riellement réelle  au  premier  aspect,  sans  qne 
pour  cela  l'on  puisse  en  faire  dériver  un  principe 
londaniental  et  durable. 

Il  est  très-possible  qu'il  convienne  de  temps 
en  lenifis  à  l'Angleterre  de  pousser  à  la  hausse 
de  ses  fonds  puldics  par  des  achats,  n'importe  à 
quel  prix,  opérés  avec  les  fonds  de  son  amor- 
tissement, parce  que  sa  position  tout  à  fait  dé- 
p(>ndante  de  son  mouvement  commercial  et 
industriel,  place  plus  directement  que  chez  nous 
dans  l>>  cours  de  ces  fonds  publics,  le  point  de 
départ  de  presque  toute  son  existence  économi- 
que. 

Nous  no  sommes  point  dans  ce  cas;  nous  ne 
pouvons  jamais  y  être  exposés  au  même  degré 
nue  rAnglelcrre,  et  nous  devons  sans  cesse  nous 
défendre  du  danger  de  nous  laisser  entraîner 
jusqu'à  un  certain  point  dans  la  me  p< 
tion. 

II  peut  y  a^oir  quelq 
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prendre  les  Anglais  pour  exemple  dans  des  pro- 
cédés qu'ils  ont  connus  et  éprouvés  avant  nous: 
mais  indépendamment  de  la  nécessité  qu'il  y  a  à 
étudier  préalablement  l'à-propos  et  la  vérité  des 
coïncidences,  il  faut,  quand  elles  existent  tout  à 
fait,  ne  pas  se  contenter  alors  d'une  partie  de 
ïapplication,  comme  il  arrive  dans  ce  moment 
pour  ce  qui  concerne  Tamorlissement. 

Examinons  donc  ce  qui  existe  chez  eux  à  cet 
égard.  Les  Anglais  firent  d'abord  usage  d'un 
ainorlissoment  considérable,  lorsqu'ils  avaient 
besoin  d'emprunter  beaucoup,  et  que  ces  em- 
prunts leur  coûtaient  très-cher.  Denuis,  trouvant 
que  ces  fonds  s'étaient  accrus  dune  manière 
nuisible  et  démesurée,  ils  les  appliquèrent  à 
d'autres  usapres.  Un  ^autre  ministère  prétendit 
ensuite  qu'il  fallait  faire  une  règle  fixe  d'arith- 
métique du  principe  de  Tamortissement,  il  la 
fixa  pour  son  maximum  à  1  0/0.  De  nouveaux 
ministres  ont  adopté  d'autres  principes;  ils  n'ont 
voulu  de  règles  à  cet  égard  que  celles  qui  se- 
raient déterminées  par  le  Parlement  suivant  les 
circonstances,  et  ils  appliquèrent  aux  dépenses 
courantes  tous  les  fonds  en  réserve  appartenant 
à  l'amortissement  ;  et,  en  dernier  lieu,  vous  avez 
pu  voir  qu'on  avait  décidé  qu'il  ne  serait  pris 
des  fonds  pour  l'amortissement  de  la  dette  que 
sur  les  excédants  du  revenu  annuel;  et  ce  n'est 
pas  tout  l'excédant  qu'ils  ont  entendu  proposer 
de  prendre,  mais  une  partie  plus  ou  moins 
forte,  suivant  l'aspect  momentané  de  l'utilité 
relative.  Aussi  n'ont-ils  appliqué  dernièrement 
à  cet  emploi  qu'une  partie  de  l'excédant  de  ce 
revenu. 

11  résulte  de  cette  manière  d'opérer  que  s'ils 
n'avaient  pas  d'excédant  annuel,  ils  n'auraient 
aucuns  fonds  disponibles  pour  amortir  ;  que  par 
conséquent  ils  ne  veulent  plus  s'assujettir  à  au- 
cune règle  fixe  à  cet  égard,  mais  se  réserver 
d'agir  suivant  les  circonstances.  Et  pourquoi? 
parce  qu'ils  considèrent  cela  comme  une  espèce 
d'affaire  sur  laquelle  le  mieux  est  de  ne  pas 
prendre  un  parti  à  l'avance,  et  de  rester  libres 
sur  l'à-propos  du  choix  et  de  la  préférence. 

Ceci  juslilie,  je  crois,  ce  que  je  vous  disais 
avant-hier,  que  les  moyens  de  crédit  ne  devaient 
être  jamais  classés  dans  des  règles  fixes;  que  ce 
n'était  autre  chose  qu'une  carrière  de  négoce,  on 
chacun  devait  se  réserver  toute  la  latitude  et 
toutes  les  options  possibles  pour  le  moment  même 
du  traité. 

D'ailleurs  les  Anglais  ont  une  manière  d'agir 
dans  leurs  opérations  d'amortissement,  et  un 
mode  qui  ne  favorise  pas.  autant  que  le  nôtre 
l'action  du  jeu.  Us  n'achètent  pas  d'une  manière 
constante  à  la  Bourse;  ils  ne  se  décident  à  cet 
égard  qu'après  de  mûres  délibérations;  et  lors- 
que l'achat  est  arrêté  d'avance  par  les  commis- 
saires à  un  prix  déterminé  auquel  le  jeu  ne  peut 
rien  changer,  un  commissaire  de  la  Caisse  se  rend 
à  la  Bourse,  monte  dans  une  chaire,  et  là  il  an- 
nonce à  haute  voix  que  la  Caisse  a  décidé  d'a- 
chj'ter  telle  quantité  de  fonds  et  à  tel  prix.  Il  fait 
connaître  d'avance  à  toute  la  Bourse  quelle  sera 
la  quantité  des  achats  de  la  Caisse,  et  quel  en 
sera  le  prix  fixe,  quoique  puissent  faire  les 
joueurs. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  résulte  de  tout 
cela  des  efiets  bien  différents  de  ceux  qui  peu- 
vent avoir  lieu  dans  la  manière  dont  on  manie 
ici  les  fonds  de  notre  amortissement  ;  qu'il  est 
bien  rare,  presque  impossible  que  nous  puissions 
m      I  lilitudeB  dans  la  manière  d'opérer 

{  e  alon  qu'on  y  voit  de  l'analo- 


gie ;  et  qu'en  Franre,  dans  celte  carrière  encore 
nouvelle,  il  faut  que  nous  agissions  avec  plus  de 
précautions  qu'eux  dans  l'imitation  de  quelque 
partie  de  leur  conduite. 

Ici,  dans  l'état  actuel,  on  agit  suivant  le  prin- 
cipe qu'il  y  a  obligation  à  amortir  continuelle- 
ment, que  ces  fonds  ne  peuvent  jamais  être  des- 
tinés à  autre  chose. 

Dans  la  situation  de  notre  Bourse,  rii^n  ne  peut 
accroître  davantage  la  fureur  et  les  aliments  du 
ji'U,  que  le  plus  ou  moins  de  fonds  iiui  seront  em- 
ployés, à  l'amortissement,  et  surtout  cette  con- 
descendance, cette  prodigalité,  qui  apporteraient 
à  la  Bourse,  au  pront  des  joueurs,  par  des  achats 
au-dessus  du  pair,  des  fonds  pris  dans  les  poches 
des  contribuables. 

Quelques-uns  pourront  dire  peut-être  qu'il  faut, 
comme  en  Angleterre,  laisser  à  la  libre  disposi- 
tion du  ministre  l'action  plus  où  moins  suspen- 
sive et  la  mesure  du  prix  relatif  à  l'amortisse- 
ment. 

Mais  en  Angleterre  la  volonté  du  ministre  sur 
ce  point  est  tout  à  fait  indépendante  de  la  ma- 
nière de  voir,  et  des  décisions  des  commissaires  de 
l'amortissement.  Il  peut  sans  doute  a^ir  sur  eux 
par  son  influence,  mais  jamais  les  contraindre;  ce 
qui  n'est  pas  de  même  en  France,  où  tout  se  meut 
par  les  ordres  directs  du  ministère. 

Bien  plus,  en  France  l'ascendant  de  l'opinion 
générale  n'a  pas  encore  acquis  autant  de  force 
qu'en  Angleterre,  surtout  en  matière  d'argent  : 
et  dans  la  question  que  nous  agitons,  ropioion 
des  départements  serait  comptée  pour  rien  ;  celle 
de  Paris  dominerait  exclusivement;  et  l'opinion 
de  Paris,  sur  ce  point,  sera  dictée  par  la  Bourse, 
c'est-à-dire  par  les  joueurs,  qui  se  sont  arrogé 
le  droit  de  taxer  chaque  jour,  suivant  leurs  vues 
particulières,  la  valeur  du  crédit  de  la  France; 
qui  décident  souverainement  du  mérite  de  toutes 
nos  mesures  financières;  qui  tracent,  sur  un 
franc  de  hausse  ou  de  baisse,  la  |>rétentlon  de  re- 
tenir tel  ministre,  de  repousser  tel  autre;  qui  font 
les  réputations  en  finances  comme  en  politique, 
suivant  qu'on  se  montre  plus  ou  moins  disposé 
à  favoriser  leurs  spéculations.  Ces  hommes-là, 
Messieurs,  ne  doivent  attendre  de  notre  part  au- 
cune condescendance.  Nous  devons  au  contraire 
tendre  sans  cesse  vers  ce  qui  peut  rétrécir  le  cer- 
cle de  leurs  combats  et  de  leur  influence. 

Et  ce  qui  pourrait  le  plus  servir  à  agrandir  ce 
cercle,  c'est  le  plus  ou  moins  de  fonds  livrée:*  par 
nous  à  un  amortissement  sans  bases,  sans  règles 
fixes,  et  n'importe  à  quel  prix. 

Car  je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  mécon- 
naître la  vérité  de  cette  corrélation  qui  entraîne 
la  nécessité  d'un  impôt  de  plus,  pour  alimenter 
rajirandissement  des  chances  et  des  perspectives 
de  gain  principalement  en  faveur  de  ceux  qui  ne 
font  autre  chose  que  jouer  sur  ces  fonds  publics; 
ceux-ci  doivent  d'autant  moins  être  considérés 
comme  de  véritables  rentiers,  qu'ils  ne  sont 
qu'une  nouvelle  espèce  de  pirates,  toujours  prêts 
à  changer  de  pavillon,  et  s'élançant  sur  des  Ilots 
qu'ils  prennent  eux-mêmes  soin  d'agiter,  pour 
dévaliser,  pendant  la  tempête,  les  faibles  et  les 
désarmés. 

Il  est  très-essentiel,  Messieurs,  d'associer  aux 
éléments  parmi  lesquels  vous  devez  puiser  les 
appuis  de  votre  opinion  sur  la  matière  discutée 
en  ce  moment,  une  considération  capitale;  celle 
de  ne  jamais  réunir  sous  le  même  point  de  vue 
les  véritables  rentiers  et  les  rentiers  temporaires, 
ceux  qui  ne  font  que  jouer  tantôt  à  lahiusse  et 
tantôt  à  la  baisse. 
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ù}  ne  sont  pas  les  emprunts  de  ITitat  qui  ont 
cnlevi^  une  trop  grande  masse  de  capitaux  à  la 
circulation  jzénérale,  et  qui  ont  nui  à  leur  dis- 
tributicn  farilc  dans  tous  les  genres  de  commerce; 
la  plus  grande  partie  des  placements  dans  les 
fonds  publics  jusqu*à  uneépoaue  récente,  ont  été 
faits  à  des  prix  avantageux.  Des  intérêts  très-lu- 
cratiTs  proportionnellement  à  l'achat,  ont  été  payés 
avec  exactitude. 

La  masse  de  ces  intérêts  considérables,  com- 

Îtarativernent  au  déboursé  réel,  a  bientôt  rempli 
e  vide  du  déplacement  primitif.  La  distribution 
fréquente  de  ces  intérêts  pourvoit  aux  besoins  de 
chaque  jour.  Mais  ce  qui  est  distrait  en  pure 
perte  pour  le  mouvement  des  autres  affaires,  cVsl 
rargent  destiné  exclusivement  au  jeu  des  fonds 
pulmrs;  c'est  cotte  agglomération  de  capitaux, 
enlevés  à  toute  autre  destination,  pour  être  tou- 
jours prête  à  rester  autour  du  tapis  de  la  Bourse, 
et  à  y  être  rassemblés  avec  surabondance,  parce 
qu'il  faut  toujours,  pour  mieux  alimenter  ce  jeu, 
pour  lui  imprimer  un  mouvement  continuel  et 
plus  rapide,  des  capitaux  libres,  des  capitaux  sup- 
plémentaires, pour  aider  les  joueurs  à  faire  dos 
achats  à  propos,  pour  venir  au  secours  de  l'exa- 
gération de  leurs  enjeux  nominaux,  soit  par  le 
moyen  de  ce  qu'on  nomme  des  reportSy  soit  par 
dos*  prêts  sur  dépôts.  Vous  venez  d'en  avoir  en- 
core un  exemple  sous  vos  yeux  il  y  a  peu  de 
jours.  S'il  n'existait  que  des  rentes  réelles,  que 
dos  rentiers  opérant  en  raison  du  montant  de 
l'effet  qu'ils  possèdent,  il  faudrait  bien  peu  d'ar- 
gent à  la  Bourse,  en  comparaison  de  celui  que 
nocessiie  son  mouvement  actuel.  La  rente  effec- 
tive nVnchalne  pas  trop  de  capitaux  et  restitue 
deux  fois  par  an  une  portion  de  ce  qu'elle  a  d'a- 
bord attiré;  mais  li;  jeu  absorbe  ues  Ciipitaux 
énormes  et  ne  restitue  rien  d'une  manière  régu- 
lière; il  retient  même  toujours  davantage  quand 
la  matière  des  chances  augmente,  parce  que  les 
gagnant!^  ne  sont  pas  toujours  les  mémos,  et  que 
gagnants  ou  pordants  travaillent  sans  a*sse  à  ras- 
sembler les  moyens  de  courir  de  nouveaux  ha- 
sards. 

Los  véritables  rentiers  répandent  incessamment 
des  capitaux  dans  la  circulation;  les  véritables 
joueurs  les  absorbent  pour  longtemps,  et  ne  ren- 
dent rien  de  leurs  enjeux  tant  qu'il  leur  est  fa- 
cile d'agrandir  le  cercle  des  combinaisons  et  dos 
bénénces  qu'ils  poursuivent.  11  en  réj«ulte  que, 
plus  il  y  aura  de  moyens  de  jouer,  plus  il  y  aura 
de  capitaux  rnlevés  à  la  circulation  générale, 
pour  (les  usages  privés  et  hors  du  mouvement 
des  transactions  onlmaires.  Le  service  des  capi- 
taux du  jeu  se  trouvera  stérilisé  pour  la  masse 
do  la  natum. 

Onol  doit  être.  Messieurs,  le  but  le  plus  salii- 
tan-i'  de  nosojurtsrcdui  dVtrindre  ce  jeu  lopins 
pssiblo,  en  di  ninuant  les  causes  qui  peuvent 
racrrolire. 

Le  ministre  nous  dira  pout-étre  qu'il  s'engagea, 
lorqu'il  tu  son  dornior  emprunt,  à  aidor  I  opéra- 
tion des  pnHfUrs,  de  tous  li*s  s<>C(iurs  de  son  im- 
mense fonds  d'amortissement  :  mais  alors  du 
moins,  il  n'est  engagé  que  jusqu'au  mois  de  mars 
prochain,  époque  de  la  liquidation  Miale  de  <  ette 
affaire  entre  los  préteurs  et  le  gouvernement.  Kt 
si  cet  eiigaiement  fut  réellement  contracté  à  l'a- 
vance, je  me  demande  alors  de  qmdle  nature  est 
la  dôlibéraiion  que  l'on  réclame  de  nous,  dans  ce 
moment,  .«^ur  la  dotation  «le  Tannée  prochaine? 
Bst-clle  libre  et  volontaire  de  notre  part,  on  a-t^n 
eu  l'intention  de  nous  rimjioser  coinroe  obliga- 
toire et  sans  libre  arbitre?  Dans  ce  dernier  cas, 


on  aurait  dû  nous  en  avertir  au  moins  par  ane 
note  explicative  dans  le  budget,  et  dans  le  pre- 
mier, 81  nous  jugions  à  propos  de  refuser  cette 
concession,  que  doit  devenir  l'engagement  antî* 
cipé  du  ministère? 

La  conséquence  la  plus  directe  qui  résulte  à 
mes  yeux  de  cet  état  de  choses,  est  qu'il  faudrait 
avant  tout  que  le  ministre  des  finances  voulût 
bien  nous  expliquer  de  quelle  manière  il  entend 
faire  usage  de  ce  fonds  considérable  d'amortis- 
sement, et  comment  ensuite  il  agira  après  cette 
époque? 

Ces  40  millions  ajoutés  aux  rentes  que  possède 
déjà  la  Caisse  d'amortissement,  doivent  former 
en  ce  moment,  une  somme  énorme  de  75  mil- 
lions, qui  est  réellement  hors  de  toute  propor- 
tion raisonnable  avec  les  besoins  quelconques 
d'un  amortissement  véritablement  utile.  Si  vous 
jetez  ces  sommes  dans  la  Bourse  de  Paris,  sans 
règle  pour  les  prix  d'achat,  et  suivant  le  caprice 
ou  des  dépositaires  ou  de  leurs  supérieurs,  non* 
seulement  vous  tomberez  dans  les  pièges  de  ceux 
qui  épient  votre  marche  et  qui  guettent  votre 
argent  au  passage;  mais  encore  vous  ne  saurei 
jamais  à  quoi  vous  en  tenir  sur  le  cours  naturel 
que  vous  pouvez  attribuer  à  votre  rente;  car 
l'action  que  vous  exercez  avec  un  amortissement 
excessif,  ne  peut  vous  donner  qu'un  cours  factice, 
qui  vous  éloigne  tout  à  fait  de  la  véritable  ap- 
préciation du  prix  de  la  rente,  abandonné  au 
cours  naturel  aes  choses  et  à  ses  propres  forces. 
Et  c'est  pourtant  ce  qu'il  importe  plus  d'une  fois 
de  bien  connaître,  aiin  de  juger  sainement  du 
véritable  état  du  pays,  des  efrels  de  la  direction 
des  capitaux  et  du  taux  de  l'intérêt  dont  les  dé- 
tenteurs en  général  sont  disposés  à  se  contenter. 

En  vérité,  Messieurs,  il  semble  depuis  qaelqae 
temps,  qu'on  s'est  accoutumé  à  croire  a  Paris 
que  la  France  entière  doit  sans  cesse  contrilmer 
aux  plus  grands  succès  des  spéculateurs  de  cette 
capitale,  et  n'importe  à  quels  prix  ou  condi- 
tions. 

Je  ne  saurais  me  réunir  à  cette  cro;yance  :  et 
n  lativement  à  la  question  que  nous  aj^itons  dans 
ce  moment,  je  pense  qu'il  y  a  devoir  et  Justice 
|)our  tous,  à  ne  jamais  employer  les  fonds  fournis 
|)ar  tous  les  Français  sans  exception  à  la  Caisse 
d'amortissement,  dans  des  acnats  dont  le  coAt 
dépasserait  le  pair  de  la  dette  ;  et  que  si  la  renie 
s'élevait  à  un  prix  plus  fort,  ce  que  nous  désirons 
tous,  il  convient  alors  de  suspendre  l'emploi  de 
ces  fonds  dans  des  achats,  et  de  les  utiliser  mo- 
mentanément par  un  placement  sur  les  bons  du 
Trésor  portant  intérêt. 

Je  regarde  tout  sacrifice  fait  volontairement  ai 
delà  du  pair  de  la  dette,  comme  l'effet  d'un  dé- 
lire; et  je  me  permettrai  même  de  le  considérer 
comme  une  sorte  de  Torraiture,  tant  de  la  part  da 
ministre,  qui  autoriserait  un  tel  abus,  que  de 
celles  dos  Chambres  qui  en  sanctionneraient 
l'exécution. 

Cest  d'après  les  principes  d'économie  et  de 
publicité,  qui  doivent  d(*sormai3  régir  nos  af- 
faires; c'est  en  fixant  sur  de  telles  bases  le  i 
niement  des  finances  de  l'Etat,  que  je  i     Sc 
autorisé  à  répéter,  comme  au  commenceii      t 
mon  discours,  qu'il  u*y  a  point  contrai  « 

vouloir  en  même  temps  la  diminution  des  i 
de  la  dette,  et  celle  (le  l'amor        n     .  à  b 
ver  ce  d(*m      dn  dan    r  dea  i 
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plus  étendus,  sans  s'arrêter  à  quelques  effets  du 
moment, à  des  caprices  de  positions  individuelles, 
ou  à  des  résultats  de  circonstances  extraordi- 
naires ;  ces  derniers  résultats,  il  faut  toujours  en 
faire  une  ligne  à  part,  sans  en  chercher  le  régime 
par  avance,  parce  qu'ils  sont  de  leur  nature  hors 
du  domaine  des  calculs  positifs. 

Notre  règle  générale,  pour  nous,  organes  des 
intérêts  universels  du  pays  et  régulateurs  des 
mesures  qui  peuvent  promettre  le  plus  grand  en- 
semble de  bons  effets  pour  leur  pros()érité  simul- 
tanée, doit  être  de  tenir  pour  certain  que  dans 
Téconomie  et  la  publicité  des  opérations^  et  leur 
examen  annuel  devant  tous  les  yeux,  il  réside 
déjà  des  prévoyances  assez  rassurantes,  pour 
maintenir  le  crédit  et  la  valeur  de  tous  les  pa- 
piers du  gouvernement. 

Dans  un  pays  où,  comme  en  France,  les  pro- 
ductions d'une  immense  culture  se  sont  accrues 
de  plus  d'un  tiers  depuis  vingt-cinq  ans  ;  où  les 
produits  industriels  ont  doublé  et  se  perfection- 
nent chaque  jour  ;  où  il  ne  faut  que  protection  et 
vigilance,  pour  favoriser  les  débouchés  du  de- 
hors et  pour  accroître  sans  cesse  son  capital 
numéraire  ;  où  toute  la  nation  est  responsable 
des  engagements  de  TEtat,  on  peut  bien  voir 
quelquefois  le  cours  des  effets  publics  attaqué 
par  des  alarmes  mal  entendues,  et  par  ce  qu  on 
appelle  dans  Targot  de  ces  messieurs,  des  coups 
de  Bourse.  Mais  la  moindre  réflexion  rappelle 
bientôt  au  véritable  rentier  qu'il  n'existe  pas  au 
monde  de  placement  plus  solide  et  même  plus 
productif,  que  les  effets  publics  de  la  France, 
de  ce  pays  si  fécond,  et  inébranlable  dans  sa 
richesse  matérielle,  même  par  des  événements  de 
guerre  ou  d'adversités  quelconques. 

Oui,  Messieurs, il  n'y  a  pas  au  monde  de  place- 
ment plus  net  et  plus  sûr  que  le  placement  sur 
nos  rentes.  Car,  il  ne  faut  pas  croire  que  dans  les 
opérations  commerciales  en  général,  après  avoir 
déduit  tous  les  frais  de  commis,  de  partage,  et 
une  infinité  d'autres  dépenses  inhérentes  à  l'ex- 
ploitation commerciale,  on  puisse  avec  beaucoup 
de  travail,  de  peines,  et  d'incertitudes,  obtenir 
beaucoup  plus  cle  produit  que  celui  de  nos  rentes. 

11  existe  sans  doute  des  spéculations  plus  avan- 
tageuses qui  procurent  quelquefois  de  plus  grands 
bénéfices.  Mais  si  vous  examinez  attentivement 
l'étendue  de  leurs  chances,  et  leurs  péripéties 
possibles,  vous  reconnaîtrez  très-vite  que  cette 
augmentation  de  bénéfices  n'est  jamais  qu'en  rai- 
son des  périls  et  de  la  possibilité  des  pertes. 
Quant  aux  revenus  de  la  propriété  territoriale 
pris  en  masse,  il  est  évident  que  pour  tout  pro- 
priétaire soumis  à  des  absences,  ne  pouvant  gérer 
par  lui-même  et  vivre  sur  son  domaine,  elle  ne 
rend  pas  en  France  à  ce  propriétaire  plus  de 
2  0/0  net  ;  ce  qui,  soit  dit  en  passant,  justifie 
assez  la  considération  bien  entendue,  attachée  en 
France  à  la  propriété  territoriale. 

Et  lorsqu'à  côté  de  cela,  un  rentier  de  l'Etat, 
sans  fatigue,  sur  son  canapé,  peut  se  reposer 
mollement  avec  l'assurance  que,  tous  les  six  mois, 
on  viendra  verser,  pour  ainsi  dire,  dans  ses  mains 
la  moitié  de  son  revenu  de  5  0/0,  vous  pourriez 
craindre.  Messieurs,  quelles  que  soient  de  temps 
en  temps  les  manœuvres  des  boursier^^  comme 
ils  se  nomment  eux-mêmes,  que  le  cours  de  nos 
effets  publics  en  puisse  être  ébranlé  ou  ravalé? 
Non,  Messieurs,  cela  ne  peut  plus  arriver  en 
France,  avec  le  gouvernement  représentatif.  •• 

Sans  doute,  lorsqu'il  surviendra  une  guerre, 
des  dépenses  extraordinaires,  môme  un  besoin 
subit  de  sommes  importantes,  pour  quelque  éta- 


blissement de  grande  dimension,  pour  quelques 
canaux,  le  creusement  d'un  nouveau  port,  ou 
toute  autre  grande  entrepri.-e  de  ce  genre,  l'ar- 
gent pourra  coûter  un  peu  plus,  suivant  les  be- 
soins du  moment,  et  le  cours  des  effets  publics 
pourra  en  éprouver  quelque  différence.  Mai?, 
soyez-en  bien  certains,  si  vos  affaires  de  finances 
sont  bien  conduites,  vous  ne  serez  jamais  obligés 
d'emprunter  aussi  cher  que  par  le  passé,  comme 
dans  le  début  de  cette  nouvelle  carrière.  Vous 
n'aurez  pas  même  besoin  d'appeler  des  étrangers  : 
si  le  bénéfice  des  préteurs  leur  parait  agaçant,  ils 
accourront  d'eux-mêmes  pour  prendre  part  à  la 
curée  ;  et  vous  ne  devez  pas  oublier  qu  on  vous 
a  dit  plus  d'une  fois  avec  beaucoup  de  raison  que 
le  numéraire  et  les  capitaux  mobiliers  sont  cos- 
mopolites. 

Je  suis  si  pénétré  de  la  réalité  de  ce  que  je 
viens  de  vous  dire,  que  j'ose,  en  Unissant,  émettre 
ici  devant  vous  une  opinion  qui,  au  premier 
coup  d'œil,  pourra  paraître  paradoxale.  C'est  qu'a- 
lors même  que  vos  rentes  ne  produiraient  que 
4  0/0,  ou  même  moins  (si  par  la  suite  vous  êtes, 
comme  nos  voisins,  en  état  d'y  prétendre),  dans 
une  conjecture  imprévue,  au  inilieu  d'un  de  c^s 
événements  qui  sortent  du  cercle  des  combinai- 
sons générale^?,  et  qui  amènent  à  leur  suite  des  ac- 
cès d'épouvante,  contrelesquels  viennentéchouer, 
quoi  qu'on  fasse,  tous  les  raisonnements  et  toutes 
les  précautions  anticipées;  eh  bien,  dans  un  tel 
choc,  si  votre  rente  était  précipitée  même  à  60  ou 
bO  0/0,  la  môme  action  agirait  également  et  sans 
différence  aucune,  sur  vos  rentes  à  5  0/0,  comme 
sur  celles  à  4  ou  à  3. 

Il  arrive  alors,  comme  lorsqu^au  milieu  des 
flammes,  et  lorsque  chacun  croit  que  la  maison 
va  brûler,  chacun  saisit  sans  choix  et  sans  exa- 
men de  la  valeur,  les  effets  qu'il  jette  par  la  fe- 
nêtre pour  en  sauver  quelques  débris.  Heureuse- 
ment ces  cas  d'incendies  extraordinaires  arrivent 
rarement,  surtout  quand  il  n'y  a  ni  prémédita- 
tion, ni  incendiaires  frauduleux  comme  quelque- 
fois par  le  monde  et  aux  alentours  de  la  Bourse. 
Contre  tous  ceux-là,  il  ne  faut  que  des  lois  et 
une  législation  expresse  dont  nous  manquons 
totalement. 

Quant  à  la  détermination  de  mon  vote  sur  la 
demande  des  40  millions  qui  vous  est  actuelle- 
ment soumise,  elle  dépend  des  explications  que 
le  ministère  voudra  bien  nous  donner.  Je  voterai 
pour  ou  contre,  d'après  ses  déclarations  et  ses 
paroles. 

(L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée.) 

M.  le  comte  de  Villèle,  ministre  des  finances. 
Quelles  explications  demande  le  préopinant?  que 
puis-je  dire  sur  cette  question  qui  ne  soit  <  onnu 
de  vous,  qui  n'ait  été  dans  cette  séance  même 
exposé  avec  beaucoup  de  talent  devant  vous  par 
un  des  orateurs  auxquels  je  succède. 

L'amortissement  est  disproportionnéavec  notre 
dette.  C'est  dire  en  d'autres  termes,  ou  que  nous 
avons  trop  de  crédit,  ou  que  nous  n'avons  plus 
besoin  d'annuler  des  rentes.  Avons-nous  trop  de 
crédit  lorsque  nous  payons  5  0/0  d'intérêt  pour 
notre  dette  perpétuelle?  N'avons-nous  et  n'aurons- 
nous  pas  besoin  d'emprunter  dans  la  situation 
dans  laquelle  nous  nous  tr.ouvons?  El  d'ailleurs 
pourquoi  cette  question?  n'empruntons-nous  pas 
chaque  jour  dans  le  moment  actuel  ?  En  effet, 
nous  avons  en  voie  un  emprunt  considérable.  Cet 
emprunt,  quoique  divisé  en  vingtième,  ne  laisse 
pas  que  d'obliger  le  gouvernement  à  émettre  cha- 
que mois  1 1  à  1, 200,000  fraacsée  rentes.  Notre  Caisse 
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damortissement  rachôtc  ])endant  la  durée  du 
mùtiie  lemps  pour  3  à  400,(K)0  francs  de  rentes. 
Ainsi  la  situation  est  telle  sous  le  rapport  de  l'a- 
iDortissemont,  et  relativement  îi  la  quotité  de 
votre  dette,  qirnn  lieu  «le  l'amortir  chaque  mois, 
tant  que  durera  i'emnruiit  que  les  charges  anté- 
rieures nous  ont  forcés  de  faire,  nous  émettrons 
7  à  8()0,0lM)  francs  de  rentes  par  mois,  dMci  au 
mois  (le  mars  de  Tannée  prochaine. 

Je  ne  pi»nse  donc  pas  que  ce  soit  sérieusement 
qu'on  exige  do  nous  d'autres  raisons  que  celles 

3 ni  viennent  de  vous  élre  exposées,  pour  vous 
éterminer  à  ne  pas  toucher  en  ce  moment  à  la 
dotation  de  Tamortissement. 

Ouant  à  la  question  en  elle-même  un  autre 
motif  doit  vous  déterminer  :  La  session  prochaine 
aura  certainement  lieu  avant  Tépoque  où  la  si- 
tuation que  je  viens  de  présenter  cessera.  La  ses- 
sion prochaine  précédera  probablement  de  trois 
mois  cette  époque.  (Sensation,)  C'est  à  la  fîn  de 
mars  que  finit  rémission  de  rentes  que  nous 
sommes  obligés  de  faire  chaque  mois  pour  l'em- 
prunt qui  est  vn  voie  d'exécution;  c'est  donc 
vers  la  fin  de  mars  que  pourra  paraître  plus  dé- 
gagée de  toutes  espèces  d'obstacles  la  question 
dont  on  voudrait  vous  occuper  aujourd'hui.  Je 
dis  qu'à  cette  époque  deux  choses  seront  à  con- 
sidérer par  vous,  et  votre  crédit  actuel  et  votre 
crrdii  à  venir.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que  vous 
drciden-z  la  question  dans  rintérél  de  ceux  dont 
l'intérêt  doit  la  dominer,  dans  l'intérêt  des  con- 
tribuables :  car  Pamortissement,  lorsque  vous 
n'aurez  plus  d'emprunt  en  voie,  doit  être  consi- 
déré par  vous  uniquement  comme  la  propriété 
des  contribuables.  iMémc  mouvement.) 

Mais  qu'on  iw  s'v  trompe  pas  :  l'intérêt  véri- 
table descontribuaf)Ies  peut  ne  pas  être  de  puiser 
dans  la  Cuisse  d'amortissement  ;  et  peut-être 
épargnerez- vous  beaucoup  dans  cet  intérêt  en 
usant  de  la  Caisse  d'amortissement,  mais  en  ne 
la  dépouillant  pas.  Deux  choses  soutdans  l'intérêt 
des  contribuables  :  Tune  de  payer  le  moins  d'in- 
térêt possible  ;  l'autre  de  faire,  quand  il  en  est 
besoin,  des  emprunts  aussi  avantageux  que  cela 
scî  peut;  car  lorsque  rfitala  l)esoin d'une  somme, 
il  a  d'autant  moins  de  rentes  à  émettre  pour  se  la 
procurer  que  le  taux  de  l'intérêt  est  plus  élevé. 

Mai-ï,  Ml  ssieurs,  je  n'entrerai  pas  dans  cette 
discussion,  qui  vous  ferait  perdre  inutilement  un 
temps  précieux;  il  me  suffit  de  vous  dire  qu'aucun 
moiif  ne  peut  maintenant  porter  votre  attention 
sur  la  question  qu'on  vient  de  soulever.  Cette 
question,  en  effet,  n»*  sera  nullement  préjugée 
piir  1(>  vote  du  chapitre  qui  vous  est  soumis  ;  car 
vï)us  serez  nécessairement  réunis  k  l'époiiutî  où 
il  n'y  nura  plus  d'emprunt  en  voie,  et  où  par 
consé(|nc!it  l.i  Chambre  sera  en  ph'ine  liberté  de 
délilurer.  Le  gouvernement  réfléchira,  comme 
vous.  Messieurs,  à  toutes  les  questions  qui  se 
trouvent  liées  à  celles-là  et  il  vous  pri»po-er.i, 
comme  il  l'a  fait  à  une  autn%  époque,  ce  qu'il 
croira  être  le  mieux  {Sensation)  ;  et  comme  à 
cette  époque  les  Chambres  jugeront;  mais  jusque- 
là,  je  crois  que  le  vote  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment ne  |)eut  raisonnablement  être  contesté. 
{Mouvement  général  d'adhcnon,) 

M.  le  Pr^Mldeal.  lies  orateurs  qui  ont  été 
entendus  se  sont  bornés  à  émettre  des  vœux  ; 
aucune  |  roposition  n'a  été  faite.  Je  mets  aux  voix 
l'article  1*'  ;  la  Chambre  votera  en  même  temps 
sur  le  tableau  annexé. 

(LaGbambre  adopte  à  l'aDaniaiité  l'arlicle  l** 
el  le  Cableaa  annexé.) 


M.  le  Prësidenf.  L'article  2  est  codqu  en  ces 

termes  : 

«  Art.  2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqa'à  coii-> 
currence  de  661,847,395  francs  pour  les  dépenses 
générales  du  service  de  l'exercice  1825,  confor- 
mément à  l'état  B  ci-annexé,  applicables  : 

«  Savoir  :  aux  dépenses  géné- 
rales, ci 528,386,417  fr. 

t  Aux  frais  de  régie,  d'exploi- 
tation, de  perception  et  non-va- 
leurs, des  contributions  directes 
et  indirectes,  et  des  revenus  de 
TBtat,  ci 127,371»978 

«  Aux  remboursements  et  res- 
titutions à  faire  aux  contribua- 
bles sur  les  produits  desdites 
contributions,  ci 6,089,000 

Total  égal 661,847,395  fr. 

«  A  cet  article  se  rattache  l'état  B.  Le  premier 
article  de  cet  état  porte  : 

€  Liste  civile 25.000,000  fr. 

«  Famille  roy  le 9,000.000. 

«  Total 3i,000,000  fr. 

La  Ciiambre  est  dans  l'usage  de  déi'ider  sim- 
plement que  cette  somme  est  portée  au  budget. 

Nous  passons.  Messieurs,  au  budget  du  minia- 
ture de  la  justice.  Le  premier  chapitré  de  ce  budget 
porte  : 

c  Administration  centrale. . . .       666,300  fr.  > 

(M.  de  Boisclaireau  demande  et  obtient  la  parole 
sur  ce  chiipitre.) 

M.  «io  L.^olsoialrcaii.  Messieurs,  sans  avoir 
l'honneur  d'être  magistrat,  et  sans  jamais  avoir 
été  impliqué  dans  aucun  procès,  j'ai  cependant 
choisi  pour  texte  de  mes  paroles  le  ministère  de 
la  justice,  je  tâcherai  de  ne  pas  m'écarter  de  ce 
noble  sujet.  Si  malheureusement  cela  m'anivait, 
et  que  j'entrasse  un  instant  dans  des  considéra- 
tions plus  générales,  vous  voudrez  bien  remar- 
quer, Messieurs,  qu'il  n'est  pas  un  titre,  on  artteiet 
un  paragraphe  même  du  budget  qui  ne  JpnisiB 
induire  à  cette  erreur  et  en  être  l'excuse,  rinsis- 
terai  bi(*n  davantage  sur  la  partie  morale  de  ce 
département,  que  sur  sa  comptabilité  :  le  carac- 
tère élevé  de  rordonnateur*  les  précautions  dont 
elle  est  environnée,  et  les  d<Tniéres  ordonnances 
qui  en  règlent  la  marche  et  le  système,  ne  me 
permettront  pas  plus  qu'à  vous/Messicurs»  de 
m'appesimtir  sur  cette  partie.  Vous  i'aves  prouTé 
I  >r8((uc  vous  avez  réglé  définitivement  les  comptes 
de  1822.  Pouvez-vous,  en  effet,  consacrer  des  mo- 
ments si  précieux  à  repasser  jusque  dans  leurs 
êiém(*nts  des  comptes  dont  la  complication  même 
est  un  pirant  dt*  leur  régularité,  et  plus  encore  le 
scrupule  avec  lequel  ils  ont  été  étudiés  par  votre 
commission? 

L(?s  diffén'nces  presque  imperceptibles  que  vi 
avez  remarquées  entre  les  crédits  accordés       ««» 
dépenses  payéi'S,  ne  devaient  pas  vous       i 
longtemps  :  ces  différences  en  effet  i 
la  justice,  de  1,688  francs;  pour  les  alian 
gères,   de    148   francs  ;   pour    l'inté 
780,000  francs  :  pour  la  guerre,  20  fraouip 
rine.  566,000  francs:  les  considôratîona  i 
sorties  de  I  ti     (      mt 

de  vol     tl        ju.  n 
renr        n 
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justice,  à  ceux  qui  y  ont  droit,  je  n'ai  plus  qu'à 
me  demander  si  le  nombre  des  tribunaux  est 
proportionné  et  combiné  avec  les  besoins  des 
justiciables,  et  si  les  juges  qui  les  composent  sont 
assez  nombreux  pour  commander  la  confiance  et 
le  respect  ;  d'accord  avec  votre  commission,  je 
pense  comme  elle  que  les  tribunaux  de  première 
instance,  et  plus  encore  les  cours  royales,  sont 
trop  multipliés  ;  que  plus  on  a  de  facilité  à  plai- 
der, plus  respnt  de  cbicane  s'accroît  et  s'anime, 
et  donne  naissance  aux  contestations.  Mieux  ju- 
gés, par  un  plus  grand  nombre  de  juges,  les  re- 
cours en  appels  deviendront  plus  rares.  A.ccroissez 
donc  le  nom!)re  des  juges  en  diminuant  celui  des 
tribunaux,  dont  la  conservation  ne  peut  être  dé- 
fendue que  par  l'intérêt  des  localités,  qui  en  re- 
çoivent une  sorte  d'importance  et  d'éclat,  sans 
égard  au  bien  réel  des  justiciables  ;  vous  attein- 
drez alors  le  double  but  d'être  mieux  jugé,  et 
par-dessus  tout  de  l'être  promptement;  car  autant 
les  délais  peuvent  être  utiles  au  prévenu  de  cri- 
mes, autant  ils  sont  ruineux  au  plaideur.  La  célé- 
rité dans  le  jugement  est  un  bien  positif  et  certain; 
la  justesse  du  jugement  est  la  partie  incertaine 
comme  tout  ce  qui  est  soumis  au  jugement  des 
hommes.  En  effet,  puisque  les  parties  s'aveu- 
glent sur  leurs  intérêts,  et  ne  manquent  jamais 
d'habiles  avocats  qui  ilattent  leurs  prétentions , 
pourquoi  les  juges  ne  seraient-ils  pas  sujets  aux 
mémos  erreurs  ?  Ce  que  je  viens  de  dire  les  ren- 
dra plus  rares  ou  au  moins  plus  respectables.  Rien 
ne  garantit  qu'une  cause  soit  mieux  jugée  la  se- 
conde fois  que  la  première  ;  et  les  analogies  d'au- 
tres jugements  qui  ne  profitent  qu'à  ceux  qui  les 
ont  obtenus  sont  d'une  bien  faible  présomption 
en  faveur  de  ceux  qui  voudraient  s'en  appuyer. 
Que  serait-ce  si  après  tant  de  dépenses  et  de  tri- 
bulations, la  Cour  de  cassation  venait  à  reconnaî- 
tre un  manque  de  forme  qui  condamnerait  le 
plaideur  à  retourner  sur  ses  pas  et  subir  de  nou- 
veau de  si  ruineuses  épreuves  I  En  attendant  que 
les  tribunaux  actuels  aient  hérité  de  la  haute  et  juste 
considération  de  leurs  prédécesseurs,  il  est  utile 
autant  que  nécessaire  de  les  rétribuer  plus  dé- 
cemment. Dans  ces  dispositions,  le  fisc  a  plus  à 
perdre  qu'à  gagner  ;  mais  si  la  dépense  est  un 
peu  plus  considérable,  elle  recevra  au  moins  un 
meilleur  emploi  :  le  nombre  des  magistrats  sera 
le  même,  et  vous  n'aurez  pas  à  vous  en  plaindre, 
il  est  utile  et  indispensable,  quoi  qu'on  en  dise, 
au  système  représentatif  que  le  gouvernement  ait 
des  emplois  à  donner  et  même  des  faveurs  à  ré- 
pandre, c'est  une  des  conditions  de  son  existence. 
Les  hommes  complètement  désintéressés  sont 
rares,  c'est  le  beau  idéal.  Tout  ce  qui  est  beau  et 
bon  coûte  cher  ;  il  n'est  donc  pas  étonnant  gu'il 
faille  aussi  payer  la  liberté  alliée  avec  les  princi- 
jies  monarchiques.  Sans  des  fonctionnaires  dé- 
voués et  fidèles,  le  gouvernement  du  Roi  ne 
pourrait  exercer  la^uste  et  indispensable  influence 
qui  lui  est  nécessaire,  aussi  longtemps  que  des 
intérêts  essentiellement  ennemis  ne  seront  pas 
réconciliéf?,  et  que  le  droit  de  mutation  n'aura 
pas  recouvré  toutes  les  forces  qui  lui  sont  pro- 

f>res  ;  telle  a  été  à  toutes  les  époques,  et  dans 
'intérêt  de  toutes  les  opinions,  la  marche  qui  a 
été  suivie,  parce  aue  le  bon  sens  et  la  nécessité 
défendent  de  s'en  <         r.  Ces  précautions  ne  se- 
ront plus  ai       Hi^       res  dans  la  supposition 
l'ai  nréii    bHo  blie.    Alors  aussi  la 

nue  dans  le  feu  des 
t  nar  la  plus  ac- 
te moins  de 


Je  vote  pour  Tallocation  proposée  pour  le  mi- 
nistère de  la  justice. 

Plusieurs  voix  :  L'impression  !  l'impression  I 

(Cette  demande  est  contestée  par  quelques  mem- 
bres.) 

M.  le  Président  la  met  aux  voix  ;  elle  est 

adoptée. 

M.  Bourdeau.  Messieurs,  les  observations 
auxquelles  a  donné  lieu  depuis  quelque  temps 
l'ordre  judiciaire  tel  qu'il  est  maintenant  établi, 
m'ont  déterminé  à  vous  présenter  quelques  consi- 
dérations sur  l'état  actuel  de  l'organisation  judi- 
ciaire et  sur  co  qu'on  pourrait  y  substituer.  Osi  a  dit 
qu'il  convenait  de  donner  plus  d'importance  et  de 
considération  à  la  magistrature,  qu  il  fallait  l'en- 
tourer de  plus  de  respect,  et  que  pour  arriver  à  ce 
but,  il  fallait  réduire  le  nombre  des  cours  et  des 
tribunaux,  et  recomposer  entièrement  le  corps 
de  la  magistrature.  La  réduction  du  nombre  des 
tribunaux  de  première  instance  est  surtout  présen- 
tée comme  indispensable,  et  c'est  une  mesurequ'on 
vousprésente  comme  appelée parun  vœu  général. 
Messieurs,  l'organisation  judiciaire  telle  que 
nous  la  possédons  existe  depuis  plus  de  20  ans,  et 
l'expérience  a  prouvé  qu'elle  n'est  pas  si  mau- 
vaise que  quelques  personnes  peuvent  l'imaginer  : 
elle  se  lie  d'ailleurs  à  toute  Padministration  pu- 
blique, financière  et  civile  ;  la  hiérarchie  crimi- 
nelle V  est  établie  d'après  le  mode  fixé  par  nos 
lois,  fadministralion  entière  est  donc  intéressée 
à  cette  organisation.  Les  localités  et  les  individua- 
lités y  sont  également  intéressées  ;  et,  en  effet, 
quelles  craintes  ne  feraient  pas  naître  sur  tous 
les  points  du  royaume  ces  critiques  sans  cesse 
répétées ,  ces  demandes  de  réductions  qui  ne 
sont  jamais  repoussées?  Depuis  la  ville  la  plus 
populeuse  qui  possède  de  grands  établissements 
d'ordre  de  judicature  jusqu'à  celle  qui  n'a  qu'un 
tribunal  des  plus  circonscrits,  il  y  aura  partout 
des  défiances  sur  les  menaces  faites  pour  l'ave- 
nir ;  car  si  le  nombre  des  tribunaux  est  réduit, 
la  réduction  ne  se  bornera  pas  aux  tribunaux, 
elle  portera  aussi  sur  les  avocats,  les  avoués,  les 
notaires,  les  huissiers  qui  y  sont  attachés.  Ëh  1 
Messieurs,  vous  dites  vous-mêmes  qu'il  faut  des 
débouchés  à  notre  jeunesse  qui  s'élève  dans  de 
bons  sentiments,  et  qui  cherche  à  prouver  par  ses 
services  son  attachement  à  la  monarchie.  Eh 
bien  1  quelle  carrière  lui  sera  désormais  ouverte, 
si  vous  supprimez  une  grande  partie  des  tribu- 
naux. On  veut,  dit-on,  de  la  considération  pour 
les  magistrats,  et  l'on  ajoute  que  cette  considé- 
ration ne  peut  appartenir  qu'à  de  grands  corps 
de  judicature.  Je  suis  autant  que  personne  par- 
tisan de  la  considération  pour  les  tribunaux; 
mais  ils  en  jouissent  de  cette  considération.  Que 
si  par  ces  mots  de  considération  et  de  respect, 
on  veut  parler  de  la  considération  dont  jouissaient 
les  parlements,  il  est  facile,  sans  déranger  la 
circonscripcion  territoriale,  et  sans  loucher  à 
l'organisation  des  tribunaux,  de  les  entourer  du 
même  respect  et  de  la  môme  considération  :  qu'on 
leur  rende  autant  que  nos  lois  le  permettentle  droit 
de  remontrance,  celui  d'enregistrement,  l'exercice 
de  la  haute  police;  qu'on  rétablisse  le  pouvoir 
judiciaire  sur  tous  les  actes  administratifs.  (Rires 
et  murmures  à  droite.) 

Messieurs,  je  nuis  m'associer  jusqu'à  un  cer- 
tain point  aux  idées  d'un  des  nos  collègues,  qui 
a  demandé  la  rédaction  du  nombre  des  tribu- 
,  naax:  il  voulait  une  augmentation  de  traitement 
'  pour  les  tribunaux  inférieurs.  Je  reconnais  qu'il 
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y  a  vn  eff«.*t  quelque  chose  à  faire  soii3  ce  rap* 
port,  et  iiue  dans  certaines  localités,  les  traite- 
ments (les  niagisirals  sont  inf»  rieurs  à  ce  qu'exijie 
la  lii^nit»?  de  la  magistralun'.  L'oraf^ur  (jueje 
rappelle  a  dit  qu'une'  somme  de  800,000  francs 
serait  suffisante  pour  élever  à  an  taux  convena- 
ble le  traitement  de  ces  majristrats.  Je  ne  puis 
apprécier  jusqu'à  quel  point  «ctte  évaluation  s'ap- 
proche de  la  vérité;  mais  j'exprime  le  vœu  qu  il 
soit  possible  d'élever  les  traitements  dans  certains 
tribunaux. 

Aprrs  vous  avoir  exposé  les  considérations  qui 
tendent  à  faire  maintenir  Tordre  judiciaire  dans 
IVtat  où  il  se  trouve,  ou  du  moins  à  ne  pas  le 
troubler  par  des  menaces  sur  l'avenir,  qu'il  me 
:?oit  permis  de  lier  cette  discussion  à  un  discours 
qui  a  été  prononcé  dans  la  séance  d^hier  et  dans 
le  luel  on  a  rallié  à  ce  qui  touche  à  Tordre  judi- 
ciaire, des  ohjets  d'un  intérêt  plus  vai^tc.  On  a 
indiqué  comme  un  vœu  général  la  nécessité  de 
laire  précéder  du  maria;:e  à  Téglisc,  le  mariage 
fait  à  Pétat  civil  ;  on  a  aussi  indiqué  comme  néces- 
saire la  révision  des  Codes,  la  diminution  du 
nombre  de  rouages  de  l'administration  ;  on  a  de- 
mandé que  les  officiers  fussent  choisis  parmi  les 
hommes  qui  ont  de  la  fortune:  on  a  demandé  aussi 
la  réduction  des  |)réfct8  et  le  rétablissement  des 
Irente-lrois  généralités.  Un  autre  orateur  avait 
dit  que  des  lois  antimonarclu({ues  empêchaient 
les  anciennes  fortunes  de  se  rétablir.  Pourquoi 
a  dit  l'orateur  à  qui  j»»  réponds,  pourquoi  ne  pas 
revenir  à  ce  qui  existait  autrefois?  Ces  seules 
paroles  me  «lispeiîsent  d'examiner  dans  leur  dé- 
fini lis  diverses  observations  contenues  dans  cet 
étrange  discours.  Comnu^ntdonc  revenir  à  ce  qui 
existait  autrefois!  Mais  cela  ne  se  pourrait  qu'en 
démolissant  ce  qui  existe  ;  et  avez-vous  donc  ou- 
blié ces  paroles  de  notre  augusl(î  monarque,  qu'à 
côté  du  besoin  d'améliorer  est  le  danger  d'inno- 
ver i 

Par  une  coïncidence  bien  remarquable,  Tora- 
teur  (|ui  regrettait  ainsi  ce  qui  existait  autrefois 
réclamait  pour  le  clergé  iim*  indépeinianc(î  qu'il 
n'a  pas  cessé  d'avoir,  que  je  sache. depuis  la  Ues- 
tauralion;  et  le  même  jour  oii  cette  réclamation 
était  faite,  un  journal  contenait  la  lettre  d'un 
archevé-iue,  qui  prouve  jusqu'à  quel  point  cette 
ni(b|M!idacice  s'est  élevée.  {Des  murmures  s\'U- 
irui  «V  (/roi/c.)  Que  conclure  de  tout  cela.  Mes- 
sieurs? c'est  qu'on  veut  tout  Tancicm  régime  av.  c 
les  j'suitcs  de  plus  et  les  libertés  de  TKglise  gal- 
licane de  moins.  (Â^s  murmures  redoublent.) 

M.  Ir  l^p^sldonl  met  aux  voix  le  chapitre  1"; 
il  est  adopté. 

La  Chambre  adopte  sans  discussion  les  chapi- 
tres Il  et  111  ainsi  conçus  : 

€  Chapitre  IJ.  Ministres  d'Etat.  200,000  francs. 

■•  (^hapitn*  lll.  Conseillers  d'Etat  et  maîtres  des 
retfuêtts,  »i;n  r)l)0  francs.  * 

M.  le  l*r^i»ldenl  fuit  lecture  <iu  chapitre  IV 
portant  : 

«  Chapitre  IV.  C<iurs  «'t  tribiiiiinx.  —  Traite- 
ments des  of liciers  de  justice  «7  frais  de  seervtuires 
de  uarquet,  l  i,;'.',M,*.»ir)  francs,  i 

M.  Colomb  deiuaniie  et  obtient  la  pan  1.*. 

M.  t'olomb.  M'ssieurs.  u'ic  discussion  récente, 
celle  n  îatlve  aux  ma;:istrats  atteints  d'iufirmités 
grave.^  vous  a  montré  un  coin  du  tableau  des  m'*- 
cessitéB  de  Tonlrc  judiciaire  relativement  à  la 
caisse  des  pt^nsion?. 

M.  le  garde  des  accanx  le  vil  tout  entier  dèi 


les  premiers  moments  de  son  entrée  au  minis- 
tère. Aussi  lors  de  la  discussion  du  budget  de  18U 
vous  demanda-t-il  un  secours  de  100,000  franci 
indispensable  afin  de  pourvoir  au  strict  néces- 
saire, 
il  ne  l'obtint  pas,  et  voilà  pourquoi,  sans  doute. 


budget  et  de  vous  préparer 

mots  me  sulfiront,  je  l'espère,  pour  atteindre  ce 

double  but. 

Une  caisse  des  pensions  pour  répondre  & 
institution  doit  pourvoir  à  toute  retraite  dcve 
nécessaire  et  y  pourvoir  convenablement. 

Or,  en  l'état,  si  tous  les  magistrats  suscept 
de  la  retraite  demandaient  une  pension,  bi 
coup  d'entre  eux  ne  pourraient  l'obtenir  par  m- 
sufhsance  de  fonds;  et  d'un  autre  côté,  un  grand 
nombre  de  juges  est  détourné  de  faire  cette  de- 
mande quand  il  considère  l'exiguïté  de  la  bod 
que  lui  assurent  les  règlements. 

La  justice  et  l'intérêt  public  réclament  cootit 
celte  parcimonie. 

Dieu  merci,  la  carrière  judiciaire  n*e8t  lias  h 
route  de  la  fortune;  les  magistrats  sont  loin  de 
s'en  plaindre;  ils  voient  dans  la  modicité  de  leur 
traitement  un  témoignage  de  plus  que  le  principal 
salaire  de  leurs  veilles  consiste  dans  rhonnear 
et  dans  la  considération  publique. 

Mais  il  n'est  pas  question  ici  du  traitement  da 
juges,  traitement  qui  cependant,  il  faut  le  dire, 
devrait,  au  moins  pour  une  certaine  classe  d'entre 
eux,  être  augmenté,  afin  de  les  placer  au-desm 
du  besoin. 

il  s'agit  uniquement  de  pourvoir  au  sort 
ceux-là  (et  malheureusement  le  nombre  en 
très-grand  aujourd'hui),  qui,  sortis  de  leurs 
tions  aussi  pauvres  qu'ils  y  sont  entrés,  ui 
plus  dans  Tage  des  infirmités  d'autre  reaaon 
pour  eux  et  pour  leur  famille,  que  la  dette 
i'Ktat  a  contractée  envers  eux. 

Il  faut  donc  que  celte  dette  sacrée  i)ui 
jours  être  acquittée,  et  qu'elle  le  soit  w\ 
d'une  manière  conforme  à  la  qualité  du 
et  aux  besoins  du  créancier. 

Or,  Messieurs,  la  caisse  des  retraites,  déjà  il 
lisante  pour  satisfaire  à  ses  obligations  ac       i 
ne  peut,  à  plus  forte  raison,  permettre  au  u 
nement  de  se  tracer  des  règles  plus  libôraieo, 
relativement  au  taux  des  ;  ensions,  soit  en  Cf: 
concerne  les  conditions   requises  pour  y 
admis. 

Et  cependant  combien  de  considérations  du 
santés  ne  recommandent-elles  pas  cette  ioi     ■- 
(ion  ! 

D'abord    ne  semblerait-il  pas  é(iuitablet 
serait-il  pas  même  conforme  \i  Tintérôt,  à 
dignité  de  la  justice,  que  tout  magistrat 
fortune  (|ui  quitterait  la  toge,  obtint,  quel 
le  temps  pendant  Iequ<.'l  il  aurait  eu  Thi/uu 
de  la  revi'tir,  une  indemnité  mise  en  rai 
avec  ses  besoins  et  avec  la  durée  de  son  i      j 

Ki^'uile,  pour   nous  élever  davantage, 
monter  dt;s  intérêts  privés  aux  consic 
d'intérêt  général,  combien  la  société  D*aWi 
pas  à  se  féliciter,  si  tout  juge  qui  com 
a  se  sentir  moins  propre  à  reaupUr  aep 
loin  d'être  détourné  de  demaodei 
Tétat  de  la  législation  sar  les  i 
excité  an  contrai 
inutile  I      ) 
cl      in 
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de  bons  esprits  l'ont  souvent  dit  du  haut  de  cette 
tribune,  que  le  nombre  des  juges  soit  trop  consi- 
dérable en  France,  un  des  moyens  de  parvenir  à 
la  réduction,  d'exciter  le  gouvernement  à  la  pro- 
poser, ii'est-il  pas  de  préparer  une  caisse  des  pen- 
sions, dont  les  facultés  annuelles  et  même  les 
économies,  présentent  d'avance  la  possibilité  de 
pourvoir  au  grand  nombre  de  retraites  qu'il  fau- 
dra inévitablement  donner  le  jour  où  Ton  se  déci* 
dera  à  diminuer  le  nombre  des  magistrats?  N'y 
a-t-ii  pas  à  la  fois  de  la  prudence  et  de  la  justice 
à  prévoir  cet  événement,  à  répartir  d'avance  le 
fardeau  au'il  nous  prépare,  sur  plusieurs  budgets, 
au  lieu  d  en  écraser  un  seul? 

S'il  fallait  des  exemples  de^  heureux  effets 
'd*une  semblable  prévision,  je  dirais  :  interrogez 
les  diverses  administrations  financières ,  luuies 
vous  diront  qu'elles  n'ont  été  excitées  aux  réduc- 
tions d'employés ,  desquels ,  dans  ces  derniers 
temps,  sont  résultées  do  grandes  économies,  que 
par  la  vue  de  l'opulence  de  leur  caisse  des  pen- 
sions, opulence  qui,  permettant  d'élever  le  taux 
des  retraites,  encourageait,  d*une  part,  les  em- 
ployés à  la  demander,  et  do  l'autre,  donnait  au 
gouvernement  moins  de  répugnance  à  les  y  con- 
traindre. 

Ceci,  indépendamment  des  excellentes  raisons 
données  dans  la  session  de  1822,  par  M.  le  garde 
des  sceaux  et  par  M.  le  commissaire  du  Uoi,  ré- 
pond très-pertinemment  et  lrùr;-compl6teinent  à 
ceux  qui,  pour  refuser  les  100,000  francs  deman- 
dés alor.^,  se  fondèrent  sur  l'existence  dans  la 
caisse  des  pensions  d'un  faible  capital  en  rentes, 
et  qui  proposèrent  de  l'aliéner  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins. 

La  nécessité  n'a  que  trop  contraint  le  ministre 
d'adopter  ce  fâcheux  expédient;  déjà  le  capital 
(le  la  rente  est  fortement  entamé,  bientôt  il  sera 
épuisé;  bientôt  la  caisse  des  pensions  ne  pourra 
plus  faire  face  à  ses  dettes,  et  déjà,  on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  déjà  l'état  de  cette  caisse  met  le 
gouvernement  dans  l'impossibilité  et  d'améliorer 
le  sort  des  juges  infirmes  et  de  subvenir  à  la 
surcharge  qu'occasionnerait  une  réforme  quel- 
conque dans  l'ordre  judiciaire. 

Ce  sont  ces  dernières  considérations  surtout 
qui  me  font  insister  auprès  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  afin  qu'il  veuille  bien,  dans  la  prochaine 
session,  nous  demander  un  supplément  pour  la 
caisse  des  pensions  du  ministère  de  la  justice. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'iropres- 
de  ce  discours.) 

M.  Pelou.  Messieurs,  votre  commission  vous 
a  manifesté  le  vœu  de  voir  enfin  s'ouvrir  une  ho- 
norable et  large  moisson  d'économies  sur  le  bud- 
get de  la  justice,  en  diminuant  le  nombre  des 
cours  royales  pour  accroître  leur  ressort  et  leur 
importance,  et  en  réduisant  aussi  le  nombre  des 
tribunaux  de  première  instance,  au  moyen  d'une 
nouvelle  organisation  de  justices  de  paix  qui, 
supprimant  leurs  émoluments,  augmenterait  leur 
ressort,  leur  compétence,  leurs  attributions  et 
leur -dignité. 

J'appuie  de  tontes  mes  forces  cette  honorable 

ODimoD.  car  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui 

1  gistrats  préposés  à  la  noble 

.  lie  se  contentent  pas  d'hon- 

aalariés,  à  proportion  de 

le       *s  fonctions. 

E      orgueil  ces  belles 

^nt  consacrés  les 

des  Talon,   des 


C'est  à  leur  dissintéressement,  à  la  pureté  de 
leurs  mœurs,  à  l'austérité  de  leur  vie  laborieuse 
et  sans  tache ,  que  ces  grands  magistrats  doivent 
l'éclat  dont  leur  nom  est  environné;  qu'ils  soient 
les  éternels  modèles  de  la  magistrature  française, 
et  nous  verrons  renaître  ces  temps  où  la  justice, 
au  lieu  d'être  un  champ  de  lucre  et  de  salaire, 
était  une  carrière  où  l'homme  faisait  abnégation 
de  lui-même ,  et  satisfait  de  sa  médiocre  for- 
tune, ne  se  payait  que  d'houneurs  et  de  l'estime 
de  ses  concitoyens. 

Puissent  ces  temps  renaître  pour  la  France  !  et 
nous  verrons  alors  le  budget  de  la  justice  subir 
de  notables  réductions. 

De  ces  considérations  générales,  qu'il  me  soit 
permis,  Mes  leurs,  dépasser  à  un  fait  particulier. 
Je  supplie  M.  le  ministre  de  la  justice  de  vouloir 
bien  médire  si  l'on  sacrjtiera  toujours  au  petit 
intérêt  individuel  les  grands  intérêts  d'une  im- 
portante localité  ;  et  pour  dire  d'une  manière 
positive  et  conforme  à  la  franchise  de  mon  ca- 
ractère, je  demanderai  si,  pour  ne  pas  diminuer 
les  honoraires  de  quelques  sulbalternes,  on  lais- 
sera longtemps  encore  sans  tribunal  de  commerce 
une  ville  industrieuse  comme  Elbeuf  (O/i  rit)  qui, 
d'après  de  solennelles  promesses,  comptait  obte- 
tenir  cet  acte  de  rigoureuse  justice. 

Je  supplie  Sa  Grandeur  de  vouloir  bien  me 
mettre  a  même  de  répondre  d'une  manière  satis- 
faisante à  mes  commettants,  qui  sont  aussi  mes 
administrés  (On  rit  de  nouveau),  sur  cet  objet  es- 
sentiel de  leurs  vœux  et  de  leurs  espérances. 

Kn  attendant,  je  vote,  avec  la  commission, 
Tallocation  du  crédit  demandé  par  M.  le  ministre 
la  justice. 

M.  de  Pcyronuet,  garde  des  sceaux.  Je  ne  pen- 
sais pas  à  avoir  à  traiter,  à  l'occasion  d'une  dis- 
cussion sur  le  budget  du  ministère  de  la  justice 
un  objet  qui  n'est  que  d'un  intérêt  tout  panicu- 
lier  ;  puisque  le  préopinant  souhaite  que  je  lui 
fasse  une  réponse  à  la  tribune,  et  que  j'ajoute 
ainsi  à  celle  que  je  lui  ai  donnée  d'une  manière 
moins  publique,  jenepuis  le  lui  refuser.  Le  préo- 
pinant s'est  rendu  l'intermédiaire  d'une  demande 
3ui  tend  à  faire  créer  un  tribunal  de  commerce 
ans  une  ville  qui  n'est  éloignée  que  de  six  lieues 
du  chef-lieu  où  est  établi  un  tribunal  de  com- 
merce fort  important.  Lorsque  cette  demande  me 
fut  adressée,  elle  avait  déjà  été  examinée  dans  les 
formes  et  par  les  autorités  indiquées  par  les  lois  ; 
elle  avait  été  repoussée  ;  c'est-à-dire  que  les  au- 
toritésqui  devaient  être  consultées,  avaient  re- 
connu que  ce  tribunal  ne  pouvaitétre  institué .  Sur 
la  demande  du  préopinant,  je  consentis  avec 
plaisir  à  soumettre  la  réclamation  à  un  nouvel 
examen,  la  promesse  que  j'avais  faite  était  claire 
et  positive,  et  il  faut  qu'on  ait  oublié  qu'elle  a 
été  accomplie,  Le  nouvel  examen  a  eu  li^-u  ;  ce 
n'est  pas  moi  qui  l'ai  fait,  mais  bien  l'autorité 
investie  par  la  loi.  Cette  autorité  a  reconnu  que 
sa  première  décision  devait  être  maintenue.  Dans 
celte  positon,  j'avoue  que  je  ne  m'attendais  pas 
à  des  reproches  du  genre  ne  ceux  que  vous  ve- 
nez d'entendre;  et  quant  au  fait  dont  on  se  plaint, 
il  est  sans  remède,  puisqu'il  a  été  déterminé 
uniquement  par  des  considérations  légales. 

Le  chapitre  IV  de  la  loi  est  mis  aux  voix  et 
adopté  ;  la  Chambre  adopte  également  les  trois 
chapitres  suivants: 

«  Chapitre  V.  Indemnités  temporaires  à  accorder 
aux  employés  réformés  des  bureaux  du  ministère  et 
du  Conseil  d'Etat,  14,377  francs.  » 
<ChapitreYL2>;;/)en5e5im/7revue5, 18,000  francs.» 


no 
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an  liuiliml  (lu  iniiuaiiTti   di's  utfaircs  ('<traD{;ùrcB. 
Le  iipuiiiiur  cliapitru  de  ce  bml^îi't  p"ile  : 

•  Uiapiln;  1".  Adminùlralimi  ««(rule,  700,00(] 
francs.  ■ 

Ce  cliapilre  eH  ndopté  sans  discussion.  La 
CliLimbrc  udoplu  Oi^alemenl  sans  discussion  le 
cliapiiro  11.  porluiu  : 

■  Chapitre  11.  Servie.;  cxlèrkur.  5,(i0U,O0O 
lïaiics. 

M.  le  Préitldenl.  Le  chapitre  111  est  conçu  en 
CCS  tenues: 

•  Cliu|iJta>lll.  Sercicc  exiraordinairc,  l,ljij,000 
rraacs.  • 

M.  Darllgnyx,  Mi'.'siuurs,  je  viens  appilcr 
un  instant  votre  allccition  sur  un  olijclqui  mc^ritu 
de  l'occuper,  et  dont  les  tionorahles  rapporteurs 
de  votre  commission  des  complus,  pour  !<;  rùgle- 
meut  di^llnilir  du  hudt;ct  de  IHti,  et  du  voire 
commission  desliiianccs,  pour  la  purliu  de  lUCj, 
me  paraissent  tous  avoir  entretenus  d'une  ma- 
nière trop  sncriiicl:-  et  trop  vague.  Je  veux  parler 
di'  la  cuiiiNiission  (ilahlie  iiour  la  liquidation  des 
crOauces  rraii^aises  sur  le  gouvernement  espa- 
gnol. 

(Jette  commission  est  une  de  celles  dont  la  dâ- 
pense,  eouB  le  nom  du  cumraiEsion  des  créances 
étrangères,  est  comprise  pour  iij.OiHI  Trancs  dan^ 
la  ^omme  porire  en  l'ariicli'  3  du  chapitre  III  du 
budt!ut  du  minisliru  des  airaircs  iJlranRèreB,  et 
celle  dépense  ts'ajiplique  à  deux  cuinmisaaires 
français  élahlis  à  Mayini'e  et  Q  Varsovie,  et  à  la 
eoninii<.-'ion  l'Iahlie  a  l'aris  puur  la  liquidi'lion 
dis  i-ri''a'ices  franriii,-es  ^nr  le  tiouverni-mcnl  es- 
parmoi 

j'auniis  dùsiri^,  Mcssicurii,  vous  indinuer  ici 
d'une  manière  prédire  la  projioriioii  dans  laiguelle 
d'Ile  summeile  lii.mm  1V-IIIC3  se  dislrihup,  el  la 
part  qu'en  relire  laeun, mission  de  [iremier  exa- 
men, t'liart;ée  de  la  liquidation  des  créances 
françaises  sur  liî-jia^nu;  mais  le  détail  en  est 
t^iiri'  dans  lu  fuulr  di^  ceux  «tui  ont  étii  fournisà 
\-Ani  roiniiiis.-ion  ,ii>j  (iiiaTifrs,  elju  dois  mu  ré- 
duireà  uncli\:iliu:i  agiproximalive.  J'aierulenient 
recueilli  le  diiciiiiiMH  ipositif:  r|ur  les  memiires 
de  la  i-iirniiii-siim  (l'appel  ne  ivçnivenl  |)as  d'é- 
miitnnients.  rt  iiU:' sa  ili'peii.=e  iptliuniée  à  la 
simple] étrihntiou  it  un  s^'i-retaire.  lies d;'lails plus 
étendus  seraient  siin:;  impoilarn'e:  eelarliele.j'oua 
le  rapport  de  l'écoiMniji',  n'e^it  d  aucun  inlérél  ; 
il  ne  peut  en  a<'qu<  ru'  ipi  a  niison  de  la  nalurc  et 
de  l'étendue  de.s  ijfuil.'iiiuxquels  il  si-  raltielic. 
el  de  l'espèce  de  jurulicliun  à  laquelle  des  droits 
ont  été  ?^uumi.'i< 

Votre  rapporteur  des  eomples  pour  le  ri'vlement 
du  hudsiel  du  HH-^,  \oui  a  dit  (p.  ih]  :  •  On 
[Hiurraii.  en  n'^dui-atil  le  n<imhre  des  commis- 
saires, diminuer  les  Tnits  du  la  eumnnssion  de 
liquidation  des  créance.-^  des  sujets  trançuis  en 
KBiKignc.  pour  laïuelle  la  convention  du  JOav~' 
l»-!i  a  affecté  unt; somme  de  i'.'j.tlOi)  francs 
rente,  à  prendre  itiir  celle  accordée  k  IT 
par  h-A  irailis  anlérieurs.  SurîGmilliODS 
n'rlainés  par  1rs  Français  cniitre  les  """ 
20  millions  resleni  filii|uider,  l'J  ODt  . 
l,it)7,<JUU  francs  ont  été  seulement 
kTiiimes,  Il  est  h  croire 
naissante  sanelioiuera  ces 
prenant  aucune  purt  ;  car, 
commiision  deviendrait  ï  ~ 

Voire  rapporteur  des 
dit  <p.  17)  :  ■  que  Im 


la  commission  par  le  miuiatérc,  avaient  établi 
qu'une  classe  de  créanciers  fran^jais  sur  le  gou- 
vernement espagnol,  se  pa<fe  par  une  liquidation 
courante,  au  moyen  de  la  retenue  faite  par  le 
^ouverneinenlfrançais.surleB  Tonds  des  indeouii- 
lés  alloués  en  ISIS  £t  l'Rspafine,  et  qu'une  autre  i 
clause  doit  être  liquidée  par  l'Espagne   méiue. 

■  Enlin,  que  la  France  est  entièrement  libérée 
envers  l'i^spagne  ;  qni'  par  conséquent  aucune 
compensation  ne  peut  s'udracllre  entre  l'Espagne 
qui  doit  3i  millioiis  h  la  l'rance,  et  la  Fnince  qui 
ne  doit  rien  nia  l'Espaf^ne,  ni  aux  sujets  eapa- 
giii>1:^,Di  fi  ceux  des  sujets  français  qui  sont  realéi 
créanciers  de  l'iîspiigne. 

oVoIreCDinmission,  ajoute  M.  le  rapporteur,  a 
cru  devoir  se  niûnlrer  satisfaite  de  ces  éclaircis- 
EeniQiUs.  -Je  crois,  auconlraire,  qu'elle  aurait  dû 
se  montrer  uu  peu  plus  diflicife.  Qu'uist-ce,  en 
errei,  qu'une  commission  dont  les  travaux  nio- 
léresseiit  plus  l'Hspagne,  puisque  leur  rétullat, 
quel  qu'il  soit,  ne  peut  jiimaia  donner  lieu  i 
quelque  coropensallon,  tandis  que  d'un  autre  c4lé 
l'on  nous  dit  qu'elle  serait  à  peu  près  inutile, 
sans  les  droits  qu'elle  se  ménaj^e  à  la  rccoonaii- 
sanie  de  l'Ëapa^n^''  qt>i>  cc|)endaat,  n'a  pas  d'in- 
térêts à  ses  opérations  et  qui  n'y  prend  aucane 
parlî  le  vais,  Mesi^leurs,  essaver  de  l'expliqua. 

A  l'époque  où  les  armées  'de  l'Burope  con- 
vraieni  nutre  tcrritotn'.  chaque  puissance  exigea 
<les  indemnités:  rBs|ia(;ne  eu  obtint  pour 
37  niittindS. 

('.e|jendai.t  ht  gouvernement  espagnol  avait 
exercé  de  rudes  représailles  sur  la  personne  cl 
leH  hiens  des  Français  plao^-s  sous  sa  nuia  :  il 
leur  avail  occasionné  des  pertes  immenses  et  etlei 
élaieiit  di:  deux  sortes.  Les  unes  provenaient  dn 
saisies  et  des  conliscattons  opérées  par  le  gon- 
veroenient  espa^'uol,  et  il  élail  dans  l'ordre  qu'il 
en  di'dommaiieàt  immédiatement  ceux  qui  ea 
avaient  été  vielimes.  Les  autres  résuliaicnl  de  ce 
queluuslesdrui(.s  appartenant.!  desFrungai8,iMi 
contre  le  (.'ouveriiemenl  espagnol,  soit  contre  an 
suji'ts,  avaient  été  suspéndns.  et  il  était  juste  da 
[r'ur  en  [ciidre  le  lihre  exercice  Les  chOKl 
iun'-.d  ré^l^'cs  par  un  article  audilioniiel  au  traiU 
dui'djuilh't  Isil. 

Lu  IVani'e  s'élaiil  (ui.e  en  nie^^urâ  de  se  libérer 
ilu  moiitaiii  'les  iudenmité.s  promises, il  futstipaUi 
dans  une  eoiivenlion  du  ii)  avril  tSi8  entre  la 
l'rance  et  l'Espagne,  quu  la  moitié  des  soinowi 
revenant  au  {.'ouverneinent  espagnol,  resterait  Cl 
dépi^t  au  pouvoir  ilu  gouvernement  francaimpiMir 
MTvirau  remliOurseinentdiHapnrliedes  créoncei 
provenant  de  saisies  et  de  condscations,  et  que 
les  n'-cIainatioDs  de  toute  autre  nature  aéraient 
liquidées  et  payées  tlifivtcnienl  par  le  gouverne- 
ment eS(  ::gnol.  Il  t:i'  '■  'rur;iu  dit  |lInH,  que  U 
lii(nidaiiù  I  des  créa;.'  ■  -.  ii^inçatsii.*  pnrcoieatde 
Conliscalti^nae*  de  (k^,  serait  fiiito  par  um 
commission  m-  ^  \  n'-  v,n,->  iiiii>  i.s  r-ri^a- 
ders  franp"  k» 
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soient  furent  autorisés  à  croire  qu'ils  seraient 
payés  dès  TiDstant  où  celte  liquidation  parvien- 
drait à  sa  fin. 

Leur  opinion  à  cet  égard  était  soutenue  par 
celle  des  nombreux  spéculateurs  qui  cherchaient 
à  s'approprier  ces  créances  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  étaient  admises  à  la  liquidation  provi- 
soire. Ils  offraient  de  40  à  50  0/0  des  sommes 
liquidées,  et  ie  ne  doute  pas  que  certains  de  ces 
créanciers,  demeurés  sans  ressources,  n'aient 
accepté  ce  marché,  qui  paraissait  bien  onéreux  ; 
mais,  chose  étrange  1  il  n'a  tourné  jusqu'ici  qu'au 
préjudice  des  acheteurs. 

Cette  convention  du  30  avril  1822  dénatura 
complètement  l'état  primitif  des  choses.  Le  gou- 
vernement français  se  mit  à  la  place  du  gouver- 
nement espagnol,  relativement  aux  créanciers 
qui  devaient  être  payés  sur  les  fonds  restés  en 
son  pouvoir;  et  cessant  d'être  médiateur,  il  se 
rendit  partie  intéressée. 

Je  tiens  à  la  main  cette  convention  qui  libère 
le  gouvernement  espagnol  de  tout  ce  au'il  pou- 
vait devoir  à  des  Français  pour  cause  de  saisies 
ou  de  contiscationSi  et  qui  met  à  la  charge  du 
gouvernement  français  robhgation  de  pourvoir 
au  remboursement  de  ces  sortes  de  créances» 
moyennant  la  somme  de  425,000  francs  de  rente 
qu'il  a  prélevée  sur  celle  mise  en  dépôt  dans  ses 
mains.  L'excédant  a  été  rendu  à  l'Espagne  avec 
les  intérêts  accumulés  et  composés  qu'il  avait 
produits. 

Cette  convention  est  sans  contredit,  pour  les 
deux  parties  qui  l'ont  faite,  un  traité  politique  ; 
elle  libère  l'Espagne;  elle  détermine,  soit  la  part 
qu'on  lui  rend  du  dépôt  qu'elle  avait  fait,  soit  le 
mode  de  cette  restitution  ;  elle  donne  au  gouver- 
nement français  des  droits  qu'il  n'avait  pas  sur 
le  r«*ste  de  la  somme  déposée  ;  en  un  mot,  elle 
établit,  entre  les  deux  gouvernements,  un  rôj^'le- 
ment  de  leurs  intérêts  respectifs  sur  ce  point  ; 
mais  tout  caractère  politique  disparait  dès  qu'il 
ne  s'agit  que  d'exécuter  l'engagement  contracté 
par  le  gouvernement  français  envers  les  créan- 
ciers, dont  il  s'est  rendu  le  débiteur  personnel  ; 
celte  obligation  à  leur  égard  ne  diffère  plus  en 
rien,  dans  sa  nature,  dans  ses  crfets  et  dans  ses 
conséquences,  des  autres  engagements  qu'il  a  pu 
contracter  envers  des  particuliers. 

Je  conçois  qu'une  résistance  opiniùlre  des  com- 
missaires espagnols  membres  de  la  commission 
mixte,  ait  pu  raisonnablement  déterminer  le  gou- 
vernement français  à  préférer,  dans  l'intérêt 
même  des  créanciers,  une  transaction  désavanta- 
geuse à  des  contestations  interminables  ;  mais  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  dans  la  conven- 
tion du  ôO  avril  1822,  il  n'a  pas  stipulé  pour  eux. 
il  a  stipulé  pour  lui,  avec  cette  particularité,  que 
se  réservant  toutes  les  chances  de  gain,  il  s'est 
s  à  r&bri  de  toutes  les  chances  de  perle,  et  je 
iw  B  doute  demander  si  de  pareilles  sti- 

JatiuuB  it  justes,  si  elles  étaient  néces- 

res.  si  «i       étaient  protectrices  ;  mais  je  ne 
■Kl  ^  cette  tribune  pour  entreprendre 
D  îonvemion  du  30  avril  1822  \  le 

i-"i  dfl  eat  d'obtenir  que  l'exécution 

ii         t  régularisée,  et  que  les 
uuiJ  Rgpagne  cessent  enfin 

I  -  lenteur  avec  laquelle 

«  ie  leurs  droits,  et  de 

oui.  par  cela  seul 
upes  du  droit 


commun  pour  statuer  sur  leurs  réclamations, 
semble  constituer  le  gouvernement,  à  leur  égard, 
en  état  de  déni  de  justice. 

Le  gouvernement  espagnol  n'ayant  plus  d'in- 
térêt à  la  liquidation  des  créances  françaises  pro- 
venant de  saisies  et  de  coniiscations,  la  commis- 
sion mixte  n'avait  plus  de  qualité  pour  y  procéder, 
et  une  ordonnance  du  8  juin  1822  chargea  la 
commission  établie  pour  l'exécution  de  la  con- 
vention du  25  mai  1818,  de  procéder  à  la  liqui- 
dation des  créances  que  le  gouvernement  français 
avait  contractées  l'obligation  de  payer. 

Quelque  recommandables  que  fussent  les 
membres  de  cette  commission,  on  ne  pouvait  les 
autoriser  à  statuer  souverainement  sur  de  tels 
intérêts,  et  une  ordonnance  du  7  août  1822  éta- 
blit une  commission  spéciale  devant  laquelle  il 
fut  permis  aux  intéressés  d'appeler  des  décisions 
de  la  commission  qui  auraient  rejeté  leurs  récla- 
mations ou  réduit  leurs  créances. 

Cette  ordonnance  alla  plus  loin,  et  prévoyant 
que  le  montant  des  créances  liquidées  pourrait 
excéder  le  fonds  de  425,000  francs  de  rente  dont 
on  s'était  contenté,  elle  statua,  par  l'article  7, 
qu'en  cas  d'insuffisance,  la  part  de  chaque  inté- 
ressé serait  réduite  au  marc  le  franc  du  capital 
qui  lui  revenait. 

Le  gouvernement  français,  déclarant  ainsi  qu'il 
n'entendait  payer  qu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
avait  retenu,  la  première  conséquence  de  cette 
détermination  était  de  subordonner  le  payement 
au  résultat  de  toutes  les  liquidations,  ou  du 
moins  de  le  différer  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent 
assez  avancées  pour  pouvoir  déterminer  avec 
certitude  la  proportion  entre  le  montant  des 
créances  légitimes  et  les  fonds  destinés  à  les 
acquitter.  Une  ordonnance  du  mois  de  décembre 
dernier  a  autorisé  à  payer  le  quart  du  montant 
de  chaque  liquidation,  et  l'on  ne  paraît  pas  avoir 
à  craindre  que  celle  quotité  soit  excessive.  La 
commission,  comme  vous  l'avez  vu,  a  rejeté, 
dans  l'intervalle  de  deux  ans,  des  demandes 
pour  19  millions,  et  elle  n'en  a  admis  que  pour 
1,467,000  francs.  Il  en  reste  pour  26  millions  à 
liquider,  et  l'on  pourrait,  d'après  ces  proportions, 
établir  que  la  commission,  terminant  son  travail 
en  deux  ans  et  demi,  ferait  profiter  le  Trésor 
public  de  plus  de  la  moitié  de  la  somme  prélevée 
en  vertu  de  la  convention  du  30  avril  1822. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  rechercher  si  le  gou- 
vernement français,  s'étant  assujetti  à  payer  celte 
partie  des  dettes  du  {gouvernement  espagnol,  n'en 
serait  pas  indétinimerit  tenu ,  s'il  a  pu  dénaturer 
cette  obligation,  la  convertir  en  une  simple  dis- 
tribution des  fonds  qu'il  avait  reçus,  se  ménager 
ainsi  les  moyens  de  gagner  sans  s'exposer  à 
perdre,  et  si  par  conséquent  ce  bénéfice  est  légi- 
time ;  je  ne  m'occupe  que  de  sa  légalité,  et  si  j'y 
reconnaissais  ce  caractère,  je  ne  refuserais  pas 
d'y  applaudir,  parce  que  j  y  verrais  la  reprise 
régulièrement  exercée  d'une  partie  des  indem- 
nités précédemment  obtenues  par  le  gouverne- 
ment espagnol;  mais  je  ne  saurais  admettre 
comme  légal  le  résultat  des  décisions  des  deux 
commissions  extraordinaires,  qui  prive  de  sa  ju- 
ridiction naturelle  uue  classe  de  créanciers  du 
gouvernement  français. 


no  peut  être  créé    de  commissions  cxtraordi 
naires.  La  convention  du  30  avril  1822,  a^ant 
mis  à  la  charge  de  la  France  toutes  les  obliga- 
tions de  l'Espagne  envers  les  Français  dépouil- 
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lés  par  des  saisies  cl  des  confiscations,  ceux- 
ci  sont  devenus  créanciers  du  gouvernement 
français,  et  la  vérification  de  leurs  droits  n*a  pas 
dû  être  faite  dans  une  forme  particulière  qui  les 
soumit  à  une  juridiction  spéciale  ;  il  fallait  sta- 
tuer sur  leurs  réclamations  selon  le  mode  adopté 
pour  toutes  les  autres  ;  la  marche  avait  été  suffi- 
samment tracée,  en  t8J2,  par  lu  liquidation  de 
notre  arriéré. 

Ce  mode  seul,  en  effet,  offre  tout  à  la  fois  aux 
créanciers  et  à  TElat,  les  garanties  légales  qui 
leur  sont  dues.  Je  pourrais  même  dire  qu'il  four- 
nit seul  aux  créanciers  dont  les  demandes  sont 
rejetées,  comme  n'ayant  pas  pour  objet  des  pertes 
provenant  de  saisfes  ou  de  confiscations,  le 
moyen  d'établir,  devant  le  gouvernement  espa- 
gnol, qu'il  a  été  prononcé  légalement  sur  les 
réclamations  qu'ils  avaient  formées.  Tout  vu  ré- 
sultat se  réduit,  ici,  à  une  contestation  entre  le 
Trésor  public  et  des  créanciers  français;  c'est 
donc  une  affaire  litigieuse  qui  doit  se  résoudre 
par  la  déclaration  du  droit  qui  appartient  à  l'un 
(»u  h  Taulre,  et  cette  déclaration  doit  nécessaire- 
ment dépendre  du  contentieux  judiciaire  ou  du 
contentieux  administratif.  La  liquidation  des 
créances  sur  le  gouvernement  ne  peut  pas  appar- 
lenir  aux  tribunaux;  elle  est  donc  du  contentieux 
administratif,  sur  lequel  la  manière  de  statuer, 
déterminée  par  les  règlements  et  Tusage.  résulte 
(ie  la  nature  même  des  choses  et  de  la  constitu- 
tion de  l'Ktat. 

Il  appartient  à  chaque  ministre  de  régler  et  de 
liquider  toutes  les  créances  qui  tiennent  aux 
attributions  de  son  ministère,  et  cela  n'appartient 
qu*à  lui,  i>arre  que  la  garantie  de  l'Ëlat  est  sur 
ce  point,  dans  la  responsabilité  constitutionnelle 
du  ministère  :  celui-ci  peut  et  doit  s'entourer  de 
lumières;  il  prend  Favis  de  telles  commissions 
qu'il  juge  convenable;  mais  c'est  lui  qui  statue, 
v\  si  sa  décision  blesse  quelque  intérêt,  celui  qui 
en  souffrr,  peut  adresser  sa  réclamation  au  Bol, 
qui,  après  avoir  entendu  le  Conseil  d'Etat,  pro- 
nonce en  qualité  de  chef  suprême  et  d*arl)itrc 
so'^verain  en  matière  administrative.  Voilà  les 
ré.  1rs  nécessaires;  voilà  la  marche  régulière  et 
lé:::ile  que  les  ordonnances  des  8  juin  et 
7  :\»i1t  182  J  me  paraissent  avoir  interverties  sans 
ni->  l'ssité,  au  préjudice  des  Français  dénouillés 
par  des  saisies  et  «les  confisraliuns,  dont  ut  gou- 
vtTn 'ment  franr.iis  avait  coniructé  l'obligation 
de  les  dédommager. 

Vainement  dnaii-on  (|ue  le  mode  d'exécution 
d'un  traiié  politique  ne  dépend  que  de  la  volonté 
du  Uoi,  qui  peut  dél-guerà  des  commissions  le 
droit  d'en  régler  les  conséquences,  même  à  l'égard 
des  particuliers  vi  dans  l'mténH  privé.  Je  rends 
liunimage  à  ces  princii)es;  maisil.s  ne  sont  appli- 
cables qu*en  matière  non  contentieuse,  et  ils  ces- 
sent de  l'êlrc  lorsque  les  faits  n'intéressjint  plus 
que  le  gouvernement  et  les  snjtUs  du  Uoi,  sont 
ramenés  au  rontentieux  administratif  par  des 
dispositions  formelles.  Le  gouvernement  français 
pouvait,  sans  contredit.  mi>yennant  un  prix  dé- 
terminé, libérer  le  gouvernement  espagnol,  et  se 
donner  ainsi  des  créanciers,  comme  il  le  peut  de 
tonte  autre  manièie;  mais  il  n'a  pas  acquis  le 
droit  dVn  former  une  classe  distincte  et  de  la 
soumeltre  ù  la  juridiction  de  deux  commissions 
spéciales,  dont  les  décisions  peuvent  tourner  à 
son  profit. 

Je  n'ai  lias  besoin  sans  doute,  en  roVxprimanl 
ainsi,  de  déclarer  que  je  respecte  profondément 
les  intentions  qui  ont  déterminé  ces  ordonnances 
et  même  les  opioioas  émises  par  les  commissioas 


qu'elles  établissent;  personne  n'est  plus  pénétré 
que  moi  du  mérite  des  hommes  qui  les  comjpo- 
sent,  et  de  l'utilité  de  ces  commissions,  coasidé- 
rées  comme  consultatives  ;  mais  il  me  paraît  con- 
traire aux  principes  de  notre  gouvernemeut  de 
leur  conférer  une  juridiction  souveraine.  Telle 
est  cependant  celle  qui  se  trouve  attribuée  k  la 
commission  d*appel.  Ses  décisions  sont  inattaqua- 
bles, et  lorsqu'on  a  voulu  les  déférer  au  Conseil 
d'Etat,  il  a  refusé  d'en  connaître,  parce  qu*il  était 
réelleinent  sans  pouvoir,  et  qu'il  ne  devait  pas 
exister  un  troisième  degré  de  juridiction. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  la  plus  légère  dé- 
viation des  principes  conduit  à  des  irrégularités 
graves  ;  celles  que  je  signale  seraient  fondamen- 
tales ;  et  si  vous  en  jugez  ainsi,  vous  ne  vondres 
pas  autoriser  à  les  perpétuer.  J'appartiens  à  un 
département  limitrophe  de  l'Espagne  ;  il  a  beau- 
coup souffert  des  saisies  et  des  confiscations  du 
gouvernement  espagnol,  et  je  puis  dire  que  ce 
mode  de  jugement,  regardé  comme  abusif,  exdle 
chaque  jour  des  plaintes  d*une  foule  de  Français 
malheureux.  Leur  spoliation  remonleàquinzeans, 
et  la  plupart  ont  vécu  dans  le  dénuement  depais 
cette  éi)0(|ue.  On  leur  donna  des  espérances  en 
1814;  on  parut  chercher  à  les  réaliser  en  1818,  et 
tout  ce  qu'ils  ont  reçu  jusqu'à  présentée  réduit 
au  quart  des  1,467,000  francs,  montant  des  som- 
mes définitivement  liquidées.  J'admets  qne  les 
dix-neuf  vingtièmes  des  créanciers  ont  mal  conna 
leurs  droits,  et  que,  comme  la  -commission  l'a 
pensé,  leurs  demandes  ne  sont  pas  fondées; 
mais  je  ne  vois  dans  les  décisions  qui  l'établis- 
sent, qu'une  [)résomption  de  justice,  et  je  cbercba 
inutilement  le  caractère  de  vérité,  qui  n'est  rat- 
tribut  que  des  jugements  portés  dans  les  formel 
légales.  La  violation  de  ces  formes  rend  toujonis 
les  plaintes  légitimes,  quel  que  soit  le  mente  de 
la  décision  qui  en  devient  l'objet. 

Si  vous  partagiez  cotte  opinion,  Messieurs*  vous 
n'auriez  pas  à  regretter  «lue  l'on  vous  eût  pré- 
senté trop  tard  les  observations  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  soumettre.  L'existence  de  la  commisskn 
française,  substituée  à  la  commission  mixte,  dits 
d  la  vérité  du  8  juin;  mais  le  reste  du  dépétt 
formant  le  gage  des  créanciers  français,  est  en- 
core à  peu  prés  intact;  et  si,  par  votre  décisfoOt 
vous  avertissiez  l'autorité  qu'elle  s'est  écarlAe 
d'un  principe  (lui  tient  au  droit  public,  elle  8*eni- 
I)resserait  (Je  rentrer  dans  les  voies  légales  qos 
vous  lui  auriez  indifiuées.  M.  le  président dn  con- 
seil des  ministres,  chargé  par  intérim  du  porte- 
feuille des  affaires  étrangères,  arrêterait  les  tra- 
vaux de  la  commission  ;  les  ordonnances  des 
8  juin  et  7  août  1822  seraient  rapportées;  les  lï- 
((nidations  dont  il  s'agit  seraient  renvoyées  sa 
ministère  des  finances,  attendu  qu'elles  sont  na- 
turellement comprises  dans  ses  attributions,  et  ce 
ministère,  par  l'effet  de  l'expérience  et  de  l'habî- 
luile,  terminerait  dans  six  mois,  à  Taido  d*nn  pe 
lit  nombre  d'employés  auxiliaires,  ce  qne  aes 
commissions  spéciah'îs  n'ont  fait  qu'ébaucher  en 
six  ans.  Cesmesures,  en  résultat,  ne  changeraieot 
peut-être  rien  à  ce  que  la  commission  a  réglé; 
mais  elles  calmeraient  beaucoup  d'inquiétudes, 
ei  les  feraient  cesser  beaucoup  de  plaintes.  Vont 
les  devez  à  une  classe  nombreuse  de  créancier! 
français,  intéressante  par  la  nature  de  ses  droits, 
par  retendue  de  ses  malheurs,  par  rimporlaoce 
des  dédommagements  qu'elle  réclame.  Vousk 
devez  à  la  France  entière,  qui  vous  a  chargés  de 
veiller  avec  soin  au  maintien  des  principes  pro- 
tecteurs de  ses  droits  et  de  ses  libertés. 
Je  demande  que  la  somme  de  255,000  I 
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portée  à  l'article  3  du  chapitre  UI  da  builget  du 
minielëre  des  artaires  élrangèrea,  soit  réduite  à 
celle  de  235,000  francs,  par  la  suppression  du 
montaot  de  la  dépense  relative  aux  commissions 
de  liquidation  des  créances  françaises  sur  le  gou- 
veroeuient  espagnol. 
(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  le  Préaident.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nomi)re  suffisant.  La  délibération  est  continuée 
à  demain-  Je  rappelle  à  la  Chambre  que  demain 
elle  doit  entendre  à  l'entrée  de  sa  séance  le  compte 
oue  lui  présentera  la  commission  de  surveillance 
de  la  Caisse  d'amortissement;  et  comme  cette 
commission  doit  faire  le  même  Jour  son  rapport  à 
la  Chambre  des  pairs,  je  prie  MH.  les  députés  de 
vouloir  bien  se  rendre  à  une  heure  à  la  séance. 
Après  ce  rapport,  il  y  aura  un  rapport  de  péti- 
tions ;  la  discussion  continuera  ensuite  sur  le  bud- 
get, jusqu'au  moment  où  la  Chambre  se  formera 
en  comité  secret,  comme  elle  l'a  décida  dans  son 
dernier  comité.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE    DBS    PAIRS. 
Séance  du  tanudi  10  juillet  1824, 
PRÉSIDÉE   PAR    H.    LB  CIUNCBLIBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue  des 
bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  du 
premier  projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  du 
»  de  ce  mois,  et  relatif  aux  chemins  vicinaux. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
adopté. 


conformément  à  l'arrêté  de  la  Chambre  du  i5ii__ 
derniur,  la  promptitude  et  la  rëfnilarité  du  ser- 
vice des  procés-verbanx;  il  vient  do  donner  au 
garde  des  archives  un  second  adjoint,  qui  a  prêté 
sermeol  aujourd'hui  même.  Ce  nouveau  collalio- 
raleur  est  M.  Eugéne-Prancois  Gauchy,  avocat  sta- 
giaire à  la  Cour  roynle  de  Paris,  troisième  Ris  du 
garde  des  archives.  M.  le  président  fait  introduire 
et  présente  ii  l'Assemblée  le  nouvel  adjoint,  qui 
prend  place  dans  le  parquet,  il  cdté  du  premier. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle  la  nomination  d'une  commission  spé- 
ciale de  cinq  membres,  qui  fera  son  rapport  sur 
le  projet  de  loi  examiné  dans  les  bureaux  avant 
la  séance. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
H.  le  président  désigne,  suivant  l'usage,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MH.  le  baron  d' An- 
dignëet  leducde  Damas. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne  sur  le 
nombre  total  de  103  volants,  la  majorité  des  suf- 
frages à  MM.  le  comte  de  Chabrol.  le  duc  de  Bris- 
sac,  le  comte  deCastellaae,  le  marquis  de  Rasti- 
gnac  et  le  comte  de  Breteuii.  Ils  sont  proclantés 
par  H.  le  président  commissaires  de  l'Assemblée 
pour  le  rapport  du  projet  de  loi  sur  les  chemins 
vicinaux. 

L'ordre  du  jour  appel  le  en  second  lieu  la  dUeta- 
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$ion  en  aMemblée  générale  du  projet  de  loi  relatif 
auiB  communautés  religieuses  de  femma. 

Avant  d'entamer  cette  discussion,  M.  le  prési- 
dent propose  à  lu  Chambre  d'entendre  le  rapport 
annuel  que  doit  lui  présenter,  en  exécution  de  t ar- 
ticle 114  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ta  commiuion 
de  surveillance  de  la  Caisse  d'amortissement  et  de 
ta  Caisse  des  dépote  et  consignations. 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  ce  rapport. 

M.  le  Prëslilenl  fait  en  conséquence  intro- 
duire les  membres  de  ta  commission. 

Elle  est  composée  de  MM.  le  comte  Mollien.palr 
de  France,  président  :  le  marquis  de  Bouville  et 
le  baron  Leroy,  membres  de  la  Chambre  des  dé- 
putés; le  baron  Delpierre,  président  de  la  Cour 
des  comptes:  le  duc  de  Gaëte,  gouverneur  de  la 
Banque  de  France,  et  Antoine  Odier,  président 
électif  de  la  chambre  de  commerce  de  I^ris. 

Avec  les  membres  de  la  commission  est  intro- 
duit le  directeur  général  delà  Caisse  d'amortisse- 
ment, en  présence  duquel,  aux  termes  de  la  loi, 
doit  être  fait  le  rapport  dont  il  s'agit. 

Les  membres  de  la  commission  et  le  directeur 
général  prennent  place  dans  le  parquet  en  face  du 
Bureau. 

H.  le  eomie  Helllea,  président,  obtlentalors 
la  parole,  et  au  oomde  la  commission  présente  b 
la  Chambre  le  rapport  suivant  : 


RAPPORT. 

Messieurs,  les  résultats  généraux  de  l'amortis- 
sement, au  31  décembre  dernier,  vous  sont  déjft 
connus  par  les  états  de  situation  rendus  publica 
dans  les  mois  de  janvier  et  d'avril  de  cette  année, 
et  par  les  communications  minlstériellea  qui  vous 
ont  été  faites. 

La  commission  de  surveillance  vous  devait  en 
outre  le  compte  détaillé  de  toutes  les  opéralioQS 
de  l'amortissement  pendant  l'année  1823.  Ce 
compte  était  préparé  au  commencement  d'avril 
dernier  ;  mais  ta  commission  avait  cru  devoir,  aux 
importantes  délibérations  qui  vous  occupaient, 
d'en  différer  la  préseotation. 

Dans  l'année  18^3,  l'amortissement  est  encore 
parvenu  à  rembourser  le  capital  de  4,3^,056  fr. 
de  rentes  en  5  0/0. 

Etat  n"  1". 

Au  31  décembre  dernier,  l'amortissement  n'avait 
encore  que  huit  années  d'activité,  et  les  rentes 
qu'il  avait  rachetées  s'élevaient  à  31,912,021  fr. 

Il  avait  employé  à  ses  rachats  une  somme  de 
494,847,240  francs. 

Mais  il  avait  libéré  effectivement  le  Trésor 
royal  d'une  dette  de  638,240,420  francs. 

Ainsi,  par  son  entremise,  le  Trésor  royal  a  pro- 
fité de  la  différence  de  143,393,180  francs  qui  se 
trouve  eutre  la  dépense  de  ses  rachats  et  le  mon- 
tant réel  de  la  dette  reconnue  par  l'Etat. 

Ce  qui  recommandera  mieux  encore  de  telles 
transactions  auprès  de  vous,  Messieurs,  c'est 
qu'elles  ne  peuvent  pas  laisser  de  regrets  à  la 
loyauté  la  plus  scrupuleuse  ;  et  parmi  tant  d'in- 
téressés aux  emprunts  ouverts  depuis  1816,  il 
serait  difficile  d'en  citer  on  seul  qol,  en  négociant 
son  rembourseoient  avec  l'amortissement,  n'ait 
ras  obtenu  un  accroissement  notable  dans  le  ca- 
pital qu'il  avait  mom^tanémeni  engagé. 
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Les  intérêts  privés  trouvent  toujours  leur  sau- 
vegarde assure^  partout  où  Tintérèt  public,  dans 
Ses  rapports  avec  eux,  ne  sort  i^as  des  limites  du 
droit  commun. 

Tous  les  actes  de  l'amortissement  sont  soumis 
à  cette  condition  ;  ils  ont  tous  le  caractère  d'un 
contrai  libre.  C'est  sous  tous  les  regards,  dans  le 
marché  ouvert  à  toutes  les  spj^culalions  dont  les 
effets  publics  sont  Tobjct,  qu'il  remplit  une  mis- 
sion chaque  jour  uniforme  dans  son  but  et  dans 
ses  movens  :  il  y  réalise  le  mode  de  restitution  le 
plus  désirable  pour  le  créancier  qui  veut  cesser 
de  Tétre,  puisque  c'est  ce  dernier  que  Tamoriis- 
sèment  laisse  arbitre  du  taux  et  de  Tépoque  de 
son  remboursc'mi'nU  11  subit  la  loi  commune 
U'ile  que  l'a  faite  le  concours  des  offres  et  des 
demandes  ;  il  n'apporte  que  des  secours  ;  il  ne 
donne  d'autre  exemple  que  celui  des  opérations 
régulières. 

Etat  n-^  '2. 

En  vous  présentant  le  résultat  de  cette  mulli- 
titude  de  transactions,  auxquelles  il  prend  part, 
dans  un  marché  où  tant  d'intérêts  s'afritent,  l'a- 
mortissement vous  dfvail  ili*  cliercher  les  movens 
de  vous  rendre  \ous-méines  prési'nts,en  qufl«iue 
sorte,  à  tous  ses  actes  :  il  y  parvient  par  Tonlre 
dais  Um|ui'1  \U  sont  t  )us  di'crits;  et  chacun  d'eux 
porte  avec  lui  un  irro.  niable  conlnMe. 

Dans  la  stM'ie  il'élats  8ou!nis  à  votre  examen, 
vous  n-niarquerez  celni  «lui  constate,  jour  par 
jour,  les  rfl'tts  de  Tinlervention  de  Taniortisse- 
nient  pcuilant  le  cours  cntiiT  de  l'année;  l'uni- 
formité lie  son  action  quotitlienne;  le  montant  de 
ses  rachats  dans  chaque  tenue  de  bourse;  le  taux 
auquel  il  les  a  opères. 

Vous  remarquerez  au-^si  dans  le  même  ét:jl 
l'exactitude  avec  laquelle  le  Trésor  royal  remplit 
ses  enL'au'emenls  e  ivers  Ta  norli>seTnenl,ei  sur- 
tont  la  méthode  d'impartilion  «uivie  dans  hs 
?o;n-nes  qu'il  met  successivement  à  sa  dis|>osition. 
Le  Tn»sor  n'oui>lie  pas  que  ramoriissemetit  a 
cha|ue  j''>ur  le  même  dmit  a  remplir.  Vous  savez, 
Messieurs,  que  la  ponctualité  dans  les  payements 
n'e-t  pas  la  moiuilre  source  des  éco'i^ïnies  pu- 
Mi  jues.  El,  en  se  montrant  aussi  exact  envers 
ramiTîi:5sement  qu'envers  ses  autres  créanciers, 
IeTr'<or  tnuivi'  d'autant  mieux  en  lui  U'i  néjjo- 
ciati'Ur  fruclueusenn'iu  rconume  pour  I  Etat  lui- 
méini*.  dans  les  liquidations  partielles  qu'il  con- 
somme. 

Mal^:ré  1  élévation  .  pro^»res.Mve  du  cours  des 
5  U  u  qui.  notamment  depuis  trois  ans,  n'est  sou- 
veiu  r>  sié  dans  >es  fluctuations  que  de  quelques 
divrt's  au-tlessou<  du  jiair,  le  taux  moyen  des 
rachats  qui  uni  mis  ramorlissement  en  possession 
il.'  ;îJ,'»IJ.»ilM  francs  de  rentes,  n'a  pas  excédé 
au  .il  d'*ceinbre  dernier  70  fr.  SJ  c.  pour  chaque 
S)  f:.  de  rente; ainsi  l'Etat  a  remltoursé  le  sixième 
environ  d'une  dette  de  l'JT  millions  à  plus  de 
^2.\  0  0  au<^'àsous  du  prix  vénal  que  lui  assiime 
auiuurdhui  lopinion  publique. 

(tien  n  est  plus  simple.  Messieurs;  rien  ne 
doit  être  moins  mystérieux  que  le  mécanisme 
de  1  amortis^'menl.'  i^'est  h\  toujours  la  uieil- 
leare  recommandation  de  toute  oju'ralion  de 
flnance. 

Vous  connaissez  la  consistance  actuelle  de  ses 
reaiources;  elles  se  composent  : 

1*  Db  fonds  dotal  annuel  de  40  millions  ; 

?  Des  rt DlM  qu'il  t  radietées.  et  qui,  par  le 


caractère  qu'elles  reçoivent,  n'ont  pu  6lre  em- 
ployées qu'à  de  nouveaux  rachats  ; 

3^  De  ses  recouvrements  successifs  sur  les  pro- 
duits de  la  vente  des  150,000  hectarea  de  bois 
mis  à  sa  disposition  par  la  loi  du  25  mars  1817. 


Etats  n«»  3  et  4. 


C'est  au  surplus  avec  une  grande  réserve  que 
l'administration  de  l'amortissement  a  osé  des 


ressources  que  lui  offrait  la  vente  des  bois.  On 
avait    prévu   d'abord  que  les  150,000    hectares 


pirée. 


Etats  n**  5,  6  ee  7. 


Nous  ne  vous  entretiendrons  que  succinctement 
d'un  autre  service  public  dont  la  môme  adminis- 
tration est  chargée,  et  qui  est  pour  elle  l'objei 
d'une  comptabilité  distincte  ;  car  celle  de  Tamor- 
tissement  n'admet  aucun  mélange. 

Ce  service  est  celui  des  consignations  et  dépdt«. 

Les  fonds  que  la  confiance  publique  lui  a  livré> 
à  ce  litre  s'élevaient  àô:).r)0(),00)  francs  au  31  dé- 
cembre dernier.  Les  déposants  reçoivent,  confor- 
mément à  la  loi,  un  intéiét  de  3  0, 0.  La  différence 
entre  cet  intérêt  et  celui  que  l'administration  a 
pu  obte'iir,  dans  le  temps  pa>s€,  par  le  plac»?ment 
des  capitaux,  a  créé  en  huit  années  un  bénéfice 
d'environ  ^  millions  de  francs,  distraction  faite  de 
tous  Trais  de  régie  et  des  parties  d'intérêt  aoa 
eiicore  réclamées.  La  loi  n'ayant  assigné  aucua 
emploi  à  un  tel  bénéllce,  il  vous  est  proposé  d^en 
afiecler  les  trois  quarts  aux  besoins  du  budget 
(le  18'J3.  La  commission  n'a  aucune  objectioa  i 
élever  contre  le  motif  d'un  tel  prélévemea}  ;  elle 
peut  affirmer  que  la  caisse  des  consignations  et 
dépota  conservera  dans  ses  ressources  un  gage 
supérieur  à  ses  engagements. 

Les  lois  ([ui  régissent  tant  ramortissemeat  que 
les  consignations  et  dépôts,  nous  chargent  aussi 
de  Vous  rendre  compte  du  système  moral  de  la 
double  administration  que  nous  survcillout.  Si  le 
téinoi;:nage  qui  résulte  en  sa  favenr,  de  la  régu- 
larité des  résultats  que  nous  vous  soumettons, 
avait  ht  soin  d'être  fortifié,  nous  ne  pourrioos 
vous  en  présenter  un  meilleur  que  la  conUaore 
publique  à  laquelle  cet  établissement  doit  la  pro- 
gressiou  de  ses  succès  :  elle  lui  garantit  la  vôtre. 

Nous  vous  prions  de  nous  donner  acte  du 
devoir  que  nous  venons  de  remplir  auprès  de 
vous. 

La  commission  de  surveillance  des  caisses 
d'amortissement  et  des  consignations  et  dépôts 
a  arrêté  que  le  rapport  ci-dessus  par  elle  ap- 
prouvé, sera  lu  en  son  nom  aux  deux  Chambres 
par  M.  le  comte  Moilien,  pair  de  France,  son  pré- 
sident, conformément  à  l'article  111  de  la  loi 
du  *:8  avril  1817. 

Kalt  en  commission,  le  10  juillet  1824. 

Signé  :  MoLLiEN,  président  ;  GaosBiN  Dl 
BocviLLE,  J.  Lrroy,  DBLpmnB,  le  duc 

DE  GaETB,  a.  ODIBR. 


ÉTATS 


I .  j        I 


ANNEXÉS  au  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  d&  la  Caiiss»  dfuaàrtissemeiïk'i 
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CAISSES  D'AMORTISSLMENT  ET  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


BORDEREAU  des  itatt  jointe  au  rapport  fait  aux  deux  Chambret  par  la  eommiuion  dâ  turvêUlamcê^  le 

10  ;iit7/e/  18i4,  en  exécution  de  Varticle  UA  de  la  loi  du  28  avril  1816. 


fiTAT    N*    i  •    SiTCATiox  de  la  CaiiM  d'amortissement  an  31  décembre  18i3. 

fiTAT    N*    î.    Tablkau  des  rentes  rachetées  par  la  Caisse  d'amortissement,  da  !•'  janvier  au  SI  décembre  1823. 

fiTAT    N*    3.    lUsDMtf  ao  31  décembre  1823  des  opérations  relatires  à  raliénation  des  150,000  hectares  da  bois 

(faisant  partie  de  ceax  affectés  à  la  Caisse  d'amortissement),  dont  la  mise  en  vente  a  été  aato* 
risée  par  la  loi  da  25  mars  1817. 


CTAT    n*    4.    Ëtat  destiné  à  faire  connatire  par  département,  à  la  date  da  31  décembre  1823,  la  dt 

relative  à  la  mise  en  vente  de  ir>0,000  hectares  de  bois  de  la  Caisse  d'amortissement,  anto- 


dtoalion 
nei 

risée  par  la  loi  da  25  mars  1817  et  l'ordonnance  du  Roi  du  10  décembre  suivant. 


ÉTAT    N*    8.    État  des  recettes  et  dépenses  effectuées  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  da  1**  )ao?iar 

au  SI  décembre  1823. 

ÉTAT    N*    6.    Bilan  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  au  31  décembre  1823. 

ÉTAT    N*    7.    SiTCATioif,  au  31  décembre  1823.  des  titres  de  créances  déposés  à  la  Caisse  des  dépota  et  consi- 
gnations. 


IfAf  Kf  1. 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.        (10  jniUet  18Î4.] 


117 


État  n*  1. 


CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 


31  décembre 
1823. 


SITUATION  au  31  décembre  1823. 


ANNEES. 


1816 

1817 

1818 

I8IS 

1820 

1821 

1822 

1823 

Total X. . 


RECETTES. 


DOTATIONS 
de  la 

CAISSE 

d*amortiss«mcnt. 


fr. 

90,000,000 
40,000,00:) 
40,000,000 
40,000,000 
40,000,000 
40,000,000 
40,000,000 
40,000,000 


ARRÉRAGES 

éehas 

SUR  LES  RENTES 

rachetées. 


300,0CO,000 


fr.   e. 

439,960  60 
3,086,087  SO 
0,447,986  » 
10,991,173  » 
15,88i,034  » 
90,500,019  SO 
95.161, a44  » 
99,539.018    » 


119,041.901  50 


PRODUIT 

DBS   ROIS  TENDCS 

eo  exéculioD 

de  la  loi 

da  35  mars  1817. 


7,368 
16,838 
17,969 
18,586 
16,797 

5,970 


fr.    c. 

9      » 

,981  74 
,990  41 
,718  10 
,395  97 
,719  71 
,969  04 


INTÉRÊTS 
bonifiés 

EN    COMPTE   COURANT 

par  les 
receveurs  généraux. 


83,531,997  97 


fr.   e« 

»      » 
»      9 

94,710  49 
80,884  67 
18,179  36 
48,719  59 
8,908  9S 


160,400  36 


TOTAL. 


90,439, 
43,086, 
53,816, 
67,854, 
73,911, 
79,105, 
89.007, 
75,511, 


fr.  e. 

950  50 
087  50 
967  74 
109  9» 
696  77 
194  13 
783  30 
186  99 


495,739,899  13 


ANNEES. 


1816 

1817 

1818 

1819 

1820 

1821 

1822 

1823 

TOTIUX 


DÉPENSES. 


RENTES 

RACHETiSS. 


fr. 

1,789,765 
3,399,114 
3,675,649 
4,854,776 
4,871,065 
4,541,969 
4,496,391 
4,3H8,056 


31,919,091 


COUT 
DES  RENTES 

rachetées. 


90,439, 
43,084, 
51,839, 
67,094, 
73,583, 
77,603, 
80,8:t6. 
75,839, 


794  49 

946  66 
333  85 
889  » 
38G  69 
496  45 
!t84  r;3 
099  â9 


490,814,006  89 


FRAIS 

de 

RECOUYREmNT 

et  de 

transmission 

da  ^rodait 

des  bois  Yendas. 


fr.  e. 

»    » 

3,934  88 

71,831  93 

190,106  06 

104,747  95 

119,495  05 

85,973  91 


497,689  78 


PRIMES 

allouées 

AUX  ACQUÉREURS 

qui  se  sont 

libérés 

par  anticipation. 


fr.  e. 

»      9 

365,857  .38 
781,480  35 
814,694  06 
807,419  17 
1,039,094  49 
9^)7,025  95 


4,035,573  70 


TOTAL. 


fr.  e. 

90,439,794  49 
43,084,946  66 
59,901,416  11 
67,948,904  98 
74,648,186  81 
78,515,586  57 
81,977,874  07 
76,131.391  38 


494,847,970  30 


COURS  MOYEN 
des 

RENTES 

rachetées. 


fr.  e. 

67  33 
64  86 
70  51 
69  10 
75  53 

85  44 
89  89 

86  81 


76  89 


RÉSUMÉ. 

Le  total  do  la  recette  est  de 495,732,829  fr.  13  c. 

Le  total  de  la  dépense  s'élèye  à 494,847,270       30 

Ce  qoi  présente»  à  la  date  du  31  décembre  1823»  un  excédant  de  

recède  de 885,558  fr.  83  c. 

Cet  excédant  est  représenté  par  : 

Le  solde  en  caisse  audit  jour  s'éleyant  à 565,209  fr.  31  c. 

Le  montant  des  effets  à  échéance  remis  par  divers  receyenrs  généraux,  en  contre-valeur  de 
leors  recettes  sur  le  produit  des  bois  vendus  en  vertu  de  la  loi  du  25  mars  1817,  ci 322,463       08 

Le  Holde  dû  par  divers  receveurs  généraux  sur  les  recouvrements  effectués  par  eux  sur  le 
produit  des  bois 542,134       12 

Ensemble 1,429,806       51 

D*oû  il  faut  déduire,  pour  le  coût  de  29,485  francs  de  rentes  comprises  dans  les  4,368,056  fr. 
achetées  en  1823,  et  qui  n'avaient  point  encore  été  livrées  au  31  décembre  1823 544,247        68 


Reste  somme  pareille  à  Teicédant  de  recette  sus-constaté 885,558  fr.  83  c. 

Certifié  véritable  : 
Le  maître  des  requêtes,  directeur  général. 
Signé  :  J.  PASQUIER. 


Vu  et  vérifié  par  la  commission  : 
Signé  :  Mollieh,  GR0S5i:f  de  Bocville,  J.  Lerot,  Dblpibmc,  le  dae  de  Gaete,  A.  Odibr. 


ÉTAT  X*  3. 


31  décembre 
18i3. 


IChambrt  de«  Pairs.]         SECONDE  EfiSTAUAATiON.         (10  jaillit  iBU.\ 


CAISSE  ITÀHÛRTISSBMENT. 


TABLEAU  des  Rentes  rachetées  depuis  le  l«r  janvier  1823  jusqu'au  31  décembre  1823,  inclusivement, 
SoSê,  Ce  tableaa  ftit  suite  4  celui  julut,  sou  le  n*  %  aa  rapport  fait  aax  Chambres,  par  la  commission  de  surveillance,  le  15  nar»  4MS- 


r 


date;s. 


IMS.    JtDT.  i 

3 

4 

A 

7 

H 

9 

10 

II 

13 

U 

IK 

16 

17 

IH 

iO 

ti 

Si 

11 

15 

rr 

tH 


Février. 


30 

»! 

I 

3 

4 

B 

II 

7 

8 

10 

il 

13 
II 

ir> 
n 

IK 

V.i 
90 
il 
fi 
fl 

n 


«7 
iM 

Mir».    1 

3 
I 

.'f 

G 

7 

N 
10 
II 
If 
M  I 
14 
15 
17 

la 

19 


RESTES 

HACUBI^E» 


M  fajppffvar  • 


fr. 

a,Mio 

8,6iU 
8,187 
I7,0ai 
17.317 
I7,S30 
17.10» 
I6.43K 
I7.ft»» 
I7.4«i 
lti.H:*S 
17.  H» 
17.-»* 
17. «U* 

tH.7,'i7 
11.707 
15. fil 
I3.K18 
lS,5i4 

18,7.^6 
18,831 

iO.t»! 

I7,0i«t 
I9.7!>4 
18,176 
IN.ridO 
15.786 
15,121 
16.0:4) 
l5.:iH.i 

i«i,3ia 

17. ÎW» 
17,535 

IH.XHI 
I7.4H.S 
1K,:«I7 
lK.9i3 
IM.i.lO 
I').!i63 
IH.KSt 
17. MU 
lft.7M 
|!l.:{|| 
IH.030 
SO.iié 

lî».*)7 

in.f»3 

Ki.«i5 

i:*.if>i 

fl.O!» 

15.U}'<i 

11.1»» 

U.7'»l 
l!»,lll 
iM.IINi 
l!MM 

V.i.:»t 

Ifl.tillN 

IU.jTU 
15. 3*1» 
15  5M 
15,300 


I. 


T.VLÏ  DES  RACHATS. 


8Hrr.  70-75-85-90  c. 

88  .'iO«35-i5 

H7  90    88rr. 

K7  «0-65-70-76 

87  (i()-65-70-75 

K7  50-70 

K7  05-lO-l5-i*i 

N7  »  10-30-40-:» 

M7  !l5-;i0-:t5- 40-45-50 

87  .»iO-Vi-«0  »j:»-70-75 

87  U)-.Vi-60 

87  70-75 

87  i:i-il>-30 

Hti  3o-:i5 

k;  m  io-;to-:f5 

Kl  iU-SO-M)     H5fr. 

80  40-:>4i-75    81  fr. 

77  75-îW    78  fr.    10 

77  70     7Kfr.   1.5-15-30-75 

77  HO    78  fr.   •  50-70-75- 

»'n-H5 

7K  35-50-60    7!»fr. 

70  >  i5- 40-60-75    77 fr.» 

M 

77  75-90    78  fr.  »  J0-« 

35-40 

79  >  10-  40-75-90    80  fr 
77  00  78  rr.>  10-10-30-50 
77  65-70 -7,%-»0 

76  0()    HOfr.  P  10-15-10 

80  30-40-7()-t«0-!iO    81  fr. 
80  l.';-70-«)0    Hlflr.  n  30 
80  KO    81  fr.  45-6;)-(i5-75 
HO  10-âO-i'»-:»() 

79  IO-I5-.10 

7»»  :0    77  fr.   40-60-75 

77  tt0-t)5    78  fr.  45-10-15 
.10 

7»  fiO-ij!i.  0-îiO    "înr. 

7m  Èi'  10-50 

78  7:i-H4l 

Vi  iO-i:i-.*iO -5.5-00 

7Î»  30  :»5-:i0-fl0-fB-70 

80  80  H5-<l0-«»    Kl  fr. 
T*  lth'*i»'*JO    80  fr.»  ."iO 
7!»  »05-l(»-IS 

K5-fN)-<l5    80  fr. 


7'l 
7'» 
7'» 
80 


:o-7  t-!IO 
75-J«»-«»5 
90    NI  fr. 


NOIr  »  15 

80  fr. 

•     l.'i-lO-iS 


80  fr.  •  05-10-15 


40 

MO  1*5    Ml  fr.   lO-IB-lO-.*» 

HO  4!l-.V»-7O-N0 

Ml  i5-M> 

Ht  5  >-(iO 

Ml  7r»-l*0-ÎN)-«».*.     Mt  fr. 

Hl  fO-15-:H> 

XI  INI  Mfi.>  ori-IO-lJ-30 

:t:> 

70  80-95 

:m 

Ni  ii:o-:ri-l«i 

7'l  :N5-liH-70-75 

7H  ;iO-(i()  «•5-70 

77  Oi    T8Ir.«  o:i 

7ii  Hu-90 

77  40-110-70-73 

77  i.V3i»-:iVI0 

78  OS- 10-15 

77  70  7.V10-90 

78  15-15 


m 


COUT 

DBS  RIJITEJ. 


Ar.    c. 

153,  (H  1  10 
l5U,5:i3  84 
144,04!  10 
198.661  41 
:i0:).3.55  7ri 
300,796  10 
«17,885  » 
«16,104  10 
34)7, .'iOl  55 
.100,104  80 
l!U,9riO  70 
311,708  35 
.100, in4  90 
107,6i4  9M 
181,626  li 
317,731  30 
189,010  10 
137,1.14  01  i 
148, %13  75 
113. H64  40  I 

114.413  10  ' 
1H8,913  08 

3-2:,6s!).41 

171.163  36 
'Mhi,'l±)  90 
181.518  04 
•J4N..M0  80 
154.731  80  I 
114,1^)8  39 
100,811  » 
l.V0.0t4  88 
15^,4k5  19 
177. 0h5  10 
173,600  60 


107.711  S8 
174, INO  40  . 
ixtt,  i4  (  31 

:ioo,;i;i7  .%5 

l!IO.i:>9  K4 
H13.(»5ti  07  ! 
300. •<h4  31  i 
lHI,.57ti  :^ 
3111. :x>4  31 
:(o:).iâO  87 

iNt.ltil  lu 
:il8,160  84 

313. 31M  79 

aœ.i.TT  341  ' 

160.4.58  95 
143.119  90 
115  Mit  10 
ll*».0.'t5  00 
147, 7N5  7M 

1:I9.I10  iti 

li0.7H3  iO 

:w#.  m  HT 

iitD.ltiO  11 

cm,  m  co 
*n,  i.'fO   . 

304. 4J!»  44) 
*r.t  VI5  Jxt 
1M*.631  71 
141.570  .'il 
l.i9.1.19     r 


l7..1H4,0n  55 


DATES. 


Avril. 


Hfport.,,. 
1823.  Man».  10 
11 
11 

14 
15 

1«» 
17 
18 
19 
31 
1 

9 
3 
4 
5 
7 
K 


9 
10 
H 
11 

14 
15 

16 
17 

18 

19 
11 
H 
13 
14 
15 

m 

18 

*) 

M 

1 

1 

5 

0 

7 

!) 

10 

11 

13 

14 
15 

10 
17 
l'i 
Ht 
11 
H 

1:1 
11 

Hi 

17 

14 

1) 

30 

SI 

1 

3 

4 

5 


Mai. 


Juin. 


RENTES 

RACHETÉES 


fr. 

1,083,883 
15,100 
15.1tK) 
15.071 
15,981 
16.1:>0 
15,797 
15.8.M 
15,871 
15,0X1 
14,54r7 
16.374 
15,^a» 
15.616 
16,190 
i:».;W3 
15,770 
15,45!) 

15.0:^ 
14.a'i6 
15,073 
14.741 

15.010 
15,513 

14.733 
15.019 
15,0:16 

15.0iH 
14,î»:i7 
15,44iH 
14,165 
I5..SN4 

i.'s,oa% 

II.. Mil 

17.H0«; 

18.4K9 
17, 4M» 

17,3:»:; 

17.49!) 
17.104 
17.064 
17,131 
17,4»9!) 
10,9  0 

I4,:mio 

11.353 

11.114 
I3.4!l0 
15.  3K:) 
14,171 
14.;»01 
14. INI 
13.519 
13.549 
I5.264i 

i3.tii;o 
i4.a'4i 

1-1.(83 
U.OflO 
14.000 
Il.0!i5 
1.1.779 
ll.î)7l 
14,020 
14. 4.*» 

I4,i:>8 


À  r<7#r/iT.... 


TAUX  DES  RACHATS. 


7Kfr.  15-35 

78    50-5.5 

78    35-40-.50-55-60 

77    95    78  fr.  »  05 

77  90-95  78 fr.»  05-10-15 

78  40-50-60 
78    40-45-50-:i5-60 
78    95    79  fr. 
7N     :<5-60-M)-!)0 

78  00-0.5-70-75 

79  10-1,5-10 

7H    «0-75-80-85  90 

7H    .V5-<»0-l>5-70-75 

78    3.;-40 

78    .5.5-(ft)-65 

70    10-15-.^5-40-4:» 

Hl    35-40  l5-:iO-;Hi-6.)-6.5- 

75 
81    05-10-10-30-40 
h;)    »  l>)-55 -75-80    84  fr. 
H5    ÎX)    84>f..l0-i5  SO-50 
84    .50-60-6.5-70-75-80-85 

H5fr. 
84    15-10-45-:i0 

83  80-95    H 4  fr.  10-10-16- 
4J-4;>-50-.';5 

84  05-70-75 
84    90-3'>-3.5-40 

83    9)-95    84  fr.  >  10-10- 

»-30 
81    70-7;i-i*0    H.)  fr.  »  15 
.Vi-O'»- 65-70     8  fr. 

i:;-l5-ao-35 


COUT 

DES  AESITBS. 


83 
84 
8:1 
H3 
H:i 
^4 
84 
H4 
85 

85 
87 
87 
87 
87 
87 
87 
87 


70-80  8»-!)0    84  rr. 


7i>-80-H5.nO  84fr.»  05 

95    84fr.  »  06-10 

40-45  .V) 

œt- 15-80-3.1-35 

60-80-85 -{)0-!)5 

»  :0-h5-.:0-4O-.50 

»  Oi-10-15 

H5-95  8Grr.»  05-15  10 

40-.';O-5'^  I» 

80    88fr.  >  05  10-1. •$ 

30-3.5-44).  45-:i0 -55-60 

40-:iO- 70-75-80-85 

&V40-45-riO 

10-1.5-30-35 

15-  O-4.V50-80-65.90- 
îtt    88  fr. 
H7    <i.V70-75-80 
87    »  1.5-10-15-35 
87     lJ..'1.5-.5i» 

87  W)-6*i-75-:U) 

88  4<»-.*iO-.Vi.«JO 
88    M)-A5-7r»-75-K0 
80     >  0.V  10-10 

88    :i0-(v-H.70-7  -K8-fl0 
H8    ,T)-40-.5')(fO-KO-85-90 
80    â5-40-4i-:iO-5.S-(îO 
H!)    IO-10-.'IO.  10-45-50 
8H    60-.55-70-75- 80- 85-90 

88  80.55-60-6*» -70 

8!)   i:»-:io  .'i:i-4') 

89  15-:tf)-:U'»-40  45 

KM  4C-.50-rO-7O-75 -80-85 

8j4  70-7  •-85-90 

8H  70-H0-85 

89  ».  05-10-15 

89  •  15-10.15-30 


fir.    « 

I7,884,esi 
i»«.9«l 

L^  Il 

940, 

95«,!^« 

148,4 

•àïHA 7 

151,744  1 
94T,0H0  8 
9Îè.980  3 
3S0,14l8 
9M.094  I 

\       a 

-   '  .     0 

i  150  7 
1-^,516  7 
t.'9».805  A 


1,074.130 


SS5.K*^Q 
145,*        5 


S51 
,411  . 
,991  7: 


1  r 

i        ,.,^  M 

937,619  7 
96l.4n  4 
959,911  91 

145.043  M 
30),0P|0  3I 
318,976  a 
997,775  li 

i:»,t98  9 

301.001  I! 
:i00,348  7: 
301»,  48.1  3: 
9.19.4I5  3- 
109.010  7* 
9ïn,Q0l  Bi 
«lO.eTST 

951.044  41 

947,871 
938,9fll 
9Ha.H40  6 

i:i0.449  71 
3:^0,687  3 
151  ..SI3  a 
110.899  11 
110,.%»5  3 
l70,!Mi6  9 
14l.:UO  4 
151,|{)!|  8 
94i9..Vi5  8 
149.701  * 
9.50.11,7 

1.51,840  „ 
9«i,«19  9 
930.455  I: 
14M,9so  m 
fiST.HKI  fil 
249,619  31 


- 


14 


(Cbambre  dst  Pain.]         SECONDK  ItESTAl]aA.TiaN. 


DATES. 

RESTES 

RICBEIÉS» 

TAUX  DES  RACHATS. 

COUT 

DATES. 

RESTES 

TALX  DES  RACHATS. 

COUT 

Ilfp.,rl.... 

i,07*.*30 

34.308.858  14 

3,llt,M3 

5i.939,05:i  10 

lt,SS* 

W[t.î5-8O-9O-0S    gSfc. 

au,  713  sa 

18».   Sept.'iti' 

IIJIO 

aafr.9S    9irr.>06-10c 

33J,463  81 

14.651 

S.-.7,0il  05 

13,930 

00    9S    'Mfr. 

ei  lo-ïo-ae-so-as-to-N) 

133.336  64 

-    30 

337;d«S33 

13.000 

M    4ft.M-M  STfr. 

3^.380  56 

33 

10;73S 

00    30-35-40 

193,-mn 

«    s  I0-Î5-3OAS-40-43-KO 

Ï35.7T8  80 

90    f»-30 

94,803  11 

n    «K>0«(>-6trTIHI0^.10 

«a.  3.11  34 

90    15-35-40 

iw,3gaH 

IS.Ïutt 

KT    lB'«)-lX-30 

al3,019  83 

96 

lûlsoe 

Iffl.SHM 

13,  W6 

SI    B0-9S    Hatr.-I«HO« 

10,019 

DO     60-65-70 

198,450  TT 

It.Stt 

B»     65-70-75-86 

Kti37l  03 

llllTS 

90    65-70-76 

109,6IUU 

«.3» 

8S    40-16-50-55 

ll.OM 

90     60-65 

8»    >  lE-M-1.1-30 

ai.soi  9i 

90    10-95 

3  film  8S 

M    40-1.^-50 

131,91139 

Octobre.    1 

131903 

1»    «130-35 

»W,4'I7  15 

ii,ia 

iw  is-K-aoM 

934,703  03 

00   00 

ms.iiSM 

8"    flS-7.VBO-tl6 

HM.MJ     > 

3 

lo!776 

90    60-65-70 

195,381  88 

13.(Wti 

V9    90-05 

131  .K9T  43 

t«    TS-BO-HS 

131.932  56 

S 

lil'ltO 

90    05    9irr. 

iJoloeait 

88    R1-TO-T5 

19,401 

1W,577  18 

» 

as  ito-M 

331^4»  TO 

91     .05-10 

338,3(5  01 

*»    *.-35-!S0-ï5-6O 

130. HIT  50 

l3!o30 

137  884  54 

«8    3û-iS-*0 

131J,«»  86 

10 

90     90     91  fr.»  3035 

>IM,l4tl« 

311 

m   4fi-4S-50 

Wl.153  mt 

90    40-55-I.6-70 

133.881  31 

Jiiillel.    < 

B»     65 

U.OHa 

354,870  n 

M.UW 

t»    30-45-60 

lai^iBS  95 

13H3i 

90     40-45' 60-65 

MX     3.S-tO-4!t 

H'.aoo    > 

15itl« 

M)     55-60 

laoliso  IS 

tS.tlD 

88    30.aJf-*0-« 

Kl, ml  10 

13.905 

00     30-40 

tSS.KSBD 

îW.Ka  » 

90    30-35  40-46 

isE.xaan 

13,  «a 

M    00-'5-75-80-*.1 

30 

I3!oo> 

90     30-35 

13»,  xn  «s 

S 

i3,tiH>i 

90     50-55-60  85 

ni,a»i46 

M  t(-*0-iS  M-BS-eo 

«1.4. 1  06 

isImo 

00     3.1-10-45-50 

140.759  37 

B3.«,5lï  ro 

33 

14B.7B0K 

13,491 

I3!n4-1 

MO     15-30-9!* 

151  .su;  30 

ta,  SU 

00    10-S0-'55^Ta^ 

aii'.-isi  «; 

OO    06-10-15 

ISI.SW  lE 

13,  (30 

81     lS-î1.iS-30 

153,0>0  1S 

m,»» 

90    90-96    91  fl.>  06-10 

«i3;900  5it 

la 

U:3!I0 

89    SO-35-30 

354,400  30 

81     >  OS- 10 

3i9,63t  M 

99 

13,785 

89     15-10  SO-M 

■40,170  09 

li.ifo» 

80    80-8S-W    »lfr. 

I3.9f5 

90   .  lO-iH-ai-JO-ao 

951,1109  18 

IK 

ii.4!M 
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147,133  01 
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U3     «S  30-35 
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W 

351,737  50 
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348, a'4  71 
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9t  b.v(a-75 

911I;Ô47  40 
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344.113  49 
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91     7U-80-8S 

353.403  08 
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9Ï     tK>-!H-«0 

S4lilB4  03 

93     15.30-15 

3II9,1T7  « 

M    15-W-t6-30 

31)7. K70  91 

93    03-10-15 

li.tno 

91      50-B5-6O-H5-10 

331,113  60 

91    »  0,1-10 

156|h58S3 

88    76-WMi5-in    89  (r. 

131,715  9» 

90 
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13K,*3138 

M 

01    oo-flO    oifr. 

148.878  40 

li.BIB 
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Ul.lllt  45 

33 

m    80-M>-9n 

34T,8U  68 

90    l.0(B-70 

358:300  91 

(i!417 

01     70-80-8.1-90 

338.053  13 

lOisT* 

108,15*04 

•te 

91    S3    93fr..  05-10 

331,738  94 

I3,4:n 

1»  oo^u 

343.687  61 

37 

91    85-90 

-     940,839  58 

11.809 

ni    .  lo-is-*) 

3:13,366  40 

10 

93    05 

140.016     • 

91   )u-j.i-ao 

(9l!9«  3* 

Ôt    »0^60 

31 

91    40-45 

3(9,480  44 

90    05    91^*05 

reporter . . . 

3,îl(,Sl:l 

4,36IS,U5U 

73,B:i9,oai  ta 

a  M  nichBlj  du  31  décembre  1892  *«  31  df  eombre  1833,  qaalra  millioni  traii  eant  iaitanlB-hnit  mille  cinqa&Dts-iii  trancs  da 
I,  qui  OQl  coûté  «oiiaoto-qninza  millioni  hail  cent  Ironle-nsnr  mills  viagl-denx  ftan»  vingl-deu  esntlmri  ;  ce  qni  élabUt  ao 
eommun  de  qDBtrt'vingt-sii.  franc]  (]n8tr»-Tiiigi-Dn  eeDiimei. 

CerdOi  vérilablo  : 
£«  «aUr*  dM  regu/tei,  arieleur  général, 
Sifni  :  J.  EASQUIER. 
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ÉTAT    H'  3. 

CJLISSB    D'AMORTISSBHBHT. 


BOIS    CÉDfiS    A    LA    CAISSE    D' AMORTISSE  MENT. 
(Lot  do  as  mus  1S17.) 


(Voir,  pou  let  déreloppemenU  par  dépaitamenl,  l'Etat  ci-joînl  sont  la  n°  i.) 

CONTENANCE. 


L«  laUtiD  ï*B*Til  de*  bf>i>  de  l'Etil  Irinsmii  I  11  Ctiu ... _.  , 

4a  l'carttlilmwnt  ai  dn  domtinn,  ta  Iilt  iifter  la  (oDlcnaaca  I |,«3.I9B     SS     l« 

:Dia«  ntia  qainiité  ta  troaicni  csmprlvt  Lm  inndct  miiMs  de  tortu  irrerttet  jDxin'l  «onror- 
raacc  de  t  ■itUaoi  dt  rarcDi  •  Il  Âouilon  dvs  eubliMcmenu  aetia*lastifnct.) 

Lciboii  de  500  hceurei  et  aa^l suons  pré»nteDl  un  tau l  de Wl.MO     W     9S 


SOUMISSIONS. 


dont^H  >lK  e*  tente  ■  M  luiotltéa, 

Au  M  décembre 

En  IRt3. 

.... 

OBSERVATIONS. 

tsr.dfi 

BD 

18 

heu. 

a 

11 

h«l. 

3S 

H 

*  Dinsces  ibf.Ol  b. 
90  a.  13 1.  loot  ïonprli 

»AISh.3Sa.na.  d«Jt 
eipo>éi  laalUeBent  aïi 

eichèras. 

OBSF.HVAT10SS. 


•<»•  Hodai  iB  SI  déraabrr  im... 
Ka  IKl 


1,3TS,MM 


RECOUVnFJIENTS- 


ToTiL  dei  MMBe*  neaurrtt*  u  SI  d^eambre  liui,. 

Pnun  d'(Blklpatl0B.  luUrtta,  IVtli,  eu.,  piii'i  luMg'tii  SI 

detCBhralm (t;  «.tW,)«l  7r   Me.  .  «,  *„ 

««•aBlI». «M,*»)        l«  *,!iM.«l 

IM  prodaJi  dr>  reeaamafiiu  ai  »  âértnbtt  IMS n.in.SM 

A  iUtlrr  dg  Dnniaal  4e«  Tanlea  ei-deamn  lei  uaiiiiv<  rs(aairt«<  <t\titi 

Panait.  Il  teitili  I  ttatantr,  n  il  dtceabre  IMl.d'apn'i  Ici  dorunanu  pi 


CartiU  Tèrilabla  : 
Li  Mdiira  dtl  rtqititu,  dirtcttitr  géiUrat, 
Siiné  :  t.  PA8QUIBB. 
V|  et  milité  par  U  coamlMion, 
5i$»é  :  Nm-uen,  Crdhi!!  bb  Bosfiu.!,  J.  LiRor,  DiLrmu,   le  dae  •■  Gurc,  A.  Ombb. 


(l)Daa>lMfl7,9BMI> 
Ir  81  c.aontrfnpria  le* 
ialérîbaJoDlti  aai  nbli- 
niion^  MBirrjtâ  pu 
laa  tennétran.  aiotl  qne 
les  iniérêti  de  ralard 


fj)  Voir  L'état 
Chambrea   Se  a 


ii)  Voir  lYlal  n*  3, 
oint  aa  rapport  fait  an 
:h  ambres    le   K   nar* 


CAISSE    D'AMORTISSEMENT 


BOIS   AFFECTÉS   A    LA    CAISSE    D'AMORTISSEMENT 


I2S 


(ChâBbra  te  Hin.]        SEGONDS  BISTAURATION.        110  JiiU«l  lan.) 


État  »•  4. 


GAISSB 


31  décembre 
1823. 


BOIS  AFFECTÉS  A  U  i 


ÉTAT  destioé  à  faire  counalire  par  département,  à  la  date  du  31  décembre  1823,  la  situation  relative  à  U  miie 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

AiMe 

Allier 

Alpr^  v8a<ii4*s-' 

Alpes  Haate;^) 

Ardèche . . . .  

Ardeones 

Ariéffe 

Aube 

Aade 

ATeyron 

Bua<'be>-dD-llt)'nc..  . 

CaiTtdos 

Ciotal 

Charente 

Clurenle-Ioferieure. . . 

i.her 

CttTTètè 

Corse   rie  de^ 

CMed'Or...; 

C^tcH-du-Nord 

•  rea*c 

Dordogne 

Diubs 

Ih'ilme..* 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

r.jrd 

Garonne    IL'Ute- 

GiT* .' 

GTOIldi* 

Hérault 

Il  r-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

bere 

Jura  . 

Lande« 

I^iir-et-Cber 

Loire 

Loire   lla'ite) 

I.Hire-Infi-rieore 

L>»ret 

I  «i-et-Giroiiae 

L"/irre 

Manir-ci-Loire 

Hinrbe 

Marne 

Marne   liante-; 

Mayenne  .•.•.•...•... 

Meurtbe 

Men^e 

M'trbihan 

Mo«eile 

Nièvre 

Nord 

Oi*e 

Orne 

Pas-de-CalaiiL 

Pay-de-DOme 

Pyr^oees  (fUiees-}... 


BOIS  AFFECTES 
à  la  Ciiisse 

D*AllURTISSEIIK!rr. 

(Loi  da  S5  mars  1817.) 
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KSTIMàTIO!!. 
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705.489 
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5.9»0,987 

190.779 
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39.417 
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MOIfTANT 

des 
▼entes. 
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P. 


>SEUENT. 


nie  mille  hectares  de  bois,  anlorisée  par  la  loi  du  i5  mars  1817,  et  rordonnance  du  Roi  du  10  décembre  suivant. 
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15 
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TOTAL 
des 

SOMMES 

à  rccoovrer 

sur  les  Yentes 

faites. 
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J07,0iî) 

39», «83 

;i8,987 

> 

7,9  6 

5)3,004 

3.4iX 

i.«i8.0i.'( 

333,616 

8,9:Î0 

» 

i,6ii.131 

l.*i.3!)0 

633,651 

30,881 
l,533,i63 
13, 124 
» 

l,3îW,"7V 
111,880 

• 

38, 37? 
82i,3!l3 

i,68i,3n 

131, 88i 
1^4,183 

880,146 

169.033 

39,3i9 

65,510 

3!)l.i88 

i,053,:i(;5 

l,4i7,386 

1.617 

888,395 

» 

1,356.440 

l,2<iO,805 

85,008 

431 .697 

334,3  »8 

» 


l.H(i').480 
I,0I5,5M) 
3,;^1,3!>7 
7,378, 4:i.3 

3.%9,:wf> 
5,733,434 
6,020,3*7 
50.503 
3,375.035 
1,7'<8,0W 
3.970,541 
1,!)58,485 
l,li7,966 
1,375,&51 

107,849 
8,133 


P. 

39 
15 
33 
13 

93 
84 
80 
41 
38 
13 
» 
07 
69 
02 
89 
62 
51 

83 
96 

» 
88 
15 

» 
47 
68 
37 

• 
66 
83 
84 
40 
!>3 
71 
9J 
35 
!)8 

n 
65 
8!) 
3!) 
93 
5» 

» 

» 

» 
4i 
60 
09 
87 
16 

m 

76 
4:t 
59 
83 
4:i 
36 
49 
18 
39 
09 


RECETTES. 


fr. 

304,350 

5,361.850 

310,439 

38,987 

6,8i)4 

593.004 

11503 

1,365.631 

Sl5,iSfr 

8,930 

> 

3.631,673 

15,390 

580.059 

30,881 

1,471.533 

43,133 

» 

4.331,737 
111, 8»0 
» 

38,373 

818,899 

» 

1,681,317 

124  8S3 

iu0,:»3l 

876,514 

169,023 

39,339 

43.626 

37>,811 

1,017,616 

1,374,576 

3(>3 

839,589 

» 

1,317.067 

l,3(i0,805 

7S.33.3 

439.058 

324, 2  i8 


1,869,172 
1 .015,540 
3,301, »)7 
7,231. 34i3 
359,55<> 
8,261,  :i64 
6,670, 132 

28,778 
3,313,653 
1,667,133 
3,917,711 
1,911,018 
1,113.807 
1,374,104 

94.711 
6.389 


30 
67 
35 
13 

» 
88 
84 
74 
13 
79 
13 

» 

13 
69 

» 
89 
91 
61 

V 

30 
96 

88 
66 

9 

47 
68 
20 

x> 

30 
83 
81 
19 
29 
97 
il 
2,'i 
97 
» 
85 
89 
31 
90 

:;i 

■ 

93 
60 
Oî) 
14 
16 
72 
76 
41 
53 
82 
61 
96 
63 
31 
51 
99 


PRIMES 

1 

fr. 

c. 

13,346 

30 

387.856 

76 

3,650 

45 

49 

04 

» 

» 

391 

60 

33,198 

53 

1 

66 

67,638 

3 

6.156 

36 

498 

10 

» 

» 

147.77;; 

37 

741 

80 

19,3'>7 

.iO 

«h;» 

79 

59.0:4 

» 

25«> 

13 

» 

» 

163,0^6 

67 

6,043 

16 

» 

» 

3,911 

80 

16,952 

68 

» 

» 

90.103 

0:1 

7,762 

87 

4,3i7 

dû 

» 

» 

20,407 

41 

5,173 

16 

18 

50 

59 

93 

13,951 

90 

43.6(i9 

25 

48,331» 

5 

B 

» 

41.423 

58 

9 

» 

86,398 

ti3 

88,537 

87 

3,617 

07 

31,195 

64 

12.1(H> 

90 

» 

» 

• 

j> 

» 

» 

73,494 

70 

a3,39x 

85 

150,595 

65 

383,154 

31 

13.100 

3:t 

318.932 

06 

316,612 

48 

707 

40 

128,001 

80 

73.1î)2 

17 

30'>,470 

68 

101.395 

.59 

57,015 

63 

78,605 

32 

6,433 

53 

4 

04 

, 

DÉPË?1SES. 

RESTE 

RECOUVRER 

riuis. 

TOTAL. 

au  31  décembre 
1823. 

fr. 

C. 

fr. 

e. 

fr. 

c. 

1,337 

65 

13,583 

8o 

3,778 

99 

30,613 

83 

318,369 

68 

144.661 

48 

860 

61 

4,410 

96 

86,743 

87 

163 

U 

311 

48 

M 

» 

M 

3> 

j> 

» 

> 

» 

37 

37 

438 

87 

1,043 

06 

1,115 

53 

37,309 

05 

> 

» 

3 

31 

4 

89 

863 

06 

8,419 

34 

76.077 

3<> 

3,414 

39 

1,832 

36 

6,987 

62 

8,490 

49 

56 

63 

5.*(4 

73 

» 

9 

» 

» 

» 

» 

» 

9 

18.882 

33 

166.657 

(iO 

33.468 

94 

97 

57 

83) 

37 

» 

» 

3.892 

,53 

33.21Î» 

83 

63,693 

03 

178 

15 

1.117 

91 

» 

9 

8,0«6 

36 

67,039 

36 

48,938 

68 

306 

01 

665 

17 

» 

'9 

» 

» 

• 

m 

» 

» 

24,015 

69 

187,131 

36 

147,047 

63 

437 

78 

6,4«0 

94 

» 

9 

> 

» 

9 

» 

0 

» 

2:;5 

80 

3,167 

60 

» 

9 

6,010 

80 

2I,!;63 

38 

6,493 

60 

» 

» 

» 

» 

» 

9 

13,703 

81 

10:i,«06 

84 

» 

9 

8l8 

91 

8,171 

81 

» 

» 

360 

33 

4,506 

93 

33.6:;i 

17 

> 

D 

D 

9 

» 

9 

6,117 

51 

36,521 

95 

3,603 

30 

4,807 

67 

6.9S0 

82 

» 

» 

209 

52 

238 

02 

» 

» 

105 

04 

164 

97 

33.884 

31 

1,773 

03 

15,723 

93 

14,617 

63 

6,117 

3ri 

49.786 

61 

6.718 

71 

7.360 

48 

.55,586 

53 

1-.3,710 

41 

» 

» 

» 

» 

1.411 

9 

4.009 

73 

45,433 

31 

58,806 

01 

» 

» 

m 

» 

» 

» 

7.139 

31 

93,837 

81 

30,383 

80 

9,VJ1 

Ai 

98,339 

2!) 

» 

» 

427 

73 

3,9U 

80 

6,67:; 

08 

3,387 

74 

13,483 

38 

8.630 

03 

l,73(i 

60 

13,843 

VA) 

» 

» 

» 

» 

3) 

» 

» 

» 

» 

3) 

J> 

» 

n 

u 

» 

» 

» 

» 

» 

02 

14,709 

» 

87,303 

70 

3  7 

51 

7,303 

51 

io,riOi 

i6 

9 

)) 

16.503 

17 

167,098 

83 

» 

• 

40.863 

36 

323,217 

57 

:;4,072 

73 

1,683 

75 

14,783 

98 

9 

» 

3f;,586 

92 

314,517 

98 

460,669 

94 

24,9U 

81 

310.557 

32 

450.115 

01 

110 

3J 

8i7 

70 

21.731 

99 

13,544 

44 

140,616 

34 

61,373 

06 

8,886 

76 

81,078 

93 

130.904 

01 

36.340 

91 

336,817 

ri9 

33,829 

84 

10.66:; 

98 

114.861 

67 

17,466 

30 

8,143 

41 

66,167 

93 

34,  l.';8 

m 

10.313 

81 

88,818 

03 

916 

87 

604 

06 

6,937 

68 

13,137 

78 

16 

33 

19 

37 

1 

3,833 

16 

OBSERVATIONS. 


1S6 

ÉTAT  ?!•  5. 

31  décembre 
i8i3. 


IChambra  des  Pair8.|        SECONDE  RESTAURATION.         |10  juillet  18f4.| 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


État  des  re€êtte$  $i  défpêmet  effectuées  par  la  Caiue  des  dépôts  et  eonsignations 

en  1823. 


RECETTES. 

Excédant  de<)Tecettes  sur  les  dépenses  an  31  dé- 
cembre 182^.  ^VoirTétato*  5,  annexé  an  rap- 
port fait  aux  Chambres  le  15  mars  1823,  |>ar 
la  commission  de  surveillance  des  denx  cais- 
ses) 


Consignations 

Dépôts  volontaires 

Retenues  poor  fonds  de  retraite 
appartenant  à  divers  établisse- 
ments   

Fonds  versés  par  divers  établis- 
sements ponr  être  convertis  en 
inscriptions  5  0/0  consolidés, 
ou  provt'nant  d'arrérages  de 
rentes  acquises 

Produit  de  successions  de  mili- 
taires décédés 

Revenus  des  dotations  en  faveur 
d'enfants  do  militaires  tués  d 
Austenitz 

Verfemenis  ponr  l'ordre  royul 
de  la  Légion  d'honneur 

Versements  pour  le  domaine  ex- 
traoïtlinaire 

Versements  pour  les  eompagnii's 
des  canaui  du  Midi,  d*Orléans, 
et  du  LK)ing 

Versements  pour  la  souscription  I 
relative  à  1  achat  de  Chamhord . 

Pro<iiiit  de  coupes  extraonlinai- 
res  des  liois  îles  communes  et 
èiahlissements  publics 

Versements  de  la  caisse  de  ser- 
vice p«>ur  su!>vrnir  au  rem- 
boursement des  consignations 
et  des  successions  de  militaires 
décédés,  n^ouvrées  par  l'an- 
cienne caisse  d'amortissement. 

Bénêtlces  d'escompte  et  arréra- 
gea de  renu»^..     1. 467.904  30 

IniéréiH  b<mit10s 
par  des  rece  - 
veurs  généraux 
et  rentrée  de 
commissions  al- 
louées À  divers 
agents 4,088  09 


18,403.310 
408,830 


6,395,247 


16 
12 


30 


fr. 
53,813,739 


1.334,921 

6,509 

20.877 

7,064,861 

659,620 

l,10f,682 
217,335 

5,131,805 


58,790 


1.47l,9î>2 


71 
01 


39 
07 


85 


20 
21 


57 


44 


39 


Total  de  la  recette  effertuée  en  IMS. 


KXSEVSLI  . 


•    m   ,  0  . 


c. 


50 


DÉPENSES. 


Consignations  remboursées.. 
Dépdts  volontaires  rembour- 
sés   

Payement  de  pensions  de  re- 
traites et  achats  d'inscrip- 
tions 5  j^O  consolidés  • .  •  • 
Emploi  fait  en  rentes  sur  le 
grand*Iivre  au  nom  de  di- 
vers établissements,  et 
remboursement  d'arrérages 

perçus,  etc 

Remboursement  du  produit 
des  successions  de  militai- 
res décédés 

Payement  sur  les  revenus 
des  dotations  en  faveur 
d'enfanis  de  militaires  tués 

à  Austerlitz 

Payé  pour  l'ordre  royal  de 

Légion  d'honneur 

Payé  pour  le  domaine  extra- 
ordinaire  

Payé  pour  les  compagnies 
des  canaux  du  Midi,  d'Or- 
léans et  du  Loing , 

Payé  pour  la  souscription 
relative  k  l'achat  de  Cham- 

bord 

Payé  à  diverses  communes  et 
etablis>emenls  publics  sur 
le  produit  des  coupes  ex- 
tnordinuires  de  leurs  bois. 
Remboursement  de  consigna- 
tions et  successions  de  mi- 
litaires décédés,  recouvrées 
par  l'ancienne  caisse  d'a- 
mortissement   

Dépenses  admi- 
nistratives. . .     273,673  23 
Bonifications 
d'intérêts, 
commissions 
et   transport!  J 

de  fo»ds....    887gae4i7 


fr. 
14,489,866 

1,615,819 
6.639,888 


1,803,003 
4,554 

20,884 

10,611.039 

733,106 

706.300 

278,82:2 

4.484,840 


56.781 


i46i»563l  4 


! 
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RÉSUME. 


Le  total  de  la  recette  est  de 96,000»5tt    92 

Le  total  de  la  dépense  est  de ; 42,606,471    70 


Ce  qui  présenta  an  M  décembre  4S23,  nn  excédant  de  recette  de 53,484,051    22 


I 


r  !•  des  espèces  en  caisse  s*éle¥ant  à 935,614  55\ 

!2*  des  effets  à  échéance  en  portefeuille  s'éle-  J 

vanl  à 33,024.056  66f    ,,  ,oa  .r.i»    •>, 

3»  du  coût  de  1,125,000  francs  de  rente  5  0/0..  19,364,605  82(    W,!»2,a4tJ    17 

4*  dn  solde  dû  par  les  receveurs   généraux  en  \ 

compte  courant 258,269  54, 

Î  Solde  dû  sur  les  mandats  ordonnancés  par  diTers  chefs  d'admi-1 
nisirations  aux  parties  qui  ne  s'étaient  pas  encore  présentées  à[ 
ladatedu31  décembre  1823 )  98,495    35 


Somme  égale  à  l'excédant  de  recette  sus-constaté 53,484,051    22 


m 


Ceriiaé  yéiltable  : 


Le  maitre  des  requêtes,  directeur  général^ 
Signé  :  J.  PASQUIER. 


Vu  par  la  commission  : 


Signé  :  Mollikn,  Grossix  de  Bouville,  J.  Leroy,  Delfierre,  le  duc  de  Gabtb,  A.  Odier. 


<28 


[Chambre  den  Pair^.l  SECONDE  RESTAIIRATION.        L^^  J«ill««  iS^O 


ÉTAT  M«  6. 


SI  décembre 

ias3. 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


Bilan  au  31  décembre  1823. 


ACTIF. 

CaisM 

Effeti  en  portefeoUle 

Rcntae  50/0.  i»li5,000  francs,  ayant 

eoAié 

Prêt  pour  le  rétabliitament  da  port 

de  Dnnkerqne 

ftecevenn  (énéraaz,  compte  eoarant. 


fr. 

9'i5,614 
33,024.056 

19,364,605 

600,000 
258,269 


54,182,546 


c. 

55 
66 

82 

» 
54 


57 


PASSIF. 

Consignations 

Dépôts  volontairea 

Retenues  poar  fonds  de  retraites.. . 

Divers  établissements  publics 

Proiloit  de  successions  de  militaires 
décédés 

Revenus  de  dotation  en  faveur  d'en- 
fants de  militaires  tués  à  Auster- 
liU 

Ordre  royal  de  la  Légion  d'bonneur. 

Domaine  eitraordinaire 

Compagnie  des  canaux  du  Midi,  d'Or- 
léans et  de  Loing 

Produit  de  coupes  extraordinaires  de 
bois  des  communes  et  établisse- 
ments publics 

Fonds  affectés  au  remboursement  des 
anciennes  consignations. 

Souscription  pour  Tachât  de  Cham- 
bord 

Mandats  ordonnancés  par  difera 
chefs  d'administrations 

Solde    en  \ 
bénéft  - 1 

ces    du/i^î*^^-**    8^671,562  96 
compte:) 

T-  "o-\à  réaliser..    1,018,738  33 
fits    et] 

pertes../ 


(1)  Nota.  II  v  aura  défloitivement  à 
dèdoire  sar  cette  somme  des  intérêts 
non  réelimés  qui  pourraient  s'élever  i 
francs,  1,900,000. 


fr. 

26,649,994 

1,4I2.»0 

i,667,3S9 

i87,T92 

21,161 


S5B 
370,151 
55S,066 

1.7743W 


11.795,811 
19,716 
81^0 
98,495 


!(*) 


9,690,801 


e. 


84 
41 

11 


54,181,546  87 


Certifié  yéntable  : 
Le  maUre  det  requêtes,  directeur  général, 
Signé  :  J.  Pasquicr. 


Vu  et  vérifié  par  la  commission  : 
Signé  :  MoLUER,  Gbomi*  dk  Bouvillie,  I.  Lerot,  Delfikrrk,  le  duc  m  Gaitb,  A. 


£rat  m  T. 
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État  no  7. 


31  décembre 
1823. 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


Situation,  au  31  décembre  1823,  dêt  tUrei  de  eréaneee  dépoeét  à  cette  eaiste. 


INSCRIPTIONS  DE  RENTE  SUR  LE  GRAND-LIVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 


le 


MONTANT 
de 

LA  RSIITI. 


43,200 

244 
38,996 
40,785 
22,000 
36,746 

60,445 

641,312 

72,152 

19,084 

60,028 

8,001 

38,436 

5,084 

9,420 

14,964 

496 

5,123 

3,158 

16,556 

5,477 

957 

23,230 
853 


1,166,747 


PROPRIETAIRES  DES  INSCRIPTIONS. 


Les  fonetionaires  de  Tordre  Jadi- 
ciaire  et  les  employés  du  ministère 
de  la  iustlce. 

Les  employés  du  ministère  des  af- 
faires étrangères. 

Les  employés  du  ministère  de  l'in- 
térieur. 

Les  employés  du  ministère  des  fi- 
nances. 

Les  employés  dn  ministère  de  la 
guerre. 

Les  employés  de  Tadministration 
de  Tenregistrement  et  des  do- 
maines. 

Les  employés  de  l'administration 
des  forêts. 

Les  employés  de  Tadministration 
des  contributions  indirectes. 

Les  employés  de  Tadministration 
des  postes. 

Les  employés  de  l'administration 
de  la  loterie  royale. 

Les  employés  da  l'administration 
des  ponts  et  chaussées. 

Les  employés  de  l'administration 
des  poudres  et  salaires. 

Les  employés  de  l'Université  royale 
de  France. 

Les  employés  de  la  cour  des 
comptes. 

Les  employés  de  la  grande  chan- 
cellene  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur. 

Les  employés  de  la  direction  géné- 
rale des  subsistances  militaires. 

Les  employés  de  la  direction  géné- 
rale des  travaux  publics. 

Les  employés  de  la  direction  géné- 
rale des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations. 

Les  employés  de  l'école  royale  po- 
lytechnique. 

Les  employés  des  écoles  vétérinai- 
res et  haras. 

Les  employés  des  écoles  royales 
du  génie  et  de  l'artillerie,  des 
manufactures  royales  d'armes, 
des  forges  et  fonderies. 

Les  employés  des  écoles  royales 
des  arts  et  métiers  des  villes 
d'Angers  et  de  Châlons. 

Les  employés  au  service  intérieur 

des  prisons. 
Les  employés  du  service  économi- 
que des  prisons  et  maisons  cen- 
trales de  détention  du  départe- 
ment de  la  Seine. 


A  reporter. 


t 


«0 

M 
H 

< 

ta 

H 


MONTANT 
de 

LÀ  nSMTB. 


1,166,747 

13,435 

25,643 

116,165 

48 

262 

450 

36 

289 

217 

4,966 
914 

199 

259 
298 

11 
114 

199 

22 

3,133 

9,483 

860 

1,664 

472 

92 


1,346,028 


PROPRIETAIRES  DES  INSCRIPTIONS. 


Report, 

Les  employés  de  la  préfecture  du 
département  de  la  Seine. 

Les  employés  de  la  préfecture  de 
police  du  département  de  la  Seine. 

Les  employés  et  ouvriers  de  l'im- 
primerie royale. 

Les  gardes  pompiers  de  la  ville 
du  Puy. 

Les  employés  de  l'administration 
de  l'octroi  de  la  ville  d'Abbeville. 

Les  employés  de  l'administration 
de  l'octroi  de  la  ville  d'Angers. 

Les  empluyés  de  l'administration 
de  l'octroi  de  la  ville  d'Autun. 

Les  emplo}[és  de  l'administration 
de  l'octroi  de  la  ville  d'Aix. 

Les  empierrés  de  l'administration 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Besan- 
con. 

Les  employés  de  l'administration 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Bordeaux. 

fies  employés  ae  radmiaUtvAUoa 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Caen. 

Les  employés  de  l'administration 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Cher- 
bourg. 

Les  employés  de  l'administration 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Chàlons. 

Les  employés  de  l'administration 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Cler- 
mont-Ferrand. 

Les  employés  de  l'administration 
de  l'octroi  de  la  ville  d'Ëvreux. 

Les  employés  de  l'administration 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Gre- 
noble. 

Les  employés  de  l'administration 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Limoges. 

Les  employés  de  l'administration 
de  Toctroi  de  la  ville  de  La 
Flèche  et  Sainte-Colombe. 

Les  employés  de  l'administration 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Nantes. 

Les  employés  de  l'administration 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris. 

Les  employés  de  l'administration 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Reims. 

Les  employés  de  l'administration 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Rouen. 
Les  employés  de  l'administration 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Saint- 
Etienne. 
Les  employés  de  l'administration 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Saint- 
Germain-eo-Laye. 


«s 

H 


>5 


A  reporter. 


T.  XUI. 
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i.346,0i8 
1,890 

3,604 
850 

104 

3,49^ 

t268 

783 

bi 
104 
365 
838 

IM 

«71 

1,313 

l,îi39 

l.3î>4 
647 

1K6 

37« 

646 

1Î7 

tl 

8i 

Ml 

471> 

198 

t,0«4 

S. 300 


Les  employés  de  i'administralioD 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Tou- 
louse. 

Les   employés  de  radmiuistralion 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Lyun. 

Les  employas  de  l'administration 
d<!  l'octroi  de  la  ville  de  Ver- 
sailles. 

Les  employés  de  Tadministration 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Dunkorque. 

Les  cmplo^'és    de   l'administration 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Marseille. 

Les  employés  des  octrois  des  com- 
munes d'Angouléme,  La  Roche- 
foucault,  Vart,  La  Valette,  Barbe- 
zfeux.  Co|nac,  Confolens.  Uuffcc, 
Ronillac,  Verteuil.  Mansle,  Aigfe, 
Jarnac  et  Chdteauneuf  (Charenic). 

I^s  employés  de  la  mairie  et  de 
l'octroi  de  la  ville  de  Toal. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de 
l'octroi  de  la  ville  de  LunéviÛe. 

L«s  employés  de  la  mairie  et  de 
l'octroi  de  la  ville  de  Naacy. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de 
roclroi  de  la  ville  de  Trove». 

Les  employés  de  la  mairie  et  de 
rociroi  de  la  ville  de  Brest. 

Les  pmplo}és  de  la  mairie  et  de 
l'octroi  de  la  ville  du  Havre. 

Le5  employés  de  la  prOfecInre  du 
départi'ment  de  l'Eure. 

Les  t>mployés  do  la  préfecture  du  L 
départemVnt  du  Jura.  ^ 

Le^   pmplovAc   dA    la  |»r*>f^i«turo  an 

département  de  Seine-et-Marne. 
Les  emplovt's  de  la  préfecture  <lii 

département    des    bouches  -  du  - 

Rhône. 
Les  employés  dt»  la  préfecîure  du 

département  «lu  Finistère. 
Les  employés  de  la   préfecture  du 

départf'ment  du  G.ird. 
Lfi5  fin  pi  oy  es  dr  la  préfecluro  du 

<l«'|iaii«*mVnt  d'Indir-ei-Luire. 
Les  em  ployé <{  de  la  prér-cture  du 

dé|arieuicnt  de  la  Marm'. 
\m    employés  do    la  préfi^clure  du 

département  de  laDrônie. 
Les  omplnyé.4  de  la    préfecture  du 

d^pirirment  du  Doubs. 
L«^  employés  de  li  préfe«^luro  du 

départ«*aifnt  d*»*  Côtes  du-Nuid. 
Les  employéi  de  la   préfecture  du 

déparlement  du  Rbt^iio. 
Le»  enip|4i}és  de  la  préfecture    du 

dépariement  des  Barses-Àlpes. 
I,es  employas  do  ta  pr^fi«rinre  ol 

des  sous-nréferturt's  du  dé|)arti>- 

meut  de  1  Indre. 
LtïH  employés   do   la  pn'tfaciuie  et 

dnt  «uUH-uréfrcluri'S  du  départi' - 

meni  de  Sa^no  et-l^»jre. 
1>»i  fnipli»\és  di»  la  prt-ffi'tnrf    vi 

di«»i   sous  jiH'fi'Ctur'*!  du  d4*partr- 

iijt'Ul  df  I  Aiiiif.  I 


r. 
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MONTANT 

de 

LA  BE3ITE. 


PROPRIÉTAIRES  DES  INSGUPTiOlit. 


1,371,191 
367 

37 

trre 

3 

00 

12 

1.331 

10 

.    <i5 

51 

131 

336 

4,257 

376 

943 
199 

on 

17 
«7 

1*1 

4 

1.087 

17 

163 


1.381,13i 

5i,3:i:> 

503 
99 


1.371,191  I  A  rê^ritt 


1 ,433,247 


Report, 

Les  employés  de  la  préfecture  et 
des  sons-préfectures  du  départe- 
ment des  Deux- Serres. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la 
ville  d'Angouléme. 

Les  employés  de  la  mairie  de  U 
ville  d'Aix. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la 
ville  (le  LliÂteanneuf. 

Les  employés  de  la  mtirie  de  la 
ville  d*Ë\reux. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la 
ville  dt}  La  Roehefoveaalt. 

Les  emplovés  de  la  mairie  de  la 
ville  de  heims. 

Les  emnloyés  de  la  mairie  de  U 
ville  lie  Knffec. 

Les  employés  de  la  mairie  de  ta 
ville  de  Saint-Germain-en-Laye. 

Les  employés  de  la  mairie  de  la 
ville  de  Tarbes. 

Les  emplovés  de  la  mairie  de  la 
ville  (le  Toulon. 

Les  emplovés  do  la  mairie  de  la 
ville  de  Versailles. 

Les  eniployés  de  la  mairie  et  de 
l'octroi  de  la  ville  de  Lyoo. 

Les  employée  de  l'administ ration 
municipale  de  la  ville  de  Mar- 
seille. 

Les  employés  de  TadmiDistratloii 
muuiciuale  de  la  ville  de  Rennes. 

Les  employés  de  l'administrailon 
communale  «)e  la  ville  de  Limoges. 

\Mt  »niploye!%  des  hospices  de  la 
ville  a'Aix. 

Leic  employés  de  Tho^nice  de  bien- 
faisance de  la  ville  d'Aix. 

Les  employés  de  l'hospice  royal  de 
U  \illede  Saint-Germain. 

Les  emi»l(.yé<  de  l'hospice  royal  de 
la  ville  (le  Versailles. 

Le<i  emplovés  du  dépôt  de  mendi- 
ciié  du  département  de  la  Seine, 
éîabli  A  Villers-Cotterets. 

Le<i  employés  du  bureau  de  charité 
de  la  ville  de  Toulon. 

Les  eiiployés  et  salariés  de  la  Tille 
de  Marseille. 

Les  employés  du  bureau  de  cha- 
rité de  la  ville  de  Reims. 

Les  employés  de  la  caisse  de  pré- 
voyance de  la  préfectnre  da  dé- 
partement de  rindre. 


• 

i 


Divers  rnfants  élevés  dans  des  bospiees. 

Universiié  royale  de  Franoe  (Dotation 
de  1')  »««wuwi 

Université  royale  de  France  (Fondation 

à  son  pn.litK 
Université  royale  de  France  (Fondation 

lHlaii;.'ert. 
Colh'ge  de  Beanae,  l'asufrait  réterré  à 


A  reporter 
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MONTANT 

de 

LA    RECITE. 


1,433,847 


168 

168 

723 

18,793 

11,972 

51,424 

126,406 

375 


PROPRIÉTAIRES  DES  INSCRIPTIONS. 


Report. 

U  dame  Galleron  {Madeleiat ,  veuve 

Jean  Lanrillard). 
Collège  commaoal  de  Sainte-Menehoold. 
Ecole  primaire  de  Sainte-Menehoald. 
Collège  royal  de  Grenoble. 
Hdiel  royal  des  invalides  de  la  guerre 

(Dotation  de  T}. 
Invalides  (Successions  non  réclamées  des 

militaires). 
Ordre  royal  et  militalrede  Saf nt-Louis  (1*). 
Majorais  et  dotations  (Compte  d' accrois- 

eemem  de). 
Enfants  de  troupes  (Rente    destinée  à 

fonder  à  perpétuité  on  prix  anaufil  en 

favear  des). 


1,543,276 


A  reporter. 


MONTANT 

de 
LÀ  re:<te. 


1,543,276 

6,723,408 

2,479 

7,170 

80,631 

700 

1,125,000 
26,141 


235,098 


9,743,903 


PROPRIÉTAIRES  DES  INSCRIPTIONS. 


Report. 

Ordra  royal  de  U  Légion  d'honneur  (i'S 

Enfants  d'officiers  tués  à  Ansterlitz. 

Enfants  de  soldats  taés  à  Ansterlitz. 

Divers  (Inscriptions  reçues  en  consigna- 
tion pour  le  compte  de). 

Divers  (Inscriptions  reçues  en  dépôt  pour 
le  compte  ae). 

Caisse  des  dépôts  f  t  consignations  S.  C.  P. 

Domaine  e\traordinairf,  y  compris 
19,60i  fr.  pour  la  dotation  du  comte 
et  de  la  comtesse  de  Chaumont  Quivry. 

ToutÉie  perpétiieUttd'amoriisMfli«iit(la). 


Neuf  millions  sept  cent  qna- 

i      rante-trois  mille  neuf  cent 

ENSEMBLE  \      jjQjg   francs     de    renies, 

5  0/0  consolidés. 


ACTIONS    DES    CANAUX. 


NOMBRE  DES  ACTIONS. 


cahaux 

d'Orléans 

et 
du  Loing. 


28 
100 


128 


CANAL 

da 
Midi. 


30 
100 


130 


TOTAL. 


58 

200 


258 


PROPRIETAIRES  DES  ACTIONS. 


La  Compagnie  des  canaux. 

L'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 

Ensemble  deux  cent  cinquante -huit  actions. 


1 


ACTIONS  DS  LA  BANQUE  DE  FRANCE 


NOMBRE 

des 
▲crions. 


9 
6 


15 


PROPRIÉTAIRES    DES    ACTIONS. 


Les  pauTres  de  la  ville  de  Cherbourg  (Manche). 

Divers  (Actions  reçues  en  consignation  pour  le  compte  de). 

Ensemble  cinq  actioos  de  la  Banque  de  France. 


va 


■OOI 


si9S 
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Obligatioos  créées  par  la  ville  de  Paris,  eo  Terta  de  rordonnance  du  Roi  du  14  nui  1817. 


34 


Obligations  de  la  ville  de  Paris,  de  1,000  francs  chaque,  reçaes  en  consignation  pour  le 

compte  de  divers. 


Rbhtes  créées  par  la  ville  de  Paris,  en  vertn  des  ordonnances  du  Roi,  des  13  septembre,  4  octobra  1815  et 

13  janvier  1817. 


Coupons  de  rente  de  deux  cent  cinquante  frans  chaque,  reçus  en  consignation  pour  le  eompie 

de  divers. 


RENTE  DE  NAPLES. 


775 


Ducats  de  rente,  reçus  en  consignation  pour  le  compte  de  divers. 


La  Caisse  est  en  outre  dépositaire  : 

10  Do  100  piastres  (espèces)  reçues  en  consignation  ; 

^  De  141  ;V4  (quadruples  (espèces)  reçus  en  consignation; 

3*  De  divers  objets,  tels  qu'assignats,  mandaU  territoriaux,  bijoux  d'or  et  d'argent. 

Certifié  véritable  : 
Le  mcAtre  des  requêtetf  directeur  général, 
Signé  :  J.  PASQUIER. 
Vu  et  vérilié  par  la  conkmlsdion  : 

Signé  :  Mollie2«,  Grossie  de  Bouville,  J.  Leroy,  Delpierre,  le  duc  de  Gàete«  SLm 


M.  le  PréttldleDl,  aprùs  avoir,  au  nom  de  la 
Chambre,  donné  acte  au  pair  de  Franco,  président 
du  la  commission,  du  ranporl  qu*il  vient  de  faire, 
ordonne,  conrormément  a  la  loi  du  '28  avril  1811, 
rimpression  tant  de  ce  rapport  que  des  états  y 
annexés. 

^Les  membres  de  la  commission  et  le  directeur 
général  se  retirent.) 

M.  le  PrëeUent  observe  que  la  Chambre  est 
dans  Tusa^'e  de  renvoyer  chaque  année  à  la  com- 
mission du  budget,  le  rapport  de  la  commission 
do  surveillance;  il  propose  d'ordonner  ce  renvoi  à 
I  é^'ard  du  rapport  qui  vient  d*étre  entendu. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition,  et  passe 
de  suite  à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
communautés  religieuses  de  femmes. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  soutenir 
celte  discustiion,  est  présent. 

La  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  séance  du  G  de  ce  mois,  ayant 
conclu  à  l'adoption  du  projet,  M.  le  président 
appelle  d*abord  à  la  tribune  le  premier  des  ora- 
teurs inscnts  pour  combattre  cette  adoption. 

M.  le  «•■itc  SiHië«B  { 1  ).  Messieurs,  lorsque, 


(f)  Le  Moniteur  no  donne  qu'une  aual>sedv  discours 
dt  M.  le  comte  Siméun. 


dans  la  session  dernière,  un  noble  et  trdfrhoiKH 
rable  pair  proposa  de  solliciter  une  loi  qni  dé» 
clarerait  que  les  communautés  religiminf  dt 
femmes  pourraient  être  autorisées  et  reeoimiMi 
par  une  ordonnance,  la  commission,   nommAa 

Ïiour  Texamen  de  cette  proposition,  lienaa  qM 
allait  distinguer  entre  les  communautés  qm  i^ 
raient  des  dépendances  ou  des  afliliationa  de  oooh 
munautés  déjà  reconnues  par  la  loi,  et  celles  qÉl 
formeraient  une  association  nouvelle,  indé|iett» 
dan  te  de  toute  autre.  Pour  ces  dernières,  ta  eoB- 
mission  jugeait  une  loi  nécessaire. 

La  discussion  s'ouvrit  sur  cette  base,  qui  us 
fut  sérieusement  contestée  que  sous  ce  rapporti 
que  plusieurs  membres  de  la  Chambre  soule* 
naient  que  toute  maison  religieuse  nouTrils» 

Su'clle  fut  ou  non  indépendante  d'une  assodatioB 
éjà  reconnue,  avait  Desoin,  comme  avant  la 
Révolution,  d'une  autorisation  législative sptelais. 
Mais  d'autres  difllcultés  s'élevèrent. 

D'abord  sur  cette  multitude  d'assoi 
trois  ou  quatre  personnes  seulement» 
autour  d  elle  une  femme  pieuse,  qui  «su  ^ 
la  fondatrice  et  la  supérieure.  Ainsi,  ( 
il  résulte  du  relevé  qui  nous  fut  distrui 
dernière,  des  maisons  de  femmes  ex 
181U,  que  dans  le  seul  département  de  m 
il  y  en  a  209,  outre  quatre  associatio 
liùres  ou  enseignantes;  et  dans  ces  % 
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H  n'y  a  que  ciaq  cent  et  une  sœurs,  ce  qui  ne  fuit 
pas  trois  sœurs  par  maison,  ce  qui  est  contraire 
aux  règles  anciennement  suivies,  de  réunir  ou  de 
supprimer  les  maisons  dans  lesquelles  un  trop 
petit  nombre  de  sujets  ne  permet  pas  de  voir  une 
véritable  communauté,  et  de  supposer  la  surveil- 
lance et  Tobservance  de  la  vie  régulière. 

2^  On  était  frappé  de  cette  diversité  de  statuts 
et  de  règles,  établies  au  gré  des  fondatrices  ou 
de  leurs  directeurs,  approuvées  vraisemblable- 
ment par  l'évéque  diocésain.  Mais  pourquoi  , 
puisqu  on  revient  à  ce  qui  existait  à  cet  égard 
avant  la  Révolution,  tant  d'institutions  et  de  dé- 
nominations nouvelles?  Pourquoi  ne  pas  se 
réunir  sous  les  règles  des  Visitandines,  des  Ber- 
nardines, des  Bénédictines,  et  d'autres  congré- 
gations anciennement  reconnues  et  respectées? 
Âurait-on  souffert  autrefois  que  dans  chaque 
ville  un  homme  pieux  formât,  avec  quelques 
autres,  une  association  religieuse?  Et  pourquoi 
permettre  aux  femmes  ce  qui,  dans  ce  genre, 
n'était  pas  permis  aux  hommes:  ce  qui  ne  l'était 

Sas  môme  aux  femmes?  Dans  les  U798  maisons 
e  femmes  qui  existaient  déjà  en  1819,  qui  sait 
combien  il  y  a  de  centaines  de  règles  différentes? 

S""  On  faisait  valoir  les  inconvénients  qui  pou- 
vaient résulter  pour  les  familles  en  général,  et 
par  conséquent  pour  la  société,  de  la  capacité 
que  conservent  nos  religieuses  de  succéder  et  de 
disposer,  ce  qui  peut  faire  tomber  beaucoup  de 
biens  en  mainmorte,  et  à  quoi  ne  remédie  peut- 
être  pas  assez  Tautorisation  nécessaire  du  gou- 
vernement, pour  que  tous  les  êtres  fictifs  qui 
sont  sous  sa  tutelle  puissent  accepter  des  donations, 
soit  entre  vifs,  soit  à  cause  de  mort. 

De  ces  difficultés  principales,  et  de  quelques 
autres,  on  conclut  quil  était  besoin  d'autre  chose 
que  d'une  briève  et  succincte  loi,  qui  donnerait 
1  existence  civile  à  toute  association  religieuse 
de  femmes  qui  serait  approuvée  par  ordonnance. 

Le  gouvernement,  usant  aujourd'hui  do  Tiui- 
tiative  qui  appartient  au  Roi,  n'a  point  résolu 
les  difficultés  qui  avaient  arrêté  la  Chambre  rela- 
tivement au  vœu  qui  lui  était  proposé.  Le  projet 
de  loi  n'est  autre  chose  que  la  proposition  de 
1823,  sans  l'amendement  que  la  commission  qui 
en  avait  fait  le  rapport  y  avait  apporté.  11  n'y  a 
de  différence  entre  le  projet  de  loi  et  la  propo- 
sition que  dans  les  termes;  Tun  et  l'autre  ten- 
dent à  donner  aux  communautés  de  femmes  la 
capacité  accordée  aux  établissements  religieux. 
La  proposition  la  leur  donnait  par  voie  de  con- 
séquence, en  vertu  d'ordonnances  qui  les  auto- 
riseraient et  reconnaîtraient.  Le  projet  de  loi  la 
leur  attribue  expressément,  pourvu  qu'elles  soient 
définitivement  reconnues  par  ordonnances.  La 
question  est  donc  la  même  que  celle  qui  ne  vous 
parut  pas  suffisamment  éclaircie  Tannée  der- 
nière. Le  projet  n'est  pas  plus  complet  que  ne 
Tétait  la  proposition,  et,  comme  elle,  il  s'écarte 
des  principes  qui,  avant  la  Révolution^  présidaient 
à  la  formation  des  établissements  religieux. 

Il  y  a  deux  classes  d'établissements  religieux  : 
les  uns  sont  de  nécessité  première,  essentielle  à 
toute  religion  :  rétablissement  de  ses  ministres; 
ce  qui  comprend  les  évêchés,  les  cures,  les  suc- 
cursales, les  séminaires  où  Ton  se  prépare  au 
sacerdoce.  Ces  établissements  ont  Texistence  re- 
ligieuse, et  on  ne  saurait  leur  refuser  Texistence 
civile  sans  repousser  la  religion.  Ce  sont  ces  éta- 
blissements que  la  loi  du  2  janvier  1817  eut  prin- 
cipalement en  vue,  pour  joindre  à  la  capacité 
qu'ils  avaient  déjà  de  posséder  et  de  recevoir  des 
biens  meubles  et  des  rentes,  celle  de  recevoir  et 


acquérir  des  immeubles.  Si  Ton  parcourt  la  dis- 
cussion qui  fut  alors  ouverte  dans  les  deux 
Chambres,  on  y  trouvera  continuellement  l'ex- 
pression de  l'empressement  et  de  la  nécessité 
d'améliorer  le  revenu  des  évêchés,  des  cures,  des 
séminaires.  Je  n'ai  pas  vu  qu'il  y  fût  question 
une  seule  fois  des  établissements  religieux  qui 
viennent  en  sous-ordre. 

Cette  seconde  classe  se  compose  des  congre* 
gâtions  d'hommes  et  de  femmes  qui  se  réunissent 
pour  vivre  dans  la  retraite,  dans  des  exercices 
communs  de  piété  particulière  et  surérogatoire, 
et  dont  quelques-uns  se  dévouent  en  outre  au 
service  des  pauvres  et  des  malades,  ou  à  Tensei- 
gnement  de  la  jeunesse,  et  même  au  ministère 
de  la  parole  et  à  la  distribution  des  sacrements, 
sous  l'approbation  des  évêques;  c'eàt  ce  qui  forme 
le  clergé  régulier. 

Le  clergé  séculier,  qui  est  dans  la  première 
classe  des  établissements  religieux,  est  nécessaire 
et  indispensable.  Il  existe  plus  encore  pour  la 
religion  que  pour  lui-même,  car  il  n'y  a  point  de 
religion  ni  de  culte  sans  ministres.  Le  clergé  ré- 
gulier au  contraire  existe  plus  essentiellement 
pour  lui-même  que  pour  autrui.  11  se  voue  plus 
particulièrement  que  le  commun  des  fidèles  à  la 
vie  chrétienne,  presque  à  l'exclusion  de  la  vie 
civile.  Le  clergé  séculier  est  de  nécessité,  et  par 
conséquent  de  commandement;  il  descend  des 
apôtres  et  des  disciples.  Le  clergé  régulier  n'est 
que  de  zèle  et  de  dévotion.  La  religion,  le  culte 
pourraient  se  passer  de  religieux  et  de  religieuses  ; 
ils  ne  sont  qu'un  accessoire,  un  ornement  de 
TEglise,  un  perfectionnement  auquel  tend  une 
piété  louable  et  hors  de  Tordre  commun. 

Quelque  nécessaires  et  indispensables  que 
soient  les  évêchés,  les  paroisses,  les  séminaires, 
le  Roi,  qui  en  est  le  protecteur,  a  le  droit  de  con- 
courir à  leur  établissement,  comme  le  devoir  de 
veiller  à  leur  maintien.  Ce  qu'ils  ont  de  spirituel 

est  hors  de  set  compétence-,  inaia  ce  qu'ils  ont  de 

temporel,  leur  existence  civile,  leurs  biens,  leur 
conduite,  leur  doctrine  même^  en  ce  qui  n'est 
pas  de  dogme  et  de  foi,  et  qui  pourrait  blesser 
Tordre  public,  est  sous  sa  surveillance.  Or,  si  le 
chef  de  TEglise  ne  pourrait  ériger  un  évêché,  un 
évêque  une  cure,  ou  fonder  un  séminaire,  sans 
le  concours  et  l'autorisation  du  Roi,  à  plus  forte 
raison  un  établissement  religieux  d'un  ordre  se- 
condaire, une  communauté  régulière  ne  peut 
s'établir  sans  cette  autorisation. 

Je  sais  bien  qu'en  raison  de  la  i>  oindre  im- 
portance de  ces  établissements,  on  dit  qu'ils  ont 
besoin  d'une  autorisation  moins  solennelle  ;  mais 
je  puis  répondre  que  moins  ils  sont  essentiels  à 
la  religion,  plus  ils  appartiennent  au  pouvoir 
temporel,  qui  ne  pourrait  détruire  Tépiscopat  et 
les  paroisses  sans  détruire  la  religion;  et  qui 
pourrait  la  respecter,  la  protéger,  la  soutenir, 
sans  admettre  les  institutions  religieuses,  qui  ne 
sont  pas  de  nécessité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  s'agit  point  de  les 
exclure;  il  faut  même  les  favoriser  jusqu'au  point 
où  elles  ne  nuisent  pas  à  la  société,  il  est  con- 
venu par  tout  le  monde  qu'il  leur  faut  une  auto- 
risation. Le  doute  ne  consiste  qu'à  savoir  laquelle? 
si  c'est  une  autorisation  législative,  ou  une  auto- 
risation administrative? 

La  question  est  décidée  si  Ton  veut  consulter 
Tancienne  législation.  Sans  remonter  trop  haut, 
nous  voyons  Louis  XIII  déclarer,  par  redit  du 
21  novembre  1629,  qu'il  est  obligé  de  veiller  in- 
cessamment à  ce  que  les  effets  de  la  dévotion 
soient  employés  avec  la  discrétion  nécessaire  pour 
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en  retirer  VutUité  quil  appartient,  ei  (iéH-ndro  en 
conséquence  qu'il  soit  faii  ouruii  élablissc  menl 
de  monastM*.  maison,  communauté  n>f;(iliùre  et 
rclif!ieude  de  i'un  ou  de  l'autre  texe,  mônie  des 
ordres  ci-devant  reçus  et  établis  dans  le  royaume^ 
sans  rexpr(*sso  permission  du  Roi,  par  lellres 
sceilét's  du  gnndf  t^ccau. 

L(î  27  juin  Hi.V,*,  l.ouis  XIV  ivnouvela  ces  dé- 
fenses, il  ordonna  aux  villes  de  ne  i^outfrir  aucun 
de  ces  établissements,  Fans  au  préalable  avoir  eu 
la  permis>ion  du  Uui,  portée  par  des  lettres  pa* 
tentes  enregistrées  dans  les  cours  souveraines. 

lin  édil  du  mois  de  décembre  H)G<),  en  renou- 
velant ors  déftMises,  y  ajouta  la  faculté  aux  villes 
de  former  opposition  aux  lettres  patentes,  même 
nprés  leur  enregistrement,  et  cette  opposition 
était  suspensive,  tant  on  se  défiait  des  excès  du 
zélt!  et  du  prétexte  si  spécieux  de  religion.  Cet 
édit  révoquii  même  les  permissions  générales  qui 
avaient  été  données,  et  obligea  toutes  les  com- 
munautés établii'S  depuis  trente  ans  de  repré* 
sentvr  le  titre  de  leur  approbation  et  d'en  obtenir 
la  confirmation.  Voudra  t->on  s'exposer,  en  intro* 
duisiint  d<*8  approbations  trop  peu  f^olennelles,  t 
anc  semblable  révocation  qui  émana  d'un  Roi 
dont  on  n'osera  pas  tuspecter  la  piété? 

Le  savant,  l'illustre,  et  le  religieux  Daguesseau 
rassembla,  dans  l'étlil  dumois  d'août  \1V3,  toutes 
les  régies  précédemment  et  à  diverses  fois  établies 
relativement  aux  corps  et  comnmnautés  religieux, 
de  quelque  qualité  quils  fussent^  et  en  composa 
un  corps  de  doctrine  et  de  loi.  La  Révolution, 
qui  renverra  toutes  les  maisons  religieuses,  le 
rindil  inutile,  mais  il  devrait  se  relever  et  revivre 
avec  elles. 

La  commission,  nommée  pour  IVxamen  de  la 
pro()ORition  de  l'année  <leriilére,  se  relâchait  déjà 
des  anciens  princi[)es,  lorsqu'elle  consentait 
il  Tautorisalion  d'une  mai.son  nouvelle,  qui 
seiait  une  colonie  ou  une  dépendance  d'une 
nniMon  (li'jiiaiijirouvOe.  Ce  reiactiement  (Hall  kus- 
ceptiblo  de  contradiction  et  il  en  éprouva;  mais 
coiiiliicn  |diis  djji  être  contestée  la  di.^position 
atijourd'hni  présentée,  qui  tend  h  reconnaître, 
par  Mmples  ordonnances,  toutes  les  comnmnautés 
de  femmes  sans  diiitmction. 

Sans  diiute,  il  faut  firotéger  la  religion  dans 
toutes  ses  insiiiiitioiis,dans  celles  qui  ne  lui  sont 
qu'arresct.ires ,  et  en  quelque  sorte  île  luxe, 
C(mime  iliiiiS  celles  de  nécessité  essentielle  et  ilonl 
elle  est  insê|iar.il)le  ;  m:)is  pourquoi  lui  aocurd(>r, 
quant  aux  <  uHLirégations  de  femmes,  une  pro- 
tection dilféri  iite  île  celle  qu'avant  la  Révolution, 
les  rois  et  le  clergé  lui-même  avaient  jugiM*  suf- 
fi-anle  y  Pourquoi  s'écarter  des  règles  que  l'expé- 
ri<  nce  dt'  t'inUisrretion  du  zèle  et  de  la  dévotion 
a\j|eiii  suggérées? 

Si  nos  rois  avaient  pris,  dès  les  quinzième  et 
seizième  .siècles  des  pnVauiions  contre  la  multi- 
plicité des  congrégations  religieuses ,  s'iU  les 
réj-élèrent  si  suu\enl,  c'est  qu'ils  ar)ei'çunml  ce 
que  nous  voyons  s**  renouveler,  et  ce  qui  se  pro- 
pagerait, si  Lon  di'venait  plus  facile  qu'autrefois, 
une  ftiule  de  petites  associations  isolées,  ne  te- 
nant à  aucune  des  corporations  connues,  n'ayant 
le  plus  souvent  que  «les  movens  précaires  et 
passagers  d'existence.  C'est  pour  b'ur  en  procurer 
que  ri>n  vt'ut  leur  ilonner  proinptement  et  soin- 
mairiMnent  la  cafianté  de  succéder  et  d'ac(|uérir. 
Mais  c-'ite  i'a;iacité  ne  doit  être  accordée  au  con- 
traire qu'aux  établissements  qui  ont  déjà  des 
moyens  d'rxihtencc;  elle  doit  servir  à  les  soutenir 
et  non  à  les  fonder.  Les  étaiilir  dans  Tespérance 
de  donations  et  de  successions  Hitures,  ce  sertit 


les  inviter  aux  captations.  Voilà  pourquoi  les 
parlements,  lorsqu'ils  vérifiaient  les  lettres  pa- 
tentes portant  autorisation  de  cominouautés , 
examinaient  si  elles  avaient  des  moyens  présents 
et  suffisants  d'existence.  C'est  ce  qui  leur  était 
recommandé  par  l'édit  du  27  juin  1659,  qui  blâ- 
mait la  licence  d'établir  souvent  des  communautés 
sans  aucun  revenu;  qui  voulait  qu'on  eût.  outre 
le  consentement  des  évéques,  celui  des  villes  où 
les  établissements  devaient  être  faits.  Il  était  bon 
que  les  villes  s'assurassent  si  c<s  établissciiienta 
seraient  ou  non  une  surcharge  au  détriment  de 
leurs  revenus,  ou  de  la  fortune  de  leurs  habi- 
tants, ou  des  aumônes  quelquefois  plus  utilement 
employées  au  soulagement  des  familles  de  ci- 
toyens' pauvres  qu'à  celui  des  maisons  do  reli- 
gieuses. 

Ces  vérifications  seront  faites,  dira-t-on,  par 
l'administration,  comme  elles  l'étaient  autrerois 
par  les  parlements.  Tout  ce  quo  les  formes  an- 
ciennes avaient  d'utile  sera  conservé;  mais  elles 
seront  abrégées,  parce  qu'on  évitera  la  di8CU8;^ion 
des  Cliambres.  On  no  peut  pas  appeler  les  parle- 
ments, «lui  n'existent  plus,  à  l'autorisation  des 
établissements  religieux;  ils  n'y  étaient  d'ailleurs 
appelés  que  parce  qu'ils  avaient  la  haute  police, 
qui  appartient  aujourd'hui  exclusivement  à  l'ad- 
ministraiion;  parce  qu'ils  étaient  juges  do  la  va- 
lidité des  vœux  que  la  législation  actuelle  ne 
reconnaît  plus.  Kntin  on  vent  reprendre  et  con* 
linuer  ce  qui  a  éti>  fait  depuis  2i  ans. 

Il  n'est  pas  difficile,  ce  me  semble,  de  répondre 
à  ces  motifs. 

D'abord  les  longueurs  d'une  discussion  plus 
éclairée  et  publiqiie  ne  sauraient  être  d'aucune 
considération.  Une  fois  quo  le  consentement  des 
évê(|ues  et  des  villes,  que  les  enquêtes  de  oom- 
modo  et  inrommodo  auront  été  faites,  les  statuts 
vérillés,  et  la  loi  préparée  dans  les  conseils  du 
Roi,  toutes  choses  que  l'on  rfconnatt  nécessaires, 
la  <liscus^ion  législative  ne  prendra  pas  plus  de 
temps  quêtant  d'autres  discussions  sur  des  objets 
moins  importants,  et  qu'on  lui  soumet  cepen- 
dant, tels  (|ue  les  autorisations  de  canaux,  dVm- 
prunts,  d'impositions  extraordinains.  Mais  les 
longueurs  dussent-elles  être  plus  grandes,  outre 
(lu'il  n'y  a  pas  dans  les  établissements  de  ce  genre 
une  si  grande  urgence  qu'ils  ne  puissent  souffrir 
quelque  retard,  il  faut  fair(%  non  ce  qui  est  le 
[dus  court,  mais  ce  qui  M  lo  plus  régulier. 

Si  les  parlements  concouraient  à  l'autorisation 
des  établissements  ri'ligieux,ce  n'est  pas,  comme 
on  l'a  dit, parce  qu'ils  étaient  juges  de  la  validitô 
des  v(pux  dont  les  tribunaux  et  les  cours  actuelles 
con  nul  traient  encore  si  la  loi  les  permettait.  Autre 
clio>e  sont  les  questions  d'Ktat  qui,  de  tout  temps, 
furent  judiciaires,  et  1  établissement  des  corps  et 
cor,  oraiions. 

(>  n'est  i)as  non  plus  parce  que  les  parlements 
aviiient  la  haute  police;  car  rétablissement  des 
maisons  religieuses  était  regardé  comme  d'une 
plus  haute  importance  que  les  affaires  de  haute 
police.  Les  parlements  exerçaient  la  haute  police 
par  leurs  arrêts,  et  non  par  voie  d'enregistrement, 
sur  des  édits  revêtus  de  lettres  patentes  que  le 
Roi  leur  airessait.  Ilsfoncouraient  à  l'autorisation 
des  établisemonts  ndigienx  par  voie  législative  et 
de  vérification,  parce  qu'en  effet  la  capacité  civile 
ne  peut  être  arcorlèe  à  un  être  llclif  et  moral,  tel 
qu'une  congrégation  religieuse,  que  par  une  loi. 
l'eile  était  la  maxime  île  l'ancienne  monarchie* 
telle  doit  être  plus  imcore  celle  de  cette  ancienne 
monarchie,  telle  que  le  Hoi  l*a  modinée  dans  sa 
sagesse.  Ce  qu'il  ne  pouvait  el  ne  vonlaic  fkira 
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autrefois  qu'avec  ses  parlements,  il  ne  veut  le 
faire  qu*avec  les  Chambres.  A  la  fois  lé;;islateur 
et  administrateur  suprême,  il  propose  à  l'examen 
des  Chambres  les  lois,  et  ensuite  les  sanctionne  et 
les  promulgue  s'il  le  ju^e  à  propos.  H  fait  seul 
les  ordonnances  qu'il  trouve  nécessaires  pour 
rcxécution  des  lois.  Jamais,  avant  la  Révolution, 
le  Roi  n'aurait  autorisé  des  établissements  reli- 
gieux par  de  simples  arrêts  du  conseil  ou  par  des 
ordonnances.  Si  depuis  la  Restauration  il  a  accordé 
des  autorisations  dans  cette  forme,  cest  en  sui- 
vant les  errements  du  gouvernement  transitoire, 
qui  s'était  arrogé  plus  d'une  fois  Texercice  ex- 
clusif de  la  puissance  législative  Au  lieu  de  re- 
prendre et  de  suivre  ces  errements,  il  est  autant 
de  la  justice  que  de  la  dignité  du  Roi  d'en  sortir, 
ainsi  que  rétablissait  si  bien  le  rapporteur  de  la 
commission  dans  la  dernière  session  (1),  et  Sa 
Majesté  en  est  en  effet  sortie  par  la  loi  de  1817, 
qui  exige  la  reconnaissance  légale. 

On  veut  maintenant  interpréter  cette  loi  et  sub- 
stituer à  la  reconnaissance  légale  la  recoonais- 
sance  administrative  ;  mais  où  en  est  la  nécessité; 
et  môme  Tutililé? 

La  reconnaissance  légale  sera-t-elle  moins 
éclairée  que  la  reconnaissance  administrative? 
elle  le  sera  davantage  puis^que  l'administration 
prépare  les  éléments  sur  lesquels  les  Chambres 
ont  à  délibérer. 

La  loi  elle-même  qu'on  nous  propose,  est  un 
hommage  au  principe  que  le  pouvoir  législatif  est 
nécessaire  pour  donner  l'existence  civile  à  des 
établissements  religieux,  puisqu'elle  tend  à  don- 
ner au  pouvoir  a<lmiaistratif  la  reconnaissance 
(le  ces  établissements.  C'est  une  délégation  que  la 
loi  ferait  de  ses  pouvoirs  à  1  autorité  administra- 
tive. Or,  pourquoi  cette  délégation  ? 

Sans  doute  l'administration  est  éclairée ,  je  la 
respecte  ;  elle  est  exercée  par  ceux  que  le  Roi 
honore  de  sa  confiance;  mais  ce  sont  nos  rois 
eux-mêmes,  qui,  en  se  confiant  aux  conseils  qu'ils 
se  sont  choisis,  ont  voulu  ajouter  dans  toutes  les 
matières  importantes  aux  garanties  qu'ils  cher- 
chaient dans  les  lumières  et  le  zélé  de  ces  con- 
seils, d'autres  garanties,  dans  l'examen,  autrefois 


qu on  ne  secarte  pas  ue  la  uivision  des  pou- 
voirs anciennement  établis  et  si  solennellement 
renouvelés  et  cimentés  par  la  Charte.  C'est  dans 
cette  division  de  pouvoirs  que  se  trouvent  les 
garanties  mutuelles  du  peuple  et  du  Roi  contre 
les  surprises  ou  les  erreurs  de  ses  conseillera. 
Nécessaires  de  tous  les  temps,  elles  le  sont  d'au- 
tant plus  dans  ces  temps-ci,  que  les  Chambres 
n'ayant  pas  l'initiative,  n'ayant  pas  môme  la 
voie  de  remontrances  qui  appartenait  aux  par- 
lements, ne  peuvent  guère  avertir  le  Roi  que 
5ar  la  discussion  des  lois  qui  leur  sont  apportées, 
u'on  ne  restreigne  donc  pas  au  préjudice  du  bien 
de  l'Ktat  et  du  Roi  qui  veut  être  éclairé,  les  ma- 
tières qui  sont  de  nature  à  exiger  leurs  délibéra- 
tions. Les  parlements  qui  rendirent  de  si  éminents 
services  à  la  monarchie,  n'existent  plus.  A  leur 
place,  dans  un  rang  plus  élevé,  et  non  moins 
utile,  se  trouvent  les  Chambres.  La  Charte  leur  a 
départi  le  concours  à  la  législation  qu'avaient 
jadis  les  parlements.  C'est  un  moyen  ne  veiller 
comme  ils  le  taisaient  à  la  conservation  des  droits 
du  Roi,  de  son  trône,  et  du  royaume:  ne  laissons 
pas  affaiblir  ce  moyen,  et  réclamons  pour  la  com- 
pétence législative  tout  ce  qui  lui  appartient. 

(i)  Paci  3S  de  lOA  ra|iport. 


llesi  si  vraique  rétablissementdescommanautés 
religieuses  est  une  matière  législative,  qu'on  le 
reconnaît  pour  les  congrégations  d'hommes.  Y 
a-t-il  donc  quelque  fondement  réel  dans  la  distinc- 
tion quu  l'on  veut  établir  entre  les  communautés 
d'hommes  et  de  femmes?  Et  ifest-il  pas  à  craindre 
que  des  unes  on  tente  d'aller  aux  autres?  En  effet, 
quel  est  le  prétexte  d'être  plus  difticile,  ou  plutôt 
moins  relâché,  et  plus  exact  à  l'égard  des  congré- 
gations d'hommes  ?  Le  noble  et  respectable  autour 
de  la  proposition  faite  l'année  dernière  disait  (1)  : 
€  Ou'on  pourrait  craindre  que  des  communautés 
retigieusesne  se  fissent  reconnaître  dans  une  forme 
sous  laquelle  elles  pourraient  déguiser  leurs  sta- 
tuts et  leurs  règles;  que  cette  crainte  était  con- 
forme à  la  maxime  qui  doit  être  suivie  dans  tout 
Etat  bien  constitué;  que  nulle  société  ne  peut  ad- 
mettre ou  conserver  ?iu  milieu  d'elle  un  Etat  par- 
ticulier, indépendant  du  ^rand  Etat,  dont  il 
pourrait  contrarier  la  constitution....  Mais  que 
c'était  contre  les  communautés  religieuses  d'hom- 
mes que  cette  précaution  (la  précaution  d'une  loi) 
était  dirigée,  et  qu'i7  la  croyait  indispensable.  Que 
quant  aux  communautés  de  femmes,  une  pareille 
crainte  ne  pouvait  porter  sur  elles.  » 

Je  ne  sais  pas  si  les  communautés  de  femmes 
ne  pourraient  pas,  comme  des  communautés 
d'hommes,  déguiser  leurs  statuts  et  leurs  règles, 
en  avoir  de  patents  et  de  secrets?  Si  même  cela 
n'arrive  pas  dans  certaines  maisons  que  plusieurs 
récita  accusent  d'austérités  et  de  macérations,  qui 
contrarient  la  nature  et  mettent  en  péril  la  santé 
et  même  la  vie  des  jeunes  personnes  qu'on  y 
soumet?  Si  ce  n'est  pas  un  déguisement  blflimable 
que  de  recevoir  des  vœux  perpétuels,  lor^:que  les 
statuts  patents  et  autorisés  n'en  permettent  que  de 
temporaires?  Mais  la  crainte  de  ces  dégnisements 
et  d'autres,  vrais  ou  faux,  ne  saurait  être  le  motif 
de  la  règle  avouée  et  proclamée  par  le  noble  et 
très-honorable  auteur  de  la  proposition,  car  ces 
déguisements  sont  toujours  possibles,  qu'il  y 
ait  reconnaissance  légale  ou  simple  reconnais-* 
sance  administrative.  Le  véritable  motif  est  que 
la  loi  peut  seule  donner  l'existence  civile,  ac- 


utile  de  le  créer,  et  cette  utilité  connue,  quelles 
seront  les  conditions  et  les  règles  de  son  existence? 
Sans  doute  le  législateur  peut  être  trompé  dans 
la  connaissance  qui  lui  est  donnée,  mais  s'il  vient 
à  découvrir  la  tromperie,  il  retirera  son  autorisa- 
tion; tout  cela  est  commun  a;)X  associations  de 
femmes  comme  aux  associations  d'hommes. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  a  donné  dans  l'ex  posô 
des  motirs  de  la  loi  une  autre  raison.  Il  a  dit  que 
les  communautés  d'hommes  peuvent  être  regardées 
comme  remplissant  en  quelque  sorte  dans  l'Etat 
des  fonctions  publiques.  Mais  les  religieux,  si  je 
ne  me  trompe,  n'avaient  pas  plus  de  fonctions 
publiques  que  les  religieuses.  Les  uns  se  dé- 
vouaient comme  elles  à  I  éducation  de  la  jeunesse, 
d'autres  à  la  vie  contemplative  ;  si  quelques-uns 
étaient  employés  à  la  prédication,  à  desservir  des 
églises,  comme  auxiliaires,  c'était  en  qualité  de 
prêtres,  et  sans  qu'ils  remplissent  des  fonctions 
publiques  qui  ne  sont  relativement  au  clergé  que 
les  fonctions  épiscopales  et  curlales.  Elles  appar- 
tiennent exclusivement  au  clergé  séculier,  et  les 
simples  prêtres  ne  remplissent  point  de  fonction 
publique.  La  prédication  est  un  acte  public,  mais 

n'est  poiut  une  fonction  publique.  Les  curés,  leurs 
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vicaires,  sont  des  fonctionnaires;  los  frères  prê- 
cheurs ou  dominicains  ne  relaient  pns.  Ainsi  il 
u*y  a  aucune  distinclion  réelle  à  fuire  enlrc  les 
cooimunautés  religieuses  dliommes  cl  de  femoies; 
point  de  raison  d'excepter  celles-ci  de  la  règle  que 
ron  reconnaît  pour  les  autns.  Au  lieu  de  faire  ce 
qui  a  tHé  fait  pendant  le  gouvernement  transitoire, 
il  faut  reprendre  ce  (|u*avaicnt  fait  les  prédéces- 
seurs du  Roi,  en  revenir  aux  rèales  des  édits  de 


Louis  Xill,  de  Louis  X.IY,  de  Louis  X\\  qui  ne 
permettaient  rétablissement  d'aucune  maison  re- 
ligieuse de  Ttin  et  de  l'autre  »exe  que  sur  lettres 
patentes  dûment  vérifiées  par  les  parlements, 
c'cBt-à-dire  dans  la  forme  législative.  Or,  cette 
forme  a  piiS^é  dans  les  Chambres,  le  Roi  gardant 
rinitiative,  la  sanction  et  la  promulgation  de  la 
loi.  .Nous  étions  même  déjà  rentrés  dans  cette 
voie  par  la  loi  du  2  janvier  1817.  Il  n'y  a  point 
de  raison  d^cn  sortir  et  de  Tabandonner. 

Mais  le  projet  qui  nous  occupe  n'est  pas  seule- 
ment contraire  aux  régies  anciennes  de  la  mo- 
nan'liie,  et  dont  le  principe  a  été  succinctement 
renouvelé  par  la  loi  du  1  janvier  1817.  Il  est  in- 
complet. 

Le  noble  et  savant  rapporteur  de  la  commission 
cliarg(!'e  de  l'examen  de  la  loi  que  nous  discutons 
a  exprimé  le  désir  de  voir  rétablir  et  reconnaître 
bientôt  les  vœux  solennels  qui,  opérant  la  mort 
civile,  écarteraient  les  inconvénients  qui  furent 
élevés  dans  la  discussion  de  Tannée  dernière,  et 

Sue  j*ai  indiqués  en  commençant.  Je  n*ai  garde 
'aborder  celte  importante  et  diflicile  question  ; 
mais  tant  que  la  législation  n*aura  pas  permis  et 
légitimé  ce  pieux  suicide,  tant  qu'elle  n'autorisera 
que  les  vœux  simples,  n'y  a-t-il  rien  à  faire  ?  Si 
le  nombn*,  déjà  si  considérable,  de  maisons  de 
femmes,  qui,  d'après  le  relevé  fourni  l'anm^e 
dernière  s  élevait,  en  1819,  à  mille  cent  quatn^- 
vinf(t-dix-huit,  et  qui,  dejiuis  cinq  ans,  se  sera 
vraisemblablement  accru  de  pluMeurs  n^n laines, 
doit  86  multiplier  encore  par  les  nouvelles  facili 
tés  que  Ton  veut  donner  a  leur  établissement,  si 
elles  doivent  avoir  Taptitude  de  recueilliretd*ac- 

3aérir  les  immeubles,  ne  faut-il  pas  placer  àciMé 
e  v^>  concessions  quelques  précautions  législa- 
tives, alin  qu'en  entrant  dans  ces  maisons,  vingt 
ou  trente  nulle  reliuieuses  ne  blessent  pas  à  la 
fois  riiitérét  social  et  celui  de  leurs  familles  par 
la  disposition  de  leurs  biens? 
Sans  doute  elles  doivent  les  conserver  puis- 

3u*elles  peuvent  n'Utrer  dans  le  monde;  sans 
oute  elles  doivent  en  avoir  la  disposition,  comme 
tous  ceux  qui  r^insiTVi'nl  leurs  droits  civils;  mais, 
à  regard  même  des  personnes  qui  vivent  dans  le 
monile,  la  lé;:islation  a  établi  des  garanties  contre 
la  s«'HJnction  résultant  d'un  ascendant  trop  puis- 
sant, tel  que  celui  de  personnes  auxquelles  on 
croit  devoir  sa  vie  ou  son  salut  :  les  mé<lecins  et 
les  confesseurs.  Les  lois  anciennl^s  axaient  étendu 
ces  garanties  aux  religieux  et  religieuses. 
Puisque  nous  revenons,  en  favorisant  leur  éta- 
blissement, à  ce  qui  se  pratiquait  avant  que  la 
Révolution  les  vùi  suppnmés,  il  fuit  reprendre 
aussi  les  lois  qui  les  concernait,  biles  leur  inter- 
disaient les  dispositions  va\  f.iveur  de  la  maison 
où  eilt*s  entraient.  Ne  sera-ce  pas  nssex  que  les 
nouvelles  n*ligieuses  y  fiortent  leurs  revenus, 
sans  qu'elles  puis.sent  leur  en  donner  ou  trans- 
porter le  cafdtal  au  détriment  de  leurs  fainilk*s? 
On  ré|»on>l  qm?  la  disposition  des  biens,  les 
réserves  légales  excepté(*s,  est  libre  ;  que  si  les 
religieuses  pourraient  disposer  au  préjudice  de 
leurs  parents  au  profit  d'un  étranger,  elles  doivent 
&  plus  furie  raison  le  pouvoir  eu  faveur  d*un  éta- 


blissement qui  leur  est  cher  imisqu'eiles  s'y  sont 
retirées,  qu'elles  l'ont  préféré  à  la  maison  d'un 
père  ou  d'un  époux,  et  qu'elles  veulent  y  vivre  et 
mourir. 

Je  veux  qu'elles  aient  tout  ce  qui  est  permis  à 
chacun,  mais  qu'elles  soient  soumises  aussi  aux 
préservatifs,  que  Ui  bien  de  la  société  a  fait  pré- 
parer pour  tous  les  citoyens  contre  la  séduction 
légalement  présumée  de  l'attachement  et  de  la 
reconnaissance  envers  les  personnes  qui,  sans 
leur  appartenir  par  les  liens  du  sang,  peuvent 
prendre  sur  eux  une  trop  forte  influence.  Je  crois 
que,  comme  autrefois,  il  faut  étendre  aux  maisons 
religieuses  la  prohibition  des  libéralités  faites 
aux  médecins  et  aux  confesseurs. 

Mais,  dit-on,  si  l'on  défend  les  donations,  les 
institutions  directes,  il  y  en  aura  d'indirectes; 
on  provoque  à  des  simulations,  à  des  fidéicommis 
secrets,  à  des  aliénations  prématurées  dont  le 
prix  sera  livré  au  couvent.  Gela  peut  arriver;  il 
n'y  a  point  de  règle  et  de  loi  que  Tintérét  ou  les 
affections  ne  cherchent  à  éluder,  et  souvent  ils  y 
réussissent.  Mais  de  ce  que  les  prohibitions  peuvent 
être  éludées,  ce  n'est  pas  une  raison  de  s'en  abs- 
tenir, lorsqu'elles  sont  nécessaires  ou  utiles.  Klles 
contiennent  les  personnes  qui  regardent  comme 
un  devoir  d'obéissance  aux  lois  ;  elles  servent  ;S 
réprimer  la  fraude  lorsqu'elle  est  découverte.  Il 
est  plus  diflicile  et  moins  fréquent  de  faire  ce 

3ui  est  prohibé  que  ce  qui  est  permis.  11  y  a 
ans  la  nature  même  des  donations  indirectes  et 
des  fidéicommis  secrets  quelque  chose  qui  en  dé- 
fend :  c'est  la  crainte  que  le  donataire  apparent 
ou  le  fldéicommissaire  ne  soient  infidèles.  Quant 
aux  ventes  dont  on  abandonnerait  manuellement 
le  prix,  outre  que  l'on  hésite  davantage  à  se  dé- 
pouiller de  son  vivant  qu'à  sa  mort,  si  elles  nui- 
saient autant  aux  familles  que  des  testaments, 
elles  auraient  cet  inconvénient  de  moins  relati- 
vement ii  TKtut,  que  les  immeubles  vendus  ne 
tomberaient  pas  en  mainmorte,  et  c'est  à  cet  in- 
convénient qu'il  est  essentiel  de  ])ourvoir  en  au- 
torisant des  établissements  religieux. 

On  a  beau  dire  qu'ils  sont  bien  loin  de  cette 
opulence  qui  avait  éveillé  l'attention  de  nos  rois, 
et  l'avait  portée  à  interdire  les  acquisitions  d'im- 
meubles aux  gens  de  mainmorte,  il  vaut  mieux 
prévenir  un  mal  que  de  le  laisser  renaître,  parce 
qu'on  a  un  remède  connu  que  l'on  pourra  appli- 
(luer  lorsqu'il  sera  parvenu  à  un  trop  haut  degré. 
On  a  déjà  pris  un  juste  tempérament,  lorsqu^on 
s'est  relâché  de  1  ancienne  règle  envers  les  éta- 
blissements ecclésiastiques,  essentiels  et  de  pre- 
mière nécessites  tels  que  les  évéchés,  les  cures, 
les  séminaires,  les  h()pitanx.  Que  ceux-là  retrou- 
vent dans  de  pi«?uses  libéralités  une  partie  des 
biens  dont  ils  ont  été  dépouillés,  qu'on  ne  peut 
leur  rendre,  et  à  défaut  desquels  l'Btat  supplée  par 
une  subvention  peut-être  insuflisante  de  33  mil- 
lions, cela  est  l>on  et  juste.  Mais  il  n'y  a  ni 
nécessité  ni  utilité  à  ce  que  les  couvents  de  reli- 
gieusi*s  puissent  recevoir  et  acquérir  des  im- 
meubles ;  et  si  on  veut  leur  donner  cette  apti- 
tude, il  faut  que  ce  soit  à  des  couvents  autorisés 
et  reconnus  par  la  loi  comme  autrefois.  Il  faut 
co:nme  autrefois  que  ce  soit  sous  l'empire  d'une 
léLMsIation  qui  empêche  les  abus. 

Je  ne  vois  pas  de  précautions  suffisantes  dins 
l'autorisation  néces.4aire  du  gouvernement  pour 
que  les  maisons  de  religieuses  puissent  accepter 
les  donations  qui  leur  seraient  faites,  parce  que 
cette  autorisation  prescrite  pour  tons  les  établis- 
sements, même  les  plus  essentiels,  est  une 
restriction  de  la  acuité  de  tester  qui  a  été  ia- 
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troduite  pour  Tiatérêt  des  familles.  Elle  ne 
porte  que  sur  la  quotité  de  la  libéralité.  Elle  est 
d'une  nature  toute  différente  que  la  prohibition 
prononcée  par  les  lois  anciennes  et  récentes 
contre  les  personnes  ou  les  corps  qui  par  état 
peuvent  prendre  un  trop  crand  ascendant  sur 
celles  dont  elles  ont  la  confiance  ou  Taffection. 
Ici  il  ne  s*agit  pas  de  réduire  et  de  restreindre 
Teffet  d'une  capacité  déjà  accordée  à  un  corps 
existant,  il  faut  créer  ce  corps  et  le  relever  de 
son  incapacité.  La  loi,  en  la  faisant  cesser,  doit 
apporter  plus  de  précautions  et  de  gène  qu'à 
regard  des  établissements  de  la  part  de  qui  on 
n'a  point  à  craindre  de  séduction  ou  d'influence. 
11  no  suffît  pasque  Tadministration  examine  si  la 
donation,  faite  à  un  couvent  par  un  de  ses 
membres,  est  proportionnée  à  l'état  de  la  fortune 
de  la  donatrice  et  aux  besoins  de  sa  famille  :  il 
faut  une  loi  qui  décide  si  les  religieuses  pourront 
donner,  soit  entre  vifs,  soit  à  cause  de  mort,  aux 


députés  lorsqu' 
proposa  en  1816  de  donner  aux  établissements 
ecclésiastiques  la  capacité  de  recevoir  des  im- 
meubles, u'est  ce  que  la  Chambre  des  pairs  en- 
trevit l'année  dernière,  lorsque  jugeant  qu'on 
n'avait  pas  pourvu  aux  difficultés  que  je  viens 
d'indiquer,  elle  prononça  Tajournement  de  la 
proposition  ;  elle  nous  revient  en  forme  de  loi. 
Je  pense  qu'elle  n'est  pas  plus  acceptable  que 
l'année  dernière,  par  ces  deux  motifs:  !<"  que  la 
capacité  qu'il  s'agit  d'accorder  aux  communautés 
de  femmes  n'est  pas  accompagnée  des  précautions 
l^ales  dont  elle  a  besoin;  2^  parce  qu'on  veut 
accorder  Texistence  civile  à  ces  communautés 
par  voie  administrative,  tandis  que  la  forme  lé- 
gislative leur  est  aussi  nécessaire  qu'aux  com- 
munautés d'hommes  que  Ton  ne  propose  pas  d'en 
excepter. 

Je  ne  conteste  en  rien  l'utilité  des  maisons  de 
femmes,  sur  laquelle  il  est  superflu  de  s'étendre. 
Je  désire  qu'on  leur  accorde  tout  ce  que  leur 
accordait  l'ancien  régime,  mais  rien  de  plus, 
parce  que  ce  qui  serait  au  delà  ramènerait  les 
abus  que  reprimèrent  les  édits  de  Louis  XIII,  de 
Louis  aIY  et  de  Louis  XV. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  comte  Siméon.) 

M.  le  dlae  de  Doadeaavllle.  Messieurs, 
pénétré  de  la  nécessité  de  faire  promptement 
c^ser  l'état  de  choses  existant  depuis  dix  ans 
pour  les  religieuses,  je  Tiens  appuyer  le  projet 
qui  vous  est  présenté,  avec  l'amendement  proposé 
par  la  commission  et  adopté  par  le  gouvernement  : 
cet  amendement  doit  rassurer  sur  les  craintes 
qu'avaient  pu  concevoir  quelques-uns  de  nos  no- 
bles collègues.  Je  tâcherai  de  vous  prouver  d'abord 
l'utilité  des  établissement  de  religieuses,  ensuite  la 
nécessité  qu'ils  soient  autorisés  par  des  ordon- 
nances. 

Cette  utilité  ne  peut  être  contestée,  tant  pour 
les  religieuses  elles-mêmes,  que  pour  les  jeunes 
personnes  auxquelles  elles  consacrent  tout  leur 
temps,  et  les  malades  auxquels  elles  donnent  tous 
leurs  soins. 

On  doit  donc  s'empresser  de  remédier  à  leur 
situation  précaire  et  incertaine. 

N'est- il  pas  très-utile  en  effet,  même  pour  les 
familles,  qu'il  y  ait  des  établissements  où  puis- 

(1)  Le  Moniteur  oe  donne  qn'nne  analyse  dn  diseoars 
de  M.  le  duc  de  Dondeanville. 


sent  se  retirer  des  femmes  qui  ont  le  dégoût  du 
monde,  et  même  des  femmes  qui  peut-être  en 
auraient  trop  le  goût  ? 

Ces  maisons,  ouvertes  à  la  vertu  comme  à  la 
faiblesse,  sont  aussi  précieuses  que  respectables. 

Là  à  l'abri  des  passions  et  dos  orages,  la  jeu- 
nesse trouve  un  asile  assuré  contre  la  séduction 
des  plaisirs,  et  contre  les  pièges  du  vice;  l'âge 
mûr  Y,  trouve  un  refuge  contre  les  embarras  et 
les  peines  de  la  vie  ;  la  débile  vieillesse  y  trouve 
des  forces  pour  la  quitter,  cette  vie,  sans  crainte 
comme  sans  regret. 

La  douleur  même  y  trouve  des  consolations  que 
ne  peuvent  lui  offrir  ni  les  vains  divertissements 
du  monde,  ni  les  faux  raisonnements  de  la  phi- 
losophie, ni  les  froids  discours  de  la  raison . 

Là,  aux  pieds  des  autels  et  en  présence  de  Celui 
qui  peut  tout  sur  les  cœurs  comme  sur  toute  la 
nature,  ce  sexe  que  l'on  nomme  faible,  quoiqu'il 
nous  ait,  depuis  trente  ans  nommément,  donné 
tant  d'exemples  de  courage  et  de  magnanimité» 
ce  sexe  vient  déposer  tous  ses  sentiments  et  tou- 
tes ses  affections.  Il  y  rencontre  un  ami  qui  ne 
sait  point  tromper,  un  conseil  qui  ne  peut  pas 
égarer,  un  consolateur  qui  ne  se  fatigue  point,  un 
juge  qui  ne  condamne  jamais  celui  qui  s'avoue 
coupable. 

L  orpheline  déplore  moins  douloureusement  la 
perte  d'une  famille  chérie,  en  retrouvant  un  père 
tendre  qui  lui  en  tient  lieu,  et  à  qui  rien  n'est 
impossible.  La  mère,  l'épouse  désolée  y  décou- 
vrant les  seuls  adoucissements  que  peut  éprouver 
un  cœur  déchiré  par  les  coups  les  plus  sensibles, 
y  verse  des  larmes  moins  amères,  en  croyant  s'y 
réunir  aux  êtres  qu'elle  pleurait  dans  le  déses- 
poir, et  que  dés  lors  elle  invoque  avec  calme,  ou 
pour  lesquels  elle  prie  avec  ardeur.  Qui  pourrait 
envier,  qui  pourrait  refuser  à  toutes  lea douleurs, 
à  toutes  les  misères  humaines,  ces  lieux  de  repos» 
ces  séjours  de  paix  et  de  consolations,  dans  les- 

3uels  des  mains  innocentes  ou  puriflées,  à  Tabri 
os  agitations  et  des  tempêtes,  s'élèvent  sans  cesse 
vers  le  ciel  en  faveur  de  tout  ce  qui  erre,  de  tout 
ce  qui  gémit  sur  la  mer  orageuse  de  la  vie  ? 

Est-ce  au  nom  de  la  liberté,  est-ce  dans  le 
siècle  qui  la  cherche  et  la  proclame  de  tous  côtés 
qu'on  voudrait  empêcher  des  personnes  libres  de 
leurs  actions  de  se  réfugier  dans  des  maisons  où 
elles  trouveront  sûreté,  tranquillité  et  même 
bonheur? 

Tout  ce  qui  ne  nuit  à  personne  est  permis  par 
les  soins,  par  les  bienfaits  du  fondateur  de  la 
Charte,  cette  faculté  si  précieuse  pour  celles  qui 
la  sollicitent  en  ce  moment,  et  si  inoffensive  as- 
surément pour  l'Etat,  leur  serait-elle  sévèrement 
refusée  ? 

Chacun  peut  choisir  le  genre  de  vie  qui  lui 
convient,  seraient^Ues  les  seules  à  ne  pas  jouir 
de  cette  liberté  ? 

Chacun  a  le  droit  de  disposer  de  son  bien,  elles 
seules  en  seraient-elles  privées? 

Ce  bien,  dit-on,  sortirait  des  familles.  Mais  le 
bien  que  le  mari  donne  à  sa  femme,  que  la  femme 
lègue  à  son  mari,  que  tout  individu  peut  assurer 
même  à  un  étranger,  ne  sort-il  pas  de  chaque 
famille  à  laquelle  il  semblait  destiné  ? 

Ce  bien,  ajoute-t-on,  est  perdu  pour  la  société? 
Quoi,  il  est  employé  à  des  établissements  qui  lui 
sont  consacrés,  à  recueillir  celles  de  ses  membres 
qui  se  destinent  à  la  retraite,  à  élever  ses  enfants, 
à  soigner  ses  malades,  et  ce  bien  est  perdu  pour 
la  société  1  Non,  assurément,  il  ne  l'est  pas,  et  il 
lui  est  plus  profitable  que  la  plupart  des  autres 
donations  permises  par  les  lois. 
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Ce  qui  sera  bien  plus  éloquent  que  mes  paroles 
pour  démontrer  Tavanta^ede  ces  établissements, 
c'est  la  conduite  si  remarquable  au  commence- 
ment delà  Révolution  de  celles  qui  les  habitaient. 

Ces  vénérables  religieuses  dont  on  se  plaisait  h 
plaindre  le  sort,  à  maudire  l'esclavage,  à  calom- 
nier trop  souvent  les  actions,  refuBrrènt  au  nom- 
bre de  bien  des  milliers  (à  très-peu  d'exceptions 
prés)  de  profiter  de  ces  décrétai,  dont  on  s'erforçait 
vainement  de  leur  vanter  les  bienfaits,  et  de  ren- 
trer dans  un  monde  auquel  elles  avaient  dit  un 
éternel  adieu. 

Si  ces  communautés  sont  utiles  pour  celles  qui 
les  composent,  elles  ne  le  sont  pas  moins  pour 
celles  qui  y  reçoivent  les  exemples  de  toutes  les 
vertus. 

Ces  jeunes  personnes,  destinées  à  faire  Tagré- 
mcnt  de  la  société  et  Icbonheur  des  familles,  s'y 
instruisent  dans  le  silence  du  cloître,  et  surtout 
des  passions;  elles  y  apprennent  ce  qui  peut  orner 
leur  esprit,  former  leur  cœur,  diriger  leur  con- 
duite, et  assurer  leurs  pas  au  milieu  dos  écueils 
auxquels  elles  seront  exposées. 

Des  maîtresses  particulières  peuvent  instruire; 
mais  les  congréfrâtions  seules  peuvent  donner  à 
cette  instruction  tout  le  mérite  qu*on  doit  en 
attendre,  et  que  la  religion  peut  procurer. 

Il  en  est  ae  ces  maisons  d'éducation  comme 
de  celles  ob  Ton  soigne  les  malades.  Combien 
ii*ont-ell('8  pas  gagné  à  être  remises  entre  les 
mains  des  sœurs  de  la  charité,  et  des  autres  com- 
munautés de  ce  genre,  qui  font'  partie  de  celles 
qai  n*ont  pas  encore  été  reconnues  l  Chacun  sait 
1  avantage  de  pareilles  associations,  et  la  supé- 
riorité qu'elles  ont  sur  des  soins  particuliers  dont 
l'intérêt  est  le  seul  mobile,  et  l'argent  la  seule 
réoom|»ense. 

Honneur  à  celui  de  nos  nobles  collègues  qui,  il 

Ïa  plus  de  vingt  ans,  à  la  této  alors  du  ministère 
e  rintérieur.  rétablit  le  premier  dans  les  hApi- 
laox  les  pœurs  de  la  charité,  que  la  liberté  révo- 
lutionnaire en  avait  inhumainement  bannies  (1)1 

Maintenant,  à  la  této  de  ces  mêmes  hôpitaux, 
il  est  ù  portée  de  voir  tout  le  bien  qu'il  a  produit 
par  cet  actt*  do  sagesse  ainsi  que  de  bienfaisauce, 
et  de  jouir  de  scm  heureux  résultats. 

La  ville  de  Ch&lons-sur-Marne  fut  la  première, 
en  180i,  à  solliciter  le  rétablissement  du  la  com- 
munauté enseignante  connue  sous  le  nom  de 
Dames  de  la  congrégation  de  Notre-Dame  de  Chà» 
hns  ;  et  par  les  soins  du  préfet  qui  régit  encore 
ce  département  à  la  grande  satisfaction  de  ses 
habilanls,  la  demande  fut  accordée  (2). 

Du  3<)  juillet  1801  au  1 1  dérembn?  1813,  quatre- 
vingt-lreixe  dérrets  ont  éb*  rendus  pour  approu- 
ver différentes  associations  de  relit^ieiises,  comme 
établissements  d'utilité  publique,  et  plusieurs  de 
ces  décrets  portaient  autorisation  «le  dix,  quincc 
ou  vin^'t  associations  diverses.  Beaucoup  d'autres 
semblables  décn>ts  étaient  pK*parés  en  1813. 
NVst-ce  pas  dire  et  surtout  prouver  combien  il 
aurait  c  té,  et  combien  il  serait  diflirile  d*exiger 
des  lois  )K>ur  leur  auiorisiition,  selon  le  vœu  du 
noble  pair  qui  m'a  pn>cédé  à  cette  tribune?  Les 
leoleuts  de  nos  formes  lé^^islatives  ne  le  permet- 
tent pas,  et  il  est  imr)Ossible  de  nous  comparer 
aux  anciens  parlements. 

Tous  ces  etablis84*inenls,  apré^  avoir  été  au- 
torisés i»ar  le  gouvernement,  étaient  reconnus 
capables  de  posséder  et  de  recevoir,  suivant  l'ar- 
Cicle  900  du  Code  civil. 

(1)  M.  le  eomto  de  Chaptal. 
(1)  M.  le  baron  d«  Jliaaint. 


Ce  Code  reconnaît  Texistence  de  ces  établisse- 
ments; c'est  à  la  puissance  royale  à  en  assurer 
l'exécution. 

Ce  n  est  que  parmi  des  associations  de  cette 
nature  que  peut  exister  le  dévouement  qu'in- 
spire la  piété.  L'accord  que  peut  produire  une 
réunion  établie  sur  de  pareilles  bases,  et  l'esprit 
qui  se  communiquant  d'individus  à  individus, 
et  d'âge  eu  lige,  donne  une  lixité  de  jprincipes 
que  rien  ne  peut  remplacer,  une  stabilité  d'ac- 
tion comme  de  méthode,  que  rien  ne  saurait 
procurer. 

C'est  là  seulement  qu'on  peut  trouver  ces  soins 
constants,  cette  surveillance  active,  cette  sollici- 
tude touclianle  si  nécessaire  pour  la  santé  ainsi 
que  pour  la  moralité,  et  pour  l'agrément  ainsi 
que  pour  la  vertu. 

N'est-ce  pas,  en  effet,  dans  ces  maisons  que 
dans  les  siècles  précédents,  ont  été  élevées  tant 
de  femmes  recommandables  par  leur  mérite,  ou 
distinguées  par  leur  esprit  :  tant  de  femmes, 
chérit.'S  dans  leur  famille  ou  citées  même  dans 
Thistoire,  qui  ont  honoré  leur  sexe,  et  illustré 
leur  patrie  V 

Si  ces  étublissemunls  sont  avantageux,  comme 
cela  me  piuali  démontré,  il  faut  les  favoriser, 
il  faut  se  h&ter  de  lever  les  obstacles  qui  les 
gênent,  les  contrarient,  et  s'opposent  ù  leur  exis- 
tence légale. 

Le  notile  pair  auquel  je  réponds  veut  les  assi- 
miler aux  établissements  d  nommes  :  il  pense 
que  ces  derniers  n'exercent  pas  plus  qu^elles  des 
fonctions  publiques.  La  confession,  la  prédica- 
tion, etc.,  répondent  à  cette  assertion»  établissent 
entre  ces  diverses  communautés  une  différence 
bien  essentielle,  et  donnent  aux  dernières  oue 
influence  bien  autrement  considérable. 

Je  passe  à  la  nécessité  d'autoriser  ces  établis- 
sements par  des  ordonnances. 

On  ne  peut  leur  appliquer  ce  qui  existait  avant 
la  Révolution,  puisque  depuis  cette  époque  tout  a 
changé  pour  elles. 

On  ne  peut  leur  appliquer  non  plus  ce  qui  sa 
pratique  pour  les  séminaires  et  autres  établisse- 
ments de  ce  genre  qui  ont  des  résultats  beaucoup 
plus  étendus  et  des  conséquences  bien  plus  im-« 
portantes. 

La  loi  du  17  Janvier  1817  a  donné  aux  com- 
munautés religieuses,  comme  à  tous  les  établis- 
sements ecclésiastii]ues  la  faculté  d'acquérir  et 
de  posséder;  mais  pour  qu'elles  puissent  en  jouir, 
Il  faut  qu'elles  soient  légalement  reconnues. 

Tn*s-peu  le  sont  en  ce  moment  quoique  un 
grand  nombre  se  soient  formées. 

(iCt  état  de  choses,  on  pourrait  dire  cet  état 
de  désordre,  présente  deux  grands  inconvénients. 

L'un,  de  ne  pouvoir  protlter  des  bienfaits  de 
la  loi  qui  leur  permet  d'acquérir  et  de  posséder. 

L'autre,  de  les  forcer  de  s'en  passer  et  d'élu- 
der relie  qui  exige  qu'elles  soient  reconnues,  eu 
faisant  de  fausses  donations,  et  en  employant  des 
noms  supposés  pour  masftuer  ces  opérations  dont 
on  sent  tout  le  dani^er. 

Une  proposition  a  été  faite  Tannée  dernière  à 
Vos  Seigneuries  pour  faire  cesser  cet  abus,  et 
remédier  à  ce  danger;  vous  en  avez  senti  les 
avantages,  mais  vous  avez  attendu  qu'elle  vous 
fût  présentée  par  le  gouvernement. 

Il  vous  soumet  aujourd'hui  une  loi  qui  tend  à 
reconnaître  ces  établissements  par  des  ordon- 
nances royales. 

C'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  associations  de 
tout  genre,  iiospiccs,  élabltasements  de  biedEsi- 
BâDce,  sociétés  de  coauneroe.  U  doU  io  Alrv  dt 
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même  pour  les  associations  dont  il  est  ici  ques-* 
tion. 

Les  unes  sont  destinées  au  service  des  mala- 
des, d'autres  à  l'éducation  de  l'enfance  et  de  la 
jeunesse,  quelques-unes,  mais  en  trés^petit  aon> 
bre,  à  servir  d'asile  à  des  femmes  que  des  mal- 
heurs et  des  circonstances  particulières  éloignent 
du  monde,  et  auxquelles  ils  donnent  le  désir  et 
le  besoin  de  la  retraite.  Ces  établissements  sont 
dans  le  cas  do  tous  ceui  qui  sont  autorisés  par 
des  ordonnances  royales,  et  des  ordonnances 
royales  doivent  donc  suffire  pour  leur  autori- 
sation. 

Une  loi  n'est  nullement  nécessaire  pour  assu- 
rer leur  existence. 

Elle  est  assurée,  cette  existence,  par  lordon- 
nancc  qui  Ta  reconnue  comme  toutes  les  asso- 
ciations qui  ont  obtenu  l'autorisation  à  laquelle 
elles  sont  assujetties  par  les  lois. 

Cette  autorisation  ne  peut  être  révoquée,  à 
moins  que  Tassociation  ne  violât  les  lois  de  son 
institution,  et  ne  manquât  aux  engagements  d'a- 
près lesquels  elle  a  été  créée. 

On  ne  peut  laisser  plus  longtemps  subsister^ 
dans  cette  incertitude  et  cette  illégalité,  ce  grand' 
nombre  de  communautés  religieuses,  et  on  ne 
doit  pas  adopter  pour  elles  une  autre  législation 
et  d'autres  formes  que  celles  employéetf  pour  les 
associations  de  toutes  espèces  auxquelles  elles 
peuvent  être  assimilées. 

J'entrerai  dans  quelques  détails  qui  ne  m'ont 
pas  semblé  inutiles,  et  je  joindrai  ici  un  tableau 
dont  je  ne  vous  fatiguerai  pas,  mais  qui  ne  m'a 
pas  paru  sans  intérêt. 

1,886  associations  religieuses,  dont  1,150  dé- 
pendant de  44  supérieures  générales,  existent  : 

Soit  en  vertu  d'une  autorisation  détinilive  par 
décret  ou  par  ordonnance,  et  1,478  sont  dans 

ce  cas; 

Soit  par  une  autorisation  provisoire; 

Soit  par  une  simple  autorisation  de  Tévêgue 
diocésam,  et  de  l'assentiment,  au  moins  tacite, 
des  autorités  locales. 

Parmi  les  associations  non  autorisées, 
235  à  supérieure  locale,  et  25  à  supérieure  géné- 
rale (qui  ont  dans  leur  dépendance  150  maisons), 
sont  en  demandes,  et  ont  été  jugées  susceptibles 
d'être  approuvées. 

Les  autres  peuvent  être  divisées  ainsi  qu'il  suit: 

l""  Celles  qui  sont  susceptibles  d'être  reconnues, 
mais  dont  les  statuts  n'ont  pas  encore  été  exa- 
minés ; 

2°  Celles  qui  sont  susceptibles  d'être  reconnues, 
mais  qui  n'ont  pas  encore  fourni  les  pièces  néces- 
saires ; 

3°  Celles  qui,  ne  formant  aucune  demande, 
renoncent  ainsi  au  bénéfice  de  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817,  probablement  dans  la  crainte  que  leurs 
propriétés  ne  soient  un  jour  considérées  comme 
bien  de  corporation,  par  un  reste  de  défiance  que 
les  événements  de  la  Révolution  peuvent  justi- 
fier ; 

4°  Celles  qui,  menant  une  vie  ascétique,  n'ont 
pas  fait  de  demande,  ou  qui,  s'étant  pourvues  en 
demande,  ont  été  écartées  jusqu'ici  comme  n'étant 
ni  enseignantes  ni  bospitalières. 

A  l'exception  des  communautés  de  Carmélites, 
et  de  quatre  on  cinq^  sous  d'antres  dénomina- 
tions, toutes  les  associations  religieuses  de  fem- 
mes, qui  existeiU  de  droit  ou  de  fait,  et  qui  sont 
portées,  comme  nous  lavons  dit,  au  nombre  de 
mille  huit  cent  quatre-vingt-six,  toutes  ces  asso- 
ciations sont  hospitalières  ou  enseignantes  ;  quel- 


ques-unes sont  enseignantes  et  hospitalières  à  la 
fois,  telles  quM  les  sœurs  de  la  Charité. 

Quelques  communautés  de  Carmélites  même, 
ayant  reconnu  l'avantage  de  prendre  un  pension- 
nat, peuvent  être  classées  parmi  les  ensei- 
gnantes. 

Chaque  année,  depuis  1818,  les  ministres  ont 
eu,  ont  manifesté  rintention  de  soumettre  aux 
Chambres  un  projet  de  loi  concernant  les  com- 
munautés religieuses.  Ce  n'est  qu'après  six  ans 
que  le  gouvernement,  cédant  au  vœu  général, 
nous  présente  ce  projet,  en  nous  rendant  la  jus- 
tice de  croire  que  nous  en  sentirons  la  nécessité 
et  l'urgence. 

D  après  les  relevés  faits  en  1819,  il  existait, 
légalement  ou  non,  à  cette  époque,  mille  sept  cent 
vingt  et  une  associations,  comprenant  onze  mille 
sept  cent  cinquante-deux  religieuses.  Le  nombre 
des  malades  ou  infirmes,  soignés  et  secourus 
par  elles,  étaient  de  soixante-huit  mille  huit 
cent  soixante-dix-neuf  ;  celui  des  enfants  élevés 
gratuitement  était  de  soixante-deux  mille  six 
cent  soixante-douze.  Et  que  l'on  dise  que  ces 
communautés  sont  inutiles  !  Et  que  Ton  prétende 

Sue  les  biens  employés  à  les  soutenir  sont  per- 
us  pour  leur  pays  ainsi  que  pour  la  société! 

Plus  ces  établissements  se  multiplieront  et 
plus  il  en  résultera  d'avantages  pour  l'humanité 
souffrante  et  pauvre,  ainsi  que  pour  les  jeunes 
personnes  qui  ont  besoin  d'une  éducation  plus 
soignée. 

Les  communes  reconnaissent  leur  utilité,  elles 
les  désirent,  elles  les  appellent,  et  elles  concou- 
rent à  leurs  frais  de  tous  genres. 

Elles  existent,  et  elles  continueront  d'exister 
défait,  quelle  que  soit  notre  décision;  mais  il 
est  facile  de  sentir  combien,  pour  elles  et  pour 
l'Etat,  il  est  désirable  qu'elles  soient  reconnues  et 
autorisées. 

Par  le  projet  qui  vous  est  soumis,  le  rapport 
pour  chaque  autorisation  présentée  pur  un  mi- 
nistre responsable,  l'examen  des  statuts  au  Con- 
seil d'Etat,  l'ordonnance  royale  contre-signée  par 
ce  même  ministre,  doivent  être  des  garanties 
suffisantes  pour  l'établissement  de  toutes  com- 
munautés religieuses. 

Ces  précautions  ne  suffisent-elles  pas  journel- 
lement pour  annuler,  ou  pour  modérer  des  legs 
qui  léseraient  injustement  les  véritables  héritiers? 
sans  cesse  nous  en  avons  la  preuve  sous  les 
yeux. 

Ceux  qui  craignent  que  les  biens  des  familles 
passent  dans  les  couvents,  doivent  surtout  adop- 
ter cette  loi. 

Elle  remédiera  à  ces  fausses  donations  que 
l'on  ne  saurait  autrement  empêcher  ;  les  intéres- 
sées, voyant  les  moyens  d'en  faire  d'assurées 
et  de  légales,  renonceront,  malgré  la  certitude 
que  le  godvernement  y  mettra  de  justes  bornes, 
aux  donations  simulées,  qui,  je  le  répète,  offrent 
tant  d'inconvénients. 

Ainsi,  on  assure  souvent,  et  même  on  augmente 
un  impôt  en  le  modérant,  pour  empêcher  la 
fraude,  ainsi  on  obtient  la  punition  des  coupa- 
bles en  modérant  la  gravité  de  la  peine. 

Lorsqu'il  y  aura  des  moyens  légaux,  ces  saintes 
femmes  se  feront  un  scrupule  d'en  employer  qui 
ne  le  seraient  pas,  il  n'en  est  pas  de  même 
quand  ces  moyens  n'existent  point. 

D'après  ces  motifs,  je  ne  saurais  approuver  les 
amendements  qui  sans  doute  seront  proposés 
pour  limiter  la  liberté  de  donner  :  plus  on  la 
restreindra,  et  plus  on  retombera  dans  le  danger 
des  legs  simulés  que  la  loi  veut   et  peut  éviter. 
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Ce  qui  se  faisait  il  y  a  vingt  ans  par  un  décret, 
peot  certainement  se  faire  aujourd'hui  par  une 
ordonnance,  et  la  faculté  qu'avait  alors  le  chef 
du  gouvernement  ne  sera  pas  assurément  refusée 
à  la  famille  auguste,  et  si  digne  de  notre  con- 
fiance comme  de  notre  reconnaissance,  qui  nous 
gouverne. 

En  résumé,  les  relijneuses  sont  utiles  à  la  so- 
ciété ;  dles  doivent  jouir  des  droits  accordés  à 
tous  les  citoyens. 

La  faculté  de  recevoir  et  de  posséder  qu'elles 


ont  eue  depuis  1804  jusqu'à  la  Restauration,  est 
avantageuse  non-seulement  pour  elles,  mais  pour 
les  familles  même,  puisqu'en  empêchant,  comme 
je  l'ai  dit,  de  pieuses  mais  dangereuses  fraudes, 
elle  donne  lieu  à  des  donations  modérées  et  sur- 
veillées par  l'autorité. 

il  est  donc  dans  l'intérêt  de  tous  que  la  loi 
proposée  soit  acceptée  par  Vos  Seigneuries  avec 
l'amendement  indiqué  par  votre  commission  et 
adopté  par  le  gouvemejnent. 

Je  vote  pour  cette  loi. 


TABLEAU 


DE  L'ÉTAT  ACTUEL  DES  ASSOCUTIONS  DE  CHARITÉ 


ET  DBS  DEMANDES  FAITES  PAR  LEURS  DàfOTÉS  AO  CHAPITRE  G^NiRAL 
CONTOQUt  PAR  DÉCRET  DO  30  SEPTERERE  1807. 
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TABLEAU  de  Vétai  actuel  des  associations  de  charité ^  et  des  demandes  faiUi  p 


NOMS 

des 

COlICKtGATlORS. 


1.  S«iirfl   de   la   Charité  de    Saint- Vin-tParis 
eent-de-Paale 


t.  Sœara  de  Saint-M aur,  établies  en  1666. 


I.  Sœara    de    Saint-Tbomas    de    Ville- 
!*<eaTe 


CHEFS-LIEUX 

et 

M0T1CIAT8. 


iris,  département  de  ^^^ 

laScine **' 


S 


o        s 


Paris  (Seine). 


Paris  (Seine). 


4.  Les  bospitali^re8  Aoipistlnes  de  rilû- 
tel-Dien,  éublles  en  750 


5.  Sœara  de  la  Ch«rU4  de  Nefers,  iofti- 
tuéet  en  lesë > 


Paris  (Seine;... 
Nefirt  (Nièvre). 


6.  Sœars    des    Eeoles    rbrétiennes    de 
Saint-Charles,  éublies  en  1665. 


7.  Us   flllcii  de  la  Sagesse,  établies  en 
1716 


Lyon  (Rhdne). 


Le*  Ûllei   de  Saint-Charies  de  Naney,  «.m.»  /v«nrth0^ 
tabliescn   I6M '^"^^  («eunne; 


etabi 

9.  Sopora  de  la  Doctrine  chrétienne,  dites 
Vatelottes.  éiablie<  en  1615 


Saint-Lanrent-sur-Sèvre 
(Vendée; 


Nancy  (Mearthe). 


10.  Svora  de  la  Charité  de  Saint-Nanri<>e, 
établies  vcn  le  milieu  da  xtii«  siècle. 


11.  Sœurs  delà  Charité  de  Kourge!;. 


If.  Sœurs  do  Saint-Sarrcment  de  .Mâcon, 
établies  en  1773 


13.  Sœurs  delà  Providence  d*^>reui.. 


Chartres  (Eure-et-Loir). 


Bourges  (Cher). 


Micon  (SaôneH>t-Loire). 


Evreux  .Euro! 


**élïS!ïïcS'^6«t?!'[??..^f..?^'^^^^^^^^  Besancon  (Doabs) 

l.n  Sœur*   hospitalières  de  Sainte-Mar-  p„niariicr -Di^ubs) 

the  de  Pontariier )  * 

Dûle  Jara; 


16.  Sœars  hospitalières  de  Sainte-Marthe 
de  Dôle 


17.  Sœurs   de   la   Charité  de  Besançon, Jj.               ^    u^, 
établies  en  1799 Jiîe»ançon  .uouDSj 


18.  Sœnra    bo,pit»li.Ves    d-Er«emoni.   ^ 'Rouen  (Scine-Inlerieare^ 
nouen. m ,.  ,\ 

*'iJÏÏ" .  !*f . .  !! .  .'?.'!*.''.?.?.'.  î.  .^*"*"|st«*bowg  ,»a*.Rhin;. 


as 


65 


81 


55 


06 


t4 


14 


11 


4t 


18 


i3 

54 
30 


S 


o  "*  2 

2 


ISO 


550 


f3l 


170 


115 


46 


60 


43 


130 
60 


BUT 

de 
LECR   insHTmoa. 


I  KcM       Senrice  des  malades  dans  les    fe 
I.5W     (    secours  à  domicile;  instruction 

[Service  des  malades  ;  en  outre  ell 
190     i    cent  cette  œuvre  de  charité  à 
et  à  la  Guyane. 

jSoin  des  malades   dans  les    bos] 

S83     )    chez  elles  pour  soigner  les    pa 

les  galeux,  et  instruction  gratuit 


lEIles  desservent  les  hospices  de 
Dieu  et  de  Saint-Louis. 


Service  des  hospices,    des  malad< 
micile,  et  instruction  gratuite. 


Écoles   gratuites  ;  service  des  ho! 
seeoirs  à  domicile. 


Service  des  hôpitaux;  secours  à  d« 

'    instruction    gratuite.    Elles   de 

tous  les  hôpitaux  de  la  marine  n 


Le  soin   des   malades;  secoure  1 
cile;  instruction  gratuite. 


Le  soulagement  des  malades  et  /' 
tion  gratuite. 

Soin  den   malades:   Instruction  d 
vres.  Elles  envoient  dans   les 
France,  de  la  Réunion,  de  Caye 
Elles  en  font  vœu  spécial. 

[Service  des  hôpitaux  ;  secours  à  d 
instruction  gratuite* 

^Scnice  des  hôpitaux;  secours  à  d* 
instrnrtion  gratuite.  Elles  port 
dot  de  1000  francs. 

Assistent  le«  pauvres  malades   à 
et  les  instruisent. 

Le  «service  des  malades  dans  les  h 
Elles  portent  une  dot  de  300  fi 
rente,  et  ne  reçoivent  de  lliôpi 
la  nourriture  et  le  logement. 

De  même  que  cl-dcssns. 


De  même  que  ci-dessus. 


iM     (Même  institution  que  les  sœura  de 
^^     }    rite  de  Saint-Vlneent-de-Paule. 


[Le  soin  des  pauvres  malades  et 
tion  des  jeunes  filles. 

Le  service  des  bôpittax  et  instroci 
tnit«. 
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au  chapitre  général  convoqué  par  décret  du  30  septembre  1807. 


DEMANDES 


en 

limSUBLES. 


er  aa  sénat  un  fonds  ea  reaplice* 

da   jardin  attenant  à   la  maison* 

I,  dite  de  la  Croix. 


KN   ÀRGfiirr 


Sonr 
tablisse- 
ment. 


Isonéite  le  Don-Pastear,  I  Paris. 
.  ancienne  raaisofi  à  8alDt-Ger- 
-en-Laye. 


couvent   des   Bleies-Céiestes*    à 


I. 


I 

oserver  dans  la  maison  qa*eiles  o^) 
Dt,  appartenant  aux  hOpltan.         )' 


lin  qni  est  contiga  à  lenr  maison. 


son  de  TAnnonciade. 


kison  pour  le  noviciat. 


"'"on   située  dans  la  paroisse  de 


kison  chdMien. 


15,000 


lo^oot 


12,00« 


15,000 


30,000 


6,500 


18,000 


8,000 


Seeoars  annoels. 


1 


35,000 


5,000 


$.000 


8,000 


H, 000 


8,000 

6.O0O 
5«000 


MOTIFS 
des 

DEMANDES. 


Afin  de  recevoir  an  pins  grand  nombre  de  novices,  et 
pour  fournir  au  dfemandes  des  hôpitaux  militaires. 

l"  Poar  dettes  du  premier  établissement; 
â«  Pour  trouver  des  novices  sans  dot  q«i  aillent  éans 
les  colonies. 

fo  Elle  servirait  pour  étendre  leur  noviciat  ; 

2o  Elles  l'occupent  acmellemeni,  et  les  réptrations  exi- 
gent ladite  somme  de  10,000  francs  : 

3<*  Les  3,000  francs  remplaceraient  les  rentes  qu'elles 
avaueat,  et  senriraient  k  étendre  lenr  œuvre. 


1»  Pour  dettes  du  premier  établissement; 
10  000      i^  ^^"f  étendre  le  novieiat;    elles  pourront  donner 
'  f    50  sœurs  par  an. 

1*  Elles  louent  leur  maison,  trop  resserrée  pour  leur 
noviciat; 

2<*  La  première  somme  nécessaire  poar  t'éteblir  dans  les 
Bleves-Célestes; 

30  Elles  pourront,  moyennant  ce  secours  annuel,  four- 
nir aux  demandes  multipliées  qu'on  leur  fait. 


1*  Pour  aigmoiter  la  maison  chef-lieu; 
20  Pour  la  propagation  de  leur  œuvre. 

il*  Si  en  les  faisait  transférer  dans  nne  antre  naisont 
i    •U«8  M  pourraient  pas  étendre  leur  »evi«iat2 
1"  Leur  grande  pauvreté  exige  un  secours  annuel. 

1*  Pour  dettes  de  lenr  établissement; 

2*  Pour  étendre  le  noviciat.  ^ 

!•  Les  48,000  francs  pour  agrandir  kv  mainea  insnfB- 

sante; 
2»  Le  ministre  de  la  marine  demande,  pour  les  eeioeies, 
nne  grande  quantité  de  sœurs  ;  à  cet  effet,  elles  ont 
/    besoin  d'un  secours  aïknuel  pour  le  noviciat. 

4  000       s^^  secours  est  d'autant  plus  nécessaire  que  les  deman- 
*  I    des  pour  de  nouveaux  établissements  se  multiplient. 


Poir  dttUf  #é(sblissette«t. 


On  a  Tcndu  lenr  ancienne  maii«i,et  eliet  léoiankcit  celle 
dite  de  TAnnonciade,  invendue. 


Ces  sœurs  rendent  de  grands  serrlce^.  et  en  rendront 
de  plus  grands,  moyennant  h  maison  de  noriclat 
qu'elles  demandent,  ainsi  que  le  secours  annuel  pour 
rentretien  des  aspirantes. 

Pour  noviciat. 

Moyennant  la  maison  qu'elles  demandent,  elles  pourront 
avoir,  sous  ptn,  400  sujets,  et  le  secours  annuel  snffl- 
rait  pour  augmenter  progressivement  lenrs  maisons. 
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NOMS 
d«t 

COMRiGATlOn. 


tO.  Soart  de  Stint-Aleiit  de  Limoges, 
éUbUetenl666 


•t.  Souri  de  Stinte-Chrétienne  de  Neu. 


st.  Sœvrs  de   la  Proridence  de    Séez, 
éubliet  en  i68S. 


t3.  Sœars  de  It  Profideiee  de  Lisieaxj.j  .  „^  ,p..  ^.^.. 
éubliet  en  1683 U»ieux(aWado8).... 


CUEFS-UEUX 
et 

R0YICUT8. 


Limofes  (Haate-Vienne) 


Heu  (Noietle). 


Séez  (Orne). 


U.  Sœnn  de  la  Cbirité  de  JanfUle,  éta- 
blies en  1714 


i.  Saars  da  Retace.  dites  de  Saint- 
Miebel  de  Parts,  établies  en  1714 


16.  Sceurs  dn  Refttge  de  Caen.  éublies  en 
1641 


JanTiile  (Enre-et-Loir). 


Paris  (Seine). 


Caen  (Calfados). 


17.  Sœnrs  do  Refnfe  de  Rennes,  établies 
en  1613 


tt.  Sœnrs   dn   Refttge  de  la    Rorbelle 
éublies  eo  171B 


Rennes  (Ule-tt-Vilaine). 


La  Rorbelle  (Cbarente- 
Inférienre) 


8 


i 


3 


10 


15 


10 


S     3 

S  8  s 


31 


40 


40 


40 


83 


BUT 

de 

LEUR     llUTinmOH. 


89 


».  Sonrs  dn  Refng*  de  Versailles }    oSÏk*  /.^^°*"*^*1 

30.  S(pnrs   hospiuli^res    de   Saint-Rech  p^„^„.  //'-™-\ 
de  Felletin,  éublies  en  1766 \rellelln  (Crense) 

^^in^Èuiîîîf!!"'!!'!!  .I*.'^."';.^."!?*:  E»*i»l»e»  (Seine^t^iso). 


11 

8 
8 

7 


Le  serfiee  des  paofres  dans  les 
et  l'instruction. 


Sonlagement  des  panvres  à  donai< 
stmction  des  panfres. 


Le  soin   des  malades  b  doniiellc 
stmetion  gratuite. 

Le  soin  des  malades  à  domicile 
stmetion  gratnite. 


Soin  des  malades:  seconrs   à   c 
(    instmetion  gratnite. 

l*Le  bnt  principal  de  cet  Inutitm 
vrir  dans  les  grandes  Tilles,   . 
sonnes  du   sexe    qni,   après 
écarts  voudraient  revenir   anx 
mœnrs,  nn  asile  cooTenable; 

1*  Aux  jeunes  personnes  dont  Tii 
se  troufe  exposée. 

Même  destination  qne  ci-dessns. 


Môme  destination  qne  ei-dessns. 


Même  destination  qne  ci-dessns. 

Menu  destination  qne  ci-dessns. 

Le  soin  des  malades  et  rinstmcli 
tnite. 


Le  soin  des  malades  dans  ies  bôp 


I 


Sœurs  hospitalières  de  Sainie-Nirthe  de)Rorbefonranld     (Cba- 


Sœur»  députéêSf  admiêes  au  ehapiire  général,  quoiqu'elles  nt 
I 


li  Rochefoucauld 


rente). 


Sœurs  hospitalières  de  Sainte-Marthe  à  Sainl-Naixent    (Deux-/ 
Saint-Naiirnt )    Sevrés) { 


Srnr*  hoApitalii'Tes  d*Angoult^me   (dans  à„-«.,iA-,-  //••..••«•^a 
la  tille),  éublies  en  16M Angouléme  (Cbarenu), 

SfTurs  bospittli^reit  d*Angonlème  ibor«de)c|j,yçm^ 

Sœnrs  hosnluii^res  de  Sainu-Narthe  de 
RnflM,  éublies  en  1685 


RnfTec  (Charente). 


9 


Le  soin  des  malades  dans  les  hôf 
Le  soin  des  malades  dans  les  hOp 
Le  soin  des  malades  dans  les  bôpii 
Le  soin  des  malades  dans  les  bépi 
Ijà  soin  des  malades  dans  les  hApi 
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DEMANDES 


en 

IMMEUBLES. 


ée  CD  possession  de  lear  ancienne 
i  intendae,  et  des  rentes  non 
». 

rée  en  possession  de  leur  an- 
I  maison  invendae,  et  des  rentes 
llénées. 


IN     AR6I1IT 


Soar 
lablisse' 
ment. 


1 


aison  de  Saint-Gyr,  à  Rennes. 


Totaux. 


15,000 


30,000 


10,000 


8,000 


18S.500 


Secoors  snnoels. 


4.0J0 


S. 000 


4,000 


15,000 


9,000 


119,000 


MOTIFS 
des 

DIMANDIS. 


Pour  favoriser  l'entrée  da  nofielat  i  des  Ailes  pea  forta- 
}    nées. 

Cet  établissement  présente  d*aatant  pins  d'arantages 
pour  l'édoettion,  qoMl  a  déjà  donné  des  preuves  de  son 
utilité,  en  propageant  la  langoe  française  dans  les 
parties  allemandes. 


^i*  Pour  l'acquisition  de  la  maison  qu'elles  habitent  et 
dont  elles  payent  le  loyer;  s*  pour  fournir  aux  frais 
du  noviciat,  et  secourir  les  infirmes. 


!•  Pour  dettes  du  premier  établissement; 

S*  Le  gouvernement  donne  déjà  MOO  francs.  Elles  de- 
mandent une  augmentation  de  7,000  francs  pour  les 
aider  à  fournir  an\  demandes  multipliées  qui  leur  sont 
faites  pour  de  nouveaux  établissements. 


fo  Pour  rétablissement,  vu  qu'elles  payent  le  loyer  de  la 
maison  qu'elles  habitent  ; 

S*  Pour  payer  des  dettes  ;  elles  en  ont  pour  i8,000  francs; 
▲  nnn  i^*  ^our  pouvoif  recevoir  du  plus  grand  nombre  de  péni- 
♦,ww       )    jç^^^  volontaires. 


!•  Pour  premier  établissement; 
t«  Pour  secours  annuels. 


n  chef'lieUt  parce  qu'elles  y  ont  été  primitivement  appelées. 


mm 


T.    LXIl. 


10 
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(La  Chambre  ordonne  Timprcssion  du  discours 
le  M.  le  duc  de  Doudeauvtlle.) 

Un  troisième  opinant  inscrit  pour  parler  su^  le 
^jet  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  le  eoflile  de  Mareellafi  (1).  Messieurs»  le 

6>uvernement,  en  vous  présentant  le  projet  de 
i  qui  vous  est  soumis,  vous  a  fait  une  [)rot)o- 
tition  aussi  sage  qu'utile,  une  proposition  la 
plus  digne  sans  doute  d*une  Assemblée  qui  ne 
iemble  placée  prés  d'un  trône,  si  prodigué  en 
Uenfaits,  que  pour  participer  au  bonheur  de 
ks  répandre.  Jamais  en  eifbt  une  m<»surf>  ne 
renferma  en  elle-même  plus  de  bien  à  la  fois, 
plus  d^îvantages  pour  la  Bociélé  et  les  familles, 
plus  de  consolations  pour  l'indigence,  plus  de 
fessources  pour  tous  les  genres  dUnfortunes. 
Vous  allez  assurer  aux  pauvres  des  bienfaitrices, 
«ux  enfants  des  institutrices,  à  la  France  le  spec- 
tacle si  encourageant  et  si  salutaire  des  vertus 
les  plus  douces  et  les  plus  sublimes  animées  par 
la  religion,  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  vertu. 
Les  communautés  religieuses  de  femmes  ont 
toutes  pour  objet  le  soulagement,  tant  spirituel 

Sue  corporel,  des  pauvres  et  des  malades,  ou  Té- 
ucation  d(;  la  jeunesse  du  sexe.  Celtes  môme 
oui  semblent  être  plus  particulièrement  appelées 
i  la  vie  contemplative,  et  qui,  suivant  Toracle  du 
législateur  suprême  onichoisi  la  meilleure  part  (2), 
eclles-là   même   consolent  et  soulagent  i'indi- 

{scnce.  Instruisent   la  jeunesse,  l'édifient   par 
'exemple  touchant  de  leurs  douces  et  hautes 


leracnt  utile  au  monde,  Je  plus  propre  à  assurer 
le  Donbeur  de  Thomme  et  dans  cette  vie  et  dans 
eello  qui  doit  lui  succéder  (3). 

Ecoutez,  Messieurs,  êcoutei  le  récit  abn''g(> 
d'une  partie  du  bien  opéré  par  1  s  communautés 
religieuses  de  femmes  en  France.  Ce  récit  vous 
intéressera,  et  la  plume  qui  Ta  tracé  ne  sera  pas 
désavouée  : 

«  J'ai  vu  les  s<eurs  de  la  charité,  et  les  uu|res 
étiblissemcnts  consacrés  au  soulagement  des 
pauvres.  J*ai  été  pleinement  satisfaite  di*  todtes 
ces  ri*s|)ectables  fupurs.  Biles  m'ont  édinée|[)ar 
leur  pirlé  sans  exagération  et  |Kir  celte  tcndfesc 
véritablement  maiernelle  quVlU'S  portent  à  lours 
enfants  adoptifs,  les  |)auvres  et  l«  s  malheuniix. 
Il  m'a  été  démontré  qu'il  est  bien  doux  de  con- 
courir au  bonheur  de  ces  âmes  pil•u^es,  qui,  ou- 
jblianl  toujours  le  bien  qu'elles  font,  ne  se  rap- 
pellent jamais  que  de  celui  qu'elles  reçoivent. 

•  J'ai  reconnu  que  ces  pieuses  Instilnlions  se 
taiultiplientheunrusement  sur  tous  les  p.>inlsdela 
France;  que  tout  le  bien  qui  en  résulte  pour 
riinmanite  est  incalculable;  et  que  l'Ktat  ne 
laurait  leur  donner  trop  d'encouragement,  etc.  « 

Qui  croyez-vous  entendre,  Messieurs?  IVutélre 
Une  de  ces  iieixinnes  vouées  (lar  étatou  par  i^rin- 
Ci|>*îs  à  un  zèle  immodéré,  à  une  dévotion  ardente? 
Bh  bien!  je  \ais  vous  faire  connaître  l'écrivain 

aui  a  si  bien  tracé  le  portrait  de  ces  bienfaitrices 
e  l'humanité.  L'auteur  de  cet  éloquent  pané- 
gyrique est  la  mère  de  celui  dont  le  joug  de  fer 
i  si  longtemps  pe^é  sur  la  France.  Elle  appelait 


(1)  Le  Moniteur  ne  «luniie    qo*un«^    analyM   du  di<- 
•iiirfl  de  M.  le  comte  de  Mircellus. 
(9)  Lac,  X.  49. 

(3)  PiêiM  ad  omnia  utilii  uL  promUèionem  habêni 
MM  cal»  êi  Mmrm.  I.  Tia.  IV,  g. 


sur  ces  congrégations  religieuses  les  faveurs  de 
son  fils.  Ces  faveurs  lui  furent  accordées  ;  et  il 
en  fut  promis  de  nouvelles  encore  à  ces  maisons 
si  ulIÎ^B,  à  ces  associations  qui  se  dévouant,  est-il 
dit  dans  la  réponse,  «  avec  cette  charité  que  no- 
tre sainte  religion  peut  seule  inspirer,  au  service 
des  hôpitaux  et  des  malheureux  (1).  » 

À  la  suite  de  ce  rapport  et  de  cette  réponse,  on 
lit  le  nom  de  6'i  associations  et  congrégations 
hospitalières,  objet  de  ces  éloges,  de  ces  faveurs 
ël  de  ces  promesses.  On  trouve  à  leur  tète  les  di- 
gnes filles  de  ce  héros  de  la  foi  et  de  la  charité, 
au  nom  duquel  la  philosophie  incline  son  oraueil, 
et  (lu'elle  envie  à  la  religion  dont  il  est  la  gloire. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  pensait  des  commu- 
nautés religieuses  do  femmes,  ce  que  faisait  pour 
elles  un  gouvernement  qui,  pour  le  bonheur  de 
la  France  et  aux  acclamations  du  monde,  a  fait 
place  au  gouvernement  légitime.  Voilà  quelle 
protection  étendait  sur  elles  un  sceptre  usurpé 
qui  s'est  brisé  contre  le  sceptre  chéri  du  Roi  très- 
chrétien. 

Ici  les  réflexions  sont  inutiles;  je  laisse  méditer 
vos  consciences  et  vos  cœurs. 

Mais  t\ue  sera-ce,  si,  aux  services  rendus  par 
les  congrégations  de  charité,  nous  ajoutons  lès 
bienfaits  non  moins  précieux,  répandus  sans 
cesse  iiar  l'autre  clause  de  communautés  reli- 
gieuses de  femmes,  la  classe  enseignante? 


des  filles.  Quelle  reconnaissance  ne  doit  pas  un 
Etat  à  ces  dmes  sages  et  pieuses  qui  renoncent  à 
tout,  se  dévouent  à  tout,  pour  répandre  dans  les 
familles  la  foi,  la  piété,  les  mœurs,  ces  vertus 
sincères  et  douces  qui  lient  les  cœurs,  inspirent 
le  bien,  font  le  char.ne  de  la  vie  domestique 
el  assurent,  avec  la  félicité  particulière  de  l'hom- 
me, le  bon  ordre  et  le  repos  de  la  société  ? 
«  Vous  venez  de  faire  vceu  d  instruire  les  petites 
filles,  disait  un  grand  évéque  à  une  de  ses  néo* 
|)hytes  ;  soyez  une  parfaite  imitatrice  de  celui-là 
même  qui  a  dit  :  «  Laissez  ces  petits  enfants  ve- 
nir à  moi  (3).  » 

^  Ne  pouvons-nous  pas  dire,  Messieurs,  des  re- 
ligieuses onseignanletL  ce  que  le  rapport  que  j'ai 
cité  plus  haut  a  dit  des  religieuses  hospitalières, 
qu'elles  ne  sauraient  trop  être  multipliées  pour 
le  bonheur  de  la  France,  et  que  TEtat  ne  saurait 
leur  donner  trop  d'encouragement  i  Oui,  toutes 
les  religieuses  de  France,  sans  exception,  sont 
des  filles  de  la  charité. 

Tandis  que  les  unes  prodiguent  l'instruction 
chrétienne  et  les  talents  utiles  aux  jeunes  filles 
de  toutiKs  les  clas.s4*s  delà  société,  les  autres,  ren- 
fermées dans  les  lu^pitaux,  contemplent  chaque 
jour,  dans  tnuti^  son  horreur,  le  hideux  spectacle 
des  inlirmités  humaines,  et  voient  avec  compas* 
sion  et  avec  effroi,  i  en  combien  de  sortes,  dît 
Bossuet,  la  maladie  so  joue  de  nos  corps  (4).  »  Il 
en  est  qui  ouvrent  aux  jeunes  filles,  que  menace 
une  périlleuse  indigence,  des  asiles  hospitaliers; 
et  qui,  prévenant  ainsi  les  pièges  que  pourrait 
tenilre  la  corruption  à  l'innocence  délai'îsée,  dé- 
robent d'avance  au  vice  ses  victimes,  et  assurent 
à  la  vertu  de  jeunes  cœurs  faits  pour  elles,  en  les 
plaçant  sous  la  sauvegarde  de  la  religion.  Si  les 

(1)  Voy,  le  Moniteur,  7  février  1808. 
(^)  Fénelon.  Oe  l'êtlueation  des  fillei.  cbtp.  I. 
(3)  Bo.4sQ«*t,  Paroles  saintes  à  une  religieuse. 
(A)  BoMMl,  ihnmHk  enw  te  réêmrruHùw  derwiire. 
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religicQsefi  hospitalières  ont  des  baumes  pour 
toutes  les  blessures,  des  consolations  pour  toutes 
les  douleurs,  les  religieuses  enseignantes  ont  des 
méthodes  pour  toutes  les  ignorances,  des  leçons, 
des  soins,  des  secours  pour  tous  les  âges,  pour 
tous  les  dangers,  .|)our  tous  les  états  :  celles- ci 
instruisent  les  petites  filles  du  peuple,  et  tra- 
vaillent à  donner  de  bonnes  femmes,  de  bonnes 
mères  à  ceux  qui  cultivent  vos  champs  ;  celles-là 
éiùvent  pour  vos  lils,  pour  leurs  enfonts,  des  com- 
pagnes dont  la  douce  vertu  fera  le  charme  de 
leur  vie,  et  préparent  ainsi  d'avance  le  bonheur 
de  votre  postérité. 

Les  unes  et  les  autres,  tant  celles  qui  se  font 
les  servantes  des  malades  et  des  pauvres,  que 
celles  qui  se  rendent  esclaves  des  enfants,  toutes 
sont  plus  libres  que  Thomme  dans  la  carrière 
orageuse  du  monde,  c  Estimant  trop  leur  li- 
berté, dit  encore  Taigle  de  Meaux  ,  pour  la 
soumettre  aux  lois  de  la  terre,  elles  s'arracbent, 
ajoute-t-il,  autant  qu'elles  peuvent,  cette  liberté 
dangereuse,  si  fatale  à  Tliomme,  la  liberté  de 
mal  faire,  pour  conquérir  la  plus  glorieuse,  la 
plus  parfaite  de  toutes  les  libertés^  celle  de 
ne  pouvoir  faire  le  mal ,  qui  est  la  liberté  de  Dieu 
même  (1),  » 

Si  nous  voulions,  si  nous  pouvions  dérouler 
à  vos  yeux  Thistoire  des  délibérations,  des  dis- 
cussions des  deux  Chambres,  depuis  que  le 
retour  des  enfants  de  saint  Louis  a  rendu  à  la 
religion  ses  espérances,  il  nous  serait  aisé  de 
vous  prouver  que  ce  n'est  pas  d'aujourd'iiui , 
comme  on  a  semblé  l'insinuer ,  qu'un  vœu  en 
faveur  des  communautés  religieuses  de  femmes 
est  parti  du  haut  de  nos  tribunes.  L'orateur 
que  Vos  Seigneuries  daignent  entendre  en  ce 
moment  s'honore  d'avoir  plus  d'une  fois  plaidé 
une  si  belle  cause,  en  appelant  l'intérêt  du 
gouvernement  et  de  la  Chambre  des  députés 
sur  ces  congrégations  si  précieuses  ù.  la  France 
chrétienne,  qui,  bien  loin  de  voir  dans  ces 
maisons  si  modestes  le  luxe  de  la  religion,  y 
voit,  au  contraire ,  un  besoin  de  la  société,  ne 
saurait  concevoir  sans  elles  la  liberté  et  la  pros- 
périté du  culte  du  vrai  Dieu,  et  se  croirait  mena- 
cée de  perdre  la  religion  môme,  si  elle  s'en  voyait 
déshéritée. 

Qui  pourrait  donc,  Messieurs,  arrêter  votre 
suffrage?  Jamais,  certes,  de  plus^nds,  de  plus 
chers  intérêts  ne  l'ont  réclamé.  Craindriez-vous 
que  celles  qui  en  seront  l'objet  n'en  abusent  par 
un  sacriQce  trop  entier,  trop  irrévocable  à  leurs 
sublimes  et  utiles  devoirs  ?  Mais  cet  abus,  si  peu 
redoutable  d'ailleurs  pour  la  société,  est  re- 
poussé par  nos  lois,  par  la  sagesse  paternelle  du 
gouvernement,  par  cellequi  préside  a  nos  rapports 
avec  le  centre  de  l'autorité  spirituelle.  Vous  le 
savez,  ce  n'est  que  par  leur  renouvellem(;nt  suc- 
cessif, toujours  libre,  et  toujours  consenti  par  celle 
qui  les  prononce,  que  les  vœux  de  religion  se 
perpétuent  en  France. 

Voudrait  -  on  ,  au  contraire  (  car  dans  la 
même  question,  l'on  peut  avoir  h  combattre  les 
objections  les  plus  opposées),  voudrait-on  atten- 
dre, avant  de  permettre  aux  religieuses  la  posses- 
sion collective,  qu'une  consécration  entière  et 
solennelle  avouée  par  la  loi  les  privât  de  la  pos- 
session individuelle?  Mais  il  est  visible  qu'il  faut 
qu'une  congrégation  soit  dotée  et  propriétaire, 
avant    d'admettre   dans  son  sein    des    mem- 


(1)  Bossuct,  Disaoun  pour  la  vêlure  de  madame  de 
Bouillon  :  et  deuxième  discours  pour  la  véturê  d'une 
religieuse  bernardine. 


bres  pauvres  et  sans  propriété  ;  avant  de  s'en- 
gager à  pourvoir  à  leur  subsistance  et  à  leurs 


besoins. 


Mais   assurons -nous,  avant  tout,   un 


bien  dont  la  société  ne  |)eut  se  passer,  et  qu'il 
ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  reconquérir  sur  la 
Révolution.  Mais  enlln  espérons  que  les  lois  hu- 
maines se  résoudront  à  tolérer  le  sacrifice  des 
cœurs  qui  veulent  se  donner  sans  réserve  au  seul 
objet  digne  de  les  posséder. 

Craindriez-vous  encore  d'attirer  le  luxe  et  l'o- 
pulence dans  ces  maisons  si  frugales  et  si  sim- 
ples, do  les  enrichir  aux  dépens  des  familles  par 
des  dons  imprudents  ou  exagérés  ?  Mais  ces 
dons  sont  toujours  entre  les  mains  de  J'autoriié, 
chargée  de  surveiller,  et  les  intérêts  des  familles, 
et  ceux  de  ces  congrégations ,  ressource  et  asile 
de  tant  de  familles.  Mais  si  l'abus  survenait,  la 
loi  n'est  pas  loin  pour  réprimer  l'abus.  De  bonne 
foi,  Messieurs,  est-ce  quand  ces  établissements 
si  utiles  sont  tous  soutenus  et  alimentés  par 
l'aumône,  qu'on  doit  craindre  leur  opulence  et 
leur  agranclissement  ?  Admirons  ici  une  erreur , 
ou  plutôt  une  maladie  d'esprit,  propre,  ce  me 
semble,  au  siècle  où  nous  vivons.  On  s'obstine 
à  craindre  ce  qui  n'est  nullement  redoutable , 
et  à  fermer  les  yeux  sur  des  dangers  trop  réels. 
C'est  ainsi  qu'on  pâlit  de  frayeur  devant  la  su- 
perstition et  le  fanatisme,  quand  l'athéisme  et 
l'impiété  menacent  dans  son  existence  môme 
la  société,   à  peine  échappée  de  leurs  mains  ; 

âuand  la  licence  de  douter  de  tout  et  l'audace 
'attaquer  tout  obscurcissent  chaque  jour  le 
flambeau  de  la  vérité.  C'est  ainsi  qu'on  voit  avec 
effroi  le  clergé  déjà  déborder  et  tout  envahir , 
quand  les  ouvriers  évnngélistes  manquent  aux 
peuples  des  campagnes  qui  les  appellent,  lors- 
que tant  d'églises  to.nbent  en  ruine,  et  que 
tant  de  communes  demandent  en  vain  un  pas- 
teur. C'est  ainsi  enfin  qu'on  redoute  le  despo- 
tisme et  la  servitude,  quand  la  révolte  et  l'anar- 
chie, à  peine  domptées,  lèvent  encore,  pour  ainsi 
dire,  leurs  tètes  hideuses  ;  quand  on  sent  à  peine 
le  frein  de  la  douce  autorité  des  Bourbons.  Ah  I 
sachons  mieux  placer  nos  prévoyances  et  nos 
alarmes.  Fortifions  l'autorité  contre  l'anarchie; 
protégeons  les  mœurs  et  la  foi  contre  la  licence  ; 
sauvons  la  religion  que  menacent  encore  le  dé- 
nCiment  et  les  ruines,  et  commençons  par  assu- 
rer l'existence  et  l'indépendance  des  établisse- 
ments religieux,  source  de  tant  de  biens  pour  la 
France,  avant  de  redouter  leur  multitude  et  leur 
richesse,  avant  de  nous  tenir  en  garde  contre 
l'excès  de  leur  prospérité. 

Enfin,  mais  je  ne  puis  le  supposer,  envieriez- 
V0U3  à  votre  Roi  le  bonheur  démettre  successi- 
vement ces  ordonnances  salutaires  gui  donne- 
ront au  malheur  ou  à  Tenfance  un  asile  déplus? 
Et  voudriez-vous  partager  avec  les  dépositaires 
de  sa  confiance  l'honneur  de  coopérer  à  de  tels 
bienfaits  ?  Ah  1  Messieurs ,  ne  poursuivez  pas 
jusque-là  l'ambition  ministérielle.  Souffrez  du 
moins  qu'elle  aspire  à  la  gloire  de  contresigner 
de  si  utiles  ordonnances,  et  au  péril  d'encourir  de 
si  nobles  responsabilités. 

Hàtez-vous ,  Messieurs,  de  faire  à  votre  pays 
tous  les  dons  qu'il  vous  demandi^  Associez-vous 
par  un  seul  suffrage  à  toutes  les  vues  généreuses 
de  votre  Roi.  Laissez-lui,  laissez-lui  le  soin  et 
le  bonheur  de  multiplier  ses  jouissances  augustes 
en  multipliant  ses  pieux  bienfaits  :  et  féhcitez- 
vous  de  pouvoir  faire  en  un  jour  et  en  un  mo- 
ment tout  le  bien  que,  par  les  heureux  effets  de 
votre  décision  ,  votre  patrie  va  recueilUr  d'&ge 
\  en  âge. 
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(La  Chambre  ordonne  Timpression  do  discours 
de  M.  le  comte  de  Marcellus.) 

M.  le  c«flile  Mole  observe  que  le  discours 
qui  vient  d'être  entendu  n'ayant  pour  objet  de 
proposer  aucun  amendement,  son  auteur  de- 
vait se  faire  inscrire  :  non  pas  snr ,  mais 
four  le  projet;  ce  qui  eût  évité  à  la  Cham- 
bre rinconvcnient  d'entendre  de  suite  deux  dis- 
cours dans  le  même  sens,  lorsque  plusieurs  ora- 
teurs sont  encore  inscrits  pour  parler  dans  un 
sens  contraire. 

M.  le  c«flile  de  Mareellas  déclare  que,  peu 
familier  encore  avec  les  usa/^es  de  la  Chambre , 
il  avait  cru  pouvoir  se  faire  inscrire  indifférem- 
ment sur  l'une  ou  l'autre  colonne.  Il  se  fera  au 
surplus  un  devoir  de  se  conformer  à  l'avenir  aux 
règles  établies. 

Un  quatrième  opinant,  M.  le  vicomte  Laine, 
obtient  la  parole  sur  le  projet  de  loi.  L'amende- 
ment que  propose  le  noble  pair  s'applique  à  l'ar- 
ticle l*'  du  projet  de  la  commission,  et  tend  à  le 
modifier  ainsi  qu'il  suit  : 


PIOJET  DE  LOI. 


AMENDEMENTS. 


Les  communautés  reli-  0  Prorisoirement  anto- 
fienses  de  femmes  (*)  qai  risées  jusqu'à  œ  jour. 
auroDt  été  définitivement 
reconnues  par  des  ordon- 
nances royales ,  rendues 
daas  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  pu- 
blique, jouirunt  du  droit 
d'acquénr  et  de   posséder 

tous  biens  mcublc's  et  im-  (")  Conformément  âl'ar- 
raeubles,  conformément  à  tirle  2  do  la  loi  du  S  jan- 
;*")  la  loi  du  t  janvier  1817.    vier  1817. 

M.  le  vle^mle  Li«lBé(t).  Messieurs,  l'amen- 
dement dont  j'ai  cru  devoir  donner  lecture  en 
commcn^'aiit,  n'a  pas  pour  objet  d'empêcher  les 
communautés  reli^'ieuses  d(;  jouir  des  avantages 
proposé:):  il  importe  à  la  sociiHé  qu'ils  soient 
concédés  à  la  plupart  d'entre  elles.  Je  dirai  seu- 
lement que  c'est  de  la  loi  destinée  à  les  recon- 
naître spécialement  qu'elles  peuvent  tenir  d'aussi 
importantes  concessions.  Si,  pour  le  passé,  la 
Chambre  peut  s'almndonner  à  l'autorité  des  or- 
donnances, en  restreij^'nant  la  capacité  demandée, 
ne  doit-elle  pas  retenir  pour  Taveuir  le  droit  qui 
lui  appartient? 

Avant  de  montrer  que  le  sujet  est  essentielle- 
ment du  domaine  de  la  loi,  permettez-moi  de 
vous  rappeler  que  deux  fois  vous  lui  avez  fur- 
mellement  reconnu  ce  caractère. 

Lorsqu'en  1817,  cette  même  loi  du  2  janvier 
vous  fut  pronost^e,  on  avait  pour  motif  de  lever 
les  incertituoes  qui  existaient,  sur  la  caparitê  de 
la  plupart  des  établissements  ecclésiastiques  à 
recevoir  des  lil>éralité8,  pur  actes  entre  vifs,  ou 
lie  dernière  volonté.  On  comprenait  parmi  les 
établissements  ec(iésiastiqui*s  des  associations 
n^li^'ieusi'S  autori.s('es  par  des  décrets  ou  des 
ordonnances  (2),  à  acquérir,  à  posséder,  à  rece- 
voir plusieurs  sortes  de  donations.  Comme  dans 
la  jurisprudence  il  était  tenu  pour  certain  que 
les  actes  du  gouvernement  qui  avaient  statué 
sur  des  matières  de  législation,  avaient  acquis, 


(1)  La  MoniUur  ne  donna  qu'une  analyse  do  dis* 
coars  de  M.  le  vicomte  Laine, 
(i)  Décrut  du  18  février  1809. 
Ordonnance  du  10  juin  1814. 


par  le  silence,  Taulorité  de  la  loi  même  ;  le  projet 
de  la  loi  du  2  janvier  portait  que  tout  établisse- 
ment ecclésiastique  légalement  autorUé  jouirait 
du  droit  d'acquérir,  de  posséder  et  de  recevoir 
par  actes  entre  vifs  ou  de  dernière  volonté. 

Vous  ne  trouvâtes  pas,  Messieurs,  ces  termes 
assez  explicites,  et  la  Chambre  proposa  de  les 
remplacer  par  ceux-ci  :  c  Tout  établissement 
ecclésiastique  reconnu  par  la  loi^  pourra,  etc.  ■ 

La  loi  fut  proposée  à  la  Chambre  des  députés, 
avec  cet  amendement,  et  Sa  Majesté  l'a  sanc- 
tionné. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  vous  parler  des 
effets  ou  des  suites  de  cette  loi,  ces  expressions 
ne  sont  rappelées  que  pour  faire  voir  qu'à  l'ave- 
nir, surtout,  les  établissements  ecclésiastiques 
ne  jouiraient  de  la  grande  faculté  proposée,  que 
lorsq^ulls  auraient  été  spécialement  reconnus  par 
la  loi.  C*est  de  cette  reconnaissance  seule  que, 
selon  votre  vote,  les  communautés  religieuses 
non  reconnues  définitivement,  tiendront  l'im- 
portante capacité  d'acquérir,  de  posséder,  de 
recevoir  par  testament. 

L'administration  s'est  conformée  à  ce  vœu 
converti  en  loi,  car  elle  n'a  sollicité  depuis  que 
des  autorisations  provisoires  aux  communautés 
qui  les  ont  demandées. 

Plusieurs  années  s'étant  écoulées  sans  qu'on 
ait  proposé  aux  Chambres  de  les  reconnaître,  ces 
communautés  ne  jouissent  pas  de  la  faculté  d*ac- 

Î|uérir  et  de  posséder  en  nom  collectif.  Afin  de 
aire  cesser  leur  état  précaire,  un  noble  pair  Bt, 
à  la  dernière  session,  une  proposition  conforme 
au  projet  de  loi  actuel.  La  commission  nommée 
pour  Texaminer  (1)  fut  d'avis,  à  Tunanimité,  de 
conserver  le  droit  de  faire  reconnaître  par  la  loi 
les  associations  religieuses  de  femmes,  confiant 
aux  ordonnances  l'autorisation  des  maisons  affi- 
liées. 

Sans  doute  la  Chambre  en  ajournant  la  discus- 
sion a  pu  désirer  l'initiative  royale;  mais  ses 
vciiux  (feux  fois  exprimés  éloignent  la  pensée 
d'une  supplique  tendant  à  se  démettre  de  sa  par- 
ticipation législative. 

Malgré  ces  manifestations  de  la  Chambre,  je 
n'ai  pas  la  pensée  de  contester  à  la  couronne  la 
proposition  de  faire  seule  ce  qui  avait  été  re- 
connu être  dans  les  attributions  des  trois  braa- 
ches  du  Corps  U'^slatif  ;  mais  au  moins  au  lieu 
d'énoncer  que  les  termes  de  la  loi  sont  équivo- 


qu  11  8  agit  Q  auoiir  une  loi,  et  que 
l'objet  dont  il  s'agit  n'ayant  aucun  trait  aux  inté- 
rêts généraux,  doit  sortir  du  cercle  de  la  législa- 
tion. 

11  n'est  pas  besoin  de  prouver  que  l'adminis- 
tration a  dû  s'arrêter  devant  des  termes  trop 
clairs  [)our  avoir  besoin  d'être  interprétés  ;  elle 
eût  eu  beau  appeler  ses  autorisations  définitives, 
les  tribunaux  auraient  à  coup  sûr  annulé  des 
dispositions  testamentaires  en  faveur  des  com- 
munautés reconnues  par  ordonnance  depuis  1817. 

Sans  doute  il  appartient  au  Roi  de  reconnaître 
les  associations  commerciales,  et  les  étrangers  qui 
demandent  à  s'établir  dans  son  royaume;  mais 
qu'ont  de  commun  les  intérêts  et  des  droits  pas- 
sagers dérivant  des  lois  que  Sa  Majesté  veut  bien 
appliquer,  avec  des  corps  qu'il  sVtt  d'investir 
dune  capacité  extraordinaire?  qu'ont  de  com- 


1(1)  Elle  éuît  composée  de  MM.  le  comte  de  La  Fare, 
archevêque  de  Sent,  le  due  Mattilita  de  MoDimoreney, 
le  comte  de  Sèze,  le  comte  Portalis,  le  comte  Ferrana. 
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muQ  les  sociétés  anonymes  avec  les  associations 
religieuses  ? 

S*il  est  vrai  que  les  associations  religieuses 
d'hommes  aient  plus  d'importance  politique  que 
les  communautés  de  femmes,  on  ne  peut  nier 
que  celles-ci  en  ont  une  considérable  par  leur 
institution  même  ;  elles  en  ont  une  grande  par 
les  pouvoirs  qui  sont  demandés,  puisqu'il  s'agit 
de  leur  accorder  à  perpétuité  des  avantages,  des 
privilèges,  dont  les  familles  privées  ne  jouissent 
pas.  Elles  en  ont  une  par  les  services  dont  elles 
demandent  à  être  dispensées ,  par  les  services 
qu'elles  veulent  rendre  :  car  Téducation,  Tin- 
struction  de  la  moitié  du  genre  humain  n'est  ja- 
mais indifférente  aux  lois  et  aux  gouvernements; 
elle  intéresse  la  société  politique  et  civile. 

11  est  heureux  d'entendre  dire  que  l'instruction 
publique,  pour  les  hommes,  est  une  institution 
politique  à  régler  par  des  lois  ;  cela  peut  ranimer 
des  espérances  et  des  vœux  lé-gitimes  ;  mais  pour 
n'avoir  pas  autant  d'intérêt  politique,  l'instruc- 
tion des  femmes  n'en  est  pas  dépourvue.  Si  les 
communautés  sont  dépositaires  de  l'autorité  do- 
mestique, les  lois  n'en  règlent  pas  moins  les  rap- 
ports domestiques  des  familles  avec  la  société  ;  il 
en  faut  pour  les  personnes,  pour  tes  effets  de 
l'âge,  pour  les  devoirs,  les  droits  des  enfants, 
pour  la  puissance  paternelle  transmise  ou  gar- 
dée. Les  facultés  qu'on  demande  en  faveur  des 
communautés  créent  de  graves  influences  sur 
les  biens,  sur  les  droits  des  familles,  sur  les  filles 
qui  veulent  cesser  d'en  faire  partie  et  sur  les 
parents  qui  voudraient  les  y  conserver.  Les  dé- 
positaires de  cette  sainte  autorité,  qu'on  ne  sau- 
rait diminuer  en  l'appelant  domestique,  doivent 
donc  attirer  aussi  la  sollicitude  de  la  législation. 

Les  communautés  reli^euses  ne  sont  pas  seu- 
lement, comme  on  le  dit,  des  personnes  morales 
produites  dans  l'Etat,  ce  sont  de  grandes  familles 
jouissant  de  droits  plus  étendus  que  les  autres. 
Les  effets  de  la  loi  proposée  seront  de  leur  don- 
ner la  faculté  d'acquérir  sans  jamais  aliéner, 
d'hériter  toujours  sans  jamais  laisser  d'héritages, 
de  transmettre  à  perpétuité  leurs  biens  par  une 
substitution  interdite  à  d'autres,  de  les  dispenser 
de  ces  droits  de  mutation  qui  font  passer  au  Tré- 
sor une  grande  part  des  patrimoines.  Je  ne  nie 
pas  qu'il  soit  utile  d'avoir  dans  l'Etat  des  établis- 
sements ainsi  privilégiés,  et  j'applaudis  à  tous 
les  bienfaits  que  le  noble  orateur,  auquel  je  suc- 
cède, leur  attribue  ;  mais  on  ne  peut  disconvenir 
que  plus  ils  sont  importants  pour  le  présent  et 
pour  l'avenir,  plus  il  est  politique  que  la  loi  elle- 
même  les  reconnaisse. 

Gomment  pourrait-on  le  contester?  Les  actes 
d'autorisation  avaient  autrefois  le  caractère  des 
lois  solennelles  :  on  leur  en  attribua  les  formes 
tutélaires  dès  que  les  droits  publics,  les  intérêts 
généraux  se  combinèrent  avec  les  droits  et  les 
intérêts  particuliers. 

L'édit  de  1666  convaincra  tous  ses  lecteurs  que 
les  communautés  religieuses  ne  pouvaient  s'éta- 
blir qu'en  vertu  de  lettres  patentes  spéciales  en- 
registrées dans  les  parlements.  11  n'est  pas  juste 
de  dire  que  l'enregistrement  des  lettres  n^était 
qu'une  forme  administrative.  Le  droit,  le  pouvoir 
administratif  dont  parle  M.  le  rapporteur  sont 
des  formes  de  création  moderne.  Les  parlements 
n'avaient  pas,  il  est  vrai,  une  participation  à  la 
loi  aussi  directe  que  les  Chambres  ;  mais  sans 
l'enregistrement,  les  lettres  patentes  n'étaient  pas 
exécutées,  et  de  nombreux  exemples  ont  démon- 
tré que  les  communautés  éablies,  sans  formes 
législatives,  voyaient  annuler  les   dispositions 


testamentaires  en  leur  faveur,  et  même  les  ac- 
quisitions qu'ellesavalent  faites. 

Voyez  que  de  graves  questions,  toutes  législa- 
tives, sont  nées  l'an  passé,  et  jaillissent  cette 
année  de  la  discussion  commencée  sur  le  projet 
proposé.  Faut-il  laisser  aux  religieuses  toute  la 
part  héréditaire  qui  leur  revient  dans  la  famille 
qu'elles  quittent?  Doit-on  leur  conserver  durant 
leur  vie  tous  les  droits,  toutes  les  capacités 
qu'elles  auraient  eus  dans  le  monde,  et  leur  faci- 
hter  les  moyens  d'en  transporter  le  fruit  à  la 
communauté?  Appartient-il  aux  lois  que  font  les 
hommes  de  s'occuper  des  vœux  qui  ne  lient 
qu'envers  Dieu,  de  leur  nature,  de  leur  durée  ? 
Si  les  lois  doivent  s'en  inquiéter  comme  le  de- 
mandent plusieurs  dès  à  présent,  comme  le  veut 
plus  tard  le  respectable  rapporteur  :  il  faudra 
bien  que  les  Chambres  s'occupent  de  cette  sinistre 
mort  civile  dont  les  effets  sont  si  importants  à 
régler.  Convient-il  de  n'appeler  l'attention  de 
la  loi  que  sur  les  maisons  principales,  en  con- 
fiant aux  ordonnances  le  soin  d'autoriser  les  mai- 
sons affiliées  avec  les  statuts  déjà  reconnus?  La 
commission  proposait  l'affirmative  l'an  passé,  et 
d'autres  pensent  qu'en  s'éclairant  de  l'expérience, 
qu'en  imprimant  a  chaque  établissement  le  sceau 
de  la  loi,  les  communautés  seront  plus  stables, 
auront  des  droits  plus  certains  ;  d'autres  pensent 
que  leur  existence  moins  révocable,  mieux  liée  à 
celle  des  familles,  aux  intérêts  des  localités,  sera 
plus  à  l'abri  des  variations  administratives,  des 
coups  d'Etat  ou  de  finances  et  môme  des  révolu- 
tions. 

Ce  simple  sommaire  fait  bien  voir  que  les  su- 
jets indiqués  sont  tous  législatifs  ;  q[ue  les  Cham- 
bres doivent  les  traiter,  a  moins  d'abdiquer  en 
ce  point,  comme  on  le  propose,  leur  capacité  lé- 
gislative. 

Agiter  ces  questions,  c'est,  selon  le  noble  rap- 
porteur, pousser  la  prévoyance  trop  loin,  on  s'en 
occupera  dans  un  avenir  où  la  loi  sera  maîtresse 
de  remédier  aux  inconvénients,  le  moment  ar- 
rivera où  le  législateur  approuvera  la  perpétuité 
des  vœux,  ôtera  leurs  droits  civils  aux  reli 
gieuses  (1). 

La  première  pensée  que  fait  naître  ce  présage, 
c'est  qu'il  y  a  une  grave  autorité  de  plus  en  fa- 
veur du  droit  législatif;  il  ne  s'agit  plus  que  de 
savoir  à  quelle  époque  il  sera  exercé.  Si  l'on 
veut  bien  parcourir  les  diverses  périodes  de  no- 
tre histoire,  on  verra  que  de  fréquentes  spolia- 
tions se  sont  faites  sous  le  prétexte  que  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  n'étaient  pas  les  uns 
reconnus  par  la  loi,  les  autres  suffisamment  au- 
torisés à  acquérir.  On  les  a  accusés  d'avoir  accu- 
mulé sans  droit  les  dépouilles  des  familles.  Tour 
à  tour  les  grands,  les  rois,  les  peuples,  ont  cru 
reprendre  légitimement  des  biens  dont  ils  ré- 
prouvaient la  possession  comme  illicite.  Beaucoup 
d'évégues  se  plaignaient  comme  les  lois,  dès  les 
premiers  temps  de  l'abus,  de  l'inégalité  des  dona- 
tions. On  peut  voir  dans  le  chancelier  d'Agues- 
seau  (2)  rabrégé  de  ces  plaintes,  et  leur  cause 
dans  l'imprévoyance  et  l'incertitude  des  lois. 

Lors  même  que  les  choses  ont  été  plus  stables  ; 
que  de  débats,  que  de  discordes  entre  les  gouver- 
nements et  les  établissements  ecclésiastiques  au 
sujet  de  l'impôt  auquel  ceux-ci  devaient  être 
soumis  à  raison  de lamortissement  des  biens  1 

Depuis  Philippe  le  Hardi  en  1275,  jusqu'à  l'édit 


(1)  Pages  14  et  15  du  rapport, 

(2)  Premier  plaidoyer. 
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de  17V.ï,qui  a  supprim<'î  la  rapaciti>  qu'on  veut 
donner  aujourd'hui  par  une  loi  laconique  à  des 
coinmunautéâ  présentes  et  futures,  l'esprit  8'af- 
fli^e  de  tous  les  dêmôlêd  nui  ont  inquiété  TEtat 
el  même  le  ré^ne  de  Louis  \IV  U).  On  peut  voir 
dans  les  historiens  et  dans  les  recueils  de  juris- 
prudence que  la  |)lupart  de  ces  troubles  avaient 
pour  cause  l'incertitude  sur  la  lé^'alité  des  établis- 
sements multipliés  sans  formes  législatives.  De 
publiques  dii^cordes,  que  Gharlemagne  croyait 
avoir  prévenues  par  la  prohibition  dt*  ses  Capitu- 
laires,  se  sont  fréquemment  renouvelées  ;  et  s'en- 
venimant  de  siècle  en  siècle,  elles  ont  concouru 
c\  la  fatale  ruine  dont  nous  avons  été  les  témoins. 

l^rotitons,  Messieurs,  de  l'expérience  des  temps 
pour  remédier  dès  Tontine  d  des  maux  qui  ont 
accablé  Tlitat  pour  n'avoir  pas  été  prévus,  ne  per- 
dons pas  ju3i|u'à  nos  malheurs  mêmes,  et  uans 
cette  Chambre  où  Ton  voit  des  nonis  qui  mon- 
trent que  chaque  siècle  de  la  monarchie  a  ici  un 
représentant,  il  serait  beau  de  prévoir  et  d'éviter 
quelques-unes  de  ces  révolutions  éprouvées  par 
les  établissemt*nts  ecclésiastiqut^s. 

Demander  aux  Chambres  qu'elles  lèguent  aux 
ordonnances  cette  part  de  leurs  droits  législatifs, 
c'est  paraître  se  métier  d'elles,  et  pourtaut  il  n'y 
a  aucunt'  raison  de  méfiance.  Si  les  établissements 
provisoires  sont  nécessain-s  ou  utiles,  si  le  pauvre 
en  réclame  la  charité,  ni  l'ignorance  du  peuple 
en  sollicite  les  lumières  et  la  patience,  les  Cham- 
bres seront  glorieuses  de  seconder  la  bienveil- 
lance du  Hoi. 

Craindrait-on  la  discussion  {lubliqne?  Mais  la 
bienfaisance  ri*ligiens(*  qui  soulage  et  répand 
rinstruciion  par  qui  les  principes  religieux  se 
conservent,  trouvera  de  nombreux  interprètes  : 
des  voix  s'élèveront  dans  ces  assemblées  où  l'on 
prêche  ave<"  raison  la  perfectibililé  pour  soutenir 
des  religiense<  qui  tendent  à  la  jierfi'ciion,  pour 
consacrer  de  silencieux  asiles  où  desimpies  fem- 
mes trouvent  et  pratiquent  les  vérités  it  les  ver- 
tus que  cheri'haient  par  la  vie  comiimneet  rigou- 
reuse, des  hiimmes  adoniiOs  a  la  philosophie. 

L'  passé  n'est-il  pas  une  garantie  de  l'avenir? 
Ne  sonl-ce  pas  les  Chambres  de  ISlTqui  ontcnn- 
senti  à  voter  en  faveur  d'innombrables  établisse- 
ments ei-rlésiastiques  di^s  capaciu^s  que  les  lois 
anciennes  ne  |r»ur  avaient  pas  conférées?  H  mVsl 
donné  di*  savi)ir  qu'en  1X18  une  loi  était  préparée 
avec  réi;it  îles  lOiimunautés  pour  les  prés»  nier 
avec  leurs  slalut-'  a  l'approbation  de  la  loi.  A 
celte  mêm**  •  (HMfut;  une  «'ommission  aviiil  achevé 
sur  rinstruii  mi  pnbliqu<'un  projet  de  loi  qui  pré- 
sentait aux  Chambres  des  établissements  analo- 
gues. 

Cetti'  commission  était  éclairée  par  un  |)rince 
de  rKglisi\  dont  nou.^  pleurons  la  iierte  réct>nte  : 
puisqui*  votre  douleur  nomme  M.  le  cardinal  de 
Uausset.  permet t4'z.  Messieurs,  à  la  mienne  de  se 
rénaiidre.  nui>  de  lumières  eùl  jetées  dans  cette 
délibéralnui  le  pieux  évèque,  longtemps  pasteur 
évanuélir|ue,  tlevenn  depuis  h's  p«*rsècutioiis, 
Tappiii  et  le  conscdateur  de  vos  famiUesI  C'est  à 
sa  |»érillcuse  retraite  que  nous  devons  deux  ou- 
vrages propres  ii  ramener,  par  le  charme  dis 
lettn*s,  le  bienfait  des  idées  reliirieuses.  Kn  pré- 
sentant à  une  génération  nouvelh'  la  vi«'  de  deux 
évt\|u»'s,  illustres  rivaux,  sa  plnnu'  conciliante  a 
su  le-;  faire  ailmirerl'un  et  l'autre.  C'est  à  lui  que 
nous  devons  le  goût  si  répandu  de  la  lecture  de  C(*s 


(Il  Vutf.  I«>s  iiQvr.itrrs  da  prêsiiient  L« Maître  et  de 
Delaurière,  sur  ramortissenient. 


deux  pères  de  l'Eglise  de  France,  que  ce  siècle 
allait  peut-être  oublier;  ses  teuvres  ont  ainsi  con- 
couru à  rallumer  dans  les  classes  éclairées  de  la 
société  cet  esprit  de  reli^ûon  qu'on  se  plaignait 
de  n'y  plus  voir.  A  sa  voix  la  haine  même  s*a* 
doucissait,  et  l'on  sentait  en  l'écoutant  que  la  re- 
ligion était  encore  plus  persuasive  que  l'élo- 
quence. 

Toute  prématurée  que  nous  paraisse  la  mort  des 
hommes  rares,  M.  le  cardinal  de  Rausset  a  assez 
vécu  ))our  transmettre  la  belle  chaîne  des  traditions 
du  cl(>rgé  de  France  aux  vénérables  prélats  dont 
la  réunion  en  la  Chambre  des  pairs  promet  une 
alliance  durable  entre  le  sacerdoce  et  l'empire.  Je 
laisse  à  leur  douleur  h  célébrer  des  vertus  trop 
au-dessus  de  ma  voix.  Ma  reconnaissance  ne  pou- 
vait se  taire  sur  un  pontife  dont  le  dernier  écrit 
fait  voir  que  nous  avons  à  déplorer  deux  grands 
malheurs. 

Surmontons  une  double  tristesse  pour  repren- 
dre un  sujet  que  vous  mo  pardonnez  d'avoir  in* 
terroinpu. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  la  grande  question 
qui  vous  occupe  est  toute  législative,  et  j)ourtaut 
je  propose,  par  voie  d'amendement,  que  les  com- 
munautés établies  jusque  ce  jour  en  vertu  d'une 
autorisation  provisoire,  soient  douées  de  la  capa- 
cité d'ac(iuérir  et  de  posséder  dès  qu'une  ordon- 
nance les  aura  définitivement  reconnues. 

Loin  de  disculper  cet  amendement  du  reproche 
d'inconséquence,  je  reconnais  qu'il  n*est  pas  dé- 
duit des  prémisses,  et  je  me  hùte  de  m'expliquer. 

L'objet  le  plus  important  est  de  conserver  vo- 
tre capacité  législative  pour  les  actes  à  Vimir. 
Lorsque  les  actes  passés  pcuv(>nt  avoir  de  bons 
résultats,  sans  taire  présager  des  effets  funestes, 
il  est  ))erinJ8  de  sacrifier  ses  propres  droits. 

Les  communautés  dont  il  s'agit  sont  connues; 
Tétat  prérenté  à  la  commission  e^t  reproduit 
|)ar  le  second  orateur,  et  j)eut-élre  avant  la  fia 
des  débats  \oas  en  présentera- t-on  le  tableau 
complet. 

11  m'est  surtout  permis  de  montrer  cette  défé- 
rence, que  je  dois  plus  que  personne  à  l'exercice 
de  la  prérogative  de  la  couronne;  ses  organes  ont 
d'ailleurs  développé  des  motifs  dont  la  justice 
fait  impression. 

D'après  l'exposé  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur (1),  les  maisons  provisoirement  autorisées 
depuis  IM7,  et  les  communautés  antérieurement 
reconnues  en  vertu  *le  décrets  ne  pouvant  rigou- 
reusement s'appliquer  les  termes  reconnus  par  la 
/oi,  sont,  les  unes  et  les  autres,  dans  un  état  pré- 
caire et  inc(*rtain.  La  [)lui>arl,  dit-on,  se  croyaient 
investies  de  la  capacité  d'acituérir  et  de  posséder 
collectivement;  et  |)Ourtant,  comme  des  lois  ne 
les  ont  jias  formellement  reconnues,  on  a  conçu 
des  inquiétudes.  D*un  autre  côté,  votre  commis- 
sion pense  (|ue  les  mots  reconnues  par  la  loi  ne 
devaient  pas  avoir  le  sens  rigoureux  que  l'admi- 
nistration leur  a  donné,  que  dans  le  doute  elle  a 
autorisé  provisoirement,  présumant  que  des  lois 
générales  pouvant  sut'iire,  une  loi  spéciale  était 
inutile  à  solliciter. 

Sans  .se  permettre  de  juger  les  motifs  diffé- 
rents du  ministre  ou  de  la  commission,  il  est 
naturel  de  croire  qu'il  y  a  eu  dans  l'administra- 
tion des  incertitudes  de  bonne  foi,  qu'il  y  a  eu 
et  qu'il  V  a,  vis-à-vis  bïs  communautés  et  vis- 
à-vis  les  Tihambres,  des  embarras  réels  qui  doivent 
être  aplanis  loiu  d'être  aggravés. 


I      (1)  Page  6. 
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C'est  pour  cela  que  je  propose  de  conférer  aux 
ordonnances,  en  ce  qui  touche  les  maisons  déjà 
autorisées,  la  force  législative.  Encore  étranger 
aux  usages  de  cette  noole  assemblée,  il  ne  m'ap- 
partient pas  de  demander  à  connaître  le  nom,  Tor- 
dre, les  statuts  de  ces  communautés  religieuses; 
je  me  contente  de  savoir  qu'il  y  en  a  260  dans  le 
cas  de  la  simple  autorisation  provisoire.  On  peut 
aussi  se  rassurer,  d'après  les  principes  de  la  com- 
mission (1),  qui  professe  une  saine  doctrine  en  ces 
termes  :  c  S  il  est  une  vérité  constante  en  admi- 
c  nistration  polilique^  c'est  qu'elle  ne  peut  ni  ap- 
«  prouver,  m  même  tolérer  toute  société  qui,  dans 
«  un  Etat  constitué*  aurait  des  statuts  et  des  règle- 
«  mcnts  que  l'Etat  ne  connaîtrait  pas.  » 

Il  résulte  de  cette  doctrine  que  ces  statuts  doi- 
vent être  vérifiés,  et  que  l'administration  ne  peut 
les  présenter  ou  les  approuver,  s'ils  contiennent 
des  choses  contraires  aux  lois  de  l'Etat,  tel  qu'il 
est  constitué  en  France.  Aussi,  plein  de  confiance 
dans  liJt  sollicitude  du  ministère  et  dans  son  res- 
pect nour  les  lois,  ie  suis  convaincu  que  les  sta- 
tuts (les  2G0  nouvelles  communautés,  ne  sont  en 
rien  contraires  à  nos  lois  générales.  Je  ne  doute 
pas  qu'ils  sont  conformes  aux  lois  spéciales  de 
1802,  sans  lesquelles,  depuis  rabclition  de  nos 
anciennes  lois  tutélaires,  il  y  aurait  une  sorte  d'a- 
narchie dans  les  établissements  ecclésiastiques, 
sans  lesquelles  bien  des  droits  et  même  bien  des 
devoirs  seraient  incertains. 

Vous  avez  pu  vous  apercevoir.  Messieurs,  que 
tout  en  attribuant  aux  ordonnances,  pour  lescno- 
ses  faites,  la  force  de  la  loi  môme,  et  eu  ne  réser- 
vant que  pour  l'avenir  votre  capacité  législative, 
je  me  suis  pourtant  borné  à  donner  aux  ordon- 
nances définitives  la  faculté  de  transmettre  aux 
communautés  provisoires  le  droit  d'acquérir  et  de 
posséder,  et  non  celui  de  recevoir  par  testameut 
des  héritages  ou  des  legs. 

Ce  dernier  droit  ne  paraissait  pas  compris 
dans  le  texte  présenté  par  ie  ministre,  ou  du  moins 
il  ne  pouvait  s'inférer  que  par  voie  de  raisonne- 
ment de  quelques  termes  généraux  du  projet  de 
loi.  C'était  pour  obvier  aux  dangers  d'une  induc- 
tion, que  j'avais  préparé  mon  amendement;  mais 
la  commission  ne  me  laisse  plus  la  ressource  du 
doute  sur  les  intentions  de  la  loi;  elle  vous  pro- 
pose d'ajouter  le  mot  accepter  aux  termes  acqué- 
rir et  posséder  de  la  proposition  royale. 

Afin  de  vous  mettre  à  portée  qe  juger  mon 
amendement,  j'ai  besoin  de  l'établir  bien  claire- 
ment. 

La  loi  du  2  janvier  a  voulu  donner  aux  établis- 
sements ecclésiastiques,  reconnus  par  la  loi,  deux 
sortes  de  capacités,  par  deux  dispositions  bien  dis- 
tinctes, desquelles  il  résulte  que  cette  loi  n'a  pas 
compris  les  testaments  dans  le  terme  générique 
d'acquérir. 

L'article  l«  dit  :  «  Tout  établissement  reconnu 

Ear  la  loi  pourra  accepter,  avec  l'autorisation  du 
oi,  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  lui  se- 
ront donnés  par  actes  entre  vifa  ou  de  dernière 
volonté.  » 

«  Art.  2,  Tout  étaMissement  ecclésiastique  re- 
connu par  la  loi  pourra  également,  avec  l'auto- 
risation du  Roi|  acquérir  des  biens  immeubles  ou 
des  rentes.  » 

C'est  principalement  pour  donner  à  celles  des 
communautés  de  femmes  qui  ne  l'auraient  pas, 
la  faculté  d'acquérir  et  de  posséder  qu'on  vous 
propose  à  leur  égard  U  suppression  de  ced  mots  : 
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reconnus  par  la  loi.  L'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  ne  parait  touche  que  de  leur  embarras 
à  posséder  légalement. 

Les  communautés  non  reconnues  en  éprouvent 
en  réalité  plusieurs.  Le  couvent  est  attaché  sur  la 
(ête  de  la  supérieure,  laquelle  est  obligée  de  re- 
courir à  des  personnes  sujettes  à  toutes  les  règles 
du  droit  civil,  à  des  actes  passibles  de  tous  les 
droits  de  mutation. 

Si  vous  accordez  l'autorisation  demandée,  les 
deux  cent  soixante  communautés  dont  il  s'agit 
pourront  acquérir  et  posséder  collectivement. 
Elles  posséderont  à  perpétuité,  sans  dangers  et 
sans  (Iroits  de  mutation,  selon  l'article  ô  de  la 
loi  du  2  janvier,  les  biens  que  la  communauté 
aura  acquis.  Elles  exerceront  dans  et  hors  le  cou- 
vent, devenu  permanent,  les  actes  relatifs  à  l'in- 
struction, à  la  charité,  à  la  piété  qu'il  leur  plaira. 
Aucune  autorité  ne  leur  demandera  compte  des 
moyens  à  l'aide  desquels  elles  acquièrent  tous 
biens  meubles  et  immeubles. 

C'est  vouloir,  dit-on,  la  fin  sans  les  moyens. 

Les  communautés  ne  pourront  pas  acquérir,  si 
elles  n'ont  pas  en  métne  temps  la  faculté  de  re- 
cevoir des  donations  et  des  legs. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'elles  sont  et  qu'elles 
seront,  surtout  après  l'autorisation,  ainsi  dépour- 
vues. 

Les  religieuses  apportent  toutes  dans  la  com- 
munauté, comme  disaient  les  canonistes,  leur 
pécule,  et  ce  pécule  est  bien  plus  considérable 
qu'autrefois,  puisqu'elles  peuvent  chacune  ap- 
porter leur  part  héréditaire  :  si  elle  est  en  meU' 
blés  et  la  vendre;  si  elle  est  en  immeubles  pour 
en  mettre  le  prix  en  commun.  Les  dons  manuels, 
les  offrandes,  le  prix  des  pensions,  du  travail, 
fourniront  des  moyens  pour  acquérir;  et  œ 
qu'elles  auront  acquis  en  nom  cijllectif,  elles  le 
posséderont  avec  sécurité. 

Peut-être  recevront- elles  moins,  peut-être 
éprouveront-elles  encore  quelques  embarras; 
niais  ne  faut-il  pas  mettre  ces  contrariétés  en 
balance  avec  les  inconvénients  de  leur  accorder, 
autrement  que  par  la  loi,  l'immense  faculté  de 
recevoir  par  donation  et  par  testament. 

On  vous  présenterait  l'état  deces  communautés 
avec  leurs  statuts,  que  vous  hésiteriez  à  leur  con- 
férer cette  capacité. 

D'après  l'article  i«'  de  la  loi,  les  établissements 
ecclésiastiques  définitivement  reconnus  jouissent 
collectivement  de  la  faculté  que  les  lois  recou- 
naissent  à  tous  les  citoyens  privés  :  oon-seule- 
ment  ils  peuvent  recevoir  des  dons  et  des  legs  de 
sommes,  des  corps  certains,  des  immeubles  dési- 
gnés ;  ils  ont  encore  le  droit  d'accepter  des  legs  à 
titre  universel,  c'est-à-dire  une  quote-part  dans 
les  biens  du  testateur,  et  alors  ces  établissements 
entrent  dans  tous  les  secrets  de  la  famille,  ils 
participent  à  toutes  les  actions  passives  et  ac- 
tives. 

Leur  droit  est  bien  plus  considérable  :  comme 
on  peut  les  instituer  héritiers  généraux,  légatai- 
res universels  il  leur  est  libre  de  demander  la 
délivrance  de  la  succession,  et  c'est  une  consé- 
((uence  qu'ils  exercent,  en  ce  cas,  dans  la  société 
tous  les  droits,  toutes  les  actions  du  défunt. 

Les  communautés  religieuses  de  femmes  non 
autorisées  par  la  loi  auraient  par  assimilation  la 
même  droit,  et  chacun  est  à  portée  d'apprécier 
les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter. 

C'est  probablement  parce  que  la  loi  du  2  jan- 
vier accordait  des  droits  si  généraux,  si  étendus, 
qu'elle  a  voulu  qu'ils  ne  fussent  acquis  qu'aux 
\  communautés  que  la  loi  reconnaîtrait  spéciale- 
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mont.  Si  l*on  veut  aujourd'hui  que  les  ordon- 
nances aient  le  ménoe  effet  que  la  loi  nouvelle, 
il  est  naturel  de  demander  que  les  facultés  accor- 
dées par  les  deux  articles  de  la  loi  du  2  janvier 
soient  restreintes. 

Pouruuoi,  (Jira-t-on  peut-être,  restreindre  la 
capacité  des  deux  cent  soixante  communautés 
religieuses  autorisées  provisoirement  depuis  1817, 
lorsque  celles  uui  ont  été  reconnues  avant  cette 
époque  sont  en  bien  plut  grand  nombre  (1)  ? 

Pourquoi?  C'est  qu'elles  ne  sont  pas  reconnues 


religieuses  de  femmes,  autorisées  par  des  décrets 
ou  des  ordonnances  avant  1817,  ont,  comme  tous 
les  autres  établissements  ecclésia:>tiques  recon- 
nus nar  la  loi,  la  faculté  de  recevoir  des  libérali- 
tés a  litre  particulier,  des  legs  universels  ou  à 
tilre  unrversel.  il  e:>t  bien  cei-taiii  que  si  vous 
adoptei  Fans  modilier,  toutes  les  communautés 
futures  en  jouiront  incontestablement  dés  que  la 
loi  nrojiosée  sera  promulguée  au  nom  du  Uoi. 

Cest  pour  obvier  aux 'dangers  d'une  faculté 
aussi  exorbitante*  que  je  propose  de  n'accorder 
que  le  droit  énoncé  dans  Tariicle  '2  de  la  loi  du 
17  janvier,  c'est-à-dire  celui  d*acquérir  et  de  pos- 
séder comme  corps  collectif. 

Atln  d'apprécier  ces  dangers,  je  prie  qu'on  re- 
marque le  nombre  iVétabli$$emenU  ecclésiastiques 
qui  jouissent  déjà  de  la  faculté  de  recevoir  toutes 
sortes  de  dispositions  universelles  et  particulières 
par  acte  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort. 

Us  n'étaient  pas  compris  dans  l'article  910  du 
Gode  civil  ;  fis  en  étaient  au  contrain»  exclus  par 
les  lois  et  les  décrets  ;  et  bien  qu'ils  fussent  re- 
connus par  la  loi,  ils  ne  jouissaient  pas  du  droit 
de  recevoir  par  donation  ou  par  testament.  C'est 
ainsi  que  les  évécliés,  les  cnapita*s,  les  sémi- 
naires, les  cures,  li*s  succursales,  les  fabriques, 
reconnus,  ou  même  établi-*  par  les  lois,  auraient 
▼u  annuler  par  les  tribunaux  les  di8i)Ositions 
entre  vifs  ou  testamentaires  faites  en  leur  faveur. 

Comme  de  toutes  parts  on  reconnaissait  l'in- 
sufltsance  du  Trésor,  et  l'avantage  de  procurer 
des  ressources  aux  établissements  (ecclésiastiques 
d'une  utiliu:*  si  générale,  la  loi  du  i  janvier  1817 
fut  adoptée;  et  une  ordonnance  du  2  avril,  fort 
étendue,  régla  le  injde  d'exécution. 

Depuis  lors,  les  établissements  ec<-léslastiqu<>s 
que  je  viens  d'énumérer,  ayant  été  reconnus  par 
les  lois  antérieures,  furent  investis  légalement  de 
la  double  capacité  d'acquérir,  de  pos::éder  collec- 
tivement, et  de  rerevoir,  par  donations  et  par 
testament  à  titre  universel  et  à  titre  particulier. 

11  y  a  ainsi  plusieurs  milliers  d  etaolisseineiits 
eccl^iastiques. 

La  commission  i)cn8e  que  les  communautés 
antérieures  à  fan  1817  sont  ronsiVs  reconnues 
par  des  lois,  assez  pour  jouir,  dans  toute  son 
étendue,  de  la  capacité  accordée  |»ar  la  loi  du 
2  janvier-,  L*lle  assure  même  que  ces  communau- 
tés ,  antérieures  à  la  loi,  sont  en  grand  nombre  ; 
et  on  a  dit  à  cette  séance  qu'il  s'élève  de  quinze 
à  dix-huit  cents. 

Ainsi  voilà  quinze  cents  établissements  de  plus 
compris  purmi  les  etablissc^ments  ecclésiastiques 

3ui  auraient  et  la  faculté  d'acquérir  et  île  possé- 
er  collectivement,  et  la  capacité  de  recevoir, 
outre  les  libt'Tïilités  particulières,  des  donations 
et  des  legs  à  titre  univer^^el. 
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Il  me  semble  que  c'est  une  raison  d'hésiter  à 
en  augmenter  le  nombre  et  de  se  borner  à  n'ac- 
corder que  l'une  des  deux  capacités  si  distinctes 
de  la  loi  du  2  janvier  1817.  La  prudence  le  con- 
seille dans  rlntérét  même  des  établissements 
ecclésiastiques  déjà  reconnus  par  la  loi  ;  elle  le 
conseille  lorsqu'il  s'agit  de  donner,  non-seule- 
ment à  deux  cent  soixante  communautés,  mais 
à  toutes  les  communautés  futures,  sans  limitation 
de  nombre,  les  deux  grandes  facultés  que  ypas 
connaissez;  elle  le  conseillerait  surtout,  si  la 
Chambre,  se  départissant  de  sa  capacité  législa- 
tive, laissait  aux  ordonnances  le  droit  de  conférer 
tous  les  effets  de  la  loi. 

Oserais-je  donner  un  autre  motif  de  la  restric- 
tion que  je  propose  ?  .    . 

Parmi  les  communautés  autorisées  provisoi- 
rement, il  en  est  que  la  piété  porte  à  se  consacrer 
uniquement  à  la  prière,  à  la  pénitence,  à  la  vie 
contemplative.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  censore 
de  telles  vertus,  elles  sont  surnaturelles,  elles 
sont  divines.  La  société  n'a  pas  le  droit  de  s'op- 
poser à  leur  exercice;  elles  se  pratiquent  à 
rabri  des  agitations  du  monde,  dans  des  r^u** 
nions  sujettes  à  des  régies  qui  ont  leur  sanction 
dans  la  religion .  Le  droit  de  faire  à  Dieu  le  sa- 
crificc  de  soi-même  est  supérieur  à  tant  d'au- 
tres droits  dont  nous  sommes  si  justement  ja- 
loux, c'est  au  moins  une  liberté  digne  aussi  de 
la  protection  des  lois,  et  ceux  qui  défendent  les 
autres  libertés  légitimes  aiment  à  respecter  celle- 
là. 

Ces  pieux  asiles  ne  sont  pourtant  pas  affran- 
chis des  formes  et  des  K'gles  humaines,  leur 
existence  temporelle  est  sujette  aux  lois  do 
siècle,  et  les  vertus  religieu>es  seraient  moins 

fiarfaites  si  elles  ne  s'y  soumettaient.  Tous  les 
icns  ne  sont  pas  brisés,  ces  sortes  de  commu- 
nautés conservent  des  rapports  avec  la  société 
politique,  la  société  civile,  avec  les  autres  es- 
p<^ces  d'associations  religieuses,  avec  les  familles 

B rivées,  qui  sont  le  fonds  principal  des  Etats. 
es  lors,  la  loi  qui  doit  protéger,  est  aussi 
obligée  de  peser  les  intérêts  de  la  société 
humaine  pour  assurer  ou  répartir  les  avan- 
tages. 

Uui  peut  se  plaindre  lorsque  pour  rendre  plus 
paisible  l'exercice  de  vertus  toujours  rares,  elle 
p<*rmet  des  associations,  facihte  les  asilis  com- 
muns, lorsqu'elle  en  autorise  même  Tadiuisition, 
la  possession  collective? 

Qui  peut  se  plaindre  lorsque,  plus  généreuse 
envers  des  établisj^ements  ecclésiastiqui^s  qui 
aident  aux  gens  du  monde  à  pratiquer  non-Si*u- 
lement  les  conseils,  mais  encore  les  commande- 
ments de  l'Evangile,  la  loi  concède  à  ceux-ci 
toutes  li*s  facultés,  toutes  les  oipacités  communes 
aux  familles  privées.  Il  y  a  alors  réciprocité  de 
bienfaits  pour  le  peuple,  surtout  quand  il  y 
trouve  charité,  instruction,  consolation. 

Telles  sont  les  raisons  qui  m'ont  porté  à  faire 
à  la  loi  proposée  l'amendement  diaprés  lequel 
les  communautés  religieuses  n'auraient  que  la 
faculté  d'acquérir  et  de  posséder.  Présentées  à 
l'aurorisation  de  la  loi,  vous  examineriez  si, 
comme  les  autres  établissements  ecclésiastic^ues 
reconnus  par  elle,  les  communautés  jouiraient 
de  la  faculté  de  recevoir  aussi  par  donation  et  par 
testament  à  titre  universel  et  à  titre  particulier; 
mais  confiées  aux  ordonnances  sans  connaître 
leurs  statuts,  leur  but,  leur  destination,  je  ne 
peux  voter  pour  qu*on  leur  donne  une  faculté  si 
étendue.  En  voyant  tant  d'établissements  ecclé- 
siastiques, tant  d'associations  ruligiamw  d'une 
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utilité  générale  jouir  des  deux  capacitifs,  ma 
conscience  se  rassure  en  accordant  aux  établis- 
sements que  je  ne  connais  pas,  celle  d'acquérir 
et  de  posséder  légalement. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  Lainô.) 

M.  le  eomle  de  Corbière,  ministre  de  Vin- 
térieur,  obtient  la  parole  pour  la  défense  du  pro- 
jet de  loi. 

Bn  présentant  le  projet  de  loi  que  la  Chambre 
discute  aujourd'hui,  le  gouYernement  avait  pensé 
qu'il  satisfaisait  au  vœu  général,  qu'il  céaait  à 
une  nécessité  vivement  sentie;  cependant  ce  pro- 
jet donne  matière  à  des  objections  qu'il  importe 
de  résoudre.  Ces  objections  peuvent  se  réduire  à 
deux  principales  :  Tune  consiste  à  dire  que  Fau- 
torisation  des  communautés  religieuses  est  un 
objet  essenliellement  législatif;  l'autre  se  tire  des 
dangers  qu'entraînerait  pour  les  familles  la  ca- 
pacité d'acquérir  et  de  posséder,  a^xordée  sans 
dislinction  à  toutes  les  communautés.  Le  ministre 
examinera  successivement  ces  deux  objections, 
et  il  commencera  par  rechercher  si  effectivement 
l'autorisation  des  communautés  religieuses  est 
un  acte  législatif,  ou  si  elle  rentre  dans  les  attri- 
butions de  Tautorité  administrative.  A  cet  égard 
on  invoque  et  la  loi  de  1817,  et  l'ancienne  légis- 
lation du  royaume.  Quant  à  la  loi  de  1817,  nul 
doute  qu'elle  n'ait  effectivement  ttanché  la  ques- 
tion dans  le  sens  contraire  au  projet  actuel;  mais 
c*est  précisément  cette  loi  que  Ton  propose  au- 
jourd  hui  de  rapporter  dans  rinlérôt  de  la  préro- 

Î[ative  royale;  cest  la  restitution  d'un  droit  que 
'on  sollicite,  et  Ton  ne  peut  se  fonder  pour  la 
refuser  sur  la  disposition  même  dont  on  provoque 
l'abrogation.  Quanta  la  législation  ancienne,  les 
édits  de  1629,  de  1659.  de  1666  et  de  1749,  qui 
sur  ce  point  la  composent  toute  enlièrc,  pres- 
crivent de  sages  précautions  pour  empêcher  que 
le  nombre  et  la  richesse  des  établissements  de 
tnaiùmorte  ne  s'accroissent  outre  mesure;  maisils 
ne  s'expliquent  nulle  part  sur  la  question  de 
savoir  si  l'autorisation  qui  leur  est  nécessaire  est 
un  acte  législatif  ou  un  simple  règlement  d'ad- 
ministration publique.  A  lu  vérité,  ils  exigent 
que  cette  autorisation  soit  donnée  par  des  lettres 
patentes  spéciales,  enregistrées  au  parlement; 
mais  il  faut  observer  nu'à  cette  époque  l'enregis- 
trement ne  s'appliquait  pas  seulement  aux  actes 
J%|^latifs,  les  ordonnances,  les  édits,  les  décla- 
rations et  les  lettres  patentes  étaient  également 
enregistrés.  La  différence  qui  existait  entre  ces 
actes  divers  du  pouvoir  royal  est  assez  difficile  à 
fixer  avec  précision.  La  distinction  qui  résulte 
de  l'ordre  actuel,  entre  les  lois  et  les  règlements 
d'administration,  était  moins  positive  alors,  parce 
que,  dans  l'uu  comme  dans  l'autre  cas,  c'était  le 
pouvoir  royal  qui  parlait  seul.  Nous  pourrions 
croire  que  la  forme  des  lettres  patentes  se  rap- 
portait mieux  à  ce  que  nous  entendons  aujour- 
d'hui par  règlements  d'administration;  car  les 
lettres  patentes  s'accordaient  à  des  corps  et  à  des 
particuliers,  et  étaient  susceptibles  d'opposition 
de  la  part  des  tiers  intéressés  ;  mais  il  vaut  mieux 
reconnaître  de  part  et  d'autre  qu'on  ne  peut  tirer 
de  cette  discussion  aucun  argument  d'un  état  de 
choses  où  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  admi- 
nistratif étaient  entièrement  confondus  dans  la 
personne  du  Roi.  Aujourd'hui  qu'ils  ont  été  dis- 
tingués d'une  manière  précise  par  la  participation 
Îiccordée  aux  Chambres  dans  la  confection  des 
ois,  ce  n'est  pas  par  des  précédents  anciens  que 
la  question  peut  être  décidée,  mais  par  les  prm- 


mais 


cipes,  et  au  moyen  des  analogies  tirées  de  ce  gui 
existe.  Le  principe  est  aujourd'hui  que  le  Roi  fait 
seul,  et  sans  le  concours  des  Chambres,  les  rè- 
glements (fadminislration  publique  ;  mais  on 
aurait  tort  de  croire  que  ce  droit  ne  la  couronne 
se  borne  à  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour 
l'exécution  de  ce  que  les  lois  ordonnent.  L'auto- 
rité royale  n'est  pas  restreinte  dans  de  si  étroites 
limites;  et,  pour  choisir  un  exemple  analogue  à 
l'objet  de  la  loi  proposée,  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
férer à  un  étranger  les  droits  qui  n'appartiennent 
qu'au  régnicole,  c'est  au  Roi  seul  que  ce  droit 
appartient.  Les  lettres  de  naturalité  étaient  sou- 
mises jadis  à  la  fonnalité  de  l'enregistrement 
dans  les  cours  souveraines;  personne  ne  voudrait 
on  conclure  aujourd'hui  que  cet  acte  du  pouvoir 
royal  soit  un  acte  législatif.  Le  Roi  a  lui-même 
établi  une  exception  au  principe,  que  la  jouis- 
sance des  droits  civils,  par  la  naturalisation,  est 
une  matière  de  haute  administration  qui  appar- 
tient au  Roi  seul.  Cette  exception  est  celle  des 
lettres  de  grande  naturalisation,  qui  doivent  être 
vérifiées  par  les  Chambres.  Cette  exception  unique 
ne  fait  que  confirmer  la  règle  générale,  qu  au 
Roi  seul  appartient  le  pouvoir  de  conférer  les 
droits  civils.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit 
d'accorder  à  des  sociétés  commerciales  ou  litté- 
raires des  capacités  que,  par  elles-mêmes,  elles 
ne  sont  pas  susceptibles  d  avoir  ;  c'est  encore  le 
Roi  qui  a  seul  le  pouvoir  de  le  leur  conférer.  On 
s'est  demandé  ce  qu'avaient  de  commun  les  so- 
ciétés commerciales  et  les  communautés  reli- 
gieuses? Sans  doute  elles  diffèrent  essentielle- 
ment dans  leur  but  et  dans  leurs  résultats,  mais 
la  forme  de  leur  existence  est  la  même,  les  ca- 
pacités dont  elles  ont  besoin  pour  acquérir  et 
pour  posséder  sont  semblables.  Elles  doivent 
donc  être  accordées  dans  la  même  forme;  et  dès 

3 ne  les  autorisations  nécessaires  aux  unes  sont, 
epuis  les  premiers  jours  de  la  Restauration,  dé- 
livrés, sans  contestation  par  de  simples  ordon- 
nances, il  doit  en  être  de  même  à  l'égard  des 
autres.  L'autorisation  n'a  d'autre  effet  que  de 
rendre  la  société  à  laquelle  on  l'accorde,  capable 
de  jouir  des  droits  civils  :  que  cette  société  soit 
religieuse,  littéraire,  ou  commerciale,  l'autorisa- 
tion doit  être  accordée  par  le  môme  pouvoir,  qui 
doit  seulement,  suivant  les  cas,  prendre,  avant 
(le  l'accorder,  des  précautions  différentes,  suivant 
la  nature  de  l'association  qui  la  réclame.  On  a 
objecté,  sur  ce  point,  qu'aucune  distinction  n'étant 
ix  laire  entre  les  communautés  d'hommes  et  celles 
de  femmes,  dès  lors  qu'on  reconnaissait  la  néces- 
sité d'une  loi  pour  autoriser  les  communautés 
d'hommes,  une  loi  était  pareillement  nécessaire 
pour  les  communautés  de  femmes.  A  cette  objec- 
tion la  réponse  est  facile.  Si,  comme  on  le  dit,  il 
n'y  avait  aucune  distinction  à  faire,  que  s'en- 
suivrait-il après  ce  qui  vient  d'être  établi,  sinon 
qu'il  faudrait  rendre  au  pouvoir  royal  le  droit 
d'autoriser  les  communautés  d'hommes?  Mais 
le  gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  aller  jusque- 
là;  il  a  pensé  qu'il  existait  au  moins  quelques 
raisons  d'hésiter  à  l'égard  des  communautés 
d'hommes,  et  dès  lors  il  a  dû  ne  provoquer 
aucun  changement  à  la  législation  actuelle  sur 
ce  point.  Ce  qui  peut,  en  effet,  amener  une  dis- 
tinction entre  les  communautés  d'hommes  et 
celles  de  femmes,  c'est  que,  pour  la  plupart, 
les  communautés  d'hommes  se  rattachent  en 
quelques 
sont  vouées 
des  sacrements, 
les  autres 
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destinations  pcuvuiit  avoir  sur  Tordre  pu!)lic  une  1 
influence  qui  exi^e,  de  la  part  de  l'autoriti^  une 
plus  grande  surveillanci*.  Les  femmes,  au  con- 
traire, ne  peuvent  jamais  en  avoir  aucun*'.  Si  elles 
se  vouent  à  Ja  vie  contemplative,  aucun  rapi)ort 
direct  ne  les  rattache  à  la  société,  (lui  prolite  seu- 
lement de  leurs  pieux  exemples,  sans  avoir  rien 
à  redouter  d'elles.  Si  elles  se  consacrent  au  ser- 
vice des  hôpitaux,  jamais  elles  n'interviennent 
dans  Tadministration,  le  titre  de  servantes  des 
malades  est  le  seul  qu'elles  ambitionnent.  Si  enfin 
elles  se  livrent  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  elles 
n*ont  encore,  sous  ce  point  de  vue,  aucun  point 
de  contact  avec  Tadministration  publique,  l  édu- 
cation des  filles  ayant  été  de  tout  temps,  et  par 
la  nature  même  ties  choses,  réservée  tout  entière 
à  la  famille. 

Une  distinction  entre  les  communautés  d'hom- 
mes et  les  communautés  des  femmes  était  donc 
raisonnable,  elle  a  été  faite;  rien  n'empêche  d'ail- 
leurs que  le  droit  d'autoriser  ces  dernières  ne  soil 
remis  à  l'administration  du  Koi.  Le  projet,  sous 
ce  raj)port,  doit  donc  être  adopté,  cl  il  ne  reste 
plus  î\  examiner  que  la  seconde  objection,  tirée 
des  inconvénients  que  pourrait  avoir  la  capacité 
d'acquérir  et  de  posséder,  accordée  î\  toutes  les 
communautés.  Sur  ce  point,  on  pourrait  dire  d'a- 
bord ((ue  la  première  question  étant  une  fois 
résolue,  dés  que  Tautorisatioii  des  communautés 
de  femmes  est  reconnue  appartenir  au  Uoi  seul, 
c'est  à  lui  seul  aussi  qu'il  faut  s'en  remettre  pour 
l'usage  de  ce  droit,  et  pour  en  prévenir  les  abus. 
Mais  examinons  la  question  en  elle-même.  Deux 
sortes  de  craintes  sont  manifestées  :  les  uns  re- 
doutent l'excès  des  donations  qui  pourraient  être 
faites  aux-  communautés  par  des  étrangers;  les 
autres  manifestent  seulement  l'inquiétude  de  voir 
les  religieuses  donner  à  leurs  maisons  ce  qu'elles 
po-sèlent,  au  préjulice  de  leurs  h*  ritiers  natu- 
rels. Il  fut  un  temps  où  l'on  pouvait,  avec  rai- 
son, redouter  lu  plus  grande  accumulation  des 
f propriétés  entri*  les  mains  des  établissi'ments  re- 
i^;leux.  Mais  il  faut  convenir  que  ce  temps  est 
loin  de  nous,  et  que  les  inquiétudt'S  manifestées 
à  ce  8uj**t  IL'  sont  guères  que  des  réminiscences 
d'un  ordn*  de  choses,  dont  nous  avons  perdu  les 
avantages,  et  d'  s  dangers  duquel  nous  sommes 
affranchis  pour  longtemps.  Cramdrait-on  aujour- 
d'hui de  voir  s'enrichir  outre  mesure,  et  s'en- 
gourdir dans  le  luxe  de  l'opulence,  les  commu- 
nautés [lauvn'S  qui  se  vouent  à  l'éilucation  du  peu- 
ple, ou  les  so'urs  ijui  desservi'Ut  nos  In^j^iitauxV 
En  vérité,  le  danger  contraire  est  bien  [dus  a  crain- 
dre; et  si  Ton  doit  en  juger  piir  une  ex|)ériencc 
de  vingt  années,  nu  peut  croin?  <]ne  Têpoque  est 
encore  éloignée  tju  vvsi  communautés  auront  sen- 
lenient  le  néces>aire.  l)-piiis  KS(K»  i\nr.  plusieurs 
dVntre  t  Iles  ront  rétablies,  quelles  acquisitions 
ont-ellc.H  pu  faire?  \  peine  quelques-unes  ont, 
avec  le  produit  des  aumônes  qu'apparemment  on 
leur  |)ermettait  i\v.  recevoir,  acheté  le  modeste 
IttMlment  ({u'elles  habitent,  ou  celui  dans  lequel 
elles  exenent  leur  ministère  de  charité.  Klles  ont 
pu  y  reunir  nn  jardin  aussi  simple,  et  l'eniourer 
de  clôtures.  Si  'iuel(|u'u!i  a  vu  d'autres  propriétés 
acquises  imr  elb  s,  qu'il  élève  la  voix  et  qu'il 
en  signale  l'importance  ou  l'excès.  On  redout**, 
en  second  lieu,  l'abus  des  iloiiatioii.^  qui  seraient 
faites  par  h  s  religieuses  à  bur  coiumunauté; 
mais  1  autorisation  par  une  loi  remiMlierait-elle 
donc  à  ce  danger?  El  quand  même  elle  prohibe- 
rait les  donations,  ne  serait-il  pas  toujours 
Ïiossible  de  vendre  ses  biens  pour  en  donner 
e  prix  sans   formalité  et  sans  acte?   Le  seol 


remède  possible  aux  abus  que  l'on  redoute 
d'avance,  est  dans  l'obligation  imposée  d'obtenir 
l'autorisation  du  Roi  pour  accepter  toute  dona* 
tion  entre  vifs,  on  testamentaire,  faite  au  prolit 
d'une  communauté,  et  ce  remède  existe  aujour- 
d'hui, sans  qu'il  soit  besoin  d'une  loi  nouvelle 
ou  spéciale.  Qu'on  se  rassure,  au  surplus,  sur 
cette  tendance  des  religieuses  à  dépouiller  leurs 
familles  au  profit  des  communautés  dont  elles  font 
partie.  Le  ministre  déclare  que  depuis  qu'il  a 
reçu  de  la  confiance  du  Roi  le  portefeuille  de 
l'intérieur,  aucune  demande  d'autorisation  n'a 
été  présentée  pour  un  legs  ou  pour  une  donation 
de  ce  genre;  et  il  prie  les  deux  orateurs  qui  ont 
signalé  ce  danger,  et  qui  tous  deux  ont  été  à  la 
tête  du  même  département,  de  dire  si  pendant  le 
cours  de  leur  administration  il  leur  en  a  été 
présenté  de  semblables.  Quant  h  lui,  si  un  pareil 
cas  se fiU  présenté,  il  seserait  montré  difficile  pour 
autoriser  l'acceptation,  non  qu'il  craigne  de'voir 
ces  sortes  de  donations  se  multiplier  à  l'excès, 
mais  à  cause  de  la  possibilité  d'une  captation.  U 
reconnaît  du  reste  c{uc  si  aucune  donation  de  ce 
genre  n'a  été  faite  directement,  il  est  possible  que 
quelques  rcli./icMHcs  aient  contribué  de  leur  ar- 
gent h  la  «onstruclion  ou  à  l'iirhat  de  leur  monas- 
têr(>;  mais  outre  que  rcxigu'ité  des  possessions 
appartenant  aux  maisons  religieuses  doit  nous 
rassurer  sur  l'abus  de  ces  donations  indirectes,  la 
prohibition  légale  serait  difficile  à  exécuter,  il 
existe  cependant  un  moyen  que  le  noble  rappor- 
teur a  indiqué,  mais  qui  effraie  quelques  bons 
esprits;  c'est  le  rétablissement  de  la  mort  civile 
pour  les  religieuses.  Tant  que  les  vœux  seront 
temporaires,  elles  ne  sauraient  être  privées  de 
l'administration  de  leurs  biens.  Avec  la  mort 
civile  qui  suit  les  vjimix  perpétuels,  la  religieuse, 
perdant  au  contraire  tonte  capacité  pour  dispo- 
ser, et  sa  succession  s'ouvrant  au  profit  de  la 
famille,  aucune  spoliation  n'est  plus  à  craindre; 
mais  à  côté  de  C"t  avantage  cette  mort  civile  peut 
aussi  présenter  des  motifs  de  crainte  d'un  autre 
genre,  comme  l'a  dit  l'orateur  qui  vient  d'être 
entendu;  et  dans  tous  les  cas  cette  matière  exige 
de  trop  graves  réihîxions  pour  être  décidée  en 
ce  moment. 

U  faut  donc  s'en  tenir  aujourd'hui  h  ce  qui  est 
absolument  nécessaire,  et  remettre  h  un  autre 
temps  l'examen  d<'s  questions  qui  peuvent  s'éle- 
ver sur  des  abus  dont  le  danger,  s'il  existe,  est 
au  moins,  il  faut  eu  convenir,  fort  éloigné  de 
non<.  Le  principe  de  la  loi  doit  donc  être  adopté; 
mais  on  y  propose  un  amendement,  et  le  noble 
préopinaiit  vouilrait,  par  une  espèce  de  transac- 
lir>n,  n'accorder  en  ce  mom<Mil  l'aulorisaiion 
qu'aux  maisons  déjà  provisoirement  reconnues 
par  ordonnance,  en  réservante  la  loi  le  droit  de 
reconnaître  les  autres.  A  cet  égard,  on  se  demande 
sur  quoi  peut  être  fondée  une  pareille  distinction? 
Si  l'autorisation  des  maisons  religieuses  est  une 
(lènimdance  de  Tautorité  royale,  on  ne  peut  la  lui 
enlever  pour  aucune  portion  ;  si  au  contraire 
c'i'Sl  un  acte  législatif,  les  Chambres  ne  peuvent 
«léléguer  un  droit  qui  leur  appartient,  et  qui  ne 
serait  pour  elles  que  le  moyen  d'accomplir  un 
devoir.  Il  faut  donc  convenir  *({ue  l'amendement, 
quels  que  soient  les  motifs  de  prudence  qui  l'ont 
dicté,  ne  saurait  étn;  établi  sur  un  raisonnement 
conséquent,  et  que  la  question  doit  être  résolue 
d'une  manière  tranchante  dans  un  sens  ou  dans 
un  autre.  Sous  ce  rap^iort  donc,  l'amendement 
est  inadmissible;  mais  il  a  encore  un  autre  objet 
qu'il  faut  également  examiner.  Le  noble  préopt-* 
ntnt  demande  que  Ton  pestreigae  les  capacités 
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<les  inaisona  religieuses,  aiasl  reconaues,  ù.  la 
Tacultê  d'acquérir  et  de  posséder,  et  qu'on  Leur 
rcruse  celle  de  recevoir  par  donation  ou  par 
lestamenl.  Ici  le  miiiietre  observe  d'abord  qne  Bi 
cette  restriction  était  admise,  il  serait  nécesBaire 
de  choisir,  pour  l'indiquer^  une  expression  plus 

rrécise  que  celle  d'acquérir,  que  l'auteur  de 
amendement  laisse  subsister  dans  sa  rédaction, 
et  qui  comprend  également  les  acquisitions  par 
voie  d'achat,  les  donations  entre  vifs  ou  testa- 
mentaires, et  tous  les  autres  moyens  d'acquérir 
que  la  loi  consacre  :  mais  au  fond  la  restriction 
qu'on  propose  est-«lle  admissible?  Le  ministre 
ne  saurait  le  penser.  Si  c'est  au  Roi  qu'appartient 
le  droit  de  donner  aux  communautés  les  capa- 
cités civiles  dentelles  ont  besoin  pour  exister,  il 
est  aussi  investi  du  pouvoir  d'autoriser  l'accep- 
talion  des  dons  qui  leur  sont  faits,  et  iJe  les  in- 
terdire ou  de  les  modérer  dans  l'intérêt  des 
^milles  et  de  la  société.  11  est  impossible  d'in- 
troduire dans  le  projet  actuel  une  disposition  qui 
ne  S'appliquerait  qn  k  260  maisons  qui  demandent 


aajourd'bui  à  être  reconnues,  tandis  que  plus  de 
1,500  autres,  antérieurement  reconnues,  reste- 
raient dans  un  ordre  différent.  Enlin  la  reatric- 
lion  proposée  serait  beaucoup  trop  forte.  Si,  en 
effet,  on  refusait  aux  communautés  le  droit  de 
recevoir  par  testament  ou  par  donation,  qui  ne 
voit  qu'on  leur  refuserait  en  môme  temp?,  par  le 
fait,  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder,  puisqu'il 
leur  est  impossible  d'acquérir  autrement,  qu'avec 
les  deniers  provenns  des  libéralités  qui  leur  sont 
faites?  Ces  libûralités,  sans  doute,  nu  doivent  pas 
être  excessives,  et  une  juste  surveillance  iloit 
être  exercée  &  cet  égard:  mais  elle  s'exerce  dès 
à  présent  pour  chaque  libéralité  particulière,  et 
ce  mode  de  surveillance,  qui  s'applique  à  cha- 
cune des  espèces  qui  se  présentent,  et  qui 
oblige  d'en  examiner  loules  les  circonstances,  est 
le  plus  propre  Et  écarter  tous  les  inconvénients. 
Ces  observations  suffisent  pour  faire  juger  que 
l'amendement  doit  être  écarté;  que  le  projet  de 
loi,  dans  l'état  où  il  se  présente,  est  conforme 
aux  véritables  principes  qui  nous  régissent 
anjourd'hui,  et  que  son  adoption  ne  peut  entrai- 
ner  aucun  des  dangers  qu'on  a  paru  craindre. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  ministre.) 

L'heure  étant  avancée ,  M.  le  président  lève  la 
séance  après  avoir  ajourné  l'Assemblée  à  lundi 
prochain,  12  du  courant,  à  une  heure. 

Les  bureaux  se  réuniront  fi  midi  pour  l'exameri 
des  deux  projets  présentés  dans  la  dernière 
séance,  et  relatifs,  le  premier  aux  emprunts 
sollicités  par  les  villes  de  Nantes  et  de  Poitiers; 
le  second,  aux  altérations  de  noms  sur  les  pro- 
duits fabriqués. 


GHAMBRB   DES   DÉPUTES. 

PHÉEIDENGB  DE  M.  RAVBZ. 

Séance  du  lamedi  10  juillet  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal  ;  la  rédaction  en  est  adop- 
tée. 
H.  le  comte  MoUiea,  président  de  la  commis- 
■'■  --*-■-"-'--- J'araorttsBement; 
e,ledaedeCrB6te, 


-  BiondeBurveillancedela  Gatase  d'amortisBement  ; 
IUl.Uroy,deBouTiUe,Delr --^— --«-..- 


H.  le  Préaident.  H.  le  président  do  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  Caisse  d'amortisae- 
luent,  a  la  parole. 

M.  le  comte  MoUIch  présente  le  rapport  dt 
!a  commission  de  ntrveiUanee. 

{Voy.  ce  document,  inséré  plus  haut,  dans  la 
séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  10  juillet.) 

M.  le  Préildent.  La  Chambre  donne  acte  ft 

la  commis^on  de  surveillance  de  la  Caisse  d'amor- 
lissemenl,  de  la  présentation  et  de  la  remise  dont 
la  lecture  vient  d'être  faite  ;  elle  ordonne  que  la 
minute  dudit  rapport  sera  ili^posée  dans  les  ar- 
chives de  la  Chambre,  et  que  le  rapport  sera  im- 
primé et  distribué  à  tous  les  députés. 

(MU.  les  membres  de  la  commission  quittent  la 
salle.) 

M.  I«  PrëBldcNt.  M.  Hollandd'Brceville,  rap- 
porteur de  ta  commission  des  pétitions,  a  la  pa- 
role. 

M.  BolUnd  d'EroevlIle,  rapporteur.  Mes- 
jieurâ,  le  chevalier  Manneville,  curé  desservant  à 
Aaincy  et  Rubclles  (Seine-et-Uame),  demande 
que  la  pension  ecclésiastique  ne  soit  pas  déduite 
sur  le  traitement  que  reçoivent  les  curés. 

Messieurs,  la  loi  du  25  mars  I8t7  a  défendu  le 
cumul  d'un  traitement  et  d'une  pension,  et  pat 
culte  sage  disnosition,  le  législateur  a  voulu  po^ 
ser  df.  justes  bornes  à  la  cupidité  ;  mais  ia  loi 
n'eùt-elle  pas  dû  fixer  le  maximum  au  delà  du- 
quel le  cumul  ne  pourrait  avoir  lieu,  et  n'est-elle 
pas  surtout  trnp  rigoureuse  pour  an  ancien  prêtre 
ou  religieux,  maintenant  curé  de  campanie,  qui, 
j  ouïssant  d'une  pension  de  267  francs,  faible  reste 
de  celle  qui  lui  fut  promise  en  compensation  de 
ses  biens  vendus,  et  ensuite  réduite  au  tiers,  la 
voit  encore  précomptée  sur  le  modique  traitement 
dont  il  jouit  comme  desservant  ï  c'est  ceque  votre 
commission  a  pensé.  Mais  l'initiative  des  lois  n'ap- 

Ïartient  pas  à  la  Chambre  :  nous  avons  l'honneur 
B  VOUS  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  QniBBonna*.  Je  n'ai  pas  l'inlenlion 
d'iibuser  des  moments  de  la  Chambre  ;  je  connais 
trop  sa  justice  pour  douter  qu'elle  ne  soit  dispo- 
sée Et  réclamer  en  faveur  des  ecclésiastiques  vieux 
"et  infirmes.  Je  veux  seulement  lui  soumettre  quel- 
ques observations.^  .      ,       , 

Les  pétitions  qui  vooBSOnt  présentées  pouvant 
être  suivies  par  un  trés^rand  nombre  d'antres 
motivées  sur  le  même  pointde  droit,  je  m'oppose 
à  leur  renvoi,  pur  et  simnle  et  même  avec  une 
recommandation  de  bienveillance. 

Ce  n'est  pas  ainsi,  je  pense,  qu'on  doit  traiter 
individuellement  unu  question  de  droit  qui  inté- 
resse un  si  grand  nombre  de  citoyens. 

C'est  par  des  lois  portées  et  confirmées  (le  dl- 
rai-ie)  en  l'an  U,  que  les  ecclésiastiques  oui  été 
autorisés  à  cumuler  leur  pension  avec  un  traite- 
ment civil  d'activité  jusqu'à  la  concurrence  de 
1  000  francs,  et  cependant,  vous  le  voyez.  Mes- 
sieurs, c'est  après  dix  ans  d'une  heureuse  Res- 
tauration, qu'un  ecclésiasUque  desservaut  de  pa- 
roisse se  trouve  réduit  k  solliciter,  comme  nne 
K  nn  droit  étabU  p«r  des  lois  ou'ancune 
autre  loi  que  je  sache  n'a  abolies,  mais  que  de 


1%^ 
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simples  décisions  adoiiiiistralives  ont  arbitraire- 
ment modifiées. 

Pour  juger  de  la  contradiction  qui  rùgne  entre 
les  lois  précédentes,  les  ordonnances  nouvelles 
et  les  décisions  administratives  qui  régissent  la 
matière  dos  pensions  ecclésiastiques,  il  suffît  de 
les  rapporter  i*une  après  l'autre  sans  commen- 
taires. 

Le  décret  du  2  complémfmtairc  an  II,  porte  : 

<  Article  1«''.  La  République  française  ne  paye 
plus  les  frais  ni  les  salaires  d'aucun  culte. 

«  Art.  7.  Les  pensions  et  secours  accordés  par 
la  loi  du  1  frimaire,  ou  par  le  présent  décret,  ou 
qui  ont  été  accordés  à  raison  d'une  place,  béné- 
fice ou  fonctions  ecclésiastiques  supprimés,  seront 
payés  à  leur  échéance,  et  par  trimestres  par  les 
receveurs  des  districts. 

«  Art.  8.  Les  dispositions  de  la  loi  du  18  ther- 
midor, qui  autorisent  la  réunion  d'un  traitement 
et  d'une  pension,  lorsque  l'un  et  l'autre  n'excé- 
deront pas  1,()00  livres,  sont  applicables  aux  se- 
cours accordés  et  aux  pensions  mentionnées  en 
Tarticie  précédent.  » 

Pour  peu  que  l'on  réfléchisse,  on  trouvera  que 
le  desservant  qui  vous  demande  de  joindre  à  son 
traitement  d'activité  ecclésiastique  la  pension  de 
2()7  francs,  ne  sollicite  l'intervention  de  la  Cham- 
bre que  ()our  être  réintégré  dans  l'exercice  d'un 
droit  (lui  lui  était  assuré,  même  par  les  lois  de 
l'an  H. 

Je  demande  que  la  pétition  du  sieur  curé  des- 
servant de  Maincy  et  Rubelles  soit  renvoyée  aux 
ministres  de  l'intérieur,  de  la  justice  et  des 
finaii(*(\s,  pour  que  la  question  de  droit  et  non  de 
tjrice  y  suit  examinée,  c'est-à-dire  pour  savoir 
si  Tadministralion  est  légalement  fondée  à  rete- 
nir aux  curés  desservants  la  pension  de  267  francs 
que  les  lois  de  l'an  11  les  autorisaient  à  cumuler 
avec  toute  espèce  de  traitements  d'activité,  jus- 
ques  à  la  concurrence  de  KU(X)  francs; 

Kl  dans  le  ras  où  l'on  croirait  nue  cette  pension 
siTait  comprise  dans  Tarticle  12  de  la  loi  du 
1.')  mai  1817,  suivant  laquelle  nul  ne  pourra  cu- 
muler dru.r  pensians^  ni  une  pension  avec  un  trai- 
tnneni  d'ariivilé,  pour  que  la  nature  originaire 
d(*  la  (ten>lon  ecclésiastique  soit  discutée  d'après 
lis  nièm«  <  tiases  qu'elle  le  fut  lorsqu'elle  a  été 
créée,  non  ()as  comme  une  pension  rémunénUoirey 
mais  CDiuriM*  un  usufruit  radiciilement  foncier. 

J'aurais  |)u  développer  mon  opinion  dans  toutes 
ses  ()arties  :  mais  je  préfère  m'en  rapporter 
entièrement  à  la  justice  éclairée  du  ministère, 
me  réservant  «le  le  faire  sur  cet  objet  important 
soumis  à  votre  discussion. 

M.  Ilolland  4*Er«evHle ,  rapporteur.  La 
commission  ne  s  opposa»  |)as  aux  renvois  pro- 
posés ;  mais  elle  avait  (HMisé  que  la  proposition 
qu'elle  vous  avait  faite  était  suffisante. 

(La  triple  ()roi>osition  de  M.  de  ijuinsonnas  est 
adoptée.) 

M.  IIoII«b4  4*ErrevHle  ,  rapf}orteur,  pour- 
suit : 

Messieurs,  les  mêmes  observations  vous  sont 
présentées  nar  M.M.  Lebasson,  curé  à  Férié,  dé- 
partement de  la  Sarihe,  et  CoiuIk^s,  curé. 

Ces  deux  pétitionnaires,  dont  l'un,  plus  qu'oc- 
togénaire, exerce  depuis  jG  ans  les  fonctions  du 
sacerdoce,  demandent  en  outre  que  leur  pension 
leur  soit  intégralement  pavée  suivant  leurs  titres. 
Le  dernier  vous  fait  part  Ae  quelques  idées  ten- 
dant à  amélion*r  le  sort  des  anciens  religieux. 

Votre  commission  a  lu  ces  pétitions  avec  beau- 


coup d'intérêt,  et,  persuadée  que  le  gouvernemeat 
cherchera  à  adoucir  la  position  malheureuse  des 
pétitionnaires,  et  prendra  autant  que  possible  en 
considération  la  demande  de  ces  respectables  vé- 
térans de  la  religion,  elle  vous  propose  le  renvoi 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Plusieurs  voix:  Les  mêmes  renvois  que  pour 
Tautre  pétition  1... 

(La  Chambre  renvoie  la  pétition  à  M.  le  garde 
(les  sceaux  et  à  MM.  les  ministres  des  finances  et 
de  Tintérieur.) 

M.  Rolland  d^EreevIlle ,  rapporteur  pour- 
suit : 

Le  sieur  Va  jeune,  à  Glichy,  réclame  le  traite- 
ment de  la  Légion  d'honneur,  dont  il  a  été  Dommô 
chevalier  par  le  Roi,  en  1822,  et  dont  il  n'a  rien 
touché.  11  demande  aussi  le  payement  de  deux 
années  de  sa  pension  de  retraite,  dont  on  n'a  fait 
le  rap[)el  que  du  1*'  janvier  1819  au  lieu  de  1817. 

Le  sieur  Va  est  capitaine  d'infanterie,  et  ne 
devrait  pas  ignorer  que  tous  les  officiers  nommés 
par  Sa  Maje.né  membres  de  la  Légion  d'honnear, 
l'ont  été  avec  la  condition  de  ne  recevoir  aucun 
traitement. 

Le  sieur  Va  expose  en  outre  que,  pour  l'arriéré 
de  sa  pension  de  retraite,  on  ne  Ta  rappelée  que 
du  !•' janvier  1819,  au  lieu  du  1"  janvier  1817,  mo- 
ment où  a  cessé  son  traitement  de  réforme.  H 
demande  le  payement  de  ces  deux  années.  Cette 
demande  du  sieur  Va  semble  juste  au  premier 
aperçu  ;  mais  malheureusement  les  lois  de  finance 
et  les  ordonnances  rendues  en  vertu  de  ces  lois 
repoussent  sa  prétention. 

La  loi  du  25  mars  1817  avait  fixé  le  crédit  des 
pensions  militaires  à  52,762,317  francs,  clos  la 
liste  et  décidé  qu'il  ne  serait  plus  accordé  de 
pensions  que  dans  la  proportion  de  la  moitié  du 
produit  des  extinctions.  L'article  8  de  l'ordou- 
nanc(!  du  Uoi  rendue  en  exécution  de  cette  loi 
le  20  juin  suivant,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  soldes  de  retraite,  tant  définitives  que 
temporaires,  que  nous  accorderons  désormais,  ne 
devant  pas  excéder  les  fonds  disponibles,  la  jouis- 
sance n  en  pourra  re:nonter  au  delà  du  premier 
jour  du  semestre  qui  suivra  celui  dans  lequel  les 
extinctions  auront  eu  lieu.  » 

La  loi  du  11  juillet  \iiV3  (art.  1*0  a  augmente 
le  crédit  des  pensions  militairesde  l, 500,000  francs, 
et  ordonné  que  les  inscriptions  qui  auraient  lieu 
en  vertu  de  cet  article  porteraient  jouissance  du 
1'^  janvier  1819.  Elle  n  a  consacré  aucuns  fonds 
aux  années  antèri(*ures.  irest  en  vertu  de  ces  lois 
que,  le  8  juillet  1820,  une  ordonnance  du  Uoi  a 
fixé  à  1,200  francs  la  pension  de  retraite  du  sieur 
Va,  avec  jouissance  du  I*'  janvier  1819. 

Cette  jouissance  ne  pouvait  remonter  plus  haut 
d'après  les  lois  précitées ,  et  même  sous  la  loi 
de  1819;  et  si  on  eût  encore  été  sous  l'empire  des 
lois  et  ordonnances  de  1817,  la  jouissance  de  la 
pension  du  sieur  Va  n'eût  été  fixé  qu'à  partir  du 
{*'  janvier  1821. 

Pour  que  les  deux  années  réclamées  par  le 
sieur  Va  pussent  lui  être  payées,  il  faudrait  un 
nouveau  crédit,  une  nouvelle  loi. 

Par  ces  considérations,  et  attendu  les  lois 
existantes,  votre  commission  se  voit  à  regret 
obligée  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (L'ordre 
du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Mons,  gendarme,  à  Toulon,  présente 
quelques  idées  sur  la  gendarmerie  royale. 

Cette  pétition  a  paru  à  votre  commission  ren- 
fermer quelques  vues  utiles;  en  conséquence. 
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nous  ayons  l'honneur  de  vous  proposer  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements.  (Cette  proposition 
est  adoptée.) 
Le  sieur  Perrin,  à  Epinal  (Vosges),  demande 

Sue  l'on  s*occupe  du  sort  des  émigrés,  en  leur 
onnant  une  indemnité  proportionnée  aux  pertes 
qu'ils  ont  éprouvées. 

Messieurs,  le  vœu  du  sieur  Perrin  ne  peut 
manquer  d'être  accompli.  Sa  Majesté  qui  n'a 
jamais  promis  en  vain,  nous  a  annuocé  qu'elle 
voulait  fermer  les  dernières  plaies  de  la  Révolu- 
tion. Reposons-nous  donc  sur  la  royale  promesse, 
et  laissons  au  trône  l'initialive  de  la  mesure  et 
le  choix  du  moment  où  elle  doit  être  présentée. 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  ren- 
voyer à  M.  le  président  du  conseil  cette  pétition 
qui,  par  la  manière  dont  elle  est  rédigée,  ne  peut 

3ue  faire  honneur  à  son  auteur  et  attester  son 
événement  à  la  monarchie  et  à  la  légitimité.  (Ce 
renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Zeys,  avocat  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  à  Strasbourg,  demande  un  projet 
de  loi  portant  exemption  des  frais  judiciaires  en 
faveur  des  indigents. 

Messieurs,  cette  pétition  mérite,  sous  tous  les 
rapports,  d'être  distinguée  de  toutes  ces  demandes 
vagues  et  incohérentes  que  quelques  personnes 
adressent  journellement  à  la  Chambre,  et  dont 
vous  faites  justice  par  l'ordre  du  jour.  Le  sieur 
Zeys  a  donné  à  sa  proposition  des  développe- 
ments qui  ontattirél  attention  de  la  commission. 
Il  démontre  que  dans  certaines  circonstances  le 
pauvre  est  exclu  de  fait  du  bénéfice  de  la  loi,  à 
raison  de  l'énormité  des  frais  et  des  lenteurs 
d'une  procédure  longue  et  dispendieuse.  Plaider 
en  faveur  des  indigents,  tâcher  d'alléger  leur 
malheureuse  position,  est  un  moyen  sur  de  se 
faire  écouter  d'une  Chambre  toute  française.  Sans 
cloute  il  y  a  des  inconvénients  à  prévoir  des  ob- 
jections a  faire  contre  le  système  du  sieur  Zeys; 
d'un  autre  côté,  on  peut  dire,  à  l'appui,  que  plu- 
sieurs Etats  de  l'Allemagne,  et  notamment  le 
Wurtemberg,  ont  adopté  cette  disposition  légis- 
lative en  faveur  des  pauvres.  Je  n'entrerai  pas  h 
ce  sujet  dans  une  discussion  et  des  détails  qui 
pourraient  fatiguer  la  Chambre;  mais  comme 
cette  pétition  a  paru  digne  des  méditations  du 
gouvernement,  votre  commission  m'a  chargé  d'a- 
voir l'honneur  de  vous  en  proposer  le  renvoi  au 
ministre  de  la  justice,  et  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

M.  de  Pajmaarln.  J'appuie  avec  plaisir  la 
proposition  de  la  commission.  La  pétition  dont  il 
s'agit  intéresse  l'humanité;  mais  le  renvoi  que 
vous  ferez  sera  absolument  illusoire  tant  que 
le  gouvernement  n'arrêtera  pas  le  brigandage  de 
certains  avoués.  Il  est  certain  que,  quand  les 
causes  d'un  intérêt  moyen  arrivent  au  tribunal 
d'appel,  il  n'est  plus  question  que  de  savoir  qui 

Çayera  les  frais,  car  le  fonds  est  mangé  {On  rit). 
ous  vous  souvenez  tous  de  cet  avoué  qui  avait 
porté  dans  son  rôle  une  quinzaine  de  pages  de 
l'histoire  romaine,  et  qui  répondait  à  une  personne 

3ui  lui  en  faisait  reproche  qu'il  pouvait  à  bon 
roit  agir  ainsi,  puisque  le  procureur  de  la  partie 
.adverse  avait  inséré  dans  son  dossier  l'histoire 
d'Alexandre.  Vous  savez  qu'aujourd'hui  encore, 

{Plusieurs  avoués  font  entrer  tout  entières  dans 
eurs  requêtes  des  pièces,  dont  il  n'y  a  que  trois 
ou  quatre  lignes  nécessaires  à  la  cause.  Je  sais 
que  tous  les  avoués  n'agissent  pas  ainsi,  et  je 
n'attaque  que  les  avoués  coupables.  Or,  il  en  est 
de  ceux-ci  un  assez  grand  nombre;  dans  le  Midi 


surtout,  nous  en  avons  vu  plusieurs  arriver  par 
le  coche,  et  se  retirer  au  bout  de  huit  à  dix  ans, 
possesseurs  de  4  ou  500,000  francs,  gagnés  aux 
dépens  de  la  veuve  et  de  l'orphelin  qui  ne  peu- 
vent se  défendre.  On  disait  hier,  Messieurs, 
qu'il  fallait  donner  aux  magistrats  plus  de  con- 
sidération :commentcela  est-il  possible;  et  quelle 
influence  peuvent  avoir  les  juges  réduits  à  un 
modique  traitement,  surde.^  avoués  ainsi  enrichis, 
et  qui  affichent  le  luxe  et  l'insolence?  Par  ces 
motifs,  je  demande  le  renvoi  au  gouvernement, 
qui  proposera  l'année  prochaine  un  projet  de  loi 
destiné  à  arrêter  le  pillage  des  avoués. 

M.  de  Peyronuel,  garde  des  sceaux.  Le  préo- 
pinaqt  vient  de  dire  que  l'intérêt  avec  lequel 
vous  accueilleriez  la  pétition  dont  il  s'agit,  serait 
illusoire  tant  que  le  gouvernement  n'arrêterait 
pas  le  brigandage  auquel  certains  avoués  se  li- 
vrent habituellement.  Le  reproche  est  dur;  l'ac- 
cusation est  grave;  elle  l'est  pour  le  corps  qu'on 
désigne,  qui  ne  mérite  pas  sans  doute  ce  reproche, 
quoique  certains  individus  puissent  se  l'être  attiré. 
Le  reproche  est  injuste  à  l'égard  du  gouverne- 
ment gui  a  prouvé  par  des  faits  récents  qu'il  ne 
méritait  pas  qu'on  l'accusât  de  ne  pas  mettre  des 
bornes  aux  actes  irréguliers  dont  certains  avoués 
pourraient  se  rendre  coupables.  ,Je  dis  que  ces 
actes  sont  récents  et  nombreux;  le  pourrais  ajou- 
ter qu'ils  sont  assez  remarquables  et  qu'ils  ont 
même  été  assez  remarqués.  Des  actes  très-sévères 
et  en  même  temps  très-justes,  ont  été  exercés 
effectivement  dans  toutes  les  occasions  où  ils  ont 
été  reconnus  nécessaires  ils  ont  été  exercés  par 
les  tribunaux  compétents  et  suivant  les  formes 
établies  par  les  lois.  Ainsi  donc,  jusqu'à  ce  qu'on 
soit  en  état  de  citer  des  faits  coupables  qu'on  ait 
laissés  impunis,  je  crois  qu'il  sera  prudent  et 
juste  de  s'abstenir  d'accusations  semblables  à 
celles  que  vous  venez  d'entendre.  Je  le  déclare 
avec  conflance;  je  n'ai  laissé,  pour  ma  part, 
aucun  de  ces  faits  sans  poursuite  et  sans  répres- 
sion; j'ai  donc  le  droit  de  dire  que  l'administra- 
tion à  la  tête  de  laquelle  le  Roi  a  daigné  me  pla- 
cer, ne  mérite  aucun  reproche.  Je  connais  des 
faits  du  genre  de  ceux  qu'on  vous  a  signalés, 
mais  je  n'en  connais  pas  d'impunis.  Je  pense, 
Messieurs,  avoir  répondud'unemanière  victorieuse 
aux  reproches  du  préopinant,  et  avoir  vengé  do 
ces  reproches  le  gouvernement  et  le  corps  des 
avoués. 

M.  de  Pttymanrlii.  Mgr  le  garde  des  sceaux 
ne  m'a  pas  entendu  ;  je  le  conçois,  car  je  bar- 
bouille en  parlant;  s'il  m'avait  entendu,  il  aurait 
vu  que  je  n'ai  pas  attaqué  le  corps  des  avoués, 
et  que  je  n'ai  parlé  que  de  ceux  qui  déshonorent 
ce  corps;  je  n  ai  pas  non  plus  attaqué  le  gouver- 
nement; j  ai  dit  seulement  que  le  gouvernement 
pourrait  nous  présenter  un  projet  de  loi  pour 
mettre  un  terme  à  l'avidité  de  certains  avoués. 

M.  Humanii.  Je  sais  qu'en  France  la  justice 
est  bonne,  mais  les  procès  y  sont  soumis  à  des 
formes  si  dispendieuses,  qu'il  n'y  a  que  les  riches 
qui  puissent  en  soutenir;  et  il  est  vrai  dédire 
que  le  pauvre  est  en  quelque  sorte  privé  de  la 
justice,  premier  besoin  de  la  société.  C'est  pour 
obvier  à  cet  inconvénient  que  M.  Zeys  a  présenté 
un  projet  qui  respire  les  sentiments  les  plus  gé- 
néreux, et  qui  mérite  d'être  accueilli.  Je  dois  le 
dire  :  M.  Zeys  fait  exception  à  ces  avoués  dont 
M.  de  Puymaurin  vous  a  parié  ;  il  dit,  entre  autres 
choses  dans  son  projet,  que  les  avocats  devraient 
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étru  icnus  de  plaider  gratuitemeat  daas  TiDlérôt 
des  pauvres. 

Une  foule  de  voix  :  Ils  y  soQl  toQUs!...  Ils  ne 
s*y  leruscDt  jamais I 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Non-seu- 
lement les  avocats  sont  obligés  de  plaider  pralui- 
temcnt  pour  les  indigents,  mais  les  avoués  eux- 
mêmes  doi\ent  kur  prêter  gratuitement  leur 
ministère.  Il  y  a  des  rêu'ienicnts  à  ce  sujet,  et  Ton 
peut  être  convaincu  qu'ils  sont  exécutés  ;  les  avo- 
cats surtout  ne  méritent  en  aucune  fa^on  les 
reproches  qu*on  leur  adresse;  nous  l(»  déclarons 
et  nous  rendons  un  juste  iionimage  à  leur  zèle  et 
à  leur  humanité. 

M.  le  Préuldenl  métaux  voix  la  double  pro- 
position de  la  commission  ;  elle  est  adoptée. 

M.  Rolland  d^EreevIlle,  rapporteur,  pour- 
suit : 

Le  chevalier  de Druez,  à  Paris,  demande  Tinter- 
vention  de  la  Chambre  pour  lui  faire  obtenir  la 
continuation  de  son  traitement  de  réforme,  ou 
celle  de  sa  pension  sur  la  liste  civile. 

M.  de  Druez,  chevalier  de  Saint-Louis,  étnifiré, 
plu^ieurs  fois  réfurmé,  toujours  lidùle  à  son  lloi, 
et  constamment  bon  Fran^*ais,  s*adresse  à  vous 
dans  sa  détresse  en  vous  représentant  que  son 
trailenienl  de  rérorme  finit  le  15  septembre  pro- 
chain, et  que  la  pension  dont  il  jouissait  sur  la 
liste  civile  lui  a  été  retirée  lors  de  sa  mise  en 
activité,  et  ne  peut  lui  rire  rendue  faute  de  fontls. 

Votre  eomiuission  a  été  pénétrée  de  la  position 
de  M.  de  Druez;  mais  le  traitement  de  réforme 
ne  pouvant  être  prolongé  an  delà  du  terme  fixé 

Sar  les  ordonnances,  elle  ne  peut  que  lui  oH'rir 
e  stérile^  regrets.  Cependant,  comme  M.  (le  Druez 
se  plaint  de  ce  que  les  bureaux  de  la  guerre  ne 
reconnaisse  il  pas  les  années  de  service  qu'il  a 
réellemeni,  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  sa  |)étilion  à  M.  le  ministre  de 
ia  guerre.  (Ce  renvoi  est  onlonné.) 

Lt>  sieur  Fournet,  proprelaire  àTroyt^s,  prést>nt<' 
ses  idées  sur  les  aibres  des  grandes  foutes. 

Messi(^ur>,  les  vues  du  sieur  Fournet  sont  san-; 
objet  depuis  qu'une  loi  vous  a  été  présentée  sur 
les  |ilanLUio'.is  des  grandes  routes,  cej)endant  la 
discussion  du  projet  n'ayant  pas  encore  eu  lieu, 
votre  commission  a  l'Iionneur  de  vous  proposer 
le  dépôt  de  celle  pêlili(»n  an  bureau  des  rensei- 
gnements, afin  quon  soit  à  porli^e  d'y  trouver  les 
documents  qui  paraîtraient  utiles.  (Cette  propo- 
sititin  est  adojdée.) 

Le  niém».'  sieur  Fournet.  ùïrov»*s,  expos»*  qui'  les 
arbres  plantés  le  long  des  ;zran des  routes  périssent 
en  grande  partie  sans  rendn*  aucun  profit;  il  pro- 
pose d'en  couper  la  moitié  au  prolit  de  qui  de 
droit,  den  replanter  d'autres,  et  quand  ils 
seraient  grands  de  cour.er  l'autre  moitié. 

Messieurs,  ce  «jue  ileinandt^  le  situr  Fournet 
existe  :  l»uit  propriétaire  peut  vendre  sa  récolle  à 
l\i:ni.ible  et  sous  seing  [»rivé.  Mais  s  il  veut  la 
vendre  avec  des  enchères  ijubli(iues,  il  a  toujours 
du  et  il  doit  se  conform*  r  aux  lois  existantes. 

Celte  pétition  a  un  mérite  ran»,  v\^i  d'être 
courte,  elle  n'a  que  quatre  lignes;  votre  com- 
mis>ion  vous  propose  tordre  du  jour,  i  L'ordre  du 
jour  est  prononcé,  j 

Le  baron  de  .Mengin  -  Fondragon  s'élève  contre 
rarliclt*  ;',()  de  la  loi  du  lô  mai  iSlS,  en  ce  qui 
concerne  la  délibération  iWti  conseils  mnnicipaiix. 
cl  demande  que  cet  article  soit  rapporté,  uu  au 
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moins  que  l'adjonction  des  dix  plus  imposés  ne 
soit  plus  nécessaire,  lorsqu'il  s'agira  : 

1"  De  la  réparation  annuelle  des  chemins  vici- 
naux, églises,  presbytères  ou  autres  édifices  com- 
munaux ; 

2*  Du  salaire  des  gardes  champêtres  ; 

S*"  Du  supplément  de  traitement  du  curé  oa  des- 
servant. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  réparation  des  chemins 
communaux ,  la  Chambre  a  décidé  positivement 
cette  question  lundi  dernier,  en  rejetant  l'amen- 
dement proposé  par  la  commission  chargée  de 
l'examen  do  la  loi.  Les  raisons  qui  l'ontdéterminôe, 
et  la  discussion  qui  a  eu  lieu ,  portent  à  croire 
qu'elle  veut  maintenir  cette  disposition  dans  toutes 
les  circonstances  et  q^u'elle  adopte  le  principe  de 
la  loi  pour  toutes  les  impositions  extraordinaires. 
Nous  ne  nous  permettrons  donc  pas  de  discuter 
de  nouveau  cette  opinion.  D'ailleurs,  la  demande 
de  M.  Mengin-Fondragon  tend  à  faire  révoquer 
un  article  de  loi,  et  l'initiative  n'appartenant  pas 
à  la  Chambre,  nous  avons  riionneur  de  vous  pro- 
poser Tordre  du  jour. 
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M.  de  JLm  Paxtare.  Voilà  encore  une  pétition 
ui  vient  s'ajouter  aux  nombreuses  réclamations 
es  conseils  généraux  contre  l'adjonction  des  plus 
imposés  aux  délil)érations  des  conseils  munici- 
paux lorsqu'il  s'agit  de  voter  des  sommes  pour 
des  dépenses  qui  ne  sont  pas  extraordinaires. 
L'année  dernière,  je  proposait  la  Chambre  un 
amendement  dans  le  sens  de  la  pétition  actuelle. 
Je  me  fondais  sur  l'utilité  de  plusieurs  dépenses 
que  les  maires  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de 
liiin?  ;  il  est  certain ,  en  effet ,  (ju'ils  se  trouvent 
très-gênés  quand  il  s'agit  de  loger  les  desservants 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  presbN  tére  dans  la  commune. 
Ces  desservants  s'en  vont  alors  loger  dans  d'autres 
communes  ;  car  les  plus  imposés  refusent  de  voter 
ce  qui  serait  nécessaire  pour  les  placer  dans  la 
commune  où  sont  situées  leurs  propriétés.  Par  là, 
l'instruction  religieuse  des  enfants  est  négligée  et 
la  religion  est  fortement  compromise  dans  toute 
la  commune.   C'est  assurément  ce  que  vous  ne 
voulez  pas,  et  ro  qur'ne  veut  pas  non  pluslegou- 
vernement;  mais  v»)us  n'emjiecherez  C(»t  inconvé- 
nient qu'en  prenant  une  mesure  lé^ilslative.  Je 
demande  on  conséquence  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  Préiildenl  met  aux  voix  Tordre  du  jour 
propos*'»  par  la  commission  ;  il  est  rejeté.  (  La 
Chambre  adopte  le  renvoi  au  ministre  de  l'in- 
térieur.) 

M.  Rolland  d*Ereeville,  rapporteur  y  con- 
tinue : 

Le  sieur  Devoisins,  ex-officier  d'élat-major  à 
Damiatte  |  Tarn  ),  di^mande  que  dans  la  loi  sur  les 
indemnités  des  émigrés  on  comprenne  les  parents 
des  condamnés  pour  cause  de  haine  à  la  Kévolu- 
tion ,  ceux  dont  les  propriétés  furent  confisquées 
parce»  qu'on  y  avait  trouvé  des  signes  représentant 
des  distinctions  abolies,  et  les  parent  s  des  prêtres 
exilés  ilont  les  biens  furent  saisis  et  vendus. 

Messieurs,  le  sit*ur  Devoisins  présente  des  vues 
assez  étendues  sur  la  loi  que  la  France  réclame 
unanimement,  sur  ce  grand  acte  de  justice  si 
nécessaire,  si  respectueusement  attendu  parla 
Chambre,  si  solennellement  promis  par  la  cou- 
ronne. Le  sieur  Devoisins ,  en  outre,  aj)peUe  l'at- 
tention dugouvernementsur  d'autres  confisciitions 
fruits  de  la  llévolution,  et  sur  les  parent^  des  con- 
damnés et  des  déportés.  Il  semble  craindre  qu'ils 
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ne  soient  pas  compris  dans  la  loi  à  intervenir. 
Mais  que  le  siear  Devoisins  se  rassure,  le  discours 
du  trône ,  Messieurs ,  est  toujours  présent  à  vos 
esprits  :  Sa  Majesté  connaît  tous  les  maux  de  la 
Révolution,  et  veut  en  circatriser  toutes  les  plaies. 
Cette  pétition  part  d'un  bon  Français,  et  ren- 
ferme les  plus  nobles  sentiments.  Votre  commis- 
sion a  l'honneur  de  vous  en  proposer  le  renvoi  à 
M.  le  président  du  conseil. 

M.  le  eomle  Du  Hamel.  J'appuie  les  consi- 
dérations que  vient  de  vous  exposer  M.  le  rap- 
porteur, et  je  crois  que  le  renvoi  de  la  pétition 
est  d'autant  plus  important,  qu'il  pourra  lever  les 
doutes  qui  ont  germé  dans  quelques  esprits.  Quel- 
ques personnes  ont  pensé  en  effet  que  la  généreuse 
déclaration  oui  a  été  faite  sur  l'intention  de  fermer 
les  plaies  de  la  Révolution,  pourrait  ne  pas  s'éten- 
dre jusqu'aux  parents  des  malheureux  qui  ont 
succombé  sous  les  coups  de  la  Révolution.  Il  me 
paraît  évident  que  la  justice  réclame  en  faveur  de 
ces  tristes  victimes  dont  les  biens  ont  été  vendus 
à  des  hommes  qui,  selon  l'expression  du  fameux 
Legendre,  ne  pouvaient  y  aller  faire  un  pas  sans 
poser  le  pied  sur  une  trace  de  sang.  Mais,  Mes- 
sieurs, il  est  encore  une  autre  classe  qui  n'est  pas 
moins  digne  d'intérêt,  je  veux  parler  des  parents 
de  ces  prêtres  qui  ont  commencé  leur  agonie  dans 
les  bagnes  de  Rochefort  et  ont  terminé  leurs 
souffrances  dans  les  déserts  de  Synnamari.  Les 
biens  de  ces  prêtres  ont  été  confisqués,  et  quoi- 
que une  loi  postérieure  ait  stipulé  qu'ils  seraient 
rendus  à  leurs  parents ,  la  chose  n'a  pu  se  faire, 
car  ils  avaient  été  vendus;  ceux  qui  consentirent 
à  recevoir  quelque  chose  n'eurent  que  quelques 
misérables  assignats  encore  couverts  du  sang  de 
leurs  parents  ;  on  peut  dire  qu'en  général  ils  n'ont 
rien  reçu  du  tout,  et  je  pense  que  quand  une  loi 
viendra  fermer  les  dernières  plaies  de  la  Révolu- 
tion ,  les  parents  de  ceux  qui  ont  été  condamnés 
et  spoliés  par  la  Révolution,  devront  avoir  une 
part  à  l'incfemnité.  Par  ce  motif,  j'appuie  le  renvoi 
de  la  pétition. 

(La  proposition  de  la  commission  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

La  parole  est  donnée  à  M,  Hocquart,  autre  rap- 
porteur  de  la  commission  des  pétitions, 

M.  Hoequart,  rapporteur.  Plusieurs  détenus 
pour  dettes  à  Saint-Gaudens,  département  de  la 
Haute-Garonne,  à  Marseille,  à  Paris,  parmi  lesquels 
on  remarque  le  sieur  Ghavardes,  colonel,  détenu  à 
Sainte-Pélagie,  sollicitent  un  changement  dans  la 
législation  sur  la  contrainte  par  corps ,  et  propo- 
sent leurs  vues.  Je  n'entrerai  dans  aucun  détail 
à  cet  égard.  Ce  serait  ouvrir  une  trop  vaste  car- 
rière à  des  discussions  qui  ne  pourraient,  quant  à 
présent,  produire  aucun  résultat.  Je  me  borne  à 
appeler  votre  attention  sur  les  plaintes  renfermées 
dans  les  diverses  pétitions.  Les  unes  portent  sur 
les  causes  de  leur  détention.  Le  sieur  Gtiavardes, 
par  exemple,  qui  paraît  avoir  su  mieux  défendre 
son  pays  les  armes  à  la  main,  que  se  défendre  lui- 
même  des  usuriers  auxquels  il  rapporte  tous  ses 
malheurs,  se  présente  comme  une  victime  de  la 
confiance  qu'il  leur  a  donnée  en  leur  livrant  sa  si- 
gnature en  blanc.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  faire  justice  au  sieur  Ghavardes  et  aux 
autres  détenus  qui  élèvent  les  mêmes  plaintes. 
Mais  ils  en  font  qui  rentrent  dans  le  domaine  des 
intérêts  publics.  Ils  articulent,  sans  administrer 
aucune  preuve,  que  les  concierges,  abusant  de 
leur  malheureuse  position,  retiennent  pour  la 


fourniture  du  mobilier  le  plus  indispensable ,  une 
)artie  de  la  médiocre  somme  que  le  créancier  doit 
)ayer  pour  leur  subsistance;  cette  somme  d'ail- 
eurs  est  insuffisante  pour  satisfaire  aux  besoins 
les  plus  impérieux  ;  parce  qu'elle  fut  iixéa  dans 
un  temps  déjà  éloigné.  Messieurs,  tout  ce  qui  peut 
tendre  au  soulagement  de  l'humanité,  à  la  répres- 
sion des  abus  qui  s'introduisent  dans  les  prisons; 
n'est  pas  moins  digne  des  méditations  du  gouver- 
nement que  le  perrectionnement  de  la  législation. 
J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  proposer 
le  renvoi  des  pétitions  sur  la  contrainte  par  corps 
au  ministre  de  la  justice. 

M.  de  Payoiaarlii.  Messieurs ,  la  Révolution 
a  détruit  dans  les  Pyrénées  les  mœurs  antiques, 
cette  fraternité  qui  caractérisait  leurs  habitants. 
Le  manque  de  pasteurs,  leur  peu  d'influence,  le 
mépris  de  leurs  instructions  ont  fait  succéder  l'a- 
vidité et  le  vil  intérêt  aux  vertus  domestiques  et 
à  l'union  qui  faisait,  des  habitants  des  hameaux 
des  Pyrénées,  une  seule  et  même  famille.  L'usure, 
avec  sa  main  de  fer,  y  a  pénétré  et  y  cause  tous 
les  jours  la  captivité  des  chefs  de  famille,  la  des- 
truction de  leurs  propriétés,  la  ruine  et  la  misère 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants.  Elle  y  est 
exercée  par  ces  philosophes  rustiques  qui,  délivrés 
du  joug  salutaire  de  la  religion  et  de  l'opinion 
publique,  envahissent  et  détruisent  des  propriétés 
conservées  depuis  plusieurs  siècles  religieusement 
dans  les  mêmes  familles. 

Ne  vous  imaginez  pas,  Messieurs,  que  ces  mal- 
heureuses victimes  de  la  rapacité  aient  perdu  leur 
liberté  pour  avoir  emprunté  des  sommes  consi- 
dérables; une  partie  d'entre  elles  est  détenue 
pour  des  dettes  de  100  francs.  Le  désir  de  défendre 
leurs  pâturages,  les  eaux  destinées  à  les  arroser, 
contre  les  prétentions  de  leurs  voisins,  leur  a  fait 
avoir  recours  aux  tribunaux.  Vous  savez.  Mes- 
sieurs, que  la  justice  n'a  jamais  été  si  chère  que 
depuis  qu'elle  est  gratuite,  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
autant  de  procès  que  depuis  le  rapprochement  des 
tribunaux  des  contribuables.  On  commence  le 
procès  :  avoués,  huissiers,  droit  d'enregistre- 
ment, il  faut  payer  tout  cela  ;  on  a  recours  à  l'u- 
surier :  le  prêt  s'opère  à  20  ou  30  0/0.  Impossibi- 
lité de  payer  à  l'époque;  la  lettre  de  change  est 
proposée  au  malheureux;  pour  obtenir  un  délai, 
il  la  signe,  et  devient  négociant  sans  le  savoir;  il 
signe  en  même  temps  sa  captivité  et  sa  ruine. 
Bientôt,  enfermé  dans  une  prison  malsaine,  il  n'en 
sort  qu'infirme  pour  trouver  sa  femme,  ses  enfants 
sans  pain,  et  ses  champs  dévorés  par  les  frais  de 
justice  et  leurs  insatiables  agents,  avoués,  huis- 
siers, etc. 

Voilà,  Messieurs,  l'histoire  véritable  de  la  cap- 
tivité de  la  plupart  des  prisonniers  pour  dettes 
renfermés  à  Saint-Gaudens.  Je  sens  que  leur  péti- 
tion va  avoir  le  sort  de  tant  d'autres,  en  attendant 
que  le  gouvernement  fasse  une  distinction  entre 
les  engagements  du  véritable  négociant  et  celui 
extorqué  à  un  malheureux  cultivateur  ou  pro- 
priétaire. Cette  pétition  contient  un  fait  qu'il  serait 
important  de  vérifier.  Les  détenus  se  plaignent 
que  les  aliments  à  payer  par  le  créancier  n'étant 
pas  consignés  à  l'époque  nécessaire,  on  a  retenu 
en  prison  les  débiteurs. 

Je  demande  que  la  pétition  des  détenus  de  Saint- 
Gaudens  soit  renvoyée  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
pour  qu'il  fasse  vénfier  les  faits. 

(Le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  est  adopté.) 

M.  Hoeqvarty  rapporteur^  continue  : 

Le  sieur  Pi  bous,  propriétaire  à  Venerque,  dé- 
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partcmeDt  de  la  Haute-Garoanc.  demande  qu*il  y 
8oit  fait  un  pont.  Il  expose  que  celte  petite  ville, 
situie  sur  les  bords  de  l'Arii^ge,  a  des  foires  et 
des  marchés  considérables,  que  le  pont  qu'il  pro- 
pose en  rendant  les  communications  faiiles  ne 
procurerait  pus  à  la  propriété  des  avantages  moins 
assurés  que  ceux  qui  résulteront  de  la  coiislruc- 
tion  du  pont  de  Piusaguelquia  été  Tobjel  d'une  loi 
dans  la  dernière  session.  Quant  aux  moyens  d'exO- 
culion  et  pour  subvenir  aux  frais,  la  commune 
de  Venerque  pourrait,  dit-il,  se  faire  autoriser  à 
vendre  un  bois  d'une  contenance  de  130  arpents 
qui,  par  son  éloignement.est  Iré^-peu  proliUible  à 
la  commune.  Quoique  le  sieur  Pibous  ne  puisse 
pas  être  considéré  comme  Torgane  légal  de  la 
commune,  et  que  le  V(pu  qu'il  exprime  ne  soit 
que  le  sien  propre,  ce|>enuaiit  la  commission  a 
cru  devoir  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion à  M.  le  minititre  de  Tintérieur.  (Ce  renvoi  est 
prononcé.) 

Le  chevalier  de  Brelleville,  maréchal  de  camp, 
et  la  dame  Projean,  dans  des  pétitions  séparées, 
sollicitent  une  loi  qui  détermine  un  certain  nom- 
hre  d'années,  à  l'expiration  desquelles  l'absence 
d*un  des  époux  ayant  été  constatée,  l'autre  époux 
pourrait  se  remarier. 

Messieurs,  les  effets  de  l'absence  ont  été  réglés 
par  le  Code  civil  en  tout  ce  qui  concerne  les  biens 
des  absents.  Pourrait-on  aller  au  delà,  et  déclarer 
le  mariage  dissous  après  un  certain  nombre  d'an- 
nées d'absence  ?  Plusieurs  femmes  de  militaires 
particulièrement  peuvent  se  trouver  dans  une  po- 
sition fùcheuse.  Ces  considérations  n'ont  pas 
échappé  aux  jurisconsulti'S  qui  coopérèrent  à  la 
composition  du  Code  civil  :  mais  elles  ne  parurent 
pas  assez  puissanti'S  pour  dispenser  de  l'obliga- 
tion de  rapporter  des  j)reuves  légales  du  décès, 
sans  lesquelu's  la  société  se  rail  exposée  à  de  dé- 
plorables erreurs  et  à  des  inconvénients  beaucoup 
plus  graves  que  les  maux  particuliers  auxquels 
on  voudrait  obvier.  C'est  ainsi  que  Ta  décitlé  en 
l'an  XUl  le  Conseil  d'Htat,  et  votre  commission, 
cnvit^ageant  la  question  sous  les  mêmes  points 
de  vue,  m'a  chargé  de  vous  proposer  de  passer  à 
Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Les  huissiers  près  les  cours  et  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce  d  Orléans,  Char- 
tres, Chaumont,  Vesoul,  Kennes,  Lille,  Saint- 
Brieuc,  Dijon,  Marseille,  Bourg,  Draguignan, 
Limoges,  .Montauban,  Nancy,  demandent  d'être 
exemptés  du  payt^ment  de  la' patente. 

Ils  8e  placent' dans  la  catégorie  des  notaires, 
avoués  el  grefliers  qui  n'y  sont  pas  assujettis 
parce  qu'ils  fournissent  un'  cautionnement  pro- 
portionné îi  l'étendue  du  cercle  dans  lequel  ils 
agissent.  Fournissant  aussi  un  cautionnement,  ils 
prétendent  qu'ils  doivent  comme  eux  être  exempts 
de  la  patente  et  ils  invoquent  l'article  SS  de  la  loi 
d'organi.^ïation  du  notariat  qui  porte  :  «  Les  no- 
taires e\ert'ent  sans  patentes,  mais  ils  sont  assu- 
jettis à  un  ^cautionnement  lixé  par  le  gouverne- 
ment... »  D'ailleurs,  ajoutent-ils,  la  patente  est 
une  imposition  sur  ceux  qui  exercent  un  métier, 
un  commerce,  une  industrie  quelconque,  et  ils 
n'exercent  ni  un  métier,  ni  un  commerce,  ni  une 
industrie.  Les  hui>siers  remplissent  des  fonctions 
prés  des  tribunaux,  ils  signifient  des  jugements, 
des  actes,  ils  sont  (|uall(iés  du  titre  d'officiers  mi- 
nistériels. Ils  ne  devraient  pas  sous  ces  rapports 
supporter  la  patente.  Un  autre  motif  doit  les  en 
faîR'  exempter,  c'est  qu'on  leur  a  enlevé  les 
moyens  de  faire  des  bénétices,  par  la  création  de 
commissaia'S-priFcursaux  ventes. 


Messieurs,  la  commission  a  pensé  qu'il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  les  uotaires  soient  exempts  de 
la  patente,  comme  les  huissiers  le  prétoodeot, 
parce  qu'ils  fournissent  un  cautionnement,  et  elle 
ne  se  serait  pas  arrêtée  à  l'argument  tiré  de  la  loi 
d'organisation  du  notariat,  si  d'ailleurs  leurs  récla- 
mations ne  leur  avaient  pas  paru  susceptibles  d'être 
examinées  avec  soin.  J  ai  1  honneur  de  vous  pro- 
poser en  son  nom  de  renvoyer  toutes  ces  péti- 
tions au  ministre  des  finances  et  au  ministre  de 
la  justice. 

M.  Wareniie  de  Fënllle.  Messieurs,  la  simul- 
tanéité des  pétitions  dont  M.  le  rapporteur  vient 
de  vous  présenter  l'analyse,  a  d'abord  pu  vous 
faire  pressentir  que  leur  objet  était  important  et 
digne  de  fixer  tout  votre  attention.  Cette  auaiyse 
elle-même  n*a  pu  que  vous  confirmer  dans  cette 
opinion. 

Il  s*agit  en  effet  d'une  classe  nombreuse  de  ci- 
toyens utiles,  de  fonctionnaires  publics  modeste- 
ment rétribués  et  chargés  d'un  ministère  pénible, 
qui,  de  tous  les  points  de  la  France,  réclament 
contre  le  payement  d'un  impôt  qui  semble  ne  de- 
voir point  lès  atteindre. 

Si  celte  réclamation  vous  parait  fondée,  vous 
vous  empresserez  sans  doute.  Messieurs,  de  l'ac- 
cueillir, et  conrormément  au  vœu  de  TOtre  coni- 
mission,  de  la  signaler  aux  ministres  qui  doivent 
en  connaître. 

Mais  en  même  temps  si  les  pétitionnaires  ne 
réclament  que  justice,  ne  devez-vous  pas  songer 
«Mux  moyens  de  la  leur  faire  rendre  au  plus  tôt, 
el  de  réparer  à  leur  égard  un  oubli  de  la  législa- 
tion dont  ils  seraient  victimes  depuis  plus  de 
vingt  années? 

Ces  moyens,  quels  peuvent-ils  être,  Messieurs, 
si  ce  n'est  de  renvoyiM*  aussi  ces  pétitions  à  l'exa- 
men de  votre  coiinnission  du  budget,  afin  qu'en 
cas  d'économies  suffisantes  opérées  sur  celui  des 
dépenses  que  nous  discutons  en  ce  moment,  cette 
commission  puisse  vous  proposer,  par  amende- 
ment à  celui  des  recetttîs,  la  décharge  reconnue 
juste  de  Timpôldes  patentes  perçu  sur  les  huis- 
siers, et  les  en  faire  jouir  ainsi  dès  l'année  1825. 

C'est  pour  mctiver  davantage  la  demande  de  ce 
troisième  et  dernier  renvoi,  que  j'ose.  Messieurs, 
réclamer  quelques  minutes  de  votre  attention  pour 
remettre  sous  vos  yeux  quelques  détails  relatifs  à 
ces  réclamations. 

Par  la  loi  du  i'*^  brumaire  an  Yll,  qui  n'avait 
fait  en  cela  (lue  confirmer  la  législation  établie 


r. 


:ir  plusieurs  lois  antérieures,  les  notaires  et  les 
t lissiers  étaient  soumis  à  la  patente  ; 


itiissiers  eiaieni  soumis  a  la  paienu*;  les  notaires 
étaient  portés  à  la  deuxième  classe  et  les  huis- 
siers à  fa  troisième.  Aucun  de  ces  fonctionnaires 
ne  pavait  alors  de  cautionnement. 

La  loi  du  28  ventôse  an  XI  survint  et  réorganisa 
le  notariat.  Elh*  porte,  article  3:]  : 

«  Les  notaires  exercent  sans  patentes,  mais  ii$ 
sont  assujettis  à  un  cautionne  me  fit  fixé  par  le  gou- 
vernement d'après  les  bases  ci-apn^s,  et  qui  sera 
spécialement  affecté  à  la  garantie  des  condam- 
nations prononcées  contre  eux  par  suite  de  Texcr- 
cice  de  leurs  fonctions.  • 

Les  notaires  furent  ainsi  déchargés  des  paten- 
tes ;  à  la  lecture  de  la  loi,  on  en  voit  clairement 
le  motif  : 

fjfs  notaires  exercent  saiw  patenta^  i 
assujettis  à  un  cautionnement^  etc.  Au  a 

le  prouve  :  tant  qu'ils     mt  point 
nument,  ils  ont  payé 
cessé  quand  lu  cautin 
nu  doit  pas  |k> 
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Ces  principes  vrais  forent  reconnus  au  Tribunal 
et  au  Corps  législatif,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  sur  le  notariat.  Deux  conseillers  d'Btat,  juris- 
consultes distingués,  qui  en  firent  le  rapport,  et 
dont  Tun  si^e  dans  celte  enceinte,  disaient  au 
sujet  des  notaires,  le  premier  :  «  L'exemption  de 
la  patente  est  la  conséquence  nécessaire  de  la 
disposition  qui  déflnit  le  notaire,  un /bnofibnnatre 
public  établi  pour  donner  aux  actes  le  caractère 
d*autbenlicité.  » 

Le  second  : 

«  Gomme  fonctionnaire  public,  comme  exer- 
çant un  mioistëre  qui  est  en  quelque  sorte  une 
émanation  de  Tautorité  publique,  il  ne  convien- 
drait pas  de  les  assujettir  à  une  contribution  qui 
ne  doit  atteindre  que  le  négociant  ou  Parti- 
san ;  il  suffit  donc  de  les  astreindre  à  un  caution* 
nement  qui  tournera  au  profit  de  VEtat  et  des  ci- 
toyens.  > 

Ces  principes  appliqués  aux  notaires  ne  sont- 
ils  pas  les  mêmes  pour  les  huissiers  ? 

un  semblable  hommage  avait  déjà  été  rendu  à 
ces  principes  d'équité  à  regard  des  avoués.  Lors- 
que les  lois  des  patentes  furent  rendues,le8  avoués 
n'existaient  pas  ;  il  n'y  avait  près  des  tribunaux 
que  des  défenseurs  ofticieux  au  choix  des  parties, 
et  non  reconnus  par  les  lois.  La  loi  du  27  ven- 
tôse an  VU  sur  l'organisation  des  tribunaux,  créa 
les  avoués.  Elle  stipula  leur  cautionnement,  mais 
cette  loi,  ni  aucune  autre,  ne  les  assujettit  à  la 
patente. 

Si  les  avoués,  officiers  ministériels  d'une  na- 
ture analogue  à  celle  des  huissiers,  puisqu'ils 
sont  charges  comme  eux  des  poursuites,  quoi- 
que, à  la  vérité,  ayant  sur  eux  l'avantagée  de  re- 
présenter les  clients,  ne  furent  pas  assujettis,  lors 
de  leur  création,  à  une  patente,  c'est  évidem- 
ment par  le  même  principe  qui  en  fît  décharger 
les  notaires;  c'est  qu'ils  payaient  un  cautionne- 
ment. 

Les  huissiers  seuls  conservent  le  singulier  pri- 
vilège de  cumuler  les  impôts  et  les  charges, 
parce  que  le  législateur,  en  organisant  le  notarial 
ne  s'occupa  que  des  notaires  seuls ,  et  qu'en 
créant  les  avoués,  il  n'eut  à  s'occuper  que  Je  la 
fixation  de  leur  cautionnement,  mesure  qu'il 
étendit  eu  même  temps  aux  huissiers,  sans  re- 
marquer que  ceux-ci  était  déjà  assujettis  à  la  pa- 
tente. 

En  résumé.  Messieurs,  les  notaires  ont  été 
déchargés  de  la  patente  par  la  loi  de  ventôse 
an  XI,  parce  qu'ils  payaient  un  cautionnement. 

Les  avoués  créés  par  la  loide  ventôse  an  Vil  ne 
furent  pas  soumis  à  la  patente,  parce  qu'ils  fu- 
rent obligés  de  fournir  un  cautionnement. 

Pourquoi  les  huissiers,  payant  un  cautionne- 
ment, payent-ils  encore  la  patente  ? 

Au  fond,  toute  industrie,  tout  négoce  sont  su- 
jets à  la  patente.c'esi  leur  impôt.  Le  ministère  des 
huissiers,  dont  il  est  inutile  de  vous  rappeler  ici, 
Messieurs,  les  divers  actes,  est  un  office  public  : 
ils  ne  sont  ni  artisans,  ni  industriels;  ils  sont 
fonctionnaires,  officiers  ministériels. 

Après  avoir  examiné  le  droit  qu'ils  peuvent 
avoir  à  demander  l'exemption  d'un  impôt  qui  ne 
les  concerne  pas,  et  qu'ils  payeraient  à  tort  de- 

Ïmis  tant  d'années,  si  nous  jetons  un  regard  sur 
es  motifs  accessoires  qui  militent  en^  faveur  de 
la  prompte  joui       ce  de  cette  exception,  nous 
mnaitrons  quo  ipart  des  huissiers,  pères 

,  ont  uoo  «u    tue  au-dessous  de  la  mé- 
d     leurs  i      imnents  annuels  dans  les 
ortai       it  dans  les  campagnes 
it  depuis  qu'ainsi  qu'ils 
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l'expliquent  plus  au  long  dans  leurs  péliiions,  on 
leur  a  enlevé  beaucoup  d'actes  que  l'on  a  attri- 
biiés  à  d'autres  fonctionnaires;  qu'ainsi  l'exem- 
ption de  la  patente  qui  pour  chacun  de  ceux  de  mon 
département,  où  il  n'y  a  pas  de  villes  populeuses, 
ne  s'élèverait  qu'à  environ  30  franco,  serait  en- 
core pour  eux  un  véritable  bienfait  en  même 
temps  qu'un  acte  de  justice. 

On  a  évalué.  Messieurs,  à  moins  de  200,000 
francs  la  quotité  perçue  sur  les  huissiers  de  cet 
impôt  des  patentes  qui,  en  totalité  rend,  18  mil- 
lions à  l'Etat.  On  ne  peut  néanmoins  avoir  des 
données  précises  à  ce  sujet  qu'en  les  réclamant 
directement  de  MM.  les  préfets,  attendu  que  le 
montant  total  de  chacun  des  rôles  confectionnés 
annuellement  dans  les  départements  est  seul 
connu  au  ministère,  sans  distinction  de  profes- 
sions des  patentés.  Néanmoins,  je  ne  pense  pas 
que  lors  môme  que  cette  évaluation  serait  infé- 
rieure à  la  réalité,  ce  fût  une  raison  de  continuer 
la  perception  d'un  impôt  qui  serait  évidemment 
fondé  sur  un  oubli  du  législateur,  et  dont  il  est 
facile  d'imputer  la  décharge  sur  l'excédant  de 
recette  du  budget  de  i82n  s'élevant,  d'après  le 
rapport  de  votre  commission, à  plus  de  l, 600,000 
francs.  J'appuie  en  conséquence.  Messieurs,  de 
tout  mon  pouvoir,  le  renvoi  proposé  par  votre 
commission  de  ces  diverses  pétitions  à  MM.  les 
ministres  des  finances  et  de  la  justice,  et  j['en  de- 
mande en  outre  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget  pour  vous  proposer,  s'il  y  a  lieu,  là  sup- 
pression de  l'impôt  de  la  patente  perçue  sur  les 
huissiers,  dans  le  budget  des  recettes  de  1825. 

M.  Cornet- Dlncourt.  Je  n'ai  pas  demandé  la 
parole  pour  m'opposer  au  renvoi  oes  pétitions  aux 
ministres  de  la  justice  et  des  finances,parce  que 
je  reconnais  qu'effectivement  la  question  a  be- 
soin d'être  examinée  :  mais  le  préopinant  a  été 
plus  loin  ;  il  voudrait  les  renvoyer  aussi  à  la 
commission  du  budget,  afin  d'obtenir  la  décharge 
des  patentes  pour  1825.  Ilfa  émis  un  principe  que 
je  ne  puis  admettre  :  c'est  que  le  cautionnement 
est  un  impôt  équivalant  à  la  patente.  11  y  a  er- 
reur :  le  cautionnement  n'est  point  un  'impôt  ; 
c'est  une  garantie  que  le  gouvernement  exige  de 
la  part  de  certains  fonctionnaires,  et  il  en  paye 
l'intérêt.  Les  agents  de  change  fournissent  un 
cautionnement  et  n'en  sont  pas  moins  assujettis 
à  la  patente.  Quant  aux  huissiers,  aux  notaires  et 
aux  avoués,  il  y  aune  distinction  à  faire  dans  la 
manière  dont  ils  ont  été  traités  par  la  loi  deranVli. 
La  patente  a  été  imposée  par  cette  loi  aux  notai- 
res et  aux  huissiers  et  non  aux  avoués,  parce  qu'ils 
n'existaient  point  alors.  Les  tribunaux  furent 
organisés  en  l'an  IX  ;  on  assujettit  les  huissiers  et 
les  avoués  à  un  cautionnement,  et  l'on  ne  parla 
pas  de  la  patente.  Une  loi  de  l'an  XI  assujettit  les 
notaires  au  cautionnement  et  à  la  patente:  mais  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI  établit  une  nouvelle  orga- 
nisation du  notarial  et  dit  que  les  notaires  ne 
sont  pas  sujets  à  la  patente. 

Il  est  donc  impossible  d'admettre  que  le  paye- 
ment de  la  patente  soit  incompatible  avec  le  cau- 
tionnement. Je  reconnais  toutefois  que  les  récla- 
mations des  huissiers  méritent  d'être  examinées, 
et  c'est  sous  ce  rapport  que  j'appuie  les  conclu- 
sions de  la  commission. 

(La  proposition  de  la  commission  est  adoptée; 
celle  de  M.  Varenne  de  Fenille  n'est  pas  ap- 
puyée.) 

M.  Hoeqnart,  rapporteur^  continue  :  Divers 
propriétaires  de  maisons,  à  Bordeaux,  se  plai- 

11 


162 


ICliarobie  det  Député:.!  SECONDE  RESTAURAT lOiN.  [lu  jmlUl  18:!4.| 


pnml  dos  difficiillésel  (les  retards  qu'ils  éprou- 
veiil  pour  le  recouvrement  des  loyers  de  leurs 
muLsous.  Ils  voudraient  que  la  connaissanco  des 
conlesuiions  qui  s*él(^\M'nt  pour  d^^faut  de  paye- 
ment entre  eux  et  les  locataires  fùlaUrilmée,  soU 
aux  juues  de  paix,  saur  l'appel  aux  tribunaux  de 
première  mslance,  soit  au  iiiaire. 

Votre  eoinmission,  persuad^'e  nue  les  proprié- 
taires peuvent  trouver  dans  les  luis  actuelles  les 
moyens  de  dérendroet  de  utainti^nir  leurs  droits, 
ut  que  le  besoin  de  la  société  [ie  rtclamo  pas  de 
clian«;(*ment  à  cet  é^'ard  dans  la  léfzislaliun,  a 
Ihonneur  de  vous  pro|ji>ser  de  passer  à  Tordre 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  ViT:iet,  cordonnier  à  Bczoel,  deiuan'Ie 
à  ùtie  relevé  de  la  déchéance  qu'il  a  encourut:. 

En  1811  et  en  1815.  le  sieur  \ernet  l'ournit  au 
2'  réfilnienl  snisse  des  i-liaussures  pour  une 
pomnii"  de  i,(M)  fr.  8*.»  c. 

Il  cliiir^ea  un  nommé  lioudoin  Saint-Ai^Mian  de 

1)oursuivre  le  payement  de  cetle  somme  dais  les 
mreaux  du  ministère  de  l;i  guerre.  Cet  individu 
a  né;:Iigé  l(>s  intérêts  de  son  commettant  au  point 
de  lui<siT  t')nil)er  la  créance  en  déchéance. 

Le  sit'ur  Vi-rnei  a  réclamé  auprès  <lu  niiiiis- 
tre,  mais  inirnclneusement.  Le  niini>tre  Im  a  ré- 
pondu (le  1  I  jnillet  I813i  qu'il  Ini  était  impossi- 
I)le  (fapi'Ort'T  aucune  moditicalion  à  sa  tccision 
du  1''  juillet,  attendu  qu'elle  était  fondée  sur  la 
disposition  formelle  de  l'article  '>  de  la  loi  du 
25  mais. 

D'après  ci  t  exposé,  il  est  évident  que  le  sieur 
Vi-rnet  n'a  d'autre  ressource  que  de  ilemander 
des  donifnaL!«s  contre  sdu  fonde  de  pouviir,  si 
c'est  par  le  fait  de  sa  néi^llî^'eiice  qu'il  e.-t  tombé 
en  décliéunce,  mais  votre  coinnn.-sinn  ne  piM.t 
que  vous  luoposer  l'ordri-  tlu  ,jnur.  (l/ordredu 
jour  est  jirononcê.) 

Le  sieur  Jousselin  Verrud**  père,  a  élé  princi- 
pal a^'ent   du  gouverni  ment   p  »ur  b>  s<'r\ice  <:  .^ 
étapes  et  c^)n\ois  militaires,  depuis  I7*,)l  jus<|Ue 
en   l'an    IV  ;  il  avait  des  sous-préposes  dans  les 
dêf)artements. 

Il  j)réie:id  avoir  fait  par  lui  ou  ses  a^''  nts  des 
fourniluies  considérables.  Celles  (|u'il  avail  faili  s 
persi):i:.rlli  mi'nl.- elev;..enl,  dit-il.à7iS,(M)i)  francs. 
et  celles  de  ^es  s«.ius-pré|)OSis  à  511,01)1)  francs.  Le 
conseil  de  liquidatio[i,en  conformité  d'un  décret 
du  '2'i  février  1M)S,  lit  prnninerr  la  déehéance  (mi 
non  pa\eiiieiit  des^onlmes  ncl.imcs  par  le  sieur 
Jous^el^l.  Cepenuant  les  sous-pn  pOMS  se  filent 
auloiiser,  par  un  décret  poslérii-ur,  à  poursuivre 
le  sieur  Juusselin,  et  obtinrent  contre  lui  divers 
ju;:emenls  qui  le  cundamiièrent  au  jtayenienl  des 
fommi-  qu'il  leur  devait;  et  les  jugements  oui 
re^u  I«  ur  exéci.tion.  Les  chn>ps  <n  cet  état,  le 
si«'Ui  Jousselin  expose  qu'il  a  foriiié  des  léclama- 
tUMis  et  •lu'elle:»  ont  été  vaines. 

Vou,*i  n'en  N'iez  pas  surpris.  Messieurs,  il  ré- 
sull'  en  etl'it   lies  pièces   proiluiles  par  le  .-jeiir 
Jnusàelin    lui-ii.ème    et     lies   explicati'uw    «p.  il 
donne.   ';ne    le    burdenau   de  iiquniation    pn  r 
tuuruirun  >  fut  iixé  par  le  ^•oil^eil  à  7S,i)  >n  frams, 
t|u')l  était  c«)le    iN"  étal  d**  rtjt't,  notez  bien  l'e.j, 
apostille  du  mot  doutru.i\  et  que  les  pièces  ayant 
^iv  reeonnues  irrtcevaldes,  elles  furent  aneaiiiies. 
Ce|MMidaiit  le   sieur    J  ■U'^selin    w  se  decuura^eu 
point  et  fit  ses  réclamai  ions  auprès  du  ministre 
des  finances  M.  Corvetto  ;  et  il  en  recul  le  17  oc- 
tobre IStf)  une  ié|M)nse  portant  que  les  <lècisions 
du  romieil  île   lii|uidati(in   étant  dé'ii.jtixes,  au- 
cune autorité  n  était  inve.'^lie  du  droit  de  les  ré- 
viser, qu'il  éUit  sans  pouvoir  pour  duuiier  cours 
à  la  demandai  et  qu*il  le  priait  d'âlre  persuadé 


de  ses  reprrets.  On  ne  pourrait  faire  aujourd'hui 
que  la  même  réponse  au  sieur  Jousselin,  et  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  la  com- 
mission, de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (La  Cham- 
bre passti'à  1  ordre  du  jour.) 

Lo  sieur  .Martinet  était  propriétaire  d*une  rente 
de  27  fr.  20  c.  sur  la  commune  de  Saint- Julien, 
déparlement  du  Jura. 

Cette  rente  lui  a  été  payée  jusqu'en  1810.  A. 
cette  époque  le  préfet  du  département  la  raya  du 
bud^iet  de  la  cominnne.  attendu  qu'un  décret  du 
'2\  août  I7l)3  avait  déclaré  dettes  de  TËtat  les 
dette":  des  communes  contractées  antérieurement. 
Or,  la  créance  du  sieur  Martinet  éUiil  dans  Wi  cai^. 
Il  s'est  pourvu  successivement  devant  plusieurs 
préfets  et  a  réclamé,  mais  en  vain,  le  payement 
d(*  sa  rente.  La  demande  a  été  toujours  écartée 
par  lies  arrêtés  moiivés  sur  les  textes  précis  il 
dii  décret  de  171)3  el  «les  actes  et  instructions  du 
^ouvernemenU  de  180'.),  Lsll,  1813,  et  enfin  de 
l'onionnance  royale  de  1814.  Si  les  arrêtés  ren- 
dus en  conséquence  par  les  préfets  uv.  satisfai- 
sai('iu  pas  le  sieur  Mai ti net,  il  devait  porter  ses 
réclamations  au  Conseil  d'Etit.  Il  ne  l'a  pas  fait; 
j'ai  riionneur  de  vous  pro|K)ser  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour.  (L'tjrUro  du  jour  est  adopté.» 

Le  sieur  Casiera,  propriétaire  à  Saint- Etienne» 
d'iM-tiie,  et  le  sieur  naron  de  .Mangin-Fondrafz:on, 
à  Troyes,  sollicitent  une  loi  sur  les  chemins  vi- 
cinaux et  indiqu'  [)t  d  v^  moyens  de  faire  len 
ré|>:irations. 

Messieurs,  attendu  que  le  vœu  des  pétition- 
nairas  est  rempli  par  la  loi  t|ui  vient  d'être 
adopt/e,  j'ai  l'iioiiiienr  de  vous  proposer  de  passer 
à  l  ordre  du  jour.  (Ceti  *  proposition  est  adoptée  ) 

Le  .-ieur  \ii'nnel,  piopiiétaire  à  T(mlouse,  ré- 
claioe  contre  la  rétribution  u:ii\ersitaire. 

Vn.'fSM'nis,  i<i  létrilmi'on  univer.Mlaire  donne 
lieu  chaqee  année  à  de  sérieuses  discussions 
dans  cetle  Chambre.  Voire  commission  du  bud- 
get s'en  est  occupée,  cinme  on  ))ent  le  voir  dans 
le  rapport  qui  vous  a  été  lait  par  notre  honorable 
<;ollè^ue.  .M.  de  Frénilly.  Klle  dedans  que  mal- 
j  ^M'é  les  nombreuses  réclam::tions  qui  se  sont  éN»- 
vées  CDU  Ire  cette  rétribnlinn,  elle  la  regarde 
comn:e  une  prestation  tout  à  la  foisjiisteet  fK>- 
li  tique.  Sans  rien  préjuj-er  sur  vus  résolut  ions 
ultérieures,  assurés  que  nous  sommes  que  les 
(^ne^tlolls  prop  sées  par  M.  Viennet  ont  été  et 
seiiMil  einore  soi^ineusement  examinées,  nous 
avcins  rhoniM'Ur  de  vous  |»roposer  de  pas.-^iT  à 
l'ordre  du  jnur.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M.  le  PrêHideiil.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  lii  ttiscussinn  des  articles  du  projet  de  loi  de 
fiwinrv^  de  1.^2.");  la  Chambre  s'<*sl  occupée  hier 
du  rha|)itre  111  «lu  bud;:et  des  affaires  étrangères; 
ellî'  s<*  rappelle  que  M.  I)arti;:aux  a  propo.^é  une 
réduction  de  20.1  loo  fiancs  sur  la  somme  de- 
maiidèe  par  la  commissitu  de  Ii(|uidation  des 
cn'Mnces  iiaiiçjiises  sur  le  gouvernement  es|)a- 
;:nol. 

.M.  le  ministre  des  finances  a  la  parole. 

M.  do  Vlllèle,  m //i/i/rc  dta  liuuncm.  Je  vit  ns 
coin:  aille  la  proposilion  qui  vous  a  été  faite,  en 
cherchant  à  démontrer  à  la  Chambre  que  les  mo- 
tifs sur  lesquels  on  l'a  fondée  se  trouvent  erro- 
nés. Les  commissions  dont  il  s*agit  ont  été  in- 
stitué! s  en  vertu  de  la  convention  faite  à  Paris 
Je  25  avril  1819.  L'article  12  oblige  la  France  à 
con.server  ces  commi.<sions  jui<qu*à  ce  que  les 
différends  élevés  au  sujet  des  payements  qui  nous 
OQl  été  imposés  soient  termines.  Une  commis- 
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France  soit  charnçée  de  payer  toutes  les  réclaina- 
iioiis  que  des  Français  élevaient  contre  le  gou- 
Ternement  espagnol.  GVst  ici  une  erreur  fonda- 
mentale sur  laquelle  ont  reposé  presque  tous  les 
raisonnements  de  l'orateur  auquel  je  réponds. 

Le  traité  qui  a  été  conclu  avec  l'Espagne  a 
amené  une  retenue  de  450,U00  francs  de  rentos 
sur  les  fonds  qui  auront  été  alloués  par  les  traités 
précédents;  cette  retenue  est  uniquement  affeclée 
au  payement  des  dettes  de  l'Espagne  vis-à-vis  les 
Français  qui  ont  été  dépossédés  en  Espagne,  pour 
cause  et  par  suite  de  la  guerre,  et  même  qui  pos- 
sédaient ces  propriétt's  avant  le  commencemeiit 
de  la  guerre.  C'est  son  intervention  bienveillante, 
en  même  temps  qu'elle  est  tout  à  fait  dans  les 
devoirs  du  gouvernement,  c|ul  ayant  un  payement 
à  faire  à  l'Espagne,  a  exigé  qu'une  partie  des 
fonds  qui  devaient  être  livrés  fussent  laissés  en 
ses  mains^  jusqu'à  ce  que  TEspagne  eût  satisfait 
aux  réclamations  des  sujets  français.  On  n'a  pu 
étendre  cette  r^erve  à  toutes  les  réclamations, 
mais  seulement  à  celles  relatives  aux  traités  dos 
Pyrénées  et  de  BàUs  dans  U'sqnels  il  était  stipulé 

aue,  dans  tous  les  cas,  il  serait  donné  aux  sujets 
es  deux  puissances  «ini  vii^nJraienl  à  se  décU- 
rer  la  guerre,  six  :iiois  pour  réaliser  leurs  pro- 

Î)riétés.  Ces  traités  n'ayant  pas  été  exécutés  par 
'Espagne,  le  gouvernement  français  a  dû  se  faire 
rendre  justice  de  cette  violation.  Oii  a  dit  :  Toute 
propriété  qui,  nonobstant  ces  traités,  aura  été 
confisquée  ou  cnK  vée  à  des  sujets  français,  doit 
être  payée,  et  nous  retenons  4jO,000  francs  de 
rentes  pour  faire  face  à  ces  payements. 

Il  y  aurait  des  roclainalions  pour  environ 
46  millions.  Les  450,000  francs  de  rentes  ne  re- 
présentant que  8  à  9  millions  de  capital,  ne  pa- 
raissaient pas  être  une  garantie  suffisante  ;  mais 
il  était  facile  de  prévoir  que  sur  ces  46  millions, 
il  y  aurait  une  grande  partie  de  réclamations  qui 
ne  feraient  point  fondées,  ou  qui  ne  seraient  pas 
comprises  parmi  celles  pour  lesquelles  la  France 
faisait  celte  retenue.  Une  commission  existait 
déjà  en  vertu  de  la  convention  du  25  avril  1818. 
Cette  commission  était  tout  à  fait  propre  à  cun- 
Daltre  de  ces  matières,  et  plus  exclusivement  que 
tout  autre  peut-être,  puisqu'elle  devait  son  exis- 
tence au  traité  dont  il  s'agit.  On  lai  a  soumis  la 
connaissance  de  toutes  les  réclamations  :  elle 
juge  en  première  instance  si  k  réclamation  a 

f)our  objet  une  propriété  confisquée  ou  saisie  à 
^occasion  de  la  guerre  et  existant  avant  l'état 
de  guerre  ;  dans  ce  cas,  la  créance  est  liquidée. 
Si,  au  contraire,  elle  n'est  pas  jugée  devoir  être 
comprise  dans  celte  catégorie,  on  renvoie  le  titu- 
laire à  faire  valoir  ses  droits  vis-à-vis  du  gou- 
vernement espagnol,  sans  rien  préjuger  sur  la 
validité  de  cette  créance.  U  n'y  a  pas  d'autre 
jugemenU  Ainsi,  êtes-vous  de  ceux  qui  doivent 
être  payés  sur  les  fonds  que  h.  France  tittnt  en 
réserve  pour  assurer  votre  créance?  vous  êtes 
liquidé.  Mais  êtes-vous  de  ceux  qui  n'ont  pas  été 
dépouillés  à  l'occasion  de  la  guerre?  nulle  atteinte 
n'est  portée  à  vos  droits  :  vous  aurez  le  secours 
et  l'appiû  du  gouvernement  pour  faire  valoir  vos 
réclamations  auprès  du  gouvernement  espagnol; 
mais  vous  ne  pourrez  pas  être  payés  par  les  fonds 
qui  ont  été  réservés  :  voilà  la  véritable  question. 
On  a  dit  que  le  gouvernement  français  s'était 
chargé  de  payer  à  la  place  du  gouvernement  es- 
pagnol, et  que  dès  lors  on  rentrait  dans  le  droit 
commun,  et  qu'on  était  justiciable  des  tribunaux 


ordinaires  ou  du  Conseil  d'Etat.  Mais  remarquez 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  l'exécution  d'un  traité 
et  pas  du  tout  d'un  jugement  de  propriété,  et 
qu'ainsi  l'application  qu'on  invoque  ne  parait 
nullement  fondée. 

Au  reste,  le  gouvernement  a  pris  toutes  les 
précautions  qui  étaient  en  son  pouvoir  :  une 
commission  de  six  conseillers  d'Etat  a  été  créée 
pour  juger  des  appels  qui  seraient  faits  du  juge- 
ment de  la  commission  dont  il  s'agit.  Toutes  les 
garanties  ont  été  donni^es  pour  une  liquidation 
qui  n'est,  dans  le  fait,  qu'une  préférence  à  juger. 
Aurez-vous  affaire  au  gouvernement  français  ou 
au  gouvernement  espagnol?  Voilà  toute  la  diffé- 
rence, car  les  uns  ni  les  autres  ne  sont  créanciers 
que  du  gouvernement  espagnol  ;  le  gouvernement 
français  est  tenu  seulement  à  faire  exécuter  le 
traité  dans  lequel  est  stipulé  l'extinction  totale 
des  créances  des  sujets  de  Sa  Majesté  très-chré- 
tienne, dont  Je  payement  est  réclamé  par  les 
sujets  de  Sa  Majesté  catholique  en  vertu  de  l'ar- 
ticle additionnel  du  20  juillet  1814  ;  l'article  sui- 
vant porte  que  Sa  Majesté  très-clirétienne  est 
chargée  de  pourvoir  au  remboursement  desdites 
créances.  LWticle  1''  additionnel  au  traité  du 
20  juillet  1814  dit  que  Sa  Majesté  catholique  se 
trouve  en  conséquence  complètement  libérée  de 
tout  ce  qu'elle  pouvait  leur  redevoir  en  vertu 
dudit  article. 

Voici  l'autre  article  du  même  traité,  qui  prouve 

Su'on  n'a  pas  déchargé  le  gouvernement  espagnol 
es  autres  réclamations  : 

«  11  est  bien  entendu  que  la  stipulation  ci-des- 
sus, relative  seulement  à  Texlinction  des  créan- 
ces fondées  sur  Tarlicle  !•»•  additionnel  du  traité 
du  20  juillet  1814,  ne  préjudicie  en  rien  aux  ré- 
clamations de  toute  autre  nature  que  des  sujets 
de  Sa  Majesté  très-chrétienne  auraient  à  fjiire 
valoir  sur  le  gouvernement  espagnol;  lesquelles 
réclamations  seront  liquidées  et  payées  par  ce 
gouvernement,  conformément  aux  lois  sur  la 
dette  publique  de  l'Espagne.  » 

L'article  additionnel  a  ce  traité,  en  répétant 
une  stipulation  du  traité  de  Bàle,  réclame  de  l'Es- 
pagne la  restitution  de  toutes  les  propriétés  que 
des  Français  possédaient  sur  son  territoire,  et 
qui  avaient  été  saisies  et  conti^qoées  à  cause  de 
la  guerre. 

Voilà  les  créances  auxquelles  nous  pouvons 
appliquer  les  450,000  francs  de  rentes  que  nous 
avons  réservés.  Toutes  les  autres  sont  renvoyées 
pour  être  payées  en  Espagne  comme  réclamation 
sur  le  gouvernement  espagnol. 

Peut-on  exiger  que  le  gouverment  français 
donne  plus  de  garanties  qu'il  n'en  a  données  par 
l'institution  de  ces  commissions  pour  l'exécu- 
tion des  traités?  Je  demande  si  les  tribunaux,  si 
le  Conseil  d'Etat  seraient  plus  utilemeat  appelés 
à  faire  la  distinction  dont  il  s'agit,  que  les  com- 
missions qui  ont  été  établies  en  vertu  des  traités, 
et  qui  depuis  1818  sont  uniquement  occupées  de 
ses  matières.  Vous  ne  le  penserez  pas,  Messieurs; 
et  quant  aux  cniintes  manifestées  par  le  préopi- 
nant qu'il  y  eût  des  fonds  de  reste  après  les  li- 
quidations," et  que  ces  fonds  fussent  versés  au 
Trésor  pour  être  appliqués  à  autre  chose  qu'au 
payetnenl  des  créances  des  sujets  français  sur  le 
gouvernement  espagnol,  j'espère  que  la  conduite 
qu'a  tenue  le  gouvernement  français  doit  di^si- 
per  toute  espèce  d'inquiétude  à  cet  égard. 

Il  reste  encore  pour  26  millions  de  réclama- 
tions à  reconnaître  et  à  payer.  Et  parce  que 
20milliontv  montant  des  réclamationg  examinées, 
n'ont  produit  que  1  millioii  400,000  francs  de 
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réclamations  réelleB.il  ne  faut  pas  croire  que  les 
26  millioas  reetanls  soient  dans  le  atéme  caa.  Au 
reste,  ce  qui  a  été  supposé  par  le  préopinant  se 
vériliera  ou  ne  se  véritiera  pas;  mais  dans  tous 
les  cas,  comme  ces  fonds  sont  destinés  à  payer 
les  créances  des  sujets  français,  s'il  y  avait  quel- 
ques excédants  dans  la  somme  réservée,  le  gou- 
vernement français  s'entundrait  avec  le  gouver- 
nemeat  espagnol  pour  son  application  ;  et  on  peut 
élra  persuadé  que  cette  garantie  ne  serait  pas 
plDs  que  la  précëdeote  abandonnée  par  le  gou- 
Tcracment  français. 

M.  de  CamboB.  Il  parait, d'après  ce  que  vient 
de  dire  M.  le  ministre  des  tinanccs,  qu'aucun 
corps  ne  pourra  être  chargé  de  la  liquidation  de 
ces  créances  ;  il  oe  s'agit  donc  pas  de  supprimer 
les  commissions  qui  en  sont  actuellomeut  char- 
gées. Cependant  il  y  aurait  une  quesiion  à  exa- 
miner, savoir  si  ce  qu'elles  coûtent  n'est  pas  au 
delù  du  travail  qu'elles  font.  Sur  une  somme  de 
^50,0()O  francs  de  rentes,  réservée  pour  garantir 
les  liquidations  des  créances  de  sujets  français, 
la  commission,  depuis  trois  ans,  n'aurait  encore 
liquidé  que  pour  50,000  francs  de  rentes.  On  pour- 
rait donc  craindre  que  [a  lenteur  du  travail  n'oc- 
casionne des  frais  considérables.  J'ai  quelque 
raison  de  parler  ainsi,  puisqu'en  trois  années 
cette  cotnmission  a  coûté  plus  de  180,000  francs. 
U.  le  ministre  des  finances  ne  trouvera  pas,  sans 
doute,  mon  observation  déplacée,  ot  j'espère  qu'il 
voudra  hicn  la  prendre  en  considération  pour 
activer  le  travail  des  liquidations  et  faire  dis- 
Boudre  une  commission  aussi  onéreuse. 

M.  é^  Martijcnae-  L'observation  que  vient  de 
TOUS  présenter  l'honorable  prt-opinant  semble- 
rait indiquer  qu'il  n'a  pas  parfaitement  compris 
l'cxplicalion  uonnée  par  M.  le  ministre  dus  li- 
nanw.^.  l'eu  de  mots  sortiront  pour  rétablir  li-s 
ikits.  C'est  la  commission  du  première  inatance 
qui  reçoit  le  traitement  de  Wl.OOO  francs.  La  rom- 
mission  d'appel,  comiiosi-e  Je  conseillers  d'Klat, 
ne  reçoit  aucune  espèce  d'émoluments  pour  rem- 
plir les  funclions  qui  lui  sont  allribui'es.  La 
commission  de  première  iusiance  a  un  travail 
continu,  l'.onsidérdlilif  et  indépendant  des  créan- 
ces sur  l'K^ipagne  ;  elle  s'occupe  de  l'exi-culion 
des  traités  que  M.  le  ministre  dus  linances  vient 
du  rap|H.'ler.  Cette  conimifsiun  a  été  cré(>c  on 
Twrtu  du  traité  du  '25  avril  1818,  pour  servir  d'in- 
termédiaire lixe  entre  le  gouvernement  français 
etlesRouvernempnlsètrangers.alind'oiHirer  lesli- 

3 nidations  qui  devaient  résulter  des  Iraiiés  du  mois 
e  novembre  18IJ.  Cette  commission  existe  donc 
par  suite  des  traités  diplomatiques,  et  il  ne  serait 
pas  au  pouvoir  du  gouvernement  français  de  la 
dissoudre,  puiique  lus  gouvi-rnemeiils  étrangers 
seraient  fondés  &  nVlamer  i'exéiution  de  iarliele 
des  traités  qui  l'a  cn'-ée.  Le  préupinant,  en  par- 
la nt  de  la  modicité  des  lniuidutions  que  la  cum- 
in ission  a  opérées,  a  oublie  qu'elle  n'était  cbar^iée 
de  a'ite  partie  qu'accidentellement.  Si  elle  n'a 
liquidé  que  pour  I  million  iUl.lXX)  franes  de 
créances,  il  faut  se  rappeler  qu'elle  a,  en  outre, 
été  chargée  de  l'exécution  des  Irailea  de  l8lj, 
qui  était  son  principal  objet. 

M.  d*  Fréallly,  rapporteur  dt  la  vommisiion 
du  budijel.  L'éti-nouc  qu'on  a  donnée  il  cette 
discuiision,  l'espèce  d'Imputation  faite  i  la  com- 
mission du  buagcl,  exigent  de  h  part  de  son 
rapporteur  une  courte  explication.  On  a  attaqué 
pcut-Clre  avec  on  peu  d'irréDcxion  la  commiBsion 


du  budget.  Cette  commis!>ion  a  reçu,  sur  l'article 
qui  fait  l'objet  de  cette  discussion,  toutes  les  com- 
munications suffisantes,  et  je  pourrais  même 
ajouter  plus  qu'il  ne  lui  en  (allait  par  rapporta 
sa  compétence.  Il  est  évident  que,  d'après  ce  qui 
vient  d'être  dit,  le  travail  de  la  commission  doit 
encore  se  prolonger  pendant  plus  d'une  année. 
Cette  conMdération  snffisait  pour  déterminer  la 
commission  du  budget  à  allouer  le  crédit  de- 
mandé. Bile  n'est  pas  chargée  d'examiner  la  con- 
duite respective  de  la  France  et  de  l'Bspagne,  re- 
lativement aux  réclamations  qui  peuvent  s'élever. 
En  un  mol,  elle  n'a  pu  que  juger  de  la  nécessité 
de  la  dépense;  elle  n'était  pas  compétente  pour 
décider  1u  question  de  droit. 

M. de  Vlllile,  minialre  de»  hnaruxt,  dt  êaplaee. 
Ce  soDt  les  circonstances  de  1  année  deraière  qui 
ool  empâchû  les  lii|Uidatious  de  marcher  avec 
plus  d'activité.  Dans  l'étiitoii  se  trouvait  l'Espagne, 
il  a  été  trés-dinicJIe  de  se  procurer  les  piécea 
nécessaires.  L'année  dernière,  cela  est  deveQO 
encore  plus  difficile.  Il  est  certain  que  riea  D'à 
été  négligé  pour  activer  ces  liquidations. 

M.  le  Préiildenl.  L'amcndemcDtdc  M.  Darti- 
gaiix  est-il  appuvéî 

(Aucune  voix  ne  se  fait  entendre.  Cet  amende- 
ment n'est  pas  mis  en  délibération.) 

M.  Alexis  do  Noailles  demande  et  obtient  la 
parole  sur  rarticle  des  missions  étrangères. 

U.  le  eonle  Alexli  de  HiMiilleB.  Je  saisiSi 
Messieurs,  l'occasion  que  me  donne  l'article  que 
vous  allei  voler  pour  voua  entretenir,  un  mo- 
ment, des  mimon*  extraordinaire»,  et  de  leur 
objet  pendant  le  cours  de  l'année  qui  va  s'écouler. 

Nous  avons  entendu  dire  à  nos  anciens  dans 
la  diplomatie,  que  le  département  des  affaires 
étrangères  avait  été  regardé,  depuis  son  insUtn- 
lion  jusqu'à  nos  jours,  comme  un  ministère  d'nn 
ordre  supérieur. 

H  semblait  A  nos  pères  que  le  département  qni 
est  chargé  des  négociations  avec  les  puissances, 
celui  qui  établit,  au  dehors,  toute  la  dignité  de  la 
couronne  ;  que  celui  qui  exerce  un  n'il  vigilant 
sur  les  projets  hostiles,  qui  traite  de  la  paix  et  de 
la  guerre  ;  que  ce  ministère  n'avait  rien  de  sem- 
blable aux  autres  départements  !  Ils  croyaient 
Jue  le  ministère  qui,  par  sa  vigilance,  anime, 
:laire,  donne  la  vie  ^  tout,  devait  être  au  pre- 
mier rang  dans  le  conseil. 

Tout  chance  de  face  dans  le  monde  !  Les  révo- 
lutions succèdent;  les  opinions  varient:  ce  qui 
aurait  surpris  autrefois,  est  admis  aujourd'hui 
sans  aucune  contestation. 

D'abord,  le  contrôle  général  est  devenu  minis- 
tère; puis  la  suprématie  donnée  pouruu  moment 
au  ministère  del'inléheura  été  dévolue  aux  linan- 
ces; le  système  du  sii^le  a  marché  rapidement 
vers  son  but;  aujourd'hui,  c'est  la  linance  qui 
préside;  la  suprématie  appartient  k  ce  départe- 
ment. Celui  des  affaires  étrangères  a  été  prendre 
sou  rang  ii  la  suite  des  autres. 

Ainsi  marche  le  siècle!  Les  maisons  de  banque 
traitent  avec  tes  maisons  souveraines;  la  spécu- 
lation des  fonds  absorbe  Icsdiscussions politiques; 
la  négorialion  des  rentes  1  Voilà  ce  quia{;iteen 
même  temps  Copenhague,  Naples  et  Pans.  La 
hausse,  la  baisse  ;  tout  pour  les  fortones,  rien 
pour  la  patrie  1  Les  rentes  sont  cosmopolites,  la 
politique  est  surannée  ! 

11  n  est  pas  nécessaire,  .Messieurs,  de  rechercher 
les  causes  de  cette  décadence,  tous  les  connais- 
sez :  nous  no  pouvons  plus  parler  en  ce  momcot 
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que  des  missions  extraordinaires.  Nous  avons  ra- 
conté quelle  est  la  maladie  du  siècle ,  il  nous  est 
permis,  seulement,  d*en  rechercher  les  con- 
séquences. 

Nous  n^abuserons  pas,  Messieurs,  de  votre  in- 
dulgence ni  des  dispositions  favorables  de  M.  le 
président. 

Nous  allons  jeter  rapidement  un  regard  sur 
notre  situation,  sur  les  avantages  qu'elle  nous 
présente  et  sur  les  conseils  et  les  démarches 
qu'elle  devrait  exciter. 

Quel  est  le  système  de  nos  négociations  et  de 
notre  politique?  faut-il  en  juger  sur  les  dires  de 
ceux  qui  affirment  que  si  on  choisit  un  ministre 
dans  la  politique  de  TAutriche,  on  se  privera  de 
la  bienveillance  de  la  Russie  t 

Le  sort  de  la  France  dépendrait  des  faveurs  de 
TAutriche,  de  la  Russie  ou  de  l'Angleterre  !  Il 
faudrait,  pour  servir  la  France,  calculer  d^abord 
dans  quel  système  et  dans  quelles  affections  on 
prendra  son  ministre  1  La  France  invoquant  au- 
près de  ses  sujets  la  bienveillance  qu'ils  auraient 
obtenue  en  suivant  le  système  de  telle  puissance! 
la  France  dans  des  systèmes  et  dans  des  fantai- 
sies de  rétranger  !  la  France  avec  30  millions 
d'àmes  I  la  France  qui  doit  être  placée  à  la  tète 
de  ta  civilisation  !  la  France  qui  est  la  patrie  des 
sciences  et  des  arts,  le  siège  d'un  congrès  accré- 
dité et  permanent  des  puissances!  la  France 
n'aurait  pas  sa  politique  !  La  France  n'aurait  pas 
une  volonté  indépendante  ! 

Si  vous  pensiez  à  choisir  entre  les  vœux  des 
puissances  pour  diriger  votre  marche  ;  si  vous 
aviez  besoin  de  connaître  ce  qu'elles  exigent  de 
vous  pour  choisir  entre  ses  amis  celui  qui  serait 
le  moins  opposé  à  vos  intérêts,  vous  prendriez 
le  rang  de  puissance  secondaire,  car  le  pouvoir 
est  à  celui  qui  possède  l'initiaiive;  vous  n'auriez 
plus  de  libre  alors  que  le  choix  de  celui  qui 
ferait  l'objet  de  votre  déférence. 

11  était  naturel  qu'au  temps  des  occupations 
militaires  et  des  séditions  intérieures,  on  fdt 
encore  dans  un  système  d'attention  et  de  ména- 
gement; mais  il  n'est  plus  permis  de  suivre 
un  tel  système  :  aujourd'hui  la  France  a  repris 
son  rang,  on  sait  qu'elle  est  une  des  premières 
puissances  du  monde  ;  elle  a  fondé  sa  prépondé- 
reuce,  elle  doit  s'en  servir  pour  protéger,  par- 
tout, les  principes  d'humanité  et  d'honneur. 

Pour  établir  ce  système  si  utile,  nous  ne  devons 
pas  adopter,  là  une  politique  de  déférence,  ici 
une  politique  qui  excite  des  réclamations  et  des 
plaintes.  11  nous  fait  protéger  et  non  diviser,  dé- 
tendre nos  amis,  combattre  les  systèmes  nuisi- 
bles et  n'aflliger  personne. 

Comment  se  fait-il  que  le  voyageur  qui  par- 
court les  paisibles  vallées  de  la  Suisse,  entende 
élever  quelques  plaintes  contre  l'esprit  de  nos 
négociations  ?  Gomment  se  fait-il  qu'il  se  répète 
(ce  qui  n'est  pas  à  croire  sans  doute)  qu'on  cher- 
che à  semer  la  division  entre  les  Gantons,  à  les 
opposer  les  uns  aux  autres  et  à  ternir  la  réputa- 
tion des  hommes  d'Ëtatdece  pays  aux  yeux  des 
puissances?  Se  pourrait-il  qu'on  eût  oublié  la 
douceur  de  nos  anciennes  relations  avec  les  des- 
cendants des  chers  et  bons  amis  d'Henri  IV,  avec 
les  défenseurs  du  trône  le  10  août;  avec  les 
fidèles  du  temps  des  Gent-Jours? 

Mais  en  quel  moment  pût-on  mieux  fonder  de 
telles  et  de  si  amicales  relations  qu'au  moment 
où  on  ne  met  plus,  seulement  par  protocole,  des 
signes  de  respect  pour  la  morale  et  la  religion,  à 
la  tète  des  traités  ;  mais  où  on  place  dans  l'esprit 
et  dans  la  lettre  de  ces  actes  solennels,  des  témoi. 


gnages  du  respect  que  les  souverains  de  notre 
âge  portent  au  droit  des  gens  et  à  l'indépendance 
des  nations? 

Aujourd'hui  que,  par  un  bienfait  signalé  de  la 
Providence,  presque  tous  les  trônes  de  l'Europe 
sont  occupés  par  des  souverains  de  mœurs  don- 
ces,  d'une  probité  parfaite,  dignes  enfin  des  béné- 
dictions des  peuples  : 

Jamais  les  nations  civilisées  n'ont  possédé  de 
maîtres  plus  paternels  et  plus  doux  que  ceux  qui 
régnent  paisiblement  sur  les  trônes  de  l'Europe! 
(Sensation.) 

Les  uns  ont  donné  à  leurs  sujets  des  gouver- 
nements représentatifs;  les  autres  garantissent 
par  la  justice  et  la  droiture  de  leurs  sentiments, 
une  protection  paternelle  aux  moindres  d'entre 
leurs  sujets. 

Partout  nous  trouvons  pour  les  peuples  des 
éléments  de  prospérité  et  de  protection.  Le  Bel^e, 
le  Bavarois,  le  Polonais,  sont  appelés  à  la  dis- 
cussion des  lois  dans  leur  pays  ;  te  modeste  ou- 
vrier des  faubourgs  de  Vienne  ne  songe  pas  à 
solliciter  cet  avantage  ;  il  peut  porter  lui-même, 
sans  aucun  obstacle,  sa  requête  ou  sa  plainte  jus- 
qu'à l'oreille  de  son  prince. 

On  accuse  le  traité  de  la  Sainte-Alliance  ;  on 
l'attaque  dans  tous  les  partis  en  Angleterre  :  je 
ne  partage  pas  cette  opinion.  Ce  traité  n'est-il 

Eas  comme  la  sanction  solennelle  de  l'esprit  pn- 
lic  de  l'Burope,  et  pour  les  rois  et  pour  les  peu- 
ples ?  peut-on  en  abuser  pour  exercer  certaine  pré- 
pondérance ?  je  ne  le  conteste  pas.  On  abuse  de 
tout,  même  de  la  religion  !  Je  ne  veux  justifier 
ici  que  le  principe  de  cette  alliance  et  les  témoi- 
gnages publics  qu'elle  nous  donne. 

A-t-if  existé,  depuis  l'origine  des  relations  po- 
litiques, un  traité  fondé  sur  des  bases  plus  libé- 
rales ?  Des  souverains  qui  se  promettent  mu- 
tuellement de  s'avertir  s'ils  viennent  à  s'écarter 
des  principes  de  la  morale,  si  leur  joug  venait  & 
s'apesantir  sur  leurs  sujets?  Ne  voit-on  pas,  dans 
ce  traité,  les  signes  d'une  modération,  d^une  mo- 
destie royale  qui  promet  aux  nations  tout  ce  que 
la  Charte  a  donné  à  la  France? 

Mais  étudions  ce  traité  dans  ses  conséquences. 

Quel  a  été  l'état  de  l'Europe  depuis  aix  ans? 
a-t-il  été  fait  une  conquête,  un  empiétement? 

Nous  devons  cet  état  si  favorable  au  caractère 
des  souverains  et  à  l'opinion  publique  de  l'Eu- 
rope, qui  a  horreur  des  vexations  et  des  con- 
3uêtes  ;  mais  la  Sainte-Alliance  est  l'expression 
e  ces  sentiments. 

En  1814,  le  traité  de  Paris  délivre  la  France; 
il  avait  été  précédé  d'une  proclamation  où  nous 
avons  lu  ces  mémorables  paroles  :  V Europe  en 
armes  vous  demande  la  paix. 

Le  duc  de  Richelieu  parait  au  congrès  d'Aix* 
la-Ghapelle  ;  il  obtient  qu'on  devance  de  deux 
annés  l'époque  fixée  pour  la  délivrance. 

A  Garlsbad,  à  Vérone,  on  songe  à  rétablir  les 
trônes  renversés,  à  préserver  l'Çuropedes  révolu- 
tions et  jamais  à  envahir  !  Tels  sont,  Messieurs, 
les  effets  de  la  Sainte- Alliance  ! 

Nous  avons  maintenant  à  étudier  les  consé- 
quences que  ce  système  nous  promet  pour  l'ave- 
nir. 

Ceux  qui  ont  éloigné  depuis  dix  ans  le  terme 
des  négociations  avec  Saint-Domingue,  malgré  les 
témoignages  de  bonne  volonté  qu'on  à  reçus  de 
cette  ancienne  colonie,  malgré  la  présence  renou- 
velée des  plénipotentiaires  que  cette  colonie  nous 
a  envoyés,  auront  à  se  souvenir  des  fôcheuses 
conséquences  que  ces  délais  entraîneront  pour 
notre  commerce.  {Agitation.) 
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J'ai  appris,  par  ud  excellent  ouvrage  de  notre 
colli'izuc  M.  (J'Harcourt,  qu'il  y  avait  plus  de  ma* 
gnificence  que  d'avantages,  pour  la  métropole,  à 
conserver  à  i^randït  frais  beaucoup  de  colonies. 

Un  tniilé  de  commerce  n'oblige  ni  à  la  guerre, 
ni  aux  occupations  militaires,  ni  à  donner  aux 
colons  des  droits  exclusifs,  ni  à  construire  à 
grands  frais  des  piacos  fortes,  ni  à  transporter, 
sur  les  vaisseaux  du  Hoi,  des  éléments  dedéfense. 

11  est  prouvé  que  le  commerce  comme  le  Tré- 
sor public,  en  An^ileterre,  obtient  de  ses  exporta- 
tions et  des  échanges  avec  les  habitants  des  Btats* 
Unis  (ses  anciens  sujets)  trois  fois  autant  de  re- 
venu que  lui  en  rapportait  cette  colonie  avant  le 
traité  de  1783.  La  conformité  do  religion,  les  rela- 
lions  établies,  les  habitudes  semblables,  le  lan- 
gage, tout  cela  suffit  pour  formor  des  lien:^  indis- 
solubles. L'industrie  anglaise  trouve  dans  le 
commerce  des  Etats-Unis  des  débouchés  immen- 
ses! 

Ilaîli  serait  pour  nous  dans  une  situation  sem- 
blable, et  nous  procurerait  les  mêmes  avantages. 
(SouviilU  agilation.) 

Un  traité  suftirait  donc  pour  fonder  les  relations 
les  pins  utiles.  Il  effacerait  jusqu^à  la  trace  de 
rusurfmtion  et  sanctionnerait  ce  que  jamais  vous 
ne  pimves  contester  pur  la  force  des  armes.  Nous 
ne  dirons  pas  un  mot  de  ces  questions  ;  nous 
aiderions  même  par  notre  silence  les  négocia- 
tions, si  nous  ne  croyons  nécessaire  d*aider  par 
nos  vtiîux  le  gouvernement,  afin  qu'il  mette  un 
terme  à  des  délais  qui  6e  prolongent  depuis  dix 
années  ;  si  nos  vaisseaux  n'étaient  pas  les  seuls 
qui  se  voient  forct'S,  dans  les  rades  et  dans  les 
ports  de  Saint-Uomi'igue,  de  se  mettre  sous  la 
protiT'.ion  des  couleurs  (trangères  ;  si  on  n>in- 
jdoyait,  dans  ces  négociations,  des  formes  qui 
sont  inusittVs  dans  les  Ages  modernes. 

Saiiil-Domingue  valait  autrefois  8U  millions  par 
an  à  la  France;  mais  cette  colonie  coûtait  au 
moins  40  millions  de  sacrifices  ;  nos  soldats  pé- 
rissaiiMit,  notre  argents»  dépensait  pour  défendre 
ou  prot(*ger  autc  colonie  ;  aujourd'hui,  un  traité 
d(*  conim(T(*e  nous  assurerait  dans  ces  contrées 
bien  d'autn-s  débouchés;  de  vastes  entreprises 
commerciales  relèveraient  votro  marine,  donne- 
raient la  vie  et  1(7  mouvem«'nt  à  votre  industrie. 
Vous  parviendriez  à  approvisionner  Tlialie,  la 
Suisse  et  l'Allemagne  et  même  la  Russie,  avec  vos 
denrées  coloniales. 

lia  vaine  diseussion  du  quelques  «iroils  de  sou- 
veraineté qui  sont  perdus  pour  jamais,  vous 
exrite  à  supporter  la  disparution  des  couleurs 
françaises  dans  a*s  parages  et  à  différer  la 
jonisrancp  des  énormes  résultats  qu'un  traité 
avec  Suint-l)omin<;ne  assurerait  à  notre  corn* 
meree {LatjitatioH  afntinue.) 

Quelque*  voix  :  Au  budget  !.... 

D'autres  :  Parles,  parles  I 


M.  AlexlH  de  i^'pallletf.  L'histoire  redira  tout 
ce  qu<j  le  noble  caractèn*  de  Mgr  le  duc  d'An- 

f(ouléme  nous  a  donné  d'exemples  et  de  leçons  : 
a  plus  grande  de  ces  levons  peut-être,  est  cette 
modestie  avec  laquelle,  4H  repassant  la  Bidassoa, 
il  déclare  qu'il  o  exerce  plus  ni  autorité  ni  com- 
uiaiideinent.  Prince  tiu  sang  royal,  sa  mission 
est  linie  1  11  ne  possède  aucun  pouvoir,  aucune 
autorité;  c'est  uin.si  qu'il  nous  montre  la  tidélité, 
et  que  celui  qui  sera  un  jour  notre  maître  nous 
apprend  couiuient  nous  devons  obéir.  Tout  oët 
donc  acquis  pour  la  gloire;  à  luéteot  te  oég»- 


ciations  doivent  assurer  àl'Bspagne  et  à  ses  colo- 
nies des  résultats  favorables,  et  pour  ce  royaume, 
et  pour  la  France,  et  pour  le  repos  de  l'Kurope. 

Je  serais  loin,  sous  ce  rapport,  de  partager 
l'opinion  de  M.  de  Berticr...  (Mémemouvêtnent^ 

Tout  a  été  fait  dans  l'occupation  militaire  pour 
garantir  le  respect  dû  aux  droits  de  souveraineté, 
aucune  puissance  ne  peut  prendre  ombrage  à  ce 
sujet;  on  ne  p(*ut  contester  aujourd'hui  que  des 
conseils  soient  nécessaires  pour  que  l'Bspagne 
elle-même,  et  la  France  aussi,  no  perdent  pas  le 
fruit  de  la  gloire  acquise  et  des  sacrifices  que 
nous  avons  faits. 

Personne  en  Europe  ne  doute  de  la  modération 
de  vos  sentiments.  Nous  ne  vous  proposons  ici 
que  d'en  suivre  les  favorables  conséquences. 

Quand  on  porte  apsistance  à  un  pays  avec  sa 
fortune,  on  peut  y  joindre  des  conseils  pour  qu'il 
la  ménage. 

Voyee  ce  qu'est  devenue  rEspai^io  :  elle  mar- 
che vers  la  décadence.  ObteneE-lui  des  lois;  pré- 
servez-la des  mauvais  conseils.  Vovei  comme 
depuis  le  n^gnc  do  Ferdinand  et  d'Isabelle,  ce 
pays  qui  couvrait  les  marchés  de  l'Europe  da 
produit  de  ses  fabriques  ;  ce  pays  qui  a  donné  le 
nom  de  ses  villes  à  plusieurs  objets  d'industrie,  a 
vu  disparaître  et  le  commerce  et  les  arts,  et 
l'obéissance  à  l'autorité,  et  toutes  les  prospérités 
morales  ou  industrielles! 

Interrogez  ceux  qui  l'ont  parcouru.  Ils  vous 
diront  :  ce  (lui  a  perdu  l'Espagne,  ce  qui  a  nui 
BU  Portugal,  ce  sont  les  coloni(>sl 

L'Es|iagne  occupiH)  par  les  Maures  prospérait 

Sar  son  industrie;  et  le  Castillan,  souverain  da 
lexique,  du  Pérou  et  de  tant  de  royaumes,  est 
couvert  (I(!  haillons I 

La  cansc,  la  voici,  Messieurs  :  l'Espagne  riche 
par  ses  colonies  a  négligé  son  propre  sol,  il  s'est 
a|)paiivri;  ses  liai)itants  ont  été  anéantis  par  It 
pensée  (pie  leurs  travaux  étaient  inutiles  puis- 
(lu'ils  possédaient  de  si  vastes  contrées  au  delà 
des  mers.  Ce  sentiment  a  passé  du  culiivateur  et 
de  l'artisan  jusqu'au  prince.  De  sorte  qu'on  n*a 
même  pas  A  veiller  sur  k»  troupeaux  qui  par* 
courent  TEspagneen  tous  sens; ils  peuvent  trouver 
en  lieaucoup  de  provinces  leur  nourriture  sans 
qu'il  y  ait  de  danger  pour  les  moissons;  ils  en 
rencontrent  à  peine.  Les  tiAtiments  brûlés  on 
détruits  par  la  guerre  impériale  sont  encore  dans 
ledélabnMnent. 

Tel  qu'un  propriétaire,  riche  de  son  patri* 
moine,  qui  mépriserait  le  soin  de  sa  maison  pour 
vivre  avec  les  deniers  |)ublics,  an^ntirait  sa  forw 
tiine  comme  sa  dignité;  rEsi)agnc,  on  subsistant 
avec  les  galions  du  Pérou,  a  vu  disparaître  toute 
sa  prospérité. 

Voyez  la  Suisse,  la  Souabe  :  lA  on  ne  possède 
pas  de  colonies;  on  n'a  pas  de  système  dédouanes 
bien  onlonné;  on  ne  fait  pas  de  balance  com- 
merciale :  citez-nous  un  pays  où  vous  ayez  vu  le 
cultivateur  dans  une  situation  aussi  favorable? 

Et  si  la  Hollande  n'avait  pas  A  se  défendre 
contre  les  invasions  des  eaux,  et  contre  les  dan- 
gers qui  naissent  de  sa  position,  ses  coloni(*8 
bien  moins  considérables  que  celles  de  l'Bspïi- 
gne  lui  auraient  fait  perdre  son  activité  et  son 
industrie. 

Dites  donc  à  PEspagne  qu'elle  ne  prépare  pas, 
avec  ses  expéditions,  des  révolutions  nouvelles. 
Apprenez-lui  qu'un  pays  riche,  productif,  civilisé, 
qui  recrute  ses  forces  près  tlu  champ  de  bataille, 
lutte  toujours  avec  avantage  contre  des  efforts 
qui  se  reoDuveilent  A  3,000  lieues  et  qui  mettent 
'"  '  de  six  mois  A  arriver  qnaud  m  Im 
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invoque:  qu'elle  traite,  qu'elle  négocie,  mais 
qu'elle  gouverne  ces  intérêts  sur  les  calculs 
les  plus  sûrs  et  par  les  voies  les  plus  légitimes. 

Messieurs,  on  fait  des  fables  Bur  l'état  de  ces 
contrées  de  l'Amérique  méridionale;  je  vais  ici,  à 
cotte  tribune,  vous  donner  une  preuve  de  leur 
degré  de  civilisation. 

Les  deux  gazettes  que  je  possède  sont  impri- 
mées à  Carracas  dans  la  Colombie;  elles  sont  en 
caractères  meilleurs  que  ceux  de  nos  impres- 
sions ;  elles  parlent  de  bateaux  à  vapeur  qui  cir- 
culent; des  bâtiments  arrivés;  il  s'y  trouve  des 
décrets,  des  ordonnances,  de  la  politique,  des 
annonces  de  tout  genre.  Les  journaux  de  Madrid 
leur  n'ssi»mblent-ii3?  Je  le  demande? 

Mais  les  caractères  d'impression  de  ces  gazettes 
sont  anglais  ;  les  traductions  sont  faites  en 
anglais,  le  papier  est  anglais  ;  et  sur  la  note  des 
vaisseaux  entrés  dans  les  ports,  au  milieu  d'un 
nombre  considérable  de  bâtiments,  même  suédois 
et  danois,  il  n'y  en  a  qu*un  seul  français  et  c'est 
un  vaisseau  de  guerre,  «a  Thétis,  frégate. 

Voyez,  Messieurs,  si  la  lutte  avec  la  métropole 
serait  égale  des  deux  parts  ;  calculez  les  pertes 
énormes  que  fait  notre  commerce;  je  puis  affir- 
mer qu'unecommande  de  1 0  à  12  millions  avait  été 
faite  en  Franciî  par  cet  Etat  à  notre  industrie. 
Elle  a  été  rejetée.  Jugez  si  vous  auriez  là  des 
débouchés,  et  si  notre  affection  pour  l'Rspagne  et 
pour  la  France  doit  nous  faire  désirer  une  amicale 
distribution  de  conseils  par  des  moyens  légiti- 
mes, ie  le  répète,  pour  parvenir  à  un  but  si  dési- 
rable! 

Je  n'ai  plus  qu'à  vous  dire  deux  mots  sur  le 
sort  des  Grèce. 

Nous  n'appartenons  en  aucune  manière,  Mes* 
sieurs,  k  des  fonctions  qui  imposent,  et  quand  on 
les  occupe  et  longtemps  après  qu'on  les  a  rem- 
plies, l'obligation  de  se  taire.  11  y  a  plus  de  neuf 
années  que  les  intérêts  publics  ne  nous  sont 
familiers  que  par  la  lecture  des  gazettes,  et, 
disons-le  sans  le  déguisement,  par  notre  vive 
sollicitude  pour  l'intérêt  du  notre  belle  France. 

Nous  pouvons  donc  dire,  avec  le  droit  que 
nous  donne  notre  qualité  de  député  et  avec  tout 
le  sentiment  dont  nos  cœurs  ont  été  saisis,  ce 
que  nous  avons  gardé  dans  le  secret  de  nos  senti- 
ments jusqu'à  ce  jour;  nous  avons  vu,  en  182;\ 
avec  une  profonde  douleur,  dans  un  acte  public 
et  solennel,  dans  une  de  ces  hautes  détermina- 
tions des  puissances  en  congrès,  un  document 
ofticiel  affliger  la  nation  grecque,  et  traiter  de 
FéditioQ  la  résistance  la  plus  noble,  la  plus  légi- 
time, la  plus  courageuse  que  Thisloire  des  siècles 
nous  ait  tracée.  (Nouvelle  agitation.) 

Nous  sommes  donc  bien  éloignés  de  ces  temps 
où  nos  pères,  ceux  des  plénipotentiaires,  ceux 
des  souverains  eux-mêmes,  quittaient  et  leur 
famille  et  leur  patrie  pour  aller  détendre  l'Europe 
contre  les  Musulmans.  Il  y  a  donc  très-long- 
temps que  le  grand  Sobieski'fut  aî)pelé  au  secours 
de  vienne  et  de  l'Empire  contre  les  Turcs  qui 
attaquaient  l'Europe. 

Les  Grecs,  que  peut-être  on  a  excités,  luttent 
contre  leurs  tyrans  ;  ils  travaillent  par  des  efforts 
généreux  à  délivrer  de  la  barbarie  une  terre 
civilisée  autrefois,  libre  autrefois,  chrétienne 
encore;  ils  invoquent  une  assistance  qui  attira 
cinq  fois  les  guerriers  de  l'Europe  entière  dans 
la  terre  sainte,  et  on  leur  dit  :  Vous  êtes  des  sédi- 
tieux /  Je  n'ose  pronoacer  ces  paroles.  On  les 
compare  aux  assassins  de  Vinuésa,  aux  révoltés 
d'fiepagne  et  de  Naples  f 

Oq  noua  dit  :  bm  Orecis  ne  mériteut  pas  votre 


intérêt;  il  sont  corrompus;  ils  sont  avilis  :  ils 
sont  doubles  et  trompeurs.  Et  qui  les  a  corrom- 
pus, accoutumés  à  la  duplicité?  et  que  veulent- 
ils  si  ce  n'est  la  liberté  de  n'être  plus  ni  avilis  ni 
corrompus  î 

Entre  les  souverains,  Messieurs,  un  seul  a 
accueilli  les  Grecs  ;  nous  lui  devons  cet  hommage, 
le  souverain  pontife,  dont  li  s  Grecs  rejettent  la 
suprématie  et  la  communion. 

Messieurs,  peut-on  douter  des  avantages  énor- 
mes que  nous  pourrions  tirer  de  l'affranchisse- 
ment des  Grecs?  Une  fois  nos  rapports  établis 
d'une  manière  assurée  avec  les  Echelles  du  Le- 
vant, si  elles  appartenaient  à  une  îiation  civili- 
sée et  libre,  nous  ouvririons  des  communications 
directes  avec  la  Corse,  avec  l'Egypte  et  même 
avec  les  Indes. 

On  en  juge  autrement  ici  ;  car  c'est  à  Marseille 
même,  dans  celte  ville  qui  aurait  tant  à  jouir  de 
cet  affranchissement,  qu'on  a  arrêté  et  repoussé 
tous  ceux  qui  couraient  du  fond  de  l'Allemagne 
verser  leur  sang  pour  cette  noble  cause. 

Mais  un  secret  courage  que  rien  n'abat,  atteste, 
autant  que  les  succès,  la  protection  que  la  Provi- 
dence leur  accorde  !  La  Grèce  ne  succofuberapas; 
et  si,  à  chaque  nouvelle  époque  de  notre  histoire, 
le  bras  d'un  Bourbon  nous  apprend  qu'il  n'y  a 
plus  de  Pyrénées;  l'indomptable  valeur  des  Hel- 
lènes rappellera  aux  générations  à  venir  qu'il  y 
a  toujours  des  Thermopyles. 

Nous  avons  dit  la  vérité,  comme  nous  promet- 
tons de  la  dire  toujours,  selon  nos  faibles  vues 
et  selon  le  plus  grand  intérêt  de  l'Etat.  Nous 
l'avons  dite  sans  aigreur  et  sans  aucune  arrière- 
pensée.  Nous  rejetons  avec  empressement  toute 
idée  d'opposition  systématique  ou  combinée. 
Nous  respectons  les  délégués  du  Roi  ;  nous  aimons 
à  leur  oDéir  quand  ils  doivent  commander;  à 
leur  dire  le  vrai,  quand  il  est  de  notre  devoir  de 
tenir  un  tel  langage.  Nos  discours  sont  également 
éloignés  et  de  la  tiatterie  et  de  toute  disposition 
qui  puisse  leur  déplaire.  Ils  se  souviendront 
toujours  de  ce  que  leur  commande  la  dignité  de 
la  France. 

Ils  traiteront  avec  confiance  ses  intérêts;  on 
trouvera  souvent  en  ce  siècle  la  probité  réfugiée 
dans  le  cœur  des  rois. 

Leurs  méditations  et  leurs  actives  négociations 
sauveront  notre  commerce  extérieur.  L'Espagne, 
en  traitant  avec  ses  colonies,  nous  donnera  des 
moyens  légitimes  de  communiquer  avec  les  Etats 
de  l'Amérique  méridionale.  Us  donneront  de  bons 
conseils  à  1  Espagne;  ils  jetteront  sur  les  chrétiens 
d'Orient  un  regard  favorable,  et  la  France  arrivera 
par  de  tels  soms  à  toute  la  prospérité  et  à  la 
gloire  qui  lui  a  été  acquise  par  la  Restauration. 

Voix  à  gauche  :  L'impression  !  l'impression  1... 
(Une  opposition  s'élève  contre  celle  demande; 
elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Lievenque.  Messieurs,  en  appuyant  de  mon 
vote  l'adoption  du  dernier  chapitre  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  je  viens  vous  entretenir 
de  noire  liai  té  avec  les  Etals-Unis  d'Amérique, 
traité  conclu  pour  deux  ans,  qui  expirent  au  mois 
d'octobre  prochain,  et  auquel  les  gouvernements 
respectifs  ont  heureusement  la  faculté  de  renon- 
cer, en  se  prévenant  six  mois  d'avance. 

Les  résultats  de  ce  traité,  relativement  à  notre 
navigation,  ont  été  qu'en  1823,  194  navires  amé- 
ricains et  15  français  seulement  ont  apporté  eïi 
France  les  produits  des  Etats-Unis,  et  que 
184  navires  américains  et  7  français  seulement 
ont  porté  aux  Etats-Unis  les  produits  de  la  France. 
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Je  ne  pense  pas  que  Tannée  1824  nous  offre  de 
dédommagoment. 

La  France,  ncu  après  le  retour  de  ses  rois, 
avait  reconnu  la  nécessité  d'encourager  ses  ar- 
mements maritimes.  On  accorda  quelque  faveur, 
dans  le  tarif  des  droits  d'entrée,  aux  importa- 
tions pur  navires  français,  des  marchandises 
destinées  d  notre  co^isoinmation.  Nous  n'avons 
fait  qu'imiter  en  cela  d^autres  peuples  dont  la 
marine  commerçante  avait  pris  un  accroissement 
prodigieux  :  des  tliffércnces  de  droit  avaient  été 
établies,  dès  longtemps  auparavant,  aux  Etats- 
Unis,  au  préjudice  de  la  navigation  française, 
sur  les  marchandises  de  France  qui  y  étaient 
transportées  par  navires  français.  Ces  différences, 
calculées  d'après  le  tonnage  des  navires,  éga- 
laient à  peu  près  celles  qui  constituaient  en 
France  l'avantage  accordé  à  la  navigation  natio- 
nale. Le  tonneau  de  coton  n\  tût  pas  assujetti,  à 
l'entrée  en  France  par  navires  américains,  à  une 
différence  de  droits  supérieure  à  celle  nue  payait 
le  tonneau  d'eau-de-vie  à  l'entrée  aux  Etats-Unis 
par  navires  français.  La  différence  était  même 
comparativement  très-défavorable  à  notre  navi- 
gation sur  les  marchandises  d'une  plus  grande 
valeur,  en  raison  de  leur  volume,  au  point  que, 
sans  aucun  fret,  il  y  avait  im|>ossil)jlité  de  trans- 
porter sous  notre  pavillon,  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, concurremment  avec  le  pavillon  améri- 
cain, la  plupart  des  produits  de  nos  manufac- 
tures. 

Nous  n'admettons,  du  reste,  aucune  différence 
à  l'exportation  de  nos  marchandises,  sous  pavil- 
lon étranger  ou  sous  le  nôtre  propre. 

Nous  aitranchissons  de  tous  droits  les  marchan- 
dises étrangères  amenées  dans  nos  ports  par 
quelque  l)àtiment  que  ce  soit,  lorsqu'elles  sont 
exportées  par  la  voie  de  tner  ou  par  celle  du 
transit  à  travers  le  royaume. 

Il  résultait  de  là  que  nous  étions  à  peu  près 
exclus  du  transport  des  marchandises  de  France 
aux  Etats-Unis,  où  nous  étions  privés  de  la  res- 
source du  transit,  et  que  les  Américains  avaient, 
pour  leur  double  trajet,  ta  certitude  d'un 
complet  chargement,  tandis  que  nous  étions  obli- 
es  d'aller,  le  plus  souvent,  sur  lest,  aux  Etats- 
nis. 

Les  b&timents  des  Etats-Unis  participaient,  au 
moins  pour  moitié,  au  transfiort,  de  leurs  ports 
aux  nôtres,  de  ce  qui  était  même  destiné  à  notre 
consommation.  Ils  jouissaient  librt*mrnt,  par 
Tintermédiaire  des  entrepôts  de  nos  ports,  du 
transport  de  leurs  marchandises  destinées  aux 
besoins  de  la  Suisse,  de  rMlemagne  ou  d'autres 
contrées. 

Telle  était  la  situation  des  choses,  lorsque,  le 
15  mai  18*20,  un  acte  du  congrès  des  Etats-Unis 
imposa  sur  nos  navires,  chargés  ou  sur  lest, 
atM)rdant  volontai riment  dans  hMirs  ports,  ou 
contraints  par  la  tempête  de  s'y  faire  n>parer,  un 
nouveau  droit  spécial  de  liK)  francs  p«ir  tonneau 
environ.  C'était  pour  plusieurs  l>i\tim('nis  fran- 
çais, au  delà  de  ce  qu'ils  pouvaient  valoir,  frais 
déduits;  et  par  cons4V|iitMit  um*  sorte  «le  con- 
Hscation  faiblement  palliée  par  la  faculté  du  ra- 
chat. 

De  quoi  les  Américains  avaient-ils  donc  à  se 
plaindre? 

Le  calcul  des  différences  de  droit  toutes  ré- 
centes en  notre  faveur  n'excédaient  pas  rhei 
nous  les  différences  qu*ils  s'étaient  de  tout  temps 
réservés  chez  eux. 

Nous  cherchions,  il  est  vrai,  ù  employer  nos  1 
propres  navires  au  transport  des  objets  dont  nous  ' 
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allions  faire  l'achat  ;  aux  l^tats-Unis  il  n'y  avait 
rien  là  que  de  fort  naturel  et  qui  ne  fût  con- 
forme au  droit  des  gens.  Comment  donc  expli- 
quer un  acte  aussi  violent  dans  un  état  non 
équivoque  de  bonne  harmonie? 

L'accroissement  progressif  de  nos  achats  aux 
Etats-Unis  en  coton,  riz,  tabac,  potasse,  querci- 
tron,  éiait  un  avantage  manifeste  pour  eux  :  mais 
dès  qu'ils  ont  reconnu  que  cet  accroissement 
donnait,  dans  le  transpçrt  de  leurs  marchan- 
dises, un  volume  susceptible  d'excéder  celui  de 
leurs  propres  achats  en  France,  ils  ont  témoigné 
le  désir  d'établir,  comme  base  nouvelle  des 
droits  de  douane  ou  de  navigation,  le  principe 
d'une  réciprocité  parfaite. 

Des  conditions  de  réciprocité,  pour  le  calcul 
des  droits  tenant  à  la  navigation,  avaient  pu 
convenir  à  l'Angleterre,  en  considération  de 
nombre  d'antécéuents  parmi  lesquels  nous  cite- 
rons riiabitude  très-ancienne  et  l'avantage  réel 
de  fournir  aux  Etats-Unis  d'Amérique  la  plus 
grande  partie  des  objets  de  consommation  quMls 
tirent  de  l'étranger. 

Ce  système  de  réciprocité  peut-il  également 
nous  convenir?  11  ne  séduira  que  ceux  qui 
ignorent  de  quelle  manière  on  procède  en  France 
et  aux  Etats-Unis  pour  armer  et  équiper  les  bâ- 
timents de  mer. 

Les  Américains  n'emploient  sur  les  leurs  qn'uQ 
nombre  de  marins  excessivement  réduit.  Nos 
règlements  maritimes  nous  astreignent  à  prendre 
les  rechanges  qu'exigent  les  chances  de  la  navi- 
gation et  à  nous  servir  d'un  plus  grand  nombre 
d'hommes.  Nosofliciers  de  mer  ont  de  rigoureux 
examens  à  subir  et  de  longues  études  à  faire 
avant  d'être  reçus  capitaines.  Toutes  les  précau« 
lions  diverses,  prescrites  par  ces  règlements, 
peuvent  être  salutaires;  elles  peuvent  garantir 
des  intérêts  précieux,  mais  elles  n'en  consti- 
tuent |)as  moins  une  charge  pour  notre  naviga- 
tion, que  vingt-cinq  ans  d  interruption  n'ont  pas 
d'ailleurs  améliorée. 

Je  n'entrerai  pas  ici,  voulant  ménager  les  mo- 
ments de  la  Chambre,  dans  l'examen  des  moyens 
insuffisiints  et  incomplets  qui  furent  d'abord 
pris  par  le  gouvernement  français,  pour  répoo- 
(ire  à  une  mesure  aussi  inexplicable  qu'inatten- 
due de  la  part  des  Etats-Unis  d'Atnériquc. 

On  a  finalement  conclu  avec  eux  un  traité  qui 
réduit  à  20  francs  par  tonneau  la  différence  de 
droits  en  faveur  des  navigations  respectives, 
différence  qui  doit  diminuer  d'un  quart  chaque 
année,  à  partir  du  I"  octobre  pro<!haln.  Ainsi» 
dans  quatre  ans,  à  dater  de  cette  époque,  nous 
serions  conduits,  si  le  traité  est  continué,  an 
svstème  de  réciprocité  que  demandent  les  Etats- 
iTnis. 

Un  article  additionnel  et  facultatif,  bien  autre- 
ment préjudiciable,  fut  heureusement  repoussé 
par  le  gouvernement  français. 

Un  des  inconvénients  de  ce  traité  est  d'établir 
on  faveur  des  produits  des  Etats-Unis  et  de  leur 
navigation,  des  distinctions  réelles  dont  nous 
nous  sommes  toujours  défendus  dans  nos  tarifs 
de  douanes.  L'Angleterre,  qui  ne  conteste  pas  à 
la  France  le  droit  de  s'assurer  des  avantages 
dans  ses  propres  porut,  prétendant  jouir  de  ceux 
acconlés  à  la  navigation  étrangère,  vient  d'im- 
poser un  droit  extraonJinaire  diînviroo4  fr.  50c 
par  tonneau  sur  nos  bâtiments,  en  citant  préci- 
sément la  différence  de  droit  de  tonnage  que  nous 
avons  accordée  aux  Etats-Unis. 

Le  gouvernement  prendra,  sans  doute,  des 
mesures  pour  faire  cesser  l'effet  de  cet  onéreaz 
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traité  ;  ses  résultats  sont  le  meilleur  argumeoi 
pour  user,  le  plus  tôt  possible,  du  droit  qu'il  a 
d'y  renoncer. 

Notre  tarif  général  des  douanes  nous  paraît 
suppléer  d'une  manière  heureuse  à  des  traités  de 
commerce,  et  remplacer  avantageusement,  vis-à- 
vis  de  chaque  nation,  toute  Thabileté  de  la  di- 
plomatie. Ce  tarir  reçoit,  en  effet,  son  application 
indistinctement,  à  regard  de  tous  les  peuples  en 
paix  avec  nous;  dès  Tors  chacun  est  appelé  sans 
privilège  spécial,  à  faire  usage  des  ressources 
qui  lui  sont  propres.  Nul  n*aura  à  envier  ni  à 
solliciter  le  partage  d'une  concession  déjà  faite 
à  une  autre. 

Les  avantages,  stipulés  dans  des  traités  de 
commerce,  sont  toujours  cédés  à  regret  ou  ob- 
tenus par  prédilection.  Ils  créent,  pour  la  nation 
favorisée,  des  ressources  factices,  ils  tendent  à 
rompre  le  lien  commun  des  nations,  au  lieu 
qu'un  traitement  égal  resserre  au  contraire  ce 
lien  entre  elles. 

Les  souhaits  les  plus  favorables  au  commerce 
extérieur  de  la  France,  ne  se  borneraient-ils  pas 
à  la  voir  traitée  partout  à  Tégal  des  autres  nations, 
toujours  maîtresses  de  protéger,  de  leur  côté,  par 
des  avantages  particuliers,  leurs  propres  intérêts. 

Des  modifications  à  un  tarif  général  d(;s 
douanes  n'auraient  pu  être  admiscâ  qu'en  lais- 
sant encore  à  la  navigation  française  un  avan- 
tage suffisant;  mais  nous  demanderons  si  celui 
qui  lui  avait  été  concédé,  était  trop  considérable, 
et  en  quoi  elle  en  a  profité  immodérément.  Nous 
demanderons  ce  qu*est  la  navigation  française  et 
ce  qu'elle  devrait  être,  eu  égard  aux  besoins  et 
aux  ressources  de  la  France  ? 

Et  c'est  ici  le  lieu  de  regretter  de  n'avoir  pas 
en  vigueur  l'acte  de  naviKation  d'après  lequel 
les  marchandises  des  Etats-Unis  ne  pourraient 
être  apportées  que  directement  en  France  sous 
leur  pavillon  ou  sous  le  nôtre.  Nous  pourrions 
alors  employer  avec  succès,  au  besoin,  des  me- 
sures de  représailles.  Les  navires  américains 
n'auraient  puis  la  ressource  des  ports  voisins  de 
la  France  pour  ^  déposer  leurs  marchandises  et 
les  faire  parvenir  ensuite  dans  les  nôtres,  à 
l'aide  du  cabotage  français,  et  avec  l'avantage  de 
la  différence  de  droits  dont  il  jouit. 

Le  rétablissement  de  l'acte  de  navigation,  de- 
puis si  longtemps  demandé,  peut  seul  donner  le 
développement  nécessaire  à  notre  marine  mar- 
chande, qui  est  appelée  aujourd'hui  à  procurer 
à  notre  agriculture  des  débouchés  qui  lui  devien- 
nent indispensables.  La  commission  des  douanes 
vient  de  recommander  aux  méditations  du  gou- 
vernement ce  grand  texte  de  prospérité  publique. 

Nous  reconnaîtrons  enfin  nos  véritables  inté- 
rêts. Nous  sentirons  que  ce  n'est  que  par  une  ho- 
norable fermeté  que  nous  pourrons  les  protéger 
tous,  et  nous  saurons  nous  prévaloir  de  notre  po- 
sition vis-à-vis  des  Etats-Unis,  qui  ont  besoin  de 
nous  pour  le  débouché  de  leurs  produits. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  Dadpn.  Messieurs,  l'orateur  auquel  je  suc- 
cède vous  a  parlé  d'une  transaction  faite  par  le 
gouvernement  français  avec  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique. Cette  transaction  a  été  l'objet  de  longues 
méditations.  Les  difficultés  qui  existaient  entre  la 
France  et  ce  pays  n'ont  pu  être  aplanies  qu'en 
admettant  le  principe  d'une  exacte  réciprocité.  Et 
cela  se  conçoit,  car,  entre  deux  puissances 
égales,  ce  système  est  le  plus  conforme  à  la  jus- 
tice; c'est  aussi  le  seul  que  nous  puissions  soute- 


nir.  Toute  la  difficulté  roulait  sur  des  droits  de 
tonnage,  et  il  était  tout  simple  que  lorsque  la 
France  imposait  de  tels  droits  sur  les  vaisseaux 
américains  arrivant  dans  ses  ports,  l'Amérigue 
usât  des  droits  de  réciprocité  à  l'égard  des  navires 
français. 

Jusque-là,  je  m'exprime  avec  confiance  parce 
qu'il  s'agit  d'actes  qui  ont  été  consommés;  mais 
8*11  faut  arriver  à  des  questions  politiques  qui  ne 
dérivent  pas  d'un  acte  au  bas  duquel  se  trouve 
une  signature  ministérielle,  mon  assurance  n'est 
plus  la  même,  et  je  ne  sais  pas  en  vérité  sur  quoi 
peut  porter  la  délibération  de  la  Chambre.  Je  suis 
loin  de  vouloir  limiter  ses  droits  ou  limiter  la  li- 
berté de  ses  discussions;  mais  il  me  semble  gue 
la  discussion  doit  se  renfermer  dans  des  limites 
convenables,  et  surtout  qu'elle  doit  satisfaire  à  la 
condition  de  mener  à  un  but  certain.  Lors  donc 
qu'on  nous  parle  d'objets  qui  ne  peuvent  être 
suivis  d'aucune  proposition,  que  peut-il  résulter 
d'une  telle  discussion?  Peut-être  de  beaux  dis- 
cours; mais  les  moments  de  la  Chambre  ne  sont 
pas  destinés  à  cet  emploi.  Je  conçois  bien  que 

3uand  un  acte  est  consommé,  on  peut  en  deman- 
er  raison  à  un  ministre,  sans  que  son  caractère 
diplomatique  soit  capable  de  lui  faire  éviter  la 
discussion,  parce  que  sa  responsabilité  ministé- 
rielle est  engagée  ;  mais  si  l'on  se  jette  dans  les 
secrets  de  la  politique,  si  l'on  vient  vous  entrete- 
nir d'objets  qui  n'ont  rien  de  déterminé,  sur  quoi 
la  délibération  de  la  Chambre  pourrait-elle  por- 
ter, et  quel  avantage  doit-il  résulter  pour  elle 
d'une  semblable  discussion?  En  général,  Mes- 
sieurs, tout  ce  qui  nous  vient  des  pavs  étrangers 
est  assez  contradictoire  et  assez  mal  défini  ;  et  si 
une  assertion  qui  vous  est  présentée  ne  s'appuie 
que  sur  une  gazette  étrangère,  on  pourrait  bien 
souvent  y  faire  une  réponse  facile  en  montrant 
une  autre  gazette,  car  on  en  trouve  de  tous  les 
sens  et  pour  toutes  les  opinions. 

Mais,  Messieurs,  comment  établir  dans  cette 
Chambre  une  discussion  que  le  ministre  inter-» 
pelle  peut  terminer  en  se  bornant  à  dire  :  Je  ne 
suis  pas  autorisé  à  répondre;  ou  bien  des  circon- 
stances que  je  n'ai  pas  à  expliquer  m'empêchent 
de  donner  les  renseignements  qui  me  sont  de- 
mandés, ûisons-le  donc  :  les  difficultés  qui  vien- 
nent d'être  présentées  sont  pour  nous  sans  ob- 
jet; il  n'en  peut  résulter  qu'une  perte  de  temps 
et  une  discussion  inutile.  Cet  inconvénient  est 
léger,  sans  doute;  aussi,  ce  n'est  pas  celui-là  qui 
m'occupe.  Le  mal  que  peuvent  produire  de  sem- 
blables discussions  ne  me  touche  que  par  rapport 
à  l'étranger.  Vous  le  savez,  Messieurs,  depuis 
quelque  temps  les  gouvernements  sont  très-sus- 
ceptibles; nous  avons  entendu  élever  des  plaintes 
pour  de  simples  articles  de  journaux  dont  tes  ré- 
dacteurs ne  sauraient  être  considérés  comme  ex- 
primant l'opinion  d'une  partie  de  la  nation.  Que 
serait-ce  donc  si,  désormais,  les  attaques  ne  pro- 
venaient pas  seulement  des  feuilles  publiques,  et 
si  elles  se  présentaient  dans  des  discours  partis  du 
haut  de  cette  tribune?  Que  serait-ce  si  dans  le  sein 
même  de  cette  Chambre  se  faisaient  entendre  des 
provocations  contre  une  puissance  étrangère,  ou 
des  reproches  déversés  contre  sa  conduite  ?  Certes, 
cette  puissance  regarderait  sa  dignité  comme 
compromise,  et  nos  relations  avec  elle  n'en  pour- 
raient devenir  que  plus  difficiles.  Car  Ton  peut 
croire  que  les  membres  de  cette  Chambre  sont  as- 
sez avant  dans  les  idées  de  la  nation  pour  pouvoir 
dire  aux  ministres  :  La  nation  désire  que  vous 
fassiez  telle  ou  telle  chose,  que  vous  fassiez  la  paix 
ou  que  vous  entrepreniez  la  guerre.  Il  a  été,  en 
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effet,  un  lenips  où  nous  avons  pu  dire  aux  mi- 
Di:<tre8  :  La  nulion  désire  que  vous  veniez  au  8e- 
couni!  d'un  roi  notre  allié  asservi  par  des  sujets 
rebelles.  Mais  Ton  ne  doit  jamais  cxprim  r  de 
pan  ils  vœux  qu'avec  une  extrême  réserve;  car 
si  ce  moyen  pouvait  être  laissé  à  la  disposition 
de  quiconque  voudrait  en  user,  combien  de  per- 
turtoateurs  oe  remploieraient-ils  pas  pour  rompre 
des  liaisons  coinuioncées  et  pour  rendre  impossible 
toute  alliance  politique? 

L'orateur  à  qui  je  réponds  a  parlé  de  la  Bainte- 
Alliance.  On  en  parlait  aussi  dans  d'autres  cir- 
constances, où  l'on  semblait  avoir  oublié  les 
égards  dus  à  ce  traité;  et  si  alors  les  opinions 
contraires  à  relies  qu'on  vient  d'énoncer  avaient 
prévalu,  toutes  nos  relations  étaient  anéanties. 
Gomme  Poraieur  que  vous  aves  entendu,  je  rends 
toute  justice  au  traité  de  la  8ainte*Alliance.  Je 
sais  qu'un  concert  de  lou^in^s  rernerr4a  les  sou- 
verains de  ce  traité,  et  ceux  qui  l'attaquaient 
dans  un  autre  temps  «e  donnaient  bien  de  garde 
d'en  citer  les  di^i positions,  car  ci'tte  lecture  seule 
aurait  été  une  réponse  suffisante  à  leurs  déclama- 
tioiis.  Heureux  les  siècles  où,  comme  dans  le 
nôtre,  la  diptomatie  s'appuie  sur  lea  principes  de 
notre  sainte  religion.  i)aos  le  traité  dont  je  parle, 
aucune  condition  particulière  de  conquête  n'est 
énoncée,  aucune  cession  n'est  exigée;  on  n'v 
voit  que  la  promesse  faite  entre  tous  les  souverains 
de  mettre  dans  leurs  retalions  cette  bonne  foi 
qui  est  un  devoir  pour  les  particuliers.  Et  ce 
traité,  quoique  fait  sous  l'invocation  de  la  Sainte- 
Trinité,  n'est  pas  tel  que  les  nations  qui  profes- 
sent d'autres  religions  que  la  nôtre  ne  puis^ent 
y  former  leur  ac^^ession,  puisque  rAngleterre,  si 
chatouilleuse  contre  tous  les  traités  qui  tendent 
à  réunir  la  volonté  des  souveniins  du  continent, 
s'empressa  d'y  souscrire,  quoique  par  un  acte 
p:irtiruli(T,  et 'que  les  l^ys-Biis  et  la  Suisse  y  ont 
également  donné  leur  adhésion.  Ce  traité  n'est 
nen  autre  chose  ^qu'une  promesse  de  conserva- 
tion de  tout  ce  qui  était  ;  un  acte  de  consolation 
pour  le  malheur,  de  respect  pour  l'avenir,  de  ga- 
rantie pour  le  présent. 

Mais  ce  même  tniité,  dont  on  vient  de  faire 
l'éloge,  croirnit-on  qu'il  a  pour  objet  de  consentir 
à  la  8i^()aration  volontaire  de  quelqut*  partie  du 
territoire  des  différents  Etats  de  l'Europe?  Non, 
Miwieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi,  il  garantit,  au 
contraire,  le  ttaîu  quo  de  tous  les  gouvernements, 
et  il  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  hheltes 
de  l'Ile  de  l>on  et  ceux  des  côtes  du  Mexiijue;  et 
Ton  serait  loin  de  la  vérité  si  l'on  voulait  me- 
surer l'indulgence  à  accorder  aux  insurn*ctio(is 
par  la  distance  du  lieu  où  ces  in.><urreciions 
prennent  naissnnn*.  .Nous  savons  que  des  événe- 
m'Mils  importants peuvf*nt  amener  l'émancipation 
des  rolonies;  mais  jamais  il  ne  peut  être  permis 
k  une  puissance  de  provoquer  la  st^paration  de 
colonies  êtra  I gères  d*Hvec  letir  métropole:  c'est 
méeonnaltre  le  pouvoir  qui  appartient  au  Roi  seul 

3ue  de  faire  entrevoir  i{U'un  jour  nous  pourrions 
'une  façon  ou  d'une  autre  participer  en  rien  & 
un  acte  de  ce  genre  i  c'est  aussi  s«*  tromper  b  au- 
cuup  que  de  préti'udre  résoudre  une  question  de 
cep'nre,  d'apri^  l'intérêt  merrantile  de  quelques 
négociants.  {Mouvetnent  d'adhènion  à  droite.) 

Eh  !  Messieurs,  s'il  fallait  vous  arn^ler  sur  ce 
qu'on  vient  de  vous  dire  à  ce  suj*  t  ;  s*il  fallait  dé- 
cider la  question  d'après  cet  intérêt  matériel,  et 
faire  entrer  comme  |ioint  décisif  la  vente  de  quel- 
ques barriques  de  sucres,  Je  répondrais  encore  à 
1  orateur  :  Avant  de  nous  proposer  le  traité  dont 
Dous  venoas  de  parler,  ditea-oouB  où  soni  ces  Etait 


dont  vous  voulez  prendre  la  défense,  quelles 
sont  leurs  forces  ;  dites-le-nous  ;  car  je  n'en  sais 
rien  du  tout  :  je  vois  bien  quelques  chefs  d'in- 
surrection se  disputer  le  pouvoir:  je  sais  qu'on 
a  parlé  d'un  iturbide,  d  un  Bolivar,  d'un  pro- 
tecteur, et  de  quelques  autres  chefs  dont  il  est 
bien  excusable  d'avoir  oublié  les  noms;  mais  je 
ne  vois  pas  là  un  Etat  qui  puisse  nous  offrir  le 
moindre  dédommagement  de  l'alliance  que  nous 
lui  promettrions  :  après  avoir  signé  un  traité  avec 
les  insurgés,  on  se  lrouvei*ait  réduit  à  demander 
où  sont  ces  consommateurs  si  nombreux  ;  car 
l'on  ne  trouverait  sans  doute  que  quelques  mal- 
heureux épuisés  et  hors  d'étal  de  rien  acheter. 
Examinée,  Messieurs,  la  situation  de  ce  pays  où 
après  10  ans  d'une  lutte  opiniâtre  l'étendard  de 
la  métropole  flotte  encore  avec  honneur,  quoique 
les  troupes  royalistes  n'aient  reçu  aucun  secours 
du  dehors  :  voyez  sur  les  côtes  du  Pérou,  Callao 
repris  ,  les  royalistes  pousuivre  de  tous  côtés 
les  indépendants:  voyez  les  naturels  demander 
à  grands  cris  de  rentrer  sous  la  puissance  du  la 
mère  patrie;  car  là  plus  qu'aillcur*s  les  hommes 
de  couleur  sont  divisés  pur  des  barrières  insur- 
moMtabtes,  (  t  l'on  y  a  la  certitude  qu'une  fois 
toute  protection  perdue  lesindigé.H'Stleviendraient 
victimes  des  fureurs  des  esclaves,  dessez  donc  de 
nous  parler  des  avantages  prétendus  que  nous 
pourrions  trouver  dans  les  relations  commer- 
ciales avec  un  pays  où  je  vois  bien  une  lutte  ei 
une  insurrection,  mais  où  je  ne  saurais  découvrir 
ni  lois,  ni  constitution,  je  dirais  presque  ni  ha- 
hitants  ;  avec  un  pays  où  il  a  sufft  de  la  menace 
du  départ  d'un  bâtiment  pour  faire  trembler  ces 
frères  indépendants;  un  pays  qui  est  dans  du 
lt>lles  dispositions,  que  VAêia  ne  sait  où  y  at>or- 
der.  (Sensation.)  Attendez  donc,  si  vous'vouloi 
faire  des  traités  de  commerce,  attendez  qu'oQ 
puisse  vous  dire  :  Notre  domination  s'étend  de 
tel  point  à  tel  autre  ;  nous  sommes  constitués  en 
république,  en  monarchie:  ce  serait  ainsi  que 
devrait  vous  parler  votre  intérêt  particulier  lui- 
même.  Mais  ce  n'est  pas  cet  intérêt  qu'il  s'agit  de 
consuIttT  ici  ;  ce  n'est  pas  à  vous  qu  il  appartient 
de  décider  une  semblahie  question.  Laissez  agir 
le  cabinet  de  Madrid.  S'il  croit  devoir  accorder  à 
fcs  colonies  la  protection  de  la  métropole,  il  les 
affranchira  sans  doute,  et  alors  vous  pourrez  trai- 
ter avec  elles  sans  abaisser  le  pavillon  des  lis 
devant  celui  de  l'insurrection. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Bravo,  bravo  !... 

M.  DudPM.  Messieurs,  comme  le  pri'opinant, 
je  fais  des  virux  pour  que  l'on  ferme  ce  vaste 
tombeau  qui  s'est  (*reusé  dans  le  l^éioponèse  ; 
mais  sur  quels  renseignements  pouvons-nous 
traiter  la  qui*stion  qu'on  a  amenée  sur  ce  sujet, 
et  comment  décider  ici  que  tel  ou  tel  gouver- 
nement doit  y  être  établi  ?  Savons-nous  même  si 
ciMte  insurrection,  qui  a  coûté  tant  de  sang,  n'est 
pas  ru'uvre  de  cette  puissance  qui  étend  ses  bras 
de[)uis  le  pôle  jusque  sur  les  confins  du  Pélo- 
non(se?lie  temps  seul  peut  nous  l'apprendre. 
Je  ne  fais  pas  de  T(rux  contre  des  chrélteos  qui 
sont  nos  frères;  mais  il  me  semble  qu'un  rap- 
prochemeni  de  n>ligion  n'est  pas  un  motif  suffi- 
sant pour  briser  nos  relations  ;  attendons  encore, 
et  ne  provoquons  nulle  part  l'insurrection.  Quand 
te  gouvernement  aura  agi,  si  vous  croyez  que  les 
intérèto  de  la  France  ont  été  sacrifiés,  que  la  di- 
gnité du  royaume  n'a  pas  été  maintenue,  alors 
montez  à  la  tribune  et  laites  une  proposition  for- 
melle. Soyes  sûrs  que  si  l'oo  set  ieseeadn  du 


ICbambre  dM  Dépatéf.]        SEGONOB  RESTAURATION.         (10  juillet  18t4J 


47t 


haut  rang  où  la  France  ent  montée,  je  me  joindrai 
à  vous  ;  mais  ne  croyez  pas  que,  pour  agir,  la 
France  attende  les  conseils  d*une  puissance  ou 
d'une  autre.  Sous  le  ministère  de  M.  de  Richelieu, 
dont  on  a  affecté  de  nous  parler  sans  cesse,  la 
France  a  été  obligée  de  conclure  des  traités  oné- 
reux ;  aujourd'hui,  le  Roi  de  France  a  pris  parmi 
les  souverains  le  rang  qui  lui  appartenait  ;  et  si 
dans  d'autres  temps  notre  gouvernement  a  pu 
être  accusé  de  recevoir  des  lois,  le  Roi  de  France 
est  devenu  aujourd'hui  le  pacificateur  de  l'Europe* 
( Mouvement  <v adhésion, ) 

Je  crois.  Messieurs,  que  nous  devons  à  la  pru- 
dence de  nous  tenir  dans  les  limites  de  nos  at- 
tributions; quant  à  moi,  ie  n'en  veux  pas  sortir, 
et  je  vote  rallocalion  du  chapitre  en  discussion. 

(L*imi)ression  de  ce  discours  est  généralement 
demandée  ;  elle  est  ordonnée.) 

M.  Ijevesque.  Je  demande  la  parole...  (Une 
foule  de  membres:  Aux  voix,  aux  voix  I...)  Mes- 
si  .urà,  je  crois  que  ce  sont  précisément  les  con- 
ditions de  réciprocité  qui  sont  onéreuses  pour  la 
France.  J'aurais  désiré  que  le  préopinant  eût  don- 
né des  raisons  contre  cette  opinion.  Le  traité  fait 
avec  les  Etats-Unis  va  expirer  ;  il  est  défavorable 
à  la  navigation  française,  et  j'ai  cru  de  mon  de- 
voir d'en  signaler  les  inconvénients. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  chapitre  lll; 
il  est  adopté. 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  se  former 
en  comité  secret  ;  lundi  nous  continuerons  la 
délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi  de 
finances;  nous  nous  occuperons  en  commençant 
la  séance  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 
La  séance  publique  est  levée. 

(La  Chambre  se  forme  en  comité  secret  à  quatre 
heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.   BÂVBZ 

Comité  secret  du  \0  juillet  1824  (1). 


Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  6  juillet 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  de  la  proposition  de  M.  JankowitXf 
tendant  à  ce  que  tout  député  nommé  par  le  gou- 
vernement à  un  emploi  public,  cesse,  par  le  seul 
fait  de  sa  nomination,  de  faire  partie  de  la  Chambre 
des  députés. 

Le  premier  orateur  inscrit  contre  la  proposi- 
tion est  appelé  à  la  tribune. 

M.  le   vleentte   de    Salnt-Chanians    (2). 

Messieurs,  la  proposition  qui  vous  est  présentée 
fait  honneur  au  noble  cœur  de  notre  digne  col- 
Ci)  Les  comités  secrets  de  1a  sessioD  de  1824  sont 
inédits. 

(2)  H.  Jankowilz  a  fait  i  la  Chambre  la  proposition 
de  demander  an  Hoi  une  loi  q[ai  ordonnât  que  toat 
député  qui  accepterait  des  fonctions  amovibles,  à  Tel- 
captioû  des  militaires,  fesserait  dès  lort  d'être  dépoté, 
■Mk  poamdt  âtrs  réélu.  L%  tonaiMiM)  s  él«  ^utis 


lègue.  Un  sentiment  de  délicatesse  Ta  séduit,  et 
ce  môme  sentiment  vous  a  facilement  entraînés, 
àlais,  Messieurs,  ce  n'est  point  la  challBur  du  sea«> 
tlment,  c'est  la  plus  froide  raison  qu'il  faut  con* 
sulter  pour  faire  les  lois.  Il  faut  surtout  qu'une 
Assemblée  se  défie  de  ces  élans  de  générosité 
dont  il  doit  nous  rester  un  souvenir  si  tatai.  C'est 
un  élan  de  générosité  qui,  dans  la  nuit  du 
4  août  1789,  a  détruit  la  noblesse,  brisô  vos  an- 
ciennes institutions  et  envahi  la  propriété.  G'ctt 
par  un  sentiment  de  générosité  que  rAssemblée 
constituante  a  décrété  qu'aucun  de  ses  membres 
ne  pouvait  être  réélu,  décision  qui  a  en  partie 
contribué  à  précipiter  le  trône  et  le  monarque 
dans  Tablme.  Sachons  nous  garantir  de  tout  en- 
thousiasme irrédéchi,  et  examinons  en  elle-même 
la  loi  qu'on  veut  introduire  en  France. 

L'idée  de  mettre  des  bornes  au  pouvoir  du  mi- 
nistère, de  diminuer  son  influence  dans  les 
Chambres  est  sans  doute  fort  séduisante  ;  mais 
dès  qu'il  s'agit  d'en  rechercher  les  moyens,  un 
rovaliste  se  trouve  arrêté  au  premier  pas.  Bn 
elfet,  quel  est  le  pouvoir  du  ministère?  celui  du 
Hoi.  Un  ministre  n'a  point  de  droits  par  lui-môme  : 


d*aiiopter  la  proposition,  en  substituant  le  mot  rétri- 
buées an  mot  amovibleSf  et  en  supprimant  tonte  excep- 
tion. 

J'ai  parié  le  premier  sur  cette  question,  et  Je  n'avais 
pas  d'abord  le  projet  de  faire  imprimer  mon  opinion  ; 
mais  ie  comité  secret  du  mardi  13  juillet  m'en  a  fait 
un  devoir.  Le  premier  orateur  qui  a  parlé  dans  cette 
séance  a  été  trompé  par  sa  mémoire,  et  m'a  fait  dire 
ce  que  je  n'avais  point  dit.  Il  n'a  pas  eu  de  peine  à 
triompher  sur  un  champ  de  bataille  imaginaire,  par 
exemple,  lorsqu'il  a  supposé  que  j'avais  comparé  la 
Chambre  actuelle  des  députés  h  l'Assemblée  des  Gortés. 
L'orateur  a  vigoureusement  combattu  celte  idée,  et  je 
lui  rends  la  justice  d'avouer  qu'il  a  pleinement  réussi 
dans  ses  efforts,  et  qu'il  m'a  parfaitement  convaincu 
qu'il  y  avait  quelque  différence  eo  notre  Chambre  et 
les  Certes  de  1820.  Ce  n'était  pourtant  pas  une  chose 
nouvelle  que  de  chercher  à  dégoûter  des  honnêtes  gens 
d'une  doctrine  en  leur  disant  (;[n'elie  avait  été  soutenue 
en  mauvais  lien,  et  l'on  n'avait  pas  deviné  encore  que 
ce  fût  comparer  les  honnêtes  gens  à  ceux  qui  habitent 
ce  mauvais  lieu. 

Les  orateurs  suivants,  que  je  remercie  sincèrement 
de  la  politesse  avec  laquelle  ils  ont  combattu  un  adver- 
saire qui  ne  Test  qu  à  la  tribune,  ont  également  m^l 
interprété  ma  pensée  sur  un  point  moins  important.  J'ai 
été  fâché  de  les  voir  blessés  d'une  expression  qui  ne 
s'adressait  à  aucun  d'eux,  et  qui,  du  reste,  n'est  pas 
nne  injure  bien  grave.  Il  y  a  bien  peu  des  plus  honnê- 
tes cens  du  monde  &  qui  il  ne  soit  arrivé  dans  leur 
vie  dfe  faire  nne  gasconnade  ;  je  ne  me  serais  pourtant 
point  avisé  de  soupçonner  aucun  de  mes  collègues  d'en 
mêler  dans  uuc  chose  aussi  grave  que  la  confection  des 
lois  :  aussi  avais-je  dit  et  pensé  que  l'auteur  de  la 
proposition  et  ceux  qui  Tavaiont  approuvée  s'étaient 
laissé  fort  naturellement  séduire  par  un  sentiment  de 
générosité  qui  devait  seul  les  frapperas  premier  aspect. 
Mon  reproche  ne  les  regardait  donc  pas;  il  n'était  même 

3u'hypothétique,  et  s^idressait  à  la  Chambre  entière 
ans  le  cas  seulement  où  elle  adopterait  Ja  proposi- 
tion.. Je  voulais  lui  faire  sentir,  par  une  expression 
vive  et  non  moins  juste  peut-être,  ae  quelle  manière  le 
public  pourrait  alors  considérer  la  chose. 

J'ajouterai  que  le  suis  fort  d'avis,  ainsi  qu'on  me  l'a 
fait  entendre,  qu'il  faut  traiter  sérieusement  les  choses 
sérieuses  ;  que  réellement  je  n'ai  point  en  le  projet  de 
faire  une  plaisanterie,  mais  d'exprimer  la  vérité  et  de 
la  faire  mieux  entrer  dans  les  esprits  par  un0  expres- 
sion bien  appropriée,  et  (suivant  l'ancien  ^énie  de  notre 
langne)  plus  naïve  que  x^indée.  Personne  n'a  cru  que 
j'eusse  par  là  le  dessein  de  jeter  dn  ridicule  sur  aucun 
de  mes  collègues,  et  rien,  en  effet,  n'a  été  plus  loin  de 
mon  intanlion.  (tfêtê  es  M.  U  vimmîê  4$  ëmmi^Cha- 
f.) 


172 


[Chanr.bre  des  Dépotés.)  SECONDE   RESTAURATION.         [tO  Jaitlot  1834.] 


il  exerce  lo:^  droits  du  Roi  par  déli^gation.  Il  n'y 
a  donc  qu'un  moyen  d'ôtcr  un  droit  au  ministre  ; 
c'est  de  Tôter  au  Roi.  l^our  diminuer  dans  la 
Chambre  Tinfluence  du  ministère,  on  ne  peut  y 
parvenir  qu'en  diminuant  Tinfluence  de  la  Cou- 
ronne. Or,  avec  les  luttes  terribles  que  le  fçou- 
vernement  représentatif  ami^nc  quelquefois  entre 
les  Assembiêfs  et  les  princes»  la  couronne  est 
perdue  si  elle  n*a  pas  de  grands  moyens  d'in- 
fluence sur  les  Assemblées.  Ce  n'est  ni  pour  un 
iour,  ni  pour  une  Chambre  qu'on  fait  les  lois,  et 
le  législateur  doit  toujours  avoir  l'œil  fixé  sur 
l'avenir. 

Affaiblir  l'influence  ministérielle,  et  nar  consé- 
quent l'influence  de  la  couronne,  telle  fut  en 
Angleterre  le  seul  but  de  la  disposition  toute  dé- 
mocratique que  nous  diicutons.  La  source  d'une 
pareille  loi  est  dans  la  doctrine  qui  fuit  du  peuple 
une  puissance  égale  ou  supérieure  aux  rois.  Du- 
rant tout  le  xvii*  siècle  en  Angleterre,  la  Chambre 
des  communes,  composite  des  élus  du  peuple,  a 
été  en  lutte  avec  le  pouvoir  royal  C'étaient  deux 
camps  ennemis;  passer  de  l'un  dans  l'autre, 
c'était  déserter.  Le  Roi  et  le  peuple  étaient  les 
puissances  belligérantes.  De  cette  position  et  de 
ces  idées  découlait  naturellement  le  système 
gu'on  vous  propose.  Ce  membre  des  communes 
était  l'homme  du  peuple  :  le  Roi  le  nomme  à  un 
emploi  ;  il  n'est  plus  au  service  du  peuple,  il 
passe  au  service  du  Roi  :  il  faut  une  réélection  ; 
on  ne  peut  avoir  à  la  fois  la  confiance  des  deux 
parties  contraires. 

VoiK'i  évidemment,  Messieurs,  quels  furent, 
chez  nos  voisins,  les  motifs  de  la  loi  qu'on  leur 
i*nvi<*.  Mai.^  y  a-t-il  en  France  rien  d'analogue  à 
ces  idées  :  ce  n'est  plus  ici  un  [Miuple  qui,  par 
ses  délégués,  fait  une  guern»  tantôt  défensive 
lantiU  offensive  contre  son  roi  :  c'est  un  père  qui 
consulte  ses  enfants,  qui  cherche  avec  eux  à  faire 
de  concert  les  lois  les  plus  avanta«;eus(*9  au  hii^n 
lïénéral  de  la  famille.  Comm<»nl  appli()uer  la  même 
loi  à  des  situations  si  diverses  ?  Puisque  les  rois 
ne  sont  pas  ici  de  simples  outils  d'exécution,  dont 
on  use,  mais  avec  détlance,  que  la  nation  prend 
et  renvoie  suivant  son  bon  plaisir  (h,  puisque 
nos  rois  sont  d'augustes  maîtres  qui  tiennent 
du  ciel  métne  leur  pouvoir  paternel  :  ne  sentez- 
vous  pas  ce  qu'il  y  a  d'injurieux  pour  ces  rois 
chéris  et  vénérés  par  une  habitude  de  huit  siècles 
dans  cette  idée  :  qu'un  homme  jouissait  de  la 
confiance  de  son  département  avant  d'avoir  obtenu 
celle  du  Roi  ;  et  que  parce  que  le  Roi  l'a  ch(»isi, 
il  l'eut  avoir  cessé  d'être  digne  de  la  conriancc 
de  ses  con^'ituyens:^  Ainsi  le  mérite  do  ce  député 
fVlatait  parmi  ses  compîitriotes  :  un  n*gard  appro- 
bateur de  son  prince  a  terni  ce  mérite.  Le  choix 
du  Roi  va  être  approuvé  ou  censuré  par  ses  su- 
jets. C'est  l'ordonnance  du  Roi  qui  iiura  k'stnn 
d'être  homuloguiH^  par  le  peuple.  Quelles  idtHis, 
Messieurs,  pour  des  Français,  quel  renversement 
de  tous  nos  principes  1 

Pour  mieux  juger  fi  quel  point  lantmsée  de  cette 
loi  est  déino<Tatique,  suivez-en  la  filiation,  et 
vuus  arrivez,  en  faisant  un  pas  de  plus,  à  la  loi 
qui  exclut  d(*la  Chambre  les  principaux  fonction- 
naires publics.  Cette  loi,  qui  s«'  trouve  dans  Tteu- 
vre  démagogique  de  i  AssiMublée  constituante,  qui 
n'a  pas  été  oubliée  dans  la  constitution  des  (Portés 
part  de  la  même  source  que  celle  (fui  vous  est 
propo-ée.  C'est  la  même  «Tie  d'idées  avec  un 
degré  de  plus  dans  l'approbation. 

{\\  Ces  ei pressions  s*applicraenl  d*Qn«  manière  tout  à 
fait  abilraila  k  la  ihéoria  tie  la  sonv«*rainpté  do  peuple. 


Mais  quand  cette  loi  ne  serait  pas  appuyée  but 
des  principes  que  le  vote  d'une  Chambre  comme 
celle-ci  ne  doit  jamais  consacrer,  croyez-vous 
qu'elle  puisse  avoir  quelque  effet  réel  ?  L'expé- 
rience de  l'Angleterre  ne  nous  porte  pas  à  le 
croire.  Le  but  de  la  loi  est-il  d  empêcher  Tia* 
fluence  du  ministère?  mais  la  Chambre  des  com- 
munes n'en  a  pas  été  moins  ministérielle  durant 
25  ans  de  suite  sous  Robert  Walpole,  et  depuis 
sous  M.  Pltt  et  tant  d'autres.  Le  but  de  la  loi  esl- 
il,  non  pas  de  soustraire  à  toute  influence  des 
Chambres  certainement  incorruptibles,  mais  de 
les  mettre  à  l'abri  du  moindre  soupçon?  Bh 
bien  !  Messieurs,  vous  savez  si  ce  but  a  été  mieux 
atteint,  si  Ton  n'a  pas  dit  et  redit  que  la  Chambre 
des  communes  était  vendue  au  ministère,  que 
Robert  Walpole  avait  le  tarif  de  toutes  les  con- 
sciences, et  si  l'opposition  n'a  pas  répété  les  mô- 
mes inculpations  sous  tous  les  ministères.  La  loi 
n'a  donc  produit  aucun  effet  en  Angleterre,  n'a 
atteint  son  but  sous  aucun  rapport  :  il  en  serait 
de  même  chez  nous. 

Croyez-moi,  Messieurs,  ce  n'est  point  par  Ba 
position,  c'est  par  son  caractère  seul  quonest 
libre  ou  esclave.  Un  homme  né  indépendant  le 
sera  dans  toutes  les  positions  ;  placez  l'bomme 
naturellement  servile  dsms  une  position  indépen- 
dante, il  trouvera  le  secret  d'être  bassement 
complaisant;  et  en  effet  si  votre  caractère  ne  vous 
place  pas  au-dessus  de  ces  viles  considératioas 
d'intérêt  personnel,  n'avez-vous  pas  toujours 
quelque  chose  à  demander?  si  ce  n'est  pas  une 
place  pour  vous,  c'est  pour  vos  enfants,  vos  pa- 
rents, vos  amis.  Si  ce  ne  sont  pas  des  places,  ce 
sont  peut-être  des  rubans,  des  titres.  Si  ce  n^est 
rien  ae  tout  cela,  ce  sera  encore  un  dégrèvement, 
la  direction  d'une  route  ou  d'un  canal,  et  mille 

vendre 
prix. 


autres  faveurs;  car  celui    c[u\  veut  se  ^ 
trouvera  bien  le  moyen  d'indiquer  à  quel 


mot  d'honneur  fait  battre  le  cœur. 

Kst-il  utile,  après  ces  grandes  considérations, 
d'examiner  la  loi  dans  ses  détails  et  dans  ses 
difficultés  d'exécution?  La  commission  a  été 
conséquente  dans  sa  proposition.  Si  le  motif  est 
d'écarter  tout  soupçon,  il  est  évident  qu'il  ne 
faut  aucune  exception.  Aucun  emploi  n'est  ina- 
movible en  montant,  et  c'est  par  l'espoir  de  mon- 
ter qu'on  peut  être  séduit.  Il  en  est  ue  même  des 
militaires;  il  faut  aussi  li*s  soustraire  au  soupçon 
(]ue  telle  campagne,  dans  la  Chambre,  pourrait 
être  plus  fructueuse  pour  eux  qu'une  campagne 
sur  terre  ou  sur  mer.  Votre  commission  ne  me 
semble  mériter  qu'un  reproche,  c'est  de  n'avoir 
pas  été  assez  loin  ;  croit-on  qu'on  ne  désire  pas 
autant  l'avancement  de  st^  enfants  que  le  sien 
propre?  Il  faudrait  réélection  dans  ce  cas.  Croit- 
on  qu'on  ne  séduise  pas  mieux  des  Français  (s'il 
en  est  qui  peuvent  être  séduits)  avec  des  distinc- 
tions qu'avec  d(>  l'argent  ?  Toute  croix  obtenue, 
des  lettres  de  noblesse ,  un  titre  quelconque, 
voilà  d'aussi  plausibles  motifs  de  réélection. 
Ainsi,  pour  discuter  les  exceptions,  vous  voilà 
forcés  de  calculer  quelle  tentation  peut  contri- 
buer plus  efficacement  à  corrompre  les  con- 
sciences. Ah  !  Messieurs,  ce  n'est  point  dans  votre 
cœur  que  vous  poura'z  trouver  le  thermomètre 
propre  à  indiquer  ces  divers  degrés  de  corrup- 
tion. Laissons  nos  voisins  remuer  et  analyser 
ces  bassesses  de  Thui      ité,      c  n      nré- 

ciensement  cette  ill         ,  ai  » 
délicatesie  toule  1 
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prendre  des  précautions  contre  la  turpitude, 
parce  que  nous  ne  voulons  pas  la  croire  pos- 
sible. 

Si  Ton  en  vient  à  Texécution,  on  trouve  d'au- 
tres dirficultés.  Tout  changement  d'emploi  sans 
doute  n^obligerait  pas  à  réélection  :  il  faudrait 
qu'il  y  eût  avancement  ;  mais  dans  beaucoup  de 
cas  qui  jugera  s'il  y  a  avancement  ?  Le  même 
emploi  à  Quimper-Gorentin  ou  à  Paris  a  plus  ou 
moins  d'attrait;  est-ce  donc  un  avancement 
qu'un  changement  de  résidence?  On  passe  d'une 
préfecture,  d'une  ambassade,  au  Conseil  d'Etat, 
et  réciproquement  :  dans  quel  cas  y  a-t-il  avan- 
cement? L'on  a  dit  qu'on  devait  renvoyer  un 
député  devant  ses  commettants  parce  qu'il  avait 
changé  de  position  depuis  sa  nomination  ;  mais 
celui  qui  était  employé  au  moment  où  on  Ta 
nomme,  et  qu'on  destitue,  a  changé  aussi  de 
position.  11  se  peut  que  le  département  qui  l'a 
nommé  fût  ministériel,  et  l'ait  nommé  précisé- 
ment parce  qu'il  était  honoré  de  la  confiance  du 
Roi.  il  est  destitué,  sa  position  n'est  plus  la 
même;  il  serait  tout  aussi  conséquent  de  le 
renvoyer  devant  ses  commettants  et  de  soumettre 
encore  la  décision  royale  à  Tapprobation  ou  à  le 
censure  du  peuple  ;  mais  alors  que  d'élections  ! 

Voyez  tous  ces  hommes  en  mouvement  se  ren- 
dant de  toutes  les  extrémités  de  la  France  à  leur 
département  ;  pourquoi?  parce  qu'un  sous-préfet 
a  été  nommé.  Jugez  si  ce  résultat,  qui  multi- 
plierait sans  cesse  les  élections,  serait  agréable 
dans  un  pays  où  la  fatigue  des  élections  est 
peut-être  ce  qui  a  fait  accueillir  le  plus  favora- 
blement la  septennalité.  D'un  autre  côté  ne 
pourra-t-il  pas  se  trouver  que,  pour  éviter  des 
élections  dans  une  localité  facile  à  agiter,  on  soit 
forcé  d'écarter  de  tel  emploi  l'homme  qu'on  y 
jugerait  le  plus  propre,  ou  celui  qui  aurait  mérité 
de  l'avancement  dans  sa  carrière? 

Si  cette  loi  était  peu  monarchique,  injurieuse 

f)Our  le  trône  comme  pour  la  Chambre  et  pour 
e  caractère  français,  sans  résultat,  et  difticile 
dans  l'exécution,  quel  motif  donc  devrait  nous 
engager  à  demander  au  Roi  de  la  présenter  ? 

Une  des  considérations  qui  m'ont  paru  frapper 
le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  sont  favora- 
bles à  la  proposition,  c'est  le  besoin  de  donner 
à  cette  Chambre  un  certain  air  d'indépendance. 
On  l'a  accusée  de  quelaue  complaisance,  et  il 
faut  saisir  cette  occasion  ne  repousser  ce  reproche. 

Prenez-y  garde.  Messieurs,  l'effet  serait  entiè- 
rement contraire  au  but  qu'on  se  propose.  Ce 
serait  avouer  le  reproche.  On  dirait  que  vous 
avez  reconnu  le  mal  et  que  vous  voulez  y  porter 
remède. 

Mais  d'ailleurs  n'est-il  pas  connu  que  toutes 
les  Chambres  du  monde  ont  été  exposées  à  ce 
reproche?  Pour  l'opposition  de  tous  les  pays, 
toutes  les  fois  qu'on  vote  avec  le  ministère,  il  y 
a  servilité.  Pour  les  amis  du  ministère  quand 
on  vote  avec  l'opposition,  on  est  factieux  ou 
ambitieux. 

C'est  Tusage  dans  ce  genre  de  gouvernement, 
parce  qu'il  laisse  parler  les  passions,  et  qu'il 
faut  bien  qu'elles  parlent  leur  langage.  Ce  sont 
là  toutes  choses  convenues,  auxquelles  on  ne  fait 
plus  attention.  Remplissons  notre  devoir.  Mes- 
sieurs, et  laissons  dire;  ne  faisons  rien  pour  com- 
plaire au  public.  Tons  les  calculs  de  popularité 
sont  au-dessous  de  vous  et  ne  conviennent  pas 
à  votre  franchise  et  à  votre  loyauté.  Cette  Cham- 
bre n'a  aucun  rapport  avec  ces  iissembléos  de 
les  où  l'on  jouait  la  comédie  pour  se  dispu- 
I     )ravo8  des  tribunes.  Nous  sommes  placés 


plus  haut  ;  nous  devons  diriger  l'opinion  et  non 
lui  faire  la  cour. 

Voulons-nous  être  applaudis  par  les  honnêtes 
gens?  votons  toujours  suivant  notre  conscience, 
pour  ce  qui  est  bien,  et  contre  ce  qui  est  mal, 
ne  croyons  pas  que  toutes  les  lois  sortent  telle- 
ment parfaites  du  creuset  ministériel,  que  sur 
400  députés  il  n'en  est  pas  un  qui  puisse  avoir 
une  idée  propre  à  les  améliorer;  écoutons  les 
amendements  proposés  et  ne  les  rejetons  du 
moins  qu'après  les  avoir  entendus  ;  prouvons, 
en  ne  précipitant  par  les  discussions,  que  nous 
ne  sacrifions  pas  les  affaires  publiques  au  désir 
de  retourner  plus  tôt  à  nos  affaires  privées;  voilà 
par  quels  moyens  nous  saurons  nous  assurer  la 
considération  publique,  et  non  par  un  désintéres- 
sement d'apparat,  par  une  gasconnade  démocra- 
tique, dont  la  Chambre  n'a  pas  besoin,  et  qui 
d'ailleurs  ne  serait  pas  très-méritoire  :  car  nous 
savons  tous  que  les  ministres  du  Roi  ne  nous 
apporteront  jamais  une  loi  aussi  antimonarchique. 
Nous  aurions  l'apparence  de  la  générosité  plutôt 
que  la  réalité,  et  nous  sommes  trop  amis  de  ce 
qui  est  légitime  pour  vouloir  d'une  gloire  usurpée. 

Et  d'ailleurs,  Messieurs,  pourquoi  nous  occuper 
de  ce  qui  est  plus  ou  moins  avantageux  à  la 
Chambre?  Sommes-nous  ici  pour  nous  occuper 
de  nous  ?  J'ai  beaucoup  entendu  parler  de  l'inté- 
rêt de  la  Chambre,  des  convenances  de  la  Cham- 
bre, de  l'honneur  de  la  Chambre;  qu'on  nous 
parle  plutôt  de  l'intérêt  général,  des  convenances 
du  pays,  de  l'honneur  du  Trône,  et  je  crois  alors 
que  nous  n'hésiterons  pas  à  rejeter  la  proposi- 
tion. 

Il  est  encore  un  inconvénient  sur  lequel  j'ap- 
pellerai. Messieurs,  toute  votre  attention.  Si  vous 
adoptez  la  proposition,  elle  sera  renvoyée  à  la 
Chambre  des  pairs  ;  lorsque  dans  deux  sens  con- 
traires on  en  débattra  les  motifs,  vous  pensez  bien 
que  cette  Chambre  ne  fondera  pas  son  opinion 
sur  la  bonne  grâce  qu'il  y  a  de  votre  part  à  voter 
ce  correctif  après  avoir  voté  la  septennalité  pour 
vous.  La  Chambre  des  pairs  examinera  si  la  loi 
est  utile  ou  nécessaire,  et  par  conséquent  l'argu- 
ment continuel  des  deux  avis  opposés  sera  ap- 
puyé sur  l'indépendance  ou  la  servilité  de  cette 
Chambre.  Croyez-vous  que  ce  soit  pour  vous  une 
attitude  convenable  que  d'être  ainsi  placés  sur 
la  sellette  devant  les  pairs? 

Enfin,  Messieurs,  à  chaque  loi  d'élection  dis- 
cutée depuis  la  Restauration,  un  pareil  amende- 
ment a  toujours  été  fait;  il  a  toujours  été  rejeté 
par  les  Chambres  qui  vous  ont  précédés  et  notam- 
ment par  la  Chambre  de  1815.  Ëhquoil  ces 
Chambres  étaient-elles  pi  us  pures,  ou  bien  étaient- 
elles  plus  monarchiques?  Vous  vous  indignez  de 
ces  suppositions,  Messieurs,  imitez  donc  la  Cham- 
bre de  1815. 

Pour  moi,  je  vote  contre  la  proposition;  car  il 
ne  sera  pas  dit,  tant  que  j'aurai  l'honneur  de  sié- 
ger dans  cette  Chambre,  que  j'aie  donné  un  seul 
vote  qui  eût  pour  effet  de  mettre  dans  notre 
constitution  plus  de  démocratie  que  la  Charte  ne 
nous  y  oblige. 

Un  Membre  dit  que  les  députés  doivent  sacri- 
fier leurs  propres  intérêts  à  ceux  de  leurs  com- 
mettants et  que  l'honneur  doit  être  leur  seule 
récompense.  Il  est  donc  de  leur  devoir  de  prévoir 
les  prétextes  même  qui  pourraient  tendre  à  les 
ternir  devant  l'opinion  publique. 

L'intérêt  est  l'ennemi  le  plus  dangereux  de 
l'honneur  ;  il  prête  à  l'envie  les  moyens  d'éta- 
blir des  suppositions  injurieuses  et  la  proposi- 
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lion  n'a  d'aotro  hut  qne  de  préfenir  ce  danger  et 
d'arfermir  la  considération  de  lu  Gliuinbre. 

La  France  Bail  qu'en  adoptant  la  loi  de  septen- 
nalit^  les  dr>|»ul^s  n*ont  agi  que  dans  Tintérôt 
général,  mais  il  peut  8o  trouver  de?  hommes  qui 
attribuent  à  des  sentiments  d'ambition  ce  qui 
n*r8t  que  le  résultat  des  vues  d'une  haute  poli- 
tique. Il  est  digne  de  la  Chambre  de  rêpooore  a 
ces  hommes  par  une  action  qui  montre  Eon  inté- 

Îfriti^.  Ce  qui  est  frt^néreux  parle  toujours  plus 
laut  que  la  calomnie. 

On  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  soumettre  les  or- 
donnanci'S  du  Roi  à  la  révision  du  peuple  ;  mais 
loin  d'être  un  obstacle  à  la  rc^élection  d'un  dtV 
pulé,  les  faveurs  du  Roi  seraient  un  titre  de  plus 
auprès  des  électeurs,  car  personne  n'ignore  que 
U^  intérêts  locaux  gagnent  beaucoup  5  être  re- 
présentés par  des  députés  qui  sont  en  faveur  au- 
près du  gouvernement. 

On  ajoute  encore  que  cette  mesure  tend  à  run- 
di*e  les  élections  fréquentes,  inconvénient  qu'on  a 
voulu  éviter  par  la  septennalité;  cet  inconvénient 
est  fort  exagén^;  les  récompenses  méritées  ne 
sont  pas  tellement  nombreuses  qu'on  puisse  re- 
douter la  fréquence  des  convocations  de  colU-gt^s 
électoraux  pour  cet  objet. 

La  rommi>*sioi)  ne  veut  aucune  exception;  c'est 
la  stricte  justice;  cependant  l'orateur  pense  qu'on 
ne  devrait  pas  compn*ndre  dans  la  résolution  ce 
qui  n'est  qu'avancement.  Beaucoup  de  députés 
ont  été  choisis  parmi  les  employés  du  gouverne- 
ment; or,  si  la  conMance  des  électeurs  s^est  por- 
tée sur  des  magistrats,  des  militaires  ou  des  ad- 
niinistrateurs,  l'avancement  ne  change  pas  leur 
position,  il  ni*  serait  pas  juste  d'arrêter  des  ci- 
toyens dans  leur  c:irriére  parce  qu'ils  ont  mérité 
les  suffniges  di»g  électeurs. 
(L'orateur  Tote  |K)ur  la  proposition.) 

M.  de  BplNberlrand  (\).  Messieurs,  si  une 
proi>osition  dictée  par  des  sentiments  honorables. 


il)  Xo(e  tir  l'opinant  à  tet  collègues. 

Daiii  nn  roinid'  fecrrt,  rVst-à-dire  dan^  une  ri'uniun 
CdiiMdt-rtfO  par  nnus  tuas  comme  une  réunion  de  famiilo, 
j*ai  tiii  à  (il")  ro}alii)tt's,  j'ui  dit  à  des  hommes  qui  sont 
&urli<i  saiiH  lurlu'  des  pîos  Kiu^uo^  et  dift  plu4  uiiji(.'ii<.s 
épic:i\c;ft  auiqui'il- s  i  liuuncur  ait  jamain  t-tê  sMiuiiiis, 
j'ai  dit  à  ct'ux  dont  je  m'Iioiiurr  d'étn^  !<>  colli'-guo  : 
«  l'n  <entimi*ni  gfni'TPiix  \nns  miraliir»,  A  voire  in<ii, 
dan»  la  voie  révuluiii>niiairo,  cV.«t-A-dire  dan»  unovoie 
qoi  n><t  point  la  vôtre  :  déjA  rrtle  >oit',  daiM  laquelle 
voiM  aile/  entrer,  u  éit*  parcourue  par  uiit*  As>"inhl4e 
dont  lu  Hoavruir  afflii;e  vus  ruMirs  i>t  lévulto  vutre  rai- 
Sun  ;  \<>u^  V  iruu^i'rii'.'.  la  trarc  ixn'rt'O  U'ua  uion^lro 
dunl  le  M'ul  nom  sufiir.i  iiour  vous  fair*  roruler  d'hor- 
reur. AppriMii  7.  di'Hi*  quel  est  rc  iMtm  :  quand  je  l'aurai 
cil'  ,  V"«<  frt^uiire/,  et  \i.us  n»'  vomln*/.  pa»  laire  une 
rlio^e  qu'il  a  ajtprouvée,  alors  mAme  qu»  cette  rliosc 
TOUS  par.'ftrait  avanlafreu^^e  houh  quel(|no  rapport.  » 

Il  n'y  avail  pns,  ce  me  scmblPp  deux  ni.ihu'res  d'cn- 
tendri*'«'e  l«iip:a};e.  Cle|>«>n(iant,  maljîrè  l'ëvi  lente  impost- 
•iliilitê  d'an  rapprucheuienl  qui  ne  s.uirail  veuir  à  la 
icn^e  (If  nui  i\\n*  ce  .suil,  uMl^Tê  Ils  protestations  lirs 
plus  fornit'lles,  et,  ji*  cnàs  p'Mnuir  le  dire,  malgrt^  la 
clarté  de  mes  expn^ssions.  quelques  |M'r>oniifs  i*nt  vuulu 
à  tout  prit  que  j'eui^c  <iit  ce  qu»  je  n'avais  pa»  liii, 
•t  que  na  plume    «n  fût  égarée  jusque  dans  rabsunte. 

Vainement  a\ais-je  protesté  dans  mon  discours  contre 
ane  inierprélation  (|ui  ue  serait  guère  moi  us  «ilfensaiile 
pour  moi  que  |»our  met  eollënues  ;  vainement  y  a\ais- 
je  exprimé  les  seuUaients  de  haute  estime  et  d'afftctiun 
■ne  je  l'ortc  à  l'auteur  de  la  propositi>»n  et  à  ses  ho- 
ndrablcs  défenseurs  ;  vainement  encore,  plus  de  4U  de 
mes  collèraei  ont  pa  rediro  comment  ja  repoustaii  cet 
inconveMble  rapprochement,  et  eombien  fêlais  afllifé 


et  présentée  par  un  député  digne  de  toute  notre 
estime,  devait  toujours  obtenir  la  sanction  de  la 
Chambre,  assurément  celle  qui  vous  occupe  ne 
trouverait  aucune  opposition  dans  cette  enceinte. 

Mais,  après  une  leçon  qui  dura  trente  années, 
la  fatalité  serait  grande.  Messieurs,  si  nous  pou- 
vions nous  abanclonner  à  ces  entraînements  irré- 
lléchis  qui  préparent  les  tourmentes  révolution- 
naires et  la  ruine  des  empires. 

Cependant,  à  nous  voir  contraints  de  délibérer, 
sans  aucune  proposition  royale»  sur  une  mesure 
législative  qui,  très-certainement  n'est  pas  dans 
les  intérêts  de  la  royauté,  sur  une  mesure  légis- 
lative qui  ne  se  rattache,  et  qui  ne  peut  se  ratta- 
cher qu*au  principe  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple, on  dirait  que  Torage  a  passé  trop  loin  de 
nous  pour  que  nous  ayons  pu  l'apercevoir. 


d'une  pareille  interprétation  ;  un  orateur  qui  parât  à  la 
tribune  deux  jours  après  moi,  crut  devoir  combattr»*  des 
ar;!uments  dont  je  ne  m'étais  ]ias  ^ervi,  et  défendre 
contre  mes  prétendues  aggressiuns  des  hommes  qee 
j'honore   autant   que   lui.    —  Si  j'avais  pu  obtenir  la 


parole  après  cet  orateur,  j'aurais  pris   la  liste  des  dé- 

f»utés  inscrits  en  faveur  de   la  proposition,  je  l'aurais 
uo  devant  lui,  et  je  lui  aurais  demandé  s'il  fui  parais- 
sait que  de  pareils  noms  eussent  besoin  d'un  défenseur  ? 


—  Cette  liste,  en  effet,  dont  je  n'excepte  pas  son  propre 
nom,  eiU  mieux  répondu  que  lui-même,  s'il  y  arait  en 
lien  de  faire  nne  réponse- 

Quelque  contrarié  que  j'ai  dû  être  de  ne  pas  pouvoir 
prendre  la  parole  dans  une  circonstance  o^  il  m'impor- 
tait de  démontrer  &  la  Chambre  combien  on  se  mépre- 
nait sur  le  sens  de  mon  opinion  ;  quelque  intérêt  que 
Je  pus-e  avoir  à  repousser  des  imputations  si  extraor- 
dinaires et  si  pénibles  pour  moi,  et  nonobstant  les  bo- 
n(»ral»le.4  invitations  qui  m'avaient  été  adressées,  j'avais 
résolu  do  ne  pas  faire  imprimer  ce  discours. 

Je  ne  voulais  pas  livrer  au  public  ce  qai  avait  pu, 
même  par  un  malentende,  affliger  quelques-uns  de  mes 
collègue'*,  ut.  rn  second  lieu,  je  croyais  que  les  opinions 
prononcées  en  comité  secret  no  devaient  être  connues 
que  de  la  Chambre. 

Cependant  une  fouille  quotidienne  m'a  appris  que  te 
secret  n'était  pas  inviolable,  et  j'ai  trou\é  uans  les  dis- 
tributions une  opinion  qui  n'a  point  été  lue  i  la  tribuae 
mais  qui  n'en  a  pas  moins  été  l'objet  d'un  article  de 
journal.  i)c  plus,  on  me  blâme,  dans  cette  opinion 
impiiméeel  publiée,  d'avoir  nronoucé  un  nom  qui  ne 
devait  pas  être  prooouri>,  et  Ion  me  donne  de  si  bonne 
Srùce  Uiie  petite  levon  de  convenances,  qu'il  y  aurait 
inpraiiludc  de  ma  part  à  ne  point  offrir  quelques  re- 
nii'rrimenls  à  celui  qui  daiftne  se  charger  du  soin  de  me 
fonner  aux  discussion  parlementaires. 

Je  prends  donc  lo  parti  de  livrer  A  l'impression  ce 
discours,  si  mal  compris  \iar  quelques  personnes,  et  si 
déliguré  dans  leurs  commontaires.  Un  le  jujrera. 

Jn  ne  défendrai  pas  mes  intentions  ;  l'honorable  rap- 
porteur de  la  commisMon  m'a  renilu  justice  ii  cet  égard, 
tout  en  se  méprenant  sur  le  sens  du  discours.  Je  le 
remercie  d'avoir  su  lire  dans  mon  cœur  ;  il  n'a  pat  dû 
être  mécontent  de  ce  qu'il  y  a  trouvé  pour  lui-même. 

Quant  au  sens  qni  résulte  îles  expressions,  je  persiste 
à  croire  que  l'on   s'est  trompé.  J'ai  fait  une  assea  lon- 
gue élude  lie  notre  langue  pour  ne  pas  tomber  dans  des 
erreurs  graves,  et  pour   ue  pas  dire  des  choses  si  con 
traircs  h  ma  pensée. 

Le  nom  que  j'ai  cité  a  blessé  quelques  personnes  ;  elles 
ont  fait  enten<ire  des  plaintes  ;  et  sans  examiner  si  cei 
plaintes  avaient  ou  n'.ivaient  |»as  un  fondement  raison- 
nable, on  a  dit  que  j'avais  en  tort  de  prononcer  ce 
nom.  C'est  ainsi  qu'effictivi-ment  les  accusationa  injus- 
tes 8>'  propagent:  mai>t  la  raison  vient  plus  tard  répa- 
rer les  erreurs  du  préjugé.  Si  l'on  veut  bien  donner 
encore  à  tout  ceci  un  peu  d'alteniion,  on  reconnaîtra 
que  c'est  précisément  cette  indigniié.  cette  infamie  dn 
nom  ({ui,  comparée  i  l'honneur  dont  lei  antres  noms 
sont  justement  environnés,  rend  i*  vaBQroehMmat 
impossible.  Je  Kai  va,  Je   i  m 

pabia  dira  al  flUi»,  Ja  m 
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k  peine  le  calme  s'esUil  rétabli,  à  peine  le  Roi, 
si  longtemps  regretté,  a-t-il  pu  se  rdidseoir  sur 
un  trône  dont  la  chute  avait  causé  de  si  grands 
maux,  à  peine  vous  êtes-vous  constitués  voiis- 
n^émes  pour  commencer  avec  lui  l'œuvre  pieuse 
et  réparatrice  dont  Taccomplissement  est  si  né- 
cessaire,  que  déjà,  par  une  dé  ces  conlradictious 
qui  n'ont  plus  le  droit  d'étonner,  mais  qui  déses- 
pèrent la  raison,  des  voix  s'élèvent  du  sein 
de  cette  Assemblée  toute  royaliste  pour  faire  et 
pour  soutenir  avec  toute  la  candeur  et  toute  la 
confiance  de  la  loyauté  la  plus  pure  une  de  ces 
propositions  par  lesquelles  on  accoutume  les  peu- 
ples à  usurper  ce  que  la  suprême  sagesse  mit  en 
réserve  pour  le  pouvoir  souverain! 

11  est  donc  vrai  de  le  dire,  Messieurs,  il  y  a  plus 
de  royalistes  en  France  qu'il  n'y  a  d'hooames  af- 
fermis dans  les  principes  monarchiques,  et  la  Ré* 
volution  exerce  encore  parmi  nous  plus  d'empire 
qu'on  ne  le  pense.  On  la  hait,  bans  doute,  cette 
Révolution,  parce  qu'elle  a  fait  horreur  au  genre 
humain  ;  on  en  détt^ste  le  souvenir  ;  mais  nourri 
à  leur  insu  de  ses  doctrines,  des  hommes  que  l'on 
verrait  courir  aux  armes  pour  l'eojpéciier  de  ré- 
tablir son  affreuse  domination,  lui  rendent  trop 
souvent  un  hommage  que  bur  cœur  désavoue. 
Triste,  mais  inévitable  effet  de  ce  long  interrégne 
durant  lequel  toutes  les  hérésies  politiques  furent 
dogmatiquement  enseignées,  pour  justiiier  tous 
les  désordres  et  pour  affermir  toutes  les  usurpa- 
tions. 

(Juoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  pourtant  des  erreurs 
dont  les  conséquences  sont  si  claires  et  si  prochai- 
nes que  le  triomphe  est  impossible  ;  et  ceux-là 
j'aime  à  le  croire,  ceux-là  se  sont  trompés,  qui 
ont  pu  interpréter  la  résolution  préparatoire  de  la 
Giiaïubre  dans  un  sens  favorable  au  succès  d'une 
proposition  aussi  évidemment  contraire  à  tous  les 
principes  monarchiques. 

Compromis  dans  ce  queThonneur  a  de  plus  déli- 
cat, et  forcés  d'exprimer  leur  vote  sur  une  question 
qui  ne  paraissait  pas  étrangère  à  tout  intérêt  per- 
sonnel,  des  hommes  quinesavent  pas  se  respecter 
eux-mémesj  et  qui  connaisseiit  aussi  les  égards 
que  l'un  doit  à  une  naticin  éclairée ,  lorsqu'on 
agit  en  son  nom,  ont  dû  vouloir  qu'une  discus- 
sion approfondie  fit  connaître  les  motifs  de  leurs 
refus.  G  était  de  cette  manière  seulement  qu'il 
pouvait  leur  convenir  de  prononcer  le  rejet  d'une 
semblable  proposition.  Voter  sans  discussion, 
c'eût  été  justiiier  en  quelque  sorte,  ou  du 
moins  accréditer  ces  accusations  inconsidérées, 
que  des  royalistes  ne  reproduiraient  pas  inces- 
samment et  sans  distinction  contre  tous  les  agents 
de  l'autorité  royale,  si  de  salutaires  méditations 
leur  taisaient  ^bien  comprendre  que  la  véritable 
politique  interdit  tout  ce  qui  est  injuste,  et  qu'on 
dégrade  les  cœurs  à  force  de  supposer  qu'ils  sont 
dégradés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  reste,  la  marche  que  devaient 
suivre  les  fonctionnaires  publics  était  tracée, 
les  convenances  commandaient;  une  assemblée 
frantjaise  ne  sait  point  les  méconnaître,  on  devait 
donc  s'attendre  à  voir  la  Chambre  voler,  presque 
à  l'unanimité,  pour  une  discussion  parlementaire. 

Mais  s'il  était  vrai  que  des  calculs  d'opposition 
eussent  été  fondés  sur  je  ne  sais  quel  embarras, 
sur  je  ne  sais  quelle  fausse  pudeur  qui  pourrait,  (lui 
devrait  même  empêcher  les  fonctionnaires  d'ex- 
primer leur  opinion  avec  une  liberté  intérieure, 
on  se  serait  bien  étrangement  abusé:  car  dans  ces 
calculs,  oui,  je  dois  le  dire,  n'appartiennent 
point  à  rhonorable  auteur  de  la  proposition,  on 
mrait  substitué  U  faux  honneur  qui  a  le  senti- 


ment de  sa  misère  etqui  marchedans  l'ombre  pour 
cacher  ses  faiblesses  à  l'honneur  vrai  qui  sait  ce 
qu'il  est  et  ce  qu'il  vaut,  à  l'honneur  vrai  qui  ne 
compose  jamais  avec  la  fausse  honte,  qui  ne  se 
masque  point  pour  plaire  à  la  multitude;  qui 
ne  s'abaisse  point  pour  ramasser  un  peu  d'encens 
populaire  et  qui  ne  méconnaît  point  ses  obliga- 
tions jusqu'à  renier  lâchement,  ou  même  jusqu'à 
défendre  avec  mollesse  les  intérêts  monarchiques 
de  peur  qu'on  ne  Taccuse  de  sacrifier  à  d'autres 
intérêts. 

Or,  Messieurs,  c'est  l'honneur  vrai  qui  délibère 
dans  cette  enceinte  et  qui  prononce  ses  dé- 
cisions. La  France  le  sait  déjà,  vos  preuves  sont 
faites.  Ainsi,  vainement  on  attendrait  devons,  sur 
quelque  sujet  et  dans  quelque  circonstance  que  ce 
puisse  être,  des  résolutions  suggérées  par  le  be- 
sion  d'afiicher  des  sentiments  faux  et  faibles  : 
carde  pareilles  résolutions  seraient  aussi  des  sa- 
critices  faits  à  l'intérêt  personnel,  et  vous^  Mes- 
sieurs, vous  qui  fûtes  chargés  d'assurer  le  bonheur 
du  peuplée!  non  pas  de  Tenivrer  pour  lui  com- 
pliire,  vous  éprouveriez  trop  de  malaise  à  faire 
d'aussi  misérables  calculs. 

Aussi  n'est-cepoiot,  comme  l'honorable  auteur 
de  la  proposition  paraît  le  croire,  pour  mettre  un 
terme  à  des  débats  qui  auraient  pu  produire  Vagita- 
tion  soit  dans  les  Chambres,  soit  au  dekorsi  que 
vous  aviez  rejeté  l'amendement  de  M.  Leclerc  de 
Beauiieu,  mais  bien  parce  que  cet  amendemt^nt 
reposait  sur  des  principes  qu'il  est  temps  de  con- 
damner pour  toujours  à  l'oubli,  loin  de  les  pro- 
pager de  nouveau  dans  un  pays  où  la  justice  et 
la  piété  publique  gémissent  encore  impuissantes 
auprès  des  victimes  qu'ils  ont  faites. 

Il  n'y  avait  point  d'agitation  dans  les  esprits 
lorsque  l'amendement  de  M.  de  Beauiieu  fut  mis 
aux  voix  et  rejeté,  il  y  avait  conviction  :  la  Cham- 
bre n^a  point  fait  à  la  forme  un  pénible  sacrifice  ; 
c'est  le  fond  de  la  proposition,  c'est  la  proposi- 
tion elle-même  que  la  Chambre  a  repoussée, 
parce  qu'elle  est  trop  éclairée  pour  se  laisser 
conduire  dans  la  voie  révolutionnaire  par  la 
loyauté  qui  s'égare. 

Et  comment,  en  effet,  la  Chambre  pourrait-elle 
concilier  les  dogmes  qu'elle  professe  avec  une 
proposition  qui  prescrit  en  principe  légal,  que 
les  choix  faits  par  leUoi  sontsoumis  au  contrôle 
et  peut-être  à  la  réprobation  d'un  collège  élec- 
toral, que  sa  confiance  rend  un  député  suspect  à 
la  nation;  qu'en  servant  la  royauté,  on  sort  des 
intérêts  contraires  aux  intérêts  du  peuple;  qu'il 
y  a  incompatibilité  ent>'e  le  mérite  et  l'honneur; 
que  la  main  royale  ilétrit  ce  qu'elle  touche,  et 
qu'on  est  moins  Français,  enfin,  quand  on  est 
Français  selon  Tesprit  et  le  cœuf  du  Roi  de 
France. 

Ce  n'est  point  là,  je  le  sais  bien,  le  principe 
qoe  Ton  veut  consacrer  ;  et  eeux-là  même  qui 
ont  jeté  en  avant  cette  fâcheuse  proposition  recu- 
leraient devant  ces  déplorables  conséquences. 
Mais  ils  s'efforcent  en  vain  de  se  le  dissimuler  ; 
on  ne  change  pas  la  nature  des  choses  avec  des 
exceptions  spéculatives,  et  auand  ou  introduit 
un  principe  dangereux  dans  la  Légifilatioo^  d'un 
peuple,  OH  n'en  paralyse  pas  le  développement 
et  les  conséquences  avec  (les  sentiments  et  des 
restrictions  mentales.  En  fait^etnonobstaaUoutes 
les  hypothèses  particulières,  dans  lesquelles  vous 
jugerez  avec  plus  ou  moins  de  raison  que  l'auto* 
rite  royale  se  trouve  désintéressée,  la  défiance 
est  le  principe  de  votre  projet  de  loi  :  vous  n'en 
sauriez  disconvenir,  car  si  vous  ôtex  la  défiance, 
si  vous  ne  supposez  pas  qu'elle  exisiei  si  vous 
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ne  recoDDaissez  pas  qu'il  coQ?ient  de  lui  donner 
Batisfaction,  la  loi  ne  repose  sur  rien,  ne  pour- 
voit à  rien,  ne  satisfait  à  rien;  elle  gêne  le  Roi, 
elle  enchaîne  sa  prérogative,  elle  tourmente  les 
électeurs  en  pure  perte. 

Etrange  princii)e  de  constitution  monarchique, 
que  la  défiance  des  sujets  envers  le  souverain  I 
Plus  étrange  principe  de  régénération  morale,  que 
celui  qui  donne  de  par  la  loi  un  démenti  bar- 
bare à  la  confiance  d'un  peuple  dans  son  Roi  !  Si 
je  ne  me  trompe.  Messieurs,  celte  Chambre  fut 
formée  pour  régénérer.  Vous  paralt-il  qu'elle 
mériterait  bien  lé  titre  de  Chambre  régénératrice, 
en  décrétant  qu'il  y  avait  abus  et  préjugé  dans 
notre  vielle  foi  moiiarchique  ? 

On  vous  a  dit  et  Ton  vous  redira  «  que  ces 
soupçons  injurii^ux  ne  sauraient  attei[)dre  le 
trône;  quil  ne  s'agit  ici  que  d'une  précaution 
constitutionnelle  prise  contre  le  ministère  qui 


sidérée  comineoffinsante  pour  la  majesté  royale.^ 
Vous  pourrez  admettre  ces  rapprochements  poli- 
ti<|ues,  Messieurs,  quand  on  vous  aura  démontré 
qu*il  y  a  identité  morale  entre  les  deux  nations  : 
mais  si  vous  trouvez  encore  dans  vos  cœurs  ce 
sentiment  délicat  que  nos  pères  nous  ont  trans- 
mis sans  pouvoir  nous  le  définir,  ce  se:itiment 
qui  épure  tout,  même  la  vertu;  qui  annoblit  tout 
même  le  trône  ;  qui  élève  tout,  même  les  rois; 
vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  qu'on  ne  peut  pas 
régner  en  France  aux  mêmes  conditions  que 
dans  tout  autre  pays. depuis  un  (empsimmémo- 
rial,  le  Roi  vit  au  milieu  de  ses  sujets;  nous 
rapprochons,  nous  le  voyons,  nous  lui  parlons  ; 
chacun  de  nons  pent  s'entretenir  avec  les  prin- 
ces de  sa  famille;  ils  nous  connaissent  person- 
nellement; ils  connaissent  nos  positions  re8|)ec- 
tives,  ils  entrent  dans  nos  peines  ;  souvent  ils  de- 
viennent nos  appuis,  nos  défenseurs,  nos  pa- 
trons :  est-ce  bien  dans  un  pareil  étal  de  choses 
que  Ton  peut  considérer  le  Koi-lui*même  comme 
étranger  au  choix  des  fonctionnaires  publics? 
Est-ce  bien  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  e^t- 
ce  bien  avec  des  mcrurs  comme  les  nôtres  que 
Ton  peut  établir  un  pareil  système  ?  Et  si  l'on 
parvenait  à  l'établir  ce  système,  si  Ton  parve- 
nait à  iRTsuader  au  peuple  et  aux  agents  du 
pouvoir  que  la  nomination  royale  est  un  leurre, 
et  (|ue,  par  une  consi^quencc  nécessaire,  la 
royauté  est  une  fiction,  pense-t-on  que  nos 
mœurs  politiques  en  fussent  améliorées? 

Voilà  pourtant ,  Messieurs,  où  nous  conduirait 
la  proposition  qui  vous  est  faite.  Ceux  qui  l'ont 


facile  de  l'admettre,  et  que  la  conscience  d'un 
royaliste  puisse  s'en  accommoder  sans  scrupule? 

f^i  du  moins  d'aussi  graves  inconvénients  se 
trouvaient  compensés  par  des  avantages  réels;  si 
la  justice  prescrivait  ce  que  le  respect  pour  le 
Trône  interdit;  si  l'intérêt  de  l'Ktat,  contraire 
dans  ce  cas  à  celui  du  pouvoir  royal,  requérait 
celte  mi^sure  législative;  si  Thonneur  national 
pouvait  en  recevoir  bientôt  un  nouveau  lustre, 
peut-être  faudrait-il  se  soumettre  à  cette  néces- 
sité n^cheuse.  Mais  la  justice  en  serait  blessée, 
Tintérét  de  l'Etat  en  serait  compromis,  et  Thon- 
near  national  en  serait  offensé  comme  la  dignité 
de  la  couronne. 

La  justice  en  serait  bliv-^sèe;  car,  en  supposant, 
ce  qu  il  faut  bien  supposer,  puisque  cette  hypo- 


thèse est  la  base  sur  laquelle  se  fonde  le  projet 
de  loi;  en  supposant,  dis-je,  de  honteuses  com- 
plaisances dictées  par  le  désir  immodéré  de 
l'avancement,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  mili- 
Uiires  et  les  magistrats  seraient  exceptés,  sll 
n'est  pas  démontré  que  les  magistrats  et  les  mi- 
litaires soient,  plus  que  les  autres  fonctionnaires, 
exempts  de  ces  faiblesses  humaines;  et,  en 
vérité,  cette  démonstration  nous  manque  :  Tautear 
de  la  proposition  ne  nous  l'a  point  donnée. 
Votre  commission  a  cru  faire  disparaître  l'injus- 
tice en  refusant  Texceplion.  Effectivement,  elle  a 
fait  disparaître  l'injustice  relative;  mais  Pinjus- 
tice  absolue  subsiste,  car  elle  est  dans  le  prin- 
cipe. En  effet,  le  principe  suppose  la  corruption; 
donc  partout  où  la  corruption  n'existe  pas,  c'est- 
à-dire  partout  où  il  y  a  un  cœur  droit  et  des  sen- 
timents honorables,  il  y  a  fausse  application,  il 
y  a  injustice.  Il  y  aurait  d'autres  manières. 
Messieurs,  de  démontrer  que  la  loi  est  injuste  ; 
mais  je  sais  devant  qui  je  parle,  et  je  veux 
respi^cter  la  susœptibilité  de  rhonneur  français, 
même  en  combattant  une  pro()osition  qui  tend  à 
le  déclarer  déchu  de  ses  anciens  droits. 

Cette  pro|)osition  est  contraire  aux  intérêts  de 
l'Etat,  parce  qu'elle  condamne  le  mérite  reconnu 
à  s'abstenir  de  prendre  part  au  maniement  des 
affaires.  Car,  vous  n'en  doutez  pas  plus  que  moi. 
Messieurs,  si  vous  placez  un  député  dans  l'alter- 
native de  refuser  un  emploi  ou  de  faire  convo- 
quer exlraordinairemcnt  un  collège  électoral 
pour  son  compte  personnel,  ce  député  refusera 
remploi.  Ainsi  le  veut  la  délicatesse  française. — 
Les  fonctions  publiques  seront  donc  interdites 
aux  bommes  que  l'opinion  elle-même  a  reconnus 
capables  de  remplir  les  fonctions  les  plus  élevées; 
et  par  une  autre  inconséquence  non  moins 
bizarre,  votre  loi  prend  les  plus  injurieuses  pré- 
cautions contre  ceux-là  même  qui  sont  investis 
de  la  plus  haute  confiance.  Et  c'est  l'honneur, 
dites-vous,  qui  vous  l*a  dictée,  cette  loi,  c'est  lui 
qui  vous  iin|)ose  l'obligation  de  la  sanctionner  : 
il  est  étrangement  ombrageux,  cet  honneur,  qui 
dtisespiTe  de  lui-même  jusque  dans  les  élus  de 
la  nation  I 

Autre  inconvénient  de  cette  loi,  sous  le  rapport 
des  intèréU  de  l'Etat.  L'entrée  de  la  Chambre  sera 
fermée  aux  fonctionnaires  publics,  c'est-à-dire 
aux  administrateurs,  aux  magistrats,  aux  mili- 
taires, aux  financiers,aux  savants,  aux  ingénieurs, 
à  presque  tous  les  hommes  qui  possèdent  des 
connaissances  applicables  aux  besoins  de  la  so- 
ciété; car  presque  tous  sont  emplovéspar  le  gou- 
vernement, presque  tous  ont  une  carrière  à 
suivre  ;  et  vous  ne  vous  attendez  pas  sans  doute 
à  voir  beaucoup  de  pères  de  famille  renoncer 
pendant  sept  années  consécutives  à  de  justes  espé* 
rances  d'avancement.  Ils  renonceront  a  l'honneur 
de  siéger  dans  cette  enceinte.  Je  vous  laisse  le 
soin  d'en  calculer  les  conséquences,  et  je  vous 
demande,  Messieurs,  s'il  est  possible  d'attacher 
vos  méditations  où  une  conception  plus  mal- 
heureuse. 

Séduit  par  une  seule  pensée  l'honorable  auteur 
de  cette  proposition  n'avait  point  aperçu  d'abord 
toutes  ces  consétiuences.  Si  elles  se  fussent  pré- 
sentées à  son  esprit,  il  n'aurait  point  cédé  à  cette 
pensée,  toute  généreuse  qu'elle  paraisse;  nous  en 
avons  pour  garantie  les  nobles  sentiments  qu'il 
professe.  Il  n'a  point  aperçu,  non  plus  que  ceux 
qui  l'ont  encouragé,  qui  l'ont  invité  à  la  produire. 
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que  la  Gbambre  et  les  divers  ministères  qui  peu- 
vent se  succéder;  il  a  voulu,  coname  il  le  dit  lui- 
même,  sacrifiera  lagloire^  et  prémunir  l'honneur 
contre  la  corruption  :  mais,  je  Ten  avertis,  si  la 
corruption  pouvait  profiter  au  pouvoir  chez  un 
peuple  qui  la  méprise  aussi  profondément,  ce  se- 
rait son  système  qui  l'introduirait  parmi  nous; 
car,  ce  système  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  en 
faire  une  nécessité  politique.  Rendons  grâces  à 
Dieu  de  ce  que  le  désir  d'être  élevé  aux  emplois 
publics  Temnorte  encore  parmi  nous  sur  un  autre 
désir  :  vous  le  savez,  Messieurs,  dans  nos  mœurs 
françaises,  la  subordination  n'exclut  pas  toute 
indépendance  ;  entre  un  ministre  et  un  fonction- 
naire public,  l'honneur  se  trouve  en  tiers,  et 
c'est  assez  pour  l'Etat;  mais  entre  celui  qui  paye, 
et  celui  qui  se  laisse  payer  de  honteuses  complai- 
sances, if  n'y  a  plus  rien  qui  profite  à  la  société  ; 
car  encore  faut-il  que  deux  nommes  s'estiment 
réciproquement  pour  faire  quelque  bien  en- 
semble. 

Quant  à  la  gloire  qui,  selon  notre  honorable 
collègue,  serait  le  prix  d'une  aussi  funeste  con- 
cession, je  le  prie  d'en  vouloir  bien  assigner  la 
durée,  si  tant  est  qu'il  puisse  y  en  avoir  pour 
nous  à  marcher  sur  les  traces  des  premiers  au- 
teurs de  la  Révolution  ;  car  nous  avons  ?u  cette 
gloire  dont  on  nous  parle  ;  nous  savons  comment 
elle  remplit  vingt-quatre  heures  de  bruit  et  d'ac- 
clamations tumultueuses  ;  mais  nous  ne  savons 
pas  comment  elle  survit  aux  folies  d'une  jour- 
née. Il  fut  un  temps  où,  pour  notre  malheur,  les 
hommes  du  plus  grand  savoir  manquaient  de 
cette  expérience  quil  nous  fut  donné  d'acquérir 
si  chèrement.  Une  Assemblée  se  forma,  qui  de- 
vait rasseoir  sur  des  bases  nouvelles  un  trône 
vieilli  par  le  temps  et  mal  assis  au  milieu  des 
écueils.  La  majorité  de  cette  Assemblée  ne  vou- 
lait pas  détniire;  mais  elle  aussi  cherchait  la 
gloire  et  rêvait  d'éternels  triomphes.  Elle  crut 
faire  de  grandes  choses  en  cédant  aux  inspira- 
tions de  cette  Générosité  fausse  et  imprudente  qui 
donne  ce  qu'eriene  peut  pas  donner;  elle  recher- 
cha des  suffrages  qu^elle  aurait  dû  mépriser  :  elle 
flatta  la  multitude,  et  rompit  tous  les  Uens  de 
l'ordre  social  en  se  jouant  sur  le  tréteau  de  la  po- 
pularité. 

On  vous  propose  de  rentrer  dans  la  voie  qu'elle 
a  tracée  :  rentrez-y,  Messieurs,  s'il  vous  convient 
de  régénérer  la  France  à  la  manière  de  la  Con- 
stituante; rentrez-y,  si  la  générosité  de  cette 
assemblée  vous  paraît  digne  de  vos  hommages, 
si  la  gloire  qu'elle  s'est  acquise  vous  parait  bien 

Sure,  si  vous  trouvez  au  fond  de  vos  cœurs  le 
ésir  de  léguer  à  ceux  qui  viendront  prendre 
place  après  vous  dans  cette  enceinte  des  souve- 
nirs semblables  aux  souvenirs  qu'elle  nous  a 
laissés. 

La  proposition  qui  vous  occupe  fut  aussi  sou- 
mise a  ses  délibérations  :  cette  proposition  lui 
parut  généreuse,  elle  l'accepta.  C'était  le  premier 
paragraphe  de  l'arrêt  de  mort  de  la  monarchie  ; 
il  fut  rédigé  aux  acclamations  d'une  majorité 
dont  les  membres,  pour  la  plupart,  croyaient 
encore  être  royalistes  I  Mirabeau  s'y  opposa  vai- 
nement :  cet  homme  n'était  alors  que  le  transfuge 
du  crime:  l'honneur  qui  s'égarait  ne  l'écouta 
point,  et  le  crime  en  eut  bientôt  raison.  Après 
sa  mort ,  la  discussion  se  renouvela  i(ur  un 
second  point  de  la  proposition.  J'y  puise  une 
citation  que  je  livre  à  ceux  de  nos  honorables 
amis  qui  se  complaisent  dans  la  pensée  d'un 
généreux  sacrifice, 
c  II  faut,  dit  alors  un  homme  devenu  célèbre, 

T.   XLir. 


il  faut  se  donner  garde  de  laisser  aux  députés  de 
la  nation  les  moyens  d'assouvir  une  ambition 
autre  que  celle  de  inériter  l'estime  et  l'amour 
des  citoyens.  Je  me  délierais  de  ceux  qui,  pen- 
dant quatre  années  consécutives ,  resteraient 
exposés  aux  caresses,  aux  séductions  royales,  à 
la  séduction  de  leur  propre  pouvoir,  enfin  à 
toutes  les  tentatives  de  rorgueiî  et  de  la  cupidité. 
Ceux  qui  me  représentent,  ceux  dont  la  volonté 
est  censée  la  mienne,  ne  sauraient  être  trop  rap- 
prochés de  moi,  trop  identifiés  avec  moi;  sinon, 
oin  d'être  l'expression  de  la  volonté  générale,  la 
oi  ne  sera  plus  que  l'expression  du  caprice  ou  des 
intérêts  particuliers  de  quelques  ambitieux  ;  les 
représentants,  liguéa  contre  le  peuple  avec  le  mt- 
nistère  el  la  Cour,  deviendront  des  souverains  et 
bientôt  des  oppresseurs.  » 

Voilà,  Messieurs,  la  traduction  en  style  révolu- 
tionnaire, des  arguments  que  l'on  peut  faire 
valoir  en  faveur  de  la  mesure  législative  qui 
vous  est  proposée.  Voilà  une  instruction  claire, 
nette,  précise,  que  les  ministres  du  Roi  n'auront 
plus  qu'à  mettre  à  l'usage  des  collèges  électoraux 
si  vous  adoptez  cette  mesure. 

Vous  dirai-je  maintenant  quel  homme  défen- 
dait cette  doctrine  que  la  Constituante  osa  sanc- 
tionner ?  Vous  dirai-J3  quel  orateur,  après  avoir 
ainsi  terminé  la  discussion,  fut  considéré  comme 
l'apôtre  de  l'honneur  et  l'interprète  de  la  géné- 
rosité française?  Cet  homme,  Messieurs,  ma 
bouche  se  refuserait  à  prononcer  son  exécrable 
nom,  si  je  pouvais  croire  qu'il  y  eût  dans  le 
monde  un  seul  individu  capable  de  concevoir  la 
pensée  d'un  rapprochement  aussi  absurde  qu'o- 
dieux... Cet  homme  était  Robespierre...  C'est  lui 
qui  a  rédigé  l'exposé  des  motifs  d'un  projet  de 
loi  semblable  à  celui  Qu'on  vous  présente.  Je  l'ai 
nommé;  il  vient  de  parler  devant  vous;  prononcez 
maintenant,  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  suite  de 
la  discussion  soit  renvoyée  à  lundi. 
Le  renvoi  à  lundi,  13  juillet,  est  prononcé. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  12  juillet  1824, 

PRÉSIDÉE     PAR    M.    LE    CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  10  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  as- 
semblée générale,  de  deux  projets  de  loi  exa- 
minés dans  les  bureaux  avant  la  séance,  et 
relatifs:  le  premier  à  Vautorisation  demandée  par 
les  villes  de  Nantes  et  de  Poitiers  d'emprunter  dif- 
férentes sommes  pour  leurs  besoins,  le  second  aux 
suppositions  ou  aller aiions  de  noms  sur  les  pro- 
duits fabriqués. 

Lecture  faite  du  premier  projet,  M  le  prési- 
dent observe  que  l'Assemblée  pourrait  sans  in- 
convénient en  faire  le  renvoi  à  la  commission 
précédemment  nommée  pour  l'examen  d'un  projet 
semblable,  relatif  aux  emprunts  sollicités  par 
cinq  autres  villes. 

Ce  renvoi  est  ordonné  par  la  Chambre. 
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Quant  au  second  projet,  la  Chambre  décide 
qu'il  sera  nunimé  pour  son  examen  une  commis- 
Bion  spéciale  de  cinq  membres. 

Avant  d'ouvrir  ie  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  prêsidenl  désigne  Bui- 
▼anl  Tusa^e,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Grillon  et  le  manjuis  de  Vérac. 

Un  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  U'I  volants,  la  majorité  absolue 
des  sulTra^es  à  MM.  le  cointc  Lbu))tai ,  Je 
comti)  lie  Cornet,  le  man|uis  d'Aragon,  le  vi- 
comte Dambray  et  Je  comte  Lecuuteulx.  Ils 
sont  protlainés,  par  M.  le  préaidefit,  commis- 
saires de  TAssemblée  pour  le  lapport  dont  il 
s'agit. 

Le  ministre  des  finances*  président  du  conseil 
des  ministres,  et  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  sont  introduits. 

M.  de  IVyronnel,  (farde  des  sceaux,  obtient 
d'abord  la  ptirule  |^H)ur  communii|uer  à  la  Cliain- 
bre,  en  vertu  de  1  ordonnance  du  Uoi,  du  2.'i  auût 
1817»  onze  Icllres  )iatentes  portiint  institution  de 
titrt'B  de  pairie  en  faveur  d'autant  de  pairs  dési- 
gnés dans  un  étal  numinalif  qu'il  dépuse  t^ur  le 
bureau.  Il  demande  qu'aux  termes  de  l'article  6 
de  la  menu;  ordoMnancc,  il  lui  soit  donné  acte  de 
cette  conHUunii-alion. 

Acte  lui  en  est  donne  au  nom  de  la  Chambre 
par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite,  confor- 
mément à  1  article  7  de  l'ordonnance  du  Kui, 
l'enregistrement  des  h-ltres  patentes  cotuinuni- 
quéus. 

Suit  l'état  nominatif  des  pairs  auxquels  ces 
lettres  sont  délivrées  : 


5|;r  LF.  banc  l)E;i  Dl  cs   : 

M.  \f*  'liK'  MaHiicu  de  Montmuri-n«-y. 

si  II    li:    n\>(.    DKN    MAX'^L'lS 

X.  1a  iii.m|uts  ilOrMllitTS. 


M  II    IF.    HA  M.    PF.S   UAII(i>'> 


ll>l. 


!••  \i«'<iiiiii)  L.'uiH^ 

li>  iiiappii'o  ili*  h>i»titrnac, 

\r  ciHiiii'  •r.\iiihriif;ciic, 

II'  citnil»'  »1'"  Vinjni', 

(•■  iii.iti(ui<«  (li>  llnislin. 

If  fiimt»'  il«'  PiMM'K'iir, 

K»  l'iiinli'  il»»  Sp.irn', 

II*  nniiii*  Miilili>r. 

\f  dui'  <li>  PlaisarKo. 


L'ordre  du  jour  appelait,  on   second  li**u,    la 
tuUe  de  il  discussion  ouvert*' 
relatif  aux  cimmunnute's  rel 

iQcinquuMit;  opinant  obi 
veur  de  ce  projet. 


pour  que  les  communautés  religieuses  de  femmes 
fussent  autorisées  à  posséder  et  acquérir. 

Ils  ont  été  combattus  par  M.  le  ministre  de 
rintérieur;  et,  dans  mon  opinion,  ils  l'ont  été 
avec  un  grand  avantage.  Disposé  k  soutenir  la 
même  cause,  je  me  place  à  peu  prés  sur  le  même 
terrain  ;  et  quoique  je  reconnaisse  tout  ce  qui 
me  manque  en  talent  pour  soutenir  une  cause 
aussi  grave,  je  vais  l'essayer  sans  autre  appui  que 
ma  conviction  et  Fespoir  que  me  donne  votre 
indulgence. 

Les  cornmunnutés  religieuses  de  femmes  qui 
auront  été  définitivement  reconnues  par  des  or- 
donnances royales  auront-elles  le  droit  d'ac- 
quérir et  de  posséder  tous  biens  meubles  et  im- 
meubles? 

Cette  ([uestion  paraildécidée  par  la  loi  du  2  jan- 
vier 181  ^  (|ui  autorise  tout  établissement  ecclé- 
siastii|ue  reconnu  pur  la  loi,  à  posséder,  acquérir 
et  accepter,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  tous  biens 
meubles  et  immeubles. 

Ainsi  résolue,  quant  au  fond,  la  question  pro- 
posée ne  |)eut  donner  matière  à  controverse  que 
clans  sa  forme. 

La  disposition  du  2  janvier  1817  veut  que  ces 
étalilisseinenls  soient  reconnus  par  la  loi  ;  !a  dis- 
position qui  vous  est  soumise  exige  simplement 
des  ordonnances  royales,  rendues  dans  la  forme 
des  règlements  d'ud'niiiiislralion  publique.  Cette 
iliflérence  est  la  s»*nle  qui  s  '  trouve  entre  la  loi 
rendue  et  celhî  que  l'on  discute:  c'est  donc  la 
seule  chose  à  examiner. 

Lorsque  la  fatale  As-emMée,  caust»  première  de 
tous  nos  maux,  eut,  en  |)oursuivant  sa  carrière 
de  destruction,  anéanti  les  communautés  reli- 
gieu.-:'S  (le  femme-»,  elle  crut  donner  une  liberté 
vivement  désirée;  elle  ne  donna  que  le  malbeur. 
Les  pn  l«*n  lues  victimes  .les  ivneurs  du  cloître 
qniUèn;nt  avec  douleur  l'asile  de  la  paix,  pour 
habiter  nu  monde  où  tout  leur  était  étranger.  Le 
eoùt  de  la  vie  monastiqui;  les  suivit  dans  le  tour- 
billon des  habitudes  géculières  ;  et  dès  le  moment 
où  l'esnoir  d'être  tolérées  |.ar  l'autorité  leur 
permit  de  se  réunir,  elles  s'empressèrent  de  répu- 
dier une  liberléiiu'on  leur  avait  imposée  de  force. 
De  nombreux  établissements  se  sont  forants  de 
cette  manière,  avant  et  depuis  la  Restauration. 
Les  uns  ont  pour  objet  spécial  le  soin  des  mala- 
des, d'antres  l'éducation,  et  plusieurs  satisfont 
au  be.Miiii  d'achever  en  paix  une  vie  longtemps 
agitée,  de  jouir  dus  consolations  que  procurent 
les  idées  religieuses,  ou  d'écouter  sans  distrac- 
tion la  voix  puissante  du  re|)entir. 

Pr.itégi-ons,  Messieurs,  île  toute  la  force  de  la 
loi  Ces  ètabli?senients  resprclables  :  je  dirai  plus, 
ces  é la  1)1  iss( M n en ts  nécessaires  au  bonheur  d'un 
sexe  (jui,  livré  par  une  sensibilité  trop  exquise  à 
tonte>les  tempêtes  de  la  vie,  a  besoin  d'Uû  port 
jiour  s'y  réfuiiîier  contre  l'orage. 

Votre  opinion  sur  un  sujet  si  touchant  est  déjà 
aniresiée.  Votre  adhésion  à  la  loi  du  2  janvier 


., ...   ^,.,u,.i.    ..  u,    .«  inaniiesiee.  Votre  adhésion  à  la  loi  du  2  janvier 

■  sur   le  projrt  de  ht  ,«,;  ^,^.^^^^„^  non-seulement  que   vous  avei  re- 

i,lieHscsdrfr,nfnes  connu  Tulilité  de  ces  établissements,   mais   que 

leni  la  paroie  en  la-  vous  avez  voulu  qu'ils  eussent  une  existence  in- 


M.  le  m«r<|alM  d*llrrboiiilllo  (!<.  Mes- 
sieurs, deux  orateuri>.  i|ui  uni  élé  entendus  dans 
la  dernière  t^éance,  se  Si)nt  occupés  de  prouver 
que  rintervention   de  la  loi  élail  iihlispi  nsuble 


(If  Le  sffoniteur  ne  donuo   qu'aiie   analyso  du   liis- 
coars  6ê  M.  U  BMniuii  d'HerbooTilIc. 


dépendante,  puisiju'ils  ont  re^u  la  faculté  d'ac- 
quérir, d'aciM'jjler  et  de  posséder.  Faut-il  pour  en 
jouir  ((ue,  suivanl  la  disposition  de  1817,  ils 
soient  reconnus  par  la  loi  ;  ou  faut-il,  confor- 
mément à  la  dis|)osition  i>rojelée,  (pi*ils  soient  re- 
I  Connus  pir  des  ordonnances  royales?  Je  n'hé.^ite 
pas  à  me  )>r<>iioncer  pour  ce  dernier  mode.  Mes 
motifs  sont  qu'il  est  plus  conforme  à  1  esprit  de 
notre  gouvernement,  et  beaucoup  plus  avanta- 
geux aux  parties  intéressées. 
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Le  jçouverneoient  à  oui  Ton  peut  reprocher  lo 
moins  de  défauts  est  celui  dont  les  lois  sont  clai- 
res, précises  et  peu  nombreuses  ;  tandis  que  les 
moyens  d*exécution  faciles  dans  leur  marche  et 
larges  dans  leur  application  peuvent  être  immé- 
diatement employés  au  profit  des  lois  existantes. 
Ainsi,  dans  la  circonstance  actuelle,  je  pense  que, 
malgré  la  violence  et  rirréflexion,  pour  ne  pas 
dire  plus,  de  Tacte  qui  a  ouvert  les  maisons  reli- 
gieuses de  Temmes,  comme  cet  acte  a  eu  la  forme 
et  la  vigueur  d'une  loi,  il   faut  une  autre  lui 

f)Our  le  détruire.  Le  respect  le  veut,  la  convenance 
*exige.  La  loi  barbare  et  tyrannique  des  temps 
révolutionnaires  a  dit  :  les  communautés  religieu- 
ses de  femmes  sont  détruites.  La  loi  bienfaisante 
et  consolatrice  d'un  Roi,  père  de  son  peuple, 
dira:  les  communautés  religieuses  de  temmas 
pourront  être  rétablies  moyennant  certaines  con*» 
aitions,  et  Tune  de  ces  conditions  est  d'avoir  reçu 
l'investiture  royale.  Voilà  le  principe  législatif 
établi  tel  qu'il  convient  à  notre  position  sociale  ; 
mais  là  finit,  suivant  moi,  la  part  que  les  Cham- 
bres doivent  y  prendre,  parce  que  le  reste  est 
d'exécution. 

Et  ce  que  je  dis  ici  dans  l'intérêt  des  principes, 
je  le  dirai,  ainsi  que  je  l'avançais  tout  à  l'heure, 
dans  l'intérêt  de  ceux  qui  voudraient  jouir  du 
bénélice  de  la  loi. 

Supposons  en  effet,  Messieurs,  que  des  femmes, 
aspirant  à  proliter  des  avantages  qu'elle  permet, 
aient  l'intention  de  se  réunir  en  communauté  re^ 
ligieuse,  elles  se  pourvoiront  vis-àrvis  du  Gou- 
vernement. Que  fera-t-il  si  Tintervention  d'une 
loi  est  nécessaire  ?  Obligé  d'attendre  l'ouverture 
d'une  session  prochaine,  si  la  précédente  est  ter- 
minée, il  ne  pourra  faire  aucune  réponse,  et  la 
demande  sera  réléguée  au  carton  des  affaires  à 
discuter  dans  un  temps  opportun  ;  mais  lorsque 
ce  temps  sera  venu,  la  position  pourra  n'être  plus 
la  même.  Le  propriétaire  de  la  maison  qu'on  vou- 
lait acheter  se  sera  lassé  d'attendre  et  ne  sera 
Ïdus  dans  les  mêmes  intentions  ;  les  fonds  sur 
esquels  on  comptait  auront  reçu  une  autre  des- 
tination; les  personnes  qui  voulaient  se  réunir, 
effrayées  des  retards  et  méfiantes  sur  le    sort 
d'une  proposition   de  loi,  se  seront  agrégées  à 
d'autres  communautés.  Ainsi  les  retards  qu  une 
disposition  illégitime  apporterait  à   l'action  du 
gouvernement   le    forceraient  à  commettre  un 
véritable  déni  de  justice.  Mais  enfin  la  loi  serait 
proposée.  Soumise  à  la  discussion,  elle  pourrait 
être   rejetée  comme  elle  pourrait  être  adoptée. 
Dans  ce  dernier  cas,  on  aurait  perdu  beaucoup 
de  temps,  ce  qui  est  un  grand  dommage.  Dans  le 
premier,   ce  ne  serait  pas  seulement  dommage, 
ce  serait  ruine  :  car  ce  n'est  pas  celui  qui  agit 
qui  est  investi  du  pouvoir,  c'est  celui  qui  con- 
trôle ;  et  les  Chambres  refusant  une  concession 
consentie  par  le  Roi,  elles  substitueraient  de  fait 
leur  pouvoir  au  sien.  Je  vous  laisse  à  penser. 
Messieurs,  où  celte  interversion  de  tous  les  droits 
pourrait  nous  conduire  ? 

Voudrait-on  que  le  Roi  pût  autoriser  provisoi- 
rement, sauf  la  ratiGcation  des  Chambres  ?  liin 
principe,  ce  serait  un  déplacement  de  droits,  ce 
qui  constitue  l'usurpation.  En  fait,  ce  serait  im- 

Sralicable.  Cette  disposition,  utile  pour  modifier 
ans  l'intérêt  du  pays  les  tarifs  des  douanes  et 
des  droits  réunis,  n'est  pas  applicable  lorsqu'il 
s'agit  de  régler  l'élat  des  personnes.  Dans  la  me- 
sure financière  dont  je  viens  de  parler,  si  les 
Chambres  refusent  le  changement  ])rovi8oire  que 
le  tarif  a  subi,  les  négociants  eu  sont  quittes  pour 
rapporter  au  flisc  le  supplément  qu'ils  doivent,  et 


réciproquement  le  fisc  n'éprouve  d'autre  dom* 
mage  que  celui  de  restituer  ce  qu'il  a  perçu 
de  trop;  mais  on  no  peut  pas  réparer  avec  la 
môtne  facilité  le  tort  qu'on  aurait  fait  éprouver  à 
des  individus  qui,  trompés  par  leur  confiance 
dans  une  autorisation  qu'Us  ont  dû  croire  sacrée, 
n'y  trouveraient  qu'un  leurre,  au  moyen  duquel 
leur  existence  serait  compromise,  tant  pour  le 
présent  que  pour  l'avenir. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  rapproche- 
ments impossibles,  et  mettant  à  parf  l'inconvénient 
d'une  confiance  irrélléchie  et  l'injustice  d'une 
défiance  sans  fondement,  je  trouve  dans  l'ar- 
ticle 14  de  la  Charte  la  solution  de  la  question 
proposée. 

f  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'État....  Il  fait 
les  règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  l'État.  » 

L'existence  légale  des  communautés  religieuses 
de  femmes  étant  reconnue  dans  l'État,  il  n'est 
plus  question  de  faire  des  lois  sur  ce  sujet,  mais 
d'en  assurer  l'exécution,  ce  qui  est  du  domaine 
de  l'ordonnance  :  La  Charte  est  positive  à  cet 
égard.  C  est  donc  au  Roi  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer dans  sa  sagesse  sur  le  nombre  de  ces 
communautés  que  les  convenances  peuvent 
rendre  nécessaires,  et  c'est  lui  seul  qui  doit  les 
autoriser. 

Je  n'entreprendrai  point  de  fortifier  cet  argu- 
ment par  la  considération  du  danger  très-^rave 
qu'il  y  a  de  concentrer  dans  les  limites  rigou- 
reuses de  la  loi  ce  qui  est  évidemment  du  do- 
maine de  l'administration.  Cette  entrave  dans  la- 
quelle on  resserre  le  gouvernement,  restreint  son 
action,  ralentit  sa  marche,  et  nuit  à  l'expédition 
des  affaires.  Ëh  bon  Dieu  1  nous  n'avons  que  trop 
de  lois  I  on  les  multipliait  sans  terme  comme 
sans  mesure  dans  ces  temps  malheureux  où  des 
assemblées  investies  de  tous  les  pouvoirs,  impro- 
visaient des  lois  pour  légitimer  des  fureurs,  des 
caprices  ou  des  crimes.  Plus  tard,  un  homme  qui 
ne  marchait  qu'environné  de  600,000  baïonnettes, 
et  qui  cachait  le  despotisme  sous  un  masque  con- 
stitutionnel, livrait  uu  simulacre  d'assemblée  dé- 
libérante qu'il  avait  créée,  la  discussion  de  quel- 
ques lois  insignifiantes,  afin  de  détourner  son  at- 
tention des  grands  intérêts  de  l'État  qu'il  dirigeait 
seul  et  d'une  matière  absolue.  11  en  est  résulté  la 
déplorable  habitude  de  faire  rendre  des  lois  sur 
une  circonscription  de  commune,  sur  l'élargisse- 
ment ou  ladiminution  d'un  canton  et  maintes  au- 
tres choses  semblables  qui  prolongent  les  sessions 
sans  nécessité,  carie  plusgrand  nombrcdes  pairs 
et  des  députés  étant  dépourvus  des  connais- 
sances locales  qui  seraient  nécessaires  pour  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause,  ils  sont  obligés 
de  voter  de  confiance  sur  des  objets  qui  leur  sont 
tout  à  fait  étrangers. 
J'examine  une  autre  objection. 
Dans  l'ancien  ordnî  de  choses,  dit-on,  les  reli- 
gieuses, mortes  au  monde,  ne  pouvaient  ni  re- 
cevoir un  don,  ni  recueillir  une  succession  ;  en 
conséquence  toute  la  fortune,  à  laquelle  elles  au- 
raient pu  prétendre  si  elles  fussent  restées  dans 
la  société,  retournait  à  la  famille  dont  elles  s'é- 
taient séparées.  C'est  en  partant  de  ce  texte  qu'on 
argumente  sur  l'avantage  des  vœux  perpétuels, 
et  qu'on  paraîtrait  disposé  à  traiter  plus  favora- 
blement les  religieuses  qui  les  auraient  contractés 
que  celles  dont  les  chaînes  moins  pesantes  ne 
sont  pas  indissolubles. 

Je  crois  possible  de  dissiper  ces  alarmes,  et  je 
vais  en  tenter  l'essai. 
Je  n'entreprendrai  point  cependant  de  mani- 
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tester  aucune  opinion  sur  les  vœux  simples  et  les 
Tœux  perpétuels.  Cette  question  est  trop  grave 
pour  ]a  traiter  incidemment  ;  elle  touche  aux  plus 
grands  intérêts  moraux  et  politiques;  et  si  jamais 
sous  étions  appelés  à  la  discuter ,  ce  ne  serait, 
du  moins  je  le  pense  ainsi,  ce  ne  serait  que  par 
les  considérations  lés  plus  imposantes  et  les  plus 
mûrement  approfondies  qu'on  pourrait  former 
son  opinion  3  laissant  donc  à  part  cette  question 
d*ane  haute  importance,  je  me  bornerai  à  chercher 
si  les  craintes  qu'on  manifeste  sont  bien  ou  mal 
fondées. 

Une  religieuse,  engagée  par  des  vœux  simples, 
appartenant  tomours  au  monde,  peut  accepter 
des  dons,  recueillir  des  legs  et  disposer  de  sa  for- 
tune. Vouée  à  la  retraite,  sa  famille  lui  sera  de- 
venue indifférente,  et  toute  son  affection  se  por- 
tera sur  ses  compagnes  de  cloître,  par  conséquent 
elle  tâchera  de  les  favoriser  en  leur  transmettant 
tout  ce  qu'elle  possède  au  détriment  de  ses  hé- 
ritiers légitimes  ;  voilà,  je  crois,  Targument  dans 
toute  sa  force.  Mais  ne  peut-on  pas  répondre  d*a- 
bord  que  le  droit  dont  jouissait  cette  religieuse, 
elle  raurait  eu  en  restant  dans  le  monde,et  qu'elle 
pouvait  en  user  de  même  aux  dépens  de  ses  col- 
latéraux ;  ensuite  que  la  loi  du  2  janvier  1817, 
qui  est  la  base  de  celle  que  nous  discutons,  exige 
rautorisation  du  Roi  pour  qu'un  établissement  ec- 
clésiastique puisse  accepter  les  biens  meubles, 
immeubles  ou  rentes  qui  lui  seront  donnés, 
clause  restrictive  qui  subordonne  la  volonté  par- 
ticulière à  la  volonté  publiiiuc  et  garantit  que 
jamais  elle  ne  sera  exercée  d  une  façon  domma- 
geable? Ceci  n'est  point  une  simple  allégation.  De 
nombreux  exemples  font  foi  que  des  sagc^s  limites 
sont  opposées  par  Tautorité  tulélaire  à  l'exercice 
d*une  faculté  qui  pourrait  dégénérer  en  abus. 
Conlions-nous  donc  dans  cette  autorité  bienveil- 
lante et  protectrice,  et  nue  la  crainte  d'un  mal 
possii^le  ne  nous  empêche  pas  d'accepter  un  bien 
réel. 

Un  des  savants  orateurs,  que  nous  avons  en- 
tendu samedi,  a  proposé  un  amendement  que  je 
vais  examiner. 

l'ar  cet  amendement,  l'éloquent  orateur  pro- 
pose de  décider  que  «  les  communautés  de  fem- 
mes, provisoirement  autorisées  jusqu'à  ce  jour, 
lorbqu  elles  seront  délînitivemeiit  autorisées  par 
des  ordonnances  royales,  jouiront  du  droit  d*ac- 

3uérir  et  de  posséder,  conformément  à  rarticle2 
e  la  loi  du  2  janvier  1817.  > 
Si  cette  proposition  |x)uvait  être  adoptre,  elle 
offrirait  IN^xemple  d'une  bigarrure  assez  extraor- 
inaire;  car,  dans  une  série    dVtablisseme 
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semblables,  on  en  verrait  qui  tiendraient  leur  in- 
vestiture délinitive  de  l'ordonnance  royale,  et 
d'autres  la  tiendraient  du  pouvoir  de  la'loi.  Ou 
ces  deux  choses  sont  identiques,  et  dans  ce  cas, 
les  deux  autorisations  sont  également  i)onnes,  et 
Ton  peut  indifféremment  invoquer  Tune  ou  l'au- 
tre; ou  bien  elles  sont  différentes,  et  dans  ce  cas 
elle  ne  pi^uvent  pas  être  égal(*8  en  vah'ur:  ain^^i, 
de  deux  établissements  semblables,  ayant  la 
même  existence  et  jouissant  des  mêmes  droits, 
Tun  serait  bien,  l'autre  serait  mal  autorisé,  ce  qui 
ne  doit  pas  et  ne  peut  pas  être. 

Cet  amendement  aurait-il  pour  objet  d'établir 
une  espî'cc  de  transaction  entre  ce  qui  est  et  ce 
qui  sera,  c'est-à-dire,  si  l'on  veut  bien  me  per- 
mettre de  me  servir  d'une  expression  vulgaire 
qui  n'est  pas  sans  énergie,  de  passer  l'éponge  sur 
le  passé?  mais  j'observerai  que  cette  transaction 
est  impossible.  Abandonner  le  passé  à  Toubli, 
C'est  consentir  à  ne  pas  s'en  occuper,  ce  n'est 
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pas  le  rendre  légitime  :  ainsi,  dans  l'espèce  qui 
nous  occupe,  si  la  première  autorisation  donnée 
n'est  pas  bonne,  ce  n'est  ni  en  l'oubliant,  ni  en 
transigeant,  qu'on  pourra  la  valider. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  dis  que  l'amendement  du 
noble  pair  anéantit  tout  à  fait  la  proposition  que 
nous  aiscutons,  et  que  s'il  était  admis,  par  cela 
même  la  proposition  serait  immédiatement  reietée. 
Effectivement,  que  dit  l'article  second  de  la  loida 
2  janvier  1817? 

<  Tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  par 
la  loi  pourra  également,  avec  l'autorisation  da 
Roi,  acquérir  des  biens  immeubles  ou  des  rentes.  » 

Ainsi,  nous  retombons  dans  l'investiture  delà 
loi,  base  fondamentale  de  l'opposition  des  no- 
bles adversaires  du  projet;  ce  qui  détruit  entiè- 
ment  la  proposition,  puisqu'elle  n'exige  d'autre 
condition  que  la  reconnaissance  par  des  ordon- 
nances royales. 

En  outre,  l'amendement,  ne  donnant  pas  aux 
communautés  religieuses  d'autre  faculté  que  celle 
d'acquérir,  faculté  unique  textuellement  énoncée 
dans  l'article  2  de  la  loi  du  2  janvier,  il  ne  leur 
donne  qu'une  faculté  illusoire,  si  par  le  mot  ac- 
quérir on  ne  doit  entendre  acheter. 

Ceci  nous  ramène  à  la  discussion  de  M.  le  mi- 
niâtre  de  l'intérieur,  et  je  dirai  comme  lui:  Avec 
quoi  voulez-vous  que  les  religieuses  achètent  ? 
elles  nont  rien. 

Mais  on  acquiert  par  tout  autre  moyen  que  par 
l'achat  ;  on  acquiert  par  donation  entre  vifs^  par 
donation  testamentaire;  et  comme  l'expression 
employée  dans  l'amendement  donne  matière  à 
cette  interprétation,  j'y  souscrirais  volontiers,  si 
e  ne  crevais  pas  avoir  entendule  noble  pair,  dans 
e  texte  de  son  discours,  manifester  le  désir  que 
les  communautés  religieuses  ne  puissent  pas  héri- 
trr.  Ainsi  réduites  à  1  unique  faculté  d'acheter  et 
d'achetersans  argent,  ne  pouvant  accepter  ni  dons 
entre  vifsnidonations  testamentaires,  ellesontbien 
la  faculté  de  naître  au  nom  de  la  loi,  mais  elles 
n'ont  pas  le  moyen  de  soutenir  leur  existence  ; 
par  conséquent  elles  doivent  mourir  en  naissant. 

Je  me  résume;  et  considérant  qu'il  ne  s'agit  ici 
(ine  de  communautés  religieuses  de  femmes  dont 
I  existence  est  autorisée,  tant  par  des  disposi- 
tions légales  que  par  la  possession  ; 

Considérant  que  l'autorisation  d'accepter,  d'ac- 
quérir et  de  posséder  leur  est  déjà  accordée  par 
la  loi  du  2  janvier  1817; 

Considérant  que  si  la  déclaration  des  principes 
constitue  une  des  attributions  de  la  puissance  lé- 
gislative, il  appartient  au  Roi  seul  de  faire  les 
règlements  et  les  ordonnances  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois  ; 

Considérant  que  la  mesure  proposée  est  entiè- 
rement d'exécution  ; 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  d'Herbouviile.) 

M.  le  Hiarqvls  de Lally-Toleadal  (l).  Mes- 
sieurs, je  regrette  bien  vivement  que  l'orare  delà 
parole  ne  m'ait  pas  appelé  plus  tôt  à  vous  sou- 
mettre les  réflexions  que  j'avais  cru  de  mon  de- 
voir de  vous  présenter  sur  le  projet  de  loi  qui 
occupe  Vos  Seigneuries.  La  doctrine  dont  la  révé- 
lation nous  a  été  faite  avant-hier  aurait  suivi 
mon  discours  au  lieu  de  le  précéder  ;  j'aurais  pu 
me  taire.  Je  ne  puis  plus  aujourd'hui  que  modé- 


(I)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyie  «la  dis* 
souri  4e  M.  le  marqoii  de  Lally-Tolendal. 
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rer  Texpressioa  de  ma  surprise  et  de  ma  douleur. 
Garder  un  silence  absolu  serait  trahir  la  vérité, 
ma  conscience  et  le  caractère  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  revêtu. 

Dans  le  courant  du  mois  de  décembre  1816» 
mon  respect  connu  pour  les  principes  religieux  ; 
mon  opinion,  fort  antérieure  à  la  Charte,  sur  la 
nécessité  de  reconnaître  une  religion  de  FEtat, 
je  ne  dirai  pas  en  tolérant,  mais  en  respectant, 
mais  en  protégeant  toutes  les  autres  communions 
chrétiennes  ;  cnQn  mon  désir  manifesté  plus 
d'une  fois  de  servir  et  d'honorer  la  religion  dans 
ses  ministres,  tantôt  en  procurant  à  tous  les  or- 
dres de  ses  pasteurs  une  aisance  correspondante  à 
leur  charité,  tantôt  en  attachant  des  dignités  tem- 
porelles à  ces  sièges  antiques  des  Remi,  desTro- 
pbjme,  des  Hiiaire  ;  tous  ces  motifs  me  firent 
participer  à  Thonneur  de  donner  mon  avis  sur  le 
projet  de  loi  gui  se  préparait,  pour  autoriser  les 
donations  en  faveur  des  établissements  ecclésias- 
tiques. La  délicatesse  et  la  convenance  m'inter- 
dissent d'entrer  dans  de  plus  grands  détails. 
Mais  ce  que  je  puis  et  ce  que  je  dois  assurer, 
c'est  que  notre  juste  et  sage  monarque,  c'est  que 
le  premier  ministre,  si  digne  d'être  son  premier 
organe,  c'est  que  tous  ses  honorables  coopérateurs 
dans  le  ministère,  c'est  que  les  fidèles  conseillers 

f)rivés  appelés  à  donner  leur  avis  sur  le  projet  de 
oi,  avant  qu'il  fût  proposé  aux  Chambres,  étaient 
en  vérité  fort  loin  de  croire  qu'ils  ne  s'occu- 
paient tous  alors  que  de  faire  à  la  prérogative 
royale  un  vol,  dont  on  leur  demanderait  la  resti^ 
tution  au  bout  de  sept  ans. 

Nous  crûmes  tous  alors  que  cette  loi,  qu'il  s'a- 
gissait de  présenter  aux  Chambres,  était  une  loi 
juste  et  nécessaire.  Les  Chambres  la  jugèrent 
ainsi,  lorsqu'elles  l'adoptèrent  avec  l'empresse- 
ment le  plus  louable.  M.  le  ministre  actuel  de 
l'intérieur  la  crut  telle,  lorsque,  membre  distin- 
gué de  la  représentation  nationale,  il  joignit  un 
suffrajge  à  tous  ceux  qui  concourent  a  cette  loi. 
n  la  jugeait  telle  encore,  il  y  a  cinq  semai- 
nes, lorsque  le  21  juin  dernier,  en  nous  appor- 
tant le  nouveau  projet  maintenant  en  discussion, 
il  nous  disait  :  «c  La  loi  du  2  janvier  1817  était 
juste  et  nécessaire.  Nous  venons  vous  proposer 
aujourd'hui  le  moyen  le  plus  propre  à  la  rendre 
efhcace.  » 

Le  moyen  de  rendre  efficace  une  loi  juste  et 
nécessaire,  est-ce  de  demander  qu'elle  soit  rap- 
portée comme  si  elle  était  injuste  et  superflue? 
Est-ce  de  lui  assigner,  en  présence  des  appuis  les 

fklus  nobles  et  des  gardiens  les  plus  religieux  de 
a  prérogative  royale,  le  caractère  de  larcin  fait  à 
cette  prérogalive.que  nous  devons  nous  hâter  d'ex- 
pier par  une  tardive  restitution?  car  ce  mot  de 
restitution,  si  étrange  à  nos  oreilles,  si  pénible 
à  nos  cœurs,  ce  mot  qui,  je  Tespère,  et  j  oserais 
le  garantir,  n'appartient  qu'à  une  improvisation 
isolée,  a  cependant  été  répété  dix  fois  systémati- 
quement dans  le  discours  que  nous  avons  en- 
tendu ? 

La  Chambre  des  pairs  n'a  été  accoutumée  ni  à 
de  tels  principes,  ni  à  un  pareil  langage. 

Si  au  milieu  des  délibérations  qui  ont  eu  lieu 
en  1816  et  en  1817,  soit  dans  les  conseils  qui  pré- 
parèrent cette  loi,  soit  dans  les  Chambres  qui 
l'adoptèrent,  un  plubiciste  officiel  fût  venu  nous 
adresser  ces  paroles  :  «  Que  faites-vous  ?  De  quoi 
vous  mêlez-vous?  Vous,  ministres  et  conseillers, 
TOUS  abandonnez  ,  vous  livrez  la  prérogative 
royale;  vous,  pairs  et  députés,  vous  l'usur- 
pez, vous  l'envahissez.  La  matière  que  vous  agi- 
tez n'est  point  de  votre  ressort.  Bile  n'a  rien  de 


commun  avec  la  législation  ;  elle  appartient  tout 
entière  à  l'administration  civile.  Ce  que  l'autorité 
royale  ne  pouvait  pas  faire  autrefois  sans  l'enre- 
gistrement des  cours,  le  gouvernement  du  Roi 
peut  le  faire  aujourd'hui  sans  la  participation  des 
Chambres.  Le  gouvernement  peut  établir  à 
lui  seul  des  institutions  monastiques,  des  com- 
munautés religieuses,  des  propriétés  ecclésiasti- 
3ues,  des  possessions  de  biens,  des  genres  de 
ouations,  des  licences  testamentaires,  des  mai- 
sons d'éducation  pour  toute  la  jeunesse  française; 
le  gouvernement  peut  faire  tout  cela  du  même 
droit  dont  il  établit  et  autorise  une  société  ano- 
nyme pour  exploiter  des  charbons,  une  acadé- 
mie littéraire  pour  distribuer  des  prix  :  l'analo- 
§ie  est  parfaite.  Des  lettres  de  naturalité,  accor- 
ées  par  munificence  à  un  individu  étranger,  ou 
des  dispositions  légales  qui  affectent  l'éducation, 
la  propriété,  le  repos,  l'existence  entière  de  tou- 
tes les  familles  régnicoles;  c'est  absolument  la 
même  chose,  a  Si,  dis-je,  Messieurs,  on  était 
venu  nous  tenir  ce  langage  en  1816  et  1817,  avec 
quelle  vivacité  n'aurions-nous  pas  réclamé  con- 
tre la  violation  des  droits  de  la  puissance  légis- 
lative dans  ces  temps  si  voisins  de  la  fondation 
de  notre  bienheureuse  Charte  ;  lorsque  notre  zèle 
pour  l'affermir  et  notre  reconnaissance  pour  ce- 
lui à  qui  nous  la  devions  étalent  encore  dans 
leur  première  ferveur. 

Et  cependant  c'eût  été  du  moins  avant  la  loi 
passée  qu'on  nous  eût  montré  une  telle  opposi- 
tion, pour  nous  empêcher  de  l'établir.  Mais 
quand  la  loi  est  faite,  quand  elle  a  été  exécutée 
sept  ans  ;  que  dis-je  sept  ans  1  quand  cette  loi 
n'était  autre  chose  que  l'expression,  la  recon- 
naissance, la  continuation  de  notre  droit  public 
immémorial,  nous  proposer  d'en  prononcer  la 
révocation,  et  à  titre  de  restitution  aux  préro- 
gatives de  la  couronne,  ne  serait-ce  pas,  si  une 
seconde  voix  se  joignait  à  celle  qui,  seule  en- 
core, a  pu  hasarder  ce  système,  nous  frapper 
tous  d'une  inquiétude  involontaire,  sur  les  in- 
stitutions que  le  Roi  nous  a  données,  nous  amener 
tous  à  nous  demander  douloureusement,  si, 
d'année  en  année,  on  ne  voudra  pas  exiger  de 
nous  le  rapport  d'une  de  ces  lois,  la  restitution 
d'un  de  ces  vols,  c'est-à-dire  la  renonciation 
d'un  de  ces  bienfaits,  que  nous  bénissons  tous 
le  Roi  de  nous  avoir  concédés  quand  il  a  été 
rendu  à  la  France  et  quand  la  France  lui  a  été 
rendue  ? 

Je  m'abstiens.  Messieurs,  d'en  dire  davantage 
sur  ce  grave  incident  d'une  discussion  qui  avait 
bien  assez  de  difficultés  sans  qu'on  leur  en  ajou- 
tât une  nouvelle,  et  il  n'y  a  que  moi  qui  sache  ce 
que  m'ont  coûté  le  peu  de  mots  que  je  viens  de 
prononcer.  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  expo- 
ser mon  opinion  sur  le  nouveau  projet  de  loi, 
telle  que  j  avais  cru  vous  la  présenter  avant-hier. 
A  la  nature  de  l'amendement  dont  elle  sera  sui- 
vie, aux  sources  où  je  puiserai  cet  amendement, 
vous  jugerez  si  personne  a  plus  à  cœur  que  moi 
l'efficacité  réelle  de  la  loi  du  2  janvier  1817;  vous 
y  reconnaîtrez,  je  l'espère,  les  principes,  les  sen- 
timents et  le  langage  toujours  invariable,  consi- 
gnés dans  celui  de  mes  discours  dont  vous  dai 
gnâtes  à  cette  époque  ordonner  la  publicité. 

Messieurs,  mon  premier  mot  sur  la  question 
délicate  qui  nous  occupe,  sera  un  hommage  de 
respect  pour  la  proposition  que  vous  présenta 

l'année  dernière  le  vertueux  et  savant  magistrat, 

aujourd'hui  rapporteur  du  projet  de  loi  qu  a  fait 

naître  cette  proposition. 
Je  partage  tous  les  sentiipents  exprimés,  je  pro- 


182 


[Chambre  du  Pair.«.|         SECONDE  RESTAURATION.         {iS  juillet  1824.) 


fessu  les  principes  frénéraux  établis,  soit  dans  son 
rapport,  soit  dans  celui  que  la  commission  de 
Tannée  dorniôre  vous  présenta  sur  le  môme  su- 
jet, par  l'organe  d'un  noble  cx)mle  (i),  quia  tant 
de  droits  divers  à  votn^  confiance. 

Mais  les  conclusions  proposées  par  votre  com<» 
mission  actuelle,  étant  les  seules  qui  soient  main-^ 
tenant  sous  vos  yeux,  avant  du  les  adopter  je 
viens  vous  demander  avec  insistance  d'y  appor* 
ter  quelqu(*s  modilicalions,  surtout  dans'  Tarticte 
premier,  car  j'adopte  dés  ce  moment  Tarlicle  se- 
cond sanH  restriction. 

Le  changement  matériel  que  je  désire  dans  le 
premier  vous  paraîtra  môme  peu  considé- 
rable ;  mais  son  importance  morale  est  im- 
mense. 

Votre  commission,  Messieurs,  vous  a  dit  (p.  7 
de  son  rapport)  :  La  loi  ne  peut  se  refuser  d*a- 
checer  et  de  perfectionner  ce  quelle  a  commencé. 
Je  le  dis,  je  le  crois  et  je  le  demande. 

Votre  commission  vous  a  dit  (p.  12  de  son 
rapport)  :  <  Bniourée  légalement  de  tout  ce  qui 
peut  la  prémunir  contre  l'erreur  et  la  séduction, 
rautorité  royale  pourra  se  livrer  avec  confiance 
à  l'espoir  de  consolider  ces  communautés  reli- 

rieuses  de  femmes  que  réclament  également 
humanité,  la  morale  et  la  religion.  •*  11  n\'.A  pas 
un  mot  dans  ce  paragraphe  qui  no  réponde  à 
ma   persuasion  et  qui  n'entraîne  mon   suTrrage. 

Votn*  commissiori  vous  a  dit  (même  page  de 
son  rapport)  :  «  S'il  est  uno  vérité  constante  en 
administration  politique,  c'est  que  Tantorité 
royale  ne  peut  ni  approuver,  ni  môme  tolérer 
toute  société,  qui.  dans  un  Ktat  constitué,  aurait 
des  statuts  et  des  rêgletninls  que  l'Étal  ne  recon- 
naîtrait point.  "  Je  convienit,  ou  plutôt  je  sou- 
tiens, et  re  n'est  pas  pour  la  première  fois,  qu'en 
erft't,  dans  l'ailministration  politiiiue,  ou  il 
nVxisii'  pas  de  vérité  constante,  ou  ell«»se  trouve 
dans  la  maxime  que  je  viens  de  tranncrire  sous 
la  dictée  de  votre  commission. 

Rnfîn,  M(»ssieurs,  votm  commission  a  dit  (p.  8 
et  n  lie  stm  nipport)  :  Comment  les  cominu- 
munautés  de  femmes  seront-elles  reconnues? 
Comment  se  feni  cette  reconnaiBsanCi>7  C'est  la 
Bfule  question  que  nous  ayons  à  dérider  aujour- 
d'hui, (i'est  aussi  la  seulei  Messieurs  à  laquelle 
je  réduis  toute  ma  discussion. 

Mainten:uit  je  nrie  Vos  Seigneuries  de  daigner 
me  suivre  liiins  les  conclusions  que  je  vais  tirer 
des  principes  que  votre  commission  vient  de 
poser  par  ma  bouche,  car  je  n'ai  fait  que  la  ré- 
l>éter  lllléralement,  vous  avez  tous  entre  lesdoii^ts 
de  quoi  le  vérilier. 

Je  demande  à  qut  il  appartient,  je  ne  dis  pas 
d'i-xéeuter  et  du  faire  eliVuter,  mais  à  qui  il 
appartient  d'achever  vi  de  perfectionner  la  loi,  si 
ce  n'est  à  la  loi  Y 

Je  dennmdf*  par  qui  l'autorité  royale  sera  en- 
tourée légalemt*nt  de  tout  ce  qui  peut  la  prému- 
nir contre  IVrn'ur  et  la  séduction,  si  ce  n  est  [)ar 
la  loi,  par  les  dispositions  textuellesjes  créateurs 
collectifs  et  les  gardiens   perpétuels  de  la  loi? 

Je  demande  comment  l'Etat  peut  connaître  et 
recjnnaltre  des  communautés  relluieufics,  leurs 
statuts,  leurs  règlements,  si  ce  n'est  pai  la  loi 
qui  les  crée,  les  histitue    et  les    régularise? 

Je  demande  enfin  comment  l'on  a  pu  être 
amené  à  mettre  en  problème  par  qui  devaient 
être  recounncs  les  associations  n^ligieuses,  auto- 
risées à  recueillir,  acquérir  et  possiHler,  quand  la 
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loi  qui  a  autorisé  ces  dons,  ces  acquêts,  ces  pos* 
sessions,  a  prononcé  textuellement  qu'elle  oe 
les  autorisait  que  pour  celles  de  ces  communau- 
tés reconnues  par  la  loi?  la  demande  comment  ces 
expressions  SI  simples,  si  positives^  dans  leur 
sens  propre,  ont  pu,  par  Tinterprétation,  paraître 
susceptible  d'un  sens  si  difrércnt,  je  dirais  pres- 
que si  opposé;  comment  Texpression  reconnues 
par  la  loi,  peut  jamais  signiher  la  môme  chose 
que  reconnues  par  une  ordonnance  ? 

J'ai  cherché  vainement,  Messieurs,  et  dans  tout 
le  rapport,  et  dans  les  exposés  ministériels,  et 
même  dans  l'iniérét  des  communautés  établies 
ou  à  établir,  qu'on  me  donni\t  une  raison  pour 
préférer  l'autorisation  de  ïordonnancc  à  celle  de 
la  loi,  et  je  n'en  ai  pas  trouvé  une  seule.  Mais 
j'en  vois  beaucoup  pour  conserver  à  la  loi  ce  qui 
n'appartient  qu'à  elle,  beaucoup  en  principe  gé- 
néral, et  beaucoup  particulièrement  applicables 
aux  établissements  dont  il  s'agit. 

En  principe  général,  la  destination  de  Tor- 
donnancc  est  d'exécuter  la  loi  rendue,  ou  de 
suppléer  provisoirement  une  loi  à  rendre,  si  la 
sûreté  de  l*Htat  en  démontre  la  nécessité  urgente» 
pendant  la  séparation  des  trois  pouvoirs  qui  cons- 
tituent collectivement,  inséparablement  et  exclu- 
sivement la  plénitude  de  la  souveraineté  législa- 
tive. L'article  \\  de  la  Charte  a  établi  ce  principe 
général.  11  dit  textuellement  :  Le  Roi  fait  les  ri^ 
glemcnls  et  ordonnances  pour  l'exécution  des  lois 
et  la  fureté  de  VEtat. 

Et  (|u'on  ne  m'accuse  pas  de  trop  peu  de  défS- 


d(i  la  monarcnie  en  même  temps  que  l'homme  de 
la  liberté  .  mais  lu  loi  apparemment  est  aussi  la 
loi  royale;  la  loi  nui  est  piDposée  par  le  Roi, 
sanctionnée  par  le  iloi,  créée  par  le  l\oi,  du  con- 
sentement, et  par  Tavis  des  pairs  et  des  députés 
de  France,  constiiutinne  retfis  et  consensu  popuU; 
la  loi  royale  enfin  est  aussi  élevée  au-dessus  de 
rnrdonnance  royale,  qu'anciennement  les  édits 
du  souverain,  enregisti-és  dans  les  cours  souve- 
raines, l'étaient  au-dessus  de  ces  arrêts  du  con- 
î^eil,  multipliés  par  milliers  dans  les  comités  et 
même  quelquefois  dansle  cabinet  des  ministres. 

Uu  on  me  dise  qu'en  matière  d'administration 
il  appartient  aux  ordonnances  royales  de  régir  ce 
qui  est  établi  par  la  loi  comme  d'exécuter  ce 
qui  est  prescrit  par  elle,  c'est  ce  qu'assurément 
je  n'aurais  pas  l  idée  de  contester.  Je.  demanderai 
seulement  que  les  matières  soient  bien  distinctes, 
et  (pie  l'administration  ne  sorte  pas  de  son  terri- 
toire pour  envahir  le  domaine  sacré,  le  domaine 
inviolable  de  la  législation.  Ainsi,  dans  Tespéce 
présente,  qu'une  association  religieuse  de  femmes, 
qut'  son  institut,  son  objet  et  ses  règles  aient  été 
une  fois  établis  par  la  législation  ;  alors  multi- 
plier et  placer,  utiliser  et  protéger  les  maisons 
de  cet  ordre  ou  de  celte  as^o^^iation  légalement 
constituée,  légalement  reconnîie,  sera  incontes- 
tablement le  4irolt  et  le  bienfait  de  l'administra- 
tion, et  c'est  positivement  à  quoi  je  conclurai. 

La  matièn*  est  immense,  Messieurs,  on  ne  peut 
pas,  et  neut-éirti  on  ne  doit  pas  tout  dire.  Je  me 
borne  a  préciser  et  je  m'impose  de  resserrer  les 
arguments  et  les  considérations  principales  qui 
api>ellcnt  «t  nécf»<ifenl  l'action  et  la  souveraineté 
d(>  la  loi,  et  de  la  loi  seule,  dans  la  création  et  la 
reconnaissance  des  établissements  dont  il  8*agit 

Il  y  a  trois  sortes  de  religieuses,  les  hospita- 
lières, les  contemplatives,  les  institutrices. 

Sur  les  Hospitalières,  J'aurais  bientM  toat  dit. 
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ou  plutôt  j'ai  déjà  tout  dit  en  1817  et  en  1822. 
Elles  mériteraient  des  autels,  si  Ton  pouvait  en 
élever  à  d'autres  qu'au  Dieu  dont  elles  représen- 
tent la  bonté  et  dont  elles  exercent  la  miséricorde. 
Il  ne  serait  pas  diflicile  de  m'entraîner  à  ne  son- 
ger pour  leur  établissement  à  aucune  exigence, 
presque  à  aucune  formalité.  Je  dirais  volontiers 
des  religieuses  Hospitalières  :  «  Partout  où  elles 
cherchent,  il  faut  qu'elles  trouvent  ;  partout  où 
elles  demandent,  il  faut  qu'elles  reçoivent,  partout 
où  elles  frappent,  il  faut  qu'on  leur  ouvre.  »  Au 
reste  il  ne  peut  pas  même  y  avoir  de  difficultés  à 
cet  égard.  Tant  d'institutions  de  religieuses  hos- 
pitalières sont  déjà  reconnues  par  la  loi,  que  des 
maisons  secondaires,  distribuées  sous  chaque 
maison  chef-d'ordre,  suffiraient  à  recevoir  plus 
de  vocations  qu'il  ne  s'en  présente. 

Les  religieuses  contemplatives  excitent  ma 
vénération.  En  passant  près  de  leur  retraite,  je 
me  dis  avec  recueillement:  Là,  est  unemamn  de 
prière^  Domus  orationis.  Mais  J'appelle  déjà  l'œil 
vigilant  de  la  loi  sur  la  formation,  sur  les  règles 
et  sur  le  nombre  de  pareils  instituts;  précisément 
parce  que  l'impiété  est  aujourd'hui  non-seule- 
ment vaincue  mais  déshonorée,  parce  qu'il  y  a 
dans  toute  l'Europe  une  tendance  universelle  à 
se  rallier  au  tronc  delà  religion  chrétienne,  il 
faut  craindre  d'en  altérer  la  pureté,  môme  d'en 
diminuer  le  crédit  par  des  superstitions,  par  un 
genre  de  mysticité,  par  un  genre  d'austérités, 
qui  serait  une  offense  plutôt  qu'un  hommage  au 
sage  et  bienfaisant  Créateur  de  tous  les  êtres. 

Mais  les  religieuses  institutrices  de  l'enfance  et 
de  la  jeunesse,  voilà.  Messieurs,  voilà  celles  sur- 
tout qui  doivent  recevoir  leur  institution  de  la 
loi,  non  des  privilèges  de  la  faveur,  non  des  sur- 
prises de  l'intrigue,  et  bien  moins  encore  de  la 
division  des  partis.  Voilà  colles  qui,  appelées  à 
former,  à  cultiver  des  cœurs  jeunes  et  flexibles, 
doivent  y  faire  germer  inséparablement  la  fidélité 
à  leur  Dieu, à  leur  Roi  et  à  leur  patrie;  les  pré- 
server de  ce  zèle  de  contention  si  hautement  con- 
damné par  les  premiers  apôtres  du  christianisme, 
de  ce  fanatisme  si  opposé  et  si  funeste  à  la  vraie 
religion,  de  cette  intolérance  ou  religieuse  ou 
politique,  qui  troublerait  leur  vie.  le  ropos  de 
leur  famille  présente  et  môme  celui  de  leur  taniille 
future.  On  a  vu  dans  le  dernier  siècle  des  commu- 
nautés de  femmes  égarées,  emportées  par  un 
esprit  de  secte  qui  les  dénaturait  entièrement,  et 
qui  s'étendait  jusque  sur  leurs  jeunes  et  malheu- 
reuses élèves.  Pendant  les  querelles  honteuses 
du  jansénisme,  il  y  a  eu  de  ces  congrégations 
dont  le  délire  ne  pouvait  pas  être  réprimé,  même 
par  la  profusion  des  lettres  de  cachet  qu'on  dé- 
cernait contre  elles.  Il  fallait  disperser  le  couvent, 
placer  à  cent  lieues  l'une  de  l'autre  ces  femmes 
en  révolte  contre  leurs  supérieurs  spirituels, 
contre  les  ordres  de  leur  souverain,  contre  les 
lois  de  leur  pays  et  de  leur  religion.  Il  fallait 
surtout  enlever  à  leur  direction  les  innocentes  et 
douces  créatures  qu'elles  remplissaient  du  fiel  de 
leurs  querelles  théologiques  et  de  leurs  lectures 
séditieuses.  Le  fanatisme  politique,  Messieurs, 
peut  atteindre  des  femmes  comme  le  fanatisme 
tbéologique. 

Messieurs, un  célèbre  magistral  municipal  d'une 
des  premières  cités  de  l'Europe,  aussi  invariable- 
ment attaché  à  la  monarchie  sous  laquelle  il  vi- 
vait, qu'aux  libertés  du  pays  qui  lui  avait  donné 
le  jour,  s'est  fait  peindre,  montrant  à  lire  à  son 
flis  dans  la  grande  Charte  )  et  au-dessoufH  d(>s 
formules  sacramentelles  de  cette  Charte,  qu'il 
fiisait  inrononoep  paf  00a  enfant,  le  père  Avait 


écrit  ces  deux  versets  du  Deutéronome  :  «  Et  ces 
paroles  que  je  t'adresse  aujourd'hui  pour  ea  faire 
ta  loi,  resteront  toujours  dans  ton  cœur.  Tu  les 
méditeras  assis  dans  ta  maison ,  ou  marchant 
dans  les  routes.  Tu  les  répéteras  à  tes  enfants..*  » 

Je  désire  beaucoup.  Messieurs,  que,  parmi  les 
livres  où  nos  petits  enfants  apprendront  à  lire, 
se  trouvent,  sinon  à  la  première  place,  au  moins 
immédiatement  à  la  seconde,  la  Charte  royale  et 
constitutionnelle  que  nous  devons  à  la  sagesse 
suprême  et  à  la  bonté  conservatrice  de  notre 
bien-aimé  souverain.  Je  désire  que,  parmi  les  ou- 
vrages, dont  la  connaissance  s'étandra  pour  eux 
avec  le  développement  de  leurs  facultés,  soient 
rangés  ceux  de  Bossuet,  docteur  éternel,  je  l'e»- 
père,  de  l'Eglise  gallicane;  ceux  de  Fénelon, 
l'honneur  de  la  religion  et  l'amour  de  Thuma- 
nité;  ceux  de  ce  cardinal  do  Bausset,  image  de 
leurs  vertus  et  de  leur  savoir  en  même  temps 
qu'historien  de  leurs  actions  et  de  leurs  écrits, 
ce  cardinal  de  Bausset,  objet  naguère  de  tant 
d'amour,  aujourd'hui  de  tant  de  douleur,  si  di- 
fçnement  célébré,  si  justement  honoré,  il  y  a  deux 
jours,  par  l'éloquence  d'un  de  mes  nobles  amis, 
et  par  la  sympathie  avec  laquelle  vous  avez  en- 
tendu les  louanges  données  à  un  homme  de  bien 
par  un  autre  homme  de  bien.  Laudatus  à  laudato 
viro  ! 

Qu'on  ne  me  reproche  pas.  Messieurs,  de  con- 
fondre ici  les  lectures  d'un  sexe  avec  celles  de 
l'autre.  Et  dans  les  institutions  que  le  Roi  nous  d 
données,  et  dans  les  illustres  auteurs  que  je  viens 
de  nommer,  il  est  bien  plus  d'une  page  dont  je 
veux  pouvoir  dire  : 

La  mère  en  prescrira  la  lectare  à  sa  fille. 

Sujettes  et  citoyennes,  épouses  et  mères  de 
famille,  l'instruction  des  femmes,  leur  éducation, 
importent  aujourd'hui  à  la  société  sous  des  rap- 
ports plus  étendus  qu'autrefois.  L'éducation  d'ua 
soxe  ramène  d'ailleurs  à  l'éducation  de  l'autre. 
On  ne  peut  pas  s'occuper  des  communautés  de 
femmes  institutrices,  sans  entrevoir  dans  un 
avenir,  peut-être  très-prochain,  des  communautés 
d'hommes  instituteurs,  et  j'appelle  la  loi  pour 
rejjarder  de  près  au  choix  à  faire  entre  toutes  les 
communautés  qui  lui  demanderont  de  Ips  reoon- 
naitre;  pour  repousser  celles  où  la  jeunesse  se^^ 
rait  nourrie  de  préceptes,  d'insinuations,  de 
lectures  bien  autres  que  celles  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure;  pour  ne  reconnaître  enfin  quedes 
écoles  de  vraie  religion,  de  vrai  royalisme,  de 
vrai  patriotisme,  de  mansuétude  et  de  paix,  et 
non  des  écoles  d'hypocrisie  religieuse  ou  poli- 
tique, d'oppression  ou  de  sédition,  de  haine  et  de 
discordes. 

Je  ne  crains  point  les  donations  aux  hospita- 
lières, aux  églises,  à  tant  de  cures  si  pauvres!  Je 
ne  rétracte  rien  de  ce  que  j'ai  dit  de  ces  donations 
en  1817,  et  je  les  crois  encore  bien  loin  de  dé- 
passer les  bornes.  Mais  les  maisons  d'éducation, 
les  communautés,  les  congrégations,  les  instituts 
en  eux-mêmes,  leurs  statuts,  leur  esprit,  leur 
ohjet,  voilà  ce  qui  attache  ma  pensée,  ce  qui  ex- 
cite mes  ombrages,  voilà  ce  qui  me  fait  désirer 
que  la  loi,  suivant  l'expression  du  religieux  rap 
porteur  de  votre  commission,  «  entoure  légale- 
ment l'autorité  royale  de  tout  ce  qui  peut  la  pré- 
munir contre  reri*eur  et  la  séduction.  » 

Messieurs,  je  vais  vous  lire  l'amendement  que 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer.  Je  vous  ai 
parlé  avec  quelque  confiance  des  sources  où  je  le 
puiserais  ;  vous  les  trouverejs  pures.  J'ai  lu  avec 
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admiralion  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  Tanuée 
dernière  par  M.  le  comte  Portails.  J'ai  rapproché 
son  discours  et  ses  conclusions  du  discours  et 
des  conclusions  de  M.  Le  comte  Ferrand.  J'ai  vu 
qu'en  les  fondant  ensemble  on  obtenait  un  ré- 
sultat qui,  sous  tous  les  rapports,  présentait  la 
perfection;  l'objet  religieux  entièrement  rempli, 
Pemiure  dt;  la  loi  maintenu,  l'autorité  des  ordon- 
nances royales  conservée»,  le  vœu  ministériel  du 
5  juin  dernier  pleinement  satisfait  par  f efficacité 
de  la  loi  du  'Z  janvier  1817;  létat  précaire  d'une 
infinité  de  maisons  changé  tout  à  coup,  par  une 
seule  ordonnance,  en  état  certain  et  garanti  à 
perpétuité  ;  enfin  tout  ce  qui  peut  «  consolider 
ces  communautés  religieuses  de  femmes  que  ré- 
clament également  la  religion,  la  morale  et  l'hu- 
manité. »  11  n'v  aura  pas  un  mot  de  moi  dans 
l'amendement  ;' c'est  M.  le  comte  Portalis  et  M.  le 
comte  Ferrand  que  vous  allez  entimdre,  avec  la 

rirtie  de  la  rédaction  ministérielle  qui  s'adapte 
Id  leur. 

Amendement. 

Art.  t*'.  Toutes  les  fois  qu'une  association  ou 
communauté  religieuse  de  femmes  aura  été  re- 
connue par  la  loi,  toute  maipon  nouvelle  ou  tout 
établissement  nouveau  formé  par  cette  associa- 
tion, ou  affilié  à  cette  association  par  l'adoption 
de  sa  règle  et  de  ses  statuts,  jouira,  lorsqu'il  aura 
été  autorisé  par  une  ordonnance  royale,  du  droit 
d'accepter,  acquérir  et  posséder  tous  biens, 
meubles  et  immeubles,  coniormément  à  la  loi 
du  2  janvier  1817. 

Art.  2.  Cette  ordonnance  royale  si*ra  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration 

Sublique,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  sur  le  vu 
'une  enquête  de  commodo  et  incommoda  faite  sur 
les  lieux  où  l'établissement  sera  projeté,  du  con- 
8ent<*menl  de  Tévèque  diocésain,  de  l'avis  du 
consiûl  municipal  et  du  maire  de  la  commune, 
du  conseil  général  et  du  |)réret  du  département. 

(La  Chambre  ordonne  1  impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Lally-Tolendal.) 

M.  le  ministre  des  tinanc(*s,  président  du  con- 
seil des  ministres,  demande  à  être  entendu. 

M.  lec#Hite  de  Wlllèle,  ministre  des  /inaticcs. 
Messieurs,  j'éprouve  en  a*  moment  un  double  re- 
gret de  ce  que  mon  honorable  ami,  qui  dans  la  der- 
nière séance  a  prisla  parole  en  faveur  du  projet, 
s'est  trouvé  retenu  aujourd'hui  à  l'autre  Chambre 
par  la  ni'Ci'ssité  d'y  soutenir  la  discussion  du  bud- 
g«:t  de  son  département,  il  était  d'abord  plus  en 
état  (jue  le  ne  puis  l'être  de  défendre  un  projet 
de  loi  qu  il  a  (iréparé,  mais  surtout  c'était  à  fui 
qu'il  eut  appartenu  d'interprét<*r  des  paroles  qui 
viennent  d  être  l'objet  d'une  censure  assez  vive.  Al)- 
sent  lorsque  ces  pnn>Ies  ont  été  prononcées,  je  n'es- 
saierai point  d'en  donner  l'explicadun  à  Vos  Sei- 
gneuries, et  elles  jugeront  sans  doute  convenable 
quejelesentretienne,rn  ce  moment,  beaucoup  plus 
d(*s  choses  que  des  mots  dont  un  a  pu  seserviriK)ur 
les  exprimer.  J'observerai  seulement  qu'on  a  pu, 
sans  violer  aucune  convenance,  présenter  le  pro- 
jet actellement  soumis  à  la  Chambre  comme  un 
retour  aux  vrais  principes  de  la  matière.  Quel- 
ques mots  suffiront,  je  le  )»ense,  pour  établir  que 
tel  est  en  effet  le  caractère  qu'il  présente,  il  faut, 
pour  s'entendre  dans  celte  discussion,  distinguer 
d'abord  deux  choses  qui  ne  doivent  pas  être  con- 
fondues  :  les  dispositions  générales  qui  règlent 
le  mode  à  suivre  pour  l'autorisation  des  com- 
miinaotéB  religieuses»  et  les  autorisations  parti- 


culières qui  doivent  èlre  accordées  à  chacune 
d'elles.  Pour  les  dispositions  générales,  personne, 
que  je  sache,  n'a  contesté  qu'une  loi  fût  nécea- 
saire,  et  la  présentation  môme  du  projet  n'est 
autre  chose  qu'un  hommage  rendu  à  ce  principe. 
Quant  aux  autorisations  spéciales  à  chaque  com- 
munauté, nous  demandons  qu'elles  puissent  6tre 
accordées  par  de  simples  ordonnances.  La  loi  de 
1817  en  avait  décidé  autrement  ;  mais  la  question 
est  de  savoir  si  sa  disposition  à  cet  égard  était  la 
meilleure  possible,  et  si  l'expérience  n'a  pas  dé- 
montré qu'elle  entraînait  des  inconvénients  gra- 
ves que  l'on  n'avait  pas  prévus,  et  auxquels  il 
importe  de  remédier.  Il  surfit,  pour  s'en  convain- 
cre, de  considérer  quels  ont  été  les  résultats  de 
cette  loi.  Depuis  qu'elle  est  en  vigueur,  un  grand 
nombre  d'établissements  se  sont  formés,  mais  us 
n'ont  pu  recevoir  d'existence  légale  et  régulière; 
on  ne  saurait  leur  en  faire  un  reproche,  puisque 
la  plupart  n'ont  cessé  de  demander  une  autorisa- 
tion définitive  ;  mais  on  ne  peut  non  plus  en  faire 
retomber  le  blâme  sur  le  gouvernement  qui, 
obligé  de  se  conformer  à  la  disposition  précise  de 
la  loi  de  1817,  ne  pouvait  leur  accorder,  sans  le 
concours  des  Chambres,  l'autorisation  qu'ils  de- 
mandaient. Mais  pourquoi,  dira-t-on,  n'avoir  pas 
proposé  aux  Chambres  d'autoriser  celles  desconi- 
munautés  qui  méritaient  cette  faveur?  À  cela  je 
réponds  que,  si  c'est  un  tort,  l'administration  ac- 
tuelle le  partage  avec  celles  qui  l'ont  précédée, 
et  qui,  comme  elle,  ont  reculé  devant  la  nécessité 
de  soumettre  aux  délibérations  des  Chambres 
un  nombre  aussi  considérable  d'autorisations. 
Sans  cette  difficulté,  véritablement  insarmon- 
table,  le  gouvernement  n'eût  jamais  songé  & 
remettre  en  question  ce  que  la  loi  de  1817  avait 
décidé,  et  les  ministres  se  fussent  estimés  heu- 
reux de  pouvoir  abandonner  aux  Chambres  la  dé- 
cision desquestionsdélicates  qui  pouvaient  s'éle- 
ver à  l'occasion  des  autorisations  demandées. 
Mais  le  bien  de  la  chose  ne  permet  pas  de  demea* 
rer  dans  un  état  fâcheux,  et  qui  s'aggrave  de 
jour  en  jour  par  l'établissement  successif  de  nou- 
vel les  communautés.  La  Chambre,  je  l'espère*  ne 
tardera  pas  à  se  convaincre  qu'il  est  imnossiblede 
sortir  de  cet  état,  si  l'on  s'en  tient  à  rexécntion 
littérale  de  la  loi  de  1817,  et  qu'une  modification 
à  cette  loi  est  devenue  indispensable.  Il  faut  le 
reconnaître  et  s'en  applaudir,  la  tendance  dos  es- 
prits à  se  rapprocher  des  sentiments  religieux 
fait  chaque  jour  de  nouveaux  prof|[rê8  ;  chanue 
jour  cette  heureuse  tendance  multiplie  les  élabus- 
sements  du  genre  de  ceux  dont  nous  nous  occu- 
pons, et  qu'arriverait-il  si  nous  venions  aujour- 
d'hui vous  soumettre  toutes  les  demandes  qui 
nous  sont  adressées  T  Convenons-en  de  bonne 
foi,  une  pareille  accumulation  de  propositions 
législatives  ne  ferait  qu'entraver  vos  autres  déli- 
bérations sans  pouvoir  amener  aucun  résultat. 
Mais  quand  même  il  serait  possible  de  suivre 
cette  voie,  quelle  utilité  pourrait-on  s'en  promet- 
tre ?  Croyez-vous  que  ce  soit  en  prononçant  par 
vou.s- mêmes  la  reconnaissance  de  chaque  maison 
religieuse,  que  vous  préviendriez  les  dangers  qui 
peuvent  résulter  ou  de  l'établissement  dnin  trop 

Ï;rand  nombre  de  communautés,  ou  de  l'accumu- 
ation  des  biens  entre  leurs  mains?Non,  sans  doute  ; 
et  l'autorisation  législative  n'empêchera  par  elle- 
même  aucun  des.  abus  qui  pourraient  avoir  lien. 
La  surveillance  continuelle  du  gouvernement  peut 
seule  arrêter  ces  abus  on  les  prévenir,  et  l'on  peut 
croire  qu'il  est  plus  intéressé  que  qui  que  ce  soit 
à  rendre  cette  surveillance  efficace.  Sn  lui  con- 
fiant donc  le  pouvoir  qn'il  réclame  de  tous,  tims 
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satisferez  au  double  devoir  qui  vous  est  imposé  : 
d*uacôté,  vous  rendrez  hommage  au  principe  qui 
veut  que  la  loi  règle  les  formes  dans  lesquelles 
Taulorisation  doit  être  accordée,  et  de  l'autre  vous 
laisserez  le  soin  de  les  accorder  au  pouvoir  admi- 
nistratif qui  seul  a  les  moyens  de  s'occuper  de 
ces  immenses  détails  avec  tout  le  soin  nécessaire. 
Craindrait-on  que  l'administration  n*usàt  mal  du 
droit  qui  lui  serait  confié  ?  Mais  si  Ton  poussait 
la  défiance  avec  elle  jusqu'à  ce  point,  il  ne  fau- 
drait pas  pour  prévenir  les  abus  se  borner  à  lui 
interdire  la  faculté  d'autoriser  la  formation  des 
établissements,  puisque  son  intervention  néces- 
saire et  non  contestée,  dans  l'acceptation  des  legs 
et  donations,  lui  donnerait  les  moyens  de  faciliter 
des  abus  bien  plus  graves  encore.  Une  seule  ob- 
jection raisonnable  me  parait  pouvoir  être  présen- 
tée. On  peut  dire  que  les  précautions  destinées  à 
prévenir  toutes  les  sortes  d'abus,  ne  sont  pas  en- 
core établies,  et  que  jusque-là,  il  y  a  quelque  dan- 
ger à  accorder  aux  communautés  le  droit  d'ac- 
quérir et  de  posséder.  Sur  ce  point,  comme  sur 
tous  les  autres,  je  m'expliquerai  avec  une  entière 
franchise.  11  vrai  qu'il  eût  été  désirable  de  poser 
les  règles  générales  auxquelles  toutes  les  commu- 
nautés devront  être  soumises  avant  de  consacrer 
l'existence  d'aucune  d'elles.  Mais  ici  se  place  une 
observation  que  sans  doute  Vos  Seif^neuriesontdéjà 
faite  plusieurs  fois,  etqui  ne  s'applique  pas  à  ce  seul 
objet.L'état  actuel  de  la  société  en  France  n^est  pas  un 
état  ordinaire.  Après  de  longs  troubles  et  de  longs 
malheurs,  un  besoin  impérieux  de  revenir  à  un 
meilleur  ordre  de  choses  se  fait  sentir  dans  toutes 
les  parties  du  corps  social.  Ce  besoin  prenant  cha- 
que jour  un  nouveau  développement,  le  bien  se 
fait  de  lui-même  avant  qu'on  ait  eu  le  temps  de 
le  préparer,  et  le  pouvoir  législatif  n'est  souvent 
appelé  qu'à  régulariser  après  coup  des  institutions 
que  la  force  des  choses  a  créées,  et  que,  dans  un 
autre  temps,  il  n'aurait  appartenu  qu'a  lui  de  fon- 
der. Ainsi  s'expliquent  les  nombreuses  lacunes 
que  présente,  sur  tous  les  points,  notre  législa- 
tion. Au  lieu  de  poser  les  bases  d'un  système  com- 
Slet,  nous  nous  voyons  obligés  à  chaque  instant 
e  nous  borner  aux  mesures  provisoires  qu'exige 
la  marche  des    événements,   et    d'ajourner    à 
une    autre  époque  les    perfectionnements    les 
plus  nécessaires.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  les 
communautés  religieuses.  La  législation  aurait  dû 
déterminer  à   l'avance  le  moue  suivant  lequel 
elles  pourraient  s'établir,  et  les  conditions  aux- 
quelles elles  seraient  astreintes.  Mais  il  en  a  été 
tout  autrement.  Elles  se  sont  formées  avant  que 
la  loi  se  fût  occupée  d'elles,  et  nous  ne  pouvons 
aujourd'hui  que  nous  hâter  de  légaliser  ce  qui 
existe,  de  peur  de  le  compromettre  ;  et  réserver 
pour  un  temps  plus  opportun,  la  rédaction  d'une 
loi  générale  qui  devait  sans  doute  précéder  celle  que 
nous  présentons  aujourd'hui,  mais  qui  est  trop 
importante  pour  ne  pas  exiger  de  longues  et  sé- 
rieuses méaitations.  Au  surplus,  dans  la  circon- 
stance présente,  cette  interversion  est  sans  dan- 
ger. Ce  que  nous  vous  proposons  aujourd'hui  ne 
saurait  entraîner  aucun  inconvénient,  causer  au- 
cune inquiétude,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  régu- 
lariser un  état  de  choses  qui  subsiste  depuis  plu- 
sieurs années  sans  aucune  autorisation  régulière. 
C'est  un  moyen  de  prévenir  les  abus  par  une  sur- 
veillance légale,  et  non  de  les  favoriser.  Aussi 
avouerai -je  que  si  cette  mesure  me  laisse  une  in- 
quiétude, ce  n'est  pas  celle  de  voir  les  abus  se 
multiplier  avec  les  autorisations,  mais,  bien  au 
contraire,  celle  de  voir  les  communautés  se 
eonstralre  à  l'autorisation  pour  perpétuer  les  abus  ; 


car  je  ne  vois  de  danger  véritable  que  dans  les 
établissements  qui  se  dérobent  aux  re^rds  et  à 
rinspection  de  l'autorité.  En  vain  dirait-on  que 
le  gouvernement  a  toujours  le  droit  de  supprimer 
les  établissements  qui  refusent  de  se  soumettre  à 
sa  surveillance  :  on  n'ignore  pas  que  plus  un  gou- 
vernement offre  de  garanties  à  la  lioerté  des  ci- 
toyens, et  plus  il  est  facile  d'éluder  ses  prohibi- 
tions et  de  se  soustraire  à  Texécution  des  règles 
qu'il  établit.  En  définitive,  la  faculté  que  l'admi- 
nistration réclame,  loin  de  donner  lieu  à  quelque 
danger,  offre,  au  contraire^  une  garantie  de  plus 
contre  tous  les  abus.  Elle  ne  saurait  donc  lui  être 
refusée.  Mais  on  objecte,  d'une  autre  part,  que  la 
loi  que  nous  proposons  est  incomplète.  C'est  en- 
core un  point  dont  je  dois  convenir.  Il  n'est  pas 
douteux  en  effet  que,  par  la  suite,  l'adoption  de 
cette  loi»  en  quelque  sorte  transitoire,  ne  doive 
nous  conduire  à  des  mesures  législatives  plus 
étendues  et  plus  complètes.  Mais  fallait-il  présen- 
ter dès  à  présent  l'ensemble  du  système  avec  tous 
les  développements  qu'il  comporte  ?  Vous  ne  le  pen- 
serez pas,  sans  doute,  lorsque  vous  réfléchirez 
combien  le  temps  des  sessions  est  court,  et  de  com- 
bien de  graves  questions  celle-ci  a  été  occupée. 
Vous  ne  croirez  pas  non  plus  qu'il  fallût  ajourner 
le  bien  que  peut  faire  la  loi  proposée,  jusqu'au 
jour  où  le  système  entier  pourrait  être  mis  en  dis- 
cussion. Le  plus  pressant  était  de  donner  une 
existence  à  des  établissements  qui  n'en  ont  point 
de  régulière.  C'est  à  cela  qne  nous  avons  cru  de- 
voir nous  borner,  bien  certain  que  ce  premier  pas 
nous  conduirait  bientôt  à  des  résultats  plus  éten- 
dus. En  résumé,  il  y  a  de  l'avantage  et  il  ne  peut  y 
avoir  de  danger  à  confier  au  Roi  I  autorisation  des 
communautés  de  femmes.  Quant  à  la  nécessité  de 
compléter  la  loi  proposée,  je  m'empresse  de  recon- 
naître qu'elle  existe  ;  mais  ie  pense  que  l'on  peut 
remettre  à  un  autre  temps  Padoption  des  dévelop- 
pements qu'elle  réclame,  et  que  cette  circonstance 
ne  peut,  eu  rien,  empêcher  la  Chambre  de  lui  ac- 
corder son  suffrage. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  ministre  des  finances.) 

M.  le  baroa  Pasquler  (1).  Nobles  pairs,  ce 
n'est  pas  sans  quelque  embarras  que  j'aborde 
aujourd'hui  la  tribune  pour  combattre  une  loi, 
sur  le  but  de  laquelle  je  suis  entièrement  d'ac- 
cord avec  ceux  qui  la  présentent.  Comme  eux,  je 
connais  et  j'apprécie  à  toute  leur  valeur  les  ser- 
vices rendus  par  les  communautés  de  femmes  ; 
comme  eux,  je  désire  vivement  qu'il  soit  mis  un 
terme  aux  inconvénients  de  leur  existence  pro- 
visoire, qu'elles  reçoivent  enfin  l'autorisation 
qui  leur  est  nécessaire  -,  mais  dans  quelle  forme 
cette  autorisation  doit-elle  être  donnée  ?  C'est 
sur  ce  point  que  je  ne  saurais  être  d'accord  avec 
les  auteurs  du  projet  soumis  à  votre  discussion. 

Déjà,  l'année  dernière,  j'ai  eu  l'occasion  d'ex- 
primer à  cet  égard  mon  opinion  tout  entière. 
Alors  une  proposition  vous  avait  été  faite  sur  le 
même  sujet  par  un  des  nobles  pairs  qui  siègent 
dans  cette  enceinte;  alors  aussi  je  rendis  un 
juste  hommage  à  l'utilité  de  la  proposition,  aux 
sentiments  qui  la  dictaient  et  à  la  sagesse  des 
principes  exposés  dans  ie  rapport  de  la  commis- 
sion qui  avait  été  choisie  par  vous  pour  examiner 
cette  proposition  ;  mais  en  même  temps  je  crus 
devoir  appuyer  celle  qui  vous  avait  été  faite 


(1)  Le  Moniteur    ne  donne  qu'une  analyse  da  dis- 
eenn  de  M.  le  baron  Pasqoier. 
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sul)5i(liaironieiil  d'ajourni^r  la  discussion.  J'ospc*- 
rais  alors  que  la  partie  dcî  cette  discussion  qui 
avait  (»u  déjà  lieu,  serait  an  moins  suflisanle 
pour  i^clairer  le  îfouverncraenl  sur  les  viTilahlea 
nesoins  île  la  le^gislalion  en  ce  point,  et  je  croyais 
ainsi  pouvoir  m**  flatter  en  toute  confianc(>  que 
l'initiative  royale  reproduirait,  dans  le  cours  de 
la  présente  session,  la  proposition  que  vous 
ajf «limiez,  et  qu'elle  la  n»proauirail  avec,  tous  les 
cirveloppeMienis  nécessaires  que  Tintervalle  des 
sessions  lui  aurait  donn^  le  temps  de  préparer. 
Gel  espoir,  je  le  dis  à  repret,  a  été  trompé  de  la 
manière  la  jilns  sensible  et  dans  sa  partie  la  plus 
importante.  La  loi  que  présente  aujourd'hui  le 
gonvernement  est  infiniment  moins  bonne  que  le 
irojtl  auquel   s'était  arrêtée   votre  commission 

année  dernière;  ainsi,  au  lieu  d'avancer,  on  a 
'ail  un  nas  en  arrière. 

Tunlelois,  mon  opinion  sur  cette  matière  étant 
parfaitement  connue,  et  mes  principes  à  cet 
é;:ard  étant  consignés  dans  mon  di.«i»"oura  d(î 
Tannée  dernière,  dont  vous  avez  orloiiné  Tim- 
inession,  il  est  assez  jirobable  que  j'aurais  cette 
rois  pardé  le  silence,  me  reposant  sur  de  plus 
habiles  que  moi  du  soin  de  remettre  de  nouveau 
sous  vos  yeux  des  vérités  qui  ne  pourraient  que 
pa^rner  à'  vous  être  de  nouveau  exposées  par 
eux  ;  mais  cette  loi  du  silence  que  !<*  m'étais 
à  peu  près  imposée,  il  m'a  été  impos.**if)le  de  m'y 
rôsiçner  plus  longtemps,  après  avoir  entendu  le 
ministre  qui  a  parlé  à  votre  dernière  séance.  II  a 
remis  en  question,  de  la  manière  la  plus  grave 
et  la  plus  absolue,  les  principes,  à  mon  sens,  les 
I>lus  incuntestables  et  les  plus  indispcnsal)le3  à 
maintenir,  (le  sont  ces  principes  que  je  viens 
défendre,  ou  plutôt  que  Je  viens  vous  exposer 
dans  toute  leur  simplicité,  et,  si  je  peux  m'expri- 
m'T  ainsi,  dans  toute  leur  évidence.  Sans  doute, 
ma  ti^rhe  à  cet  épard  doit  paraître  moins  diflbile 
aprè:^  ce  qui  vient  de  vous  être  dit  h  l'Insfant 
même  par  un  autre  des  ministres  du  Roi,  M.  le 
président  du  conseil.  (À'Iui-là,  je  me  plais  à  le 
recof» naître,  a  rendu  (iuel>iuc  nomtnape  à  ces 
prin<i|ies;  Il  a  paru  sentir  jU'iqu'à  quel  point  ils 
étaient  incontestables  ;  il  a  cherché  dans  la  cha- 
leur de  riiiiprovisalion  de  son  collègue  une 
excuse  sans  doute  fort  naturelle  aux  praves 
erreurs  ((ui  avaient  pn  lui  écbappiT.  Moins  qu'î\ 
)ersnnne,  il  me  siérait  de  n*|)!)usser  une  sem- 
blable excus*»:  mais  cependant  l'attaque  a  été  si 
formelle,  elle  a  été  faite  avec  un  dévelo|)peinent 
si  com()let.  (m'elle  me  paraît  toujours  exiper 
une  répnn.^'e  claire  et  i)0silive.  C'est  cette  répoiise 
que  ji-  v;iis  m'j'fforcer,  nobles  pairs,  de  Vi»us  faire 
entendre. 

Je  dois  d'abord  vous  prii-r  de  remarquer  que 
rexï»«)sé  des  motifs  du  projet  de  loi  qui  vous  e>l 
présenté.  loin  d'attaquer  la  loi  rendue  sur  cette 
même  fnaiière  en  IHI7,  avait  fait  en  quelque 
sorte  de  cet!»»  lui  la  base  de  la  nouvelle  proposi- 
sion,  laquelle  n'était  en  quelque  sorte  destinée 
nn';\  en  mieux  assurer  réexécution  ;  et  cepi-ndant 
il  S"  Inmve  aujourd'hui  que  le  même  ministre 
qui  vous  a  fa.i  enten»lre  cet  exposé  est  encore 
celui  qui  vims  a  dit  samedi  que  la  loi  de  1817  ne 
|M)uv;nt  être  maintenue  ;  qu'elle  devait  être  raf»- 
portêe;  qu'i-lle  était,  il  fallait  le  dire  franche- 
ment, un  véritable  empiétement  sur  la  prêro- 
patlve  royale.  A  laquelle  il  import.iil  de  faire 
n'Btitutlon  de  droit.')  qui  n'aurait>nt  Jamais  dfk  lui 
ùtru  enlevés,  ile  proats  fait  à  la  loi  de  1K17  est 
bien  sévère.  Messieurs,  et  peut-être  aurait-on  pu 
ninirder  à  deux  fois  h  leatamer,  si  on  avait 
pensé  aux  principes  et  aux  scatiments  du  mi- 
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iiistre  sous  l'administration  duquel  celle  loi  a  été 
présentée.  Ses  lonpues  et  anciennes  habitudes  de 
respect  et  d'attachement  pour  les  maximes  de  la 
monarchie,  lui  donnent  des  droits  à  une  con- 
fiance qui  doit  s'étendre  un  peu  jusqu'à  sen 
(euvres,  et  ce  n'est  pas  dans  cette  Chambre,  ac- 
coutumée à  lui  rendre  chaque  jour  un  nouveau 
témoipnape  de  sa  haute  estime,  que  j'aurai  de 
la  peine  &  faire  comprendre  et  admettre  cette 
vérité. 

Mais,  laissant  de  vAiù  cette  considération  de 
personnes,  et  examinant  le  fond  même  de  la 
question,  il  devrait  peut-être  me  suffire  de  dire 
que  cette  loi  tant  attaquée,  n'a  cependant  fait 
autre  chose  que  renouveler  les  dispositions  pré- 
cises de  nos  lois  les  plus  anciennes,  et  surtout 
de  la  mémorable  déclaration  de  1749,  dans  la- 
quelle rillustre  et  pieux  d'Apuesieau  avait  réuni 
avec  tant  de  soin  toutes  les  constitutions  de  nos 
Hois  sur  cette  matière.  Cette  déclaration,  comme 
les  édits  qui  l'avaient  précéilée,  n'avait  pas  cru 
pouvoir  trouver  de  parantie  plus  certaine  contre 
les  abus  qui  d»vaient  être  réprimés  aue  l'adop- 
tion des  formes  réputées  alors  léjiislalires  ;  elle 
avait  d  tuc  voulu  qne  le  Hoi  ne  pnmon^ât  jamais 
dans  cette  matière  qn'avec  l'assistance  de  ses 
plus  hauts  conseils  ;  elle  avait  réservé  aux  par- 
lements Tenrepistrement  de  toutes  les  lettres 
patentes,  portant  institution  de  communautés 
relipieiises  et  leur  avait  aussi  reconnu  le  droit 
de  statuer  sur  toutes  les  oppositions  qui  pour- 
raient être  form('K*s  h  l'exécution  de  ces  lettres  ; 
montrant  ainsi  d'autant  mieux  qu'il  s'apissait 
d'actes  lépislatif^  de  leur  nature  et  dont  l'exécu- 
tion ne  f.ouvait  être  confiée  qu'à  l'autorité  judi- 
ciaire, 8|)écialement  charpée  de  panier  et  de 
défendre  les  citoyens  en  ce  qui  toucherait  l'extT- 
cice  de  leurs  droits  civils  et  l'usape  de  leurs 
droits  de  propriété. 

L'existence  de  cette  fameuse  déclaration  de 
17^9  est  une  vérité  de  fait,  devant  laquelle, 
nobles  nairs,  on  aurait  pu  croire,  je  me  permets 
de  le  répéter,  que  toute  contestation  de  principes 
devait  dlsparatire.  Il  en  a  été  cependant  autre- 
ment, et  Vous  avez  entendu  le  ministre  que  je 
rélule  soutenir  à  celte  tribune  que  l'on  ne  pou- 
vait voir,  dans  cette  déclaration,  que  là  nécessité 
de  Tenrepistrement  appliquée  aux  lettres  pa- 
tentes ;  mais  ni  les  lettres  patentes,  ni  Tenre- 
pistrement,  a-t-il  dit,  fi'e'uporinient  avec  eux  le 
caractère  indispt»nsable  d'un  acte  lépislatif  ;  t'en- 
ri»plstrement  s  appliquait  bien  en  effet  aux  lois 
et  constituait  un  de  leurs  caractères,  mais  il 
s'afipliquait  aussi  à  beaucoup  d'actes  qui  n'é- 
taient pas  d(>s  lois,  et  pour  lesquels  il  n'était 
rer|uis  que  parce  que  le  Roi  jupeait  à  propos  de 
leur  donner  une  plus  grande  publicité;  telles 
étaient,  a  encore  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
les  lettres  patentes  portant  institution  de  com- 
munautés relipieuses;  ce  n'étaient  point,  selon 
lui,  (les  lois  :  c'étaient  de  simples  actes  de  la 
volonté  royale,  rendus  plus  patents  encore  par 
l'enrepistreinent  qui  en  était  requis.  S'il  en  était 
ainsi  autrefois,  a-t-il  ajouté,  il  doit  encore  en 
être  de  même  aujonrdlmi  ;  les  institutions  de 
communautés  r  lipieuses  doivent  dépendre  nu- 
jourd  hul,  comme  elles  dépendaient  autrefois,  de 
la  seule  volonté  royale,  et  tel  est  le  principe 
dont  l'application  est  demandée  pour  les  com- 
munautés relii>ieuse<^  de  femmes,  par  la  loi  qui 
vous  est  présentée. 

Sans  aucun  doute,  je  ne  nierai  point,  nobles 
pairs,  que  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  Il  ne  se 
rencontrât  quelquefois  des  iM;tes  émanés  de  la 
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Yolonté  royale  aççissant  comme  pouvoir  adminis- 
tratif, et  que  cette  volonté  s'assujettissait  cepen- 
dant à  la  formalité  de  i'enref^istrement.  Alors,  en 
effet,  Ja  ligne  qui  sépare  aujourd'hui  le  pouvoir 
législatif  du  pouvoir  administratif  était  beaucoup 
moins  nettement^  beaucoup  moins  profondément 
tracée  qu'elle  ne  l'est,  et  ne  doit  l'être  dans  l'or- 
dre actuel  des  choses.  Alors  aussi  Le  Roi  ayant  à 
sa  disposition  des  formes  infiniment  variées,  et 
toutes  destinées  à  manifester  sa  volonté  souve- 
raine et  à  en  assurer  l'exécution,  choisissait  avec 
un  peu  d'arbitraire  celle  qui  lui  paraissait  la  plus 
convenable,  suivant  l'importance  de  chaque  af- 
faire. Il  avait  les  ordonnances,  les  édits,  les  dé- 
clarations, les  arrêts  du  Conseil,  les  lettres  pa- 
tentes enfin.  Les  ordonnances,  les  édits,  les 
déclarations,  les  lettres  patentes  étaient,  suivant 
les  différents  cas,  susceptibles  d^enregistrement, 
et  ce  qu'on  ne  peut  nier,  c'est  que  l'enregistre- 
ment était  toujours  nécessaire  pour  leur  donner 
le  caractère  de  loi.  Une  formalité  dont  la  consé- 
quence était  telle,  ne  pouvait  sans  doute  être 
considérée  comme  indifrérente»  et  doit  toujours, 
et  dans  tous  les  cas,  donner  une  haute  idée  de 
rimportance  des  actes  pour  lesquels  elle  était 
jugée  nécessaire  et  indispensable.  Que  ces  actes 
eussent  tous  le  môme  degré  d'importance,  non 
sans  doute;  il  n'en  était  point  ainsi,  et  il  serait 
insensé  de  le  prétendre  ;  mais  ce  qu'on  peut  par- 
faitement soutenir,  c'est  que,  s'il  résulte  quelque 
confusion  de  cet  emploi  d'une  même  formalité 
pour  des  actes  qui  n'avaient  pas  la  même  gravité, 
rien  n'est  plus  aisé  que  de  sortir  de  cette  confu- 
sion en  examinant  la  nature  de  ces  actes  mêmes, 
et  de  cet  examen  résultera  sans  peine  la  démons- 
tration que  jamais  les  lettres  patentes  portant 
création  d'établissements  religieux  n'ont  pu  être 
considérées  comme  de  simples  actes  d'adminis- 
tration, recevant  seulement  par  l'enregistrement 
un  plus  grand  degré  de  publicité;  que  toujours, 
au  contraire,  elles  ont  dû  rentrer,  et  sont  rentrées 
réellement  dans  le  domaine  de  la  loi.  C'est  ici, 
iMessieurs,  que  la  question  s'élève  à  son  plus  haut 
degré  d'importance,  et  c'est  ici  par  conséquent 
que  je  dois  plus  particulièrement  réclamer  votre 
attention. 

Cette  question    mérite  d'être  examinée   avec 
d'autant  plus  de  soin,  pour  le  temps  présent 
comme  pour  le  temps  passé,  que,  pendant  plus 
de  vingt  années,  la  France  a  vu  le  pouvoir  légis- 
latif et  l'autorité  administrative  successivement 
confondus  dans  les  mains  d'assemblées  trop  sou- 
vent anarchiques,  et  dans  celles  d'un  homme  nui 
avait  su  réunir  en  sa  personne,  sinon  tous  les 
droits,  au  moins  tous  les  pouvoirs.  Au  moment 
de  la  Restauration,  l'autorité  royale  a,  en  quelque 
sorte,  hérité  de  cette  confusion;  elle  a  dû  môme 
la  respecter  pour  le  passé;  sans  vouloir  la  faire 
tourner  au  profit  de  sa  puissance,  elle  a  dû  re- 
connaître dans  sa  sagesse  qu'une  foule  de  choses 
qui  avaient  été  faites  irés-irrégulièrement  par  des 
décrets,  devaient  être  cependant  maintenues,  et 
étaient  devenues  en  quelque  sorte  légales  par  la 
force  même  des  choses;  mais  en  faisant  ce  sacri- 
fice au  passé,  en  respectant  tous  les  intérêts  et 
tous  les  droits  qui  étaient  nés  de  ce  désordre 
môme,  l'autorité  royale  a  toujours  déclaré  qu'elle 
subissait  une  loi  de  la  nécessité,   mais  qu'elle 
n'acceptait  point  un  pernicieux  exemple;  elle  a 
constamment  et  noblement  reconnu  que  la  ligne 
de  démarcation,  trop  souvent  transgressée,  de- 
vait être  soigneusement  établie,  que  le  cercle  des 
ordonnances  enfin  devait  se  restreindre  aux  actes 
pamuMit  administratifs  ds  lear  naturel  la  r4li- 


nion  des  trois  branches  du  pouvoir  conservant 
seule  le  droit  de  faire  la  loi. 

Mais  jusdu'où  s'étend  donc  le  domaine  de  la 
loi,  et  quelles  sont  les  limites  qui  le  séparent  de 
celui  de  l'administration?  c'est  ce  qu'il  est  facile 
de  reconnaître,  surtout  dans  notreordre  de  choses 
actuel,  dans  notre  ordre  constitutionnel.  Le  do- 
maine de  la  loi,  pour  le  dire  sommairement,  com- 
prend d'abord  le  vote  de  l'impôt,  et  ensuite  tout 
ce  qui  dispose  des  personnes  et  des  propriétés, 
tout  ce  qui  fait  enfin  la  matière  du  Code  civil  et 
du  Code  criminel.  On  peut  y  ajouter  encore  que 
le  caractère  de  la  loi  peut  et  doit  être  donne  à 
tout  ce  qui,  dans  l'Etat,  emporte  avec  soi  le 
vœu  de  la  perpétuité  et  de  rimmutabilité,  autant 
qu'il  est  permis  aux  choses  humaines  d'y  pré- 
tendre. 

Que  si  on  fait  l'application  de  cette  définition 
aux  actes  qui  autorisent  l'établissement  d'institu- 
tions religieuses,  il  sera  certainement  difficile 
d'avoir  à  leur  égard  un  seul  instant  d'hésitation. 
De  quoi  s'agit-il  en  effet?  de  les  autoriser  à  pren- 
dre une  existence  légale,  à  acquérir,  en  vertu  de 
cette  existence,  des  droits  perpétuels,  exception- 
nels, et  tout  à  fait  différents  de  ceux  de  simples 
citoyens  ou  des  associations  ordinaires,  soit  pour 
l'état  des  personnes,  soit  pour  la  transmission  des 
biens.  Ainsi,  pour  ne  m'arrêter  qu'à  un  fait,  une 
fois  qu'elles  auront  acquis  et  qu'elles  posséderont, 
elles  recueilleront  et  transmettront  leurs  proprié- 
tés par  un  droit  de  substitutions  perpétuelles;  or 


nouvelle  disposition  en  leur  faveur  ajoutée  de  fait 
à  notre  Code  civil  :  c'est  un  nouvel  article  de  ce 
Code,  et  je  demande  avec  confiance  à  cette  Assem- 
blée s'il  est  possible  de  toucher  à  ce  Gode,  d'y 
faire  aucun  changement,  aucune  addition  autre- 
ment que  par  une  loi.  Sous  ce  seul  rapport  donc, 
il  est  parfaitement  évident  que  toute  autorisation 
donnée  pour  l'établissement  d'une  communauté 
qui  doit  se  régir  par  un  semblable  droit,  est  un 
acte  de  sa  nature  essentiellement  législatif. 

Le  ministre  que  je  réfute  a  voulu  cependant 
assimiler  cette  autorisation  à  celle  que  le  Roi 
peut  donner  par  simple  ordonnance  aux  sociétés 
commerciales  et  même  littéraires;  mais  comment 
n'a-t-il  donc  pas  vu  que,  dans  ces  sociétés,  Tétat 
des  personnes  n'éprouve  aucun  changement,  et 
qu'elles  demeurent  soumises  pour  l'acquisition  et 
la  transmission  de  leurs  biens  à  toutes  les  règles 
du  droit  commun;  qu'elles  acquièrent.  Qu'elles 
possèdent,  qu'elles  vendent,  qu'elles  aliènent 
comme  les  autres  citoyens;  que  ces  autres  ci- 
toyens viennent  y  recevoir,  quand  il  y  a  lieu,  les 
portions  héréditaires  qui  leur  compétent;  que 
tout,  par  conséquent,  dans  ces  sociétés,  est  réglé 
par  la  loi  commune  à  tous;  que  cette  loi  a  prévu 
à  l'avance  tout  ce  qui  les  concerne  ? 

Mais  ce  n'était  pas  assez  de  cette  assimilation, 
le  môme  ministre  a  encore  invoqué  à  son  aide 
l'exemple  des  lettres  de  naturalisation  accordées 
par  le  Roi  seul,  et  par  un  acte  de  sa  seule  vo- 
lonté. Dans  ce  cas  cependant,  il  faut  bien  le  lui 
dire,  le  Roi,  en  accordant  aux  étrangers  la  jouis- 
sance des  droits  civils  en  France,  ne  fait  nue 
reconnaître  une  suite  de  faits  prévus  par  la  loi, 
et  dont  elle  a  réglé  les  conséquences.  Un  étranger 
a  rempli  toutes  les  formalités  voulues  par  le 
Code  pour  acquérir  les  droits  de  citoyen  français, 
11  a  satisfait  a  toutes  les  conditions  exigées  par 
cette  loi  :  le  Roi  déclare  alors  ce  fait,  et  lai  ac- 
corde des  lettres  de  tiataraiisatton;  le  Roi,  en 
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cela,  ni»  fuit  qn'ordoniKT  iuxéculion  d'une  loi 
déjà  faite.  Encore  voit-on  que  pour  les  lettres 
de  grande  naturalisation,  qui  confièrent  des  droits 
plus  étendus  h,  ceux  qui  les  obtiennent,  qui 
peuvent  s'accorder  pour  des  cas  moins  positifs 
et  moins  prévus  par  la  loi,  la  sagesse  du  mo- 
narque a  voulu  s'appuyer  du  concours  dos 
Chambres  et  de  la  solennité  des  formes  légis- 
latives. 

Ici  les  exemples  invoqués  tournent  donc  évi- 
demment contre  celui-là  même  qui  les  invoque, 
et  je  crois  qu'ils  peuvent  me  servir  utilement  à 
soutenir  avec  plus  d'a:S9urance  nic^re,  au'en 
princiïH?,  comme  d*a;)rès  nos  anciens  usages,  l'au- 
torisation acœrdée  aux  maisons  religieuses  ne 
peut  jamais  être  considérée  que  comme  un  acte 
législatif. 

Mais  pourrait-il  donc  être  utile  de  lui  ôter  ce 
caractère  pour  l'avenir?  Je  suis  loin  de  le  pen- 
ser; je  ne  crains  même  pas  d'assurer  que,  loin 
de  présenter  aucun  avantage,  cette  innovation 
serait  également  dangereuse  et  pour  les  corpo- 
rations elles-mêmes,  et  pour  TËtat»  et  pour  les 
famillfs. 

Quant  à  l'Etat,  son  intérêt  à  maintenir  !a  dis- 
tinction des  pouvoirs,  surtout  dans  une  matière 
si  importante,  est  trop  évident  pour  qu'il  soit 
besoin  de  donner  à  cette  vérité  aucun  développe- 
ment. 

Quant  aux  corporations,  rien  ne  pourrait  être 
plus  préjudiciable  que  de  les  soumettre,  ainsi 
qu'on  le  propose,  au  régime  des  ordonnances  : 
les  facilites  qu'elles  pourraient  en  obtenir  pour 
leur  établissement  seraient  plus  que  compensées 
par  la  finrUi  de  ce  <  aractère  de  perpétuité  qui 
s'attache,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  aux  actes 
législatifs.  L'instabilité  dont  elles  seraient  alors 
frappées  pour  toujours  détournerait  nécessain*- 
ment  une  partie  des  libéralités  qu'elles  peuvent 
attendre,  car  qui  voudrait  les  ronfler,  ces  libéra- 
lités, a  ces  inconstantes  volontés  d'une  adminis- 
tration si  souvtMit  variable  et  dont  la  mobilité 
est  consa(Té(;  par  tant  d'exemples  donnés  dans 
tous  les  siècles  de  notre  histoire? 

Que  si  l'on  considère  rintêrét  des   familles,   la 
question   s'agrandit   encore    davantage  ;    mais 
c'est  sous  ce  rapport  que  je   l'ai   traitée   Tannée 
dernière  a«'ec  le  plus  d'étendue:  c'est  celui  sous 
lequel  je  dois  donc  éviter  avtr  le  plus  de  soin  de 
me  trop  lépéter.  Aussi,  je  m'efforcerai,  nobles  pairs 
d'en  ftiiiguer  le  moins  possible    votre  attention. 
Je  dirai  SiMileaient  iiu'il  faut  s^ins    aucun   doute, 
favoriser  et  soutenir  tous  les  établissements  uti- 
le-^,  et  les  comninniiutés  de  femmes  sont  de   ce 
iionibre  ;  mais  je  dirai  qu'il  faut  aussi  se  garder 
de  leur  accorder  uuv  faveur  qui  pourrait  tourner 
au  préiu<lii:e  des  familles  dont   la  réunion  com- 
pose l'Etat  et  dont  la  conservation  peut  seule  en 
assurer  la  |)rospérité.  Il  ne  faut  pas  que  a*s  fa- 
milles finissent  étrtî  dépouillées  iiarun  zèle  exa- 
géré,   même  dans  sa  pureté  ;  il  le  faut  à  présent 
moins  que  jamais.  Je  sais  qu'tm  a  dit  que  l'esprit 
du  sir>clt>  n  était  pas  assez  religieux   pour  qu'on 
dût  craindre  qu'if  |)ortàt  des  individus  à  dépouil- 
ler leurs   familles  au  prulit  d'étaolissements   re- 
ligieux. Il   me   semble  cependant  à   cet  égard, 
qu'il  est  une  justice  à  rendre  à   notre   hin\   et 
qu'un  ne  peut  s'empêcher   de   reconnaître   que, 
chaque  jour,  la  religion  reprenil  au  milieu  de  lui 
un  plus  heureux  et  plu-*  géuéral  emiure.  Nous  ne 
vivons  (ilus dans  ces  temps  oii  le  plus  déplorable 
respect  humain  commaudait  en  quelque  sorte  le 
déuam  des  rhoses  religieuses  :   ce  dédain  serait 
aujourd'hui  aussi  honteux  parmi  nous  qu'il  était 


alors  commun  et  répandu.  Tout  le  repousse, 
l'opinion,  les  mnîurs,  et  surtout  le  souvenir  des 
maux  qui  lui  sont  justement  attribués  dans  le 
passé. 

Une  si  heureuse  impulsion  donnée  aux  esprits 
et  aux  ccrurs  ne  peut  qu'avoir  chaque  jour  les 

Elus  belles  conséquences  ;  dans  cette  route  du 
ien,  pourquoi  les  progrès  ne  seraient-ils  pas 
aujourd'hui  aussi  rapides  qu'ils  l'ont  été  jadis 
dans  la  route  du  mat  ?  Ce  ne  serait  certainement 
pas  nuire  à  ces  progrès,  ce  serait  au  contraire  les 
favoriser  que  de  se  précaulionner  àl'avance con- 
tre des  abus  qui  finissent  toujours  par  tourner 
au  détriment  de  la  religion  même  ;  il  n'en  est 
aucuns  qui  puissent  être  à  cet  égard  plus  dange- 
reux que  ceux  que  le  sentiment  pieux  pourrait 
entraîner  dans  la  disposition  des  biens  en  faveur 
des  communautés  religieuses.  Ces  abus  étaient 
moins  graves  et  moins  à  craindre  qu'autrefois, 
en  raison  des  grandes  fortunes  que  possédaient 
les  familles,  et  des  précautions  qui  étaient  pri- 
ses par  les  lois  pour  conserver  ces  fortunes. 
Aujourd'hui  que  l'égalité  des  partages,  plus  en- 
racinéi*  encore  peut-être  dans  nos  mœurs  que 
dans  nos  lois,  tend  à  diviser  sans  cessse  les  pa- 
trimoines et  à  anéantir  les  familles  en  détruisant 
a>s  patrimoines,  pourrions-nous  donc  ne  pas 
craindre  de  seconder  encore  une  tendances!  fatale 
en  donnant  une  latitude  sans  bornes  aux  disposi- 


contiance  :  Une  législation  nouvelle  est  tout  en- 
tière à  faire  sur  c-tte  matière  :  elle  seule  peut 
rassurer  la  société  contre  les  dangers  qui  la 
pourraient  menacer,  si  on  négligeait  de  lui  don- 
ner les  garanties  qu'elle  réclame.  En  vain  cher- 
cherait-on à  nous  rassurer  en  rappelant  au'au- 
cune  donation  ne  peut  être  acceptée  sans  1  auto- 
risation du  Roi ,  celle  garantie,  bien  (|ue  grande 
sans  doute,  n'est  cependant  pas  suffisante.  Elle 
ne  peut  d'abord  atteindre  que  les  libéralités  di- 
rectes. Les  donations  indirectes  seront  toujours 
possibles  tant  que  l'état  des  religieuses  ne  sera 
pas  changé,  tant  que  des  restrictions  ne  se- 
ront nas  apportées  à  leur  capacité  civile  pen* 
dant  le  temps  où  elles  sont  et  demeurent  en  re- 
ligion. 

Il  est  impossible,  en  effet,  il  serait  contrôla 
nature  des  choses,  que  des  religieuses  qui  pos- 
sèdent, qui  héritent,  qui  joui.ssent,  qui  admiuis- 
trent  leurs  biens,  de  l'intérieur  de  leurs  couvents, 
comme  elles  le  feraient  si  elles  étaient  dans  le 
monde,  ne  tendent  j)as  tons  les  ressorts  de  leur 
esprit  à  faire  parli<  iperles  couvents  à  leurs  jouis- 
sances, à  faire  hériter  même  de  ces  jouissances 
des  Compagnes  auxquelles    elles  doivent  s'atta- 
cher chaque  jour  davantage,  et  en  qui  elles  s'ac- 
coutument à  voir  plus  ou  moins  la  société  et  le 
monde  tout  entier  ;  et  cette  autorisation   royale 
d'accepter,  sur  laquelle  on  se  repose  avectiint  de 
confiance,  comment  se  donne-t-elle,   d'ailleurs, 
comment  peut-elle  se  donner  ?  Le  Conseil  d'Etat 
est  chargé  à  cet  é^^ard  d'éclairer  le  ministre,  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  ce  n'est  pas  sur  le 
Conseil  d'Etat  tout  entier  que  repose  ce  soin,  c'est 
sur  un  seul  comité   plus  ou  moins   nombreux, 
dont  la  composition  varie  sans  cesse,  qui  ne  peut 
se  faire  aucune  règle  fixe,  (|ui  est   exposé  par 
conséquent  à  la  plus  granue  instabilité  dans  sa 
doctrine,  dans  ses  principes  et  dans  ses  décisions. 
L'instabilité,  nobles  pairs,  il  faut  bien   le  dire, 
l'instabilité  en  toutes  choses,  et  surtout  dans  les 
plus  hautes  fonctions,  est  la  plaie  du  moment. 
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est  le  vice  de  notre  ordre  social  actuel  ;  autrefois, 
tout  vieiilissait,  tout  mourait  en  France  dans  ses 
fonctions  ;  le  conseil  du  Roi  était  amovible  sans 
doute  en  principe,  mais  il  était  presque  inamovible 
de  fait.  Yoyait-oD  souvent,  à  cette  époque,  un  maî- 
tre des  requêtes  ou  un  conseiller  d'Etat  rais  hors 
de  fonctions  ?  Aussi  tout  était  tradition  ;  tout  se 
faisait,  tout  se  pratiquait  par  les  exemples  du 
passé,  par  la  doctrine  des  pères,  par  celle  des 
modèles  les  plus  augustes  et  les  plus  respectés. 
Tout  cela  nous  manque  aujourd'hui  ;  et  c'est 
lorsque  les  garanties  qui  naissent  des  traditions 
de  choses  et  d*hommes  manquent,  qu'il  faut  bien 
plus  que  jamais  se  donner  celles  qui  naissent  des 
lois,  et  qui  ne  peuvent  s'obtenir  que  par  elles. 
Tout  commande  donc,  je  le  répète,  une  nouvelle 
législation  appropriée  à  de  nouveaux  besoins, 
tout  est  grave  dans  cette  matière  ;  tout  y  est  si 
grave  même,  que  les  personnes  qui  ont  le  plus 

Srovoqué  la  discussion  qui  nous  occupe  aujour- 
'hui  ont  reculé  elles-mêmes  devant  une  partie  des 
difficultés.  C'est  pour  cela,  sans  doute,  qu'elles 
ont  voulu  établir  une  distinction  entre  les  commu- 
nautés de  femmes  et  les  communautés  d'hom- 
mes; elles  vous  ontdit  que  ce  qu'elles  proposaient 
Î)our  lès  unes  n'impliquait  en  aucune  manière 
a  même  conséquence  pour  les  autres.  Je 
crains  qu'à  cet  égard  leur  confiance  soit  un 
peu  trop  exagérée.  Sur  quoi  repose,  en  effet, 
celle  confiance?  Non  plus  sur  un  principe;  car 
si  on' foule  aux  pieds  celui  qui  veut  que  la  loi 
seule  puisse  autoriser  l'établissement  d'une  com- 
munauté religieuse  de  femmes,  je  le  demande, 
comment  serait-il  possible  d'invoquer  ce  même 
principe  relativement  aux  communautés  d'hom- 
mes ?  La  réprobation  dont  l'a  frappé  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  s'applique  évidemment  aux 
deux  sexes.  Où  voit  on  d'ailleurs,  qu'ily  ait  dans 
nos  Codes,  dans  aucune  partie  de  notre  législation , 
une  différence  quelconque  dans  la  manière  de 
considérer  ces  deux  portions  du  genre  hu- 
main, de  disposer  de  leurs  droits  civils  et  so- 
ciaux ? 

Dans  l'espèce  présente,  on  vous  dit  qu'il  sera 
juste  de  prendre  plus  de  précautions  pour  les 
communautés  d'hommes  que  pour  les  commu- 
nautés de  femmes:  on  accorde  aux  unes  une  beau- 
coup plus  grande  influence  qu'aux  autres  dans 
l'ordre  social  ;  on  veut  bien  voir  dans  les  reli- 
gieuses une  aptitude  à  remplir  de  certaines  fonc- 
tions publiques  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  les 
religieux.  C'est  surtout  relativement  a  l'éducation 

au'on  établit  cette  grande  différence.  En  accor- 
ant  même  qu'elle  existe  aussi  grande  qu'on  le 


qui  ne  change 

droit,  et  je  dirai  à  ceux  qui  accordent  si  volon- 
tiers et  SI  facilement  aux  religieuses  l'autorisa- 
tion d'élever  des  filles,  et  qui  paraîtraient  vou- 
loir être  beaucoup  plus  circonspects  sur  la  même 
autorisation  accordée  aux  religieux  d'élever 
les  hommes,  je  leur  dirai:  Prenez-y  bien  garde, 
car  il  vous  sera  impossible,  quand  vous  au- 
rez établi  en  principe  que  l'autorité  adminis- 
trative suffit  pour  instituer  les  communautés  reli- 
gieuses de  femmes,  de  trouver  aucune  raison  va- 
lable en  droit  pour  soutenir  qu'elle  ne  peut  pas  de 
même  autoriser  les  communautés  religieuses 
d'hommes  avec  toutes leursconséquences.  C'est  un 
précédent  à  l'autorité  duquel  il  faudra  nécessaire- 
ment se  soumettre.  Si  donc  on  ne  veut  pas  être  en- 
traîné tôt  ou  tard  au  delà  de  ce  qu'on  propose  au- 
iourd'hui,  il  faut  s'en  tenir  fermement  au  principe, 


et  convenir  qu'une  loi  est  nécessaire  pour  l'au- 
torisation de  toute  communauté  religieuse  de 
quelque  sexe  qu'elle  soit. 

On  s'effraie  beaucoup  trop  du  nombre  infini 
de  lois  qui  seraient,  dit-on,  nécessaires  pour  recon- 
naître les  maisons  aujourd'hui  existantes:  la 
plupart  de  ces  maisons  étant  soumises  aux  mê- 
mes règles,  ou  à  des  règles  analogues  ;  un  grand 
nombre  sont  même  affiliées  à  des  maisons 
déjà  reconnues,  et  rien  ne  serait  plus  simple  que 
de  réunir  toutesces  communautés  dans  une  ou 
deux  lois  dont  l'examen  serait  rendu  aisé  par  les 
informations  que  le  gouvernement  aurait  été  à 
même  de  recueillir  avant  de  les  présenter  aux 
Chambres.  Que  si  cette  marche  paraissait  encore 
trop  difficile,  si  on  croyait  la  situation  actuelle 
trop  grave  pour  qu'il  ne  fût  pas  nécessaire  d'en 
sortir  par  une  mesure  en  quelque  sorte  d'ur- 
gence, eh  bien  !  qu'on  se  borne  donc  du  moins  à 
demander  une  mesure  provisoire,  une  mesure 
transitoire,  qui  puisse  arranger  le  passé,  mais  en 
sauvant  l'avenir,  et  en  respectant  le  principe. 
Je  ne  me  rendrai  point  difficile  sur  une  mesure 
de  cette  nature.  M.  le  président  du  conseil  sem- 
blait croire  tout  à  l'heure  que  telle  était  celle 
contenue  dans  la  partie  qui  vous  est  présentée. 
La  justesse  de  son  esprit  lui  faisait  sansdoute  re- 
connaître au  moins  que  c'était  là  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  prétendre;  mais  ici  j'Interroge 
sa  bonne  foi  ;  je  lui  demande  d'y  penser  un  peu 
plus,  d'examiner  les  choses  de  plus  près,  et  alors 
il  lui  sera  facile  de  reconnaître  que  la  mesure 

3u'il  propose  n'a  rien  de  provisoire,  qu'elle  est 
éfinitive,  et  qu'elle  prononce  au  présent  et  à 
tout  jamais  pour  les  communautés  de-femmes.  Or 
voilà  cequMl  m'est  aussi  impossible  d'admettre, 
voilà  ce  que  je  ne  puis  consentir,  parce  que 
je  ne  saurais  accepter  pour  l'avenir  et  a  toujours 
un  état  de  choses  absolument  contraire  aux  prin- 
cipes de  notre  droit  public,  politique,  monarchi- 
que et  constitutionnel. 

Considéré  sous  cet  aspect,  et  quoi  qu'il  m'en 
puisse  coûter,  je  suis  donc  forcé  de  rejeter  abso- 
lument le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté, 
nobles  pairs.  Je  le  rejette  donc  ;  mais  je  vous  de- 
mande, en  finissant,  la  permission  de  vous  sou- 
mettre une  réflexion  qui  me  semble  importante^ 
qui  explique,  jusqu'à  un  certain  point  du  moins, 
la  divergence  des  opinions  sur  cette  matière,  et 

2ui  fera  sentir  plus  vivement  une  des  principales 
ifficultés  qui  se  rencontrent  pour  arriver  aujour- 
d'hui à  un  résultat  satisfaisant. 

Adversaires  et  défenseurs  du  projet  de  loi,  tous, 
il  faut  en  convenir,  se  trouvent  dans  une  position 
fausse.  Tous  discutent  sans  bien  connaître  une 
des  principales  bases  sur  laquelle  la  discussion 
devrait  s'établir  ;  on  raisonne  de  part  et  d'autre 
comme  si  les  vœux  religieux  étaient  temporaires, 
et  personne  n'ignore  que,  dans  le  fait,  toutes  ou 
presque  toutes  les  communautés  en  exigent  de 
perpétuels:  ces  vœux  perpétuels  se  font  publique- 
ment, dans  les  églises,  à  la  face  de  Dieu  et  des 
hommes;  ils  sont  dans  la  nature  et  dans  l'essence 
de  cette  sorte  de  consécration  religieuse,  et  ne 
répugnent  nullement,  ainsi  qu'on  le  croit  peut- 
être  trop  généralement,  à  1  esprit  et  aux  âmes 
des  personnes  qui  les  contractent  ;  pour  ces  person- 
nes, toutes  remplies  de  l'idée  de  leur  salut,  la 
perpétuité  d'un  vœu  qui  finit  avec  la  vie  humaine, 
est  bien  peu  de  chose  en  effet  en  présence  de 
l'éternité  et  de  la  vie  à  venir.  Cela  posé,  le  fait 
existant,  quel  avantage  y  a-t-il  donc  à  ce  que  la 
loi  se  refuse  à  reconnaître  ce  fait,  à  en  tirer  des 
conséquences  nécessaires  ?  à  quoi  bon  cette  ac- 
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tion  et  ce  monsoiif^c  qui  ne  trompent  personne? 

A  Dieu  neplaise,  lorsque  j'indique  un. >  possiijilité, 
de  faire  reconnuUre  par  la  loi  la  perpétuité  des 
vœux,  que  je  prétende  pour  ctia  que  cetle  même  loi 
doive  jamais  ôtre  invoquée  pour  venir  à  leur  aidtî! 
Loin  de  moi  la  pensée  que  nous  puissions  jamais 
revoir  les  agents  du  pouvoir  accourir  avec  leurs 
formes  rifroureuses,  prêter  le  secours  de  leur  in- 
tervention et  l'assislance de  leurs  ^'endarnies  pour 
ramener  dans  leurs  couvents  ces  êtres  niallieureux 
que  n'aurait  pu  y  maintenir  la  sainteté  des  en- 
gagements qu'ils  auraient  contractés  à  la  face  des 
autels!  Il  ne  saurait  appartenir  à  la  puissance  des 
hommes  de  prêter  son  assistance  à  celle  du  Dieu 
qui  rè;;ne  sur  les  consciences,  et  qui  seul  a  le 
(Iruitdelesjugerdans  son  inépuisable  miséricoi  de. 
Mais  ce  qui  appartient  à  la  puissance  humaine, 
cVst  de  réfrler  les  conseil uences  d'un  aclo  volon- 
taire i)ar  lequel  im  êtiu  liumain  se  place  au  mi- 
lieu (le  la  société  dans  une  position  complètement 
exceptionnelle,  ûv.  prévenir  cet  être,  de  Tavertir 
que  hi  cons(Tvaiion,  que  l'administration  des 
biens  de  ce  monde  ne  sauraient  appartenir  à  celui 
qui  fait  vœu  de  pauvn  lé.  à  celui  qui  s  associe  à 

es  êtres  qui  tous  ont  fait  le  même  vœuc|ue  lui. 

Si  je  ni*  me  trompe,  en  entrant  avec  nu'sure  et 
irudence  dans  la  route  (|ne  j'indique,  il  s>>rait 
facile  de  remêdit'r  à  beaucoup  d'inconvénients  ; 
il  serait  facile,  en  reconnais.'^ant  largement  l'exis- 
tencr  des  communautés  religieun'S,  de  régler 
d'une  manièn*  utile  et  juste  pour  tout  le  monde, 
les  conséquences  nécessaire?  de  celte  existenci;, 
relativi'iiient  h  la  disposition,  à  la  transmi.-^sion 
des  hi«'ns,  à  l'état  et  à  la  finalité  des  personnes. 
(Ve-i  alors  peut-êln;  et  alors  seulement  qu'on 
pourra  tliscnler  avec  fruit  toutes  les  parties  de  la 
gramie  question  ([ui  nous  occnpe;  jusf|ne-h'i,  nous 
lie  pouvons  î'aiie  que  des  lois  transitoires;  nous 
ne  pouvons  autoriser  que  des  mesures  passagères, 
car  il  faut  mi(>nx  cent  fois  ne  pas  faire  de  luis 
que  d'en  faire  de  tro|)  incomplètes  et  de  trop 
«èfectUi'USeS. 

Tel  qu'il  est  <'onvu  et  rédigé,  je  vote  conln;  le 
projet  (le  loi. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  baron  Pastjuier.) 

M.  le  eonilcde  IVyronnrl,  yanii'  des  Acca»/  c, 
td»lifnt  l.i  parole  pour  combattre  les  obiecliuis 
nui  \iennfnt  ti'ètre  prt'senl('es.  Tout  le  iliscours 
du  noble  préopinant  lui  semble  rouler  sur  une 
seul»'  «juestion,  mais  dans  cell»'  qui  slion  est  la  ioi 
tout  entière:  d<«  quoi  s'agi!-il  en  effet?  ce  n\'Sl 
i»as  de  savoir  >'il  convient  d'autoriser  des  èla- 
blissrniiMils  reli;:ienx  .  on  si  ces  éiabiissiMnents 
uni'  fuis  autorises  doivent  avoir  le  ilroit  d'.ic- 
qnérir  et  île  pos-tMler.  Sur  ces  deux  points, 
tout  le  monde  r<i  d'accord  :  chacun  même  est 
convaincu  d-  la  mVessilé  t|e  rcmèilli-r  au  désor- 
dre (pli  s'rst  introduit,  de  faire  cessir  un  étal  de 
rhoscs.  dans  li-i|in'|  un  graml  nombre  de  com- 
niunautès  établies  m  vertu  d'aulorisalioiis  nro- 
\iM»ires,  sont  par  la  nèctssitè  même  de  leur 
propre  «'onservationconlrainles,  p(mr  ainsi  dire, 
dVluderles<lis[iosMions  de  la  loi.  Mais  on  demandi* 
où  trouver  le  remède  à  ws  maux.  Selon  les  mi- 
nistres, ce  remèd'»  est  dans  le  proji»t  de  loi  (jue 
j'jm  discute;  siion  les  adversaires  de  ce  |>rojet, 
il  faudrait  h»  chercher  dans  îles  lois  parliculirres 
en  nombre  éjal  à  ceini  des  établissements  diMÛ 
formés,  ou  t)ui  doivent  se  former  un  jour,  kii 
proposant  à  la  Lhanibro  de  décider  qu'une  sim- 
ple autorisation  du  Koi  suflirait  pour  les  coin- 
munautéa  de  femmes,  le  ministre  ne  s'est  point 


dissimulé  que  (*ette  disposition  était  contraire  à 
la  loi  du  '2  janvier  1817.  Mais  cette  circonstance 
ne  peut  fournir  matière  à  une  objection  ;  c'est  elle 
au  «ontraire,  qui  molive  le  projet  de  loi,  car  si 
la  loi  de  1817  avait  tout  prévu,  il  est  sensilile 
qu'il  n'y  aurait  maintenant  aucun  besoin  de  créer 
une  disj)()sition  nouvelle,  date  loi  semble  exiger 
rintervention  des  trois  pouvoirs,  non-seulement 
pour  établir  une  corporation  non  reconnue,  mais 
même  pour  autoriser  une  maison  afilliêe  à  une 
corporation  di**jà  existante.  Le  projet,  au  contraire, 
donne  explicitement  au  Uoi  la  facilité  d'autoriser 
toutes  les  communautiîs  de  femmes  par  voie 
d'ordonnances.  C'est  h  la  Chambre  à  se  prononcer 
entre  ces  deux  systèmes;  et,  pour  fixer  hon 
choix,  elle  doit  examiner  lequel  des  deux  est  le 
plus  conforme  à  la  nature  des  choses,  lequel  se 
rapproche  le  plus  des  anciens  usages  de  la  France. 
Serdjt-il  vrai  d'abord  que  l'autorisation  des  établis- 
sements religieux  fût,  |»ar  sa  nature,  une  dispo- 
sition législative,  qui  ne  poisse  par  conséquent 
résulter  d'une  oriionnance  royale?  Le  préopinant 
Ta  pensé;  mais  n'est-il  point  dans  l'erreur? 
Qu'est-ce  en  effet  qu'une  loi?  Consultons  la  déH- 
iiition  qu'en  donnent  nos  auteurs  élémentaires: 
les  lois,  disent-ils,  sont  des  règles  générales  éta- 
blies par  la  volonté  souveraine,  et  applicables  à 
un  grand  nombre  d'intérêts  communs  ou  analo- 
gues. Si  nous  leur  demandons  au  contraire  quel 
nom  ils  donnent  aux  actes  qui  appliquent  ces 
n''gies  foiidaiiu  [liâtes  à  d(;s  intérêts  particuliers, 
ils  ré|tondro:it  que  ce  sont  desimpies  règlements. 
Kais«)ns  maintenant  l'application  de  ces  théories, 
qiii'  i'a|)probation  générale  a  consacrées,  à  la  ma- 
tière dont  la  Chambre  s'occupe  en  ce  moment: 
s'a;>it-il  de  d('*cider  d'une  manière  générale  qu'il 
pouira  à  l'aveinr  être  établi  des  corporations 
relifiieuses  de  femmes,  à  quelles  conditions  elles 
seront  soumises.  quvA  sera  l'état  des  personnes 
<|ui  s*y  réuniront,  quels  |irivil(''ge-:,  «méfies  préro- 
gativi's  b'ur  seront  assurés.  Tout  cela  sans  doute 
est  du  domaine  des  lois.  Veut-on  au  contraire 
déterminer  quelle  association  sera  autorisée,  dans 
quel  lieu  elle  pourra  s'établir,  en  restant  toujours 
soumise  à  ces  conditions  et  ii  ces  règles  générales? 
Il  est  évident  que  ci*  n'est  plus  à  un  acte  légis- 
latif qu'il  faut  recourir,  mais  t  un  shnple  acte 
d'ex('M-ution,  en  un  mot  à  un  règlement.  Le  pro- 
jet de  loi  est  doncconforme  à  la  nature  des  choses, 
lors(|u'il  consacre  cette  distinction  entre  les  priu- 
cipes  généraux  qui  appartiennent  essentiellement 
au  pouvoir  législatif,  el  les  applications  parti- 
cnlien's  d(*  ces  princijies  qui  rentrent  dans  le 
domaine  de  Tautorité  adniinistrativ(^  Il  reste 
niaint<'nant  à  prouver  qu'il  est  aussi  d'accord 
avec  Tancie::  état  de  la  législation  et  de  la  juris- 
|)rudence.  C'est  de  faits  qu'il  s'agit  ici,  et  en  les 
rappelant  avec  exactitude,  le  noble  préopinant 
a  fouriïi  des  arnns  puissantes  contre  sa  propre 
opinion.  Il  a  cité  vu  effet  les  anciens  é(Jits  de 
Louis  \1II,  de  Louis  XIV,  et  l'ordonnance  de 
I7il),  ouvrage  de  rimmortid  d'Aguesseau.  Il  a  fait 
remarquer  en  même  temps  que  les  autorisations 
accordées  aux  coinmunaut(''s  religieuses  l'avaient 
toujours  été  dans  la  forme  de  lettres  i)ateate8, 
enregistrées  dans  les  parlements. 
Il  a  été  jusqu'à  parler  d(*s  oppositions  qui  étaient 

fiermises  en  ce  cas,  même  aux  simples  particu- 
iers.  Le  ministre  invo(|ue  les  mêmes  souvenirs, 
mais  il  déduit  de  ces  faits  des  conséquences  bien 
diflérentes.  Le  noble  préoninant  en  effet  croyait 
pouvoir  en  conclure  que  I  autorisation  des  com- 
munautés religieuses  apimrlenait  à  la  loi  :  le  mi- 
nistre y  trouve  au  contraire  la  preute  la  plus 
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formelle  que  cette  autorisation  ii*était  qu'un  ob- 
jet réglementaire.  Pour  établir  son  opiaioa  à  cot 
égard,  il  lui  suffit  de  faire  remarquer  la  diffé- 
rence qui  existait  entre  les  ordonnances,  telles 
que  celle  de  1749,  et  dans  les  temps  plus  recu- 
lés, celles  de  Louis  XIV  ou  de  Louis  Xlll,  et  les 
simples  lettres  patentes  accordées  successivement 
aux  diverses  maisons  religieuses.  Etait-il  question 
d'établir  des  règles  générales,  obligatoires  pour 
toutes  les  communautés  ?  on  prenait  la  voie  des 
ordonnances,  des  édits  ou  des  déclarations.  Qu'on 
lise  celles  qui  viennent  d'être  citées,  on  n'y  trou- 
vera rien  ae  spécial,  rien  qui  ne  contienne  des 
principes  applicables  à  tous  les  besoins  ;  mais 
lorsqu'on  exécution  de  ces  lois  une  communauté 
quelconque  demandait  à  s'établir,  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  règles  tracées  par  les  lois,  elle 
s'adressait  alors  au  prince,  non  comme  législa- 
teur, mais  comme  pouvoir  administratif,  et  elle 
en  obtenait  non  pas  une  loi,  mais  un  acte  d'exé- 
cution, un  titre  spécial  qui  n'appartenait  qu'à 
elle  seule,  el  auquel  on  donnait  le  nom  de  lettres 
patentes.  Ces  lettres,  sans  doute,  doivent  être  en- 
registrées dans  les  cours  souveraines,  mais  leur 
enregistrement,  loin  de  pouvoir  motiver  une  ob- 
jection contre  le  système  du  ministre,  fournit  au 
contraire  une  nouvelle  preuve  de  ce  qu'il  avance, 
que  les  lettres  patentes  n'étaient  pas  un  acte  lé- 
gislatif. Pour  en  demeurer  convaincu,  il  suffit  de 
faire  attention  à  cette  circonstance  imprudem- 
ment relevée  par  les  adversaires  du  projet,  que 
les  particuliers  étaient  admis  à  former  opposition 
à  l'enregistrement  des  lettres  patentes.  Si,  comme 
on  l'a  du,  ces  actes  étaient  généraux  de  leur  na- 
ture, et  si  l'enregistrement  avait  pour  but  d'en 
assurer  l'exécution  en  tous  lieux,  à  qui  aurait 
appartenu  le  droit  de  s'opposer  à  cet  enregistre- 
ment ?  Sur  ce  point  consultons  Tbistoire.  Lorsque 
les  édits  présentés  à  l'enregistrement  contenaient 
des  dispositions  contraires  aux  intérêts  généraux; 
n'étaient-ce  pas  les  parlements  qui  seuls  avaient 
le  droit  de  refuser  1  enregistrement  de  ces  actes  ; 
et  si  quelque  particulier  eût  cru  pouvoir  y  for- 
mer opposition,  ne  l'eût-on  pas  repoussé  en  lui 
rappelant  que  les  lois  disposent  pour  tous,  et  que 
nul  citoyen  ne  peut  demander  compte  ài  l'auto- 
rité publique  de  ce  qu'elles  contiennent?  Lorsque 
au  contraire  des  lettres  patentes  étaient  délivrées 
à  une  communauté,  l'opposition  d'un  simple  par- 
ticulier était  admise.  Pourquoi  ?  parce  qu'il  s'a- 
gissait d'un  titre  individuel,  d'un  acte  d'exécution 
qui  pouvaient  compromettre  des  intérêts  privés 
ou  blesser  des  droits  acquis  ;  cela  seul  suffit  donc 
pour  démontrer  que  les  lettres  patentes  n'étaient 
point  des  lois.  Mais  on  insiste,  et  l'on  demande 
quel  était  alors  le  motif  de  les  soumettre  à  la 
formalité  de  l'enregistrement?  Le  ministre  répon- 
dra que  cette  formalité  était  exigée  non-seule- 
ment pour  les  lettres  patentes  de  cette  nature, 
mais  encore  pour  une  infinité  d'autres  actes  qui 
ne  statuaient  que  sur  des  intérêts  particuliers.  La 
nécessité  de  cette  forme  était  fondée  sur  ce  que, 
tous  ces  actes  ayant  pour  effet  de  créer  des  droits 
et  des  privilèges,  ou  de  changer  l'état  des  per- 
sonnes, il  fallait  que  les  tribunaux  en  fussent 
instruits  pour  pouvoir  juger,  suivant  ces  droits 
nouveaux,  les  contestations  qui  pouvaient  en  être 
la  suite;  et  s'il  était  permis  de  se  servir  d'une 
comparaison  tirée  de  l'état  actuel  de  Tordre  judi- 
ciaire, s'il  fallait  argumenter  de  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui  à  ce  qui  se  pratiquait  autrefois,  le 
ministre  rapnellerait  à  la  ubamore  que  lorsque  le 
Roi  accorde  a  des  particuliers  des  droits  privilé- 
giés, l'exercice  de  ces  droits  ne  commencd  qu'a- 


près le  dépôt  du  titre  qui  les  confère  au  greffo 
des  tribunaux  indiquée  pour  le  recevoir.  De  même 
lorsqu'on  change  la  nature  d'un  bien,  lorsquei 
par  la  force  de  la  loi,  un  meuble  revêt  la  nature 
d'immeuble,  lorsqu'un  immeuble  est  affecté  à  la 
dotation  d'un  majorât  inaliénable,  l'acte  qui  éta- 
blit ce  changement  doit  être  déposé  au  greffe  des 
cours  royales»  et  enregistré  par  elles,  sans  que 
jamais  on  ait  prétendu  que  cet  enregistrement 
changeât  la  nature  de  l'acte.  Si  donc  il  est  évi- 
dent que  l'ancienne  jurisprudence  comme  l'an-* 
cienne  législation  étaient  favorables  aux  principe! 
que  le  ministère  soutient  en  ce  moment,  pourquoi 
s  écarte^  de  ces  traditions  antiques,  surtout  dans 
un  moment  Qù  la  nécessité  est  si  impérieuse, 
qu'elle  ne  laisse  pour  ainsi  dire  pas  le  choix 
libre  entre  le  rejet  et  l'adoption  du  projet  de  loi? 
Des  désordres  f&cheux  se  sont  introduits  ;  ou 
voit  de  tous  côtés  des  fraudes  qu'on  peut  décorer 
du  nom  de  pieuses,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins 
une  violation  manifeste  des  lois.  U  est  temps  de 
faire  cesser  cet  état  violent  et  dangereux.  Les 
adversaires  du  projet  y  ont -ils  donc  réfléchi? 
Peut-on  se  flatter  d'obtenir  des  Chambres 270  lois? 
Il  suffira,  dit-on,  d'une  autorisation  générale 
pour  toutes  les  communautés  analogues.  Mais 
quel  moyen  de  raisonner  par  analogie,  lorsqu'il 
faut  au  contraire  se  livrer  à  un  examen  spécial 
des  règles  et  des  statuts;  lorsque  les  moindres 
différences  peuvent  avoir  des  conséquences  si 
importantes?  Groit-on  d'ailleurs  que,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1817,  on  puisse  donner  ainsi  une 
autorisation  collective?  On  a  bien  dit  à  cette  tri- 
bune que  l'autorisation  royale  suffirait  pour  les 
maisons  affiliées  à  une  association  déjà  reconnue; 
mais  personne  n'a  soutenu  qu'on  pût  en  agir  de 
la  sorte  si  la  loi  de  1817  n'était  point  modifiéet 
En  adoptant  le  système  du  préopinant,  il  faudrait 
autant  de  lois  que  de  maisons  particulières;  ce 
qui  serait  impraticable.  Le  seul  moyen  d'arriver 
h  un  résultat,  c'est  d'abandonner  au  Roi  le  droit 
d'autoriser  les  communautés  religieuses,  en  ré- 
servant au  pouvoir  législatif  le  droit  de  tracer 
les  règles  générales  qui  devront  régir  ces  com- 
munautés, et  l'état  des  personnes  qui  en  font 
partie  ;  car  c'est  là  seulement  l'ouvrage  du  légis^ 
lateur.  Le  ministre  espère  que  la  Chambre,  con- 
vaincue de  la  nécessité  d'apporter  un  l'eméde  effi- 
cace aux  maux  qui  résultent  de  l'état  actuel  de 
la  législation,  ne  balancera  pas  à  adopter  celui 
que  propose  le  gouvernement,  et  qui  seul  peut 
cicatriser  des  plaies  aujourd'hui  bien  connues.  Il 
insiste  en  conséquence  pour  l'adoption  du  projet. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  garde  des  sceaux.) 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  président  lève  la 
séance  après  avoir  lyourné  l'Assemblée  à  demain 
mardi  13  du  courant,  à  une  beurci  pour  la  suite 
de  la  discussion. 


ANNEXE 

à  la  iéanoe  de  la  Chambre  de$  pain 
du  12  juillet  1824. 

M.  le  comte  de  Sëze,  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  communautés  religieuses  de  femmes  (1). 
Messieurs,  je  ne  me  proposais  pas  de  prendre  la 
parole  sur  la  question  que  vous  agitez  dans  ce 

^^-^—  I     l|    III  1^— — i—l— ■ ^M^l^— i^M^I— ^M^^ 

(1)  Gelta  opinion  n*a  pat  été  prononcé*  et  n'a  pas  élé 
insMo  an  Jroniltur. 
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moment-ci,  à  force  que  je  la  trouvais  simple;  je 
crovais  que  la  confiance  due  à  Tautorité  royaUs 
suffisait  pour  la  décider;  je  re^^^ardais d^ailleurs  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  comme  telle- 
ment nécessaire,  tellement  utile,  tellement  satis- 
faisant, môme  pour  tous  ceux  dont  les  pensées 
sont  le  plus  dirifiées  vers  le  bien  public,  que  je 
ne  prévoyais  pas  que  malgré  la  diversité  des  es- 
prits, qui  a  toujours  tant  d'influence  sur  les  opi- 
nions, il  pût  rencontrer  parmi  nous  de  l'opno- 
sition,  ou  du  moins  une  opposition  raisonnée. 
Je  m'étais  trompé,  Messieurs;  j'ai  eu  occasion 
de  m*apercevoir  dans  le  cours  de  la  discussion, 


que  non-seulement  on  élevait  des  doutes,  mais 

2u*on  assemblait  avec  plus  ou  moins  d'efforts 
es  objections,  et  qu'on  présentait  même  des 
difflcultés  qu*on  signalait  comme  graves;  je  suis 
donc  monté  à  cette  tribune  pour  vous  dévelop- 
per Topinion  particulière  que  je  me  suis  faite 
de  ce  projet  que  nous  discutons  ;  mais  je  n'ou- 
blierai pus  que  les  moments  pressent,  que  la 
discussion  est  déjà  presque  épuisée  et  qu  il  est 
temps  qu'elle  se  termine. 
Je  ne  serai  pas  long. 

Et  d'abord.  Messieurs,  j'observe  que  le  ca- 
ractère du  projet  soumis  à  notre  examen  est  un 
caractère  absolument  religieux,  et  que  c'est  là 
un  titre  de  plus  qui  doit  nous  armer  en  Quelque 
sorte  pour  sa  défense.  C'est  en  matièr^;  ue  reli- 
gion en  effet  qu'on  peut  dire  que  tout  homme 
est  soldat  :  Omnis  homo  miles;  et  je  ne  craindrai 
pas  d'ajouter,  particulièrement  les  membres  de 
cette  Chambre. 

Je  dis  les  membres  de  cette  Chambre,  Messieurs, 
parce  que  c'est  surtout  de  rélévatioii  où  notre 
institution  est  placée  dans  la  hiérarchie  des  pou- 
voirs de  la  société,  que  doit  partir,  dans  toutes 
les  circonstances  importantes,   la  proclamation 

Sublique  de  ces  principes  conservateurs  de  l'or- 
re  social,  et  sans  lesquels  Tordre  social  ne  pour- 
rait pas  exister,  de  ces  principes  si  nécessaires 
au  l>onheur  de  l'homme,  si  pui^^sants  contre  ses 
vices,  si  utiles  à  ses  vertus  même,  de  ces  prin- 
c<pt>s  qui.  dans  toutes  les  situations  de  la  vie,  sont 
notre  consolation,  notre  soutien,  notre  force,  le 
fondement  de  notre  existence  tout  entière,  et 
dont  la  religion  est  Tunique  base.  Nous  avons 
vu  des  temps.  Messieurs,  et  qui  de  nous  pour- 
rait l'oublier  ?  où  il  était  presque  impossible  de 
parler  en  France  de  la  religion  avec  liberté,  où 
il  fallait  avoir  du  courage  pour  la  présenter 
comme  le  plus  grand  besoin  de  la  société,  pour 
démontrer  l'immensité  de  ses  avantages,  pour 
retracer  l'étendue  de  ses  bienfaits;  pour  signa- 
ler la  puissance  de  ses  secours,  enfin  pour  oser 
manifester  les  vo*ux  ardents,  mais  secrets,  qu'on 
|K)uvait  former  dès  lors  pour  le  retour  de  ces 
institutions  qui  n'existaient  que  pour  elle  et  par 
elle,  de  ces  institutions,  où  toutes  les  vertus  al- 
laient se  réfugier,  où  elles  n'aspiraient  qu'à  se 
rendre  utiles,  où  elles  se  cachaient  au  monde, 
pour  le  mieux  servir,  de  ces  institutions  dont  la 
plupart  étilient  des  asiles  ouverts  au  repentir 
comme  à  Tinnocence,  qui  recueillaient  toutes 
les  misères,  ensevelissaient  toutes  les  faiblesses, 
distribuaient  toutes  les  consolations,  essayaient 
toutes  les  larmes,  et  ramenaient,  à  force  de 
soins  délicats  et  touchants,  à  la  confiance,  le 
désespoir  môme. 

Aujourd'hui  ,  Messieurs  .  ces  temps  désas- 
treux sont  heureusement  changés,  et  ils  s'éloi- 
gnent tous  les  jours  de  nous.  Nous  avons  senti 
1  force  de  malheurs,  l'inévitable  nécessité  de 
cette  religion  dont  l'oubli  seul  les  avait  causés; 


nous  avons  pu  mesurer  toute  la  profondeur  de 
Tablme  dans  lequel  l'effroyable  pervertiité  de 
nos  systèmes  révolutionnaires  nous  avait  con- 
duits'; nous  sommes  revenus  alors  sur  nos  pas; 
nos  idées  se  sont  relevées;  nos  sentiments  se 
sont  épurés;  nous  avons  secoué  le  joug  honteu- 
sement oppresseur  sous  lequel  nous  étions 
courbés;  nous  avons  rappelé  à  nous,  d'abord 
d'une  voix  timide,  et  ensuite  avec  plus  de  force, 
ci'tte  antique  foi  de  nos  pères  qui  avait  brillé 
parmi  nous  avec  tant  de  splendeur,  pendant 
tant  de  siècles;  et  enfin  la  Restauration  arrivée, 
et  tous  nos  vœux  ainsi  satisfaits,  à  cette  époque 
de  gloire  éternelle  pour  la  France,  de  si  grands 
exemples  ont  éclaté;  ils  nous  ont  été  donnés  de 
si  haut,  et  le  trône  lui-même  a  tellement  en- 
traîné la  nation  entière  avec  lui,  que  la  religion 
de  saint  Louis  a  pu  se  montrer  partout  avec 
assurance,  qu'elle  a  reconquis  son  empire,  qu'elle 
n'a  plus  redouté  d'ennemis  et  n'a  trouvé  que 
(les  défenseurs. 

11  faut  l'avouer.  Messieurs,  dans  cette  régéné- 
ration si  inespérée,  mais  si  universelle,  et 
qui  nous  a  rendu  notre  bonheur  avec  nos 
croyances,  ce  sont  surtout  les  femmes  qui  se 
sont  le  plus  distinguées  :  ce  sont  elles  qui,  les 
premières,  ont  eu  le  courage  de  ressusciter  au 
milieu  de  nous  ces  associations  saintement  pieu- 
ses, où,  abandonnant  toutes  leurs  espérances, 
s'imposant  toutes  les  privations,  se  condamnant 
à  tous  les  sacrifices,  elles  mettent  en  commun, 
avec  la  plus  touchante  résignation,  leur  zèle, 
leurs  vertus,  leur  activité,  leur  bonté,  leurs 
forces,  et  où,  par  le  plus  sublime  des  dévoue- 
ments, elles  consacrent  leur  vie  tout  entière  au 
soulagement  des  malades,  à  l'assistance  des  pau- 
vres, à  l'enseignement  des  enfants,  et  quelque- 
fois même  à  ces  élans  ardents  de  prières,  mou- 
vements des  cœurs  les  plus  purs,  et  qui,  par 
leur  sincérité  même,  sont  comme  une  secrete 
communication  entre  le  ciel  et  la  terre,  et  l'ont 
descendre  sur  Tune  les  bénédictions  toujours  si 
puissantes  de  l'autre. 

Et  ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  ces  fem- 
mes, prodiges  de  charité  et  d'énergie,  aient  at- 
tendu les  facilités  protectrices  de  la  Restauration, 
pour  solliciter  courageusement  comme  une  fa- 
veur le  droit  de  rendre  à  la  société  les  services 
les  plus  importants  et  en  même  temps  les  plas 
difficiles;  ne  croyez  pas  qu'elles  aient  redouté 
les  périls;  c'e>t  en  face  même  do  nos  gouverne- 
m(*nts  révolutionnaires  qu'on  les  a  vues  récla- 
mant sans  crainte  la  liberté  de  leurs  vertus,  et 
Tinipunité  de  leurs  sacrifices.  Elles  ont  forcé, 
par  la  vénération  même  qu'elles  inspiraient,  les 
ennemis  de  Dieu  et  les  leurs,  à  reculer  respec- 
tueusement devant  elles.  Elles  ont  vaincu  jas* 
qu'à  cette  puissance  incroyable  qu'on  n'abordait 
jamais  sans  terreur  et  qui  avait  mis  le  monde 
entier  dans  ses  fers  :  elles  ont  obtenu  grâce  à  set 
veux,  on  leur  a  permis  d'exister,  on  a  souffert  le 
bien  quelles  voulaient  faire,  on  a  daigné  con- 
sentir à  leurs  réunions,  quoique  pieuses,  on  les 
a  autorisées;  et,  il  faut  le  dire  ici  avec  douleur, 
Messieurs,  c'est  en  quelque  sorte  sur  la  foi  même 
de  ces  autorisations  provisoires  qu'elles  se  main- 
tiennent encore  aujourd'hui. 

Uu'est'Ce  en  effet  que  le  projet  Je  loi  qui  vous 
est  soumis  ? 

C'est  ta  faculté  légale  d'exister  accordée  actuel- 
lement et  pour  l'avenir  à  plus  de  deux  cents 
communautés  de  femmtfs,  oui  depuis  longtemps 
se  sont  réunies  pour  faire  le  bien,  qui  font  ce 
bien  et  toutes  les  espèces  de  bien  avec  la  plus 
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âonnante  et  la  plus  constante  activité,  qui  ne 
regardent  à  aucune  peine,  qui  méprisent  toutes 
les  fatigues,  qui  prodiguent  leur  vie,  qui  usent 
leurs  forces  dans  l'exercice  de  toutes  les  charités, 
et  qui,  pour  n'être  pas  troublées  dans  l'exercice 
de  ces  charités,  demandent  à  être  enfin  reconnues 
par  la  puissance  publique  (1). 

Btnous  disputons  ici  tranquillement,  Messieurs, 
sur  les  formes  de  cette  reconnaissance  ! 

Mais  qui  de  nous  repousserait  donc  dans  son 
cœur  des  institutions  aussi  honorables? 

Qui  est-ce  qui  pourrait  balancer  sur  Tautorisa- 
tion  qu'elles  sollicitent? 

Qui  est-ce  qui  n'appellerait  pas  même  de  tous 
ses  vœux  une  reconnaissance  aussi  nécessaire  ? 

Et  cependant,  au  lieu  de  nous  hkier  d'en  jouir, 
nous  nous  perdons  en  vaines  contestations  sur 
le  mode  de  cette  reconnaissance  et  sur  ses 
effets. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  la  première  fois  que 
nous  agitons  cette  question  des  associations  re- 
ligieuses, bornées  avec  tant  de  réserve  à  de  sim- 
ples femmes.  Nous  l'avons  agitée  l'année  dernière 
a  Toccasion  de  la  proposition  qui  nous  avait  été 
faite  par  le  noble  comte  (2),  dont  la  loyale  et 
fidèle  persévérance  dans  sa  généreuse  pensée 
nous  a  valu  le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis. 
Nous  l'avons  agit&  même  avec  étendue  et  dans 

Slosieurs  séances  consécutives,  et  si,  toujours 
'accord  sur  les  intentions,  nous  avons  différé 
sur  quelques  observations  de  détail  ou  sur  quel- 

Sues  opinions  particulières,  nous  avons  au  moins 
ni,  après  de  longues  discussions  et  des  ajourne- 
ments multipliés,  comme  il  eût  été  peut-être  plus 
sage  de  commencer,  par  nous  en  rapporter  à 
rinitiative  du  Roi. 

C'est  au  Roi,  en  effet.  Messieurs,  que  cette  ini- 
tiative de  protection  et  de  bienfaisance  apparte- 
nait naturellement.  C'est  dans  ses  mains,  et  dans 
ses  mains  seules  que  repose  Tautorité  nécessaire 
pour  son  exercice  ;  toutes  les  associations  en  gé- 
néral dépendent  de  lui;  c'est  lui  qui  les  permet 
ou  qui  les  défend  ;  c'est  lui  qui  règle  toutes  les 
conditions  de  leur  existence  ;  c'est  lui  qui  déter- 
mine les  peines  attachas  à  leur  violation  ;  les 
associations  religieuses  lui  sont  soumises  comme 
toutes  les  autres.  Dans  tous  les  temps.  Mes- 
sieurs, ce  sont  nos  rois  qui  ont  autorisé  exclusi- 
vement ce  genre  d'institutions;  elles  étaient 
l'ouvrage  de  leur  volonté  ;  il  est  vrai  que  nos  rois 
possédaient  alors  et  concentraient  dans  leur  per- 
sonne tous  les  pouvoirs  de  la  monarchie.  Ce  n'é- 
tait pas  seulement  la  législation  qui  leur  appar- 
tenait, c'était  encore  la  haute  administration  et 
l'exécution  de  leurs  lois.  La  réunion  de  ces  diffé- 
rentes autorités  les  conduisait  à  employer  quel- 
quefois les  mêmes  actes  publics,  pour  en  procla- 
mer l'exercice,  mais  elle  n'en  changeait  pas  la 
nature  ;  ils  se  servaient  en  quelque  sorte  indiffé- 
remment des  mots  édits,  déclarations,  ordonnan- 
ces, règlements,  lettres  patentes,  et  faisaient  en- 
registrer ces  actes  par  les  parlements,  pour  que 
leur  volonté  devînt  notoire,  et  n'éprouvât  pas 
d'entraves  dans  l'exécution.  Mais  tous  ces  actes, 
Messieurs,   n'étaient  pas  des  lois,   il  n'y  avait 


(i)  Il  faut  Yoir  dans  ropiolon  de  M.  le  duc  de  Dou- 
deauville  le  tableau  de  tout  le  bien  qa'ont  déjà  fait  ces 
admirables  institutions  en  très-peu  d'années.  Plus  de 
60,000  malades  soignés,  plus  de  60,000  enfants  élevés 
ftatuitement,  etc.  Quelle  inconcevable  puissance  de 
«harité  I  Quel  prodige  de  la  relision  1  L'imagination 
nème  en  est  confondue  1 

(i)  M.  le  comte  Ferrand. 

T.  XLIl. 


parmi  eux  que  ceux  qui  statuaient  sur  des  objets 
absolument  généraux,  et  posaient  aussi  des  règles 
toutes  générales,  auxquelles  on  pût  rigoureuse- 
ment attacher  le  caractère  de  lois,  et  qui  en  exer- 
çassent en  effet  l'empire.  Mais  quant  à  ceux 
qui  ne  statuaient  que  sur  des  objets  particuliers 
individuels,  et  purement  d'exécution  de  quelque 
loi  déjà  existante,  ils  n'avaient  pas  le  caractère 
législatif  et  n'étaient  que  de  simples  règlements 
d'administration  pubUque.  C'est  cette  distinction 
si  importante,  Messieurs,  qu'a  très-bien  expliquée, 
il  y  a  deux  jours,  M.  le  gardtj  des  sceaux  à  cette 
tribune,  en  répondant  à  un  orateur  qui,  en  par-* 
lant  de  l'ancienne  législation,  ne  l'avait  pas  lui- 
même  saisie,  et  qui  jette  ici  une  grande  lumière. 
Car  prenez  garde  que  sur  cette  matière  même  des 
établissements  religieux  que  nous  discutons,  il  y 
a  eu  un  intervalle  de  deux  cents  ans,  c'est-à-dire 
depuis  1629  jusqu'à  nos  jours,  pendant  lequel  il 
n'a  existé  que  quatre  ou  cinq  lois  générales,  et 
ce  sont  précisément  ces  mêmes  lois  qui,  tout  en 
statuant  sur  l'existence  des  corps  religieux,  pris 
en  masse,  et  en  fixant  la  nature,  en  leur  pres- 
crivant les  règles  à  observer  en  qualité  de  gens 
de  mainmorte,  déclarent  qu'indépendamment  de 
la  forme  dans  laquelle  elles  sont  conçues,  comme 
déclarations,  lettres  patentes,  édits,  et  qui  les 
soumettait  à  l'enregistrement  des  parlements,  il 
y  aura  aussi  pour  1  adoption  de  cnacun  de  ces 
établissements  en  particulier  des  lettres  patentes 
particulières  et  enregistrées,  mais  relatives  seule- 
ment à  Texécution  de  la  loi,  aux  formalités  des- 
tinées à  régulariser  cette  exécution,  et  suscepti- 
bles même  de  l'opposition  de  tous  ceux  qui 
pourraient  s'y  regarder  comme  intéressés  (1).  Or 
combien,  dans  cet  intervalle  de  deux  cents  ans, 
ne  doit-il  pas  y  avoir  eu  de  ces  établissements 
religieux  particuliers  et  par  conséquent  de  ces 
lettres  patentes  particulières  qui  ne  sont  pas 
même  parvenues  jusqu'à  nous,  et  que  nous  ne 
connaissons  pas?  11  y  en  a  eu  certainement  un 
crand  nombre,  mais  toutes  leurs  autorisations, 
Messieurs,  étaient  des  détails  ;  c'était  de  l'exécu- 
tion ;  c'étaient  de  simples  règlements  d'administra- 
tion publique,  quoique  rédigés  en  forme  de  let- 
tres patentes,  et  ces  règlements  étaient  encore 
une  émanation  de  l'autorité  du  Roi  toute  seule. 
De  même,  dans  des  temps  plus  récents,  et  sous 
la  domination  de  l'usurpateur,  c'était  aussi  sa 
volonté  seule  qui  consacrait  l'existence  des  asso- 
ciations religieuses,  et  consentait  à  tolérer  leurs 
actes  pieux,  il  y  avait  cependant  dans  son  gou- 
vernement des  corps  législatifs,  dont  l'autorité 
aurait  pu  concourir  au  développement  de  la 
sienne,  mais  ces  corps  législatifs  n  intervenaient 
pas,  on  ne  recourait  pas  à  eux  ;  c'était  la  volonté 
impériale  qui  régissait  cette  matière  exclusive- 
ment, et  certes  cette  volonté  n'était  alors  ni  con- 
tredite, ni  contestée.  Pourquoi  donc  la  sagesse 
du  Roi  n'obtiendrait-elle  pas  aujourd*hui  la  même 
déférence  ou  le  même  empire?  rious  n'avons  plus 
maintenant  ces  grands  corps  de  magistrature  qui 
par  leurs  lumières  exerçaient  quelquefois  sur 
l'esprit  de  nos  rois  la  puissance  de  la  raison, 
sans  aucun  mélange  d'autorité  contraire  à  la  leur, 
et  sans  doute  on  peut  regretter  qu'ils  n'exis- 
tent plus.  Mais  la  forme  actuelle  de  notre  gou- 
vernement s'y  oppose  ;  tout  ce  qu'elle  admet, 
cest  l'existence  d'un  Conseil  d'Etat,  qui  dans  les 


(i)  Edit  de  1666. 

Lettres  patentes  de  1738,  en  forme  de  déclaration. 

Edit  de  1749,  etc.,  etc. 
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haiiltM  inaliiTCB  de  n^glement  d'adminiBlrntion 
publii|U(',  CDinme  cdica-ci,  esl  toujours  t'iitL'/dii, 
cl  garantit  l'auloril)'  royale  de  tuuii;  surprisu. 
C'est  donc  là  gfuleinent  aujourd'hui  ce  qui  l'sl 
néc'esjiaire  pour  les  assoiiationa  rcli^ii'use!>,  RUr- 
toul  de  femmes.  Une  ordonnance  da  Roi,  Fcmlue 
Bur  l'avis  du  Consi^il  d'Blat,  sufllt  pour  leur  »uto- 
risution:  une  toi  parlii'ulirre  pour  chacune  de 
ces  associutioriB  ne  BLTdilpour  le  pouvoir  lésislatir 
qu'un  embarras  Hussi  fatifiant  qu'inutile,  il  n'au- 
rait pas  auire  i'lios'>  à  faire,  ces  lois  consume- 
raient tout  Sun  temps.  Qu'on  en  juge  dans  co  mo- 
mfnt-ri  où  il  y  a  plus  de  di'ux  cent  soixante 
communautés  rrlipieu^cs  Q  aiUorisiT,  il  fauilruil 
doim  plus  lie  deux  ciut  noixiuili'  lois  pour  coit- 
Bentir  toutes  ces  aiitorii'ationH,  i>t  alors,  quand  il 
fiiut  passer  iiar  deux  Chambres,  et  linlr  encoru 
par  l'aulorile  souvi'raine,  nue  de  Ipnteurs  inler- 
mi.nbles,  quel  dMalu  1  Ou<'  peut-on  eraindri* 
d'ailleurs  d'ui:u  ordontianic  du  Hoi,  rendue  dans 
la  forme  des  ri'fîleiiients  d'administration  pu- 
blique, tels  i|ue  le  projet  de  loi  lui-mômc  vous 
les  propose,  c'est-ô-dire  apn^s  toute  espèce  de 
pri'raultons  prises,  après  l'opinion  du  tonseil 
tl'Ktat,  apti\s  des  eii'iiieles  de  eommoiln  el  inrom- 
morfo,  iiprèa  le  consentement  de  l'i>viîqup,  après 
l'avis  du  ai:i^'  il  municipal,  du  maire  de  la  com- 
mune, du  coiii'cil  ^'ènèral.  du  iirtM'et  dti  di^part{>- 
ment,  que  peut-on  demander  de  plus  T  Et  serait- 
il  iJosFibli'  du  porter  jilus  loin  les  mesures 
Sn'-ser  va  t  lices  <|uc  la  prudence  même  la  plus 
allante  pourrait  inspirt'L'T 
On  craint ,  ou  |itu  ti^t  on  fait  semblant  de  craindre, 
dans  riTilérèt  même  des  associations  rclittieusei:, 
qu'une  ordotinume  ne  ^oil  pas  aussi  ras.'^uranle 

Cnur  (Iles  il  inmr  la  cimsirvalioii  de  leurs  èla- 
lisscnicnls  qu'une  loi,  parce  nuunc  ordonnance 
de  ce  f;i'[ire  peut,  ilit-oii,  être  rcvociuee  comme 
tontes  jis  aiJtifj,  el  qu'une  loi  ne  peut  pas  l'être, 
iiLiis  celle  frayi'ur  vraie  ou  Hiusse,  ,\le£3ieur!$. 
n'ctit  qu'une  cliiniire. 
Sans  duule.   une  ordmmance,  mi'me  de  ce 

(icnre,  |iuul  èlre  rèvoquèts  mais  dans  quels  cas  f 
laiis  les  ras  les  plusextrurdinaircs,  dunsdu^  cas 
3ui  n'arrivent  pas,  qui  ne  peuvent  pas  arriver, 
es  cas  jiiiirali-mt'ni  imiiussiM.  a;  ce  droit  de  n?- 
voentio:i  est  ici  un  droit  purement  ttii'ojiquo.  c'ist 
un  droit  qui  n'a  pas  de  fait,  aussi  n'en  a-t-nu 
jamais  vu  d'cxtinpli',  et  je  ne  dis  pas  seulenn-nt 
mus  II'  lloi.  mais  niè;iie  fi>us  l'Kmpire,  oi'i  les 
volnnti''8  triaient  si  souvent  des  caprices.  Il»  n'a 
donc  rien  de  seinlilalilo  il  craindre  dans  celle  nia- 
lien*.  l'!t  en  effet,  Messieurs,  tes  assorialluns  ndi- 
Hieusiii  iiecriiif.'ni'ntrien,  elles  sont  tranquilles, 
eltes  ne  demandent  pas  elles-mêmes  des  luis;  des 
ordonnances  les  salisfcmnl,  el  avec  celle  autiiri- 
Mlioii  du  Koi,  dont  elles  ni'  rnloutent  jkis  d'ahUB 
de  pouvoir,  leur  sécurité  sera  complète. 

Mais  an  surplus.  Messieurs,  ces  inquiétUilc.'* 
que  l'on  atficle  sur  la  l<-calllé  de  l'exislem-e  des 
ossoriatinns  ri'li<;ieuses,  ne  sont  pas  vêrilalde* 
mentrelli's  qu'on  éprouve;  il  y  en  a  d'autres 
qu'on  dis-imule,  comme  par  exe  nple  celle  que 
les  communautés  do  femines  ne  finissent  par 
amener  des  communantcs  d'Iiornmc^.  et  chan- 
fifT  ainsi  l'ordre  des  choses  qui  existe  aujour- 
d'hui. 

Mais  il  ne  fïint  qu'un  mol  pour  ftilre  <>vanouir 
cette craiute  particulière,  c'est  l'inviaisemi^ncv 
que  l'évènemenl  qu'on  redoute  puisse  se  rcaliscr 
au  moins  de  lun^rlenifis,  et  ensuile  la  cerlilnde 
qu'il  ne poBrraitjaowiB  Mre  ntalisé  que  parties  1 
lois,  et  que  ces  lois  ne  seraienl  jautaiB   bilee  ' 


sans  l'aseeotimcnt  des  deux  Chambres  :  Il  n'j  a 
donc  pas  de  quoi  s'alarmer. 

C<<  qu'on  redoute  encore,  ce  sont  les  effets  de 
ces  ordonnances  relalivee  aux  usaociationa  reli- 
gieuses, dont  on  est  même  bien  plus  occupé  que 
de  leur  mode.  On  permettrait  bien  au  fond  b  ces 
associations  d'exister  bous  quelque  forme  que  ce 
pAt  èln.-,  mais  on  ne  voudrait  pas  qu'elles  eussent 
comme  le  projet  de  loi  le  propose,  le  droit  d'ac- 
cepter, d'acquérir,  el  de  posséder  des  biens  qui 
pussent  servir  &  raciliter  leur  existence  ou&la 
consolider. 

Voilà  I.:  vrai  motif  de  l'opposition  qu'on  lé- 
moiRnu  cxinire  le  projet. 

.Mais  ce  motif,  comment  a-t-cn  le  courage  do 
B'cii  faire  une  arme  pour  Juatilier  cette  opposi- 
tion î 

Remarquez  d'abord  que  Boua  le  régime  d'une 
loi,  comme  sous  le  réu'ime  d'une  ordonnance,  te 
même  inconvénient  dont  on  se  plaint  ici  existe . 
rail  toujours  el  qu'ainsi  toutes   ces  discuEsions 

Ju'on  élèvesur  la  dilfèrence  d'une  ordonnance 
'avecune  loi  sont  bien  inutiles,  aumoinsaouH 
ce  rapport- 1^. 

Mais  ensuite  ce  droit  qu'on  dispute  aux  aiso- 
cialions  relifçieuses  d'acquérir  ou  de  posséder 
des  biens,  existe  déjà  en  elTet  pour  elles;  cjir  il 
existe  dans  lu  loi  du  i  janvier  1817  pour  les  éta- 
blissi'ments  ecclésiastiques.  Or,  on  ne  prétendra 
pas  sans  doute  que  les  associations  religieuses 
ne  font  pas  partie  des  établissements  trelétinfti- 
que$.  Le  gouvernement  pose  lui-même  ce  prin  - 
cipe  dans  ces  molirs.  et  nous  ne  pensons  pas 
qu'on  puisse  le  lui  coniesler.  Le  droit  des  asso- 
ciations religieuses  u'e:il  donc  pas  susceptible  de 
doute. 

Mais,  dit-on,  si  les  associalions  relifinuses 
pcnve'il  recevoir  des  biens,  si  elles  peuvent  en 
posséder,  elles  voni  s'eiirjcliir  de  toutes  les  es- 
pèces de  libéralités  que  leur  prodigueront,  comme 
il  l'cnvi,  les  âmes  pieuses,  et  ces  libéralités  n'au- 
ront pas  de  bornes. 

Oli!  que  celte  étrange  inquiétude  ne  vous  tour- 
mente pas!  nous  sommes  bien  loin  d'avoir  JL 
craindre  ce  genre  d'excès;  nous  n'en  somoiea 
pas  lii.  lleposei-vous-en  sur  l'esprit  du  siècle,  i-t 
peut-être,  de  ceux  mêmes  qui  le  suivront;  no.4  ver- 
tus ne  feront  pas  des  progrès  si  rapides,  et  vos 
alarmes  sont  prématurées. 

Je  snis  liien.  Messieurs,  qu'il  a  existé,  et  ce  qui 
eslmême  bien  remarquable,  dans  lo  paganisme, 
un  peuple  célèbre  qui  ne  pertnettalt  pas  qu'on 
doniiAt  aux  dieux,  parce  que,  suivant  lui.  ai  les 
dieux  étaient dêcl;i[i^s  capaldes  de  recevoir,  on 
tininiit  par  leur  tout  donner,  et  que  l'empire  alors 
serait  détruit.  Il  avait  donc  fallu  que  la  loi  res- 
treignit il  cet  égard  la  puissance  de  la  religion; 
ce  peuple.  Messieurs,  était  le  peuple  romain  ; 
mais  nous  n'avons  aucune  ressemblance  avec  lui, 
nous  ne  mêlions  pas  surtout  comme  lui,  quoique 
nous  possédions  la  vrjiic  religion,  et  qu'il  fût 
livré  lui-même  i.  l'idolAtrie,  notre  gloire  dans 
ti<s  excès  qu'un  sentiment  religieux  trop  exalté 
pourrait  à  la  lin  produire.  Oc  n'est  pas  \h  notre 
caractère,  il  y  a  eu  pourtant  ilans  nos  mreurs, 
quoiiiuu  épurées  parle  cbrislianisme,  une  épo- 
que dans  le  coure  de  la  monarchie,  où  il  a  fallu 
que  la  puissance  souveraine  arrêtât  aussi  en 
ce  genre  l'effet  des  abua  qu'une  longue  M&rie 
de  Biècles  avait  amenés.  Hais  cette  époque, 
UesBieurs,  n'est  pas  cetle-ci,  il  est  inpoMible 
même  de  prévoir  si  elle  reviendra  jamais,  ou  du 
moins,  dans  les  prolondeors  de  notre  arealr, 
nous  en  ignorcniB  tout  à  Mt  le  moment  ;  mala 
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en  tout  cas,  le  même  inconvénient  provoquerait 
le  môme  remède.  Une  loi  serait  rendue  qui 
arrêterait  le  mouvement  qu*elle  même  jugerait 
trop  rapide,  et  la  société  n\urait  plus  alors  d'in- 
quiétuaes. 

Mais  pourquoi  posséder  des  biens,  dit-on  en- 
core, quand  on  s'attache  à  une  congrégation 
religieuse  ? 

Mais  je  vous  demanderai  à  mon  tour  pourquoi 
n'en  posséderait-on  pas  ? 

Les  religieuses  qui  ne  font  plus  de  vœux  per- 
pétuels, et  qui  n  en  font  que  de  temporaire?, 
sont  libres  comme  tout  le  monde;  les  biens  qui 
leur  viennent  de  leurs  famillesleur  appartiennent; 
elles  ont  le  droit  d'en  jouir,  elles  ont  la  faculté 
d'en  disposer,  et  cette  faculté  ne  peut  pas  leur 
être  ravie.  C'est  l'apanage  de  leur  liberté;  on  ne 
peut  pas  leur  en  contester  l'usage. 

Si  elles  n'appartenaient  pas  a  une  institution 
religieuse,  elles  vivraient  dans  le  monde  ou  daqa 
leurs  familles,  et  elles  auraient  toujours  la  même 
disposition  de  leurs  biens;   leur  état  ne  change 

Ïias  parce  qu'elles  font  des  vœux  temporaires, 
eurs  droits  ne  changent  donc  pas  non  plus. 

Vous  avez  supprime  les  vœux  perpétuels,  vous 
n'avez  pas  voulu  que  les  femmes  pusseot  re- 
noncer à  leur  liberté,  Il  faut  bien  nécessaire- 
ment  subir  les  cons^^quences  de  cette  liberté 
qu'on  a  maintenue. 

Qu'on  autorise  au  contraire  les  vœux  perpôr 
tuels,  et  ces  vierges  chrétiennes  si  dévouées  ne 
demanderaient  certainement  pas  mieux,  il  n'y 
aura  plus  alors  pour  elles  de  biene  à  recueillir, 
ni  à  posséder,  ni  à  donner,  parce  qu'elles  seront 
mortes  ciWlement,  mais  jusquo-la,  et  tant  que 
leurs  vœux  ne  seront  que  temporaires,  elles  vi- 
vront libres.  Ne  vous  plaignez  donc  pas  d'un 
effet  dont  vous  laissez  subsister  la  cause. 

Mais  ces  religieuses,  dit-on  toujours, «on  les 
séduira,  on  leur  arrachera  des  dispositions,  on 
dépouillera  les  familles. 

vaines  frayeurs  encore  que  celles-là  I 

Voilà  déjà  bien  des  années,  Messieurs,  qu'il 
existe  des  associations  religieuses  avec  la  faculté 
d'accepter,  d'acquérir,  ou  de  posséder  des  biens, 
et  nous  n'avons  pas  vu  élever  encore  de  plaintes 
contre  elles. 

Le  ministre  de  l'intérieur  nous  disait  même 
l'autre  jour  à  cette  tribune  une  chose  en  ce  genre 
bien  étonnante,  c'est  que  depuis  qu'il  était  mi- 
nistre, on  ne  s'était  pas  encore  adressé  à  lui 
pour  une  seule  acceptation  de  donations  faites 
a  des  institutions  religieuses  par  des  religieu- 
ses qui  fissent  partie  de  ces  institution?;  jugez 
par  là,  Messieurs,  si  on  a  à  craindre  que  ces  li- 
béralités deviennent  trop  fortes. 

D'ailleurs,  les  dispositions  qui  seraient  arra- 
chées par  la  séduction  ou  la  captation,  et  dont 
les  familles  pourraient  se  plaindre,  seraient  ju- 
gées par  les  tribunaux,  comme  le  sont  tous  les 
jours  des  contestations  de  la  même  nature  qui 
ne  concernent  pas  des  associations  religieuses. 

Avant  même  les  tribunaux,  il  y  a  ici  l^utorilé 
du  gouvernement. 

El  prenez  garde  que  dans  cette  matière,  cette 
autorité  est  absolue. 

Il  dépend  du  {gouvernement  de  défendre  à  une 
association  religieuse  d'accepter  une  disposition 
qai  aurait  été  faite  en  sa  faveur,  si  cette  disposi- 
tion lui  parait  suspecte. 

S'il  lui  permet  de  ra,ccepter,  il  peut  lui  pres- 
crire des  conditions. 

Il  peut  donner  à  la  libéralité  une  destination 
différente. 


Il  peut,  s'il  le  regardait  comme  juste,  en  attri- 
buer une  partie  plus  ou  moins  considérable  aux 
familles  qui  se  croiraient  lésées,  et  réclameraient 
à  cet  égard  son  autorité. 

En  un  mot,  le  gouvernement  juge  les  circons- 
tances, il  les  apprécie,  il  les  balance,  et  il  se  dé- 
cide suivant  l'opinion  qu'il  se  trouve  dans  le  cas 
d'en  prendre. 

Il  y  en  a  une  multitude  d'exemples  qui  sont 
bien  connus,  et  nous  n'avons  pas  vu  que  jus- 
qu'ici on  ait  encore  accusé  le  gouvernement 
d'avoir  mis  dans  ses  décisions  de  la  partialité  ou 
de  l'injustice. 

Sous  l'ancien  régime,  la  réduction  en  faveur 
des  familles,  des  libéralités  excessives  faites  à 
des  établissements  religieux,  était  dans  le  do- 
maine des  tribunaux,  et  les  recueils  de  leurs  ju- 
risprudence offrent  sur  ce  point  important  un 
grand  nombre  de  jugements  remarquables  par 
leur  équité. 

Sous  le  régime  actuel,  la  réduction  des  libéra- 
lités excessives  regarde  le  gouvernement,  mais 
les  tribunaux  demeurent  toujours  les  juges  des 
caplations  ou  des  sug;:çeslions  qui  pourraient  ins- 
pirer à  des  religieuses,  comme  à  d'autres  per- 
sonnes;  des  disnositions  auxquelles  elles  ne 
se  seraient  pas  prêtées  volontairement. 

L'intérêt  des  ramilles  est  donc  ici  doublement 
à  couvert. 

Elles  sont  proU'gées  tout  à  la  fois,  et  par  les 
tribunaux  et  par  le  gouvernement  ;  elles  n'ont 
donc  véritablement  rien  à  craindre. 

Au  reste,  Messieurs,  toutes  ces  objections  qu'on 
fait  auiourd'hui  ont  déjà  été  faites  à  Tépoque  de 
la  loi  du  2 /anmer  qui  a  permis  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques  de  posséder  des  biens,  d'en 
acquérir  et  d'en  accepter,  et  elles  ne  vous  ont 
fait  aucune  impression  ;  vous  les  avez  méprisées, 
vous  avez  consenti  la  loi  ;  on  ne  peut  donc  pas 
les  renouveler  maintenant  contre  le  projet  qui 
vous  est  soumis,  et  qui  n'a  pour  objet  que  de  rap- 
peler ses  dispositions. 

Songez  d'ailleurs.  Messieurs,  que  ce  projet  ne 
fait  que  consacrer  une  de  vos  pensées  ;   cette 


vous  vous  en  êtes  rapportés  à  son  noble  cœur  : 
vous  avez  provoqué  la  sollicitude  de  sa  bonté  en 
faveur  de  cette  multitude  d'associations  religieu- 
ses qui  attendent  avec  tant  d'impatience  l'auto- 
risation de  sacrifier  leur  vie  aux  devoirs  les 
plus  pénibles  de  la  société;  lia  répondu  à  votre 
vœu  ;  son  zèle  pour  la  religion  a  éclaté  ici  de 
nouveau;  vous  vous  empresserez  donc  de  le 
seconder,  et  vous  donnerez  à  ce  prince,  qui  n'est 
occupé  que  des  destinées  de  la  France,  qui  ne 
jouit  que  du  bien  qu'il  fait  ou  de  celui  qu'il 
prépare,  une  nouvelle  preuve  de  la  satisfaction 
que  vous-mêmes  éprouvez  toutes  les  fois  que 
vous  avez  le  bonheur  de  concourir  à  l'accompUs- 
sement  de  ses  vues. 
Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    RÀVEZ. 

Séance  du  lundi  i2  juillet  1824. 

La  ^séance  est  ouverte  à  deux  heures.  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  MM.  Becquey,  Benoist,  de 
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Caslelbajac,  Cuvier  et  deCrouzeilhes,  commissaires 
du  Roi,  y  assistent. 

H.  le  Prënident.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  des  articles  du  projet  de  loi  de 
finances  de  1825.  La  Chambre  doit  s'occuper  au- 
jourd'hui du  budget  du  ministère  de  i'inténeur. 
Le  premier  chapitre  de  ce  budget  porte: 

c  Administration  centrale. 

c  Dépenses  administratives i  ,465,000  fr. 

<  Dépenses  secrètes  de  police  gé- 
nérale 2,200,000 

«Total 3,665,000  fr. 

M.  Reboul  a  la  parole  sur  la  première  partie  de 
ce  chapitre. 

M.  Reboal  monte  à  la  tribune,  et  commence 
la  lecture  d'un  discours  sur  les  diverses  parties  du 
projet  de  loi  de  iinances. 

M.  le  PrëMideBt.  Je  dois  faire  observer  à 
M.  Ueboul  que  nous  n'avons  à  nous  occuper  main- 
tenant que  du  chapitre  !•»  du  budget  du  ministère 
de  l'intérieur. 

M.  Reboal.  Je  vais  y  venir....  {Lorateur  con- 
tinue.) 

M.  le  PrésIdeBl.  Vous  parlez  maintenant  de 
dispositions  sur  lesquelles  la  Chambre  a  déjà 
statué  ;  une  pareille  discussion  n'est  pas  possible. 

M.  Reb*al,  passant  i\  une  autre  partie  de  son 
discours,  annonce  (ju'il  va  traiter  ce  qui  se  rapporte 
aux  dépiMiscs  serrùies  de  la  police. 

M.  le  Prëvideat.  M.  Reboul  avait  demandé 
d'abord  la  paiolc  sur  les  dépenses  secrètes  de  la 
polia?  ;  je  n'ai  pu  la  lui  accorder,  c«ir  elK^  avait 
été  demanilée  avant  lui  par  quatre  orateurs  ;  il  a 
demanilé  alors  à  parler  sur  la  |»remière  partie  du 
chapitre  :  c'est  pour  cet  objet  quti  la  parole  lui  a 
été  accordée.  S'il  n'a  rintention  de  parler  main- 
tenant que  eur  les  dépenses  secrètes  de  la  police, 
ce  nVst  pas  à  lui  que  la  parole  doit  appartenir. 

(M.  Rehoul  descend  delà  tribune.  La  parole  est 
donnée  à  M.  Sirieys  de  Mayrinbac.) 

M.  Mrleyii  de  MayrlahAe.  Messieurs,  si  les 
plans  d'administration  proposés  par  trois  hono- 
rables coihVues,  dans  la  discussion  générale 
du  budget,  n'avaient  d'autres  inconvénient  à  mes 
yeux  que  celui  d'être  presque  impossibles  à  exé- 
cuter, je  ne  viendrais  pas  vous  soumettre  les  ré- 
flexions qu'ils  ont  fait  naître  dans  mon  esprit; 
mais  les  effets  dangereux  que  pourraient  produire 
dans  l'opinion  publique  des  propositions  aux- 
quelles se  rattachent  le.-»  intérêts  les  plus  chers  de 
)a  monarchie,  m'ordonnent  de  réponilre  aux  doc- 
trines qui  ont  été  émises  dans  la  discussion  gé- 
nérale du  budget,  par  nos  honorables  collègues 
MM.  de  Rerthier,  de  Frénilly  et  Bacot.  Ce  dernier 
a  resserré  sa  proposition  (fans  des  limites,  et  par 
cela  même  n'a  pas  établi  une  similitude  aussi  par- 
faite entre  ce  qu'il  propose  et  ce  qui  existait 
autrefois,  que  les  deux  orateurs  qui  ont  man*hé 
avec  lui  dans  la  même  carrière  ;  aussi  devons- 
nous  lui  savoir  bon  gré.  ou  de  celte  réticence» 
s'il  professe  les  mêmes  doctrines,  ou  d'unemo- 


dératioQ  dans  ses  pensées,  que  nous  nous  piaisous 
à  louer,  s'il  s'en  écarte. 
Personne  mieux  que  cet  honorable  collëgiie  ne 


et  de  son  expérience.  Nous  croyons  ses  intentions 
bonnes,  mais  nous  croyons  aussi  son  plan  dé- 
fectueux. Le  premier  vice  à  nos  yeux,  et  c'est  ici 
le  point  essentiel  de  la  question,  c'est  d'avoir  été 
fait  sans  qu'aucun  obstacle  ait  été  considéré,  sans 
qu'aucune  circonstance  ait  été  appréciée,  et  d'a- 
voir procédé  à  sa  création  comme  s'il  n'avait  pas 
existé  un  gouvernement  antérieur,  détruit  par 
force  majeure,  et  qui  laissait  des  souvenirs  qu'il 
est  dangereux  de  rappeler;  enfln  comme  si  nous 
n'avions  ni  habitudes,  ni  institutions. 

Heureux  et  mille  fois  heureux  ceux  qui  peuvent 
ainsi  oublier  le  passé  et  concevoir  des  amélio- 
rations, sans  penser  au  présent  et  sans  craindre 
l'avenir  ! 

La  transformation  du  système  actuel  d'admi- 
nistration eu  grands  gouvernements;  et  pour 
mieux  exprimer  la  pensée  des  deux  autres  hono- 
rables collègues  dont  je  comlKits  simultanément 
les  projets,  en  trente-trois  intendances,  est  un 
retour  franc  et  simple,  sous  ce  rapport,  à  ce  qui 
existait  autrefois  ;  les  assemblées  provinciales, 
l'indépendance  et  la  richesse  du  clergé,  les  an- 
ciennes dénominations  des  provinces,  les  emplois 
donnés  à  la  fortune,  entln  les  places  d'éclat  que 
l'on  réclame  pour  la  noblesse,  sembleraient  en 
faire  le  complément. 

Il  faut  ici,  Messieurs,  s'expliquer  sans  crainte 
et  avec  franchise  ;  le  titre  de  député  m'en  donne 
le  droit,  mon  caractère  et  la  contiance  dont 
m'ont  honoré  mes  concitoyens  m'en  font  un  de- 
voir. 

Le  temps,  dans  sa  marche,  a  détruit  ce  qu'il 
avait  lui-même  créé  autrefois  ;  de  nouveaux  si&les 
sont  nécessaires  pour  recomposer  de  nouvelles 
m<rurs,  de  nouveaux  droits,  de  nouvelles  insti- 
tutions ;  car  les  anciens  éléments  sont  dispersa 
pour  toujours.  C'est  en  vain  que  l'on  voudrait 
forcer  l'opinion  à  rétrograder,  tous  les  efforts  que 
l'on  tenterait  produiraient  un  effet  contraire.  11 
est,  sans  doute,  généreux  de  résister  au  torrent 
de  la  destruction,  quand  il  travaille  à  engloutir 
ce  qui  existe,  c'est  alors  le  devoir  de  tout  homme 
vraiment  dévoué  à  son  pays;  mais  lorsque  l'ir- 
ruption a  eu  lieu,  que  les  marques  de  son  pas- 
sage ont  effrayé  les  populations  entières,  que  des 
digues  nouvelles  ont  été  construites,  et  qu'à  l'a- 
bri de  ces  ouvrages,  on  trouve  le  repos  pour  le 
présent  et  la  sécurité  pour  l'avenir,  est-il  pru- 
dent d'abandonner  une  position  que  tous  ensemble 
nous  avons  aidé  à  conquérir,  pour  s'exposer  de 
nouveau  à  reconstruire  un  édifice  à  l'élévation  du- 
quel  le  grand  nombre  ne  voudrait  pas  participer, 
et  dont  la  chute  inévitable  amènerait  de  nouveaux 
malheurs? 

Sans  doute  des  améliorations  peuvent  être  faites, 
mais  elles  doivent  être  le  fruit  de  l'expérience  et 
le  résultat  du  temps.  Nos  honorables  collègues 
peuvent-ils  croire  qu'il  existe  dans  cette  Chambre 
des  députés  assez  peu  soigneux  de  défendre  les  in- 
térêts de  leurs  commettants,  pour  les  sacrifier  à 
des  combinaisons  dont  II  serait  facile  de  démontrer 
le  peu  d'utilité  pour  l'Rtat,  et  dont  les  désavan- 
tages pour  les  départements  sont  si  notoires  qu'il 
devient  iuuiile  de  les  énumérer? 

Après  trente  ans  de  révolution,  le  gouvernement 
da  Roi  ne  peut  prendre  et  sa  force  et  son  appui 
sur  des  oscillations  contiDUclIcs.  La  stabilité  de- 
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vient  plus  que  jamala  néceeaaire,  el  toute  iDoo- 
vation  serait  dangereuse.  Les  peuples  ont  eon- 
Iraclé,  et  ont  besoin  de  conserver  leurs  relatious 
avec  les  autorités  compéteutes,  et  leurs  habitudes 
eotre  eux  ;  l'influence,  comme  la  bonté  royale, 
doit  être  présente  partout,  et  partout  le  Français 
doit  trouver  le  plus  prûs  possinle  la  voie  qui  lui 
permet  de  communiâuer  avec  l'aulorité.  Eloigner 
de  lui  et  ceux  qui  administrent,  et  ceux  qui  ren- 
dent la  justice,  an  nom  du  Roi,  serait  renoncer 
dan^  un  (ouvemement  représentatif  à  l'actiou 
immédiate  que  l'Ëtat  doit  avoir  sur  les  citoyens, 
et  qu'il  doit  conserver  à  tout  prix.  La  création 
des  assemblées  provinciales  ne  fournirait-elle  pas 
de  nouvelles  résistances  qui,  se  iiaat  k  celle  qui 

Sourrait  exister  dans  les  Chambres,  deviendraient 
es  germes  de  discorde  et  de  dissolution? 

Dans  une  monarchie  absolue,  ta  démocratie 
peut  être,  comme  elle  était  autrefois  en  France, 
dans  les  institutions  inférieures,  pour  tempérer 
la  rigueur  du  pouvoir  vis-à-vis  des  peuples.  Dans 
une  monarchie  constitutionnelle,  au  contraire, 
toute  la  démocratie  doit  être  dans  la  Chambre 
des  communes,  et  partout  ailleurs  le  pouvoir 
royal  doit  couler  à  pleins  iwrds.  S'écarter  de  ce 
principe  serait  faire  fausse  route  et  s'expoeerde 
nouveau  sur  une  mer  orageuse. 

Pidéles  aux  institutions  données  par  un  mo- 
narque que  le  siècle  nomme  le  Roi  de  l'adversité, 
et  auquel  les  Français  voueront  quelque  jour  un 
culte  religieux  commeà  leur  législateur,  les  députés 
de  la  France,  attachés  à  la  letlre  comme  h  l'esprit 
de  la  Charte,  ne  chercheront  pas  à  innover,  parce 
qu'ils  savent  que  ce  qui  existait  autrefois  ne  peut 
plus  convenir  aux  Français  ;  qu'il  suffit  pour  eux 
d'en  avoir  conservé,  et  cette  relision  sainte,  dont 
le  propre  de  ses  ministres  est  de  brillor  d'un  éclat 
d'autant  plus  vif.  qu'ils  sont  plus  persécutés  ;  et 
la  famille  de  ses  rois,  dont  l'amour  est  inné  dans 
tous  lee  cœurs,  et  contre  laquelle  ne  prévaudront 
jamais  les  doctrines  de  l'usurpation  et  de  la  ty- 
rannie; et  cet  honneur  qui,  dans  tous  les  temps, 
fut  leur  divinité,  et  au  culte  duquel  iU  ue  furent 
jamais  parjures,  ni  dans  leur  malheur,  ni  dans 
leur  fortune. 

Avec  ces  biens  qu'ils  conserveront  toujours, 
avec  la  Charte  qu'ils  défendront  de  même,  les  Fran- 
çais ne  regrettant  rien  de-  l'ancien  régime,  seront 
neureux  avec  tes  principes  et  les  institutions 
qu'elle  consacre;  et,  comme  autrefois,  seront  11- 
déles  à  Dieu  et  au  Koi. 

le  vote  pour  l'allocation  demandée. 

H.  Ferdinand  d«  Berthl«r.  Bsl-il  permis 
de  répondre? 

Plusieur$  voix  :  Dans  l'ordre  de  l'inscription. 

H.  de  Berfbler.  J'avais  des  observations  à 
foire  sur  ce  qui  vient  d'être  dit. 

H-  le  Présideal.  Sur  l'article  second  do  cha- 
pitre 1",  intitulé:  Appointements  des  direcleurs, 
chefs  el  empioyis  de  tout  grade  attaché»  au  mi- 
nistère ;  frius  de  bureaux  et  dépenses  éventuelles, 
1,100,(H)U  francs,  U.  Bacot  de  Romand  propose 
une  réduction  de  300,000  ^ancs.  M.  Bacot  de  Ro- 
mand a  la  parole. 

M.  le  baroB  B«e*(  de  Heaiaad  (1).  Mes- 


L  Buoi  da  Romud. 


sieurs,  le  devoir  qui  nous  est  imnosé  de  débattre 
et  de  circonscrire  dans  de  justes  limites,  toutes  les 
charges  de  l'Btat,   doit  nous  paraître  d'autant 

Elus  impérieux ,  que  les  dépenses  proposées  à  la 
hambre  sont,  à  nos  yeux,  moins  utiles  h  l'af- 
fermissement de  l'autorité  royale  et  au  bonheur 
des  peuples. 

Si  la  Chambre  veut  bien  envisager  sous  ce  point 
de  vue  les  dépenses  administratives  du  départe- 
ment de  l'intérieur,  elle  n'en  trouvera  aucune 
3u'il  soit  plus  urgent  de  réduire,  puisque  ces 
épenses  servent  à  slimenter  le  système  d'une 
centralisation  dans  laquelle  ou  s'accorde  si  géné- 
ralement à  voir  le  plus  grand  fléau  des  départe- 
meuts  et  des  communes  du  royaume. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  du  budKet  de  1825 
comprend  pour  une  somme  de  1,100,000  francs  les 
appointements  et  frais  de  bureau  du  ministère  de 
l'intérieur. 

Une  annotation  marginale  appelle quece même 
article  a  déjà  été  réduit  de  300,000  francs  de- 
puis 1820. 

S'il  avait  été  arrêté  en  principe  qu'il  ne  dftt 
être  rien  changé  au  système  adopté  pour  l'admi- 
nistration du  département  de  lintérieur,  si  les 
moindres  intérêts  de  nos  provinces  devaient 
rester  fi  jamais  assujettis  aux  bureaux  de  Paris, 
je  dëclare  qu'on  aurait  eu  tort  de  réduire  les  allo- 
cations demandées  par  le  ministre  et  par  ses 
prédécesseurs; je  maintiendrais  qu'au  contraire 
il  eût  fallu  accorder  des  fonds  beaucoup  plus 
considérables,  afin  de  tenir  au  courant  le  travail 
immense  qui  découle  de  cette  vicieuse  organi- 
sation, et  d'accomplir  au  moins  une  partie  de  ce 
qu'un  peut  obtenir  si  facilement  des  autorités 
immédiates. 

Comment  peut-on  attacher  tant  de  prix  k  la 
sanction  des  bureaux  de  Paris,  surtout  dans  les 
cas  où  les  diverses  autorités  dont  je  parle  ont 
vérifié  et  reconnu,  sur  les  lieux  mêmes,  l'utilité 
des  demandes  faites  par  les  conseils  de  départe- 
ment, d'arrondissement  et  de  commune,  ou  par 
des  comités  charitables,  loua  composés  de 
citoyens  également  recommandables  et  mtéressés 
à  la  prospérité  de  leurs  localités  1 

Encore,  concevrait-on  un  pareil  ordre  de  cho- 
ses, quelque  bizarre  qu'il  soit,  si  les  ministres 
pouvaient  examiner  tant  d'affaires  diverses  etae 
former  personnellement  un  avis  -,  mais  ne 
sommes-nous  pas  autorisés  à  répéter  aujourd'hui 
ce  que  M.  !e  président  actuel  du  conseil  expri- 
mait, il  y  a  quelques  années,  avec  tant  de  force 
et  de  vérité  :  a  Les  ministres,  disait-il,  n'ont  le 
temps  de  concevoir  et  de  combiner  aucune  amé- 
lioratioa;  le  torrent  les  emporte;  les  bureaux 
sont  plus  puissants  qu'eux-mêmes,  et  cette  auto- 
rité, si  malheureusement  enlevée  à  nos  conseils 
de  villes,  de  communes,  d'arrondissements,  noua 
avons  la  douleur  de  la  voir  exercer  par  des  com- 
mis subalternes  ;  et,  certes,  ajoutait  l'honorable 
orateur,  comme  je  puis  le  redire  avec  non  moins 
de  raison,  ce  n'est  point  le  ministre  qu'il  faut 
accuser  de  tous  ces  abus  :  c'est  le  système  que  je 
combats,  qui  porte  avec  lui  ces  funestes  et  iné- 
vitables conséquences.  > 

Messieurs,  rien,  dans  le  triste  héritage  de  la 
Révolution,  n'importe  plus  &  détruire,  pour  le 
bien-être  de  tous  les  points  du  royaume,  que 
cette  tradition  déplorable  qui  attire  d'abord,  au 
chef-lieu  de  chaque  département,  et  souvent 
jusqu'à  Paris,  une  infinité  d'affaires  de  commune, 
et,  pour  ainsi  dire,  de  famille,  qui  seraient  hub- 
ceptibles  de  se  résoudre,  sinon  sur  le  même  lieu. 
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au  moins  i\  Taide  do  la  simple  intervention  des 
sous-prêfcts. 

Messieurs,  sans  entrer  dans  les  détails  qui 
constituent  le  douiaitic  du  départeineut  de  Tinté- 
rieur,  il  est  facile  de  comprendre  que  le  travail 
de  cette  administration  serait  prodigieusement 
simplifié,  si,  au  lieu  de  tout  concentrer  en  ses 
mains,  elle  ne  se  réservait  que  les  affaires  géné- 
rales ;  dnns  cette  catégorie  se  trouvent  unique- 
ment comprises  celles  qui  embrassent  les  intérêts 
de  tuut  le  royaume,  ou  qui  touchent  aux  intérêts 
de  plusieurs  départementfS  ;  Tadunnistration 
centrale  ne  perdrait  pas  pour  cela  le  droit  de 
eunnallre  toutes  les  réclamations  qui  s'élùveraient 
contre  Tadministration  des  nrérets,  de  même  que 
les  préfets  ciiarjiés  particulièrement  de  Vadminis- 
tratidu  drpartementale  proprement  dite,  n'auraient 
à  conniJllre,  la  plupart  du  temps,  de  Vadministra- 
tion  rommunalr^  y  compris  les  étal)lissements  de 
charité,  que  lorsque  la  juridiction  des  maires  et 
des  sous-préfets  aurait  été  épuisée. 

Cette  mardie  île  Tadminislration  civile,  Mes- 
sieurs, se  rapprocherait  de  celle  de  l'administra- 
tion de  la  justice.  On  ne  voit  pas  |)Ourquoi,  dans 
Tordre  administratif,  il  serait  nécessaire  de  faire 
concourir,  presciue  constamment  à  la  fois,  h  des 
dmsions  souvent  moins  importantes  que  dans 
les  affaires  liti>;ieuses,  plusieurs  do^rés  (Tune 
même  liiérarehie,  lors<iue  ce  concours  ne  devrait 
avoir  lieu  que  successivement,  en  cas  dejrrandes 
difficultés  on  d'appel  des  parties  intéressées. 

Si  les  ministr*  ^:  consentaient  h  entrer,  relalive- 
ini-nt  an  mode  de  l'administration  intérieure, 
dans  les  voi.s  sahitaire-  qu'ils  ont  été  les  pre- 
miers ;i  Irai'er  avec  habileté  dans  leurs  discours, 
la  Fran<-e  débarrassée,  par  les  procédés  les  plus 
simples,  de  la  domination  des  commis,  soulagée 
d'une  partie  de  ses  charju'es,  heureuse  de  son 
éntanripation  administrative,  la  France,  dis-je, 
attendrait  avec  confiance  le  moment  où,  sans 
risque  et  sans  secousse,  la  sa^^esse  de  son  Moi 
pijurraillni  arcordi-r  ces  lois  sur  le  répime  mu- 
nii-il'iil  et  iié|)arleinental,  dont  tout  le  monde 
parh',  et  qui  ei'sseronl  de  paraître  aussi  urjrentes, 
di  s  que  les  ministres  auront  fait  ce  qui  dépend 
d(î  hur  propre  aii'orité,  |)()ur  anéantir  les  vices 
et  les  abus  ((ui  soulèvent  tant  tie  justes  plaintes 
contre  le  <\-tème  actuel  de  Tadministration. 

J'ai  la  coiivietion  intime.  Messieurs,  et  quicon- 
que est  mit  e  à  radmini>lration  des  départements 
lies  conMnuMr.>«  Tavonera,  j'iii  la  conviction  qu'en 
retranchant  de-;  aliributioiis  de  radministration 
centrale  île  Tintérieur  tout  ce  qui  ne  tend  ([u'«^ 
entraver  la  marche  tUs  afl'aires,  la  dépense  de  ses 
biiieaus  |>ourraU  être  réduite  à  •".(MljHMJ  franc^ï. 
tleli  •  l'éjuctiou.  qui  olïrir.iit  un-  écuiomie  de 
."i  iii.iHMifraiics.  serait  l'unique  moyen  de  tempérer 
l'action  de  radministration  centrale,  et  <>(>  lu  ré- 
(luir(*  à  ce  qu'elle  peut  avoir  de  salutaire  ;  mais, 
pnisi]ue  c't>st  en  quelque  sorte  un  itoint  de  doc- 
trine mini^térit'lie  parmi  nous,  que  le  bien  doive 
8!*  faire  lentement  «'t  trés-leotemenl,  puis(|u*on 
craint  d'aller  trop  vile  ilans  |{»s  voies  do  l'ordre, 
de  la  justice  et  des  épargnes,  je  me  bornerai  h 
demander,  [)0Ur  l'exercice  isj;»,  un  siiiq)le  re- 
tranchement de  :i4N)jMX)  francs  sur  l'article  dos 
fraid  de  bureaux  du  dé[iartement  de  l'intérieur. 

M.  5i(l«ni«l«M  de  tàlrArdln.  Messieurs,  l'atta- 
que contre  ie  ministère  de  l'intérieur  est  chose 
convenue  d"|iUiB  lon^ti*mps  ;  le  plan  en  est  inva- 
riablement arrêté.  M.  le  rapporteur  de  votre  com- 
niissiou  des  linaocesa  pris  soin  d'en  indiquer  les 
poiots  principaux. 


C'est  un  nouveau  système  administratif  qu'il 
faut  introduire,  a-t-il  dit,  si  vous  voulez  obtenir 
de  fsTandes  économies.  De  grandes  économies! 
nous  voulons  tous  en  obtenir  ;  mais  nous  vouions 
aussi  savoir  à  quel  prix  Ton  consent  à  nous  les 
accorder;  nous  voulons  surtout  savoir  ai  de  fâ- 
cheuses réalités  ne  sont  point  voilées  par  de  belles 
promesses. 

Le  système,  qui  doit  produire  d'aussi  impor- 
tants résultats,  est  bien  simple,  nous  a  dit  M.  le 
rapporteur.  En  quoi  consiste-t-il  donc?  Il  consiste 
Messieui's,  à  détruire  tout  ce  qui  existe  pour  ra- 
mener tout  ce  qui  existait.  C'est  ainsi,  aioute-t-oo* 
que  vous  rétrécirez  la  centralisation  de  Paris  et 
elartjirez  celle  des  provinces. 

Cette  phrase  tant  soit  peu  ambitieuse  a  grand 
besoin,  vous  en  conviendrez,  d'être  éclaircie  ;  elle 
l'a  été  pleinement  par  un  discours  destiné  à  faire 
é(ioque,  et  qui  a  été  prononcé  dans  la  séance  de 
vendredi  dernier,  par  un  des  conseillers  d'Etat 
de  Sa  Majesté  {Sensation).  Ce  titre  donne  il  ses 
paroles  une  certain!»  importance,  et  peut  les  faire 
considérer,  justiu'ù  un  certain  point,  comme 
étant officielles, 

M.  Ferdinand  de  Berihier.  Non,  non  1  je 
suis  député  ;  j'ai  parlé  en  député. 

M.   de  iàirardin quoique  je  sois  bien 

nersuadé  (|ue  dans  le  nombre  l'on  pourrait  en  citer 
be;iucoup  qui  ne  sont  nuHement  ministérielles* 
et  qui,  par  conséquent,  n'ont  point  été  approuvées 
par  MM.  les  ministres;  car  j'aime  à  croire  ([u'ils 
ne  veulent  pas  tout  bouleverser.  Mais,  Messieurs, 
tout  l'est,  ou  du  moins  tout  est  prêt  à  l'être, 
lorsque  toute  sécurité  est  bannie  et  que  tontes  les 
in()uiéiu(les  sont  nées  des  projets  que  l'on  ne 
prend  même  plus  la  peine  de  dissimuler,  tant  on 
paraît  être  certain  du  ^uccès. 

l/oraleur  dont  je  viens  de  parler  est  parfaite- 
ment d'accord  avec  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission du  bud^^et  ;  il  ne  veut  pas  de  ces  écx)no- 
mies  misérables  qui  consisteraient  k  frapper  ce 
(|u  il  appelle  de  malheureux  commis  pour  obtenir 
la  réduction  de  (|uelques  centaines  <le  mille  francs* 

Les  améliorations  sominiiirement  indiquées  dans 
if  travail  de  son  clié^ue,  obtieniuMit  toute  son 
approbation  ;  il  ne  dilière  que  dans  un  seul 
point,  c'est  l'époiiue  plus  ou  moins  éloignée  à 
l.iniielle  il  fixe  ses  améliorations. 

M.  le  conseiller  (flitat  ne  veut  pas  le  retard 
tl'un  seul  instant;  il  dit  que  l'on  ne  peut  entrer 
trop  ti>tdans  lai^oit'  du  bien,  11  a  raison,  si  c'est 
la  voie  du  bien  qu'il  a  ouverte  devant  nous: 
ceit  '  voie,  il  nous  permettra  de  l'examluer  aliène- 
tiven>ent  avant  de  nous  y  enL'a;(er. 

(îe  bien,  la  Chambre  de  1815,  que  l'on  prétend 
avoir  été  retrouvée,  elle  l'aurait  fait  sans  l'or- 
donnance  du  .'>  septembre;  mais  puisque  cette 
Chambre  introuvable  a  reparu,  elle  va  le  faire. 
Sept  ans  lui  sont  nécessaires  pour  accomidir  ie 
^rand  œuvre  ;  et  lorsque  vous  coiiualtrez,  Mes- 
sieurs, en  <iuoi  il  consiste,  vous  saurez  avec  toute 
la  France  pourquoi  la  aeptennalité  a  été  établie, 
l  ne  session  (^st  prés  de  se  terminer,  et  rien  n'aura 
été  fait  encore  ;  cependant  tout  aura  été  indiqué* 
et  la  préface  d'un  ouvrage  est  en  général  ce 
qu'il  y  a  de  plus  difficile  à  faire.  Cette  préface, 
\ous  la  trouvez  dan^  le  di  cours  dont  j'ai  parlé; 
elle  est  courte,  conséquemineut  elle  pourra  faci- 
I  inent  se  graver  dans  tous  les  esprits.  Toute 
courte  qu'elle  est,  elle  offre  un  vaste  champ  à 
parcourir,  et  l'orateur  qui  veut  bien  nous  en  pré- 
venir craint  que  le  temps  qui  nous  est  donne  do 
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puisse  y  suffire  ;  H  en  tire  cette  consôçiueDce 
toute  naturelle  :  c'est  qu'il  n*y  a  çoiotun  instant 
à  perdre  pour  frapper,  pour  détruire,  pour  anéan- 
tir tout  ce  qtt*a  produit  la  Révolution  ;  et  ce  qu'elle 
a  produit  est  dans  tout,  tient  à  tout  et  se  retrouve 
partout. 

L'organisation  judiciaire?  il  faut  la  changer: 
c'est  à  cette  condition  seulement  que  l'on  peut 
obtenir  la  haute  considération  qui  doit  environ- 
ner la  magistrature.  Cette  réflexion,  si  elle  était 
vraie,  aurait  bien  quelque  chose  de  désagréable 
pour  la  magistrature  actuelle.  Je  laisse  à  son  chef 
le  soin  de  la  venger  ;  et  à  sa  conduite,  la  réponse 
à  une  aussi  grave  inculpation.  (Sensation.) 

Dans  l'armée?  les  places  d'officiers  ne  de- 
vraient être  données,  nous  dit-on,  qu'à  ceux  qui 
n'ont  point  été  privés  des  faveurs  de  la  fortune. 
Le  même  vœu  est  formé  pour  la  marine.  Ainsi, 
Messieurs,  désormais  il  laut  que  des  écus  tien- 
niînt  lieu  de  mérite,  et  que  l'article  3  du  droit 
public  des  Français  soit  précipité  dans  le  gouffre 
où  tant  d'autres  articles  de  cette  môme  Charte 
l'ont  déjà  été.  Il  me  semble  cependant  qu'un  sem- 
blable vœu  ne  devait  point  être  formé  dans  un 
temps  où  beaucoup  d'écùs  ont  été  mal  acquis,  et 
où  beaucoup  d'argent  est  si  souvent  accompagné 
de  si  peu  de  mérite.  De  toutes  les  aristocraties,  la 
plus  méprisable  sans  doute  estcelle  des  richesses  ; 
et  je  ne  conçois  pas  que  ce  soit  celle-là  qui  soit 
tant  préconisée  aujourd'hui  par  des  chevaliers 
français.  {Même  mouvement,) 

levons  demande  pardon,  Messieurs,  de  m'être 
écarté  un  peu  de  mon  sujet,  j'y  rentre  pour  n'en 
plus  sortir  ;  je  vais  m'occuper  des  économies 
proposées  pour  le  ministère  de  l'intérieur,  et 
montrer  à  quel  prix  elles  peuvent  être  obte- 
nues. 

Ce  n'est  point  sur  les  traitements  administratifs 
qui  sont  en  général  plus  faibles  qu'ils  ne  l'étaient 
avant  la  Révolution.  Cet  aveu  est  précieux,  sur- 
tout lorsqu'il  est  fait  par  un  fonctionnaire  qui 
voudrait  liâter  le  retour  de  l'ancien  régime  :  pour 
le  ressusciter,  il  suffira  de  diminuer  ce  que  l'on 
appelle  les  rouages  de  l'administration  ;  ces 
rouages,  Messieur»,  sont  quatre-vingt-six  préfec- 
tures ;  ils  seraient  diminués  effectivement,  si 
Ton  r(^tablissait  trente-trois  généralités  et  si  Ton 
avait  trente-trois  intendants  au  lieu  de  quatre- 
vingt-six  préfets.  Ces  intendants  réuniraient  à 
leurs  fonctions  celles  de  directeur  des  contribu- 
tions directes,  et  sans  doute  les  percepteurs  sala- 
riés ne  tarderaient  pas  à  être  remplacés  par  des 
collecteurs  qui  exerceraient  gratuitement  leurs 
fonctions.  Enfin,  Messieurs,  avoue-t-on  naïve- 
ment, il  faudrait  revenir  à  ce  qui  existait  autre- 
fois, et  ce  qu'une  longue  expérience  avait  fait 
reconnaître  suffisant;  mais  si  cela  avait  été  si 
bon  que  l'on  se  plaît  à  le  dire  aujourd'hui,  l'on 
se  demande  pourquoi  tout  cela  a-t-il  été  détruit? 
(Agitation.)  Tout  cela,  Messieurs,  l'a  été  pan^e  que 
tout  cela  ne  pouvait  plus  se  soutenir  ;  tout  cela 
tombait  de  vétusté  ;  tout  cela  était  abandonné  par 
l'opinion  ;  les  matériaux  en  étaient  ueés  ;  ce  sont 
cependant  ces  mêmes  matériaux  que  l'on  vous 
propose  de  réunir  pour  reconstruire  un  édifice 
ancien,  sur  l'emplacement  d'un  nouvel  édifice, 
sur  les  débris  d'une  multitude  d  intérêts  acquis. 

Supprimes  53  préfets,  et  voyez  combien desupr- 
pressions  nécessiterait  celle-là  ;  elle  amènerait  la 
réforme  d'une  multitude  d*agent8  supérieurs  et 
secondaires  dans  l'ordre  judiciaire,  administratif 
et  financier;  elle  enlèverait  aune  foule  de  villes 
du  premier  et  du  second  ordre  des  établissements 
au}(<ineiB  ellei  doivent  et  leur  importanoe  et  leur 


prospérité.  Pour  les  consoler  de  tant  d'infortune 
vous  leur  offrez  la  restitution  des  noms  de  leurs 
anciennes  provinces.  Pensez- vous  que  la  réédifi- 
cation de  vieilles  ruines  pourrait  les  préserver 
des  pertes  et  des  malheurs  que  ne  pourraient 
manquer  de  produire  des  ruines  nouvelles  ?  C'est 
donc  au  milieu  de  décombres  que  vous  voulez 
mettre  la  France,  vous  qui  prétendez  vouloir  la 
rendre  heureuse  et  tranquille  !  Gomment  serait- 
elle  heureuse  au  milieu  de  tant  de  ruines?  com- 
ment pourrait-elle  être  tranquille  au  milieu  de 
tant  d'inquiétudes  ?  Vous  prétendez  que  ce  ne  sont 
point  des  innovations  que  vous  proposez.  Mais  ce 
que  vous  proposez  ne  serait-il  pas  un  véritable 
bouleversement?  Ce  bouleversement,  lorsqu'il 
est  destiné  à  renverser  ce  qui  e?t,  pour  rétablir 
ce  qui  était,  est  une  révolution  véritable.  Vous 
connaissez  toutes  les  conséquences  fatales  et  fâ- 
cheuses d'une  révolution  ;  et  sans  doute.  Mes- 
sieurs, vous  vous  refuserez  à  entrer  dains  cette 
voie  que  l'on  ouvre  devant  vous,  et  qui  vous  con- 
duirait, si  vous  étiez  assez  imprudents  pour  vous 
y  engager,  à  une  catastrophe  épouvantable,  et 
qui  serait  bien  certainement  inévitable. 

Le  mal  qu'ont  produit  les  propositions  qui  vous 
ont  été  faites  est  grand,  sans  doute  ;  pour  en  ar- 
rêter les  progrès,  il  faudra  une  grande  sagesse 
de  la  part  de  cette  Assemblée.  Il  faut  qu'elle  mo- 
dère le  zèle  d'imprudents  rétro^radateurs  ;  le  zèle 
de  ces  hommes  qui  vont  très-vite,  quoiqu'ils  mar- 
chent à  reculons.  Ces  mémos  hommes  déclament 
sans  cesse  contre  la  centralisation;  mais  que  veu- 
lent-ils lui  substituer?  Sont-ce  des  assemblées 
municipales,  cantonales,  départementales,  dont 
les  membres  recevraient  leurs  pouvoirs  de  la 
confiance  de  leurs  concitoyens?  il  est  nécessaire 
qu'ils  s'expliquent  sur  ce  point  important,  car 
nous  ne  pouvons  partager  leur  opinion  avant  de 
la  bien  connaître;  s'ils  ne  veulent  diminuer, 
affaiblir  la  centralisation  que  pour  en  partager  la 
puissance  et  l'exercer  dans  les  justices  de  paix^ 
dans  les  municipalités,  dans  les  conseils  géné- 
raux, nous  l'aimons  mieux  encore  dans  les  mains 
de  l'autorité  que  de  la  voir  ainsi  disséminée 
dans  une  foule  d'autres  mains.  L'arbitraire  con- 
CL^ntré  fait  beauconp  moins  de  mal  que  l'arbi- 
traire étendu;  et  l'autorité  du  Roi,  telle  absolue 
qu'elle  puisse  être,  est  moins  fatale  sans  doute 
pour  les  peuples  que  celle  exercée  par  l'aristo- 
cratie et  remise  aux  privilégiés.  Les  rois  se  sont 
montrés  quelquefois  partisans  de  liberté  des  peu- 
ples. Les  grands  !  jamais.  (Sensation») 

L'autorité  n'est  pas  trop  forte,  lorsqu'elle  est 
franchement  constitutionnelle  :  c'est  celle  que 
l'opposition  défendra  constamment  contre  toutes 
les  prétentions,contre  toutes  les  menées  qui  pour- 
raient avoir  pour  but  de  contribuer  à  l'affaiblir. 
Cette  autorité  à  laquelle  ceux  qui  se  disent  être 
les  plus  attachés,  portent  journellement  les  plus 
terribles  coups,  n'est  pas  trop  forte;  j'ai  même 
peur  qu'elle  ne  le  soit  pas  assez  ;  je  dois  le  croire 
surtout  lorsque  je  viens  d'en  voir  attaquer  les 
dépositaires  de  la  manière  la  plus  irrespectueuse 
par  un  prince  del'Eglise,  et  que  pour  la  venger, 
c'est  un  simple  journaliste  que  ces  dépositaires 
menacent  de  tout  leur  courroux.  (Agitation.) 
'  Au  milieu  de  tous  les  projets  désastreux  dont 
nous  sommes  environnés,  nous  n'avons  plus 
qu'un  seul  moyen  de  salut,  celui  de  nous  atta- 
cher plus  fortement  que  jamais  à  ce  qui  subsiste 
encore  de  la  Charte,  à  ce  qui  nous  reste  des  dé- 
bris d'une  administration  qui  a  soustrait  la  France 
aux  désordres  de  l'anarchie  et  qui  seule  peut  la 
préëerver  encore  des  désordres  dont  elle  est  si 
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foitcment  menacée  etdnnl  ios  amis  Je,  la  monar- 
chie uonstiiutioJiiK'IlL-  duivL-[it  vouloir  la  pr(?ser- 
ven  ilH  lie  pourront  réussir  qu'en  ^e  ralliant, 
qu'en  s'unis^anl  contre  tous  ceux  qui  conspirent 
ouverlemKnt  contre  lu  lilwrtë  dca  cultes  et  l'éf»- 
liiedi'snIruilfl.c'eBl-à-ilire  contre  ceux  qui  travail- 
lent à  l'aN('-Qntis$L'mi'nl  des  principes  fondamen- 
taux dui;ouvi'rnemcnt  ruprëdentaltr. 
Jl*  vote  lu  maintien  de  ruJticle  '1. 

M,  MeHiadIvp.  L'impreR.^ion  !...  i  Quelque 
Qppof^itLun  EU  manireste  ii  liroite...  L'impression 
est  de  nouveau  demandée.) 


TA.  de  là»  DttardoRMafff  el  d'itutrei  membres 
dt  la  droite:  Non,  non...  Il  n'y  a|ias  d'o|ipoBJtian. 
tL'impre^iiuri  est  ordiinniii-.) 

M.  de  Corbière,  minitlre  de  l'intérieur.  L'o- 
rateur i(ui  u  uuvert  culte  discussion  sur  le  i-l);i- 
pitrc  ["  du  bud^'ct  du  mon  miiiisl' re,  a  demandé 
une  ri-duclion  de  111)0,001)  Truncs,  riun  parce  que 
dans  l'état  actuel  de  I  ailminidtrution  i:et(e  somme 
nuisse  être  (■couoinit^ée ,  mais  pour  arriver  ■> 
l'exécution  d'un  plan  d'ailmiiiUtraiion  qui  ren- 
drait cette  économie  po88il)lc.  L'orateur  avait 
déjà  tracé  danx  un  discours  trés-élendu  ce  plan, 
sur  lequel  il  a  cru  devoir  inni^tler  par  un  simple 
réaumû  Je  son  l'pinioii  développée  dans  la  dis- 
cussion K<''>érali'.  L'ubservatiun  que  je  viens  de 
faire  suffirait  pour  combattre  ia  rédui^tiou  propo- 
sée. L'oralt'ur  a  ujouié  que  c'i'taii  le  seul  moyen 
de  forcer  l'ailiniuisitRiliun  £t  entrer  dans  un  meil- 
leur oysti^me;  que  sans  cela  elle  conliiiaerait  à 
marclier  dans  le  sentier  qu'elle  suit  depuis  lonc- 
lemps.  Je  répondrai  à  l'urateur  (|ue  s'il  y  avait 
n'^ellemeni  entre  la  Cliumliru  et  le  ministère  un 
disitenliment  absolu  sur  la  manière  dont  les  au- 
torités adiuiiiliitraiivi's  doivent  éiie  organisées, 
le  ministère  devrait,  dans  une  collision  sembla- 
ble, faire  un  appel  aux  électeurs,  atln  d'amener 
une  Chambre  dont  la  majurlii'  ne  fût  jias  eu  op- 
Ijosilion  avec  les  vues  du  ministère  sur  uuequee- 
tioji  anssi  iuiporlanie. 

Uc  n'edt  donc  pas  avei'  le  désir  réel  d'obtenir  la 
nkluction  de  3UU,I)I)0  francs  qu'i'lle  vous  a  été 
proposée,  mais  seulecni-nt  pour  insister  davan- 
tage sur  des  idt'es  développées  dans  la  discus- 
siun  t'énérale.  Celte  niduction  ne  i>f:ut  avuir  lieu 
dans  la  [lerspective  d'un  autre  systi'rni",  car,  en 
BtleudanI  iiuu  ee  nouveau  système  d'uilniinislra- 
tiuii  s'établisse,  il  faut  liieti  fournira  l'admiiiis- 
tration  actuelle  les  moyens  d'assurer  le  service 
tle  t82j;  fi'rvii;equi|iôurruit  être  compromi-:  si 
vous  adopiiez  le  relrandiement  projMsi'.  L'ora- 
teur aydiit  voulu  si'uleinuNi  insisier  surdos  idtïes 
q^Ui  lui  paraissent  t»o:nii's,  obtiendra  de  la  publi- 
citt*  le  résultai  qu'il  leui  en  attendre.  L'upini'm 
publique  éveillée  sur  le  point,  pourrase pronon- 
cer sur  le  mérite  de  Ci-s  i.lé .S  ;  le  ;:>jUVi'riK'meiit 
et  b'S  Chambres  auront  le  leaips  de  s'en  ocuU[K'r 
et  de  les  niiirir. 

Vous  h'utiendez  pa^  de  moi,  Messieurs,  que 
dans  l'étal  actuel  des  cboi-es,  je  \ieiine  vous  pré- 
senter des  vues  semblables  a  celles  qui  ont  été 
développées,  uu  les  combattre  pied  ii  pied  ;  car 
tuserail  in'en'^aKer  dans  um-  discussion  que  nous 
ne  jKiuvons  pas  encore  suftisainment  approfon- 
dir. L'inconvénient  d'une  seNiblaMe  Ji.>cussion 
serait  de  se  perdre  dans  des  cénéralttes  qui  ne 
conduisent  a  rien,   l'eut-étre  s'tiit-on  déjà  trop 


perdu  dans  ces  généralités;  mais  c'était  le  résul- 
tat nécessaire  de  la  position  dans  laquelle  se  trou- 
vaient les  orateurs  qui  n'avaient  que  des  princi- 
pes généraux  à  mettre  en  avant,  néanmoins  ces 
principes  étant  soumis  it  l'opinion  publique;  s'ilB 
font  bons,  elle  les  adoptera;  s'ils  présentent  quel- 
ques défectuosités,  elle  les  Bl{i;nali'ra.  Après  celte 
épreuve  préparatuiri',  ils  aboutiront  nécessaire- 
ment à  un  projet  de  loi  qui  sera  présenté  aux 
Chambres. 

Les  orateurs  qui  ont  |)arlé  dans  cette  grande 
question  se  sont  accordés  à  dire  que  la  centrali- 
salion  était  une  mauvaise  chose;  qu'il  fallait  qu'il 
yeûtplusd'indépendancedans  les  administratinoB 
l>rovincialc3,  cl  que  les  bureaux  de  l'administra- 
lion  centrale  fussent  moins  surchargés  de  dé- 
tails. Tout  cela  a  été  dit  tien  des  fols,  Bans 
Suelc^rand  projet  d'une  organisation  nouvelle 
e  l'administration  intérieure  du  royaume  fût 
plus  avancé.  Si  j'avais  à  examiner  les  dlven 
jdans  qui  ont  été  présentés  dans  la  discuB- 
sion  générale,  il  me  serait  trOs-facile  de  faire  voir 
qu'on  est  très-loin  d'avoir  des  vues  qui  puisseot 
concourir  à  quelque  cliose  de  commun-  On  n'est 
d'accord  que  sur  un  seul  mol  :  celui  de  ie'ccntro- 
lisalîon.  Mais  les  opinions  se  combattent  danit 
presque  toutes  les  choses  réeltes.Quoi  qu'il  en  soit, 
je  puis  aussi  être  fort  désireux  que  la  centralisa- 
tion soit  diminuée  dans  un  sens  protitable  aux 
intérêts  de  loralilég.  et  que  le  plus  d'indépeo- 
dancc  possible  soitdonné  à  l'administration  pro- 
vinciale, daas  tout  ce  qui  la  regarde  particulière- 
ment. 

.^'il  m'était  permis  de  in'expliquer  sur  quelques 
idées  qui  se  rattachent  à  des  points  fixes,  je  de- 
tnanderjis  d'aliord  ((uelle  autorité  l'on  veut  doa- 
ner  aux  adminislralione  provinciales?  Entend-oo 
les  rendre  indépendantes  du  Itoi ,  qui  est  l'ad- 
niinistraleur  suprême  de  son  rovaumeî  On  n'a 
sans  doute  pas  réiléclii  ù  cette  conséquence  cfui 
résulte  des  plans  exposés.  Messieurs,  rautorilA 
ne  peut  s'exercer,  dans  les  départements,  que 
sous  la  tutelle  de  l'adminisiration  du  Koi.  Cette 
tutelle  n'est  point  une  chose  nouvelle  :  elle  existe 
depuis  la  fondation  de  la  monarcliiu.  Les  villes, 
autrefois,  ne  |)OiivaienI  se  livrer  à  de  grandes 
entreprises  sans  l'aulonsation  de  l'intendant  de 
la  province;  et  si  elles  avaient  à  se  plaindre  de 
la  dérision  de  l'intendant,  elles  en  appelaient  au 
Roi  dans  son  conseil.  Dans  l'ordre  lonstilulion- 
nel,  les  administrations  départementales  n'apjiar- 
tiennent  pas  aux  provinces,  mais  au  lloi.  Si  vous 
changivK  cet  ordre,  vous  apporteriez  un  grand 
cliao^emeril  dans  un  des  principes  fondamentaux 
de  notre  Constitution.  C<-  ne  serait  pas  une  chose 
de  |)eu  d'importance;  elle  aurait  les  plus  graves 
conséquences.  Les  communes  possèdent  des  pro- 
priétés; elles  ont,  comme  grands  corps  de  pro- 
priéiaires.  di-s  droits  à  exener.  Mais  c'est  sous  la 
tutelle  de  l'autorité  administrative  qu'elles  les 
exercent,  en  suivant  les  degrés  qui  sont  établis  k 
cet  effet.  Dans  chaque  déparlernent,  à  cûté  de 
l'autorité  adinitiistraiive,  qui  est  représentée  par 
le  préfet,  qui  agit  lui.méme  sous  les  ordres  d  un 
ministre  du  lloi,  il  existe  un  conseil  général  qui 
est,  vis-à-vis  du  préfet,  ce  que  sont  les  Chambres 
relativement  au  niinisiére.  Le  conseil  général 
vote  des  fonds  jiour  des  services  reconnus  néces- 
saires, et  il  reçoit  les  comptes  moraux  de  ces 
services.  C'est  une  autorilé  tn'-s> importante,  très- 
bien  combinée;  j'ai  moi-même  fait  partie  d'un 
conseil  général,  et  je  puis  apprécier  toute  son  uti- 
lité. Hais  enlia  c'est  le  préfet  qui  adutioiHrB.  et 
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les  conseils  cénëranx  ne  font  que  voter  les  dé- 
penses que  la  loi  leur  attribue. 

^i  doQc  l'on  voulait  établir  des  administfations 
provinciales,  il  ne  faudrait  pas  qu'elles  pussent 
être  considérées  comme  des  corps  de  proprié- 
taires indëpendauts  de  l'autorité  du  Roi,  Vous  ne 
pouvez  concevoir  une  administration  indépen- 
dante dn  Roi,  qu'en  rentrant  dans  les  projets  de 
l'AsEeniblée  Constituante  qui  voulait  mettre  la 
république  partout  et  composer  l'admiDistrallon 
de  manière  qu'il  y  eût  partout  une  autorité  spé- 
ciale substituée  à  l'autorité  du  Roi.  Aa^urémeut, 
une  pareille  pensée  ne  peut  entrer  dans  l'esprit 
d'une  Chambre  constituée  par  la  Charte.  Le  Roi  a 
fait  un  grnnd  sacrifice,  utile  au  pays,  en  parta- 

Èeant  l'aulorité  législative  avec  deux  Chambres. 
!aiB  quant  !i  l'administralian  de  son  royaume,  le 
Roi  est  le  chef  suprême  ,-  il  ne  recoonalt  aucun 
parta|i;e.  Si  vous  rapprochiei  cet  ordre  de  clioses 
de  celui  dans  lequel  le  Roi  ne  pourrait  plus  être 
considéré  comme  l'administrateur  suprême  de  son 
royaume,  vous  seriez  effrayés  des  coaséquences 
qui  pourraient  en  résulter,  et  vous  reculeriez  de- 
vant une  semblable  perspective. 

Si  ie  m'adressais  à  des  esprits  moins  capables 
que  los  vôtres  du  peser  avec  maturité  les  incon- 
vénienta  que  présentent  les  syalémes  qui  vous 
ont  élé  développés,  je  pourrais  craindre  que  ces 
idées  eussent  trouvé  quelque  crédit  parmi  voua. 
Hais  vous  voyez  aasez  les  dangers  d'une  fausse 
interprétation  de  pareilles  doclrioes,  et  vous  sa- 
vez combien  le  mot  deeentraliaation  cQuiieal  Ac 
choses  et  de  difliculléB.  Vous  voulez  une  adminis- 
tration qui  soit  le  plus  économique  possible  i^t 
qui  ue  puisse  s'exercer  que  sous  la  tutelle  du 
monarque.  Si  telles  sont  vos  intentions;  si  telle 
est  l'intention  de  l'orateur  dont  les  idées  ont  été 
mal  interprétées  par  le  préopinaiit,  jesuis  loin  de 
vouloir  m'y  opposer.  Nous  sommes  tous  d'accord 
sur  ce  point;  mais  s'il  s'agissait  d'autre  chose,  je 
devrais  le  combattre  très-sérieusement. 

Je  reviens  à  l'amendement  proposé.  Gomment 
a-t-on  pu  demander  une  réduction  de  300,000 
francs  en  convenant  que  les  économies  qui  ont 
déjà  été  faites  sur  ce  chapitre  ont  peut-être  été 

Sousséee  trop  loin  T  Mais  je  l'ai  déjà  dit,  l'amen- 
ement  n'a  été  proposé  que  pour  obtenir  une  nou- 
velle organisation  de  l'administration  intérieure. 
Le  vœu  que  l'orateur  a  émis  aéra  rempli-  Un  pro- 
jet de  loi  sur  l'organisation  sera  présenté  le  plus 
tôt  possible,  l'année  prochaine  même,  si  vous 
pouvez  vous  livrer  b,  la  discussion  de  celte  grande 
quesiion.  Mais  pendant  que  vous  dëlibërerei, 
t  administration  centrale  sera  obligée  démarcher. 
Vous  ne  pouvez  donc  vous  dispenser  de  faire  les 
fonds  Décessaires  pour  l'exercice  de  I82ô. 

H.  Ba««t  de  RaHtand.  Je  serais  bien  mal- 
henreux  si,  à  ma  rentrée  dans  la  carrière  admi- 
nistrative, j'avaie  pu  faire  naître  le  soupçon  qu'il 
fût  dans  mes  vues  sur  l'administration  publique 
de  porter  la  moindre  atteinte  à  l'autorité  royale. 
Je  la  considère  sur  tous  les  points  du  royaume 
comme  la  seule  garantie  de  tous  les  intérêts. 
Aiusi,  loin  de  proposer  à  la  Chambre  de  mettre 
en  avant  aucun  projet  qui  pût  tendre  k  diviser  le 
pouvoir,  je  suis  d'avis  de  centraliser,  mais  dans 
la  personne  des  autorités  locales.  La  question  la 
plusdifticile  à  résoudre,  ce  sera  de  savoir  dans 

Îuelle  iiiesuj«  on  pourra  accorder  aux  sujets  du 
ai  le  droit  de  statuer  sur  leurs  intérêts  les  plus 
chers.  J'ai  eu  prindpalement  pour  objet  d'empê- 
clier  que  les  moiauree  afbires  des  communes 
viQuaot  au  centre  de  la  capitale,  ni  même  au 


chef-lieu  du  département,  pour  y  être  décidées, 
lorsque  ces  affaires,  jugées  en  premii'reinstattce, 
ne  doivent  donner  lieu  à  aucune  antre  interven- 
tion. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  pensé  qu'il  con- 
venait de  présenter  autre  ciiose  que  des  vues  gé- 
nérales. Je  lui  répoudrai  que  cesl  parce  que  je 
respecle  l'autorité  royale,  non-seulement  dans  la 
personne  du  souverain,  mais  dans  ceux  qui  sont 
ses  premiers  délégués,  (]ue  je  n'ai  pas  cru  devoir 
m'immiscer  dans  l'action  d'une  administration 
condéi;  à  des  hommes  animés  des  plus  nobles 
intentions,  ayant  sur  moi  l'avantage  de  l'eipé* 
rieace. 

J'insiste  particulièrement  sur  cet  article,  afin 
d'obtenir  une  grande  économie  sur  tous  les 
points  de  l'administration  civile  du  royaume.  Je 
me  suis  attaché  à  l'administration  de  rinlérieur 
parce  que  c'est  celle  sur  laquelle  j'ai  pu  requérir 
des  notions  plus  précises.  Je  déclare  que  cette 
administration  est  dispendieuse  au  delà  de  toutes 
les  twrnes.  Ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport 
de  l'économie  que  je  l'ai  combattue,  mais  dans  le 
désir  que  j'éprouve  que,'  dans  les  bonnes  villes 
du  royaume  comme  dans  les  moindres  villages, 
tous  les  intérêts  de  localité  puissent  être  délen- 
dus.  11  faut  que  le  conseil  municipal,  d'accord 
avec  la  mairie,  puisse  faire,  dans  l'intérêt  de  la 
localité,  tout  i:e  qui  n'est  pas  susceptible  d'être 
soumis  à  l'appel  du  l'autorité  supérieure. 
'  Permettez-moi  maintenant  de  répondre  à  deux 
honorables  préopioants  qui  auraient  pu  jeter 
quelque  défaveur  sur  l'opinion  que  j'ai  professée 
relativement  à  la  division  de  l'administration.  Je 
n'ai  point  la  prcsomption  de  faire  prévaloir  cette 
opinion;  mais  j'espère  qu'on  reconnaîtra  qu'elle 
ne  méritait  pas  d'exciter  les  soupçons  dont  elle 
a  été  l'objet. 

U  serait  injuste  de  dire  qu'en  désirant  divers 
changements  dans  l'ordre  de  nos  administrations 
civile,  judiciaire  et  financière,  nous  nous  mon- 
trons opposés  à  l'ordre  de  choses  établi  et  que 
nous  voulons  ramener  l'ancien  régime  :  cette 
objection  n'a  plus  de  force,  et  chacun  sait  bien 
aujourd'hui  qu'en  ce  sens  tout  retour  vers  le 
passé  est  impossible. 

Messieurs,  si  les  intérêts  matériels  créés  par  la 
Révolution  doivent  être  à  jamais  respectés,  s'ils 
ont  été  consacrés  par  la  souveraineté  légitime,  si 
celle-ci  s'est  asaocié  de  nouveaux  pouvoirs,  dira- 
t-OD  que  c'est  aller  contre  la  volonté  du  mo- 
narque législateur  que  de  chercher  tous  les 
moyens  d'effacer  parmi  nous  les  traces  de  la  Ré- 
volution, de  combler,  selon  la  pensée  fondamen- 
tale dn  préambule  de  la  Charte  constitution  ne  Ile, 
l'intervalle  qui  sépare  les  temps  anciens  d'avec 
les  temps  modernes?  Dira-t-on  que,  désormais, 
il  faut  renoncer  à  laisser  renaître  parmi  noua 
l'empire  des  anciens  souvenirs  et  des  vieilles  af- 
fections, à  laisser  renaître  nos  anciuones  mœurs, 
nos  usages,  nos  habitudes  les  plus  invétérées? 
Oira-t-on,  enfin,  qu'on  se  montre  hostile  envers 
nos  institutions  nouvelles  en  voulant  leur  donner 
d'autres  appuis  que  les  actes  échappés  à  une 
première  assemblée  déBorganisatrice.  un  autre 
appui  que  les  œuvres  de  la  République  ou  les  con- 
ceptions du  génie  de  l'usurpation? 

Non,  Mestfieurs,  l'Assemblée  où  j'ai  l'tionneur 
de  siéger  m'inspire  un  respect  trop  profond  pour 
que  je  craigne  d'y  voir  s  y  accréditer  celte  idée 
plus  ou  mollis  dominante  de  tous  les  ministères 
qui  se  sont  succédé  depuis  la  Restauration,  cette 
idée,  qui  ùit  emprunter  sans  cesse  k  la  deatroc- 
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tiou  cile-môme  les  moyeas  de  conserver  la  mo- 
nan'liie  légilimel 

Ti'l  ne  sera  point,  ^Messieurs,  lu  sentiment 
d'une  assemblée  réparatrice,  et  l'on  doit,  an  con- 
traire, esjiérer  de  voir  adopter  ou  seconder  les 
vues  qui  tendront  à  reprendre  dans  la  ié^^islalion 
et  dans  l'administration  du  royaume,  ou  dans 
notre  organisation  sociale,  tout  ce  qui  se  trouve- 
rait encore  aujourd'hui  d'accord,  soit  avec  la 
cloire  du  nom  français,' soit  avec  les  affections  et 
la  prospérité  des  ncuples,  sans  blesser  en  rien 
les  institutions  qu'ils  doivent  à  la  sa^'essc  dii  leur 
Roi,  et  dont  chacun  de  nous  met  la  défense  au 
nombre  de  ses  premiers  devoirs. 
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M.  FerdinAud  de  Berthier.  Je  pense  avec 
U.  le  ministre  do  l'intérieur  qu'on  ne  peut  faire 
~irér(Hler  les  économies  à  obtenir  sur  les  bureaux 

e  Tadministration  centrale  delà  nouvelle  orpa- 
niratinn  qui  doit  diminuer  la  centralisation.  J'ai 
cru  d(?voir  émettre,  avec  plusieurs  de  mes  hono- 
rables (•oll^«;ue?,  des  vues  propnîs  î1  simplifier  les 
rouaues  de  cette  administration,  afin  d'arriver  |)ar 
la  suite  à  des  économies  notables.  Je  dois  reltver 
ici  une  erreur  dans  laq[uelle  un  des  nréopinants 
est  tombé.  Ce  sont  mes  idées  personnelles  nue  j'ai 
soumises,  comme  député,  à  TAssemblée.  Ainsi,  je 
repousse  toute  espèce  d'a>'8ertion  qui  aurait  pour 
objet  d«  faire  croire  que  ce  fut  autre  chose  que 
des  idé(»s  personnelles,  qui  f^ermeront  si  elles 
sont  bonnes,  et  qui  seront  re^oussées  si  elles  sont 
mauvaises.  On  a  mal  saisi  mu  pensée.  J'ai  parlé 
de  réduction  dans  les  rouages  de  radministration. 
J'ai  dit  qu'à  une  autre  épo(|Uu  ctette  administra- 
tion, moins  comi)liquée,  composée  de  moins 
d'individus,  marcnait  pourtant  à  la  satisfaction 
des  |K>uple!<.  Je  n'ai  pas  prétendu  pour  cela  ni 
fixer  de  nuuvellefl  divisions,  ni  désifrner  d'une 
manière  positive  une  nouvelle  réorgauisalioQ  de 
celte  administration. 

Je  convois  qu;3  dans  quelques  localités  plusieurs 
individus  pourraient  repousser  des  ^onomies 
qui  leur  enlèveraient  les  places  qu'ils  occupent 
ou  qui  diminueraient  leurs  moyens  d'existence, 
mais  je  n'ai  lixé  aucune  époque  précise  pour 
l'exécution  de  cv.  projet.  Je  suis  persuadé  que 
radininisdatiun  centrale,  pour  arriver  à  ce  mode 
d'économie,  clien*herait  lï  y  mettre  tous  les  adou- 
cissements possibles  par  des  indemnité&  ^.Vt/r- 
mures),  par  des  pensions,  par  tous  les  moyens 
propres  à  adoucir  le  retour  d'une  chose  utile  en 
elle-mémi'.  Mais  je  n'ai  voulu  en  aucunt;  manière 
tuu<  her  à  la  division  territoriale  administrative 
ni  à  nus  institutions;  je  n'ai  eu  en  vue  fiue  la 
dépiMisc.  Si.  d'unautie  côté,  quelques  ititérets  in- 
dividuels peuvent  être  fn  issés,  île  l'autre  l'inté- 
rêt pilerai  fiarlera  en  faveur  d'une  économie  qui 
sVIèveruit  a  plusieurs  millions.  Cumme  député, 
j«*  puis  proposer  des  vues  d'économiu  sans  mé- 
riter pour  cela  le  reproche  de  vouloir  tout  bou- 
leverser, tout  désorganiser. 

On  m'a  reproché  aussi  d'avoir  voulu  donner 
une  plus  grande  étendue  aux  atlributlons  des 
cours  royales,  pour  que  la  magistrature  en 
acquière  'un  lustre  nouveau.  Si  l'un  prend  la 
peine  de  relire  eu  (|ue  j'ai  dit  à  ce  sujet,  on  verra 
que  j'ai  cummeiice  par  l'éloge  tout  a  fait  mérité 
de  notre  tna::i^traiure.  J'ai  ditque  notre  magistra- 
ture, à  peme  recousiituée  depuis  quinze  ans, 
rappelait  par  sa  noble  imlépendance  et  par  ses 
vertuA  nus  anciens  parlemunts.  On  m'a  reproche, 
en  outre»  d'avoir  réclamé  pour  le  clergé  une 
existence  plus  indé|a*Ddante.  Je  n'ai  été  ici  que 
l'inlerprètu  d'ua  vœu  fléaéral.  GeUa  indépeudoDoe 


est  nécessaire  non-seulement  pour  le  clergé,  mais 
encore  elle  est  désirable  pour  toute  espèce  d  insti- 
tution, afin  que  dans  tous  les  temps  ces  sortes 
d'établissements  soient  à  l'abri  des  événements 
malheureux.  Je  citai  l'instruction  publique  qui, 
autant  que  possible,  doit  être  dotée  à  part  et 
avoir  une  existence  indépendante.  Je  vous  rap- 
pelai à  cette  occasion  que,  dans  les  dernières 
années  du  régne  do  Napoléon,  nos  malheureux 
desservants,  par  la  force  des  circonstances  et  non 
par  la  volonté  du  gouvernement,  ont  été  jusqu'à 
neuf  mois  sans  recevoir  aucun  traitement.  J'iia- 
bitais  alors  la  campagne,  et  j'ai  vu  des  curés 
manquant  de  tout  en  attendant  la  fin  de  l'année 
pour  toucher  leur  traitement  de  200  francs. 

J'ai  rappelé  le  principe  que  vous  aviez  appliqué 
au  système  d'emprunts  consacrés  à  l'ouverture 
des  canaux.  Vous  vous  rappeler  que  lorsque  la 
questiondes  canaux  a  ététraitée  à  cette  tribune,  on 
a  dit  que  des  entreprises  d'une  aussi  grande 
utilité  devaient  être  assurées  dans  tous  les  temps  ; 
qu'il  fallait  prévoir  une  guerre  qui,  épuisant  le 
Trésor,  sus|)endrait  les  travaux.  Cette  considéra- 
tion a  déterminé  la  Chambre  à  adopter  la  propo- 
sition de  M.  le  directeur  générai  des  ponts  et 
chaussées,  quoique  les  emprunts  proposés  fussent 
à  un  taux  un  peu  élevé. 

Je  crois  avoir  répondu  suffisamment  aux  ro-* 
proches  qui  m'ont  été  ada'ssés.  Je  ne  fatiguerai 
pas  davantage  Tatlention  de  la  Chambre.  Je  n'ai 
tait,  je  le  répète,  qu'énoncer  des  vues  d'écono- 
mies que  je  ne  crois  pas  en  opposition  avec  la 
Charte.  Je  l'ai  fait  dans  l'intérêt  du  monarque 
et  de  cette  Chambre,  (lui  avant  tout  doit  s'occu- 
per du  ruUégement  des  charges  qui  pèsent  sur 
les  contribuables. 

(On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion; elle  est  ordonnée.) 

M.  de  VrénlUy^  rapporteur.  L'honorable  M.Si- 
rievs  a  confondu  les  idées  de  la  commission  avec 
celles  de  deux  orateurs.  La  commission  n'a 
parlé  ni  de  33  intendances  ni  d'assemblées  pro- 
vinciales. 

L'honorable  M.  iiacot  a  émis  l'idée  de  con- 
traindre le  ministère  par  un  retranchement  pré- 
maturé à  entrer  immédiatement  dans  la  voie  de 
diminuer  la  centralisation. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  pu  être  si 
promptts  ni  si  fixe,  ni  si  péremptoire.  Klle  a 
parlé,  il  est  vrai,  de  réduction  dans  les  préfec- 
tures et  d'accroître  le.s  attributions  des  conseils 
de  départements;  mais  elle  s'est  tenue  aux 
termes  généraux  qui  conviennent  dans  des 
cho>es  dont  le  principe  seul  est  encore  aperyu. 
C'est  ce  que  NI.  le  ministn!  de  l'intérieur  a 
reconnu  avec  une  honorable  franchise,  en  déve- 
lopi»ant,  peut-être  même  plus  qu'il  n'est  néces- 
saire aujourdhui,  des  idées  qui  répondent  par- 
faitement à  celles  de  votre  commission  dans  leurs 
bases  générales,  celles  d'aider,  soutenir  et  conso- 
lider le  trône,  et  non  de  le  contrarier  et  de 
l'affaiblir  :  tout  est  k  dire  sur  ies  autres;  celle-là 
est  immuable  et  sacrée. 

Si  d'ailleurs  votre  commission  ne  partage  pas 
les  idées  que  l'honorable  M.  Sirieys  vous  a  pré- 
scntées,  c'est  qu'elle  a  vu  comme  lui  ies  digues 
au'on  avait  abattues,  mais  elle  n'a  pu  voir  aussi 
distinctement  que  lui  les  digues  qu'on  a  relevées. 

(L'amendement  de  M.  Bacot  est  mis  aux  voix  et 
rejeté.— La  Chambre  adopte,  sans  rédaction,  l'ar- 
tiêle  relatif  aux  frais  de  l'administration  centrale.) 

M.  le  Préftldeal  donne  lecture  de  l'arlicle  5 
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du  môme  chapitre  :  Commissaires  de  la  librairie, 
censeurs  dramatiques,  impressions  d'intérêt  gêné' 
rai  et  dépenses  accidentelles,  81,000  francs. 

La  commissioQ  ayant  proposé  de  retrancher 
6,000  francs,  H.  le  président  met  ce  retranche- 
ment aux  Yoix. 

Quelques  voix:  Gela  n'en  vaut  pad  la  peine... 
(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  soumet  à  la  discussion 
Tarticle  :  Dépenses  secrètes  de  la  police,  pour 
Paris  et  les  départements,  2,200,000  francs. 

M.  de  Ëjm  Boardonnaye.  Messieurs,  le  point 
le  plus  délicat  de  la  discussion  annuelle  du  bud- 
get est,  sans  contredit,  le  vote  des  fonds  destinés 
aux  dépenses  secrètes  de  la  police  générale  du 
royaume.  Autant  ces  fonds  sont  utiles  quand  ils 
sont  employés  dans  le  véritable  but  de  leur 
destination,  autant  ils  sont  dangereux  quand  on 
en  abuse  pour  agiter  les  esprits,  fausser  l'opi- 
nion et  lui  donner  une  direction  contraire  à 
l'esprit  du  gouvernement  établi;   et  s'il  n'y  a 

3uun  député  pénétré  d'une  entière  conliance 
ans  les  intentions  des  dépositaires  du  pouvoir 
2 ni  puisse  voter  sans  hésitation  un  article  de 
épense,  qui  est  un  contre-sens  dans  un  gou- 
vernement représentatif,  dans  un  gouvernement 
où  tout  est  public,  parce  que  tout  doit  y  être 
vérité;  il  ne  peut  y  avoir  aussi  qu'un  ministre 
bien  fort  du  témoi'^nage  de  sa  conscience  qui  ose 
en  faire  la  demande  et  voie  arriver  sans  crainte 
le  moment  où  les  Chambres  doivent  lui  demander 
compte  du  système  dans  lequel  il  a  dépensé  ces 
fonds  avant  de  lui  en  accorder  de  nouveaux.  Car 
il  ne  suffit  pas  qu'irréprochable  dans  sa  conduite, 
il  Ui)  puisse  pas  môme  être  suspecté  dans  sa  déli- 
catesse; il  faut  encore  qu'il  soit  à  l'abri  du  soup- 
çon d'avoir  abusé  dans  l'intérêt  de  son  pouvoir, 
dans  rintérét  du  ministère,  de  ce  qui  lui  fut 
confié  dans  l'intérôt  de  TBtat  et  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique  qu'il  doit  protéger. 

En  effet,  s'il  nous  était  démontré,  Messieurs, 
que  loin  d'être  employés  à  la  défense  de  la 
société,  ces  fonds  eussent  été  en  totalité  consacrés 
à  fermer  aux  plus  justes  plaintes  toutes  les 
avenues  du  trône,  à  égarer  l'opinion,  à  lui  enle- 
ver ses  organes,  à  ruiner  l'une  après  l'autre 
toutes  nos  libertés  légales  ;  je  vous  le  demande, 
pourrions-nous  voter  une  semblable  allocation 
sans  trahir  nos  devoirs,  sansnous  rendrecompllces 
de  toutes  ces  forfaitures,  sans  concourir  volontaire- 
ment à  la  ruine  du  gouvernement  représentatif 
que  Ton  démolirait  ainsi  pièce  à  pièce,  sous  nos 
yeuX)  non  dans  l'intérêt  du  trône,  mais  dans 
l'intérêt  d'un  ministère  qui  immolerait  le  trône 
et  la  France  tout  entière  à  son  amour  du  pou- 
voir? Non,  Messieurs,  il  suflirait  de  vous  Taire 
connaître  le  mal,  de  vous  en  démontrer  les  con- 
séquences pour  vous  déterminer  à  refuser  votre 
sanction  à  de  pareilles  mesures.  Ennemis  de  tout 
ce  qui  peut  nuire  au  gouvernement  du  Roi,  de 
tout  ce  nui  pourrait  affaiblir  la  reconnaissance 
des  peuples  pour  l'auguste  auteur  de  notre  pacte 
social,  vous  ue  sacrifierez  pas  l'intérêt  de  la  mo- 
narchie, les  intérêts  éternels  de  la  France  à  des 
intérêts  du  moment,  des  garanties  à  des  espé- 
rances déçues,  des  réalités  à  des  illusions  que 
l'expérience  a  détruites  et  qu^oa  ne  pourrait 
plus  prolonger  sans  danger. 


de  secrets  pour  personne  dans  cet  amas  de  faiti 
que  l'opinion  publique  a  jugés,  que  les  tribunaux 
ont  qualifiés;  c'est  parce  qu  on  n'a  pas  craint  de 
les  avouer  à  cette  tribune,  et  qu^on  a  craint  de 
les  désavouer  devant  une  cour  souveraine;  c'est 
parce  que  le  silence  inaccoutumé  du  ministère 
public  accuse  le  gouvernement  lui-même  ;  c'est 
parce  que  la  pudeur  publique  en  est  révoltée,  et 
qu'on  se  demande  dans  toutes  les  parties  de  la 
France  quel  jour  vous  mettrez  un  terme  à  tant 
de  scandales;  c'est  parce  que  vous  êtes  son 
organe  constitutionnel,  et  que  vous  ne  pouvez 
pas  vous  en  séparer  sans  perdre  à  la  fois  votre 
rorce  et  votre  influence;  c'est  parce  que  les 
choses  en  sont  venues  à  ce  point,  que  tout  ce 
que  vous  ne  feriez  pas  se  ferait  sans  vous  et 
contre  vous,  et  que  votre  puissance  en  serait 
compromise ,  que  je  viens  remettre  tous  ces  faits 
sous  vos  yeux,  non  pour  vous  les  révéler,  mais 
pour  vous  en  faire  mieux  saisir  tout  l'ensemble, 
vous  en  faire  connaître  le  danger  et  vous  faire 
entrevoir  quelles  en  seront  les  funestes  consé- 
quences, si  des  scarifications  profondes  n'arrêtent 
pas  le  progrès  d'une  gangrène  morale  qui  fait 
chaque  ]Our  de  nouveaux  ravages.  {Agitation.) 

J'ai  dit.  Messieurs,  que  toutes  nos  libertés  ont 
été  attaquées  à  la  fois  ;  et  dans  quelle  circonstance 
plus  importante  ont-elles  été  plus  scandaleuse- 
ment violées  que  dans  ces  élections  que  M.  le  pré- 
sident du  conseil  n'a  pas  sans  doute  appelées  les 
saturnales  du  gouvernement  représentatif,  parce 
qu'il  voudrait  n'y  voir  figurer  que  des  esclaves.  • . 
(De  violents  murmures  s'élèvent  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle, ) 

Quelques  voix  :  A  Tordre  !  à  l'ordre  I . .  * 

M.  de  E<a  OoardoBnAye  reprend  ee  memln'e 
de  sa  phrase  :  Que  dans  ces  élections. . . 

(Les  mêmes  cris  s'élèvent.  —  L* orateur  en  rap' 
pelant  ces  expressions  plusieurs  fois^  éprouve  la 
même  interruption.) 

M.  de  l^a  BoardoiiB«ye«  le  prie  ceux  qui 
dematident  mon  rappel  à  l'ordre  de  monter  à  cette 
tribune,  et  d'en  faire  proposition  motivée. . . 

M.  le  Président.  Vous  savez  que  cela  ue  peut 
être  ainsi  :  aux  termes  du  règlement,  ce  droit 
appartient  seul  au  président. 

M.  de  Eia  Boardonnaye.  Alors,  Monsieur  le 
Président,  maintenez-moi  la  parole,  et  imposez  si- 
lence à  ceux  qui  demandent  que  je  sois  rappelé  à 
l'ordre. 

Voix  à  V extrême  gauohe  :  C'est  juste;  il  a  raison. 
{Le  silence  se  rétablit.) 

M.  de  RiSk  Boardonaaye  continue  : 
Que  dans  ces  élections  où  M.  le  président  du 
conseil  s'est  plu  à  ne  nous  montrer  que  dans  des 
fonctionnaires  publics  trop  zélés,  trop  imprudents, 
trop  maladroits,  les  véritables  auteurs  d'un  at- 
tentat politique  dont  le  ministre  de  l'intérieur  est 
venu  plus  tard  à  cette  tribune  revendiquer  tout 
l'honneur;  tandis  que  celui  de  la  justice,  fauteur 
de  ces  circulaires  que  nous  avons  inculpées,  éga- 
lement étonné  d'entendre  proclamer  tour  à  tour 
son  innocence  et  sa  cuipadilité,  est  resté  muet 

ira/lmipatinn    rl'iinA    OAnfradiAtion     aussl    extra* 


d'admiration  d'une  contradiction  aussi  extra 
C'est  parce  que  ces  ciïoBas  sont  connues  et  les     ordinaire,  et  cependimtsi  manifeste.  (Agitation*) 
hommes  appr&iés  ;  c'est  parce  qu'il  n'y  a  plus         Toutefois,  ni  l'im  ni  l'antre»  dans  leur  naïveté, 


HH 


(Chamtire  (Jpft  D('>pntéA.|         SECONDE  RESTAURATION.         (1:2  juillet  1R24.| 


ne  vous  ont  r^^vôlé  ce  qu'il  serait  si  facile  de  proa- 
ver,  si  vous  ordonniez  une  enquête  :  Inexistence 
d*une  caisse  des  élections,  succursale  de  celle  des 
fonds  secrets  établie  au  secrétariat  général  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  et  s'ouvrant  à  Tordre  des 
préfets  autorisés  à  tirer  sur  elle  les  sommes  né- 
cessaires au  transport  de  la  maliùre  électorale 
ministérielle.  Moyens  de  transport  plus  compli- 
qués que  ceux  de  Tarmée  des  Pyn^nées,  et  pour 


pas  exigé  la  télé  forte  d'un  munitioniiaire  géi 
et  le  jft'Miii»  désintéressé  d'un  nouvel  Ouvrard.  {On 
rit  et  des  murmures  s*élèvent.  ) 

Vous  parlerai-je  des  atteintes  portées  à  la  li- 
berté des  journaux?  remettrai-je  sous  vos  yeux 
tous  les  efforts  faits  pour  les  amortir,  pour  en 
diminuer  le  nombre,  pour  empêcher  de  paraître 
ceux  que  la  loi  autorise,  que  les  opinions  des  pro- 
priétaires garantissent,  que  leur  caractère  fait  ré- 
clamer de  tous  les  amis  de  la  vérité  et  de  la  mo- 
narchie légitime?  Vousdirai-je  avec  M. de  Villèle 
de  1817  :  a  L'existence  de  la  tribune  de  notre 
Chambre  nécessite,  cependant,  la  liberté  légale 
des  tribunes  des  journalistes;  ce  qui  est  dit  dans 
l'une  ne  peut  être  transmis  que  par  tes  autres  ; 
pour  que  les  opinions  soient  librement  émises  dans 
cette  Chambre ,  il  faut  qu'elles  soient  librement 
rapportées,  commentées ,  disculées,  attaquées  et 
défentiues  dans  les  journaux.  >  A  quoi  servirait, 
Messieurs,  de  vous  tenir  ce  langage?  est-il  un 
seul  d'entn^  vous  qui  ne  sache  que  la  puissance 
de  ctHte  Chambre  sur  Topinion  publiijue,  que  sa 
force  morale  réside  tout  entière  dans  la  publicité 
de  nos  débuts,  dans  \v.  récit  fidèle  de  nos  discus- 
.«(ions,  par  lesnuelles  toutes  les  parties  de  la  France 
8*identilient,  a  la  fois,  aux  grands  intérêts  que 
nous  défendons;  comme  cette  métm*  publicité  de 
nos  débats  et  la  puissance  d'opiiiiun  qui  en  ré- 
sulta.* pour  lu  Chambre  départissent  à  cliacun  d(* 
.^es  membres  celte  portion  d'importance  parlemen- 
taire et  (le  considération  personnelle  qui  rejail- 
lissent toujours  du  corps  entier  sur  cnacuo  des 
individus  qui  le  com|)Oseut? 

Non,  Messieurs,  jaime  mieux  vous  rappeler 
rtiommage  que  .M.  le  président  du  conseil  rendait 
à  ce  principe  dans  l'une  de  nos  dernières  séances 
secrètes,  lorsqu'il  8'éci'i.iit  avec  la  franchise  qui 
le  caractérise  :  «  Messieurs,  si  le  gouvernement  a 
des  torts  dans  la  question  des  journaux;  c'est  de 
ne  pas  s'en  être  assez  occupé  ;  c'est  de  les  avoir 
négligés  tandis  (lue  des  hommes  privés,  tandis 
que  di's  amis  malaiiioils  ne  s'en  emparaient  que 
pour  compromettre  le  gouvernement  du  lîoi,  que 
l'un  se  plail  àcunfondre  avec  eux.  » 

PuroU's  mémorables,  en  ce  qu'elles  sont  un  dé- 
saveu des  faits  que  nous  incriminons  ;  en  ce 
3u*elles  prouvent  que  le  ministère  renonce  à  les 
('fendre  comme  tro[)  honteux  ,  comme  troj)  at- 
tentatoires fl  la  liberté  des  journaux  et  à  rexis- 
tenct'  du  gouvernement  représentatif. 

l^arides  mémorables  en  ce  qu'elles  apprennent 
aux  séides  présents  et  fulurs  du  ministère  ce  qu'ils 
doiveiii  attendre  de  lui,  ce  qu'ils  obtiendront  pour 
prix  de  tant  de  honte  et  de  servilité  :  un  désaveu 
public,  une  accusation  d'imprudence  et  de  mala- 
dresse, un  abandon  complet  au  moment  du  j)éril. 

Voilà.  Messieurs,  ce  que  le  ministèn*  réserve  à 
ceux  qui  le  servent  avir.  unaveugledévouement  ; 
voilà  la  n>compense  qu'il  vient  de  décerner  du 
haut  de  cette  tribune  aux  préfets  qui  l'ont  acceptée 
sans  se  plaindre,  ensuite  aux  intendants  mihtaires 
qui  du  inoms  ont  trouvé  parmi  eux  un  orateur 
courageux  et  un  di^ne  défenseur. 


Paroles  mémorables  si  on  les  rapproche  des  ré- 
vélations faites  à  la  cour  royale  par  l'avocat  élo- 
quent de  la  (^otidienne  ;  si  on  les  rapproche  sur- 
tout de  ces  paroles  plus  mémorables  encore, 
Vendez-nous  un  procès,  que  deux  hommes  d'hon- 
neur mettent  dans  la  bouche  d'un  autre  ministre 
et  qu'ils  garantissent  sans  doute  contre  tout  dé- 
saveu. Désaveu  au  reste  qui  n'imposerait  à  per- 
sonne parce  que  les  faits  sont  là  pour  le  démentir 
et  que  le  procès  lui-même,  les  violences  par  les- 
quelles il  a  commencé ,  le  silence  du  ministère 
public  sur  ces  violences  qu'il  a  qualifiées  et  qu'un 
arrêt  a  reconnues,  prouvent  assez  de  quel  pouvoir 
il  peut  émaner  et  tout  ce  qu'on  doit  attendre  d*ua 
ministre  qui  oublie  à  ce  point  son  devoir,  son  ca- 
ractère et  ses  convenances. 

Ainsi,  Messieurs,  le  premier  ministre  repousse 
encore  ici  la  culpabilité  d'un  fait  dont  il  ne  peut 
nier  l'existence,  et  un  autre  ministre  l'avoue  ! 
Vendez-nous  un  procès,  dit-il  à  un  fonctionnaire, 
public,  ou  j)erdez  votre  place.  • .  Bt  le  procès  est 
vendu...  [Sensation,) 

Encore  si  ce  procès  n'eût  coûté  aux  fonds  secrets 
de  la  police  que  les  150,000  francs  donnés  à 
M.  Laurentie  pour  trois  actions  dii  la  Quotidienne;  s'il 
n'eût  coûté,  de  plus,  300,000  francs  payés  sous  le 
nom  de  M.  Bonneau,  prétendu  acquéreur  de  cinq 
autres  actions;  si  Tacquisition  du  journal  rOri~ 
/lamme  n'avait  enlevé  à  la  caisse  des  fonds  secrets 
de  la  police  que  200,000  francs  don  nés  à  M.  Dentu 
pour  la  plaisir  d'étouffer  un  organe  de  l'opinion 
rovaliste;  si  l'acquisition  des  Tablettei  univer- 
selles n'avait  entraîné  cette  même  caisse  que  dans 
une  nouvelle  dépense  de  ;iOO,000  francs,  livrés  eu 
pure  perte  pour  la  faire  disparaître;  si  des  sommes 
|)lus  considérables  encore  sacrifiées,  ainsi  que  des 
pensions,  à  l'acquisition  du  Drapeau  Blanc,  de  la 
Gazette  de  France,  du  Journal  de  Paris,  du  Pilotât 
et  de  quelques  colonnes  du  Constitutionnel^  étaient 
les  seuls  maux  que  ce  déplorable  trallc  des  jour- 
naux a  causés  à  1  Ktat,  on  pourrait  encore  s'en  con- 
soler I  Quelque  considérable  que  soit  une  perte 
de  plus  de  2  millions,  elle  n'est  pas  irréparable. 
(Vive  agitation.) 

Mais  ce  qui  est  funeste,  ce  qui  ne  se  réparera 
jamais,  c'est  d'avoir  ici,  comme  dans  les  élections, 
comme  dans  le  marché  Ouvrard,  corrompu  une 
foule  d'hommes  restés  purs  jusqu'à  ce  moment  ; 
d'avoir  tout  dégradé  ,  tout  avili,  depuis  l'impri- 
meur qui  se  livre  jusqu'au  riniacteur  qui  se  vend; 
depuis  le  faiseiu*  d'articles  qui  écrit  contre  sa 
propre  opinion  jusqu'à  ceux  qui  consentent  à 
réviser  son  travail.  Et  lorsque  la  conscience  d'un 
homme  de  bien  se  révolte  contre,  la  proposition 
de  coonérer  à  de  telles  infamies  ;  lorsque,  inacces- 
sible à  cette  corruption  presque  générale,  un 
homme  auquel  est  contlée  la  surveillance  de  l'édu- 
cation d'une  génération  tout    entière,  se  refuse 
à  vendre  sa  propriété ,  dans  cet  intérêt  si  bas, 
le  ministre  qui  n(*  serait  pas  assez  audacieux  en- 
core pour  lui  enlever  de  vive  force  un  arpent  du 
terre...  ne  répugne  point  à  employer  une  vio- 
lence morale  pour  lui  arracher  trois  actions  d*un 
journal;  il  n'hésite  pas  à  le  menacer  de  lui  faire 
perdre  son  état,  sa  fortune  et  le  fruit  du  travail 
de  sa  vie  entière  ;  et  si  par  un  malheur  que  le  mi- 
nistn*  ne  peut  assez  déplorer,  sans  doute,  le  pro- 
priétaire de  quatre  autres  actions,  se  trouve  être 
un  écrivain  honorable  et  honoré,  un  homme  indé- 
pendant et  inaccessible  à  la  crainte  comme  aux 
séductions,  c'est  par  la  violence,  c'est  avec  la  force 
armée  introduite  la  nuit  dans  son  domicile  qu'on 
le  dénouille  de  ses  droits,  qu'on  lui  enlève  u  pro- 
priété :  et  l'artisan  d'an  pareil  délit  reste  impuni 
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SOUS  Tégide  ministérielle  qui  le  couvre  de  sa  pro- 
tection !  Et  on  croira  imposer  au  public  par  des 
dénégations!  On  espérera  faire  illusion  à  la 
Chambre  sur  les  véritables  auteurs  de  pareils  at- 
tentats 1 

Messieurs,  dans  ce  siècle  de  lumières,  qui  est 
bien  plus  encore  celui  de  Tégoïsme  et  de  l'in- 
térêt  

Quelques  membres  interrompent  en  riant  :  Oui, 
oui,  c'est  bien  vrai. 

M.  de  La  Bourdonnaye ,  on  ne  commet 

decrimes  que  ceux  quiprohtent.  QueUeque  soit  la 
grandeur  du  dévouement  inspiré  par  le  ministre, 
il  a  ses  bornes  daos  l'étendue  des  grâces  et  des 
faveurs  dont  il  dispose;  et  comme  il  ne  peut  dis- 
poser de  rien  qui  puisse  dédommager  un  homme 
blacé  très-haut  dans  la  société  du  sacrifice  de 
2  millions,  et  de  celui  de  sa  personne,  on  ne 
fera  point  accroître  au  peuple  le  plus  spirituel 
qu'il  y  ait  un  seul  individu  dans  cette  classe,  en 
France,  qui  pousse  aussi  loin  le  dévouement  pour 
le  seul  plaisir  d'épargner  à  des  ministres  la  con- 
trariété de  quelques  articles  de  journaux.  Plus 
l'homme  que  Ton  désignerait  à  ce  ridicule  se- 
rait élevé  dans  la  société,  moins  cette  accusation 
serait  admissible,  et  plus  en  même  temps  elle 
trahirait  la  haute  influence  de  ceux  dont  a  tien- 
drait sa  mission.  S'il  ne  la  tenait  pas  du  minis- 
tère, cette  mission,  s'il  ne  puisait  pas  à  pleines 
mains  dans  la  caisse  des  fonds  secrets  de  la  po- 
lice, voyez  où  il  aurait  pu  prendre  plus  de 
2  millions  qu'ont  coûtés  ces  honteuses  transac- 
tions, et  ouvrez  lea  yeux  sur  tout  ce  qu'il  pour- 
rait y  avoir  de  perfidie  dans  de  semblables  déné- 
gations ! 

Mais  à  quoi  serviraient-elles,  ces  dénégations? 
L'homme  sur  lequel  on  s'efforce  de  faire  retom- 
ber toute  la  culpabilité,  n'est-il  pas  l'ami  le  plus 
intime  du  président  du  conseil,  ne  passe-t-il  pas 
sa  vie  dans  son  cabinet?  Reçoit-il  une  autre  in- 
fluence que  la  sienne?  L'accuser  ne  serait-ce  pas 
accuser  le  ministre  lui-même?  {Vive  agitation.) 

Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  pre- 
mier coupable  ici,  c^est  le  ministre!  Si  celui  que 
l'on  désigne  Test  aussi,  ce  n'est  que  comme 
agent;  ce  n'est  qu'avec  les  fonds  de  la  police 
qu'il  a  pu  organiser  une  conspiration  aussi  vaste 
contre  la  liberté  des  journaux  ;  ce  n'est  qu'avec 
l'assistance  du  ministère  qu'il  a  pu  faire  com- 
mettre impunément  les  violences  dfont  vous  avez 
été  les  témoins;  car  c'est  au  ministère  seul  que 
le  silence  des  journaux  profile;  c'est  lui  seul  qui 
manie  des  fonds  secrets  considérables  qui  ne 
sont  soumis  à  aucun  contrôle  ;  c'est  lui  seul  qui 
a  pu  dire  avec  quelque  espoir  de  succès  :  Ven- 
des^nous  un  procès,  parce  que  lui  seul  pouvait 
protéger  ces  violences,  parce  que  lui  seul  pou- 
vait paralyser  ensuite  l'action  de  la  justice  et 
l'empêcher  d'en  punir  les  auteurs.  (Uagitation 
continue,) 

Et  pour  ne  laisser  aucun  doute  dans  vos  esprits 
sur  les  véritables  instigateurs  de  cette  machma- 
tion,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  rappeler,  Mes- 
sieurs, que  c'est  en  présence  d'un  commissaire 
de  police,  témoin  impassible  de  ces  violences, 
qu'il  n'avait  pas  provoquées;  que  c'est  sous  la 
protection  de  la  force  armée  que  le  sieur  Simon 
est  entré  de  nuit  dans  le  bureau  de  la  rédaction 
de  /a  Quotidienne;  qu'il  a  voulu  en  chasser  le 
propriétaire-rédacteur  et  ses  collaborateurs;  qu'il 
a  ouvert  de  force  un  réduit,  fracturé  une  porte 
et  enlevé  une  presse  de  l'établissement;  que  cette 


violence  désavouée  par  le  préfet  de  police,  déplo- 
rée à  l'audience  par  le  ministère  public,  quali- 
fiée de  voie  de  fait  par  un  arrêt,  est  restée  non- 
seulement  impunie,  mais  n'a  pas  même  été 
recherchée,  et  qui  sait  si  le  commissaire  de  po- 
lice, qui  en  fut  pendant  cinq  heures  le  témoin, 
en  a  dressé  procès-verbal  sufhsant  pour  constater 
le  délit,  en  faire  connaître  les  auteurs;  s'il  sait 
par  quel  ordre  la  force  armée  a  été  introduite, par 
qui  elle  a  été  requise,  de  quel  poste  elle  est  ar- 
rivée, et  à  quel  corps  militaire  elle  appartient? 

Et  tous  ces  attentats  à  la  propriété,  a  la  liberté 
des  journaux,  au  respect  pour  l'asile  sacré  du 
domicile  seraient  impunis,  et  ils  ne  seraient  pas 
le  fait  du  ministère I  ils  seraient  dénoncés  par  la 
clameur  publique,  avoués  par  le  parquet,  quali- 
Gés  par  un  arrêt,  et  ils  resteraient  impunis  s'ils 
n'étaient  pas  le  fait  du  ministère! 

Un  homme  recommandable,  votre  ancien  col- 
lègue, aurait  été  tourmenté,  dépouillé  chez  lui 
sous  les  yeux  d'un  commissaire  de  police,  avec 
l'assistance  de  la  force  armée;  cet  homme  aurait 
la  preuve  écrite  que  cette  violence  est  désavouée 
par  l'autorité  supérieure,  et  il  ne  se  plaindrait 
pas  aux  tribunaux,  si  ce  fait  n'était  pas  celui  du 
ministère? 

Messieurs,  cette  supposition  serait  plus  fâcheuse 
que  l'attentat  lui-même  ;  elle  tendrait  à  persuader 

?|ue  nous  vivons  sous  un  gouvernement  sans 
orce,  où  la  justice  sans  action,  le  crime  sans 
frein,  l'opinion  publique  sans  ressort,  le  citoyen 
sans  énergie,  livrent  la  faiblesse  à  toutes  les  en- 
treprises de  l'audace  et  de  la  violence,  c'est-à- 
dire  que  nous  vivons  dans  le  désordre  et  dans 
l'anarchie. 

Il  n'en  est  rien.  Messieurs,  quelque  grand  que 
soit  le  mal,  il  est  loin  d'être  arrivé  à  cet  exc^s. 
L'impunité  accordée  à  un  acte  de  violence  est 
coupable  sans  doute  ;  mais  c'est  un  fait  isolé  et 
qu'il  ne  dépend  peut-être  pas  des  tribunaux  de 
punir,  le  silence  du  ministère  public,  tout  inex- 
cusable qu'il  paraisse  et  par  cela  même  qu'il  pa- 
raît inexcusable,  contraste  trop  avec  le  courage 
bien  connu  de  la  magistrature  et  l'indépendance 
habituelle  du  parquet  pour  n'être  pas  remarqué. 
C'est  parce  que  ce  contraste  frappe  tous  les  yeux  ; 
c'est  parce  que  l'impunité  de  ce  délit  révolte  tout 
le  monde;  c'est  parce  que  la  conséquence  de 
cette  impunité  menace  tous  les  citoyens  dans  leur 
domicile  et  dans  leur  propriété,  qu'ils  vous  révè- 
lent les  auteurs  de  pareils  attentats;  qu'ils  vous 
prouvent  que,  placés  au-dessus  de  la  juridiction 
des  tribunaux,  ils  ne  sont  justiciables  que  de 
vous  et  de  la  Chambre  des  pairs;  que  c'est  à 
vous  et  à  vous  seuls  qu'il  faut  s'en  prendre  d'une 
impunité  dont  chacun  de  vous  en  particulier 
s'indigne,  et  que  vous  ne  pouvez  accorder  comme 
corps  politique  sans  livrer  à  l'instant  toutes  nos 
libertés  publiques,  nos  propriétés,  et  bientôt  nos 
personnes,  à  la  tyrannie  d'un  ministère  qui 
n'est  plus  assez  fort  pour  régner  par  les  lois, 
qui  n'est  pas  assez  juste  pour  gouverner  sans 
elles. 

Réduits  à  la  violence  pour  faire  taire  l'opinion 
qui  les  repousse,  à  la  corruption  pour  remplacer 
la  confiance  qu'ils  ont  perdue,  ils  se  débattent  en 
vain  :  leurs  eiforts  ne  peuvent  plus  que  compro- 
mettre le  pouvoir. 

Ne  rendons  pas.  Messieurs,  ce  combat  plus  fu- 
neste à  la  monarchie  en  le  prolongeant  sans  né- 
cessité; ne  lui  fournissons  pas  un  nouvel  aliment 
par  le  vote  des  fonds  secrets  dont  vous  ne  pou- 
vez plus  vous  dissimuler  le  dangereux  em- 
ploi. 
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Si  un  trône  qui  se  relOve  aprêa  de  longues  se- 
cousses a  besoin  de  s'appuyer  sur  l'opinion  [>u- 
blique,  une  Chambre  septennale  qui  se  forme  ne 
peut  pas  s'en  passer.  Ne  nous  isolons  jamais  des 
Intérêts  gi^ni^raux  que  nous  représentons;  ne 
livrons  pas  les  libertés  publiques,  dont  nous 
sommes  les  défenseurs,  au  caprice  de  Tautorité. 
Crdifznons  surtout  de  laisser  opprimer  les  jour- 
naux, sentinelles  vigilantes  de  ces  libertés  et  nos 
seuls  garants  contre  les  coups  a*Ëtat  du  despo- 
tisme ministériel.  Quelque  lasse  que  soit  la 
France  des  débats  politiques,  qui  l'agitent  depuis 
trente  années,  quelque  imlifrérenle  qu'elle  ait  pu 
paraître  aux  discussions  de  théorie  sur  l'applica- 
tion des  principes  constitutionnels,  son  indiffé- 
rence ne  s'étendra  jamais  à  ce  qui  touche  ses 
intérêts  réels  et  positifs,  les  intérêts  matériels 
qu'elle  tient  de  la  Charte  et  de  la  bonté  pater- 
nelle de  son  auguste  fondateur.  Klle  sait  trop 
au'on  ne  peut  violer  impunément  le  domicile 
*un  seul  citoyen  sans  les  menacer  tous  du  mémo 
attentat;  elle  sait  trop  qu'on  ne  peut  pas  impu- 
nément toucher  à  la  propriété  d'un  seul  sans 
attaquer  à  la  fois  toutes  les  propriétés;  parce 
que  tous  les  domiciles,  toutes  les  propriétés  sont 
sous  la  méuie  garantie,  sous  la  garantie  des  lois 
et  des  tribunaux;  et  i|ue  là  on  ils  sont  impuis- 
sants pour  proléger  le  dernier  des  citoyens,  ils  le 
sont  pour  les  défendre. 

Je  vote  contre  l'article  des  fonds  secrets  de  la 
police  générale. 

{Une  vive  atjitalion  succède  h  ce  d isco h rs . } 

M.  de  làlrardin.  L'i  m  pression!... 

Plusieurs  roix  à  droite:  Non.  non,  non  î... 

M.  de  lalrardiii.  S'il  y  a  opnoMlion  contiv 
rin]])ressiun,  je  demande  à  la  motiver!... 

l'nc  foule  de  voix  :  Non,  nonl... 

M.  le  PréNldenl.  Je  mets  aux  voix  la  de- 
mande de  l'impression... 

M.  de  Olrardln.  Si  vous  mettez  aux  voix,  je 
ne  pourrai  [ilus  motiver  ma  demande... 

Voix  à  droite  :  L'épreuve  est  commena*e!... 

M.  le  PréHldenl.  On  pourrait  prétendre  que 
l'épreuve  a  été  rommenctV  avee  trop  de  préci|»i- 
talion.  M.  detîirardin  a  la  parole. 

M.  delalrardlu.  Je  ne  revi<>ns  pas  de  ma  ^ur- 
pri^e,  Mesiiieurs,  en  voyant  l'npposition  qui  se 
déilare  contn»  riinpn»ssion.  Plus  les  faits  sont 
griives,  plus  il  est  important  qu'ils  soient  connus. 
Vous  êtes  iei  d(»s  jurés  d'aecusalioii;  vous  divez 
désirer  que  les  pièces  soient  bien  connues. 

Vnix  h  droite  :  On  les  verra  dans  le  Moni- 
teur!.., 

M.  de  Glrardln.  Messieurs,  Taccusation  est 
excessivement  grave,  et  vous  dcvei  désirer  que 
les  pièces  aient  toute  la  publicité  possible;  vous 
devex  en  ordonner  l'impression;  si  vous  la  re- 
fusez, vous  montrerez  une  partialité  tout  à  fait 
indigne  de  votre  caractère  déjuges;  c'est  d'après 
CCS  considérations  puissantes  que  je  demande 
rimpression. 


M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande 
de  l'impression;  elle  est  rejetée  à  une  immense 
majorité. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  Mes- 
sieurs, quand  nous  avons  été  appelés  à  l'admi- 
nistration des  affaires  de  l'Etat,  nous  savions  que 
les  ministres  étaient  exposés  à  beaucoup  d'in- 
justices; mais  l'expérience  nous  a  prouvé  que 
nous  étions  loin  de  les  prévoir  toutes.  Des  atta- 
ques d'un  genre  tout  nouveau,  des  agressions 
vraiment  inouïes,  étaient  réservées  au  ministère 
actuel;  vous  venez  de  les  entendre;  elles  ne  sont 
que  la  rép«''tition  de  ce  qui  a  déjà  été  dit  devant 
vous  ;  cependant  nous  devons  y  répondre,  puis- 
qu'il faut  répondre  à  tout,  même  aux  calomnies. 
{Mouvement  d*adhésion.) 

L'allocation  qui  a  fourni  le  prétexte  de  la  dis- 
cussion que  vous  venez  d'entendre,  se  monte  à 
2,'2(X),U(K)  francs  ;  plus  de  2  millions  ont  été  em- 
ployés, (lit-on,  sur  cette  somme  à  un  fi;enre  de 
corruption  ;  et  une  somme  non  moins  con- 
sidérable a  servi  encore  à  un  autre  genre  de  cor- 
ruption. Je  me  sers  de  cette  expression,  forcé 
que  je  suis  de  rendre  la  tacite  idée  qu'on  vient  de 
vous  présenter.  Cette  double  dépense  d'une  même 
somme  serait  d'abord  une  assez  forte  contradic- 
tion ;  mais  je  ne  veux  pas  la  relever,  quoiqu'elle 
soit  très-frappante,  surtout  si  je  mettais  à  côté  de 
c^*tte  double  dépense,  la  somme  qui  naturelle- 
ment a  dil  être  employée  pour  le  besoin  du  ser- 
vice. Mais  nous  devons  dédaigner  cette  contra- 
diction qui  d'ailleurs  ne  toucherait  guère  le 
préopinant  qui,  je  le  suppose,  ne  tient  pas  beau- 
coup à  justiher  toutes  les  parties  de  son  discours; 
car  lorsque  on  attaque  comme  il  vient  de  le  faire» 
on  n'a  [las  hesoin  d  être  cru  absolument  sur  tous 
les  points  ;  ce  serait  assez  qu'il  restât  quelques 
cicatrices  ;  et  peu  importe  que  leplus  grand  nom- 
bre des  inculpations  soient  entièrement  réfutées. 
{Vive  scnfation). 

Plusieurs  roix  à  droite  et  au  centre  :  Très- 
bien...  Tres-bien  î... 

M.  de  Corbière.  On  vous  a  dit.  Messieurs,  que 
les  dépenses  .^ecrèles  de  la  police  ne  pouvaient 
être  allouées  que  pour  un  ministère  au-dessus  de 
tous  les  soupçons.  Cela  est  vrai  ;  et  vous  n'en- 
temlez  pas  sans  doute  que  pour  obtenir  cette  al- 
location nous  venions  vous  demander  une  con- 
fiance (|ui  ne  peut  qu'être  inspirée  par  la  conduite 
et  par  la  vie  entière  de  celui  qui  en  a  besoin. 
C'est  à  vous  à  nous  juger;  et  si  nous  ne  vous 
avons  pas  inspiré  de  confiance,  nun-seulement 
il  ne  faut  pas  voter  les  dépenses  secrètes,  il 
faut  aussi  rejeter  celles  qui  sont  patentes  ;  car  oa 
l^ent  abuser  de  tout. 

Des  malversations  nous  sont  imputées  :  ces  mal- 
versations sont  de  deux  genres  :  les  libertés  pu- 
bliques ont,  dit- on,  été  violées  dans  les  élections 
à  l'égard  de«  journaux.  Le  ministre  de  l'intérieur, 
aioute-t-on,  a  eu  le  courage  de  revendiquer 
l'honneur  de  ce  qui  s'est  fait  dans  les  élections. 
Je  n'ai  rien  revendiqué;  j'ai  justifié  ce  qui  a  été 
fait,  et  je  l'ai  justifié  d'après  les  principes  que 
j'ai  professés  pendant  toute  ma  vie  publique.  J'ai 
appartenu  à  l'opposition  ;  j'appartiens  maintenant 
au  ministère  ;  a  ces  deux  époques  différentes 
mon  opinion  n'a  pas  changé  ;  et  au  lieu  d'em- 
ployer le  sarcasme,  on  aurait  peut-être  mieux 
fait  de  réfuter  les  principes  que  j'avais  exposés 
il  y  a  quelque  temps  au  sujet  des  mêmes  imputa- 
Uoo8  sur  les  élections.  A  cette  époque,  je  soutins 
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que  ce  qui  avait  été  fait  était  légal  et  dans  le 
sens  du  gouvernement  constitutionnel  qui  ne  sau- 
rait exister  avec  d'autres  maximes.  Je  comprends 
bien,  disais-je  alors,  qu'un  homme  puisse  penser 
que  Tadministration  est  dans  une  mauvaise  route, 
car  cela  m'est  arrivé  à  moi-même  ;  je  comprends 
que  cet  homme,  ayant  à  voter  comme  électeur, 
donne  son  suffrage  à  quelqu'un  qui  soit  disposé 
à  contrarier  ce  qu'il  croit  dangereux  ;  mais  si  cet 
homme,  qui  croit  que  radministration  est  dans 
une  direction  qui  peut  mettre  en  péril  et  le  tréne 
et  les  intérêts  du  pays,  appartient  lui-même  à 
radministration,  comment  pourra-t-il  continuer 
d'en  faire  partie?  Marchera-t-il  dans  le  sens  qui 
lui  est  prescrit  ?  Il  contribuerait  à  élargir  la  plaie 
dont  il  est  effrayé;  il  y  contribuerait  contre  le 
cri  de  sa  conscience;  il  serait  un  malhonnête 
homme,  ira-t-ll  contre  les  Instructions  qui  lui 
sont  données?  Marchera-t-il  dans  un  sens  opposé 
à  celui  du  gouvernement?  Ce  serait  une  prevUri- 
cation,  ce  serait  une  félonie.  Cet  homme  ne  peut 
donc  plus  continuer  à  faire  partie  de  radminis- 
tration ;  car  autrement  il  faudrait  qu'il  agît  contre 
sa  conscience  en  obéissant,  ou  contre  son  devoir 
en  n'obéissant  pas.  Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'a- 
vais dit  ;  et  j'aurais  ajouté  que  ces  principes  me 
puraissaicnt  ressortir  si  intimement  de  notre  gou- 
vernement que  je  ne  concevais  pas  qu'on  en  pût 
avoir  d'autres. 

J'avais  demandé  qu'on  voulût  bien  indiquer 
comment  il  serait  possible  d'employer  utilement 
un  homme  dont  les  opinions  sont  contraires  à 
celles  du  gouvernement.  Faudra-t-il  demandais- 
je,  laisser  cet  homme  maître  de  sa  direction  ? 
Alors  il  y  aura  anarchie  complète.  Lui  dira-t-on  : 
Marchez  comme  nous,  quoique  vous  soyez  con- 
vaincu que  nous  perdons  le  pays,  que  nous  met- 
tons le  trône  en  péril?  Ni  Tune  ni  l'autre  de  ces 
alternatives  n'est  possible.  Je  concluais  de  laque 
celui 


po: 

séquences  ac  sa  conauiie  ;  qu' 
que  s'il  ne  le  fait  pas,  des  avertissements  doivent 
lui  être  donnés  par  l'administration.  On  me  lit 
remarquer  alors  que  le  mot  d'avertissement  que 
j'employais  était  trop  doux,  et  que  le  gouverne- 
ment avait  employé  des  mesures  plus  sévères  que 
cela.  Je  réponais  que  l'expression  dont  je  m'étais 
servi  n'avait  pas  dû  laisser  de  doute  sur  le  fond 
de  ma  pensée,  et  que  j'avais  entendu  dire  que  cet 
homme  ne  pouvait  plus  continuer  à  faire  partie 
de  l'administration.  (Sensation.) 


crois  qu  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  consM'tu- 
tionnel  possible.  J'avais  aemandé  des  lumières  ; 
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on  s'est  borné  à  me  répondre  par  un  sarcasme  ; 

il  me  semble  pourtant  que  les  observations  que 

e  vous  avais  présentées  valaient  bien  qu'on  prît 

a  peine  d'y  faire  une  réponse  plus  sérieuse. 

{Même  mouvement.) 

iMais  ce  n'est  pas  tout  ;  on  nous  accuse  d'avoir 
employé  la  corruption  dans  les  élections.  Le 
préopinant  a  parlé,  je  crois  de  caisse  électorale 
et  de  ces  choses  honteuses  auxquelles  je  sens 
combien  il  est  pénible  de  répondre  ;  aussi  ne  le 
ferai-je  pas;  j'aime  mieux  en  appeler  à  vos  cons- 
ciences que  j'adjure.  Chacun  de  vous  appartient 
à  un  arrondissement  de  la  France  ;  vous  savez 
par  conséquent  ce  qui  s'est  passé  sur  tous  les 
points  du  royaume.  Eh  bien  !  je  le  demande,  est- 
il  un  seul  d'entre  vous  qui  puisse  dire  que  pareille 
chose  s'est  passée  sur  un  seul  point  ?  S'il  en  est 


un,  qu'il  se  lève,  qu'il  nous  accuse,  et  que  {a 
honte  nous  force  à  renoncer  à  la  parole.  Bh  quoi! 
la  corruption  d'argent  !  Y  a-t-il  jamais  eu  rien  de 
pareil  en  France?  Dans  les  temps  même  de  fu- 
neste mémoire,  où  régnaient  les  passions  les  plus 
violentes,  les  plus  atroces,  dans  ces  moment?  de 
vertige  et  de  terreur,  sur  lesquels  on  tourne  na- 
turellement sa  vue  pour  rappeler  quelque  chose 
de  sinistre,  lorsque  la  corruption  morale  était  au 
comble;  la  corruption  d'argent  n'était  pas  un 
moyen  qu'on  pût  employer.  Personne  ne  pouvait 
racheter  sa  tête  avec  de  l'or.  Et  l'on  supposerait 
qu'un  tel  mobile  eût  été  employé  sous  le  gouver- 
nement du  Roi  et  par  des  ministres  honnêtes  gens, 
[Très-vive  sensation.)  Hoiï^  Messieurs,  vous  ne  le 
croirez  pas,  il  n'est  pas  un  seul  d'entre  vous  qui 
ne  repousse  avec  indignation  une  idée  aussi  hon- 
teuse. 

Une  foule  de  voix  :  Très-bien,  très-bien  !... 

M.deCorbiëre.  Laseconde  accusation  dontnous 
avonsétél'objet.estcelled'avoir  porté  atteinte  à  la 
liberté  des  journaux.  Je  pourrais  répondre  à  cela 

Sardes  faits  bien  patents  :  si  l'accusation  était  fon- 
éCj  il  faudrait  que  nous  eussions  été  bien  mala- 
droits, czv  vous  voyez,  vous  lisez  tous  les  jours  ; 
vous  savez  les  faits,  y  a-t-il  assez  de  liberté?  est- 
il  quelqu'un  parmi  vous  qui  puisse  n'en  pas  être 
rassasié?  [On  rit  beaucoup.)  Quelle  est  l'opinion 
qui  n'a  pas  son  organe,  depuis  celle  qui  peut  être 
la  plus  inquiétante,  jusqu  à  celle  qui  montre  le 
zèle  le  plus  ardent  ?  queue  est  celle  qui  n'a  pas 
son  journal,  s'adressant  à  chaque  instant  à  tous 
les  lecteurs?  quelle  est  la  plainte,  quelle  est  la  ré- 
clamation qui  ne  soit  pas  mise  incessamment  sous 
les  yeux  du  public?  Y  a-t-il  un  seul  homme  en 
France  qui  puisse  dire  qu'il  a  un  sujet  de  plainte 
contre  l'administration,  et  qui  ne  trouve  pas  trois 
ou  quatre  journaux  empressés  de  recueillir  ses 
doléances  fondées  ou  déraisonnables?  Si  ce  que 
je  dis  est  notoire,  s'il  n'est  pas  une  seule  per- 
sonne qui  ne  puisse  faire  entendre  sa  voix, 
même  au  risque  d'aller  au  delà  de  ce  qui  est  per- 
mis par  les  lois,  que  deviennent  dès  lors  toutes 
les  déclamations  que  vous  venez  d'entendre? 
{Adhésion.) 

Cependant  on  rappelle  des  faits  fôcheux  sur 
lesquels  on  insiste  avec  d'autant  plus  de  complai- 
sance, qu'on  espère  que  maigre  tout  il  restera 
?[uelque  chose  des  accusations  bien  ou  mal 
ondées  qu'on  nous  adresse.  Des  journaux  ont  été 
achetés,  dit-on.  Gela  veut  dire  probablement  que 
des  actionnaires  ont  voulu  vendre  leurs  actions 
et  qu'ils  ont  trouvé  des  acheteurs  ;  car  on  n'a  pas 
été  jusqu'à  prétendre  que  quelqu'un  ait  été  vio- 
lenté pour  vendre  sa  propriété.  Eh  bien  donc,  il 
V  a  eu  des  ventes  volontaires,  et  il  s'est  présenté 
des  acheteurs  ;  il  est  résulté  de  là  que  quelques 
journaux  n'ont  pas  conservé  la  couleur  qu'ils 
avaient  auparavant.  Cela  se  conçoit,  car  naturel- 
lement les  acheteurs  ont  donné  a  ces  journaux  la 
nuance  qui  leur  convenait  ;  c'était  sans  doute  pour 
cela  qu'ils  avaient  acheté,  et  je  ne  vois  pas  la  de 
tyrannie,  de  violation  de  la  propriété  ;  il  est  de  la 
nature  de  lapropriéié  qu'elle  puisse  être  librement 
transportée;  elle  serait  violée  si  cette  liberté 
cessait  d'exister. 

Mais  une  querelle  a  eu  lieu  entre  les  nouveaux 
actionnaires  et  les  anciens:  celase  conçoit  encore, 
lorsque  les  actionnaires  qui  restent  et  ceux 
qui  arrivent  ne  sont  pas  de  la  même  opinion, 
et  que  chacun  d'eux  veut  faire  prévaloir  la 
sienne.  Que  de  là  résultent  quelques  désordres,  la 
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chose  est  possible  ;  que  l'arfaire  soit  portée  aux 
tribunaux,  cela  esl  nécessaire.  Un  procès  a  donc 
eu  lieu,  et  un  ministre  a  ôtécitô  dans  une  discus- 
sionjudiciaire. 

Messieurs,  si  j*en  crois  le  bruit  public,  ce  mi- 
nistre est  celui  qui  parle  maintenant  devant  la 
Chambre.  Permeltrz-lui  de  s'expliquer  sur  ce  qui 
le  concerne.  (Rcdoublemenl  d'attention,) 

Un  fonctionnaire  public,  propriétaire  d'un 
journal,  a  désiré  voir  le  ministre  ;  il  a  lui-môme 
provoqué  une  audience  ;  il  a  témoi^mé  le  désir  de 
sortir  de  IVmbarras  où  il  se  trouvait;  le  ministre 
lui  a  répondu  d*après  les  principes  que  je  viens 
d'énoncer  en  parlant  des  élections.  En  effet,  que 
l'opposition  se  fasse  dans  un  collé{:;e  électoral  uu 
dans  un  journal,  la  chose  est  toujours  la  même; 
quelque  part  que  ce  soit,  on  ne  peut  pas  plus 
soutenir  deux  opinions  que  servir  deux  maîtres. 
C'est  là  ce  que  hî  minisire  a  dit  à  ce  proprié- 
taire de  journal  dans  une  conférence  sollicitée  par 
ce  propriétiiire  pour  expliquer  ce  que  sa  position 
a\ait  d'embarrassant.  C'est  cette  explication 
d  honneur,  de  confiance,  de  secret,  qui  a  servi 
de  prétexte  à  tout  ce  qui  peut  avoir  été  ajouté 
depuis.  Je  tous  ai  dit  ce  qui  s'est  passé;  tout  le 
reste  est  faux.  \^Viv€  sensation,)  Homme  public  ou 
Jiomme  privé,  personne  n'est  à  l'abri  des  calom- 
nies trop  faciles,  si  la  conscience  publique  n'en 
faisait  justice. 

Des  violences,  ajoute-tron,  ont  eu  lieu  ;  c'est-à- 
dire  que  des  désordres  se  sont  élevés  dans  un 
établissement  particulier.  On  prétend  que  c'est  le 
ministre  qui  les  a  exercées.  Comment  cela  serait- 
il  possible?  Les  discussions  se  passaient  entre 
Sarticuliers  dont  l'un  voulait  diri^'er  le  Journal 
ans  un  sens,  et  l'autre  dans  un  sens  difïérent  ; 
chacun  avait  les  mêmes  prétentions  ;  il  en  est 
résulté  une  collision  violente;  mais  je  le  demande, 
qu'a  pu  faire  le  ministre  à  cela?  La  police  a  dû 
intervenir  comme  elle  intervient  dans  tous  les 
désordres  ;  le  préfet  de  police  en  a  été  prévu 
pur  un  commissaire  de  police  lors  de  son  inter- 
vention ;  des  hommes  di^  ^Mrde  avaient  déjà  été 
introduits,  attirés  probablement  par  la  violence 
du  (iébat.  Ilsiravaient  pas  apparemment  été  en- 
voyés par  le  ministre,  qui  ne  se  doutait  pas  de 
celte  esclandre,  ni  i-ar  le  préfet  de  police  ou  le 
commissaire  qui  n'en  lurent  avertis  que  plus  tard. 
Il  y  a  plus:  celui  (|ui  a  f{:ifrnéle  proeèsen  référé, 
celui  dont  le  préopinanl  a  si  vivement  défendu 
les  intérêts  a  rendu  justice  entière  au  préfet  de 
polirt*.  Il  a  déclaré  qu'il  n'avait  qu'à  se  louer  de 
sa  conduite.  Dans  celte  occasion  le  préfet  de  po- 
lice a  fait  ce  qu'il  devait  faire,  mais  il  n'avait 
aucune  instruetion  à  recevoir  du  ministre,  et  j(> 
n'ai  pas  à  réclamer  l'honneur  d'avoir  dicté  sacoii- 
duitf  paternelle;  cet  honneur  lui  appartient  tout 
entier;  la  justice  qu'il  méritait  lui  a  été  rendue; 
et  je  demande  quel  motif  d'accusation  on  peut 
truuver  dans  cette  alfaire  contre  le  ministre  ou 
contre  ses  a^renls?  Si,  cumnie  on  le  dit,  il  a  été 
commis  des  violences  telles,  que  la  liberté  de  tous 
ait  été  attaquée  daus  la  liberté  d'un  seul,  les  tri- 
bunaux sont  là  ;  ils  ont  été  saisis  de  deux  accu- 
sations civiles,  il  était  facile  de  les  saisir  enraie- 
ment d'une  action  correctionnelle*  mais  cela 
n'uppartient  qu'à  ta  partie  qui  croit  avoir  à  se 
plaindre.  Le  ministère  public  nepeut  se  mouvoir 
de  lui-même  dansuneparcillc  circonstance  ;  c'est 
à  l'intérêt  particulier  qu'il  appartient  déformer 
une  plainte  ou  une  dénonciation,  et  il  n'y  a  rien 
eu  de  semblable.  Cependant,  les  journaux  de  cette 
tribune  retentissent  d*accusalions  ;  on  cite  des 

faits  déuaturés,  et  l'on  eu  tire  Tétrange  consé- 


quence qu'il  y  a  tyrannie  pour  lepays.  Vous  êtes 
en  état,  Messieurs,  d'en  juger  :  au  lieu  d'une  ty- 
rannie bien  chimérique,  voyez  s'il  n'y  aurait  pas 
plutôt  quelques  symptdmes  d'un  mal  plus  dange- 
reux de  nos  jours,  quelque  tendance  à  l'anarcnie 
qui  pervertirait  le  gouvernement  représentatif! 
{Très-vive  sensation.) 

Plusieurs  voix:  Oui,  oui...  Voilà  le  mot  ! 

M.  deCorblè^re.  C'est  contre  ce  mal  que  vous 
devez  vous  prémunir,  et  c'est  celui  que  je  crain- 
drais, si  la  sagesse  du  Roi,  si  la  fermeté  du  gou- 
vernement et  la  confiance  des  Chambres  ne  ve- 
naient me  rassurer  sur  le  maintien  de  l'ordre 
public  qui  n'a  pas  à  craindre  aujourd'hui  les  excès 
du  pouvoir,  mais  la  violence  des  provocations 
qu'on  lui  adresse;  car  il  n'y  a  pas  d'homme  en 
France  qui  n'ait  la  conscience  de  sa  pleine  liberté, 
et  qui  ne  soit  convaincu  qu'il  n'y  a  de  tyrannie 
que  dans  des  déclamations  qui  ne"^  sauraient  faire 
impression  sur  personne,  {mouvement  d^adhe'sion 
tri' S' prononcé,) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 


Quelques  membres:  La  clôture!. 


Plusieurs  autres  :  Non,    non  ;  il   faut    laisser 
parler  ! 
(La  parole  est  donnée  à  M.  de  La  Bourdonnaye.) 

M.  de  La  Boiirdonnaye.  M.  le  ministre  de 
rintérieur  a  divisé  sa  réponse  en  deux  parties; 
le  suivrai  le  même  mode  que  lui.  CeiK*ndant,  que 
la  Chambre  ne  craijf^nc  pas  que  je  m  appesantisse 
sur  les  débats  relatifs  aux  élections  ;  elle  a  dû  re- 
marquer que,  lors  delà  vériflcation  des  pouvoirs, 
je  me  suis  abstenu  de  rien  dire  qui  put  soulever 
une  question  aussi  délicate  ;  elle  a  dû  voir  aussi 
qu'en  élevant  tout  à  l'heure  des  reproches  contre 
Si.  le  ministre  de  l'intérieur,  je  me  suis  borné  à 
répéter  ce  qu'il  avait  dit  lui-même,  ce  qu'il  vient 
de  répéter,  et  l'opinion  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances qui  avait  jugé  la  chose  tout  autrement 
que  lui.  M  le  ministre  de  l'intérieur  prétend  qu'il 
n'y  a  rien  eu  d'illégal  dans  les  élections,  qu'if  n'a 
fait  que  ce  qu'il  devait  faire.  Je  m^  suis  pas  ap- 
pelé à  juger  maintenant  sa  conduite;  mais  il 
m'est  permis  de  lui  opjioser  les  propres  paroles 
de  M.  le  ministre  des  tiiiances,  qui  est  convenu 
qu'il  y  avait  eu  dans  les  élections  des  choses  dé- 
plorables (Des  murmures  s*élèrent),  qui  devaient 
être  attribuées  à  des  funclionnaires  publie  s  plus 
zélés  qu'adroits.  (Des  murmures  continuent.) Quund 
M.  le  président  du  conseil  crut  devoir  ne  pas  nier 
les  torts  qui  lui  sont  reprochés;  lorsqu'il  rejette 
les  torts  sur  les  agents  placés  sous  la  direction  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  je  vous  demande 
qui  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ou  de  moi  a 
raison  ? 

Voix  à  droite  :  Allons  donc  !  ce  n'est  pas  là  la 
question...  Parlez  du  budget 

M.  de  1^  Boordonnaye.  Mais,  Messieurs, 
il  est  un  point  moins  délicat  et  sur  lequel  Je 
m'appesantirai  davantage  ;  je  veux  ])arler  des 
jo«irnaux.  [Xouveaux  murmures.)  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  vient  de  dire  que  je  lui  avais  porté 
une  allaque  inouïe  Jusqu'ici.  Je  ne  sais  pas  si 
effectiveiràcnt,  j'ai  dépassé  les  limites  parlemen- 
taires... 


Vn  membre:  Oui!. 
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M.  de  La  Bonrdonnaye.  Mais  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'il  était  impossible  de  parler  de 
faits  inouïs,  sans  s'exprimer  avec  force  et  sans 
être  pénétré  de  Tindignation  d'un  homme  de 
bien. 

Une  voix  à  droite  :  Pour  les  journaux  1.... 

M.  de  La  Boardonnaye  s'arrête  un  mo^ 
ment  et  continue  • 

On  vous  a  dit,  ou  plutôt  on  ne  vous  a  pas  dit 
comment  il  était  possible  qu'un  individu  se  fût 
chargé  à  lui  seul  d'englober  les  journaux  de  toute 
la  France,  et  de  sacrifier  à  cela  aes  sommes  énor- 
mes ;  on  n'a  pas  répondu  à  l'objection  tirée  de  la 
Quotité  de  ces  sommes  et  des  violences  qu'il  avait 
fallu  employer  pour  arriver  à  ce  résultat.  Je  ne 
reviendrai  pas  sur  ce  qu'il  y  a  de  faible  dans  la 
réponse  de  M.  le  ministre  ;  ce  que  je  pourrais 
ajouter  serait  au-dessous  de  ce  qui  se  présente 
en  ce  moment  à  votre  esprit  (On  rit  et  on  mur^ 
mure  à  droite)  ;  mais  M.  le  ministre  a  été  jusqu'à 
prétendre  que  le  ministère  ne  s'était  nullement 
occupé  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  entre  les 
journalistes;  que  des  intérêts  particuliers  avaient 
pu  amener  des  querelles,  des  violences,  et  qu'il 
avait  fallu  employer  la  force  armée  pour  mettre 
les  holà.  C'est  absolument  dénaturer  les  faits  ;  je 
demande  la  permission  de  les  rétablir. 

La  Chambre  doit  voir  que  je  ne  cherche  pas  à 
allonger  la  discussion. 

Voix  à  droite:  Non,  pas  du  tout...  (On rit.) 

M.  de  La  Boardonnaye.  On  vous  a  dit  que 
le  commissaire  de  police  était  venu  pour  rétablir 
la  tranguillité;  je  nie  ce  fait.  Le  commissaire  de 
police  était  renfermé  dans  le  bureau  de  la  Quoti-' 
aienne. 

Les  mêmes  voix  :  Ce  n'est  pas  la  question  !.... 

M.  de  La  Boardonnaye.  Messieurs,  pour 
juger  les  faits,  il  faut  les  entendre. 

M.  Chiflel.  Ces  faits  ne  regardent  pas  la  Cham- 
bre ;  c'est  du  budget  qu'il  s'agit  !... 

M.  de  La  Boardonnaye.  Mais  s'ils  sont 
vrais?... 

M.  de  Jlariignae.  11  faut  les  porter  devant  les 
tribunaux  1... 

M*  de  La  Boardonnaye.  À  minuit  et  demi, 
la  force  armée  s'est  présentée  ;  on  a  secoué  la 

Sorte  avec  violence;  c'est  le  commissaire  de  po- 
ce  qui,  pour  empêcher  qu'elle  ne  fût  enfoncée, 
a  été  l'ouvrir.  Ordonnez  une  enquête  et  ces  faits 
seront  reconnus  :  c'est  en  présence  du  commis- 
saire de  police  qu'on  a  fait  effraction  d'une  porte 
pour  enlever  la  presse  qui  appartenait  à  la  so- 
ciété. 

Plusieurs  voix: Eh  bien!  cela  regarde  les  tribu- 
naux!... 

M.  de  La  Boardonnaye.  Et  l'on  dit  que  le 
ministère  n'est  pas  coupable  d'un  pareil  délit  !  la 

golice  n'est  venue  que  pour  rétablir  la  paix! 
ela  n'est  pas.  C'est  un  ordre  du  préfet  de  police 
qui  a  fait  venir  la  force  armée,  et  c'est  celui  qui 
lui  a  donné  Tordre  de  venir  qui  est  coupable.  Ce 
qui  doit  surtout  vous  étonner.  Messieurs,  c'est  que 
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dans  une  ville  où  la  police  est  faite  avec  soin,  un 
délit  aussi  manifeste  ait  été  commis  en  présence 
de  fonctionnaires  publics  dont  le  devoir  était 
d  en  rendre  compte  à  l'autorité  supérieure,  il  n'v 
ait  pas  eu  même  la  moindre  trace  d'un  procès- 
verbal;  que  les  tribunaux  correctionnels  n'aient 
pas  môme  été  invoqués. 

Plusieurs  vota?:  Gela  regardait  ceux  qui  avaient 
à  se  plaindre!...  ^ 

^•u?®  ^*  Boardonnaye.  Comment  est-il 
possible  qu  un  pareil  désordre  ait  été  commis  et 
que  le  ministère  public  n'en  ait  pas  été  informé? 
Lest  ce  qu'on  ne  fera  croire  à  personne. 

Les  mêmes  voix:  Le  ministère  public  ne  pouvait 
rien  faire  à  celai...  ^ 

M.  de  La  Boardonnaye.  On  dit  que  c'était 
au  plaignant  à  se  présenter  devant  l'autorité,  et  à 
demander  justice. 

Voix  à  droite:  C'est  vrai  I... 

M.  de  La  Boardonnaye.  S'il  est  vrai  que  le 
droit  de  plainte  soit  réservé  à  tout  particulier 
attaqué  dans  son  domicile,  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  dans  l'intérêt  de  la  société,  le  ministère 
public  a  été  institué  pour  porter  secours  aux  par- 
ticuliers. 

M.  de  Girardin  Cela  est  vrai...  Ecoutez!... 

M.  de  La  Boardonnaye.  Et  qu'on  ne  dise 
pas  que  le  ministère  public  ait  ignoré  les  faits, 
lorsqu'ils  ont  été  qualifiés  devant  le  tribunal,  et 
qu'un  arrêt  a  élé  prononcé.  Qui  pourra  s'empê- 
cher de  croire  en  voyant  tout  cela  que  le  minis- 
tère est  derrière  pour  couvrir  les  coupables  de 
son  manteau.  (Murmures  à  droite.)  Messieurs 
vos  murmures  peuvent  étouffer  ici  ma  voix;  mais 
elle  n'en  retentira  pas  moins  dans  toute  la  France. 
(On  rit  à  droite.) 

M.  Casimir  Përier.  Laissez  donc  parler... 

M.  de  La  Boardonnaye.  Je  ne  vous  ai  parlé 
Messieurs,  que  d'un  seul  journal  ;  que  serait-ce  si 
j'avais  voulu  vous  rapporter  l'histoire  si  scanda- 
leuse du  Pilote  dans  laquelle  le  gouvernement  a 
été  pris  sur  le  fait?  J'ai  ici  une  pièce  authentique. 
{Murmures  à  droite  et  au  centre.) 

Plusieurs  voix  :  A  la  question,  à  la  question  !... 
M.  de  Girardin.  Lisez,  lisez  I... 

M.  de  La  Boardonnaye.  M.  le  ministre  pré- 
tend que  son  administration  est  étrangère  aux 
affaires  des  journaux.  Vous  allez  en  juger.  Pour 
l'intelligence  du  fait,  il  faut  que  vous  sachiez 
quelles  sont  les  formalités  à  reuiplir  pour  établir 
un  journal. 

Grand  nombre  de  voix  :  Allons  donc!  ce  n'est 
pas  la  question!...  au  budget!... 

M.  de  La  Boardonnaye.  Toutes  les  fois 
qu'on  veut  établir  un  éditeur  responsable... 

Lesmêmes  voix  :  A  la  question  I  à  !a  question  !... 

M.  de  La  Boardonnaye.  Est-ce  que  vous 
refusez  d'entendre  la  vérité?...  • 
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Les  mêmes  voix  :  Parlez  da  budget  !... 

M.  de  ïïjtk  B^vrdoBiiaTe.  Je  prie  les  mem- 
bres qni  m'intorrompeni  de  monter  à  la  tribune 
et  do  dire  qu'ils  ne  veulent  pas  qu'on  sache  la 


▼érité. 

Voir  à  droite  :  Nous  ne  sommes  pas  journa- 
listes!... 


IISjuîllol  1824.] 

M.  de  ¥aalehler.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait... 

M.  le  Présldeal.  Est-œ  pour  un   fait  per- 
sonnel? 


M.  de  C'ardonnel.  Nous  ne  sommes  pas  un 

lie;  vous  nous 
rapport  avec  les 


tribunal  de  police  correctionnelle;  vous  nous 
parlez  de  choses  qui  n'ont  aucun  rappoi 


parlez  de  choses  qui 
travaux  de  la  Chambre  !... 

M.  de  L.a  lloiirdonnaye.  Je  prouve  que  les 
ministres  font  un  mauvais  emploi  des  fonds  qu'ils 
nous  (IiMnandent.  Toute»  les  fois  qu'un  propriO- 
taire  de  journal... 

riusifurs  voix:  A  la  question,  à  la  question!... 
La  clôture!... 

M.  de  L.a  Bonrdonnaye.  Messieurs,  il  est 
d'usage  que  quand  un  propriôtain;  de  journal 
veut  chariper  son  éditeur  responsable,  il  en  fait 
une  simple  déclaration  au  préfet  de  nolicAî.  Jus- 

âu'ici,  h's  ordonnances  royales  et  les  lois  avaient 
éterminé  que  telle  soraft  la  forme  adoptée,  et 
que  le  ministre  de  l'intérieur  serait  élranjzer  à  une 
affain'  qui  n'est  qu'une  simple  formalité,  (lep  n- 
dant,  il  résulte  d'une  nièce  que  j'ai  suus  les  yeux, 
que  dans  le  mhte,  ou  il  s'afrissait  d'enlever  le 
journal  aux  vériiabb'S  propriétaires,  à  l  aide  d'une 
violenrt'  semblaljleà  celle  qu'on  a  employée  pour 
la  Quotidienne,  c'est  le  ministre  d(;  rintéri«ur 
qui  a  tout  arrangé.  Voici  une  citation  faite  par 
huissier... 

Plusieurs  membres:  Allons  donc!...  Aux  voix!... 

M.  fie  La  itoiirdonnnye.  •  Lv  soussi^Mié  dé- 
clare que  s'él.;nl  transporte  uu  liurL'uu  du  journal 
le  Pilf)U\  parlant  à,  utr.  On  rit.)  Attendu  U  dé- 
cision df  M.  le  ministre  île  lintérieur,  h'i|Uf*l  a 
accueilli  la  drmaiide  faitii  par  le  sieur  (iussano, 
lendan'  à  cv.  '|ue  b'dit  (]as>ano  soit  réinlé^Mé 
dans  la  plact»  d'éditeur  re^ponsublis  i-tc.  » 

Ainsi  11  y  a  eu  transjïression  des  formalités  or- 
dinaires; M.  le  mînistri',  ne  s'en  n'posanl  ."as  sur 
3C3  dél'-i^ues  déterminés  p;ir  rordonnaiict*  du 
U  juin  18i\(,  a  regu  lui-mèine  la  dér  la  ration  de 
l'éditeur  respMisaide  du  i*Uott\  sans  duule  pour 
é\it«i'  à  e«  t  iMliîeur  la  Ufiiie  tU?  -i*  reiidn*  cli  z 
M.  le  préfet  île  police.  M.  le  ministre  di»  Tinl-  rieur 
n'a  pas  lié  lai;:!!-'  de  deS(M'n«lre  à  des  l'ourtions 
[•len  aii-de><otJs  lie  lui;  ce  qu'il  n'aurait  |kis  fait 
bien  iM  ilainenient  dans  riniérêt  de  iAristan/uc, 
iOn  rit.) 

Voir  a  drnitc  et  au  centre:  Voilà,  voilà  le^^rand 
objet!... 

M-  de  l.a  llourdonuaye.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  f|iiand  il  aiipi»se  sa  si;;uaiure  h  un 
acte,  ne  peut  ilire  \\uï\  n'en  pas  en  connuissanre, 
ainsi  qu'il  le  prétendait  tout  à  l'heure.  Il  a  f.iii 
en  faveur  de  M.  Cassano  un  i.ote  tout  à  fait  ami- 
cal :  c'est  ^ans  doute  à  cause  de  ses  bmine^  in- 
tentions, de  }>a  conduite  pendant  les  temps  ora- 
S  eux,  et  des  maximes  qu'il  avait  jusqu'alors 
éveloppèes. 

Un  f/r.ifid  nombre  de  membrei  :  Aux  voix,  aux 
voix!  ^ 

(L'orateur  descend  de  la  tribune.) 


M.  de  Yaulehler.  C'est  pour  un  fait  qui  m'est 
personnel  en  tant  que  j'ai  été  préfet... 

M.  Broehet  de  Vérlp^ny.  C'est  pour  un  fait 
qui  est  personnel  à  dix  d'entre  nous... 

M.  de  Yanlchier.  Messieurs,  Tétais  préfet  du 
Ras-Rhin  pendant  les  dernières  élections  ;  il  est 
de  mon  devuir  de  repousser  les  allè^Mlions  qui 
ont  été  portées  contre  les  préfets  en  p'*néral,  et 
qu'aucun  d'eux  ne  mérite.  Je  repousse  donc  de 
toute  rindi^mation  de  mon  cœur,  de  toute  i^élé- 
vation  de  mes  sentiments,  ce  qui  vous  a  été  dit 
contre  les  préfets  {Sensation  vive  et  gencraley,  et 
je  suis  convaincu  qu'il  n'y  a  ou  dans  l(*ur  con- 
duite à  l'époque  des  élections  rieu  que  de  louable, 
d'honorable  et  de  légal. 

Voix  à  droite  et  au  centre  :  Très-bien,  très- 
bien... 

On  demande  la  clôture.  Cette  demande  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

L'article  intitulé  :  •(  Dépenses  secrètes  de  la 
police.  •2,"Jn(),(X)()  francs,  »  est  rais  aux  voix  par 
M.  le  présidi-nt.  Trois  ou  quatre  membres  seule* 
ment  se  lèvent  à  la  coiitre-éi)reuve. 

M.  le  Président  proclame  l'adoption  de  l'ar- 
ticle. '  l'ne  longue  et  vive  agitation  succède.) 

M.  le  Préftldenl.  M.  Leclerc de  Beaulieu  alle- 
mande que  cet  article  fût  si'paré  dans  l'étiU  B  du 
Chaplin»  ^'^  et  forniAt  ù  lui  seul  un  (  hiipitre  sé- 
paré. M.  Leclerc  de  lleaulieu  deniande-t-ii  la  pa- 
role? 

MM.  de  làlrardln  et  Beajaailn  roaalaaf. 

Oui.  oui  !  il  tant  développer  celte  proiiosition. 
'Lii  iMr-ile  e.<l  donnée  à  M.  Leclerc  de  iJ.'aulieu.^ 

M.  I..eelere  de  Beanllen.  .Messieurs,  c'est 
sons  l'S  au-pios  de  votre  commission,  c'est  en 
désirant  tes  conséqiienci'fl  des  prineipe^  établis 
par  .<on  houuralile  rapjiorteur,  (pie  je  viens  de» 
mander  !e  rétablissement  du  chap.te  des  dé- 
penses se^'iètes  de  la  |)olice.  J'ajoul  -rai  aux  cou- 
sidérallons  ^é  lérales  ex|)03ées  dan-?  le  rapport, 
qiudipie<i  conshlérations  parlieul  ères.  Non-seu- 
lement le<i  dépensi'S  secrèles  dti  la  |)Oltce  for- 
maient jusjiriri  un  chapitre  distinct:  mais  eocori! 
ce  chapitre  était  séparé  de  ti»us  les  autres  uar 
un    titre   toat    particulier:    Dépenses   spéeialeê. 

Homme  l.i  nature  de  cette  dépense  se  refuse  à 
toute  vêrifiialion,  il  faut  au  moins  que  sa  quo* 
tité  soit  déterminée  de  la  manière  l:i  plus  précise, 
et  •lu'auenn  report  d'un  autre  article  ne  puisse 
se  présumer;  si  ces  motifs  sont  justes  en  tout 
temps,  ils  tirent  une  bien  ^'rauile  force  des  cir- 
ronsiames  où  nous  nous  trouvons.  Je  comptais 
en  dire  ipnd  iues  mots,  vu  la  disiu^sioiiqui  vient 
d'avoir  lieii,  je  me  borne  à  persister  dans  mon 
amendement. 

M.  le  l*ré«ildeBt.  La  proposition  est-elle  ap* 
poyée?... 

Quelques  voix  :  Oui  l... 

(La  proposuioQ  de  M.  Leclerc  dis  Beaulieu  est 
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mise  a«x  Toix  et  rejetée.  La  Chambre  adopte  le 
chapitre  I^  qui,  moyennant  l'amendement  fait 
par  la  commission,  ne  monte  plus  qu'à  3,659,000 
£nmc9.) 

U.  le  PrésIdeBf .  H  n^est  plus  possible  que  la 
Chambre  se  forme  aujourd'hui  en  comité  secret, 
comme  elle  Tavait  résolu  samedi.  Je  propose  de 
renvoyer  ce  oomité  secret  à  demain,  et  de  conti- 
nuer à  nous  occuper  de  quelques  articles. 

Plusieun  v(dx  :  Oui,  oui  !  C'est  bien  1... 
D'autres  :  Il  faut  remettre  à  demain. 

M.  le  Préj«ldeat.  La  Chambre  entend-elle 
continuer  aujourd'hui  sa  discussion  ?... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui,  oui  !... 
(M.  Bacot  de  Romand  a  la  parole  sur  l'article  du 
chapitre  qui  se  rapporte  au  clergé.) 

M.  B«o«t  de  RoaMiiid.  Ce  n'est  pas  à  cinq 
heures  un  quart,  et  dans  un  moment  ou  la  Cham- 
bre est  faiignée,  que  je  puis  entamer  une  discus- 
sion sur  le  chapitre  le  plus  important  du  budfiret; 
il  s'agit  de  doter  la  religion  et  de  tous  présenter 
des  réflexions  sur  ce  qui  fait  la  base  de  Tordre 
social  et  du  bonheur  public.  Si  je  suis  forcé  de 
parler  ce  soir,  j'aime  mieux  renoncer  h  la  pa- 
role. 

Voix  à  gauche  :  A  demain,  à  demain  !... 

Voix  générale  à  droite  et  au  centre  :  Non,  non  I... 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui 
décide  que  la  diïicussion  continuera  ce  soir* 
M.  Bacol  de  Romand  descend  de  la  tribune. 

M.  le  Président.  M.  de  Malartic  a  la  parole  sur 
l'article  5  du  chapitre  11,  relatif  aux  cures. 

M.  de  Malartic.  Messieurs,  quoiqu'il  existe 
en  France  29,25i  cures  ou  succursales  autorisées 
et  payées  par  l'Etat,  il  s'élève  néanmoins  tous  les 
ans  des  réclamations  de  dîTers  déparlements  pour 
en  obtenir  de  nouvelles.  Gela  devrait  prouver  que 
ce  nombre  est  insuflisant  pour  les  besoins  de  la 
religion.  Mais  le  véritable  motif  de  ces  réclama- 
tions, c  est  la  répartition  inégale  et  injuste  qui  a 
été  faite  de  ces  succursales  entre  les  départe- 
ments, dans  laquelle  on  n'a  eu  éjgard,  ni  aux 
besoins,  ni  à  la  population  qui  aurait  dû  servir 
de  principale  base. 

Cette  inégalité  est  si  frappante  qu'on  pourrait 
en  citer  une  multitude  d'exemples  ;  mais  crai- 
gnant d'abuser  des  moments  précieux  de  la 
Chambre,  je  me  bornerai  à  vous  parler  de  ce  qui 
m'environne,  et  que  je  connais  le  mieux. 

Le  département  de  la  Seine-Inférieure  qui, 
après  celui  duiNord  etcelui  de  la  Seine,  est  le  plus 
peuplé,  et  qui  verse  le  plus  d'argent  au  Trésor 
royal,  est  cependant  un  des  plus  lésés  dans  cette 
répartition.  U  a  635,800  âmes  de  population, 
tres-peu  agglomérées,  puisqu^il  y  a  wo  com- 
munes, qni  formaient  avant  la  Révolution,  plus  de 
mille  paroisses  bien  dotées  ;  cependant  on  ne  lui 
a  donné  que  484  cures  oo  succursales. 

Tandis  que  le  département  du  Calvados,  qui  est 
voisin,  dont  Tévéque  est  sofffragant  de  Rouen, 
qui  n'a  que  494,000  àmes^  c'est^ulire  un  quart 
<le  moins,  a  obtenu  610  curœ  ou  soccumles, 
156  de  plus  que  la  Seine-Inlérievre. 


Le  département  de  l'Eure,  gui  touche  aussi 
celui  de  la  Seine-Inférieure,  puisque  jadis  il  fai- 
sait partie  de  la  généralité,  dont  les  localités  sont 
semblables,  qui  a  une  population  moindre  d'un 
tiers,  puisqu'elle  n'est  que  de  416,000  âmes,  a 
obtenu  532  cures  ou  succursales,  ce  qui  fait  42  de 
plus  que  la  Seine-Inférieure. 

Le  département  de  la  Somme,  aussi  contigu, 
qui  n'a  que  508,000  âmes,  un  quart  de  moins  ou 
environ,  a  cependant  566  cures  ou  succursales, 
82  de  plus. 

Si  on  veut  aller  chercher  plus  loin  des  compa- 
raisons, on  trouvera  que  le  département  de  l'A- 
vcyron,  dont  la  population  est  d'environ  moitié 
moindre  que  celle  de  la  Seine-Inférieure,  a  cepen- 
dant 565  cures  ou  succursales,  c'est-à-dire  8i  de 
plus. 
Ces  exemples  suffisent. 
Botin,  il  paraît  qu'on  a  fait  cette  répartition 
sans  avoir  égard  aux  règles  de  l'équité  ;  on  voit 
qu'elle  a  été  dictée  par  le  despotisme. 

A  Dieu  ne  plaise  que  j'entende  en  accuser  le 
ministère  actuel  1  c'était  bien  antérieur  à  lui  ; 
mais  il  appartient  à  des  ministres  amis  de  l'ordre 
et  de  la  justice,  au  ministre  de  notre  monarque 
légitime,  de  porter  remède  à  des  abus,  je  dois 
même  dire  des  injustices  aussi  choquantes  du 
gouvernement  de  rusurpateur.  Quand  on  les  leur 
signale,  ils  ne  peuvent  les  laisser  subsister. 

C'est  pourquoi  je  désirerais  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  voulût  bien  vous  proposer  d'aug- 
menter le  crédit  du  chapitre  du  clergé,  afin  d'avoir 
les  moyens  de  commencer  à  réparer  le  plus  tôt 
I)06sibie  ces  injustices,  sauf  à  tenir  compte  de 
cette  avance,  sur  les  extinctions  des  pensions 
ecclésiastiques  des  exercices  suivants,  si  vous  le 
jugez  convenable. 

Je  pense  que  c'est  entrer  dans  les  vues  de  la 
Chambre  et  du  ministère,  en  lui  signalant  les 
abus. 

D'après  cela,  je  vote  non-seulement  pour  Pal- 
location  de  ce  qui  a  été  demandé  dans  ce  chapitre 
pour  le  clergé,  mais  encore  pour  une  addition, 
s'il  est  possible. 

(M.  le  Président  appelle  M.  de  Blangy  à  la  tri- 
bune.) 

M.  4e  Paymaorin.  A  demain,  à  demain!... 

M.  le  PrésMent.  Je  ne  puis  renvoyer  à  demain 
lorsque  la  Chambre  vient  de  délibérer  que  la 
discussion  continuerait. 


M.  ée  Blaagy.  Messieurs,  permettez  que  je 
vienne  vous  entretenir  quelques  moments  des 
ecclésiastiques  auxquels  sont  contiéea  les  parois- 
ses vacantes  de  nos  campagnes,  de  ces  êtres  res- 
pectables, chargés  aussi  ta  plupart  du  poids  des 
années,  et  tous  de  celui  d'un  double  ministère 
pénible  et  laborieux. 

Une  indemnité  de  150  francs  fut  accordée  sous 
l'ancien  gouvernement  à  tous  les  curés  que  leur 
évèque  chargeait  d'un  double  desservice;  c'est-à- 
dire  de  partager  leur  sollicitude  pastorale  entre  la 
paroisse  dont  ils  étaient  titulaires,  et  la  succur- 
sale voisine  qui  n'avait  pas  de  desservant.  Ces 
desservants  étaient  autonsés  à  dire  deux  messes 
les  dimanches  et  fêtes  ;  on  n'en  disait  qu'une 
lorsque  leur  santé  ou  leur  infirmité  ne  leur  per- 
mettaient pas  d'aller  à  jeun  en  dire  une  seconde 
dans  la  paroisse  voisine.  Le  ministère  des  cultes 
d'alors  eut  occasion  de  s'expliquer  sur  cette  par- 
tie du  binage  et  dit  t](ue  c'était  aux  évéques  à  ré- 
gler ce  qui  était  pos8%bie  eteonvenalHeàcet  éffori. 
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A  la  Restauration  du  trône  k^gitimo,  le  Roi  ac- 
cueillit une  proposition  émanée  de  la  Chambre, 
augmenta  le  traitement  des  desservants  et  porta 
ii  200  francs  l'indemnilô  de  binage  qui,  sous  tous 
les  ministères  qui  se  sont  succédé  jusqu^à  ce  jour, 
a  toujours  été  payée  aux  curés  nui  ar/iuittaieiit 
un  double  desservicc,  soit  qu'ils  célébrassent  deux 
messes  les  dimanches  et  fêtes,  soit  qu'ils  ne  pus- 
sent en  dire  qu'une  seule. 

Au  mois  de  juin  de  Tannée  dernière  parut  une 
circulaire  ministérielle  qui,  donnant  au  mot  6i- 
naije  une  acception  dont  tous  les  ministtTes  pré- 
cédents avaient  repoussé  la  rigueur,  défendit  d'ac- 
corder Tindemnité  à  tout  desservant  qui  ne  dirait 
pas  deux  messes  les  dimanches  et  fêtes,  Tune 
dans  sa  propre  paroisse,  l'autre  dans  la  paroisse 
vacante  qui  lui  serait  provisoirement  confiée. 

Le  ministre  n'a  pas  toujours  cru  devoir  être 
aussi  sévère  sur  l'acception  du  mot  binage,  puis- 
qu'il a  lui-môme  au  commencement  de  t-on  mi- 
oislére  et  pendant  près  de  deux  ans,  fait  payer 
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de  lu  Chambre,  que  d'après  les  augmentations 
survenues  dans  le  binage  et  dans  lesquelles  il  a 
cru  entrevoir  des  abus.  Il  a  en  conséquence  établi 
Qi  fixé  It;  nombre  de  ces  indemnités  sur  l'état 
de  choses  qui  existait  en  18*21 . 

A  ce  sujet,  Messieurs,  je  vous  prie   d(»  remar- 
quer que   ce   calcul  offre  et   doit    offrir   une 
prande  erreur,    car   le   nombre   des   paroisses 
vacantt'S  a  dil  nécessairement  s'accroître  l)eau- 
coup  depuis  cette  époque  ;   vous   savez   comme 
moi,  que  celui  des  prêtres  figés  est  malheureuse- 
ment Irês-eonsidérable,  que  tous  les   jours   ils 
payent  le  tribut  de  la  nature  aux  années  et  aux 
latigues  pénibles  de  leur  ministère. Ouo  les  places 
vides  se  multiplient  dans  les  rauî^s  du  sacerdoce 
et  que  le  nombre  des  jeufies  lévites  qui  doivent 
les  remplacer  ne  s*au;rmenle  pas  îi  proportion  des 
pertes  que  l'on  éprouve!...  (Ju'oiit  dû  faire  dans 
cet  état  de  choses   les   évêques  ?  Distribuer  b's 
travaux   apo^toI[(lues  aux  curés    voisins;  leur 
confier  le  soin  de  <*es  paroisses  orphelines  ;  tous 
ne  peuvent  pas  y  célébrer  exactement   rofllce 
divin,  les  intirmi'tés,  les  obstacles  de  quelques 
localités  dans  la  mauvaise  saison   s'y  opposent, 
mais  ils  y  portent  toujours  la  surveillance  d'un 
pasteur,   les    secuurs  de  la  religion  ;   et  cert«'s. 
Messieurs,   le   binage   des  deux  messies  souvent 
très-néeessaires  aux   conmiunes  éloignées  n'est 
cependant  pas  aussi  urgent  ^ue  les   (irincipales 
fonctions  du   ministère;  la  Msite  des  malades, 
les  sa('renie[)ts  aux  mourants  de  jour  et  de  nuit, 
le  baptême  aux  enfants,  la  sépulture  aux  morts, 
rinstrui'iion  aux  ignorants,  voilîi  ce  qui  doit  être 
considéré  comme  le  Iwsoin  le  plus  prt»s?;int  des 
paroisses  sans  pastt^urs  ;  et  c'est  à  cet  exereice,  le 
plus  laborieux  du  ministère,  ((Ue  le  gouvernement 
refuserait  les  indemnitis  accordées   ù  ceux  (lui 
seuls  disent  deux  messes  !  dette  pensée  est  ami- 
geanti*  et  jt>  ne  doute  nullement  que  M.  le  minis- 
tre de  lintérieur  en   s'y   arrêtant  ne  convienne 
avec  moi  du  besoin  d'étendre  Ii  tous   le   même 
avantage. 

Le  niinir'tre  convient  que  si  le  binnge  avait 
lieu  dans  les  t,or.)  parois.st>s  vacantes,  il  coûterait, 
à  raison  de  JiXI  francs  par  an,  803,800  francs. 
Comme  il  n'est  exercé,  selon  lui,  et  diaprés  Tac- 
ception  rigoureuse  qu*il  donne  au  mot  b^nagc^  que 
dans  l'iP.i  paroisses,  et  souvent  pour  quelaues 
mois  seulement,  il  n'a  porté  au  budget  qu  une 
iommc  de  243,800  franca. 


D*après  la  note  explicative  au  budget,  il  esl 
dit  que  la  somme  portée  à  celui  de  1824  a  dépassé 
les  l)esoins  ;  je  le  crois  facilement  d'après  le  seas 
du  ministre,  et  c'est  ici,  je  pense,  que  sescalculs 
peuvent  avoir  tort.  Us  n'envisagent  que  les  or- 
dres donnés  et  tracés  par  les  circulaires,  et  non 
la  position  véritable  des  choses. 

Si  le  binage  n'a  pas  toujours  lieu  pour  deux 
messes,  il  Ta  toujours  pour  secourir,  instruire  et 
consoler  le  pauvre  et  l'habitant  des  campagnes. 
A  ces  titres,  ne  doit-il  pas  avoir  droit  à  1  indem- 
nité que  je  réclame,  et  que  je  me  flatte,  Mes- 
sieurs, (lue  vous  approuverez  comme  moi? 

Gomment,  sans  cette  indemnité,  un  évéque 
pourrat-il  exiger  d'un  desservant  d'agrandir  le 
champ  qu'il  doit  cultiver,  s'il  ne  lui  uonoe  pas 
les  moyens  de  le  faire  ?  La  somme  de  200  lianes 
est  bien  juste  pour  se  procurer  un  cheval,  néces- 
saire pour  de  grandes  distances  à  parcourir; 
presque  aucun  de  nos  desservants  n*ont  les 
moyens  de  subvenir  à  des  dépenses  extraordi- 
naires ;  et  ils  ne  peuvent  se  passer  de  la  faible 
augmentation  que  je  demande  qui  leur  soit  rea- 
due. 

Je  flnirai,  Messieurs,  par  une  réflexion  qui  vous 
convaincra,  j'espère,  de  la  justice  de  ma  récla- 
mation. Si  toutes  les  paroisses  d'un  dicocôse 
avaient  leurs  pasteurs,  ces  prêtres  recevraient  le 
traitement  lixéetil  ne  pourrait  leur  être  refusé; 
or,  nous  avons  le  malheur  d'être  encore  bien 
loin  d'une  pareille  situation,  et  ce  serait  une  rai- 
son pour  ne  pas  être  justes  envers  une  classe  si 
intéressante  de  la  milice  céleste;  ce  serait  une 
raison  pour  chercher  une  économie  où  il  y  a  déjà 
insuftisance  !  non,  Messieurs,  cela  ne  se  peut,  le 
bien  de  la  religion  s*y  oppose;  l'humanité  même 
ne  parlera  plus  en  vain. 

Permettez,  Messieurs,  qu'en  réclamant  un  acte 
de  justice  pour  les  dignes  ministres  dont  je  viens 
de  vous  exposer  bs  besoins,  je  me  range  entiè- 
rement à  un  des  vœux  émis  par  notre  honorable 
rapporteur,  il  fut  le  mien  dés  1815,  je  l'ai  partagé 
dans  la  commission,  je  le  manifesterai  à  la  Cham- 
cre,  celui  de  voir  le  cler„'é  de  France  devenir 
propriétaire  au  lieu  d'être  salarie,  pouvoir  faire 
faumnne  au  lieu  de  la  recevoir  /...  N'oubliez  pas, 
Messieurs,  que  celui  qui  combat  pour  le  Roi  des 
rois,  combat  pour  son  pays,  pour  son  prince,  en 
est  le  plus  ferme  appui  ;  que  c'est  s'honoivr  soi» 
même  (fuede  rendre  hommage  à  la  religion  dans 
la  personne  de  ses  ministres,  et  les  entourer  de  la 
considération  que  doivent  avoir  les  intermédiai- 
res placés  pour  nous  entre  le  ciel  et  la  terre. 

Je  conclus,  Messieurs,  à  ce  que  l'indemnité  de 
200  francs  soit  accordée  ùl  chaque  prêtre  chargé 
d'un  double  service,  soit  qu'il  dise  deux  mes- 
ses, soit  nu  il  n'en  dise  qu'une.  Que  M.  le  mi- 
nistre de  1  intérieur  veuille  bien  faire  cette  an- 
née ce  qu'il  croira  possible  pour  rétablir  l'ancien 
ordre  de  choses,  mais  que  l'année  prochaine  il 
comprenne  sur  son  budget  la  faible  augmentation 
que  je  réclame. 

(  On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'im- 
pression.) 

M.  Corbière,  ministre  de  Vintérieur»  Mes- 
sieurs, si  dans  le  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre, il  ne  s'agit  que  de  simples  vœux,  je  suis 
le  premier  à  m'y  réunir;  mais  s'il  s'agit  de 
l'emploi  des  fonds'  que  je  demande  pour  l^nnée 
1825,  je  déclare  qu'il  me  serait  impossible  de 
prendre  une  autre  voie  que  celle  daus  laquelle 
je  suis  entré.  Le  binage  est  sans  doute  une  chose 
intéressante  pour  les  communes  qui  n'ont  pas  de 
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Basteurs;  je  sens  Tutilité  de  l'encourager  ;  mais, 
iessieurs,  les  frais  du  biaage  ont  toujours  élé 
en  augmentant  dans  une  grande  proportion,  de 
façon  que  bientôt  il  n'aurait  plus  élé  possible 
de  subvenir  aux  frais  qu'il  aurait  exigé,  à  moins 
de  sacrifier  d'autres  parties  du  service  qui  aient 
aussi  un  grand  intérêt.  Il  faut  nous  plamdre 
d'ôlre  forcés  d'administrer  avec  tant  de  parci- 
monie; mais  c'est  à  cela  qu'il  faut  se  borner. 
Les  sommes  allouées  pour  les  établissements 
d'évêchés,  pour  les  séminaires ,  puis  pour  les  se- 
cours aux  anciens  prêlres,  ne  pouvaient  être  ré- 
duites. J'ai  donc  été  forcé ,  non  pas  de  diminuer 
les  frais  de  binage,  mais  de  les  Oxer  au  taux 
où  je  les  avais  trouvés.  H  s'agira  donc  de 
voir  s'il  n'y  a  pas  moyen  d'augmenter  les  fonds 
alloués  au  clergé  ;  mais  tant  gue  ces  fonds  res- 
teront au  taux  où  ils  sont  maintenant,  il  sera  de 
toute  impossibilité  de  rien  faire  de  plus;  car 
ces  fonds  doivent  être  répartis  proporliounelle- 
ment  aux  besoins ,  et  il  ne  serait  pas  juste  de 
dépouiller  un  service  pour  en  augmenter  un 
autre.  Je  pense  donc  que  la  Chambre  ne  doit 
considérer  les  observations  de  M.  de  Blangy 
que  comme  un  avertissement,  et  comme  ayant 

Sour  objet  d'attirer  l'attention  sur  un  objet  qui, 
e  sa  nature,  doit  occuper  et  occupe  toute  la  sol- 
licitude du  gouvernement. 

(On  demande  généralement  le  renvoi  à  de- 
main.) 

M.  le  Président.  La  discussion  est  continuée 
à  demain  ;  la  Chambre  se  formera  à  quatre  heu- 
res en  comité  secret. 

La  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures. 


CHAMBRE  DES  PAlllS. 
Séance  du  mardi  [3  juillet  i82't, 

PRÉSIDÉE    PAR   M.    LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  une  requête  présentée  par  M.  le  duc  de 
Plaisance,  et  tendant  à  établir  son  droit  d'héré- 
dité à  la  pairie,  conformément  à  l'ordonnance  du 
Roi,  du  23  mars  1816. 

A  cette  enquête  sont  annexés,  comme  pièces 
justificatives  :  1®  l'agrément  de  Sa  Majesté,  con- 
tenu dans  une  lettre  de  M.  le  chancelier  de 
France,  en  date  du  9  de  ce  mois  ;  2^  l'acte  de 
décès  de  M.  le  duc  de  Plaisance  (Charles-Fran- 
çois Lebrun),  pair  de  France,  décédé  à  Sainte- 
Mesme,  département  de  Seine-et-Oise,  le  16  du 
mois  dernier  ;  3°  Tacte  de  naissance  du  requé- 
rant (Anne-Charles  Lebrun,  duc  de  Plaisance) ,  né 
à  Paris  le  28  décembre  1775  ;  4»  un  acte  de  noto- 
riété, passé  devant  le  juge  de  paix  du  10«  arron- 
dissement de  Paris,  le  9  juillet  courant,  et  dont  il 
résulte  que  le  req^uérant  est  le  fils  aîné  de  feu 
M.  le  duc  de  Plaisance  ;  5""  enfin,  une  liste  de 
douze  pairs,  qu'en  exécution  de  l'article  2  de 
l'ordonnance  du  Hoi  du  23  mars  1816 ,  le  nou- 
veau pair  indique  i)oar  lui  servir  de  garants. 

M.  le  Président  ajoute  qu'au  nombre  des  let- 


tres patentes  communiquées  hier  à  la  Chambre 
par  M.  le  garde  des  sceaux ,  se  trouvent  celles 
qui  instituent  héréditairement,  sous  le  titre 
et  avec  un  majorât  de  baron,  la  pairie  dont  était 
revêtu  feu  M.  le  duc  de  Plaisance. 

La  vérification  de  ces  titres  devant,  aux  ter- 
mes de  l'ordonnance  du  23  mars,  être  renvoyée 
h  une  commission  spéciale  de  trois  membres, 
désignés  par  la  voie,  du  sort,  M.  le  président 
désigne,  par  celte  voie,  les  membres  de  la  com- 
mission. 

Elle  se  trouve  composée  de  MM.  le  duc  dePras- 
lin,  le  comte  d'Argout  et  le  marquis  de  Pas- 
toret. 

Sur  l'invitatiort  de  M.  le  président,  la  com- 
mission se  retire  dans  l'un  des  bureaux  pour 
y  procéder  à  la  vérification  dont  elle  est 
chargée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  coni' 
mission  spéciale  nommée  dans  la  séance  du  3  de 
ce  mois  pour  Vexamen  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  une  nouvelle  fixation  des  droits  à  payer 
pour  chômage  de  moulins  et  dépôt  de  bois  le  long 
des  rivières  navigables  et  flottables. 

Le  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  chargé  avec  le  ministre  de  rinté- 
rieur  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet,  est 
introduit. 

Au  nom  do  la  commission  spéciale,  M.  le 
comte  de  la  Villegontier,  l'un  de  ses  membres , 
obtient  la  parole  et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport 
suivant  : 

M.  le  comte  de  la  Willegontlér,  rapporteur. 
Messieurs,  organe  de  la  commission  que  vous 
avez  cliargi'^e  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  fixation  des  droits  à  payer  pour  chômage 
des  moulins  et  dépôt  de  bois  sur  les  propriétés 
riveraines  des  rivières  navigables  et  flottables,  je 
viens  m'acquitter  auprès  de  Vos  Seigneuries  de 
cet  honorable  devoir,  et  leur  soumettre  le  résul- 
tat de  ses  délibérations. 

Au  premier  aspect  la  question  paraît  simple , 
puisqu'il  ne  s'agit  que  d'une  élévation  de  droits 
en  rapport  avec  la  dépréciation  de  l'argent,  de- 
puis 1672,  cependant,  comme  cette  proposition 
n'a  eu  lieu  qne  sur  les  réclamations  réitérées 
des  propriétaires  et  de  plusieurs  conseils  géné- 
raux ;  que  quelques-unes  de  ces  plaintes  s'at- 
taquent même  au  système  établi,  et  que,  d'une 
autre  part,  le  commerce  a  fait  parvenir,  tant  au 
gouvernement  qu'à  votre  commission ,  des  cal- 
culs et  des  explications  desquels,  s'ils  étaient 
acceptés ,  il  résulterait  que  les  tarifs  nouveaux 
seraient  hors  de  proportion  avec  les  dommages 
dont  ils  garantissent  l'indemnité  ;  votre  com- 
mission a  cru  utile  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails sur  la  nature  du  commerce  dont  il  est 
question  ,  et  sur  les  obligations  imposées,  dans 
l'intérêt  de  l'approvisionnement  de  Paris,  aux 
propriétaires  des  moulins  situés  sur  les  rivières 
afQuentes  à  la  Seine,  et  des  riverains  qui  en  bor- 
dent le  cours. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  les  approvision- 
nements de  Paris  sont  soumis  à  des  règlements 
particuliers.  De^  soins  d'une  si  haute  impor- 
tance et  qui ,  lorsque  la  population  et  surtout  la 
consommation  y  étaient  infiniment  moindres, 
avaient  excité  la  sollicitude  spéciale  de  nos  rois, 
pourraient-ils,  sans  péril,  être  aujourd'hui  re- 
mis à  la  liberté  entière  du  commerce  ?  Votre 
commission  est  loin  de  le  penser  ;  elle  est  per- 
suadée, au  contraire,  que  des  services  essentiels 
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ne  tarderaient  pas  à  y  pouffrir  ou  d'un  encom- 
Dremi*nt  (lui  avilirait  ut  détruirait  en  pure  perle 
les  produiia,  ou  d'un  déficit  dont  les  consé<|Uon- 
ces  iDimi'diates  seraient  bien  autrement  graves  ; 
elle  (Tuil  donc  qu'il  y  a  nOcessilé  à  inainte[iir  le 
système  de  Tordonnance  de  1G72,  progressive- 
ment suivi  de  divers  règlements  d'une  adminis- 
tration altenlive  et  prévoyante,  à  mesure  que 

1  accroissement  de  la  consommation  a  forcé  de 
porter  ses  regards  plus  loin,  et  de  multiplier  les 
points  darrivafzes  et  de  dépôt. 

Des  précautions  si  impérieusement  comman- 
dées entr.ilnaient  fora'nient,  pour  certaines  pro- 
priétés, des  servitudes  dont  la  justice  voulait 
qu'une  suffisante  indemnité  fût  la  compensation. 
L'ordonnance  de  IG72  y  avait  laif^ement  i)Ourvu  ; 
aussi,  bien  (lue  le  prix  de  tout  ce  qni  compose 
les  bisoinsde  la  vie  se  soit,  depuis  celle  époque, 

ÎirodiKit'Usemenl  élevé,  peul-étre  les  plaintes  que 
e  projet  de  loi  tend  à  satisfaire,  surtout  en  ce 
qui  cuucerue  les  tiépùts,  ne  se  seraient-elles  pas 
produites  encore,  si,  plus  attentifs  à  remplir 
leurs  oblif^alions  envers  les  propriétaires ,  les 
commeri;anlsde  bois  ellesfîanles-porls  n'avaient 
jamais  elnTché  à  les  éluder;  s'ils  avaient  toujours 
apporté  dans  roceupation  des  terrains  les  ména- 
gements (]ue  l'ordonnanee  suppose,  et  (pie  les 
convenancts  exifienl;  si  de  ju:-tes  «lédominaf^e- 
menls  a\ aient  tonjours  euin pensé  les  df {grada- 
tions ucca>ionnées,  hors  du  rayon  d'empilement, 
par  les  arrivajres  de  voitures  "de  l'intérieur  des 
terres. 

A  ce  sujet,  quelques  citations  sur  la  police  de 
celte  partie  di's  approvisionnemenls  ne  ^erl)lit 
pas  bors  de  propos;  et  d'ahord,  en  ce  (|ui  con- 
cerne les  moulins,  leur  clinmape  par  Telfet  du 
passiifje  des  trains  el  balt-aux  est  fort  rare;  il  a 
le  plus  ^•énéraieiiienl  lieu  par  le  IU)ita;^e  ù  bois 
perdu.  LfS  marchands,  avant  de  le  jeter  au  cou- 
rant de  l'eau,  doivent  en  faire  prévenir  dix  jours 
d'avance  les  meuniers  et  |)ossesseurs  il'u.-ines, 
qui  sont  tenus  d'avoir  leurs  vannes,  éclusrs  el 
pertni>i  en  bon  état  de  réparations,  alin  que,  par 
suite  d'une  visite  faite  avant  cl  après  le  pass.i^n* 
du  Ilot,  1(!S  dé;^'radations  qu'il  aurait  occasionnées 
soient  réparées  an  coin  nie  dis  man  baiids.  !«i' 
moment  du  Ilot  arrivé,  les  menniiTS  el  posse-'- 
seurs  d'usines  Inrenl  leurs  vannes  au  passade 
des  bois,  dont  des  liommes  placés  de  distance 
en  di-lance  faril lient  le  cours  en  s'opiM>sai.t.  un 
moyen  de  lon^'Ues  perches,  à  la  stagnation  et  à 
l'amoncellement  lt>  lun<i  des  bords.  \.\'  passade 
d'un  (lut  dure  plusieurs  jours.  11  est  sen^^ibie  i|ue 
la  ^Tande  déperdition  d'eau  qu'il  occasioi.ni*  tst 
un  dommage  pour  les  usines,  quand  'néme  leur 
action  n'en  .serait  pas  tolaleiiiciit  inU'rrompU(\ 
comme  vllr  l'est  |ire>qut;  linijonrs. 

L*ordonnanct?  de  l<»7*\  article  Lî,  a  va  l  |»rr.scrit 
uue  indemnité  de  J  fr.uus  pour  vin.l-quulre 
beures  de  cbômap',  (|Uel  lue  lût  le  nombre  dis 
lournants,  >i.  tonlei'ois,  rindenn  ité  lurs  habi- 
tuelle, n'était  (las  au-dessous  de  cette  v.deur,  au- 
quel cas  les  usai^es  doivent  être  continu*  s. 

Le  jirojetde  lui  porte  celte  indcmiiitéii  i  francs, 
lixalion  contre  lai|uelle  s'élêvt>nt  à  la  fois,  bs 
propriétaires  el  les  marchands.  ()eu\-ci  allèunent 

3ue  la  plupart  de  a:;^  usines  ne  sont  louées  que 
c  3U<>  à  tiiMi  francs,  que  dès  lors  rindemnité  lie 

2  francs  est  suflisanle,  qu'elles  sont  d'.u Heurs 
possédées  à  de  lelb  s   condiliou^,    el    même   ils 

r lient  (lu'un  c- rtain  nombre  n'uni  été  aulori- 
qu'à  la  char^'e  de  ne  rien  i^vrccvoir  pour  les 
chômui^es.  Celte  dernière  asserlioi  est  fautive.  11 
esl  vrai  que,  depuis  longtemps,  l'administratiou, 


et  elle  eu  est  louable,  n'autorise  des  coostruc- 
tions  d'usines  sur  les  rivières  qu'à  conditioD 
qu'elles  supporteront  gratuitement  loua  les  ch6- 
mages  exigés  par  les  travaux  de  la  navigation» 
el  que  môme  si  Tintérét  public  le  commande, 
elles  seront  détruites  sans  dédommagement; 
mais  ces  exigences  sont  indépendantes  des  actes 
du  commerce;  aucune  exemption  n'est  stipulée 
à  cet  égard.  Reste  donc  à  calculer  si  le  tarif  pro* 
posé  est  suflisant.  L(^s  jtropriétaires  observent  que 
ce  n'est  pas  le  bénéfice  net,  le  prix  de  location 
qui  doit  être  supputé,  mais  ce  prix  augmenté 
des  dépenses  journalières  de  rétablissement. 

D'un  autre  côté,  il  est  douteux,  si,  pour  le  plus 
grand  nombre  de  ces  usines  donl  les  travaux  sont 
bornés,  la  somme  annuelle  de  ces  travaux  est 
réellement  affaiblie  par  la  stagnation  momenta- 
née, (lu'nn  redoublement  d'aclivilé  peut  racheier, 
et  dont  on  |)eut  d'ailleurs  proliter  j)our  les  répa- 
rations intérieures. 

Au  uiilieu  de  ces  difficultés,  que  pouvait  fiaire 
le  gouvirnemeut,  si  ce  u'esl  de  maintenir,  eu  se 
l>ornant  à  suivre  le  cours  de  l'argent,  une  règle 
établie  en  vertu  d'une  loi  eu  vigueur  depuis  plili 
décent  cinqua.ite  ans,  base  effective  des  con- 
trats, posstissionsel  s^irviludes  de  co  genre? 

Votrt>  commission  n'a  pu  que  donner  son  adhé- 
sion à  celle  partie  de  la  loi  :  elle  ajoutera  que, 
sur  pinsi  urs  points  de  la  navigation,  le  flottage 
se  fait  avec  l'assistance  des  meuniers  eux-mêmes. 
Le  prix  de  ces  conventions,  y  compris  le  droit, 
esl  ordinairement  de  7  à  K  francs  i^ar  jour.  Les 
bois  livrés  au  cours  des  rivières,  en  sont  retirés 
à  diflérents  ports  et  empilés  pour  être  ensuite 
confectionnés  en  train^\  d  arriver  ainsi  à  la  ca- 
nitall^  C(>s  ports  retjoivent,  en  outre,  les  bois  de 
rinlérieur  pour  la  même  destination,  indépcn- 
da.nmenl  d'autres  produits.  Des  gardes-ports  aà- 
s 'rmeiili's  dirigent  les  arrivages,  les  placements 
et  les  départs,  et  veillent  ii  ce  que  les  ri»gleraents 
soient  p«incluellemeiil  obs<M*vés,  taiil  sur  la  po- 
lice des  ports  rpie  sur  la  qualité  et  les  dimensions 
des  bois.  Ils  sont  tenus  d'inscrire  jour  par  jour, 
^ur  un  re;;i-tre  timbré,  coté  et  paraph»'»,  toutes 
les  marciiandi-^es  qui  arrivent  el  iini  sortent,  ils 
en  rendent  compte  au  juré-compteur  chargé  de 
suivre  tout  le  service  de  la  navigation.  Celui-ci 
est  ^ou^  h'<  onlr  S  dnn  ins|ecteur. 

Les  ^'ar>ies-p.>rts  ont  otxlinai:ement  la  surveil- 
lance dj'  tb u\  ou  trois  port*!,  lors|uc  ces  lieux 
de  ilé|«*it  sont  rapproclus.  Celle  du  juré-Comi>teur 
s'étend  sur  i(uin/e  à  dix-huit  lieues  de  rivière  et 
sur  dix-huit  à  vingt  ports.  L'inspecteur  doit  faire 
ses  lou^né(^s  au.-si  sou\enl  qne  tes  besoins  Texi- 
gent,  el  au  moins  tous  les  trois  mois. 

Avec  un(>  ■  areill(>  oriianisatiou,  il  semble  facile 
il'ul'tenir  i|ue  les  droits  des  propriétaires  soient 
a>sures*  Votre  commission  croit  devoir  appeler 
sur  cet  ubjet  la  sulliiilude  du  gouvernement. 

De  nuini 'relises  réclamât inus  lui  sont  parvc* 
nues  contre  le  nouveau  tarif  qui,  de  mémo  que 
pour  le  cii(Vna;:e  des  moulins,  double  l'ancien, 
en  sorte  qu'en  supposai  ni  un  terrain  entièrement 
couvert  de  dépôts  de  i»ois,  coîifornw''ment  ù  l'or- 
ilonnance.  un  demi-hectare  de  lerre  hibourable 
rapporterait  à  son  pro))riétaire  environ  180  francs; 
un  demi-hectare  de  pK*  270  francs  etpiss  encore, 
si  le  mémo  terrain  é'ait  dans  ta  même  année 
occu|)é  par  d»'S  depuis  successivenu'Ul  enlevés  et 
remplacés;  mais  jamais  cette  o<xupation  com- 
plète et  régulière  n'a  lieu.  Vax  espace  de  plus  de 
deux  nicil^  t-st  forcémeiit  laissé  entre  plusieurs 
des  jiiIi*a:  le  tour  des  chantiers  est  dégrsNié  par 
le  piétinage  des  hommes  et  des  animaux,  et  par 
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ios  charretles,  au  delà  des  limites  tracées  par 
l'ordonnance,  et  d'ailleurs  quand  on  s'empare 
d'un  terrain  par  le  fait  seul  de  sa  volonté,  il  est 
naturel  qu'une  forte  indemnité  soit  donnée.  Votre 
commission,  convaincue  que  celte  indemnité  est 
considérable,  n'a  pu  admettre  les  plaintes  de 
quelques  propriétaires  qui  ne  la  jugent  pas  suffi- 
sante, encore  moins  celles  de  personnes  qui  fon- 
daient leurs  calculs  sur  le  prix  actuel  des  bois, 
comparé  à  leur  valeur  en  1672,  puisque  évidem- 
ment la  l>a9e  de  l'indemnité  n'est  que  la  perte 
(les  fruits  et  le  dommage  souffert,  une  dernière 
observation  lui  a  paru  d'ailleurs  décisive,  c'est 
que  le  gouvernement  n'a  point  prétendu  présen- 
ter une  loi  nouvelle,  mais  conserver  dans  son 
intëffralité  l'ordonnance  de  Louis  XIV;  réparer  ce 
que  lui  a  fait  perdre,  dans  deux  de  ses  articles, 
la  décroissance  de  la  valeur  de  l'argent,  calculée 
non  pas  avec  son  usage  dans  les  transactions 
d'alors  et  dans  celles  d'aujourd'hui,  mais  avec 
lui-même,  avec  sa  valeur  numérique  et  vénale; 
rétablir,  en  un  mot,  un  équilibre  rompu  par  l'ef- 
fet du  temps  sur  le  cours  des  espèces.  Ainsi, 
Messieurs,  votre  commission  propose  aussi  à  vo- 
tre adoption  le  nouveau  tarif  sur  les  dépôts  de 
bois  dans  les  ports;  toutefois,  elle  demande  qu'il 
lui  soit  permis  d'exprimer  des  voeux  pour  cfue 
le  gouvernement,  qui  d'abord  s'est  occupé  de  ce 
que  la  propriété  réclamait  avec  le  plus  d'instan- 
ces, ne  se  borne  pas  à  ces  dispositions,  et  recher- 
che si  l'ordonnance  ne  comporterait  pas  des 
changements  que  le  laps  de  temps  et  la  législa- 
tion nouvelle  auraient  rendus  désirables,  surtout 
s'il  ne  montre  pas  des  lacunes  qu'il  serait  utile 
de  faire  disparaître.  Ainsi,  par  exemple,  elle  voit 
dans  tous  les  règlements  des  dispositions  pour 
rétablissement,  sur  les  ports,  des  bois  de  cnar- 
l)entc,  des  planches,  du  merrain,  des  cercles, 
éc.halas,  fagots,  charbons,  briques,  et  de  beau- 
coup d'autri'S  objets  sur  lesquels  se  prélève  un 
droit  qui  forme  la  rétribution  des  gardes-ports  et 
des  jurés-compteurs;  et  cependant  à  l'exception 
du  bois  de  chauffage,  rien  n'est  slinulé  pour  lo 
propriétaire  qui,  par  conséquent,  est  le  maître  de 
refuser  son  terrain,  ou  l'ouverture  de  ses  vannes; 
de  sorte  qu'il  pourrait  arriver  que  des  bois  de 
charpente,  livrés  aux  flots  fussent  arrêtés,  sans 
que  le  propriétaire  de  ces  bois  pût  légalement 
vaincre  la  résistance  des  propriétaires  d'usines. 
Que  résulte-l-il  cependant  en  général  de  ce 
défaut  de  droit,  c'est  que  le  commerce  est  rare- 
ment suspendu,  que  les  dépôts  s'effectuent  et  que 
le  propriétaire  ne  sait,  m  comment  refuser  le 
placement  sur  son  sol  des  objets  qu'il  n'est  pas 
contraint  d'y  recevoir,  ni  comment  stipuler  les 
indemnités.  'Ne  serait  il  pas  dans  l'avantage  de 
tous,  que  les  ports  reçussent  légalement  tous  ces 
dépôts,  que  les  règles  en  fassent  déterminées,  et 
l'indemnité  fixée?  Il  semble  que  le  droit  du  pro- 
priétaire pourrait  s'appuyer  sur  le  calcul  des 
gardes-ports  et  jurés-compteurs,  et  donner  lieu  à 
un  troisième  tarif  qui  serait  annexé  aux  deux 
premiers.  11  semblerait  aussi  que  l'article  li,  par 
lequel  les  marchands  ont  la  faculté  de  déposer 
It'ur  bois,  où  bon  leur  semble,  sur  les  bords  des 
rivières,  appellerait  une  rectification  importante. 
On  pourrait  citer,  sur  la  rivière  du  Morin,  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  ce  droit,  un  grand  abus 
auquel  la  législation  n'a  permis  au  Conseil  d'Etat 
de  remédier  qu'imparfaitement.  Votre  commis- 
sion, Messieurs,  a  espéré  que  ces  observations 
qu'elle  aurait  pu  multiplier,  ne  paraîtraient 
pas  sans  importance  à  Vos  Seigneuries  et  au 
gouvernement,  à  qui  elle  les  soumet  avec  toute 


la  confiance  qui  lui  est  due  à  tant  d'égards. 

Revenant  au  projet  de  loi.  elle  est  d'avis  d^dop- 
ter  le  principe  de  l'article  2.  Mais  il  est  une  diffi- 
culté sur  laquelle  elle  a  cru  devoir  appeler  par- 
ticulièrement l'attention  de  Vos  Seigneuries.  C'est 
celle  qui  résulte  du  mot  corde  pour  la  mesure  du 
bois.  Bile  ne  pense  pas  que  cette  expression 
puisse  rester  dans  la  loi,  non- seulement  parée 
que  selon  les  différents  ports  qui  servent  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris  la  corde  variait  de 
4  stères  6/iO-  à  5  stères  3/10«,  mais  parce  que 
cette  mesure  a  cessé  d'être  légale.  En  effet,  Tar- 
rôt  du  3  nivôse  an  VU,  porte  : 

Art.  1".  A  compter  du  1®''  pluviôse  prochain 
(20  janvier  17^),  le  bois  de  chauffage  ne  sera 
L)lus  mesuré  sur  les  ports  flottables  et  navigables 
a  la  corde,  mais  au  décastère,  ou  mesure  de 
10  stères. 

L'article  2  règle  les  dimensions  sur  le  terrain  à 
3  mètres  de  hauteur,  3  mètres  de  couche  et  1  mè- 
tre 14  cent,  de  longueur  des  bûches. 

L'article  3  prescrit,  pour  plus  grande  facilité 
de  vérification,  que  les  couches  soient  toujours 
d'un  nombre  de  mètres  divisible  par  3. 

L'article  4  permet,  pour  les  ports  où  les  bois 
sont  chargés  en  bateaux,  qu'il  soit  formé  des 
piles  de  1  mètre  1/2  de  hauteur,  lesquelles  au- 
ront alors  une  longueur  double,  ou  de  6  mètres. 

L'article  5  appelle  sur  ces  dispositions  la  sur- 
veillance des  préposés. 

L'article  6  est  ainsi  conçu  :  Tous  usages  con- 
traires au  présent  arrêté  sont  abrogés  à  compter 
dudit  jour  !•'  pluviôse;  en  conséquence,  les  ou- 
vriers qui  donneraient  à  leurs  piles  plus  ou 
moins  de  hauteur  et  de  longueur  que  celles  pres- 
crites par  les  articles  3  et  4  pourront  être  privés 
des  travaux  des  ports  jusqu'à  leur  entière  sou- 
mission à  la  loi  et  aux  règlements,  et  les  gardes* 
ports  et  pourvus  de  commissions  du  gouver- 
nement destitués,  sans  préjudice  des  poursuites 
qui  seront  dans  le  cas  d'être  exercées  contre  les 
uns  et  les  antres,  comme  faisant  usage  de  me- 
sures illégales. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  pas  cru  que 
des  dispositions  aussi  impératives  qui  sont  exé- 
cutées  sur  les  ports  où  se  déposent  les  bois  desti- 
nés à  l'approvisionnement  de  Paris,  laissassent 
la  possibilité  d'employer  dans  une  loi  le  mot  de 
cordCs  tel  que  le  porte  l'ordonnance  de  1672. 

On  répond,  ce  qui  a  déjà  été  observé,  que  le 
projet  ne  présente  pas  une  loi  nouvelle;  qu'il 
offre  seulement,  sous  d'autres  chiffres,  le  tarif 
de  1072,  et  que  dès  lors  il  n'y  avait  pas  lieu  à  un 
changement  de  termes  qui  en  eût  opéré  un  dans 
le  fonds. 

A  ces  raisons  votre  commission  oppose  rpi'en 
admettant,  contre  son  opinion,  que  nonobstant 
la  loi  sur  les  poids  et  mesures,  il  ffit  possible  de 
reproduire  une  expression  interdite  par  elle,  il 
faudrait  du  moins  que  le  taux  de  l'argent  de  1672 
à  aujourd'hui  fût  dans  la  proportion  juste  indi- 
quée par  le  projet  de  loi.  La  moindre  différence 
«et  elle  est  considérable),  détruirait  le  principe 
dont  on  s'appuie  et  contre  lequel  le  projet  de  loi 
donnerait  même  des  armes*  par  l'usage  qu'il  fait 
des  centimes  opposés  aux  sols  et  aux  deniers  d'a- 
lors. D'après  ces  observations,  votre  commission  a 
pensé  que  le  mot  corde  devait  être  remplacé  par 
celui  de  demi-décastère.  Au  surplus  la  corde  de 
Paris  diffère  à  peine  de  la  mesure  nouvelle,  un 
décastère  faisant  une  corde  99  centièmes. 

Dans  la  rédaction  qu'elle  propose,  l'article  2 
éprouverait  aussi  un  changement,  puisque  d'après 
l'arrêté  de  Tan  VU,  les  piles  doivent  avoir  3  më- 
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très  (le  hauteur  et  ne  peuvent  ôire  confectionneras 
autrement.  Sans  ce  changement  Ton  se  trouve- 
rait en  contradiction  avec  les  lois  existantes,  et 
sans  cesse  embarrassé  d'un  calcul  de  propor- 
tion basé  sur  l'ancienne  règle  de  8  pieds. 

Le  projet  de  loi  ne  faisant  aucune  mention  de 
Tèpoque  où  la  loi  recevrait  son  exécution,  il  en 
resuite  nécessairement  ({u'elle  aurait  lieu  à  dater 
de  rinserlio.i  au  lUtUctin  des  lois,  conformément 
à  Tordonnance  du  27  novembre  1817.  Votre  com- 
mission pense  qu'il  serait  juste  de  fixer  un  terme 
plus  éloigné  qui  pourrait  être  le  1'^  janvier  pro- 
chain ;  l'exécution  de  la  loi  en  serait  d'ailleurs 
plus  facile. 

Voici  donc  la  rédaction  qu'elle  a  Thonneur  de 
proposer  à  Vos  Seigneuries  : 

Art.  l'\  A  dater  du  1*'  janvier  prochain  les 
droits  rétrlcs  par  h^s  articles  13  et  14  du  chanitn! 
XVII  de  l'ordonnance  du  mois  de  décembre  1672, 
seront  portés  à  4  francs  au  lieu  de  2  francs,  pour 
chômage  d'un  moulin  pendant  24  heures,  quel 
que  soit  le  nombre  des  tournants; 

A  10  centimes  par  demi-décastére  de  bois  empilé 
sur  une  terre  en  labour  au  lieu  de  1  sol  i)ar 
corde. 

A  15  centimes  par  dcmi-décastére  de  bois  sur 
une  turrc  en  nature  de  pré  au  lieu  de  18  derniers 
par  corde. 

Art.  2.  Lorsque  les  bois  déposés  ne  seront  pas 
empilés  à  la  hauteur  prescrite  par  Tarrété  du 
3  nlV(^se  an  VU  (20  janvier  17\)'J),  1  indemnité  sera 

f)ayée  pour  les  couches  incoin|)létes,  à  raison  de 
a  q^uanlité  de  denii-décastères  qu'elles  contien- 
draient si  elles  étaient  portées  à  ladite  hauteur. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  du  rapport 
qui  vient  déire  entendu.  Elle  se  réserve  de  fixer 
ultérieurement  le  jour  où  s'ouvrira  la  discussion 
du  projet  de  loi. 

L'orJre  du  jour  appelait,  en  second  lieu,  la  suite 
de  la  discussion  ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  communautés  religieuses  ibî  femmes. 

Avant  de  reprendre  cette  discussion,  la  (l'iam- 
bre  entend  h'  raj>()ortde  la  commission  désignée 
pour  vérilier  les  titres  de  M.  le  duc  de  Plaisance. 

M.  le  ronile  d\4rfB:oiil,  au  nom  d^?  cette  com- 
mission ,  annonee  (|ue  l'examen  fait  des  litres 
protlnits  pur  le  réeipiendaire,  la  commission  les 
a  trouvés  parfaitement  en  régie.  Il  conclut  en 
conséqueno-  à  ce  qu'ils  soient  déclarés  valables. 

La  Chambre,  consultée,  déclare  valable  les  litres 
produits  par  .M.  le  duc  de  Plaisance  à  l'appui  de  la 
requête. 

D'après  celle  dé  laration .  M.  le  président  d«'- 
signe,  par  la  voie  du  sort,  entre  les  duuze  pairs 
indniuès  par  le  récipiendiaire  pour  lui  servir  de 
çara.its,  li-s  six  qni.  en  vertu  de  Tordonnanre  de 
23  mars  is.'ii,  devront  élre  entendus  dans  Tinfor- 
niation  préalable  à  la  réception  du  nouveau  pair. 

Les  doU'.e  garants  indi»inés  par  le  M.  le  due  de 
Plaisance  étaient  MM.  le  iluc  de  la  Iiochefourault, 
le  maréchal  du»-  de  Tart'nte,  le  due  Malhieu  de 
Montmorene\ .  h-  maréehal  duc  d'Albuféra,  le  dur 
de  Vafmy,  le  maréchal  marquis  de  Uurision  ,  le 
marquis  de  Jaucouri ,  le  cunte  Daru,  le  comte 
de  Croix,  le  comte  liéliard,  le  comte  Ueille  et  le 
comte  Chabrol.  Le  sort  désigne  pour  être  entendus 
dans  rinfonnation  y  M)l.  le  maréchal  maniuis  de 
Lauriston,  h.*  marquis  de  Jaucouri,  le  duc  >lathieu 
de  Montmorency,  le  duc  de  Vahny,  le  comte  Béliard 
et  le  comte  Ueille. 

M.  le  Prénlëenl  aDDonce  qu^il  mettra  bous 


les  yeux  de  la  Chambre,  dans  sa  prochaine  séance, 
le  résultat  de  cette  information. 

L'Assemblée  reprend  ensuite  la  discussion  com- 
mencée du  projet  de  loi  relatif  aux  communautéa 
religieuses  de  femmes. 

M.  le  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice, 
le  ministre  des  finances,  président  du  conseil  des 
ministres,  et  les  pairs  de  France  ministre  de  la 
guerre,  ministre  de  la  marine,  et  ministre  de  la 
maison  du  Roi,  sont  présents. 

Un  huitième  orateur,  M.  le  duc  de  Montmorency, 
inscrit  pour  la  défense  du  projet,  est  appelé  à  la 
tribune. 


M.  le  duc  Mathieu  de  Monlmoreney  (Ij. 

Messieurs,  au  point  où  en  est  la  discussion,  qui, 
en  se  prolongeant ,  a  acquis  encore  une  impor- 
tance plus  grave ,  je  dois  me  borner  à  combattre 
auelques  objections  principales  opposées  au  projet 
e  loi,  à  examiner  les  amendements  qu'on  a  voulu 
\  apporter  ;  et  par  cette  réfutation,  par  cet  examen, 
a  rendre  compte  rapidement,  à  Vos  Seigneuries  et 
à  moi-même,  des  motifs  de  mon  opinion. 

On  a  opposé  avec  une  sorte  d'avantage,  dont  on 
s'est  beaucoup  prévalu,  les  usages  et  le  mode  de 
procéder  de  Vancienne  monarchie,  les  édits  et 
ordonnances  de  nos  rois,  préparés  et  publiés  par 
de  grands  magistrats,  dont  les  noms  sont  devenus 
immortels  dans  Thistoire  de  notre  législation, 
comme  celui  de  d^Aguesseau.  Ces  édits  et  ordon- 
nances étaient  enregistrés  par  les  parlements 
dans  les  formes  solennelles  qui  leur  donnaient  le 
caractère  formel  de  loi.  Donc,  c'est  h  la  loi  qu*ap- 
parlient  encore  toute  reconnaissance  de  commu- 
nautés religieuses  et  d'associations  semblables. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  observé  que 
l'exemple  n'était  pas  directement  applicable,  que 
Tenregistrement  ne  prouvait  pas  par  lui-mém(^  le 
caractère  législatif,  parce  qu  à  celte  formalité  de 
1  enre^jistrement  étaient  au.ssi  soumis  des  règle- 
ments d'administration  imbliqne,  et  que  le  Roi, 
étant  alors  tout  à  la  fois  législateur  et  adminis- 
trateur suprême,  n'avait  pas  besoin  de  séparer, 
par  des  formes  tout  à  fait  distinctes,  la  publica- 
tion des  divers  actes  qui  émanaient  de  sa  puis- 
sance, soit  législative,  soit  administrative. 

Un  noble  comte,  qui  s'est  attaché  hier  à  réfuter 
le  ministre,  est  convenu  au  moins  avec  lui  de 
ce  premier  point,  tout  en  cherchant  quelques  carac- 
tères distinctifs  dans  le  plu.s  ou  moins  de  solen- 
nité des  formes  d'enregistrement. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  établi  ensuite  une 
distinction  tout  à  fait  instructive  |)our  moi,  je  le 
déclare,  et  dont  la  Chambre  a  paru  fraj)pée.  Il  a 
remarqué  un  fait  particulier  qui  distinguait  les 
leltr  s  patentes  portant  établissement  d'une  com- 
munauté religieuse,  des  édits  et  ordonnances 
revêtus  du  caractère  de  lois.  Ce  fait,  cette  cir- 
cunstance  particulière,  c'est  qu**  tous  les  cito\'en8 
étaient  autorisés  L  faire  opposition  contre*  ces 
lettres  patentes,  ce  qui  n  était  jamais  permis 
contre  les  lois  et  ordonnances  trutilité  générale. 

C'est  aussi,  je  le  crois,  une  imposante  autorité 
en  cette  matière  que  roi)inion  du  rapporteur 
même  île  notre  commission ,  membre  vénérable 
d'un  illustre  corps  de  magistrature,  dont  les  an- 
ciens titres  à  la  confiance  publique,  et  la  chute 


(t)  Le  Moniteur  ne  donna  qu'une  analyse  du  difcouri 
de  M.  10  doc  de  Montmorency. 
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L*ancieQ  maffistrat.  dont  s'honorait  le  parlement 
de  Paris,  dit  formellement  que  c  c'était  comme 
étant  aussi  chargée  de  la  grande  police  du  royaume 
que  cette  cour  enregistrait  de  semblables  ordon- 
nances .  » 

Une  juste  m^tîance  de  moi-même  m'avait  fait 
craindre  d^entrer  trop  avant  dans  ces  hautes  et 
délicates  questions  qui  embrassent  tout  à  la  fois 
et  notre  droit  public  ancien,  et  celui  qui  se  com- 
pose de  la  Gbarle,  et  des  lois  précédentes  qu'elle 
a  laissé  subsister.  J'avais  d'abord  voulu  consulter 
les  simples  notions  du  bon  sens,  et  ces  notions 
m'avaient  conduit  aux  mêmes  résultats  auxquels 
est  arrivé  M.  le  garde  des  sceaux ,  avec  plus  de 
développements  et  nécessairement  une  connais- 
sance plus  approfondie  de  la  loi. 

Que  Vos  Seigneuries  me  permettent  de  leur 
adresser  une  question  que  je  me  suis  faite  à  moi- 
même. 

En  nous  isolant  des  réminiscences  du  siècle 
dernier,  et  de  ces  doctrines  modernes  auxquelles 
je  pourrais  appliquer  le  mot  de  préjugés  plus 
justement  qu'il  n*a  été  souvent  employé;  en  ne 
considérant  que  le  moment  présent  et  la  nature 
même  des  choses,  est-ce  bien  à   la  législation 

âue  doit  ressortir  le  double  examen  des  régies, 
es  conditions  sous  lesquelles  des  religieuses 
désirent  se  réunir,  et  des  rapports  d'utilité  et 
de  convenance  qu'un  semblable  établissement 
peut  avoir  avec  telle  ville  qui  le  demande,  avec 
tel  département  gui  en  est  privé  ou  qui  possède 
déjà  des  institutions  analogues?  11  me  semole  que 
dans  Tanalysedes  diverses  considérations  dont  se 
composent  cet  examen  et  la  décision  qui  doit  le 
suivre,   tout  éloigne  l'idée  d'une  loi,   tout  se 

f présente  comme  appartenant  essentiellement  à 
'administration  : 

l""  U  s'agit  de  prononcer  sur  le  sort  de  quelques 
individus,  qui  désirent  former  entre  eux  une  per- 
sonne collective,  admise  ensuite  à  soigner  les 
malades  ou  les  infirmes ,  à  instruire  les  enfants, 
mais  qui  ne  demandent  qu'à  être  autorisés  à  gérer 
leurs  intérêts  particuliers  ;  et  rien  ne  semble  plus 
exclure  rintervention  d'une  assemblée  législative, 
qui  ne  doit  prononcer  que  sur  des  principes  ou 
aes  questions  générales; 

2«  Il  s*agit  de  matières  religieuses,  qui  appellent 
spécialement  la  décision  des  autorités  ecclésias- 
tiques, et  ne  doivent  même  arriver  au  Roi  en 
dernier  ressort,  que  parce  qu'en  sa  qualité  d'admi- 
nistrateur suprême,  il  a  la  surveillance  générale 
de  tous  les  services  publics,  et  des  fonctions  rem- 
plies, des  droits  réclamés  par  les  diverses  asso- 
ciations de  ses  sujets  ;  parce  que  la  religion,  dès 
répoque  de  son  introduction  solennelle  dans 
l'Ëlat,  a,  pour  les  affaires  temporelles,  réclamé  le 
secours  de  Tautorité  des  rois,  et  les  a  même  dé- 
corés du  titre  d'évêquesdu  dehors; 

3"^  Il  s'agit  de  prendre  les  avis,  de  consulter  les 
lumières  et  les  intérêts  des  corps  municipaux, 
des  conseils  généraux  de  département,  des  admi- 
nistrateurs placés  aux  divers  degrés  de  la  hiérar- 
chie executive,  qui  tous  correspondent,  et  sont 
en  rapport  direct  de  subordination  avec  le  cher 
suprême  de  l'Etat. 

Encore  une  fois,  je  ne  vois  rien  là  qui  soit 
législatif.  Je  concevrais  bien  une  loi  fixant  quel- 
ques principes  généraux  auxquels  devraient  se 
conformer  et  ne  pourraient  jamais  se  soustraire 
les  diverses  associations  à  prévoir  :  c'est  la  loi 
fondamentale  qui  doit  être  par  le  fait  dépositaire 
de  ces  principes  essentiels,  dont  radministration 
suprême  ne  pourrait  jamais  autoriser  l'infraction. 
Si  la  loi  fonaamentale  n'est  pas  assez  précise  à  cet 


égard,  une  autre  peut  être  utile,  telle  que  M.  le 
président  du  conseil  Ta  annoncé.  Mais  mou  esprit 
répugne  à  l'idée  d'un  corps  législatif,  discutant, 
délibérant  sur  des  questions  particulières,  et  d'a- 
près des  enquêtes  administratives. 

Et  si  je  particularisais  davantage  la  question, 
si  je  l'appliquais  à  nos  mœurs,  il  faut  le  dire,  à 
nos  divergences  d'opinions,  à  l'ensemble  de  notre 
situation  actuelle,  morale  et  politique,  Vos  Sei- 
iieuries  se  figurent-elles  bien  ce  que  seraient  deux 
à  trois  cents  propositions  de  lois, ou  si  vous  voulez, 
une  loi  comprenant  deux  à  trois  cents  commu- 
nautés ,  dont  les  moindres  variations  dans  les 
statuts  devraient  être  l'objet  d'une  discussion  pu- 
blique dans  la  Chambre  élective,  et  dans  la  nôtre 
d'une  discussion  non  moins  approfondie,  que 
celle-ci  même  peut  vous  faire  préjuger? 

J'abandonne  cette  perspective  aux  rétlexions  de 
Vos  Seigneuries,  et  je  rappelle  l'observation  faite 
hier  par  M.  le  garde  des  sceaux,  que  si  une  loi 
est  exigée,  la  moindre  variation  dans  les  statuts 
d'une  des  communautés  exigera  une  discussion 
spéciale,  et  empêchera  de  les  comprendre  dans 
des  catégories  générales. 

Mais  elle  reste  toujours  devant  nous;  on  la 
représente  sans  cesse  a  nos  regards,  cette  autorité 
imposante  de  nos  rois,  et  de  celui  en  particulier 
dont  les  belles  et  sages  ordonnances  n'ont  pas 
été  un  des  moindres  titres  au  surnom  de  Grand. 

Personne  n'est  plus  que  moi  disposé  à  respecter 
de  tels  exemples,  de  tels  souvenirs. 

Qu'oserai-je  donc  leur  opposer  ? 

Un  raisonnement  très-simple,  et  qui  me  frappe 
de  conviction,  comme  une  réponse  générale  à 
presque  tous  les  moyens  employés  contre  le  projet 
proposé. 

C'est  que  ces  lois  anciennes  pouvaient  être  par- 
faitement sages  pour  l'époque  où  elles  ont  été 
faites. 

El  qu'aucune  loi  ne  peut  Tôtre,  si  on  ne  la  met 
en  harmonie  avec  la  situation  présente ,  avec  les 
besoins  actuels  de  la  société,  besoins  religieux, 
moraux  et  politiques:  on  ne  fait  pas  de  bonnes 
lois  avec  de  vaines  impressions  de  terreur  qui  se 
rattachent  au  passé,  et  des  craintes  chimériques 
sur  un  avenir  éloigné. 

Or,  non-seulement  il  n'y  a  pas  de  parité,  mais 
il  y  a  une  divergence  absolue,  une  opposition  for- 
melle entre  notre  état  présent  et  celui  uu  royaume, 
à  l'époque  dont  on  veut  nous  appliquer  les  lois. 

On  pouvait  craindre  l'ahus  nui,  par  une  fatale 
condition  de  notre  humanité,  s  attache  aux  choses 
les  meilleures,  l'abus  de  ce  dont  nous  sommes 
réduits  aujourd'hui  à  appeler  par  nos  vœux  le 
modeste  et  légitime  usage. 

Il  y  avait  abondance  excessive  ;  il  y  a  disette. 
Je  pourrais  dire  que,  moralement  et  physiquement, 
le  sol  semblait  se  couvrir  d'un  trop  grand  nombre 
d'édilices,  que  la  sagesse  prescrivait  peut-être  de 
circonscrire.  Aujourd'hui  tout  a  été  détruit ,  et, 
du  milieu  des  ruines  dont  nous  sommes  encore 
entourés,  cette  même  sagesse  doit  travailler  à  faire 
sortir  quelques  simples  abris. 

Non,  non,  Messieurs ,  je  ne  douterais  pas  d'in- 
voquer le  témoignage  de  ces  grands  princes  qu'on 
vient  nous  opposer,  de  ces  savants  magistrats  qui 
étaient  dignes  de  leur  servir  d'organes  et  de  con- 
seils. Si  nous  pouvions  les  transporter  au  milieu 
de  nous,  et  leur  exposer  nos  regrets  et  nos  vœux; 
s'ils  avaient  acquis  la  triste  expérience  de  ce  bou- 
leversement terrible  doiit  nous  avons  tous  été  les 
témoins,  les  complices,  ou  les  victimes,  s'ils 
voyaient  la  religion  catnoIic|ue,  la  religion  de 
l'Etat,  comme  aux  premiers  jours  de  sou  établis- 
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seiiu'iu.  ol>li:;'H*  d'avoir  rerours  aux  pieuses  dota- 
tions di'S  WiU'Ws  fl  aux  quùtcî!,  quVlIe  ne  voudrait 
faire  q»»»'  ixmr  les  iKiiivres,  ci-oyrz-voug  que  ces 
princes  vi  ces  ma^iislrals  également  relijjieux 
sonk'ea>><'nt  i";roruàde.s  défcnseit,  ù  des  mesures 
reslrii'llves?  Il  8on;:eraient  plut»H  h  onconraprer 
par  leurs  I»)i-  C'>miiie|)ar  leurs  exemples  d'utiles 
libéralités,  qui  n'ont  jamais  ruiné  ni  les  royau- 
mes ni  les  familles ,  mais  les  ont  souvent'  fait 
prospérer. 

Leurs  pn''diV,epseurs  heureusement  avaient 
pensé  ai'îsi;  et  si  penianl  des  siéeliîS  <()Uisf|U- 
c'cpl  |ar  siècles  que  comptent  et  notre  monarchie 
et  l'aui:u?ti'  rare  de  nos  ruisj,  l'autorité  putilique 
n'avait  pas  permis  et  même  provoquOs  de  saintes 
[irofusions  envers  I  Rjilise,  on  n'aurait  pas  même 
soufzé,  aux  dernières  époques  anléri-  ures  à  la 
Hévolulh  n,  à  liur  opposer  des  lionies  conseillées 

Ïwr  la  pruîerice.  dette  même  révolution  nous  a 
ioiit  réini^'rader,  au  moins  à  CJt  éijard.  vers  les 
premier^  temps.  Heprenons  des  sentiments  ana- 
logues. Si  nous  crai^'nons  de  trop  encoura^'er,  au 
moins  piTmcitons.el  ne  nous  opposons  pas.  Has- 
surons-iiou-î  sur  uni'  marciie  trop  ra|)iiie  qui  r»- 
commeîh'iM'ail  les  dan^iers  jïiissés.  Nous  pouvons 
malheureusement  nonsen  lier  aux  mieurs  et  aux 
doclrine^i  »h' notre  temps.  Ce  n'est  pas,  .Messieurs, 
que  je  veuille  ralomnii-r,  par  un  sentiment  mo- 
rose, et  (<•  temps  pré>eiU  et  notre  pays  :  je  inVs- 
time  li4*nri-ux  dt*  [u'uiiir  à  plusieurs  de  \m^  nohies 
colh'jiuc-,  pinir  rendre  liommai:»'  ù  une  certaitie 
tend:>ni-e  relii:ii-nse.  à  un  triomphe  (lui  nous  a 
coi*ïté  lii«':i  cIht.  mais  qui  entin  a  élé  remporté 
sur  rimpi'té.léi'larée.  Mais  ce  n'est  passi'uh  ment 
rimpi^'t"'  qui  repousse,  qui  redoute  les  lar;;esfes 
pie'Ms  ;  «'est  aussi  re  sysléui»:  d'iiisoui'iance  et 
irindillérener  qn»*  vous  ne  pouvez  pas  dire  é«:ale- 
ment  élp'  «•tran;;er  à  nnire  époque. 

M'S.-ifurs,  u'einpiétuns  pas  sur  les  siéeles  fu- 
turs: Iai>s.jus-l«'i;r  h'  sûn  «le  ces  n-strirlions  sé- 
vères, «iui  seraient  :iiijnnnihui  des  inquiitudeiT 
anli»'ipi'«  s.  ;ti;ii<  «pii  piuirrunt  èin*  uu  jour  c«».i- 
s«'illérs  pi"  lii  siiir  Sf,  eu  >nppi»sanl  ImuIi'Iojs 
que  la  l'-liui  »m  llruris-e,  non  eerîes,  an  «le'à  «le 
Mie«J  dè-:is.  wuiri  pp  sque  au  tielà  tie  iiuv-s  espé- 
ra n<'i  s. 

M:i>  !••  î-nM-'  rM\\]\'  qn!  a  ouv»rt  le  déliai  par 
un  di-i'^'ur-i  luit  r.iisoruM'.  pré-eule  ici  ci'i'echjrc- 

lion  :  '/"  ''''«'•''  '""'".'■  l'i'i'rruir  un  ttnil  ifur  iTili^ 
tt'ruh'i  fxiir  hirrrftr  */»<» /i  citait  sulu  tnus  1rs 
i/iroFji-' //'-;./ s.  l-Apiiqu 'i!--:ious  d'alMinl,  pm.r  ne 
pas  l'ai'»'  lîiM*  l'.m-s»' a;  [dijMliMii  de  ri'  iinm-ipc 
vrai  en  lu:-iiié:iir.  !.»•  mal.  tlai-s  \:\  pm-.  i*  un 
nohl«'  «'i.:!!!.'.  -iTail-f«'  nu  u«imiIi'".'  <'-Mi-i.iéralile 
»rétal'hs-rni«  nî-  «'I  «!'•  «MnnnuM;rnlés  nli-ieuM-, 
suflisain  îM'iitdnirs  pnur  piiurvoir  en  l  «iit'' sinei" 
aux  !•■  -"iiis  ih-  la  SM-iiti'.  à  !a  rnri-nlali  m  des»-- 
pauvTis.  .1  li-iln»  a!i'»n  d»*  m^s  e  'linls.  a  la  SiHine 
tenu»'  d'-  >'  s  li''»j  if.iux  V  L»'  mal.  sj-I-u  ni  i,  siTiiit 
que  tl.'  l-.ii'-î  i-ii:iiiiiM:i.i:ilr-;  ii't'.\i'l.!s-rut  pa-.  nU 
qu't'l  e-s  r  -l.iss-  n(  Ir-'p  în::L:h'M'p-  iians  un  éta' 
préeaire  il--  |éi'u;ir.  Il  l.iu:  ilnin'  r.ivi.riS'T, .  I  r;nn 
pa-  «Trr.i.'r  h-iiis  i;«>l.iiiius.  Je  ii*adin«'iir;»i  ui 
autrr  iii.i  ;.  jssiid"  mu  ■  l«)rs  jue  crs  di>ta'i'>i:<:  se 
ront  i\i\\'  Ut'- .  x*e--i\j'-. 

Ii«'  il»s«'»u!-s  d:i  i;mI|.'  ciuiti*  m*a  ant-rj^é  :"i 
croin-  qui-  i.ous  ne  «Inuiijiuis  p-i-  toujnur-,  lui  it 
moi.  la  M  é;u''  \.il  ur  aux  îmoIs.  \;ues  ;»\uir  cir- 
conscrii  i\i\u<  di-s  iiin  ti'-  liè-j-rcsiri-iulrs  ii»  qu'il 
pron^ui"!'  étn?  les  éiidiii-^semi-nts  fccîêsiast'qui's 
i!éci'*»-air  s,  lesévé»hés,  l«s cure.*»,  l 's séminauv.->  ; 
il  a  déeiaré  tout  le  re-le  aeci»ssoire,  <d»j»'l  df 
zèle  :  il  a  dit  -lUi'  cViail  du  lu.rc  n'li;:h'UX. 

Je  pourrais  iittaquer  cette  expression,  et  lui 


opposer  une  autorité  qu'il  ne  n'^cusera  pas,  celle 
d'un  autre  pair  qui  lui  tient  de  près,  du  noble 
rapporteur  de  l'année  dernière,  qui,  selon  moi,  a 
fait  entendre  dans  cette  enceinte  les  paroles  les 
plus  mémorables  sur  cette  grande  question,  qui, 
dans  une  franche  et  religieuse  profession  de  foi, 
a  reconnu  que  les  communautés  religieuses 
étaient  inhérentes  à  la  religion  catholique.  Ce 
n'i^t  pas  là  du  htxp  ;  mais  ne  disputons  pas  sur 
ce  mot  :  assez  d'autres,  1 1  parmi  les  plus  attachés 
aux  opinions  que  je  combats,  ont  yanté  dans 
l'ordre  niatériel  les  avantajïes  immenses  du  /wxe, 
et  sa  nécessité  indispensable,  au  moins  pour  les 
fir-auds  Etals.  Qu'il  me  soit  permis  de  tléPi'ndrc 
devant  Vos  Seigneuries  ce  luxe  religieux,  ce  sa- 
pcrjlu  (jue  je  puis  apneler  aussi  le  nécessaire. 

Oui,  il  est  beau,  il  est  utile  que  l'exemple  de 
finindes  et  solides  vertus  encourage  la  faiblesse, 
et  appelle  le  repentir,  que  des  .solitudes  profondes 
accueillent  le  malheur  sans  con.«!olatîon  humaine, 
et  même  celte  lassilude  si  naturelle,  au  moins  si 
innocente,  de  la  Tie  orageuse  du  monde  I  11  est 
bon  et  utile  que  de  paisibles  solitaires  se  consa- 
crent à  prier,  jour  et  nuit,  pour  ceux  qni  ne 
prient  jamais,  et  dnns  leur  ferveur  appellent  les 
béru'Mlietions  du  ciel  sur  l'Riat,  sur  le  Roi  très- 
chnHien  fl  sur  son  auguste  famille. 

Le  même  noble  comte  a  rassemblé  avec  soin 
tous  h's  inconvénients  que  ponvaient  présenter 
l(;s  communautés  déjà  existantes ,  entièrement 
bViMinêes,  ou  i)rovisoirement  autorisw^.  H  a 
p.irlé  f/'rm  dt'pnrtemrnt  qui  réunissait  209  i/i^woaf s, 
ilnut  plusieurs  hp.  contenaient  que  trois  ou  quatre 
nliijh'u^fs.  {]{'  fait,  qui  parait  d'abord  bizarre, 
peut  .^*ex|di  pi»T  facilement  par  des  notions  bien 
simples,  «t  i|ni  ont  passé  fous  bs  yeux  du  noble 
rouite,  li'iS'uril  l'xerrail  (b>  hautes  fonctions  pu- 
bliqui'S.  {'a':-  m;iisi»us  si  peu  nombreuses  sont 
>i1reuiiMit  elles  d'bospitahèn»s  institutrices  qui 
suitis  rit  à  nu  bourg,  à  une  p«'tite  ville,  ou  à  un 
arifindiss'-n.eut  d'un»»  ville  plus  gninde. 

Il  a  demantb*  aussi  pourquoi  faut  de  variété  if  Y 
l'i.nr.-funt  ne  ffis  .v  réunir  tfans  Us  trois  ou  quatre 
ordres  itrt'irljhvf.r  nnrienneincnt  existants^  dont  il 
;«.  ]••  rrii<,  nippelé  les  noms? 

Ou  priil  lép'Mhln'  à  luules  ces  questions,  en 
«  noueaat  un  lait,  une  vérité,  à  laqnelb*  je  suis 
souvent  raiiM'ué  par  nos  disrussions,  vl  qui  me 
si'irilde  ans.-i  résoudre  plusic»nrs  des  difiiiultég 
•|n'a  l'résrulées  M.  le  baron  l*.is/pii«T. 

Dans  r(M'dre  îles  dispositions  bVi^latives , 
(MiuMie  dans  Tonlre  m»iral,  il  n'«'St  ^luéif  (Tavan- 
lau'e  ou  de  bien  rpi\,n  puiss»*  o'di'»m-,   î;;ins  qu'il 

iK*  soi!  «•oîupensé  par  quelques  iucn  ivénients 
(ju'on  avait  jus  pie-lâ  évliés.  J*  m'explique  :  les 
i  lérfî  (pli  ont  [)révalu  jianni  nous  /l'ouis  près 
d'un  «leini- siècle  ont  éloii^né  «d  fart  rej;'irder  en- 
<  ore  i')!uine  iujiossibi.'  à  beaucoup  d'hommes 
ii-lairès  toute  intrrveulion  de  1 1  loi  ilan-  fexis- 
l-nee  s  ■Ii')n«'lle  d»'-  ordif.*?  reirvienx.  toute  re- 
.  i»nnai«ss:iiu  e  lie  b'urs  vmmix,  surtout  des  vceux 
pi-rpéin-ls.  tout  ajipui  prèle  par  r.iniorilé  putli- 
qu«'  à  1  •  N-'Tvation  de  li-urs  rèL'Ies.  Kh  bien,  de 
ji't  étal  de  chose-,  qui.  snns  prétendn'  l'i  xaminer 
ju  ce  moment.  <'st  inc!)nt»jilablrifM'nt  l'élal  ac- 
tuel... il  doit  ré.snlti-r  que  rantoiit.»  qui  tolère 
plulnl  qn'idle  ne  j»n)lèL'e,  «lui  crainl  dNdlrirà  ces 
â-sneialioris  religieuses  une  v/M'itsilde  ♦■l  n?ile  ga- 
rantie, 'i  perlu  par  là  méni"»  le  «Iroit  d'y  exercer 
\me  plus  grande  înMuiMiee,  et  peiil-ètrê  souvent 
il'y  faire  entendre  les  conseils  d'une  prudence 
simérieun*. 

klles  aussi,  qui  ont  d*abord  souffertaunom 
de  la  liberté,  ont  appris  à  en  recueillir  quelques 
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avantages,  et  à  en  réclamer  les  principes  pour 
assurer  leur  indépendance.  Un  sentiment  éclairé 
de  la  liberté  doit  respecter  Tusagc  quVn  font  les 
autres,  même  lorsque  cet  usa^e  est  contraire  à 
ses  désirs  ou  à  ses  opiiûons.  M.  le  président  du 
conseil  vous  a  fait  entrevoir  les  embarras  que  le 
gouvernement  pouvait  éprouver  en  ce  genre. 

Je  ne  crois  pas  sortir  de  mon  sujet  en  rappelant 
ici  ce  qui>  nous  avons  vu  et  entendu  depuis  un 
assez  ^Tand  nombre  d'années.  De  singuliers  amis 
de  la  liberté  s'étonnaient,  s'iridif2;naient  de  ce  que 
dans  cette  nouvelle  ère  de  lumière  et  de  préten- 
due régénêralion,  au  centre  de  la  civilisation, 
pout-élre  même  dans  quel((u'un  de  ces  asiles 
champêtres  qui  avoisinent  cette  grande  cité,  et 
qui  avaient  eu  jusqu'alors  une  toute  autre  desti- 
nation, plusieurs  personnes  osassent  se  réunir 
dans  une  vie  commune  pour  se  livrer  ensemble 
aux  danLicr^...  de  ta  ntraitc  et  du  silence,  aux 
abus...  de  la  conte:npialion  et  de  la  prière,  aux 
crimes  eniln...  delà  pénitence,  et  peut-être  pour 
consommer  Tabomination,  en  portant  dans  leur 
intérieur  un  costume  dilTérent  de  celui  consacré 
par  nus  usages.  Quels  moyens  légitimes  avait-on 
de  rempèchér  ?  Et  c'est  ainsi  que  je  rentre  dans 
le  fonds  même  de  la  question  qoi  nous  occupe. 
Ne  nouf^  faisons  pas  Tillusion  de  croire  qu'il  s  a- 
gisse  ici  d'examiner  si  elles  doivent  exister,  les 
communautés  religieuses  qui  font  l'objet  de  la 
loi,  celles  mêmes  qui  sembleraient  à  quelr|ues- 
uns  moins  utiles  que  les  autres  ;  elles  existent, 
c'est  un  fait  incontestable.  Je  puis  dire,  sans 
crainte  de  vous  blesser,  qu'il  est  au-dessus  de 
votre  pouvoir  d'y  mettre  obstacle  ;  car  le  seul 
moyen  serait  une  inquisition  despotique,  autant 
repôussée  par  vos  principes  et  vos  sentiments  que 
par  notre  forme  de  gouvernement.  Mais  vous 
pouvez  trouver  un  moyen  de  faire  exercer  sur 
ces  maisons  une  surveillance  sage  et  protectrice, 
d'en  écarter  pluspromptement,  plus  sûrement  les 
abus  que  vous  redoutez  tant...  Le  moyen,  c'est  la 
loi  proposée  qui  vous  l'offre  :  car  je  rentre  à  cet 
égard  dans  la  pensée  de  M.  le  président  du  con- 
seil :  Celte  loi  n'est  que  le  moyen  de  parvenir  à 
soumettre  à  Vaulnrité  des  établissements  déjà 
existants.  Si  vous  leur  facilitez  les  moyens  d'ac- 
quérir et  de  posséder,  vous  les  invitez,  vous  les 
encouragez  à  rentrer  dans  les  voies  légales;  si 
vous  multipliez  les  difficultés  par  l'exigence  d'une 
loi  ou  di.»  tant  de  lois,  vous  ne  ferez  que  prolon- 
ger cet  étal  qui  est  un  grand  scandale  connu  de 
tous.  Ilicn  n'accu-^e  plus  le  système  des  lois  exis- 
tantes que  de  voir  la  piété  ef  la  morale  se  £aimi- 
liariscr  avec  les  moyens  de  les  éluder,  avec  les 
fidéi-coinmis,  avec  tous  les  subterfuges  légaux. 

Les  faii.illes  dont  un  noble  comte  a  pris  hier 
vivement  les  intérêts  n'y  gagneraient  rien;  mais 
peut-èlrcqueltiues  êtres"  peu  délicats  qui  se  ren- 
dent les  iiitermédiairesde  ces  sortes  de  transac- 
tions, et  abusant  trop  souvent  de  l'inexpérience, 
ou  tromj)ent  les  intentions  IfS  plus  pures.  J'ajou- 
terai que  les  familles  ne  peuvent  pas  être  mieux 
prot(g<-(>s  qu(^  par  les  examens  du  Conseil  d'Etat 
qui  préeèdont  toujours  les  approbations  royales  : 
les  administrateurs  des  hospices  pourraient  le 
certilicr  ;  les  dons  faits  à  ces  établissements, 
pour  lesquels  les  plus  sévères  le  sont  moins  que 
pour  les  communautés  religieuses,  sont  souvent 
moditiées  par  le  Conseil  d'Etat,  qui  entend,  et 
même  quelque  fois  appelle  les  réclamations  des 
parents. 

Les  ohjoelions  qui  ont  été  opposées  à  la  loi  me 
semblent  donc  devoir  céder  aux  avantages  qu'elle 
fait  espérer.  Jetoiis  seuleisent  in  coup  d'ail  sur 


les  amendements  qui  sont  présentés  pour  la  mo- 
difier. 

Je  ne  parle  pas  de  celui  de  la  commission  ;  il 
me  semble  qu'il  est  accepté  par  tous,  et  qu'il 
était  déjà  sous-entendu  dans  la  pensée  du  gou- 
vernement. 

Un  éloquent  orateur,  dont  personne  n'estime 
plus  que  moi  le  noble  caractère  et  le  beau  talent, 
a  proposé  dans  l'avant-derniêre  séance,  à  la  suite 
de  toutes  les  raisons  qui  combattent  le  projet  de 
loi,  un  amendement  qu'il  m'est  impossible  d'ad- 
mettre, et  môme  d'accorder  avec  les  principes  de 
justice  et  d'uniformité  qui  doivent  présider  h  la 
législation. 

Cet  amendement  restreint  d'abord  le  droit 
d'acquérir,  accordé  par  la  loi  de  1817.  Car  quoi- 
qu'on ait  pu  trouver  convenable  et  plus  franc  de 
le  spécifier  davantage,  le  droit  d'acquérir,  dans 
sa  généralité,  comprendi^it  aussi  l'acceptation 
des  legs  ;  et  ce  dernier  mode  est  sans  doute  le 
plus  nécessaire  à  des  établissements  qui  com- 
mencent sans  premiers  fonds.  Ainsi  l'amende- 
ment relire  d'une  main  ce  qu'il  semble  accorder 
de  l'autre.  Muis  surtout  il  crée  une  classe  toute 
particulière  de  communautés  religieuses,  une 
classe  privilégiée,  en  sens  inverse,  si  j'ose  dire  : 
ce  sont  les  deux  à  trois  cents  provisoirement  au- 
torisées, et  qui  pourraient  l'être  définitivement 
par  les  ordonnances  royales.  Mais  sans  pouvoir 
examiner  si  elles  sont  plus  ou  moins  utiles,  plus 
ou  moins  intéressantes  que  les  autres,  elles  ne 
pourraient  rien  recevoir  par  testament,  elles 
seraient  moins  bien  traitées  que  celles  qui  ont  été 
autorisées  antérieurement  à  la  loi  de  1817,  et  que 
celles  qui  le  seraient  à  l'avenir  par  une  loi  tou- 
jours reconnue  comme  nécessaire.  Rien  ne  me 
semble  pouvoir  autoriser  cette  sorte  de  bizarre- 
rie, cette  anomalie,  et  j'ai  la  confiance  que  vous 
rejetterez  cet  amendement. 

il  en  est  un  autre  proposé  hier  par  un  noble 
marquis,  et  qui,  comme  il  l'a  déclaré  lui-même, 
rentre  absolument  dans  celui  que  votre  commis- 
sion deranni>e  passée  avait  accepté  sur  la  propo- 
sition de  celui  qui  fut  son  digne  interprète. 
C'est  d'abord  une  sorte  de  préjugé  contre  cet 
amendement  que  le  gouvernement,  qui  a  dû  en 
faire  un  examen  approfondi,  ainsi  que  de  toute 
la  discussion  de  cette  époque,  l'ait  mis  de  côté 
dans  l'initiative  qu'il  vient  de  prendre,  et  que  la 
Chambre  avait  semblé  attendre  par  son  ajourne- 
menL 

Ensuite,  un  amendement  auquel  je  ne  trouve 
pas  sans  doute  tous  les  inconvénients  de;  l'autre, 
a  cependant  celui  de  ne  rien  faire  qu'à  moitié, 
de  ne  pas  terminer  les  embarras  que  le  gouver- 
nement vous  a  exposés,  d'attendre  et  de  néces- 
siter encore  un  grand  nombre  de  lois  que  je  ne 
puis  pas  déterminer,  mais  qui  nous  condamne- 
raient et  à  toutes  les  délicates  discussions  que  je 
vous  ai  fait  pressentir  et  à  une  certaine  déroga- 
tion de  ce  que  j'ai  cru  prouver  être  les  principes 
les  plus  stricts  en  cette  matière,  principes  (lue 
la  loi  voua  propose  de  consacrer. 

Tout  me  ramène  donc  à  l'adopter  purement  et 
simplement  ;  et  en  embrassant  cette  opinion,  je 
ne  suis  |>as  insensible,  je  l'avoue,  à  un  motif 
d'un  ordre  supérieur,  qui  a  été  présenté.  Cerli^s, 
je  ne  prétends  pas  reproviuire  ce  mot  de  restituer 
qui  pouvait  manquer  d'exactitude,  qui  a  tant  ému 
la  vive  et  profonde  sensibilité  d'un  noble  marquis. 
Je  pourrais  lui  observer,  en  passant,  que  toutes 
les  fois  que  les  Chambres  peuvent  être  conduites 
par  de  graves  considérations ,  par  celles  que 
fournit  l'expérience,  à  revenir  sur  quelques  dis- 
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ponlioQS  d'une  loi  anlôrieure,  et  que  ces  disposi- 
tions nouvelles  1=0  trouvent  ôtre  plus  favorables 
à  la  pn^ropative  royale,  ce  ne  serait  pas  un  moyen 
bien  Icf^itiine,  hien'  convaincant  à  y  opposer,  que 
la  crainte  de  paraître  restituer,  et  avoir  eu  un  tort 
précèdent;  nous  sommes  au-dessus  de  telles  con- 
sidérations. 

Mais  «Milin,  y  m'(  slimc  heureux  de  pouvoir, 
sans  manquer  aux  principes,  acconler,  recon- 
naître au  lioi  une  nouvelle  prérofialive,  ou  [wur 
mieux  parler,  un  nouvel  exercice  de  sa  {grande 
et  utile  prér()«rativ(î.  exercice  qui  le  mettra  à 
niAme  tout  à  la  fois  do  répandre  de  nouveaux 
bienTuita  otdo  satisfaire  ses  sentiments  religieux, 
exercice  qui  hien  diri^^é  srra  encore  le  meilleur 
moyen  de  remplir  sûrement  et  promptement  les 
intentions  de  prudence  qui  ont  été  exprimées 
dans  cette  discussion,  et  d'écarter  les  ahus  réels 
qu'on  y  a  si^'nalés.  De  semblables  motifs,  nobles 
pairs,  sont  diii;nes  de  la  Chambre,  d'après  les  sen- 
timents dont  ]c  la  sais  animée,  et  j'espère  qu'ils 
la  porteront  à  accepter  le  projet  de  loi. 

Je  vote  pour  la  loi  avec  Tamendcment  de  la 
commission. 

(La  Chambre  ordorme  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency.) 

La  parole  est  donnée  à  un  neuvième  opinant. 

M.  le  comte  Portais  (Ij.  Messieurs,  lorsque 
le  projet  de  résolution  que  j'avais  l'honneur  de 
vous  présenter  Tannée  dernière,  au  nom  d'une 
commission  dont  j'étais  Tor^ane,  est  reproduit 
devant  vous,  sous  la  forme  d'un  amendement,  il 
mVst  impossible  de  le  condamner  par  mon  silence, 
et  de  déserter  une  doctrine  que  je  crois  vraie.  Je 
viens,  en  conséquence,  appuyer  un  amendement 
qui  me  parait  concilier,  à  la  fois,  le  maintien  des 
principes  de  notre  droit  imblic  et  rinlérél  des 
établissements  dont  Vos  Seigneuries  s'occupent. 

Cet  intérêt  est  évidemment  un  intérêt  public  du 
premier  décrié.  Il  s'iijiil  de  e.is  cummuiiautés reli- 
gieuses de  fenmies  ({ui.  pratii|uanl  au  milieu  de 
nous  les  conseils  «itie  la  reli^^ion  donne  aux  par- 
faits, édifient  les  peujilrs  par  l'exemiile  de  leurs 
vertus,  soulii^vnt  toutes  les  douleurs,  consolent 
toutes  les  afiectiuns,  catéchisent  les  enfants  des 

f pauvres,  et  se  cuisacnTi^  à  l'Instruction  et  à 
'éducation  d'un  s-xe.  destiné  lui-même  adonner 
à  tous  les  citi*\ens  Ifs  pn  miéres  notions  de  la 
nlifjionel  de  la  morale ,  ces  notions  inetfaçables 
que  iio:iS  suçiMis,  |<>u!- ainsi  dire,  avec  le  lait  ma- 
ternel, et  (];ii  s'idi'Mliiia  it  avec  nous-mêmes,  de- 
vienne ni  |-(j>ir  nous  comme  une  seconde  cons- 
cience. Il  n'a  jamais  exisl*  chez  aucune  nation 
d*institution  plus  diurne  de  l'encouragement  du 
guuveriienit  ni,  de  la  protection  des  lois,  et  des 
resi»ecis  et  de  la  reconnaissance  des  peujiles. 

Mais  que  demande  l'interélde  ces  institutions? 
Oue  les  communautés  relif:ieuses  existantes, 
soient  ini*es  en  possession  des  droits  que  la  loi 
leur  assure  ;  qu**  leur  établissement  soit  appuyé 
sur  les  fondem'  lits  les  plus  solides. 

Après  la  loii^'ue  et  lumin<use  discus^ion  que 
vous  ave/,  entendue,  il  n'y  a  plus  qu'à  résumer 
les  vériti's  établies,  soit  par  les  habiles  défenseurs 
du  proj-l  de  loi.  soit  par  ses  éloi{uents  adver- 
saires 

Il  est  convenu  que  la  loi  du  J  janvier  1817  a 
compris  les  communautés  reli^'ieuses  au  nombre 
des  établissements  ccclésia^liques  qui  peuvent 
accepter,  acquérir  et  iiosséder. 

(i)  Le  Moniteur  no  contient  qu'ano  analyse  da  dîs- 
eovt  de  M.  le  comte  Portalis. 


H  est  convenu  qu'elle  a  considéré  comme  re* 
connues  par  la  loi  et  habiles  à  exercer  les  droits 

3u'ellc  confère,  les  communautés  religieuses 
élinitivement  autorisées  avant  1817,  soit  par  des 
décrets  du  chef  du  dernii>r  gouvernement,  soit 
par  des  ordonnances  du  Koi. 

Il  est  convenu  encore  qu'à  dater  de  1817,  au- 
cune nouvelle  communauté  religieuse  de  femines 
ne  pouvait  accepter,  acauérir  et  posséder  qu'après 
avoir  été  reconnue  en  la  forme  législative 

Il  est  convenu  en^in,  que  sur  dix-huit  cents 
établissements  de  ce  genre,  au  nombre  desquels 
plus  de  la  moitié  se  com|)Osent  de  religit.'uses 
hospitalières,  près  de  quinze  cents  ont  été  détini- 
tivement  autorisés  avant  1817,  et  sont,  par  con- 
séquent, en  possession  de  tous  les  bienfaits  nue 
la  loi  du  2  janvier  de  la  môme  année,  a  répandus 
sur  eux. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'environ  trois  cents 
communautés  religieuses  de  femmes. 

Mais  il  est  évident  que  si  le  gouvernement  du 
Roi       "  '  ^"'"  ''  *  '  ''"  "  '  " 


de  la  loi  n'était  requise  que  lorsqu'il  s'agissait 
d'introduire  dans  l'Etat  une  association  nouvelle, 
ou  un  institut  nouveau  de  ces  trois  cents  com- 


de  posséder. 

Or,  l'amendement  que  vous  a  proposé  un  noble 
marquis,  toujours  disposé  à  prêter  l'appui  de 
son  éloquence,  à  la  fois  si  persuasive  et  si  pres- 
sante, à  toutes  les  causes  religieuses,  atteint  ce 
but. 

11  s'agit  de  lever  les  honorables  scru|)ules  du 
gouvernement,  d'interpréter  en  faveur  de  la  pré- 
rogative de  la  couronne  une  loi  qui,  loin  d*avoir 
été  conçue  dans  l'intention  d'opposer  une  bar- 
rière aux  développements  de  l'esprit  religieux, 
et  de  mettre  des  bornes  aux  libéralités  pieuses 
des  citoyens,  n'a  eu  pour  objet  que  de  seconder 
les  uns  et  d'assurer  aux  autres  un  cours  régulier 
et  légal. 

Cette  pensée  avait  été  celle  de  la  commission 

3 ne  Vos  Seigneuries  avaient  chargée,  l'année 
ernière,  de  l  examen  de  la  proposition  du  noble 
et  vénérable  marquis,  qui  rajjpelle  si  dignement 
parmi  nous  les  vertus  et  les  doctrines  de  l'an- 
cienne magistrature;  commission  dont  j'eus  l'hon- 
neur d'être  Torgane. 

Elle  fut  accueillie  avec  fiivour  par  la  Gliambru, 
et  si  elle  ne  fut  pas  acceptée,  c'est  que  la  discus- 
sion souleva  des  questions  d'un  autre  ordre.  On 
envisagea  les  communautés  religieuses  de  fem- 
mes, non  plus  seulement  sous  leurs  rapports  gé- 
néraux avecl'Rtat,  mais  sous  leurs  rapports  avec 
les  personnes  privées  et  avec  les  familles,  et  on 
jugea  plus  sag<' d'attendre  une  proposition  royale, 
qui  concilierait,  peut-être,  tous  les  intérêts  et 
toutes  les  opinion*:. 

J'ai  toujours  pensé  que  cette  manière  de  com- 
pliquer la  question  avait  de  graves  inconvénients  ; 
et  qu'il  était  nécessaire  de  pourvoir  à  l'établisse- 
ment stable  des  courmunautés  religieuses  dont 
Tutilité  est  incontestable,  et  dont  l'existence  est 
inséparablement  liée  à  celle  de  la  religion  dé 
l'Btat,  avant  que  de  pouvoir  tracer,  avec  avan- 
tage, les  réifles  particulières  du  droit,  qui  doivent 
faire  exception  au  droit  commun,  relativement 
aux  membres  de  ces  associations. 

J*ai  toujours  pensé  qu'en  voulant  faire  les  deux 
choses  à  la  fois,  on  courait  le  double  risque,  ou 
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i'èm  trop  préoccupé  de  l'iDlérët  politique  et  re- 
ligieux, qui  milite  eu  faveur  de  ces  établissements 
en  constituant  les  garanties  que  réclame  l'intérêt 
pécuniaire  des  familles  et  de  la  société,  ou  d'être 
trop  préoccupé  de  cet  intérêt  secondaire,  et  de  ne 
pas  assez  Taire  pour  des  insltlutions  qui  font  tout 
pour  le  public. 

11  me  semble  même  que  la  prévoyance  du  lé- 
gislalenr  serait  nécessairement  en  défaut,  s'il 
traitait  avant  l'expérience  une  matière,  sur  la- 
quelle il  ne  peut  être  éclairé  que  par  elle,  et  que 
ce  serait  manquer  le  but  que  de  chercher  1 1  at- 
teindre trop  tôt. 

Ce  qu'il  y  a  à  faire,  ce  qu'il  faut  faire  actuel- 
lement, c'est  donc  de  pourvoir  à  l'existence,  de 
consolider  l'établissement  de  communautés  reli- 
S^euses  de  femmes. 

Or,  c'est  ce  que  fera  l'amendement  proposé  par 
M.  te  marquis  de  Laliy,  s'il  est  adonté;  c'est  ce 
qu'il  fera  bien  mieux  que  le  projet  de  loi  proposé. 

Bn  effet.  Messieurs,  en  droit  et  en  fait,  les  insli- 
tuts  religieux,  les  associations  religieuses,  doi- 
vent être  définitivement  autorisés  par  la  voie  lé- 
gislative. 

Il  faut  le  dire,  loulc  la  controverse  sur  ce  point 
est  née  de  la  confusion  des  termes.  On  n'a  pas 
assez  distingué  la  loi  proprement  dite,  des  actes 
de  la  puissance  législative. 

Sans  doute,  comme  l'a  êlabli  hier,  avec  toute 
l'autorité  de  sa  doctrine,  .M.  le  garde  des 
sceaux,  les  lois  sont  des  régies  génémles  qui 
statuent  ou  sur  l'univerealilé  des  intérêts,  ou 
sur  des  intérêts  généraux,  ou  sur  l'universalité 
des  personnes,  ou  sur  les  rapports  généraux 
des  personnes  soit  avec  l'Etat,  soit  entre  elles, 
OQ  enlin  qui  sont  obligatoires  et  exécutoires  sur 
l'universalité  du  territoire-  Mais  cette  uëtinition 
de  la  loi.  consacJée  par  les  publicistes  et  les  ju- 
risconsutles,  ef;t  destinée  à  donner  la  mesure 
de  ce  que  sont  les  lois  en  elles-mêmes,  et  non  ii 
déterminer  la  sphère  d'activité  du  pouvoir  lé- 
fiislatif,  dont  les  limites  varient  selon  la  forme 
du  gouvernement. 

Gest  ainsi  qu'à  Rome  les  adoptions  et  les  tes- 
taments intervenaient,  pendant  la  république, 
sons  la  sanction  delà  puissance  législative;  et  que 
l'on  distinsuait  chez  ce  pi'Uple,  éminemment  lé- 
gislateur, les  lois  publiques  et  les  luis  privées  : 
prioattB  teges.  C',;st  ainsi  que  parmi  nous  un  acte 
du  pouvoir  législatif  iiiti'rvicnt  pour  conférer  la 
grande  naluralis;ition  il  un  étranger,  pour  con- 
firmer l'échange  ou  la  vente  d'une  partie  du  do- 
maine de  la  couronne,  ou  du  domaine  de  l'Etat, 
pour  déterminer  la  circonscription  territoriale 
d'un  canton  ou  d'un  arrondissement,  pour  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  ou  l'augmentation  du 
nombre  des  juges  qui  le  composent,  et  pour  tant 
d'autres  objets  d'utiliié  locale  ou  privée. 

Il  faut  donc  distinguer  les  lois  proprement 
dites,  qui  commandent  ou  qui  défendent,  qui 
tracent  les  devoirs  généraux  des  citoyens,  ou 
qui  règlent  l'eKercice  de  leurs  droils,  de  ces  au- 
tres iois,  ou  de  ces  autres  actes  de  la  puissance 
législative,  qui  iritervicnnent  pour  communi- 
quer à  des  intérf'ts  locaux  ou  prfvés  loule  l'im- 
portance des  infTi'ts  géru^raux  avec  lesquels  ils 
sont  intimement  liés,  et  pour  donner  à  de  cer- 
laines  transactiuiis  sociales  le  plus  haut  degré  de 
solennité,  d'autheniiciié,  de  publicité,  de  stabi- 
lité dont  les  ctios.'s  humaines  soient  snscepli- 
bies.  ^ 

Ce  n'est  point  pir  une  loi,  du  genre  des  pre- 
mières, que  le.;  a-socîali  ins  religieuses  d'hommes 
on  de  femmes,  que  K's  établisBements  ecclésias- 


tiques doivent  être  reconnus  ;  mais  c'est  par 
UQ  de  ces  actes  de  la  puissance  législative,  qui 
constituent  les  lois  du  second  ordre,  et  cela, 
afin  que  ces  établissements  soient  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  afin  qu'ils  ne  puissent  être  sup- 
primés que  par  la  loi,  qu'ils  ne  puissent  être  atta- 
qués sans  pouvoir  êlro  défendus,  sans  que  le 
pays,  tout  entier,  soit  averli  de  la  suppression 
qui  les  menace,  ou  de  la  réforme  qui  les  at- 
tend. 

On  a  dit  que  ce  qui  était  établi  par  des  or- 
donnances royales  ne  pouvait  élre  détruit  sans 
cause.  A  Uieu  ne  plaise  que  nous  pensions  qae 
le  domaine  des  ordonnances  royolcs  soit  celui 
de  l'arbitraire  I  lors  même  que  nos  monarques 
exercent  leur  autorité,  sans  contriMe,  leur  sagesse 
se  prescrit  des  règles;  ils  se  tracent  à  eux-mê- 
mes des  limites  qu'ils  respectent  :  leur  autorité 
a  toujours  un  cours  réglé  et  régulier.  Mais  ce  qui 
a  été  ètabii  par  des  ordonnances  royales  peut  être 
détruit  par  des  ordonnances  royales  pour  une 
cause  quelconque;  et  certes,  il  est  bien  plus  ras- 
surant pour  les  élabllssemenls  ecclésiastiques 
de  ne  pouvoir  être  supprimés,  même  pour  une 
juste  cause,  que  par  un  acte  de  la  puissance  lé- 
gislative, que  de  pouvoir  l'être  par  un  acte  da 
pouvoir  administratif.  La  lenteur,  la  publicité, 
la  solennité  des  débats,   sont  là  pour  garantir 


juger,  en  pareille   matière,  qu'après  s'être  ( 
tourée  de  toutes  les  précautions  et  de  toutes  les 
lumières. 

L'intérêt  des  établissements,  celui  de  l'Btat 
et  de  la  couronne,  qui  sont  indivisibles,  veulent 
donc  l'Intervention  de  la  puissance  législative. 

Mais  celte  intervention,  la  nature  même  des 
choses  la  commande. 

De  quoi  s'agit-il,  en  effet  ?  d'introduire  dans 
l'Btat  un  corps  nouveau,  un  citoyen  collectif 
privilégié,  qui  naît  et  ne  meurt  point;  qui  se 
perpétue  par  subrogation  de  personnes;  qui  ac- 
quiert des  propriétés,  et  les  irappc  d'inaliénabi- 
lité;  dont  les  statuts  deviennent  la  loi  pilvée  des 
membres  qui  composent  ce  corps,  et  modifient 
non-seulement  leur  état  et  leurs  droite  civils, 
mais  les  soumettent  à  une  autre  discipline  et  & 
une  autre  autorité  que  celle  des  lois  et  des  ma- 
gistrats. 

Or,  quoi  qu'en  ait  dit,  hier  à  cette  tribune,  un 
noble  marquis  (1),  tout  ce  qui  modilie  l'état  civil 
et  politique  des  personnes  est.  du  domaine  de 
la  loi  ;  tout  ce  qui  soustrait  les  personnes  à  l'ea- 

Sire  du  droit  commun,  ou  tout  ce  qui  les  soumet 
l'empire  d'un  droit  exceptionnel,  est  du  do- 
maine de  la  loi  :  ces  objets  sont  bien  autrement 
importants  qu'un  tarif  de  douanes  ou  qu'un 
emprunt  de  communes-  Les  Chamhrts  législa* 
tives  n'ont  point  été  instituées  pour  être  la  Cour 
des  aides  de  la  monarchie  et  conserver  exclusi- 
vement les  intérêts  financiers  de  l'Etat  ;  c'est  de 
ses  intérêts  moraux  et  politiques,  c'est  de.s  droits 
civils  et  publics  des  citoyens  qu'elles  sont  les  gar- 
diennes; ce  sont  surtout  les  traditions  de  la 
monarrhie  qu'elles  sont  appelées  à  maintenir, 
et  dont  cette  Chambre  héréditaire  est  plus  spécia- 
lement dépositaire.  Or,  ce  sont  ces  traditions 
3ui  doivent  être  interrogt-^es  quand  il  s'agit  do 
écider  si  tels  ou  tels  instituts,  si  telles  ou  telles 
constitutions  d'ordre  sont  compatibles  avec  la 
lidélilé  des  sujets,  l'obéissance  aux  lois,  les 
: —  ijg  1^  pairie. 


(1)  H.  le  marqais  d'Herbonville. 
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Mais  noire  arj:amenl  acquiert  une  bien  plus 
Cranile  ronc  si  U-s  asj^ociaiions  dont  il  est  ques- 
tion se  consacrent  à  réducation  et  à  rinstruciion 
publique. 

Il  ne  saurait  v  avoir  dans  THlal  de  plus  lianl 
inténM.  LÏMluciiiioii  et  Tinstruclion  publique 
peu?i>nt  «?uli»s  ai':!urer  le  rèjzne  des  lois,  car  ce 
8ont  elles  qui  fonl  les  mœurs  nublina»*8;  elles  sont 
donc  plarôcs  sou:»  IV^zlde  de  la  léfiislalion.  M.  le 
ministre  de  I  inlt-rieur  l'a  reconnu.  Mais  il  a  dis- 
tinfruô  entre  h**  communautés  relipeuses  de 
femmes  et  les  communautés  religieuses  d'hom- 
me?, filtre  l'éducation  des  hommes  et  celle  des 
femmw. 

En  pareille  matière,  tonte  dlf«tinption  du  sexe 
est  inadmissible.  D'une  part,  tont  ce  qui  touche 
à  i*élal  civil  des  femmes  esl  hVi««lalif,  conmie 
tout  ce  qui  touche  à  l'état  civil  des  hommes.  Li 
loi  ne  distingue  pas.  Kti  matière  d*Etat,  elle  dit 
Tétat  des  personnes.  C'est  la  loi  civile,  en  effet,  qui 
rèple  les  différentes  capacités  ou  les  différentes 
inrapacités  des  femmes  mariées  ou  non  mariées. 
D'autre  part,  l'éducation  îles  femmes  n'importe 
pas  moins  h  TKtat  que  celle  des  hommes.  Un  no- 
ble dur  «h,  toujours  zélé  pour  hîs  (l'uvres  cha- 
ritables et  les  inti'T^ts  de  la  rcH^ion,  nous  a,  dans 
une  précéileiiie  séamv,  dit,  avec  Kénelon,  que 
lYducalinn  des  femmes  inijiortait  penl-élre  da- 
vantage a  la  patrie.  C'est  en  vain  qu'on  voudrait 
faire  cnn>i(ién'r  l'éducation  des  femmes  coninn' 
plus  |iarticulièrenieiit  «lépendante  tte  la  famille 
et  de  rant(»rilé  paternelle,  et  la  distinf:uer  de 
l'instrurtiun  publique  des  homijies,  qui  est,  dit- 
on,  une  institution  politique.  Dans  nos  frouver- 
nenieiits  modernes  ,  l'autorité  paternelle  est 
l'arbitre  suprême  de  Féducation  des  enfants  , 
quel  que  soit  li'ur  sexe.  La  loi  peut  imposer  des 
conditions  à  ceux  qui  se  <Iestinent  aux  mafris- 
tralure-i  ou  aux  professifms  savantes  ;  elb?  n'en 
impose  |»oint  aux  pères.  Leurs  enfants  sont  éle- 
vés selon  leurs  vues,  sou*  leurs  veux,  ou  dans 
des  éecdes  publiques:  il  n*y  a  à  cet  é:;ard  aucune 
différence  entre  les  garçons  et  les  tilles.  Rt  <|uand 
il  serait  vrai  que  les  institutrices  di  s  filles  se- 
raient, plus  |iartirnliérement  que  les  insiituteurs 
de  l'antre  sexe,  bs  déposilain's  de  rauturilé  do- 
mestique, il  n'y  aurait  point  de  raison  pour 
soutenir  qut*  l'administration  est  appelée  à  re- 
iirésentcr  h'  puuvoir  donu-stique,  tandis  que  la 
loi  ne  n'pn'î'enterail  que  le  pouvoir  public. 
N'est-ce  ilonc  pas  la  bu  qui  rè^de  l'autorité  ma- 
ritale, la  puis^anc<*  paternelle,  les  conditions  de 
la  tutelle,  la  con^^titulion  du  conseil  ilr  famille  ? 
N'est-ce  pas  elle  qui  détermini*  en  ipiel  cas  les 
pères  peuvent  punir  leurs  enfants?  Lt  sur  qu'ji 
pourrai -on  se  ii>n<ler  pour  prétendre  que  b»  pou- 
voir administratif  est  subrop*  À  la  puissance  pa- 
ternelle, ((iiand  il  .<'a^it  de  l'éducation  domesti- 
que ou  publiipie  des  lilles?  Ct*  qui  touche  à  de 
si  fTramls  lutrrêts  est  indivisibb*.  L'influence  des 
femmes  dans  la  famille,  dans  la  société,  dans 
les  affaires,  ne  permet  pas  de  séfiarer  ce  qui 
ConciTue  leur  éducation  de  ce  qui  coîicerne 
l'inlucation  des  bommf*s.  Leur  état  repose  sur 
les  mém(*s  ba.si>8  :  leurs  institutrices  doivent 
tenir  leur  mission  de  la  loi  comme  les  institu- 
teurs des  liommes. 

Allons  plus  loin  :  si  la  nature  même  des  cho- 
ses ne  rendait  pas  nêrensaire.  au  fond,  l'inter- 
vention de  la  puissance  législative,  la  constitu- 
tion actuelle  de  l'Etal  la  rendrait  indispensable 
en  la  forme. 
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En  effet,  M.  le  ministre  de  riolérieur,  M.  le 
président  du  conseil,  M.  le  garde  des  sceaux  et 
M.  le  rapporteur  de  la  commission,  ont  onani- 
memeut  reconnu  que  l'autorisation  dâtinitive 
des  communautés  religieuses  de  femmes  doit 
^-tre  entourée  d>^  formes  et  de  solennités  qui  gOr 
rantissent  à  la  fois  la  stabihté  de  œs  institutions, 
et  préviennent  les  abus  possibles.  C'est  pourquoi 
avaut  la  Révolution,  leur  autorisation  était  pré- 
cédée de  nombreuses  formalités;  venait  ensuite 
la  solennité  des  lettres  patentes,  le  triple  enregis- 
trement, dans  les  cours  souveraines,  dans  les 
sièges  des  juridictions  locales,  dans  les  hôtels 
de  ville  des  communes,  enfin  la  possibilité  d'une 
double  opposition  &  cet  enregistrement  Cette 
marche  était  adaptée  à  l'anoien  ordre  de  choses. 
Aujourd'hui  tout  est  chan^'é  parmi  nous.  Le  Koi, 
dans  sa  sa;;esse,  a  organisé  différemment  Tezer- 
cice  de  sa  puissance  législative  ;  deux  Chambres 
y  participent  avec  lui. 

Ués  lors  il  a  fallu  nécessairement  que  Texer- 
cice  du  pouvoir  administratif  que  le  Roi  s'est 
réservé,  sans  partage,  fût  dégagé  des  formes  au! 
l'accompagnaient  autrefois,  et  al  franchi  des  li- 
mites qu'il  y  avait  ))osées.  Comme,  en  dernière 
analyse,  il  était  législateur  uniaue,  il  avait  pu, 
sansinconvénients,  soumettre  lexercicc  de  son 
pouvoir  administratif  à  des  conditions  qui,  sans 
l'altérer,  en  éclairaient  la  marche,  et  qui  assu- 
raient aux  actes  qui  en  émanainil  n\h*  authen- 
ticité, une  publicité,  une  suleuuité  équivalente 
à  celle  qui  accompagnait  la  promulgation  des 
luis.  Aujounriiui  que  le  Roi  a  limité  son  pou- 
voir comme  législateur,  il  u  besoin  que  l'action 
de  son  autorité,  ccmimc  a  lininistrateor,  soit 
plus  rapide,  plus  indépendante,  plus  libre  ; 
aussi  n'admet-on  plus  d'opposition  aux  règle- 
ments d'a<luuuistratiun  publique,  ne  sont-Us 
soumis  h  aucun  enregistn*ment  et  ne  pouvcnt-ils 
être  l'objet  d'aucune  remontrance.  U  suit  de  là 
que  h*s  actes  de  la  haute  administration  n'offrent 
plus  des  garanties  sufiisantes  aux  transa'  tionsqui 
requièrtMit,  an  plus  haut  degré,  authentictié, 
publicité,  solennité.  Il  va  donc  né-essité,  dans 
l'état  actuel,  de  faire,  avec  le  concours  desCliam- 
bies,  c'est-à-dire,  eu  la  forme  législative,  les 
chos(*s  qui  demandent  Taccompli'^seinent  de  ces 
coudition.s  et  c'est  ce  qui  fait  (pie  la  concession 
lies  canaux,  leà  échanges  des  biens  domaniaux,  les 
emprunts  des  couimunes  ou  des  départe- 
ments, tous  objets  adu)inistratifs  de  leur  na- 
ture, sont  parmi  nous  de  la  compétence  des 
Clhimbres. 

M.  le  garde  des  sceaux  l'a  dit  hier  à  Vos  8ei- 
g  lenries:  c'est  k  la  loi  qu'il  appartient  de  régler 
l((s  conditions  de  l'existeucc  des  associations  re- 
li;.'ii*uses  :  c'est  à  l'administration  qu'il  appartimt 
ensuite  d'examiner  l'utilité,  la  convenance,  l'ad- 
missibilité de  tel  ou  tel  établissement  particulier. 
C'est  celle  ductrinc  que  j*invoque  en  faveur  de 
l'amendement  proposé.  Nous  n'avons  point  de 
loi  qui  détermine  les  conditions  d'admissibilité 
lies  associations  religieuses  de  femmes  en  gé- 
n'Tal.  U  n'existe  à  ce  sujet  que  des  actes  parti- 
culiers. En  l'absence  de  cette  loi  générale,  c'est  en 
la  forme  législative  que  doit  intervenir  i'aotori- 
.satioii  délinillve  de  tout  institut  nouveau,  pirce 
que  c'est  cette  autorisation  qui  régie  les  oondi* 
lions  de  son  existence;  ensuite  c'est  à  radainis* 
tration  qu'il  doit  apiiartenir  d'autoriser  réta- 
blissement de  toute  maison  nouvelle  dépendant 
de  cet  institut  ou  qui  s'y  serait  afUliée.  L'cxé- 
cuiion  de  cette  mesnrc  offrira  peu  d'embami  : 
presque  tontes  les  règles,  tous  les  slatnts  adoptés 
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fHir  les  maisons  religieuses  de  femmes»  encore 
non  autorisées,  sont  déjà  recoonus  par  la  loi, 
ou  pour  parler  plus  exactement  par  des  actes 
législatifs. 

Lie  ne  seront  pas  trois  cents  projets  de  loi,  ou 
un  projet  de  loi  eu  trois  cents  articles  qu'il  Jfau- 
dra  porter  aux  Chambres:  trois  ou  quatre  articles 
suffiront.  A  présent  surtout  que  les  déclarations 
de  M.  le  président  du  conseil  ont  calmé  les  om- 
brages d  un  grand  nombre  d'esprits,  que  Ton  sait 
qu'un  projet  de  loi  sera  mûri  pour  mettre  en  har- 
monie l'existence  des  communautés  de  femmes 
avec  l'élat  actuel  de  notre  législation,  sous  le  rap- 
port de  rintérét  des  familles,  la  discussion  sur 
ces  autorisations  ne'^era  ni  longue  ni  épineuse. 
Ces  pieuses  règles,  qu'on  portera  à  la  connais- 
sance des  Chambres,  sont  pour  la  plupart  connues 
de  chacun  de  nous  ;  depuis  longtemps  elles  ont 
obtenu  notre  adhésion,  et  commandé  notre  res- 
pect. Elles  seront  d'ailleurs  appuyées  de  toute  lu 
puissance  de  nos  souvenirs.  N'est-ce  pas  à  ces 
saintes  institutions  que  la  plupart  d'entre  nous 
doivent  lès  vertus  de  leur  mère  et  de  leur  com- 
pagne, le  bonheur  de  leur  enfance,  le  charme  de 
leur  vie  domestique,  la  consolation  de  leur  vieil- 
lesse ?  Le  passé  sera  pour  nous  la  garantie  de  l'a- 
venir. Comment  ne  nous  hîitcrions-nous  pas  d'as- 
surer à  nos  enfants  les  bienfaits  que  ces  maisons 
de  sanctihcation  et  de  prière  ont  répandu  sur 
leurs  pères,  et  d*accorder  à  ces  héroïnes  de  hi 
religion,  la  liberté  d'être  les  perpétuelles  esclaves 
de  Futilité  publique,  el  de  mettre  en  action  au 
milieu  de  nous  la  perfection  des  conseils  évan- 
géliques  ! 

Je  vote  pour  l'amendement  proposé  par  M.  le 
marquis  de  Lally. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Portails.) 

Un  dixième  opinant  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  le  eonte  Lianjuinais  (1) .  Messieurs  , 
vous  avez  observé  combien  les  trois  ministres 
qui  ont  défendu  le  projet  qui  nous  occupe  sont 
peu  d'accord  sur  les  moyens  de  le  iuslifier.  Souf- 
frez que  je  commence  par  le  tableau  fidèle  de 
leurs  variations. 

Le  minisire  d\)  Tintérieur,  dans  lesmo/i/5,  con- 
vient que  la  loi  du  2  janvier  1817,  qui  exige  une 
loi  pour  donner  l'existence  à  une  communauté 
religieuse,  est  une  loi  juste  et  nécessaire.  C'est,  dit- 
il,  pour  en  obtenir  les  effets,  qu'il  nous  a  pro- 
posé le- projet;  cependant,  vous  savez  que  ce  pro- 
jet consiste  purement  et  simplement  à  détruire, 
pour  le  passé  et  pour  l'avenir,  cette  loi  de  1817, 
a  l'égard  des  communautés  de  femmes,  sous  pré- 
texte qu'elles  n'out  à  demander  que  des  droite 
civUs,  parce  qu'elles  n'intéressent  point  l'ordre  pu- 
blic  et  V instruction  ffubliaue.  Les  communautés 
d'hommes  seraient,  disait  le  ministre,  un  sujet  de 
controverte,  si  l'on  voulait  les  légitimer,  comme 
celles  de  femmes,  par  des  ordonnances;  c'est 
pourquoi  le  projet  n  en  parle  point.  Et  vous  pou- 
vez prévoir  qu'on  ne  vous  en  pariera  jamais,  si  le 
Ïtroiet  passe.  Voilà,  en  action,  la  scienœ  de  tuer 
es  lois  quand  elles  gênent,  la  science  de  les  tuer 
en  feignant  de  les  respecter,  et  de  les  tuer  tout  à 
fait  en  feignant  de  ne  les  tuer  qu'à  demi. 

Dans  votre>  pénultième  séance,  ce  même  mi- 
nistre, pressé  par  les  objections  imprévues  de 
IL  le  comte  Siméon  et  de  M.  le  vicomte  Laine,  a 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'ane  analyse  dn  dis- 
eonn  de  M.  le  comte  Lanjnioais. 


développé  un  tout  autre  système  ;  il  n'a  plus 
trouvé  la  loi  de  \^\1  juste  et  nécessaire;  il  l'a  pro- 
clamée usurpatrice  de  la  puissance  réj^lementaire 
du  lloi,des  droits  et  de  la  possession  du  Roi,  pour 
lequel  il  a  demandé  la  restitution,  et  même  le  rap- 
port de  la  loi  par  lui  reconnue  sage  et  néces- 
saire. 

Ces  variations  et  cet  étrange  système  ont  paru 
faire  sur  la  Chambre  une  impression  contraire 
au  projet.  Le  bruit  s'en  est  répandu  apparemment, 
et  M.  le  président  des  ministres  est  venu  excuser 
l'improvisation  de  son  collègue,  et  vous  rassurer, 
en  quelaue  sorte,  sur  l'observation  future  de  la 
loi  de  lol7;  vous  promettre,  ou  vous  insinuer 
qu'elle  redeviendra  loi  de  l'État,  mais  après  que 
les  trois  milles  communautés,  reçues,  dit-il,  pro- 
visoirement  par  ordonnance,  se  trouveront  léga- 
lisées ;  après  l'adoption,  sans  amendement,  du 
projet  qui  nous  occupe.  Il  a  protesté  que  ce  pro- 
jet n'est  qu'une  loi  de  transition  qu'il  serait  fort  dan- 
gereux de  refaser,  imrce  qu'il  faut  toutes  les  fa- 
cilités du  pouvoir  ministériel  pour  réprimer  des 
associations  dangereuses  qui  seraient  cachée? 
sous  de  faux  noms. 

Voilà  du  clair-obscur;  c'est  de  l'adresse  au 
moins,  et  de  la  politesse,  de  l'habileté  sans  doute; 
la  loi  de  1817  demeure,  si  l'on  veut,  juste  et  né- 
cessaire^  à  la  condition  toujours  que  vous  la  tue- 
rez par  rapport  aux  femmes,  et  qu'elle  restera 
provisoirement,  par  rapport  aux  nommes,  sans 
valeur  et  sans  exécution,  sans  doute  comme  su- 
jet de  controverse.  Les  ministres  sont  réellement 
d'accord  sur  le  but,  mais  la  discorde  est  fort  ap- 
parente sur  l'appareil  et  le  fond  des  moyens. 

Que  vous  a  dit  le  ministre  de  la  justice  ?  11 
vous  a  demandé  de  la  conliance  ;  vous  ne  devez 
aux  ministres  que  de  juste  égards  et  de  la  sur- 
veillance. Mais  comment  espérer  votre  conliance, 
quand  il  attaquait  de  front  et,  croyait-il,  par  de 
graves  arguments,  notre  législation  de  l'ancien  et 
du  nouveau  régime?  Il  vous  a  dit  que  la  loi  de 
1817  est  contraire  au  vieuxdroitdQ  la  monarchie, 
à  la  nécessité  des  choses^  à  la  nature  des  choses,  aux 
véritables  principes  qui  rangent,  dit-il,  Tadmis- 
sion  des  maisons  religieuses  parmi  les  actes  régie- 
mentairesy  même  selon  les  usages  et  la  législation 
des  parlements.  Il  se  consolerait,  s'il  suiftlsait  de 
vous  faire  approuver  par  un  tableau  dans  une  loi, 
les  soixante-quatre  instituts  de  femmes.  Mais  il 
s'afflige  de  ce  que  la  loi  de  1817  impose  en  effet  la 
nécessité  d'insérer  en  effet  chaque  maison  sur  le 
tableau,  et  de  ce  qu'il  faudrait  deux  cent  soixante- 
dix  lois  pour  faire  légaliser  deux  cent  soixante- 
dix  maisons  admises  par  ordonnance,  depuis  la 
loi  du  2  janvier  1817.   Cela   serait,  dit-il,   tm- 

Îwssible  ;  et  cet  impossible  il  faut  absolument  ^uc 
es  ministres  le  fassent  par  des  ordonnances  défi- 
nitioes. 

Dans  une  réfutation  sérieuse,  on  ne  peut  aisé- 
ment réunir  et  confondre  des  systèmes  si  divers. 
Je  vais  donc  les  combattre  successivement. 


g  L  —  Système  du  miaistre  de  Vintérieur. 

Il  se  rapporte  à  trois  chefs  sous  une  proposition 
principale,  et  qui  se  contredit,  savoir:  que  la  loi 
de  1817  est  juste  et  nécessaire,  mais,  que  pour  en 
obtenir  les  effets,  d'abord  par  rapport  aux  femmes, 
il  faut,  relativement  à  elles,  abolir  cette  loi,  et 
en  faire,  par  rapport  aux  maisons  religieuses 
d'hommes^  une  controverse  probablement  inter- 
minable. 


m 
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Premier  chef. 


lie  cviws  (le  lotnmes  ne  resouurau  poini  la  aii- 
licultô;  parce  qu'il  y  a  telle  maison, comme  celle 
Je  la  rue  Picpus,  à  Pari.s,  qui  renferme,  sou8  le 
m(^me  toit  et  sous  la  mùme  régie  économique  et 


Les  femmes  n  ont  besoin  que  des  droits  civils  ; 
il  ?uHit  ifune  ordonnana»  pour  les  leur  donner, 
comme  il  suffit  d'une  ordonnance  pour  donner  la 
petite  naturalitc. 

Second  chef. 

Les  maisons  de  femmes  n'intéressent  point  /V- 
dre  public  parce  qu  elles  n'ont  point  de  part  à  rin- 
struction  publique. 

Troidème  chef. 

Le  Hoi  seul,  sans  le  concours  des  Chami^res, 
doit  admettre  les  communautés  relijj^ieuscs,  car 
c'e.^t  une  matière  d'administration.  C'était  comme 
administrateurs  que  les  parlements  exerçaient 
autrefois  cetti;  autorité.  Mais  le  Uoi  Ta  recouvrée; 
il  fait  maintenant  seul  les  règlements  (radmiiiis- 
Iraliun  générale.  J'observe  d'abord,  sur  le  premier 
chi'f,  ijuc  la  distinction  des  maisons  d'hommis  et 
de  reIK'S  de  femmes  ne  résoudrait  point  la  dif- 
llculi 
de 
méi 

spiriiueilo.  les  deux  sexes,  divisés  par  un  tour. 
^  aurait-il  donc  une  moitié  do  maison  léprilime. 
et  l'autriî  moitié  illéf^ale?  Dés  ici  vous  anercevez 
qu'il  faut,  ou  abolir  la  loi  de  1S17  pour  les  deux 
sexes,  ou  se  résoudre  à  l'observer  pour  les  deux. 
Mais  celte  distinction  légère  nVst  point  justifiée 
par  Cette  allégation,  que  les  maisons  de  femmes 
n'ont  besoin  que  des  dmits  civils^  it  que  le  Moi 
les  donne  par  ordonnances,  comme  dt^s  lettres 
de  petite  naluralilé,  comme  des  règlements,  jour 
approuver  des  associations  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie. 

Les  couvents  «le  femmes,  de  môme  que  ceux 
illiDunnes,  reçoivent  bien  autre  chi»se  qutî  des 
tio'its  ririls  et  passagers  connue  la  vi»*  «l'un  indi- 
viilu  sur  la  tern*.  ou  «-'imniii  Ls  S'ciét«'3  «l'in- 
dustri'*.  de  enininerce,  de  littérature,  ou  tîe  lec- 
ture. 

Toutes  l -s  inaisuns  religieust'S  sont  (/*•«  corps 
dttus  rÉtat  :  elles  le  deviennent  par  une  fiction, 
donc  p.ir  une  exeeption,  par  un  amas  «norme 
tl*exceplii»ns,  mais  si  importantes,  que  la  légis- 
lation, tîiiit  lie  foi-î  répétée  depuis  plus  de  deux 
siècles,  en  a  i «-serve  la  création  au  donnine  »les 
lois.  A  la  loi  reule    il  appartient  de  déroger  .;ux 

lois. 

(i'S  corps  Sont  piTpétuels.  lue  fois  légaux,  ils 
sont  aul"rl*és  à  po.-séder  sans  mesure,  à  i  nglo- 
l>er,  par  d'unli'in  et  par  testament-»,  les  buwH 
fon»  iers  ilu  royaume;  ils  sjnt  exempts,  par  pri- 
vilège, des  ilniits  de  mutation,  et  le  public  est 
surcliar^è  d'autant.  Us  ont  de  même,  aux  dép.»ns 
du  publi>',  par  la  loi  du  K)  juin  dernier,  de  fortes 
>rimes  d'enrourjigeinent  pour  acquérir,  p-ir  privi- 
lège. iUa  immeubles  nVis,  sans  être  exclus  îles 
iuinu'Ui'ics  fictifs,  ils  possèdent  plusieurs  millions 
île  rent»  s  sur  TKl.it  et  peuvent  abuser  «le  tous  ces 
biens  |«ar  un  faux  zè'e  (^u'il  n'ist  p:.s  facile  tic 
réprimer.  D'a|irès  leur  nombre  seul,  qui  e>l  déjà 
provisoiren.ent  de  plusieurs  milliers,  ils  doivent 
rester  oauB  le  domaine  des  lois.  Ils  sont  multi- 
pliés au  point  qu'à  Paris,  en  LS'2'i.  il  en  existe 
Bius  qu'il  n'y  en  avait  dans  cette  ville  en  i75<L 
ans  un  seul' département,  que  voua  a  cité  M.  le 
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vieomte  Laine,  les  seules  religieuses  ont  trois 
cents  maisons  (1)  par  le  zèle  ou  la  complaisance 
des  ministres,   qui  ont  trop  évidemment,  dans 


étranger* 

de  nos  libertés  gallicanes,  le  pape  a  été  obligé  de 
nous  supprimer  les  trappistesses  du  département 
de  l'Orne,  embarras  que  la  sagesse  des  Chambres 
aurait  dû  prévoir.  Ces  maisons  peuvent  servir  et 
ont  servi  récemment,  notoirement,  de  charte  pri- 
vée. Elles  ont  inévitablement  sur  les  particuliers 
et  sur  les  familles  une  influence  qui  pourrait,  com- 
me  autrefois,  favoriser  une  ligue  ultramontaine, 
au  préjudice  du  monarque  légitime.  Enfin,  elles  se 
gouvernent  par  des  statuts  et  des  règlements, 
(lui  forment  une  sous-législation  exceptionnelle. 
Voilà  bien  des  considérations  qui  démontrent  que 
ces  maisons  intéressent  à  un  haut  degré  l'ordre 
public,  l'économie  publique,  l'ordre  politique,  le 
maintien  des  lois.  Il  ne  faut  nas  qu'elles  puissent 
douter  ni  laisser  ignorer  à  leurs  élèves  qu'elles 
existent  sous  la  protection  de  la  loi,  ouvrage  des 
trois  branches  du  pouvoir  législatif,  et  que  ce  se* 
rait  manquer  au  lloi  et  à  la  patrie  que  de  s'obsti- 
ner à  considérer,  par  exemple,  toute  constitution 
comme  un  régicide,  nos  lois  de  propriété  comme 
des  crimes  et  des  sacrilèges,  et  les  deux  Chambres 
comme  des  superfétations  dangereuses  et  funestes. 

C'est  assez  pour  motiver  les  siiges  lois  qui,  de- 
puis 1GJ9  au  moins,  ont  déclaré  que,  sans  loi,  il 
ne  peut  y  avoir  aucune  existence  civile  pour 
toute  maison  religieuse  d'hommes  ou  de  femmes. 

On  vous  a  dit  que  ces  lois  n'étaient  faites  que 
pour  les  mijisons  anciennement  existantes  et 
déjà  bien  rentées.  C'est  la  plus  étonnante  erreur. 
Toutes  ces  lois  contiennent  les  dispositions  les 
plus  expresses  pour  les  maisons  non  encore  exis- 
tantes, et  la  suppression  avtx  conlisciition  de 
biens ,  pour  les  maisons  qui  se  trouveraient 
furn;ées  sans  avoir  obtenu  préalablement,  et  du 
consentement  des  habitants  des  lieux,  des  lettres 
patentes  enregistrées  dans  les  cours.  Il  y  a  rin- 
quante  lois  semblables,  seulement  de  lOJ'.t  h 
1 7ïS*l. 

A  celte  époque,  et  dans  les  années  suivantes, 
les  lois  établirent  et  prohibèrent  tous  vœux  per- 
nétuels  et  toutes  congrégations  religieuses.  Ces 
lois,  bonnes  ou  mauvaises,  n'ont  pas  encore  étô 
abrogées.  .Napoléon,  sans  doute,  avait  établi,  par 
des  an  étés  ou  règlements,  un  grand  nombre  tle 
communautés  enseignantes  et  hospitalières.  Mais 
combien  faut-il  d'arrêtés  et  de  règlements  anti- 
légaux  et  impériaux  iK)ur  abroger,  sans  le  con- 
cours des  (îhambres,  les  lois  les  plus  expresses 
et  les  plus  nombreuses,  et  récentes  et  prohibi- 
tives? Si  vous  ne  croyez  pas  à  la  validité  légale 
des  actes  de  .Napoléon,  qui  établirent  sa  puissance 
arbitraire,  ses  sept  prisons  d'Ktai,  par  exemple, 
vo'.s  c 'Uviendrez  donc  auî«si  (|ue  les  arrêtés  et 
le.^  règlements  contre  les  lois  prohibitives  des 
maisons  religieuses  de  femmes,  sous  le  faux  pré- 
texte de  |)ui8sance  administrative  et  n'glemen- 
taire,  n*ont  pu  abroger  les  lois  en  treize  ou 
({ualorze  ans  ifu'a  duré  sa  domination.  Vous  con- 
sidérerez ces  maisons,  tout  au  plus,  comme  des 
établissemciits  provi>oire^,  comme  des  essais  fort 
hardis,  mais  qui  avaient  besoin  de  loi  pour  rece- 
voir la  vie  sociale. 

(i'est  précisément  comme  les  envisagea  long- 
temps le  ministère  de  notre  Koi  légitime.  Cette 
vérité  nous  fut  attestée  i>i,  en  1813,  par  le  mi- 

(I)  On  vient  noui  dire  aujuurd'hai  deu\  cent  neuf. 
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Distre  de  rintérienr,  H.  l'abbé  de  Hontesqniou, 
et  par  lui  conOrmée  encore  en  18n,  lorsque  vous 
obtîntes  la  loi  du  2  janvier  de  celte  même  aonëe, 
qui  renouvela,  sur  les  établissemenls  religieux, 
les  «nciennos  lois  qae  je  viens  d'iivoquer.  C'est 
ainsi  que,  dorant  leurs  ministères,  H.  le  vicomte 
Lainét  M.  le  comte  SimËou,  H.  le  comte  H0I6, 
N.  te  docDeaiee,  ont  compris  la  règle  et  ont 
apprécié  l'DBBge. 

Cependant,  on  nons  objecte  aujourd'hui  qne  le 
Roi  a  la  pouêuion  de  créer  mu'  des  maisons  re- 
ligieusea  par  des  ordonnances.  Y  aurait-  It  ou  ja- 
mais possession  plus  abusive,  ploa  destiluOe  de 
bonne  foi  dans  les  ministres,  plus  précaire  et 
plusinulilef  Les  paroles  du  ministre,  dans  vos 
procès-verbaux,  ne  sont-elles  rien?  L'abus  ne 
crie-Mi  pas  sans  cesse,  ec  prescrit-il  jamais  con- 
tre le  droit  publicT  Bnlin.  qu'est-ce  que  sept  ans 
d'ordonnances  précaires  et  provisoires,  pour  abo- 
lir des  lois  répétées  pendant  deux  siècles? 

On  ajonte  avec  hardiesse,  et  pourtant  avec 
quelque  embarras  :  C'est  le  droit  dn  Roi,  c'est  la 
prérogative  royale,  il  faut  la  lui  restituer.  IjOs 
parlements,  s'ils  ont  enr^istrâ  les  lettres  pa- 
tentes d'érection  de  maison  religieuse,  c'était 
uniquement  comme  exerçant  la  puissance  d'ad- 
ministralion,  c'était  comme  seuls  auteurs  alors 
(les  rëgtemeots  d'administratioo  publique  ;  mais 
aDJourd'hui  leRoia  dans  sa  prérogative  les  règle- 
ments d'administration  fcénérale;  donc  lui  seul, 
sans  le  concours  des  Chambres,  peut  admettre  les 
maisons  religieuses.  Heiirunons  ces  paradoxes. 

Tout  cela  nous  rappelle  une  fable  connue.  Pau- 
dra-t-il  qae  noas  puissions  dire,  en  pensant  anz 
ministres,  et  aux  maisons  religieuses,  et  à  notre 
loi  de  1817,  et  i,  notre  patience  sur  sa  violation 
arreclée: 

n  le  reg relie. 


il  faat  plaider,  it  làot  comiMlire, 
SoaHre^Mes  prendre  nu  pied  Dbai  vou.'i, 
lli  en  anTDDt  LianlÛI  pria  qnalre. 

Vous  le  Bave!!,  Mesàieur?,  avant  la  Révolution, 
les  iBtlres  patentes  enregistrées  avaient  scuks  le 
caractère  et  les  formes  de  loi  du  royaume^  c'é- 
tuil  une  maxime  reconnue,  même  au  Conseil  d'B- 
tat  et  en  maliâro  de  cassation.  Il  fallait  cette 
Corme  pour  donner  à  une  maison  religieuse  le 
caractère  légal,  non  point  iiarce  que  les  admettre 
c'éLait  faire  un  règlement  d'administration  pu- 
blique, mais  au  contraire  parce  aue  ce  n'était 
pas  un  règlement;  parce  que  les  lois  voulaient 
quo  ce  fût  une  loi  et  parce  que  cette  forme  était 
celle  des  lois.  Quand  les  parlements  enrecis- 
traient,  ils  concouraient  à  la  législation  ;  et,  dans 
les  formes  les  plus  impératives,  amendaient  les 
lettres  |>atentes  sur  les  conclusions  des  gens  du 
Roi  ou  des  particuliers  opposants;  mais  quand 
ils  faisaient  des  règlements,  c'était  par  un  pou- 
voir d'emprunt,  et  avec  lu  clause  expresse  mu»  le 
bon  plaisir  du  Roi.  C'est  une  autre  erreur  de  dire 
(ju'avantla  Révolution  l&i  rois  ne  faisaient  pas 
[le  ri^glementB  ;  ils  en  faisaient,  ils  en  ont  fait  sans 
nombre.  Les  iotendauts,  au  moins,  ne  man- 
quaient pas  de  les  faire  observer,  et  il  sufllt,  pour 
s'en  convaincre,  de  penser  à  des  règlements  in- 
nombrables qu'on  a  dans  les  recueils  sur  la  po- 
lice, et  dont  plusieurs  ont  encore  force  d'exécu- 
tion. Il  d'y  a  donc  aacnne  vérité,  oacu ne  solidité 
dans  ce  qu'oa  a  dit,  au  contraire. 


Troûiime  chef,  puMiance  réglementaire. 

Sous  Napoléon,  il  existait  sans  doute  :  entre 
autres  artiGces  au  pouvoir  arbitraire,  il  y  avait 
un  mystère  affecté  à  intituler  un  règlement,  rè- 
glement général  d'administration  pMiqtie.  Mais 
cette  expression  ne  fut  jamais  définie  ;  et,  sous 
ce  titre ,  quelquefois  Napoléon  ne  fut  qu'un  ty- 

Les  ministres  dn  Roi  légitime  ont  affecté  le  mê- 
me style  et  la  môme  suotililé  pour  couvrir,  par 
exemple,  l'usurpatloa  entière,  mais  passagère  il 
faut  1  espérer,  du  pouvoir  légielatifaur  toute  l'in- 
struction publique  dans  le  Royaume  :  mais  la 
conslituton  ne  connaît  de  règlements  iègilimes 
que  ceux  qui  sont  necettairei  pour  Cexécution  dea 
loi$  o'i  la  sûreté  de  l'État;  elle  a  évlié  la  formule 
emphatique  et  insignifiante,  règlemetU  d'adminis- 
tration ptibliqne.  L  administra  lion  publique  est 
l'exécution  des  lois,  et  non  pas  la  restriction,  l'a- 
bolition progressive  de  tout  pouvoir  législatif.  Ce 
D'est  pas  moi  seul  qui  fais  ces  remarques,  je  les 
trouvejusque  dans  un  livre  qui  est  sorti  du  Con- 
seil d'Etat  d'aujourd'hui,  et  qui  porte  le  nom 
d'une  des  lumières  de  ce  corps,  de  ce  corps  tou- 
jours demeuré  jusqu'à  présent,  comme  tribunal, 
établissement  illégal  et  anticonstitutionnel.  (Qutt- 
tioni  par  M.  deCormenln.) 

Il  ne  faut  plus  dire  que  les  religieuses  n'ont 
besoins  que  des  droits  civils,  puisqu'elles  réu- 
nissent toutes  sortes  de  privilèges  qui  portent  at- 
teinte &  nos  droits  politiques,  il  ne  faut  pas  dire 
que  le  Roi  donne  l'état  civii  aux  étrangers,  en 
vertu  de  son  ordonnance  du  5  juin  1813,  ni  qae 
celle  ordonnance,  postérieure  &  la  Charte,  Fait 
partie  de  la  constitution;  il  résulta  de  celte  or- 
donnance, d'après  sa  rédaction,  les  difticuitëa  qui 
amenèrent  la  loi  du  15  octobre  1814;  et,  comme 
le  Roi  autorise  les  assodatious  en  vertu  du  Code 
de  commerce,  c'est  en  vertu  de  cette  loi  de  1814, 
que  le  Koi  donne  k  des  étrangers  tes  droits  civils, 
et  non  en  vertu  d'une  réserve  tardive  et  purement 
royale,  qui  ressemblerait  trop  aux  ubusives  ré- 
serves de  la  cour  de  Rome.  Tout  le  monde  sait 
d'ailleurs  que,  depuis  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine, les  avantages  de  la  petite  naturalilé  sont 
fort  peu  de  cbose,  et  qu'une  loi  claire  et  complète 
sur  la  naturalisation,  sa  nécessité,  ses  efftts,  et 
leur  juste  étendue,  est  encore  un  de  nos  besoins  à 
Batisfairc. 

Ad  reste,  la  loi  de  1817,  tant  qu'elle  ne  sent  pas 
abrogée,  éunt,  si  l'on  veut,  une  limite,  mais  une 
limite  que  le  Roi  a  mise  lui-même  à  ses  préro- 
gatives, en  suivant  les  formes  constitutionnelles, 
c'est  cette  loi  seule  qui  fait  la  règle  légitime.  Si 
donc  on  vent  raisonner  avec  justesse,  u  uc  peut 
pas  être  question  de  restituer  au  Roi  sa  préroga- 
livc.  La  nécessité  de  cette  restitution  est  une  dé- 
couverte qu'aneas  des  anciens  ministères  n'en- 
vierait à  celui  d'à  présent. 

Je  passe  aa  second  chef,relatif  à  l'éducation.  11 
nu  faut  pas  dire  que  l'éducation  donnée  par  les  re- 
ligieuses est  tonte  domestique,  qu'elle  n'a  rien  dn 
commun  avec  l'ordre  public,  c'est-à-dire  aveccette 
instruction  pu6fiffue  reconnue  tiutitutïonpoliltoiM, 
mais  rejctêe  parla  fausse  législation  ministérielle 
dans  le  domaine  de  l'arbitraire.  11  ne  convient  pas 
an  ministère  d'oublier  que  par  un  règlement  du 
13  novembre  1819  on  a  déclaré  que  les  écoles  de 


de  Paris.  Ce  n'est  donc  qu'en  dénaturant  les  prin- 


ICIiuntin  dei  Purs.) 
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cipi's.  en  i)ul>liutit,  on  dr-niant  le.'  lois  cl  les  fiiil', 
qu'>iii  a  tiùli  lu  fuu.\  syâit'tiie  <iul  plaruruil  lui  rc- 
li^ii'Uïcs  ilans  le  dODiaÙJi;  uruitiuirc  ik>s  ordoii- 


grand  intËrËl  fi  rester  dans  k:  domaine  de  la  loi, 
qui  est  di<  sa  nature  bcnuronjp  n\oiT\i  rnobilt;  et 
Tucillanle;  c'eât  un  iiaint  •'tir  lequel  je  iiesaiiraiîi 
trop  inRistLT.  On  ::  Ix'uu  din*  dans  le»  motifs  dn 
projet  qui  nons  on^ui'i',  qtie  l'asBOcialion  fondée 
sur  Minpiu  ordouiiaticc,  queliuie  nom  i-nll6  qu'on 
loi  doniii',  ne  peut  être  révo<ptée  i/ue  iata  le  eus 
ail  celto  association  manquerait  aux  devoir»  do 
non  inMitulion:  r'igt  un  heau  lanpn^e;  mais  il 
n'y  a  poiut  de  (iiiranlie  vériUible  contre  les  aetes 
d'un  pouvoir  discrrlionnaire  et  arliitrairc  11  Ciil 
dans  tu  niallicureuo^  im]iui!>!!!iiic<>  de  so  liurner 
iui-m^me  unlrcmeni  qud  par  di-s  lois.  J'en  ai  dit 


loi 


!i-i  pour  [trouver  que  le  projet  ou  le  bout  de 
informe  qu'on  nous  priiiiose  nu  peut  <^tre 


si  nous  denieuroiid  fldWos  à  nos  devoirs 

qui  sont  aqesi  nos  droits. 

)j  II.  --  Sytlème  du  pritidnt  du  minitiret. 

lincorc  uno  fois,  il  est  adroit  et  poli,  j'en  con- 
viens; niaiB  II  n'en  est  pat  muina  Hiilivuriif  de 
la  lui.  Il  vi'ut  que  voua  es  péri  e>  pour  l'avenir; 
mais  il  veut  que  la  loi  piTisae  transit olrein ont,  cl 
qu'il  déiiende  dq  ministère  de  vous  la  rendre  un 
jour,  b'il  conii'lait  vraiment  qa'on  doit  vous  la 
rendiv,  nestipulirait-il  pas,  dans  le  projet,  qu'etl' 
conserverait  toute  l'a  force  pour  les  admissions 
postérieures  à  Ml  ou  à  \ii2\t  Non,  vous  avez 
une  loijuXfet  néreftaire.  elle  est  éludée  depuis 
7  ansavec  uneélonnnntc  obstiouliun  ;  laisset-la 
ddtruire,  et  puis  cotnjilez  qu'on  voua  la  rendra  ; 
laissez  rimnor  votre  unique  défense,  et  puis  es- 
péni  qu'un  vous  la  rétaldira. 

C(|M'ndiini  on  îijcmte  :  t.e  péril  l'st  pres^aut  ;  il 
faut  eéder  au  ilnupT  public.  Kt  quel  v*\  ce  dan- 
fter?  C'est  qu'il  fiiut  la  force  alisulue  du  pouvoir 
minisiériel  pour  ri'iirimer  des  assoeJolions  dan- 
ftercuses  fous  de  fiinx  noms.  Mais  un  Iil  dun- 
per  csi  du  iijturu  à  ne  ces-^er  jamais.  On  nu  Teul 
UuNr  j;iiiiuiH  iviiilr.'  iiu  |i  juvoir  It^islalif  ce  qu'un 
veut  lui  pieuilre  par  conliance?  ht  puis,  de  qm  i 
fl'a).'it-il?  de  maÎRons  de  femmes;  fussent-elks 
luuteD  fOUi  les  suixaiile-qualn;  in^liluts  pseudu- 
nviuis  lie  jésullc.<se<,  le»  eri.vei-vous  donc  si 
Ilâi)|ti'n-U3cs  qu'il  faille  eontre  elles  une  diclaturi! 
de  niinisiresT  II  s'agit  bien  de  jésuitesscs,  quand 
on  a  vraiment  admis  comme  jiseudonyMies,  lei> 
Joups  ilans  la  berperie.  Ht  d<'pui«  qumiii  la  dii- 
tatun:  s'il  en  est  >te  lolér.ible.  abrufie-t-elle  U-t 
Ibis .'  Le  dtfn)!iT  prétendu  n'est  un  prt'Iexte  i|Ue 
pour  les  suspendre;  et  c'est  rûellenicul  l'ulirot^- 
lioit  i|ii'iin  exifie. 

J'.ij'iule,  l'es  dun^rr.-  trop  frivolei!,  s'ils  exii- 
t-nl,  pnuripioi,  d.iiis  le  luallieureux  ut  iliéiiai 
DrovIiOirc  où  [|i>us  nommes,  pouniuui,  d'auturilé 
ré^'lemeiilaire,  tiepus  révoquer  ou  sus|>eudru  l>ii 
miiLiuns  ri-litiii'uses  xiiiipecies,  et  qui  nu  sont  que 
nrovifoiriinint  admises,  au  lieu  d'abroger  les 
Iniïï  Niuirt  sommes  ii  b  huitième  aiii.ée  du  pro- 
visoire illi-iial  sur  rv»  tuaiiuus,  et  1  un  vuus  de- 
mande non -lieuli-iiieul  du  lu  continuer,  mais  de 
II!  chaniier  en  loi.  sans  resliiclion  d'uuctnie  is- 
pàre.  C'est  une  préienliuo  insupporliible.  Vous 
De  pouvez  roilmellre  ni  avec  prudence,  ni  avec 
hoiraeur. 


i  i\\-  —  Siintémr  du  vn'nt'iffc  de  ta  jiatiee. 


Kyislation  sous  les  narlemunts.  Au  fond,  ce  pii- 
nistre  n'a  rien  dii  ae  solide  $urce  ppipt- vpici 
ce  iju'il  aiiitde  nouveau  en  repr^nan^  toutu  la 
docii'ine  excusée  par  le  ministre  des  tinaaces  : 

1°  Les  ruis  admettaient  les  inonastèrea  selfli) 
le  vieux  droit  de  la  inonarctiie.  2"  [t'Hdmission 
d'une  corporation  relifileuse,  n'élai)t  point  pno 
n'iiile  Rénûralc,  mais  une  dêlnrininaLlon  spécîplu, 
n'est  ijLte  matière  il  rèfilement,  par  capi^utnt 
des priiicifjps  et  de  la  nature  des  ctio-cs-  3^  U  y  u 
nietiiiie  de  laisser  faire  lea  ministres  i  leor 
volonté  sur  l'adEnission  dëiloilive  des  maisons 
reliuieuses. 

Voyons  d'abord  le  t'idux  droit  de  la  monarchie: 
c'est  un  droit  qu'on  n'a  jius  voulu  df<velop|)er. 
jtarce  qu'en  effet  ce  vieux  droit  n'est  eq  gt'uêrat 
que  le  droit  du  gland,  comme  a  dit  un  de  oqb 
i>crtvains  les  plus  inffénieux.  Lorsque,  sous  la 
premièi'o  et  la  secouitu  race,  nos  Rois  éritsaieot 
dos  monastères,  c'est  qu'ils  lea  fondaient  dans 
leur.4  domuines.  Sous  la  troisième  race,  jusqu'à 
la  lin  du  quiuiièma  sli-clu,  ctiaque  seluneur, 
devenu  l&.'islntf)ur.  les  a  fan  dé  j  ou  les  a  Ti'^uli- 
sâs  dans  les  siens.  Mais  tout  a  cliap^i^auBcitiétnu: 
les  rois  ont  admis  les  maisons  ruli(;ieu8es  dans 
tout  le  royaume,  mais  depuis  IG23  qu  moins,  ils 
l'ont  fait  toujours  par  loi  euretiistrée.  11  faut  ^ono 
laisser  là  le  droit  du  (iland. 

Vient  ensuite  rur)inniCDt  il'ècole,  la  loi  est 
rrffle  péuérale,  eomuiane  pneceptuin .  L'adipisaion 
d'une  maipon  religieuse  est  un  aete  S|iêeiai,  dpnc 
ptireinent  ré(.'len]i>n taire,  Si'Ion  la  «nliire  àei  eho- 
tei  et  selon  le  prinnipe. 

(let  argument  scliolasliqiie,  déjii  résolu  par  les 
lois,  est  résolu  encore  |<ur  la  raison  et  pur  les 
auteurs  dans    tous)  les  livres  les  plus  communs. 


les  lorypliées  i 
moliniste,  on  me  dirait  pent-t^tr-  ;  Vous  n'êtes 
pas  de  la  bonne  école;  vous  m-nltz  Ibérésie; 
ou  coinmc  diraient  Ik-rruver  et  ses  noinIir>ux 
disciples,  re  n'est  pas  l'anliquilé  qu'il  faut  con- 
sulter, i'i'.:t  le  temps  actuel.  (In  ne  me  contes- 
tera pus  l'autorité  des  cniiférences  dWngers;  j'y 
lis,  pa^ie  l\  du  Trailf-  dn  hin,  que  ce  so  it  de  vé- 
rllalilcs  luis  que  celles  qui  ri'i;afdent  un  rorpt. 
J'ouvre  blubstone.  et  j'y  vois,  section  III*,  qu'il 
y  a  des  statuts  puri'inent  spéciaux,  et  relatifs  i 
un  seul  eas  particuliiT,  fi  un  seul  élalilissenient 
ecciri.-iaïti(iuc  ou  autre  persnnne,  qui  oe  sont 
pasinoins  acs  loi!>.  I]  va  des  Ktiiisliiin  ordonnés  oCi 
tous  Iw  brevets  irinvenlimi  mi  d'association  d'in- 
dustrie sont  d'S  lui?.  Bn  Kriince,  nns  circonscrii»- 
tions  d'tine  commune  ou  d'un  lianieau  sont  des 
luis,  le inajorul de  M.  le  duc  de  nichiUeu  fut  une 
lui.  1.1  sulislitution  du  duclié  de  Rolian  était  en 
llretagnc  une  loi  délibérée  par  les  Rtats  et  le 
parlement  Nos  dictionnaires  vous  diront  qu'il  v 
a  des  actes  de  linule  administration  par  nature 
dui  sont,  pour  cela  même,  au  nmji  de  nos  lois. 
Cn  craclc  du  t^oirsei!  d'fitul  in-tuel  'M.  de  llormc- 
ninj  voD-'«  dira  que  la  di.<tmc(ion  entre  ta  loi  et  le 
ré(;le[|ient  dèjKnd  dn  lemp»  et  des  lieux.  Kn 
France,  toute  proposition  faite  par  le  Roi,  agréée 
par  les  tJhambn-H,  sanctionnée  par  le  Roi,  est 
une  loi  :  telle  est  sans  doute  notre  loi  de  1817. 


[Cb&Qitiro  dei  P>irt.[        SECONDE  RESTAURATION.         \i3i<»M  \m-\ 


l.-i.  Rousseau  est,  pariai  1<'3  moflerne!»,  peliii 
uiii  a  le  plu^  exiiKcEâ  l^  muxiioe,  la  lot  est  reste 
j.-.-.i..™-;,  ;¥„^  ^  coDclu  ^  qa  manière  q^e 


ài'nérak;  thaiâ  iï  eh  § ,  , — -.  ..     „ 

Te  CQrfts  l^â)atinie  peut  pas  élire  un  |tpj- Y'^ï'^? 
ofi  mfiiicnï  le^'a'rfîHlica  par  le'gàuellc?  iflnuqep- 
inciil  OD  VQ)i<lrai^  nous  pqiiqi)irfi  1 
[teste  un  ttcrajec  argument  |oi)t  à  fait  ç\m\è- 


}u.  le'aqueiic?  iflnuqep- 

„..  ^...-,.„  _,^...ncnt  (ont  à  fait  phinitî- 
rinue,  c'est  c*;l(ii  delà  û^cespitâqui  se  confond 
avec  l'impossibilité  préleniiue-  Il  est  imposailile, 
dit-oii,  iT^Htomtir  délinilivemeut  par  loi,  tiou 
P4S  seuleiqeat  3,(ÛM  Dtailpùs,  ce  nui  serait  n&tQ- 
moins  trO'g-Iacile  ^t  fort  convijnaukv  mais  seajp- 
ment  27(Jiqaiâoq3,  im\t:8ttout  ça  qi|'qn  yèutbtpi) 
avoulir  ';pm!ne  postérieur  «  'yi'- 

l'rL'miârcment.  cglan'est  pQinliDapossi>)te.pui!<- 
qu'il  en  existe  un  iiroJLl  tout  dresse  dans  les  i)U- 
TL'aux  du  ministère  ;  en  pecond  lieu,  nous  avons 
plus  d'une  loi  qui  contient  des  dëtecminations 
pai^r  plus  de  ûDO  localitâs,  et  ii  n'est  pus  dit  ni 
quoQ  ferait  27Q  lois,  ni  qu'on  en  ferait  qu'une 
seule  pour  271]  maisons.  Bniin  ce  quelespinis- 
très  peuvent  faire  si'uls.  pap  des  reniement».  iU 
peuvent  «ans  doute  lo  faicp  piiE  des  luis,  l'iinpos- 
siljililû  n^eat  donc  uu'uD  voile  imaf^inû  pouc  (ju- 
cher l'ot)><tinaliou  la  plus  ëlonnaote  et' la  plus 
rcprt^liensiblc. 

Nous  n'avons  de  lois,  sur  les  maisons  religieu- 
ses, que  celles  qui  les  prohibenl,  ou  celles  (fui 
soumettent  leur  admission  &  la  forme  des  lois. 
Lorsqu'il  n'y  a  point  de  loi  sur  une  matière,  ei 
lor^qud  les  ministres  la  réglementent,  alors  ils 
font  la  loi  seuls  et  ils  l'exécutent,  c'estù-dire, 
qu'ils  affectent  la  tyrannie.  IL  est  bien  lomps 
que  ccUe  tyrannie  ceàsè  et  sur  les  maisopsruli- 
gifjuses  et  Bur'tQute  L'instruction  publique. 

Bncore  un  mot  sur  l'amendement  de  votre 
couiml^aion  de  I82I,'  unanime  pour  le  pi'oJGt, 
comme  voire  commission  de  1823  fut  aussi  una- 
nime contre  ce  même  projet. 

L'amendement  de  TOlre  commission  serajt  le 
plus  vaiii'dea"  palliatif^,  puisqu'il 'cortsislc  à  dc- 
niander,  avec  le  consentement  de  l'ordinaire  au! 
nu  manqué  point  en  pareil  sujet,  les  avis  et  les 
]>rucès-verbaux  des  autorités  locales,  qui  ne  sont 
que' des  avis  de  commis,  sans  opinion' ï  eux  cl 
etsansTolonlO- Il  n'y  aqnela  loi  qui  pui-îseétn^ 
une  garantie,  pourvu  qn'e  l'esprit  ne  parii  ne 
BOit  pas  trop  dominant  'daps  lés  Cliarabreà-  Les 
bons  avis,  les  bonnes  pélilibns,  les  b'oii's  procOs- 
verbaux  ne  manquent  jamais  e(  se  riSguliii'iscnt 
toujours  à  merveille,  quand  on  à  Ic^  fàiiieus. 
sept  hommes,  li  sendarmeriel  la  poliee,  léB"bien 
pensants  exclusifs  el  aurlouf  itfâ'fflini'slresth  ^oi-ce 
à  bien  dirijîcr  toutes  choses.  ■  '  '  '  ■ 

■J'airéfuie  (■omplélement  les  doetrinps  Particu- 
lières de  fliacun  des  Ii  ministres  qujont  Ijérendu 
le  projet;i'ai  prouvé  que  Ips  congréfî^ilioiis  reli- 
-'  — *î  (Je  fertmiis  sont,  comme  celle?  d'Iiommcâ 


Sleuse.  T-  ■ — -.   - 
èja  très-priîilégiécs,"  el  qu'il   n'esisle  encore 
aucune  maison  religieuse  rfeconnuit   p,u  la  bj. 
Cépcndanf  plus  celles  dfj  f6mmcs  edhI  olilcs,  el 

S  lus  elles  sont  privilégiées,  plus  elles  sont  in- 
uentes  et  plus  il  est  jniportapt  qif'elles  ne  de  - 
meurent  pas  dans  la  réRl()n  'de  l'arbitraire,  ci 
qu'elles  ne  soient  ni  au-aa|îu3,  niau-dcssQBS  de 
la  providence  des  lois.  '  ' 

Je  vote  le  rejet. 

{La  Chambre  ordop^^e  |'tmpressi.Qn  du  ^scour^ 
4e  M.  Ii:  <'omie  Lanjum^i^.l 

M.  l'évûquc  d'Bcr^iopoJis,  cniiëme  opinant, 
obtient  la  parole  pour  Ufpfénse  dq projet  de  loi. 

M.  le  ntmtp  d9  Fwïwimw»»  »''-'^»«  4'flf  r- 


iHoiioUs  jU,  i\)es3ipur3,  esl-il  cqnïQnaJjle  qu'il  y 
ai[  (!U  Iraqce  (les  congrégaiioria  religieBses  de 
reçûmes  î 

Bst-i[  convenable  qii'elles  ^ojent  i^o.n-sculQ- 
ment  iolérèes,  mais  expressément  autorisées 
'livnsrEïat? 

liat-i|  ^qnvenabje  qu'ell<;3  soient  aptoriaées  n^r 
imc  6rf|o|iiiqqfe  royalit  plutôt  que  par  uop  lott 
T^les  sont  )es  trois  queatioqs  que  je  vai|  essayer 
de  résoudre  devant  Vos  Seigneuries,  et  qut.daiia 
leur  dévçjoppeiqent,  embrasseront,  je  crois,  tqiite 
l'étendue  Ha  in  o^aliëfi.'  soumià»  k  vps  4t^|ibéj'4- 
lions.    - 

Qui,  Messieurs,  il  impofte  au  Ifipn  de  la  reli- 
gipri  el  des  mœurs,  au  b|eq  des  familles  et  de 
l'ordre  social,  qqo  [3  France  Ros§É4e  dans  son 
s(iin  des  fomnïUQuutéfl  ccligieusps  de  ïemnieB; 
iipres  qvoir  disparu,  au  milieu  des  tempêtes,  avsc 
lu  relijjiqn  dai|t  elfes  étgieiil  l'aRpuî  et  1  ornement, 
elli;s  ofit  ilii  revivre  avpc  elle,  pour  en  pcppE^er, 
en  fortifier  [a  divine  jnpuence,  pour  1^  wicp 
connaître  par  leurs  leçons,  e(  la  faire  cbécir  par 
leurs  services. 

Les  unes,  eu  effet,  se  dévouent  au  soulage- 
inpift  de  i'bufpànité  soufrnnt^,  les  autres  à  l'édu- 
càtioq  dp  l'enfaqcQ  :  leur  destruction  (ut  UQe 
calamilé;  fetir  "rctabllssenient  est  un  immeqBe 
iiienraif;  lépr  utilité  seute  suflirait  popr  les  ren- 
ilrq  précieuse*  ap^  yeux  moitié' des  p\a%  indiffé- 
renls.' 

ti  ij'uhonl  qu'esi-it  besoin  de  faire  l'élogo  de 
ces  socjùti^s  (le  Ulles  de  charité,  4e  sœurs  bos- 
iiil'alièrcà,  quj,  soifa  diverses  (|énominalious,  et 
^ous  divers  cqstiimes,  rivc^liscut  d'intelligence  et 
de  zèle  poqr  consoler  [pqt  ce  qui  souffre  e|  as- 
sister (ont  ce  qiii  est  indigent!  Jenesaiscom- 
ineiit  il  arrive  plqg  d'une  fois  que  nous  allons 
ijhérchcr  dans  leq  pays  lointains,  ou  dans  l'obs- 
ciirité  des  te'rpps  ancien3,dcs  sujets  d'admiralion. 
tandis  que  nous  oublions  des  choses  vraiment 
ad[uirables  que  nous  avons  sous  les  yeux  ;  quel 
siHL-ctacle,  eu  effet,  plus  ravissant,  plus  digne  des 
fegards  de  |a  ^erre  comme  du  ciel,  que  celui 

3u  offi'ept  au  milieu  di;  noua  l^ia  iUles  de  Vincent 
è  Panle  1  A  la  (\eui  4e  iQUr  âge  des  vierges 
cTirétiennes  s'arrachent  &  leurs  familles,  renon- 
cent à  tous  les  plaisirs,  ^  ce  que  le  monde  piiut 
iiuôlqiicfoisleur  promettre  d«  douceur,  aux  es- 
pérances que  peuveoldopiipr  les  qualités  du  corps 
et  de  1  esprit;  et  pourquoi?  noue  se  dévouera 
passer  leur  vie  dansles  agiles  de  la  misère,  auprès 
du  lit  di's  maladtfs,  répandant  tous  les  bieuiuits 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  (oujours  du  moins  ver- 
saqt  le  baume  des  consolations  quelquefois  plus 
nécessaires  que  les  aorvjces  mômes  :  une  multi- 
tude de  ces béroTnes chrétiennes  est  répandue  suc 
le  sol  de  la  France,  toujours  prêtes  i  voler  où  les 
appelle  le  cri  de  |a  douleur  el  de  l'infortunei 
semblables  h  des  anges  descendus  du  ciel  pour 
le  bonheur  de  la  terre;  voilï  le  trésor  que  pos- 
sède notre  patrie,  qu'une  imjiièté  farouctio  eût 
voulu  nous  ravir,  comme  si  elle  était  jalouse 
d'un  bien  qp'elleétaitdans  l'impuissance  de  fuira 
elle-même.  Si  l'on  pouvait  interroger  ici  tous  les 
malades,  tous  les  infirmes,  tous  les  guerriers 
blessés,  conliés  auji  soins  de  ces  filles  généreu- 
ses nous  pourriofis  bien  en  appeler  b  leur  témoi- 
gnage s^ns  craindre  d'être  démentis,  et  leqr  de- 
mander s'il  est  possible  de  trouver  ailleurs  plus 
de  ïèlc,  plus  de  bonté,  plus  de  tendre  sollicitude; 
la  pitié  est  dans  leur  cœui,  la  modestie  sur  leur 


(1)  1.4  IfoKileur  n»  donna  qn'uns  anilyM  dn  dii- 
couf»  de  M-  i9  FiayMinoiiï;      '    ' 
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front,  la  douceur  et  la  paix  sur  leurs  lùvrcs; 
leurs  mains  ne  sont  actives  et  industrieuses  que 
pour  le  soulagement  de  l'humanité;  oui  cette 
institution  de  Vincent  de  Pauîe  est  le  chef-d'œu- 
vre de  la  charité  et  de  la  sagesse  chrétienne; 
elle  suffit  seule  pour  déceler  dans  son  auteur  le 

génie  des  législateurs  et  pour  en  faire  le  premier 
ienfaiteur  de  l'humanité.  Et  combien  de  so- 
ciétés semblables  ont  été  formées  sur  ce  mo- 
dèle ! 

Remarquons,  Messieurs,  que  c'est  au  célibat 
religieux,  objet  de  tant  d'attaques  irréfléchies , 
que  nous  devons  ces  mères  des  pauvres.  Si  elles 
n'étaient  pas  libres,  si  elles  étaient  enfragées  dans 
les  liens  et  les  embarras  de  la  société  domesti- 
que, pourraientelles  se  consacrer  au  service  des 
pauvns  et  des  malheureux  avec  ce  dévouement 
universel  de  tous  les  moments  de  leur  vie»  et  for- 
mer une  société  où  la  régularité,  l'obéissance,  la 
sainte  émulation  du  bien  donne  a  chacun  de  ses 
membres  une  activité  sans  cesse  renaissante. 

Disons  encore  à  la  gloire  de  notre  pays  que 
c'est  dans  son  sein  que  ces  congrégations  de 
charité  ont  pris  naissance  :  il  semble  que  le  ciel 
ait  mis  dans  les  cœurs  français  un  fond  plus 
inépuisable  de  pitié  pour  IfS  êtres  souffrants  ; 
dans  d'autres  contrées  on  peut  être  aussi  abon- 
dant en  largesses;  on  y  est  moins  riche  en  misé- 
ricorde :  ailleurs  la  charité  a  bien  pu  élever  des 
hospices,  chez  nous  elle  a  fait  plus  encore,  elle 
a  créô  des  sœurs  hospitalièn^s. 

Maintenant  que  dirons-nous  de  ces  congréga- 
tions de  femmes  qui  se  dévouent  à  l'enseigne- 
ment ?  Nous  dirons  qu'elles  sont  plus  utiles 
encore  que  «viles  dont  nous  venons  de  parler; 
que  si  leur  destination  a  quelque  chose  de  moins 
touchant,  elle  est  plus  efflcactî  pour  régénérer 
les  mtrurs  publiques  des  cam[>agnes  comme  des 
cité?.  Une  vérité  devenue  triviale  h  force  d'être 
répétée,  mais  qui  n'est  [las  moins  pour  cela  une 
vérité,  c'est  que  l'avenir  de  la  France  dépend  de 
l'éducation  des  générations  naissantes  ;  et  ce 
siTait  s'abuser  étrangement  que  d'attacher  à  Té- 
ducation  des  tilles  un  médiocre  intérêt.  Combien 
n*esl-il  pas  important  de  [^réparer  de  loin  de 
bonnes  mère;  ue  famille,  de  les  former  d'avance 
à  ces  habitudes  pieuses,  douces,  moilestes,  qui 
font  le  charme  et  le  t)onheur  de  la  vie  domes- 
tique! Il  faut  bien  le  remarquer:  dans  la  fumilie, 
la  première  éducation  est  donnée  par  la  niêre  ; 
c'est  d'elle  que  l'enfant  reçoit  les  premières  im- 
pressions pour  le  bien  ou  ))0ur  le  mal  ;  aussi  de 
Irôs-il lustres  et  três-dortes  pert'onn:iges,  n'ont 
pas  dédaigné  de  s'ocon[)er  de  la  meilleure  ma- 
nière d'élever  les  enfants  du  sexe  et  de  les  pn*»- 
pan.T  ù  n'mpljr  un  jour  avec  succès  leur  natu- 
relle destinée  dans  la  société:  témoins  saint 
JérOme  dans  sa  lettre  à  la  veuve  La>ta,  et  Féne- 
lon  dans  son  excellent  traité  sur  cette  matière. 

Sans  doute,  si  par  leurs  qualités  personnelles, 
leur  instruction,  leur  capacité,  leur  po.^ition 
sociale,  tout«'s  les  mères  éluient  dans  l(>  cas  d '<'!•'- 
ver  leurs  tilles,  l'éducation  domestique  serait  la 
meilleure  ;  mais  on  sait  bien  qu*il  n*en  est  p:is 
ainsi  ;  l'état  actuel  de  nos  mœurs  et  de  la  civi- 
lisation rendent  nécessaires  les  maisons  d'éduca- 
tion publique  ;  or,  où  trouver,  pour  les  con- 
duire, des  mains  plus  pures,  plus  sages,  et 
même  plus  habiles,  que  dans  les  communautés  ? 
Chei  elles,  la  leçon  a  plus  de  force,  parce  qu'elle 
est  plus  appuyée  par  l'exemple  ;  la  vigilance  est 
plus  soutenue',  parce  qu'elle  est  plus  éveillée  par 
la  conscience  ;  les  soins  sont  plus  maternels, 
parce  que  le  motif  en  est  puisé  davantage  dans  la 


charité.  Je  le  dirai.  Messieurs,  sans  vouloir  flat- 
ter mon  siècle,  mais  pour  rendre  hommage  à  la 
vérité,  l'éducation  est  mieux  entendue  dans  Ioh 
communautés  qu'elle  ne  l'était  autrefois:  l'iu^ 
struction  religieuse  est  plus  développée  ;  on  s'at- 
tache davantage  à  former  les  jeunes  élèves  à  une 

piété  solide  et  douce  tout  ù,  la  fois,  éclairée, 
sage,  qui  associe  les  bienséances  aux  devoirs. 
Des  leçons  suffisantes  de  grammaire,  d*histoire, 
de  géographie,  leur  sont  données;  les  ouvrages 
de  main  sont  enseignés  aux  enfants  avec  un  soin 
extrême,  et  plus  d'une  fois  portés  par  elles  à  un 
très-grand  degré  de  perfection.  Les  arts  d'agré- 
ment ne  leur  sont  point  étran(;er8  ;  chose  bien 
f précieuse  1  je  connais  des  établissements  où  on 
es  forme  a  l'économie  domestique,  à  ce  gui 
regarde  l'ordre,  les  détails  d'une  maison  bien 
tenue  et  bien  conduite,  et  où  l'on  a  le  bon  esprit 
de  distinguer  par  des  récompenses  celles  qui» 
sur  cet  objet,  se  distinguent  de  leurs  compagnes* 
l^ulle  part,  vous  ne  trouverez  des  soins  plus 
tendres,  plus  assidus,  pour  la  santé  des  enfants» 
pour  cultiver  les  heureux  penchants  de  la  nature» 
comme  pour  corriger  les  vices  de  caractère.  Je 
sais  qu'il  se  trouve  des  esprits  intraitables  qui 
résistent  à  tout,  aux  insinuations  comme  aux 
reproches.  Mais  je  pourrais  bien  invoquer  ici  le 
témoignage  de  pères  de  famille,  membres  de  cette 
Chambre  ou  de  celle  des  députés,  et  leur  deman- 
der s'ils  n'ont  pas  eu  à  se  féliciter  d'avoir  conJiô 
leurs  filles  à  ces  pieuses  communautés. 

Que  s'il  faut  parler  en  passant  de  celles  qui 
autrefois  se  vouaient  unigueinent  à  la  solitude 
et  à  la  prière,  j'observerai  d*abord  qu'il  en  existe 
peu  aujourd'hui  de  ce  genre,  et  qu'elles  sont  peu 
nombreuses,  que  même  il  en  est  parmi  elles  qui 
ont  cru  devoir  modifier  leurs  anciens  statuts,  en 
travaillant  à  l'instruction  des  enfants  des  der- 
nières classes  du  peuple. 

.  Et  pourquoi  d  ailleurs  n'existerait-il  pas  des 
maisons  assorties  à  tous  les  besoins,  h  tous  les 
désirs,  et  ne  pas  laisser  à  chacun  la  liberté  de 
suivre  son  attrait,  et  de  chercher  le  bonheur 
dans  la  solitude,  s'il  croit  l'y  trouver  ?  Dans 
toutes  les  choses  qui  peuvent  occuper  l'homme 
sur  la  terre,  il  se  rencontre  des  âmes  fortes» 
ardentes,  infatigables,  à  qui  rien  ne  suffit,  et 
dont  on  peut  dire  qu'elles  croient  n'avoir  rien 
fait  lorsqu'il  leur  reste  quelaue  chose  à  faire,  il 
leur  faut  une  carrière  sans  Iwrnes.  Voyez  cit- 
tains  érndits,  ils  ne  se  contenteront  pas  d'amas- 
ser un  riche  trésor  de  connaissances,  ils  se  con- 
sumeront de  veilles  et  de  fatigues  pour  débrouil- 
ler ce  que  l'antiquité  la  plus  reculée  peut  avoir 
de  plus  ténébreux.  Voyez  certains  voyageurs: 
insatiables  de  découvertes  ils  ne  se  borneront 
pas  fi  parcourir  facilement  et  sans  danger  de 
vastes  et  belles  contrées  ;  il  faut  qu'ils  montent 
jusque  sur  la  cime  des  Cordillères,  ou  qu'à  tra- 
vers les  sables  brûlants  de  l'Afrique,  ils  aillent 
visiter  je  ne  sais  quelle  ville  incertaine.  Kh  bien  ! 
voyez  aus'si  certaines  limes  pieuses  ;  c'est  peu 
pour  elles  que  les  préceptes  ;  elles  aspirent  k 
toute  la  perfection  oes  conseils  évangéliques. 
Loin  de  nous  ici  le  dédain  et  le  mépris.  A  cdtô 
de  grands  scandales  il  faut  de  grands  exemples. 
U*s  grands  crimes  appellent  de  grandes  expia- 
tions. L'esprit  du  chrétien  se  repose  avec  con- 
fiance sur  ces  victimes  solitaires  de  la  piété,  qui, 
loin  d'un  monde  profane,  semble  s  interposer 
entre  le  ciel  irrité  et  la  terre  coupable  ;  laissons 
des  asiles  au  vice  repentant  comme  à  l'innocence 
alarmée.  Que  les  Thérèse  puissent  s'y  livrer  en 
paix  à  toute  l'ardeur  de  leurs  pieok  derin,  et  les 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [13  jaillct  1834.| 


229 


La  Vallière  y  gémir  sur  leurs  égarements.  Sou- 
vent aussi  qu*arrive-t-ii  ?  c'est  qu'après  les  agita- 
tions sociales,  ou  les  infortunes  domestiques,  ou 
Texpérience  de  la  vanité  et  du  néant  des  gran- 
deurs humaines,  un  besoin  immense  de  repos  ot 
de  solitude  se  fait  sentir,  on  veut  fuir  un  monde 
qui  a  trompé  tant  d'espérances,  ou  qui  semble 
crouler  de  toutes  parts  :  aussi  dans  tous  les  temps 
a- t-on  vu  des  dames  illustres  quitter  le  fracas  du 
siècle  pour  le  calme  de  la  retraite  :  témoins  au 
cinquième  siècle  ces  dames  romaines  célébrées 
par  saint  Jérôme,  et  qui  descendaient  des  Scipion 
et  des  Paul-Emile  ;  sous  le  règne  de  Louis  XIII, 
les  Frémiot  de  Chantai,  et  les  duchesse  de  Mont- 
morencv  ;  et  de  nos  jours  les  Louise  de  Bourbon 
et  les  Louise  de  Gondé.  Sachons  respecter  ce 
qu'ont  respecté  tous  les  âges  du  christianisme. 

Je  ne  dis  rien  des  vœux  soit  temporaires, 
comme  ceux  de  beaucoup  de  communautés  et 
des  tilles  de  Saint-Vincent-de-Paule  en  particu- 
lier, soit  perpétuels  :  il  fut  un  temps  où  l'on  se 
plaisait  à  présenter  les  religieuses  comme  vic- 
times d'engagements  téméraires,  et  gémissant 
dans  les  chaînes  qu'elles  s'étaient  données:  un 
fait  éclatant  a  répondu  à  toutes  ces  déclama- 
tions; lorsqu'on  fit  tomber  devant  tant  de  mil- 
liers de  religieuses  les  barrières  du  cloître,  il 
s'en  trouva  à  peine  quelques-unes  qui  ne  fussent 
désolées  de  quitter  leur  solitude  ;  et  Ton  comp- 
terait bien  aisément  celles  qui  ont  abusé  de  leur 
liberté  ;  et  certes,  quand  je  pense  à  ces  treize 
Carmélites  de  Compiègne,  renouvelant  leurs 
vœux  aux  pieds  de  i'échafaud,  et  y  montant  en 
chantant  l'hymne  d'action  de  grâces  :  bien  loin 
de  condamner,  j'admire  cette  vie  d'immolation 
qui  avait  pu  les  rendre  capables  d'une  mort  aussi 
héroïque. 

Que  si  ces  con^égations  sont  si  importantes 
pour  le  bien  public,  comment  TEtat  pourrait-il 
se  borner  envers  elles  à  la  seule  tolérance  ?  Que 
l'Etat  ne  fasse  que  tolérer  les  choses  inutiles  ou 
de  pur  agrément,  je  le  conçois  ;  mais  quand  il 
s'agit  de  cnoses  commandées  par  l'intérêt  de  tous, 
qui  répondent  aux  besoins  les  plus  pressants  de 
la  société,  et  sont  telles  que  l'Etat  devrait  faire 
tous  ses  efforts  pour  les  créer  si  elles  n'existaient 
pas  :  alors  la  simple  tolérance  ressemblerait  trop 
à  l'indifférence  ;  alors  encourager,  protéger  auto- 
riser, est  un  véritable  devoir  pour  le  gouverne- 
ment ;  et  par  quelle  considération  serions-nous 
arrêtés  ?  Serait-ce  par  la  crainte  de  nuire  à  la 
population  en  favorisant  le  célibat  ?  Mais  on 
n'ignore  pas  que  de  nos  jours  la  population  a 
pris  de  grands  accroissements  ;  et  pour  bien  des 
raisons,  nous  sommes  bien  plutôt  menacés  ici 
d'une  surabondance  que  d'une  disette.  En  effet, 
à  quoi  se  réduisent  pour  nous  ces  colonies  où  la 
France  pouvait  verser  autrefois  le  superflu  de  ses 
habitants  ?  A  quoi  se  réduit  ce  clergé  autrefois 
si  nombreux  et  voué  au  célibat  ?  Les  ordres  mo- 
nasligues  d'hommes  n'existent  plus,  et  le  clergé 
séculier  est  diminué  d'une  manière  effrayante 
pour  les  besoins  des  peuples.  Jadis  la  dixième 
partie  des  enfants  était  emportée  par  un  mal  con- 
tagieux auquel  nul  n'échappait;  aujourd'hui, 
grâce  à  une  découverte  dont  l'application  est 
récente  chez  nous,  il  n'y  a  que  la  centième  partie 
des  enfants  qui  soient  victimes  de  ce  fléau  des- 
tructeur ;  je  pense,  au  reste,  qu'il  est  passé  le 
temps  où  des  publicistes  irréfléchis  ne  rêvaient 
que  population  et  semblaient  placer  dans  elle 
seule  le  signe  caractéristique  de  la  prospérité 
d'une  nation,  sans  penser  que  si  elle  était  hors  de 
toute  proportion   avec  m  oioyens  d'existence 


elle  pourrait  engendrer  l'extrême  misère,  l'oîsi* 
veté,  la  fermentation  de  tous  les  vices,  et  devenir 
ainsi  une  véritable  calamité. 

Mais  voici  une  objection  plus  sérieuse  :  si  ces 
communautés,  dit-on,  sont  autorisées  de  manière 
à  pouvoir  acquérir  et  recevoir,  cette  faculté  ne 
tournera-t-elle  pas  au  détriment  des  familles  ? 
D'un  côté  un  zèle  excessif  pour  la  prospérité  de 
ces  établissements  n'y  fera-t-il  pas  affluer  les  lar- 
gesses de  la  piété  ;  et  de  l'autre  chaque  religieuse, 
soit  dévouement,  soit  captation,  n'enrichira-t-elle 
pas  sa  communauté  de  tout  ne  qu'elle  possède 
en  dépouillant  ainsi  ses  parents  et  ses  proches  ? 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  semble 
que  l'imagination  se  grossit  le  danger,  et  qu'ici 
les  alarmes  sont  bien  exagérées.  Yivons-nons 
dans  un  siècle  dont  l'esprit  général  tourne  les 

Eensées  et  les  affections  vers  l'état  monastique? 
es  anciennes  sources  des  libéralités  qu'on  re- 
doute ne  sont-elles  pas  taries?  où  sont  aujour- 
d'hui ces  princes,  ces  ducs,  et  ces  comtes,  pos- 
sesseurs d'épaisses  et  profondes  forêts,  d  une 
vaste  étendue  de  terrains  incultes,  et  qui  soient 
vn  même  temps  animés  du  zèle  des  fondations? 
Il  ne  reste  pas  vestige  de  tout  cela,  et  peut-il  en 
être  autrement,  après  l'état  actuel  des  propriétés 
et  la  grande  division  des  fortunes?  Dans  un 
discours  qui  n'est  pas  étranger  à  la  matière  qui 
nous  occupe,  prononcé  à  cette  tribune  durant  la 
session  de  1816,  un  noble  pair  (1)  a  dit  ;  a  Les 
deux  règnes  de  Louis  XllI  et  de  Louis  XIV  ont 
été  éminemment  religieux;  ils  ont  vu  naître 
beaucoup  de  ces  institutions  tout  à  la  fois  pieuses 
et  bienfaisantes,  des  communautés  hospitalières, 
des  réunions  sacerdotales,  des  maisons  pour  l'in- 
struction, des  asiles  pour  la  souffrance.  Eh  bieni 
il  est  de  fait  que  pendant  ces  deux  règnes,  il  n'v 
a  pas  eu  un  legs  de  deux  arpents  de  terre  fait  à 
aucun  établissement  ecclésiastique,  i 

Voilà,  Messieurs,  de  quoi  calmer  les  alar- 
mes sur  les  libéralités  qui  peuvent  venir  du 
dehors. 

Cherchons  à  les  dissiper  sous  un  autre  rap- 
port. 

L'immense  majorité  des  communautés  est 
vouée  au  service  des  pauvres  et  des  malades  ou 
à  l'instruction  des  enrants  des  classes  inférieu- 
res; la  plupart  des  sujets  dont  elles  se  compo- 
sent sont  sans  fortune  :  elles  n'ont  rien  ou  bien 
peu  de  chose  à  donner.  Mais  pourquoi  d'ailleurs 
leur  condition  serait-elle  pire  que  celle  du  reste 
des  citoyens,  et  se  verraient-elles  privées  de  la 
liberté,  accordée  à  tous,  de  disposer  de  leurs 
biens,  en  se  conformant  aux  lois?  T  porter 
atteinte,  ce  serait  les  inviter  à  prendre  des  voies 
détournées.  Qui  les  empêcherait  de  réaliser  un 
immeuble  et  de  faire  un  don  manuel  de  la 
somme  qui  en  proviendrait,  ou  bien  encore 
de  léguer  leur  bien  par  testament  à  une  de 
leurs  compagnes,  qui  pourrait  les  transmettre 
de  la  même  manière?  N'est-il  pas  plus  digne 
d'un  gouvernement  sage  et  généreux  de  laisser 
à  leurs  dispositions  cbaritaoles  une  plus  libre 
carrière? 

On  craint  qu'elles  ne  disposent  en  faveur  de 
la  communauté  au  détriment  de  la  famille.  Cer- 
tes, celui  qui  régnait  sur  la  France  en  1809,  était 
agité  d'une  toute  autre  pensée  ;  il  craignait  que 
les  parents  n'abusassent  de  leur  autorité  pour 
arracher  à  leurs  filles  des  renonciations  à  tout 


(1)  M.  le  marqnii  de  Lally. 
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hérilape,  et  il  statua,  par  son  décret  du  18  février, 
qu'elles  ne  pourraient  y  renoncer  par  acte  entre 
vifs,  au  profit  de  la  famille.  On  est  dans  une 
grande  erreur,  Messieurs,  si  Ton  pense  (\\X(i 
l'amour  de  la  communauté  étouffe  dans  une  re- 
ligieuse toute  autre  affection.  Combien,  au  con- 
traire, parmi  celles  qui.  ne  sont  pas  dénuées  de 
toute  fortune,  qui  sont  heureuses,  moyennailt 
une  légrre  dot  on  une  modique  pension,  de  lais- 
ser leur  patrin)oine  à  une  sœur  pour  favoriser 
FOii  élablissenuMit.  ou  au  frère  «lui  est  le  chef  de 
la  maison  paternelle!  rien  n'est  plus  ordinaire 
liartout  que  ce  que  j*uvance  ici. 

Disuns  enfni  que  la  lui  apporte  avec  elle. le 
remède  au  mal  qu'on  parait  redoutier.  Nulle 
rommunaulé,  môme  après  avoir  été  reconnue, 
ne  pourra  recevoir  et  aofuôrir  que  conformé- 
ment à  Ja  loi  du  17  janvier  1817,  c'etl-à-dire 
qu'avtc  l'autorisation  du  Iloi.  Croit-on  que  le 
eouvernonient  se  montre  trop  facile?  J'en  apjielle 
à  l'exjiéricnce  :  des  dons  ont  été  faits  à  des  évé- 
ché?,  à  d<'A  séminaires,  à  des  hôpitiiux,  à  des 
écoles,  en  un  mot  à  des  établisseihents  publics  ; 
eh  bien!  les  dispositions  des  particuliers  d  cet 
épard  n'ont-elles  pas  été  esaminées,  discutées 
a  ver  maturité,  lejetées,  moditiées  ou  adoptées 
suivant  le.-)  circonstances?  les  réclamations  ont- 
elles  été  écartées  ou  étouffées?  s'est-il  élevé  des 
plaintes  t  ce  sujet?  Me.<sieurs,  si  ces  commu* 
nautés  sont  énifiiemmcnt  utiles,  au  lieu  de  nous 
livrer  à  de  vagues  craintes,  cherchons  plutôt  à 
les  favoriser;  laissons-les  prendre  librement  leur 
es.'or  et  leur  dével«p|)rinenl;  qu'une  appréhen- 
sion aussi  vague  n*em pèche  pas  un  grand  bien  ; 
ellcM  rendront  avec  usure  à  la  société,  pardMna|)- 
préciables  services,  les  dons  et  les  libéralités 
qu'elles  auront  pu  recevoir.  Croyez-moi,  Mes- 
sieuni,  plusieurs  années  s'écodieront  avant  que 
le  lè;zislateur  soit  obligé  de  prendre  des  mesures 
semblables  à  celles  de  l'édit  de  Louis  \Y  sur  la 
mainmorte, 

(/l'st  assez  pour  faire  sentir  combien  il  est  con- 
venable que  ces  associations  religieuse^  soient 
autorisées.  Mais  est-il  également  convenable 
qu'elles  le  soient  par  une  ordonnance  plutôt 
que  par  une  loi?  C'est  ici  la  troisième  ques- 
tion :  pour  la  résoudre,  je  demande  qu'il  me  Roit 
permis  dt*  remonter  au\  principes  de  notre  droit 
public 

Nous  vivon*  sons  lu  sysième  représentatif,  et 
sans  tlouie  qn**,  dans  ce 'système,  le<>  Clinmores 
^unt  bien  autt;**  chu<e  que  de  simples  crnseils  de 
la  couronne.  Le  Hoi,  par  sa  Charte,  les  a  inves- 
ti* s  d'une  plus  hante  prérogative;  corps  polili- 
qU'S.  elles  participent  au  pouvoir  Miprème,  en 
iiarticipant  à  la  confection  des  loi<<.  Mais  enlin,  la 
rrance  est  une  monarchie  ;  ii-s  nMu.^  dn  gouver- 
nement y  sont  tenudf  par  li*s  ma:ns  d'un  roi  hé- 
n'ditairi''.  même  le  gouviTOement  doit  y  être  for- 
tement monarchique;  ainsi  rexi:£i*nt  pour  le  bien 
de  la  France,  et  la  vaste  êiiMhiue  de  son  ter;i- 
toire,  et  FOU  immense  pop  lation,  et  te  raiacure 
de  ses  habitunls  iiers  et  mobiles,  aussi  iUcapat*!eB 
lie  trop  de  libeité  que  de  Irtip  dr  snjêlitin,  et  les 
circniistanecH  graves,  périlleuses,  oft  l'ont  placée 
trente  ans  de  discorde?  et  de  seconsi^fis  politiques, 
et  cet  esprit  de  démocratie  qui  circule  encore 
dans  les  veines  du  corps  sociaL  et  'pii  tin  irait 
par  le  dissoudre  et  le  consumer;  s'il  n'était  sans 
censé  arrélj*  dans  ses  ravages. 

Aussi,  Messieurs,  nous  aurons  pnur  princijie 
de  he  re<*unnaltru  d'autres  limites  k  lautorité 
ruvale,  que  celles  qui  .n'y  trouvent  clairement  f l 
trés-clairement  apposées,  soil  par  la  Charte,  loi 


fondamentale,  soit  par  la  nature  môme  des 
choses,  qui  est  la  première  et  la  plus  impérieuse 
de  toutes  les  lois. 

J'ai  dit  limites  clalrembnt  op))osées,  l»ir  datis 
le  doute,  je  pencherais  pour  tl3  gonttthemient  : 
telle  est  ma  doctrine,  à  laquelle  Je  tiens  par  con- 
viction, plus  encore  qm  par  sentloleril;  bien  per- 
suadé qu'elle  est  la  meilleure  Pciiivégardc  de 
toute  boiinc  institution  comme  do  toutb  sage 
liberté. 

Maintenant,  je  demande  d'abord  quel  est  l'ar- 
ticle constitutionnel  par  lequel  1^  Rdi  &&  Fdit 
(iépouillé  du  droit  d'autoriser  des  corporation^ 
religieuses?  Je  lis  bien  dans  laGhûrie  que  le  pou- 
voir législatif  est  exercé  par  le  Roi  et  par  led 
Chambres;  mais  pt-enons  gàbde  de  tomber  ici 
dans  une  pétition  de  principe,  hn  supposant  la 
([uestion;  car  la  question  est  précisément  de 
savoik*  si  l'autorisation  deâ  cobgr'è^dtlons  rOli- 
gieu«*ea  doit  être  du  domaine  des  lois  bu  toWbcr 
dans  celui  des  orJonnancep.  La  Charte  nb  s'ex- 
plique I  as  plus  sur  les  élablissemenls  religieux 
que  sur  les  établissements  laTqueâ,  comme  sl;- 
raieiil  des  compagnies  d'assurance  et  d'edcoura- 
gemedt  pour  les  arts,  des  sociétés  d'agriculture 
ou  des  ^ociélés  académiques,  et  à  l'égrird  de 
celic:;-ci,  on  tle  demande  pas,  pour  leur  existent^ 
légale,  bne  loi  proprement  dite. 

il  existe  une  ordonnance  dil  19  février  1823 
qui  approuve,  comme  établissement  de  bienfai- 
sance et  d'utilité  pul)lique  rasï^ociation  jiaterrielle 
des  chevaliers  de  Saint-LoUis,  et  d(>clarc  qu'elle 
pourra  recevoir  tods  les  le;!S  ou  dooaliond  eti  se 
confbrmant  fi  l'atticle  910  du  Code  civil.  GbWdi- 
nemeiit  le  Conseil  d'I^tat,  leà  cours  de  ju8ticl9 
rcconnallraient  celle  ordonnatlce,  et  ai  &  sbtt 
sujet  il  survenait  des  différends,  elle  ne  AerAlt 
lias  rejelée  sods  prétexte  que  ce  n'est  ctU'une  or- 
don  nanc(\ 

Mais  comment,  dira-t-on,  se  k*éfusler  SI  ce  qui 
est  impérieusement  commandé  par  la  natun^  dk*6 
choses,  iiar  Tiniportance  même  do  ces  établisse^ 
Mients  migleux?  dans  tous  les  temps  OU  a  senti 
(|d'il  fallait  emplover  ici  les  formes  lés  plU?  So- 
lennelles. Aulréfbis,  les  iiistittits  religieux  et  les 
maisons  particulièn*s  de  leur  dépendance  étaient 
autorisés  par  l(»l très  patentes,  enregistrée?  dans  les 
parlements,  et  par  conséquent  par  Une  loi  :  pour 
s'en  convainen»;  il  siilllt  de  parcourir  II»b  éditîJ  de 
liit)!»,  ir/.iô,  17i9,  et  les  divers  monuriienL-î  re 
noire  ancienne  législation  :  en  Ce  point,  le  pon- 
tife était  d'accot'd  avec  le  magistrat  :  «  Les  pré- 
lats qui  siègent  dans  cette  enceinte  abandonne- 
lunt-ils  cette  tradition  qui,  pendant  tant  de 
siècles,  a  été  ck'lie  de  leurs  prédécesseurs,  qui  fut 
toujours  celli*  du  clergé  île  France?  Les  edits  que 
j'ai  cités  ont  été  nVligés  par  les  Séguier,  les 
d'Aligte.  les  d'AjL'uesseau;  ll'Urs  nobles  descen- 
ilanls  voudront-ils  condamner  leurs  inaxlmes? 
La  Chambn*  des  pairs  pourrait-elle  demandera 
notre  monarque  de  rejeter  cette  lé^dslation  qui 
lui  a  été  transmise  par  tant  de  itois,  si-s  augustes 
prédéce*«»»drs?  «  Telle  est  l'objection  Paite  dans 
la  dernière  session  (*oinme  dans  celle-ci,  je  n'ai 
pas  cherché  à  Taitènner;  je  la  propbse  dans  les 
termes  dbnt  s'est  servi  un  honorable  pair,  dont 
le  nom,  ancien  dans  la  m  i^istraturi.s  iHait  par- 
liculièriMnent  connu  dans  Ib  parlement  de  Tou- 
louse (1  ). 

oui,  M  ssb^urs,  les  communautés  reli|?ieoses, 
sans  etrh[)llon,   devaietlt  être  autDtiséei  dans 

l'ancienne  irtonarchtb  par  Ictlrès  iNltlînted  etlns- 

.  •  ^.•■*-   .     « ■  ■ 

11^  M.  I«  luir^Uls  'de  Calèllaj). 
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fCistrées  aux  parlement?.  Hais  avant  tout,  il  im- 
porte de  se  H.ti:r  sdr  la  nature  de  cet  cnn^gistre- 
meril  et  sur  sa  forcu  politliiiic;  je  dois  parler  avec 
quelque  craiiitd  sur  celle  riiitli&re  di/vunt  les 
nohit's  pairs  qui  ont  at)parlehi)  â  des  cours  soii- 
verûino-,  ou  qui,  par  vc&itfofi,  en  bnt  ref.udlli 
les  matimcs',  tuais,  si  je  dis  i&\\,  ils  sotit  là  pouh 
me  reprendre. 

Je  Iroùvc  que  l'enrapÎFiteihcnt  Clait  bil;n  rtioinS 
un  acte  d'aulurilé  IC'pislaiive  qii'iine  forinalilé 
Décess^ltu  pour  l'esi-tenCe  authebtiqui!,  la  publi- 
cation des  volontés  royales;  les  paplémunts  en 
(étaient  les  gardieus  et  les  hiirauts.  C'est  par  etlx 
qu'nllus  parvenaient  &  Id  cohnaissance  des  tribu- 
naux inrërlears;  les  lois  n'obligent  qu'atitanl 
qu'elles  sont  ceuaÉes  connues,  elles  ne  le  sont 
qu'autant  qu'elles  sOilt  [lublii^es. 

Il  e^t  tral  que  Ifs  parlemedts  étalent  etl  pos- 
Bésslon  de  Taire  des  reiiionlrancea  sages,  reâpéc- 
tueuses.H  même  t^s-énerfrlqUes;  qOe  tlliiB  d'une 
fois  l'autorité  l-ovale  retîllla  devant  celte  barHGi?; 
qu'elle  ne  pressait  (lafl  lonjdllrs  l'enregistredienl; 
qu'tille  IblËrait  des  niddilicatlonà  ;  mais  oti  i:alt 
que  celte  b!itHi''re  il'ëtait  paâ  Insurmontable,  et 
que,  par  des  lettres  dé  jussioii,  deii  lits  de  Jus- 
tii'e,  tous  les  obâtaclcs  pouvaient  être  levés;  il 
n'était  pas  re^u  bn  Prartre  de  dire  que  les  par- 
li'meuts  partâceilieat  avec  la  motiurthie  la  puis- 
s'jilcG  lé^slativii. 

Il  estdoilc  permis  de  ne  V'>ir  dans  l'enregis- 
trement qu'un  contrôle  utile  des  acteti,  soit 
législàllre,  6oiL  administratifs  do   rdtitorité  bu- 

fréme,  un  oiofcb  de  les  piiblier  et  Hb  leS  poi-tcr 
la  connaissance  de  la  société-,  qiie  si  le  tcmpd 
et  les  circdnslatices  étaient  les  ttiPtiieB,  nous  se- 
l-ldtis  leâ  premiers  S  K'Cldmi;!-  là  comiûuation  lll^ 
cet  Usagt!,  y  voyant  un  frein  désirable  contre  les 
abus,  un  moTcn,  elTicace  d'éclairer  la  rellgioti 
trompée  illl  mpiiàrqut;  moy^tt  apitroprië  atl 
t'omis  d'ubb  iidnba  qui  ne  sait  [las  Ae  Laifc  el 
qui  se  plall  fi  fronder  metliu  eh  obéissant. 

Hdis  «lui  ne  voit  bas  que  tobt  cela  en  sUppléf^ 
par  des  choses  l^ui  d'eiiitai'éHt  pas  autrefgist 
aulgùrd'hui  vous  avez,  avec  le  Conseil  d'Ebi,  le 
ftii/itetin  dts  Lois,  les  rtilnistres  responsables,  la 
libbrtB  de  la  breBse,  la  liberté  de  la  triblille,  des 
bliambfes  qiJi  jletjVent  dcctiser  et  qui  certes  ne 
sont  pds  cbiiljûodes.les  ttlestit^s  proposées  liails  le 
projet  amendé  pour  aller  au-devadt  de  tutiie  Sur- 
prise et  de  toule  précipitation  ■  qiie  Taut-il  dé  plus 
pour  éclairt'r,  publier,  ronirOler,  eurvcilIcK  in- 
quiéter ittâme  leS  actes  du  pouvoir? 

Par  leurs  l'dlls,  qui^  ?e  préposaient  LbuiS  XIII, 
Louis  XIV,  et  Louis  XVT  de  titire  céssei'  les  abus 
et  d'eu  préveuirle  retour.  Eh  bien!  Messibiirâ; 
le  projet  de  loi  renferme  aussi  des  mesures  de 
sdgesse  et  (le  fr^^oyaiicé:  uiie  coinniùndutâ  ne 
serarecbiiilue  qd'nnrâsl'e.xditlen  de  ses  statut^, 
qu'apr£ë  une  enquête  sur  »ba  avantages  et  ses  ill- 
convéoieiilB,  du^rii-ës  ïivoir  consulte  les  âtitorités 
locale,  ecbtésiasu^uue  b'i  civiles.  Ëntiii  le  Boi,eii- 
touré  ilc^$  bonsells  ^l-'6nbiice  dans  sa  ilaiite  sa- 
ifesSe;  n'est-ce pâa  El  une  véritable  gâhintie?  Sa 
faisons  tba  epdverrténlfeiils  ni  melllbul-s.  ni  pires 
iiu'ilânesbni,  la  déflaucea  Eeâ  excès  comiue  Id 
confiance. 

Remal-qfczilbé,  Éoùà  l'andiéii  réglthé,  les  mi'? 
réutii-îâaieiit  dans  leurs  maii^s  \û\is  les  poUvolVs 
à  la  toia.  Ils  étalent  lOfîlal^tcui-s,  chefs  de  l'adiiil- 
Ylistrdtidn  publiq^ue,  pi-ofectéurà  detoiis  les'Jruit-, 
ils  agissaient  suivant  l'ua  Occiut-rertCDS  ea  ces  di- 
verses qualités,  et  souvent  A  lî'e^t  pas  atsé  ^v 
démêler  en  quelle  quajitii  pïrticlilière  ils  apîs- 
âàfeot.  Alôrslû  m'ot  ordûh^iMè  iïàitunfeeiVs  bien 


plus  étendu  que  de  nos  jours;  it  désifidltlt  plus 

spécialement  ceqiii  a  le  caraclëre  d'une  loi.  Quand 
nos  rois  statuaient  sur  des  ctioses  d'un  intérêt 
géoëral,quiirnfid«Bieiitou  étaient  censées  imposer 
des  obligations  à  tous,  leurs  dispo-'itions  rete- 
naient le  nom  d'ordonnance;  qUand  ils  Sta- 
tuaient sur  des  choses  particulières,  leurs  dispo- 
sitions s'appelaient  fcirrespatcnle^;  certainement, 
les  ordonnances  de  filoîs  et  d'Orléans,  celles  de 
lamariilb,  des  eaux  et  forêts,  de.4  successions, 
des  testaments,  étaient  bieii  autre  cliosc  que  les 
lettres  patentes  qdi  introduisaient  les  jésUllesdabs 
li:  collège  appelé  alors  de  Glertnont,  aujoiil-d'hili 
appelé  Louis-Ie-Grand. 

ËcObtdhs  un  jurisconsulte  qui  pîlr  son  .  vaste 
savoir,  par  la  sagesse  et  la  prorOridéut-  de  ses 
Vues,  mérite  d'être  placé  entre  Domdt  et  Pothier; 
c'est  d'Hérlcobrt  ;  «  Les  lois  qui  contiennent  ub 
grand  nombre  de  dispositions  et  de  rfiglementg 
généraux  retiennent  le  nom  d'ordonnance*,  soient 

ati'èlles  aient  été  faites  sur  les  remontrantes 
es  Ëtats  assemblés,  soit  que  le  Roi  les  ait 
faites  de  son  propre  mouvement.  Ainsi  l'or- 
donnance fuite  eh  1579  sur  les  plaintes  des  Dé- 
putés des  Ktats  assembles  à  Rloja,  s'appelle  or- 
ilodnanclj  Blois,  et  la  loi  faite  en  16()7,  pour 
régler  la  procédure  civile  se  nomme  l'ordonnance 
de  iefi8(E.  c.  ttî,  n'C). 

0  Toutes  les  ordonnances  s'apliellent  lettres  pa- 
tente», piiree  qli'On  les  porte  ouvertes  aux  coûts 
auxqdelles  elles  sont  adl-es^ées  ;  mais  on  op'i 
pelle  plus  ordinaircbient  lettres  patentes  les  or- 
dondulices  qui  regardc>nt  les  tfat-ticuiiere.  •  (Ibid. 
Il"  9.)  Dr  c'est  par  lettres  (iàtentes  qlie  ces  com- 
budailté4  étaient  étdbiies. 

Si  nous  voulons  que  les  Chambres  l-eprésell- 
tent  ici  lés  Parlements,  soydHs  conséquents  ; 
éteudorls  l'intervoution  des  pWtlilércs  atoUt  ce 

Ï[bl  était  du  ressort  des  derdiers.  L'Académie 
rllnçaisé  fut  Etablie  bar  létlires  f^terites  en- 
r^isthécs;  crbyods-ndus  polir  cèld  qli'il  fallait 
porter  il  la  [léllBération  des  GHailiIJt'iis  lï  fctéàlidil 
d'une  aciidéraieîPds  un  hOstiIce,  das  ub  Cbllége; 
qlll  lie  dût  son  existence  il  dt'B  lettres  patentes: 
el  rien  de  tout  cela  néanmoins  n'est  porté  devant 
les  Chambres.  Les  bulles  pour  l'institution  aeà 
évéqufB,  cet-taIns  hrefS,  certains  rbsctit,'»  Tenu* 
de  tlome,  sont-ils  vérlQés  ctimtne  ils  l'étaient 
autrt^fols  ?  Sùllelheot.  Un  est  dortiî  forcé  de  le  rft- 
cortnaltre;  autrefois,  ordonnancés,  édits,  rtécld- 
mtîons,  letti-es  patentes,  toiil  cela  inilislincté- 
miirti  était  enregisti-é,  et  tepi'pdant  que  dechoses 
(jui  étaiedt  la  matière  dé  ces  diverses  dispositions 
royale^.  Et  ll-buvl'nl  aujourd'hui  sollB  le  régime 
de.i  ordoohaticKs!  L'enregtslreinent  qui  doit  avoir 
lieu  pour  lès  coilibiuiidlltp^s  religieuses,  n'est  donc 
pas  urte  |iredve  irrtfi-a!,'ables  qu^iUes  doivent  être 
autortsL^e  par  tine  loi, 

Ptusieny^  questions  iJeuveht  é'éicvfer  \  ce 
sujet.  L'ëM  rebot^tiàllra-t-il  des  congté;^tions 
religieuses  f  tjuustion  générale  du  ressort  dé  là 
li)i. 

irii)iri\4qm:llt!a  règles  poutttiHt-cllEâ  acijneril-, 
possède r,  aliéner  ?  Ouestiou  (générale  encore  et 
dii  teSsOn  delà  loi. 

Celle  communautés  qui  se  pl-ésbnte  tivBc  'sSâ 
smlùts  et  sa  destitiatiou  propre,  dull-elle  être 
ailiiiisé  ïldn.s  l'Etatr  Question  paHiculiÔre,  J'àb- 
iilication  de  la  loi  générale,  et  du  ressûn  dé 
rorjunnauee;  ainsi  les  droits  sont  di^terminës 
et  chacun  des  ptidvolrs  glr'Je  ce  qiii  lÔi  appar- 
tient. 

Mats,  djra-t-oo,  c'est  pour  l'intérêt  même  de 
iùSs  congrégations  t^ti'on  mAiUm  ^o^llës  torent 
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autorîBéi's  par  une  loi.  Elles  auront  bien  plus  de 
fitabilit(^,  que  si  elles  l'étaient  par  une  orlunnancc 
toujours  plus  racilenient  révocable.  Messieurs, 
cette  obsorxaliou  peut  avoir  quelque  chose  de 
fondé,  mais  elle  ne  doit  pas  prévaloir  sur  les 
vraies  maximes  de  notre  système  politique  ;  la 
prérogative  royale  doit  être  sacrée,  et  quelques 
avantages  appân*nts  ne  doivent  pas  nous  empê- 
cher de  laisser  dans  le  ré;^ime  îles  ordonnances 
ce  qui  doit  y  être.  Quoi  !  Messieurs,  lorsqu'une 
communauté  aura  pris  de  la  consistance  dans 
Fopinion,  que  son  utilité  sera  prorondément,  uni- 
versellement sentie,  qu'elle  sera  défendue  nar  ses 
services,  par  restiine,  par  la  confiance  publique, 
croit-on  que  le  gouvernement  la  traitera  avec 
une  indigne  légèreté,  et  cherchera  à  la  sup- 
primer par  un  vain  caprice?  l'ense-t-on  que  le 
gouvernement  prendrait  moins  de  précautions 
pour  détruire  que  pour  établir?  Il  est  des  choses 
qu'on  ne  doit  pas  suuposer. 

Je  sais  au  reste,  Nlessieurs,  que  des  personnes, 
d'ailleurs  sages  et  bien  intentionnées,  voudraient 
sur  cette  matière  une  législation  plus  compléie; 
mais  avant  d'achever  l'édifice,  donnons  uue 
Torme  ré^'ulière  aux  pierres  dont  il  doit  se  com- 
poser. L'œuvre  de  la  h^islalion  se  développe  len- 
tement ;  Texpérience  éclaire  et  fait  sentir  les  be- 
soins; le  temps  amène  les  choses  à  leurmaturilé, 
et  fait  naître  Irs  moyens  de  les  consolider  et  de 
les  fixer  :  faisons  les  premiers  pas  dans  la  car- 
rière, sans  vouloir  la  parcourir  tout  entière,  c*est 
Je  meilleur  moyen  de  la  parcourir  sans  dan;jer. 
Faisons  less'T  j)ar  des  associations  si  dignes  des 
regards  et  de  i  intérêt  du  gouvern(>ment  et  de  la 
France  entière,  un  état  de  choses  si  précaire  et  si 
inquiétant  ;  voyons  dans  elles  de  puissants  auxi- 
liaires pour  le  triomphe  des  bonnes  mœurs  :  avec 
l'effervescence  universelle  des  e^p^its,  cette  li- 
berté d'opinions  qui  ne  connaît  pas  de  frein,  celte 
facilité  d  acquérir  une  instruction  qui  flatte  les 
passions  et  exalte  la  vanité  ;  que  deviendrait  l'or- 
dre social  sans  la  religion?  Le  ne  sont  pas  les 
rois  qui  sont  à  craindre  pour  les  peuples,  ce  sont 
les  fîeuples  qui  sont  à  craindre  pour  les  rois; 
plus  les  nations  ont  de  lilierlé  par  les  lois,  plus 
il  faut  les  contenir  dans  le  devoir  par  les  senti- 
ments religieux  ;  le  christianisme  a  donné  à 
i'Euro|>e  la  civilisation  et  la  liberté;  qu'il  disp;i- 
raisse,  et  la  servitude  revient  ;  il  serait  facile  de 
le  prouver.  Cest  par  ces  corporations  religieuses 
que  le  christianisme  se  perpétuera,  s'enracinera, 
dans  les  familles;  leur  autorisation  sera  une 
preuve  authentique  du  retour  de  la  France  à 
toutfs  les  doctrines  conservatrices  de  la  société. 
Croyons  qu'elle  est  apjielée  îk  donner  de  grands 
exemples  au  monde,  et  à  marcher  toujours  à  la 
tète  de  la  civilisation.  Elle  a  effrayé  TEuropj  par 
ses  excès  ;  elle  Ta  vaincue  par  les  armes  :  main- 
tenant il  faut  qu'elle  Tétonnc  et  contribue  à  la 
sauver  par  la  sagesse  de  ses  intitulions  et  de  ses 
lois. 

(La  Chambri'  onlonne  l'impri^ssion  du  discours 
de  M.  de  FrayssinouB.) 

Plusitun  pain  demandent  la  clôture  de  la  dis- 
cussion générale. 

;La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée  en 
réservant  toutefois  la  pande  au  rapporteur  de  la 
commission.) 

H.  le  eonte  4e  Kèsc  donne  lecture  au  nom 
du  rapporteur,  du  résumé  suivant  : 

M.  le  mmmktm  Wewrmmé,  rapporteur  dt  la  eom-  1 


miision.  Messieurs,  dans  la  discussion  approfondie 
qui  a  eu  lieu,  on  n'a  trouvé  que  les  objections  pré- 
vues dans  le  rapport  et  auxquelles  il  avait  été 
répondu  d'avance.  Ces  réponses,  qui. n'y  étaient 
que  brièvement  exposées,  ont  été  plus  développées 
par  les  orateurs  qui  ont  parlé  pour  la  loi.  Elles 
seront  restées  présentes  à  l'esprit  de  la  Chambre  : 
et,  en  résumant  ici  les  trois  parties  du  rapport,  il 
suffira  donc  de  rappeler  ce  qu'il  a  établi,  et  ce 
qui  a  été  dit  pour  le  combattre. 

Le  rapport  étaiblissait  trois  points  qui  moti- 
vaient sa  conclusion  :  1*  Tunité  des  communautés 
religieuses  de  femmes  ;  2"  leur  reconnaissance  par 
des  ordonnances  substituées  à  la  reconnaissance 
par  la  loi;  3*  la  faculté  de  recevoir,  d'acquérir  et 
de  posséder. 

Le  premier  de  ces  points  a  paru  réunir  un  as- 
sentiment presque  g[énéral.  Hospitalières  on  en- 
seignantes, les  religieuses  présentent  toujours  à 
la  religion,  à  l'humanité,  à  la  société  des  avan- 
tages et  des  garanties  qu'on  ne  saurait  contester. 
Toutes  trois  trouvent  aussi  dans  la  vie  des  reli- 
gieuses contemplatives  un  concours  d'exemples 
et  de  prières,  dont  assurément  il  faut  bien  con- 
venir qu'on  n'aurait  jamais  rien  à  redouter,  quand 
même  on  n'approuverait  pas  la  sainteté  de  cette 
vie  mystique.  Ces  trois  sortes  de  commuuautôd 
peuvent  donc,  surtout  dant  un  grand  Etat,  s'offrir 
avec  confiance  aux  yeux  du  législateur,  et  sont 
également  protégées  par  la  religion,  la  morale  et 
la  politique. 

Le  second  point  a  rencontré  dans  la  discusion 
plus  d'opposition  :  c'est  la  reconnaissance  par  des 
ordonnances  remplaçant  la  reconnaissance  par  Ja 
loi.  Cette  question  avait  été  disculée  l'année  der- 
nière, et  la  discussion  actuelle  n'a  rien  ajouté  à  ce 
qui  fut  dit  alors.  On  a  rappelé  la  législation  an- 
cienne sous  la  monarchie,  et  notamment  depuis 
1029.  Vut.'-e  commission  avait  examiné  cette  légis* 
lation  ;  elle  lui  avait  paru  parfaitement  conforme 
à  Tancien  état  des  communautés  religieuses,  tant 
à  raison  de  ta  perpétuité  de  leurs  vœux,  qu'à  rai- 
son de  l'étendue  ue  leurs  propriétés.  De  plus,  elle 
était  conforme  aux  usages  et  aux  principes  suivis 
dans  toutes  les  cours  souveraines  du  royaume. 
Votre  commission  a  prouvé  que  tout  cela  n'exis- 
tait plus,  et  ne  pouvait  être  invoqué  aujourd'hui 
contre  un  ordre  nouveau.  Cet  ordre  a  été  celui 
des  décrets  sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire,  par 
conséquent  dans  une  époque  qui  ne  s'annonçait 
pas  comme  favorable  au  rétablissement  des  com- 
munauti^s  religieuses.  La  Uestauration  a  dû  voir 
dans  a*t  ordre  nouveau  la  murche  indiquée  par 
l'état  des  choses,  et  qu'elle  devait  suivre.  C'est  ce 
qu'elle  a  lait  pendant  trois  ans,  et  qu'elle  aurait 
pu  continuer  de  faire,  si  un  excès  de  réserve  ne 
l'eût  arrêtée  au  mois  de  janvier  18l7.  Cette  réserve 
attendait  l'explication  de  la  loi  du  2  janvier,  ex- 
phcation  que  tloiine  aujourd'hui  la  loi  proposée. 

Toutes  les  précautions  préliminaires  usitées,  or- 
données même  par  l'ancienne  législation,  ont  été 
reprises  dans  le  nouvel  ordre.  C  est  là  seulement 
ce  qu'il  était  indispensable  de  conserver  ;  et  c'est 
ce  qui  est  maintenu  dans  l'avis  de  votre  commis- 
sion. Toute  discussion,  toute  recherche  des  formes 
dans  les  anciennes  ordonnances,  déclarations, 
lettres  patentes  sur  arn>t8  du  conseil,  est  étrangère 
à  ce  qui  s'est  pratiqué  depuis  24  ans.  Chacun  peut 
avoir  sur  ces  formes  des  idées  différentes  d'après 
des  faits  qui  ne  peuvent  plus  appartenir  à  une 
nouvelle  ère.  C'est  un  travail  de  science  ou  de  cu- 
riosité, étranger  à  ce  qui  existe,  et  qui  ne  peut 
faire  revivre  ce  qui  n'existe  plus.  Les  er- 
reurs ou  les  vérités  qu'on  trouverait  dans  cet  exa- 
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men  n'ont  point  trait  i  la  questioa  du  jour.  Elle 
ettt  tODt  entière  daaa  la  contiouation  ou  le  re- 
dressement de  l'ordre  suivi  depuis  le  Consulat  ;  et 
aujourd'hui  même  il  ne  s'agit  de  détermioer  la 
continuation  Ue  cet  ordre  que  pour  les  commu- 
nautés de  femmes. 

On  a  bien  voulu  demander  pourquoi  cette  diC- 
tërence  en  tre  elles  et  les  commuuautâs  d'hommes  ? 
Uais  cette  différence  est  si  sensible,  elle  a  èlé  si 
clairement  démontrée,  ou  plutôt  elle  se  démontre 
siévidemment  elle-même  à  la  plue  simple  réflexion 

3u'il  est  iiiuiile  do  la  répéter  ici.  Aussi,  à  l'appui 
e  ce  qui  a  déjà  été  dit,  je  n'ajouterai  qu'un  mot. 
Un  grand  nomore  do  communautés  de  femmes 
a  déjà  été  reconnu  et  demande  encore  à  l'ëtra  : 
et,  quand  même  ce  nombre  augmenterait,  ce  ne 
pourrait  jamais  être  qu'à  l'avantage  de  la  religion 
et  de  la  société,  Pourrail-on  de  bonne  foi  en  dire 
autant,  s'il  se  formait  un  grand  nombre  de  com- 
munautés religieuses  d'hommes ,  lorsque  plu- 
sieurs milliers  de  cures  et  de  succursales  restent 
vacantes  et  déplorent  le  déficit  de  leurs  mi- 
nistres ? 

Le  troisième  point  a  fait  naître  des  craintes  sur 
lalrop  gruiidc  extension  des  biens  dont  les  commu- 
nautés de  femmes  pourraient  se  trouver  proprié- 
taires: ei,  pour  motiver  relte  crainte,  on  a  été 
chercher  la  déclaration  de  174'J.Pour  repousser  un 
pareil  motif  il  ne  faudrait  qu'un  tableau  compa- 
ratif que  chacun  peut  faire  au  moins  par  approxi- 
mation; et  c'en  sera  encore  assez.  Ce  tableau  est 
celui  des  biens  possédés  à  celte  époque  par  ces 
communautés,  après  douze  siècles  d'acquisitions 
ou  de  donations ,  mis  en  regard  avec  celui  des 
biens  qu'elles  possèdent  aujourd'hui,  ou  que  l'on 
peut  Bupposerqu'elles  posséderont  dans  les  siècles 
BUivanCs.  C^  n'est  assurémuut  pas  sur  œ  qu'elles 
possèdent  aujourd  hui  que  les  craintes  pourraient 
se  fonder.  Ce  n'e^t  donc  que  sur  ce  qu'elles  ac- 
querraient à  l'avenir.  En  supposant  même  que 
cet  avenir  arrive  plus  promptement  qu'on  ce 
peut  le  présumer,  le  gouvernementn'auru-t-il  pas 
toujours  les  moyens  de  l'arrêter  ou  de  le  modi- 
fier ?  La  pins  médiocre  acquisition  ne  sera-C-elle 
pas  toujours  dans  la  nécessité  d'être  autorisée  par 
lui?  Bn  vain  dirait-ou  que  cetti!  autorisation  n  est 
qu'une  chose  de  forme;  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à 
présent  prouve  le  contraire  :  elle  n'est  donnée 

?u'après  un  examen  approfondi,  qu'après  des  in- 
ormalions  prises  avec  soin  surtout  en  faveur  des 
parties  intéressées,  et  dont  le  résultat  a  toujours 
été  une  réduction  plus  ou  moins  forte,  et  qui,  par 
sa  proportion  même,  démontre  dans  quel  esprit 
la  décision  a  été  rendue.  Pourjustifler  les  craintes 
qu'on  vouilrait  avoir  sur  l'avenir,  il  faudrait  donc 
aller  jusqu'à  direqu'on  changera  la  marche  suivie 
JQsqu^à  présent.  Or,  une  pareille  assertion  est 
tellement  vide  de  sens  qu'elle  n'a  pas  besoin 
d'être  réfutée;  elle  se  réfute  d'elle-même. 

La  loi  de  1817  n'a  point  eu  ces  craintes  surtout 
établissement  ecclésiastique,  pourquoi  voudrait- 
on  les  avoir  aujourd'hui  à  l'éganf  des  commu- 
nautés de  femmes? 

Un  des  orateurs  que  nous  avons  entendus  pa- 
raîtrait n'avoir  en  ces  craintes  que  sur  la  facnlti^ 
de  recevoir  ;  et  il  ta  supprime  dans  l'amendement 

3u'il  vous  a  proposé.  Le  rapport  y  a  répondu 
'avance,  et  ce  que  je  viens  de  dire  y  répond  en- 
core. C'est  avec  regret  que  je  combats  nu  ancien 
ministre,  dont  je  suis  accoutumé  à  vénérer  les 
sentiments,  et  dont  je  Tondrais  toujours  partager 
l'opinion.  Si  son  amendement  est  adopté,  que 
produira-t-il  T  La  tantaôon  et  la  bcilité  de  frau- 
der la  loi  ;  de  foiie  en  élacbût  ce  qu'elle  aara 


bien  pu  défendre,  mais  co  qo'elle  oc  pourra  ja- 
mais empêcher.  La  religieuse,  ou  une  personne 
quelconaue  possédant  une  propriété  qu'elle  ne 
pourra  donner  à  la  communauté,  la  vendra,  en 
recevra  le  prix,  et  ce  prix  une  fois  dans  ses  mains 
passera  à  ta  communauté,  qui  avec  cet  argent 
pourra  acquérir  aux  termes  de  la  loi.  Voilà,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  le  rapport,  l'effet  inévitable  des 
protiibitions  intempestives  ou  trop  sévères.  On  a 
llcCivement  l'air  de  les  observer,  et  on  les  élude 
en  réalité.  Dans  celte  dont  nous  parlons  àprésent 
la  fucihté  de  l'éluder  est  si  grande,  elle  se  pré- 
sente si  naturellement,  qu'il  est  impossible  de 
soutenir  qu'on  ne  la  saisira  pas  :  et  alors  à  l'in- 
convénient toujours  très-grand  dans  la  société 
d'avoir  trompé  la  loi,  se  joindra  celui  de  s'être 

S  lacé  hors  de  son  inspection,  et  par  conséquent 
l'abri  de  toute  réduction;  c'csl-à-dire qu'en  fai- 
sant tout  ce  que  la  loi  ne  permettra  pas,  on  lui 
ôtera  même  le  mo^en  de  le  connaître,  et  que  par 
sa  prohibition  la  loi  aura  été  directement  en  sens 
inverse  du  but  qu'elle  voulait  atteindre. 

La  discussion  que  j'ai  écoutée  avec  autant  d'at- 
tention que  d'intérêt  m'a  remené  sur  une  obser- 
vation que,  depuis  neuf  ans,  j'ai  eu  trop  souvent 
occasion  de  faire.  Elle  s'applique  à  oeaucoup 
d'autres  questions  que  celle  qui  nous  occupe  en 
ce  moment  :  mais,  comme  elle  m'a  paru  avoir  sur 
celle-ci  une  application  directe,  je  crois  devoir  en 
tinisaant  la  présenter  en  peu  de  mots- 

Lorsque,  après  une  révolution  et  une  révolution 
volcanique  telle  que  la  nOtre,  on  est  rentré,  et 
rentré  miraculeusement  dans  un  ordre  légitime, 
il  faut  se  tenir  en  garde  contre  deux  erreurs  aux- 
quelles on  se  trouve  exposé  avec  les  meilleures 
intentions. 

L'une  est  celle  des  hommes  qui,  en  détestant 
les  désordres  révolutionnaires,  sont  restés  trop 
frappés  des  anciens  abus  que  le  laps  du  temps 
pouvait  avoir  introduits  dans  une  antique  mo- 
narchie. Trop  pleins  de  cette  idée,  ils  semblent 
toujours  voir  dans  la  Restauration  le  retour  de  ces 
abus,  et  d'un  régime  qui  ne  peut  plus  exister.  C'est 
là-dessus  qu'ils  calculent  tout  le  bien  que  la  Res- 
tauration se  propose  de  faire,  et  derrière  lequel 
ils  veulent  toujours  voir  un  retour  à  des  établis- 
sements fondés  ou  consolidés  par  une  longue 
suite  de  Eiécles,  et  auxquels  la  faiblesse  humaine 
et  le  temps  avaient  attaché  des  imperfections. 

Les  autres,  au  contraire,  trop  frappés  des 
grands  avantages  d'une  monarchie  successive- 
ment élaborée  par  nne  longue  suite  de  rois 
bienfaisants,  voudront  voir  rétablir  tout  à  coup  et 
sans  distinction  tout  ce  que  la  démence  révolu- 
tionnaire a  détruit  indistinctement.  Ce  que  celle- 
ci  a  renversé  ou  anéanti  en  trois  ou  quatre  ans, 
ils  sembleraient  penser  que  la  Restauration  doit 
le  relever  plus  promptement  encore  :  et,  ne  con- 
sultant jamais  la  nature  des  choses,  qui  partout 
et  en  tout  temps  maîtrisera  toujoui's  la  loi  ou 

[larviendra  à  l'éluder,  ils  voudraient  exiger  de  la 
oi  qu'elle  fit  ce  que  le  temps  seul  peut  faire.  La 
sagesse  de  la  rêClexion  et  de  l'expérience  cède 
cheE  eux  à  la  vivacité  des  souvenirs,  et  à  la  force 
d'une  intention  d'autant  plus  ardente  qu'elle  est 
plus  pure. 

Je  ne  porterai  pas  plus  loin  le  développement 
de  ces  deux  erreurs  :  mais  si  ceux  qui  me  font 
l'honneur  de  m'enteudre  veulent  méditer  dans 
le  silence  du  cabinet,  et  les  rapprocher  de  tout 
ce  que  nous  avons  vu  depuis  la  seconde  Restau- 
ration, je  crois  que  ces  profondes  méditations  dé- 
couvriront à  loDt  esprit  imptrtial,  le  mal  qoe  ces 
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erreurs  o:iL  pruJult,  et  k  bien   ({U'clles  ont  em- 

L'i'sl  sur  'Iw  lîrri'ura  allssi  ilangeriiusef,  que  le 
lâ'islatiîur  doit  Uiiijoura  avoir  Ifs  yeux:  c'est  a 
lui  i|i]'il  im-ùiiil^i'  Ui;  ^Vlevcr  aU-(l099tia  Uo  to^a 
l'.'A  inli-rOts  utii-ii-na  et  lioiivuailk.  lic  loutcn  lus 
uiriTtluiif,  (il!  l>iiij  l<>s  souM^nira  de  quelijuc  calé 
qu'ils  vimiiieiit.  Il  doit  tout  muttrc  aux  pieda  du 
LTiiud  intiM'i't  di-  l'Ltut,  el  prendre,  iiartout  od  il 
les  trouvera,  les  tit:râouiiea  i:t  Icsclioses  qui  J?a\l- 
vuiit  ^'0:K'uiirii'  au  sulut  pùMic- 

].i  r.hamlirc  ordonne  l'î  m  pression  au  ri^suitlfi 
qui  vii'ni  d'filrc  untentlu. 

ElU-  ajourne  !i  di^main,  li  du  courant,  !i  une 
heure,  ia  diJlitit'Talion  sur  le  proul  de  loi  et  lur 
Itâ  aim*  idomenls.  La  sôaiicc  ei-t  Icvtib. 


Opinion  de  M.  lt>Vlc»Bit«  de  liubalU,  sar  ïi 

projet  ilrhii  relatif  aux  cofumiinittléi  relîdiett^iei  dt 

ftmmcs  [H.  !llb!tsii;ur!i,  i\i  sont  d^â  loiil  de  iiouB, 
L's  joiira  oïl  les  iicrspiiriua  i-l  ti-s  bilans  de  nntitbil- 
iiautéa  religieuses,  et  la  religion  (■Mu-mi^iiie.  (ie- 
vinnMit  l'olijet  de  la  liaine  tl  Vi  proie  de  la  CU|)i- 
dilé. 

!,[•!!  Itaincn^  Edtil  calma'ii  qitarid  là  tantdite 
a  Ml-  assoUTie,  el  les  tristes  déhrb  dt;  ces  liipuscâ 
institutions  ont  [>ii  tliiir  ihns  la  misi^ru  des  jours 
que  |.'  temps  l'i  lu  Hêvulnii'Mi  ont  épar^n(*S. 

Apn's  <*[■  qu'on  a  vn  des  hLi-Ti'ls  de  ;:es  pieuses 
lllles.  qua-)  I  elle  furent  furcécs  de  ne  sépan-r; 
di' li-urKliarlieniciit  inébranlable  ii  leurs  saint:} 
enca^'-menis,  de  L-ur  enipreesement  &  les  repren- 
dri>;  on  ne  croit  plus  aux  mallieurs  dies  rittimet 
rMirrit.  dont  le*  romantt  avaient  effravË  l'ima- 
flinalion,  et  u-nU-  la  rr^dutité  d'une  pènéralion 
abus:!''»-,  on.l  nut)li"iU'<i|U'HUxmoquiTii-a  dont  on 
a  lonpicmp"'  pnUrsuivi  leur  sini|ilidity  ;  tous  les 
ridii-uti  s  ne  .■".ml  pas  duni  le  cl'illre  et  le  monde 
lui-in>'':iie  a  li--<  siens. 

l)elrinli-s  |i:iit8on  a  redemandé  avL>c  insiance, 
m  a  vu  renalirv  avt-i-  Joie  rc*  Utiles  êlablittie- 
uienti,  <■!  le  liiin  frna  du  peuple  a  appris  à  la 
raison  du  le^irtlaii-ur  que  ces  e^immunaiités,  si 
h'Spi'i'liilili'S  danslurdrede  la.  n'li).'ion,  étaient 
citr-(ir>'.  l'iuient  surtout  utih-s  i-i  ni.Vi'.s;airea  dans 
Tordre  |<olitiiiue. 

(Juoi  di'  plus  utile,  en  i-rTet,  ilaiis  l'ordre  politi- 
que, que  re  ilévouerneni  de  ji'nrius  iiersoUi^eà  qui 
ri-niiiiient  ii  la  raioilli-d'où  i-lles  «<inl  sur^es,  et 
il  celle  i>ii  i-lli'H  pourraient  eniri-r.  pour  se  ejiosa- 
rn'r;iu  servi-i!  de  lu  (irunde  famille,  devenir  (il- 
les  iti-  la  S(H-ii'-li',  et  mi  riis  de  tuUf  gi-t  enfanls, 
insliiiilnci's  il''s  uns.  gardes- inalailcj  dit*  autriS, 
l>ienraiirii:esde  iiius.  sans  n'-triliuiin),  «ans  sa> 
laiie.  sai[s  t'S(iuir  d'aV;Miu'ni<'iil  ou  de  furluni'.  el 
qui  vouent  ainsi,  p.ir  des  iiiulifs  surtiuaiains. 
jeunesse.  lH-aiit<'',  lorliine,  naissanie.  û  line  re- 
irait-' alis>diii-,  :i  nn<-  vie  pauvre,  il  des  di'v.jirs 
auslêrix,  à  l'imlili  du  inotidi-,  l't  Irojj  souvent  à 
son  injiralitude'.' 

Ouid  i)i'  tdils  iitile  qiie  <v3  ailles  ouverts  à  touA 
ies  [iiallieur'^dé  |Kj»illon;5  loUS  les  besuins  du 
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l'Urne,  à  toutes  les  inquiétudes  de  l'es|irit,  aui 
re^rcls  et  «tu^lilUeruisdax  reitlbrds;  tjiivcrls  cn- 
[în  à  tous  Ceux  qui  nu  Vciileàt  pas  du  loondé  on 
donl  le  nioiide  lie  veut  pas? 

ilr^lasl  et  dans  d'autres  temps,  les  clottrcs  ont 
accueilli  de  plus  illustres  indirtunesi  et  dans  les 
révolutions  san^Ilnies  dU  bas-empire,  et  danslea 
Iruiibles  dortiesl!i)iil'S  dcî  preiniûrcs  races  de  ilos 
rois,  les  prandéllfs  i!;''enul;!J  ytrouvaleiit  (iti  reniée 
conlri;  les  givilideurs  liellreuses  :  et  ia  furbilr  tlua 
ràctiijiis.  elles  L'rainics  oihbrai;eu9e.4  de  ciJtUpSti- 
leiirs,  venaient  nxDircr  ail  plijd  db  lellrs  mtita, 
.Noiis  b'avons  pdsfïlé  si  heijreux;  et  eti  cdmnlen- 
eant  par  détruire  ces  retraites  hospitalières,  la 
riévôlnilon  a  fait  comme  le  cbîlsseul' qui  Ibi-ineS 
fa  jirole  toutes  les  issues. 

Dans  une  société  bien  ordbnhëe  tout  doit  trdlt- 
ver  la  place  'jlil  lui  convient.  Ibbs  les  caracti^res, 
loU9  les  e:jt)rjis,  ibiites  les  positions,  tous  les  be- 
soins, et  jijsclu'au  bi'soin  de  quelques  esprits  et  de 
quelques  aines,  la  contemplation;  et  si  des  SA- 
rants  tonsiiment  leur  vie  h.  calculer  les  phiphtî- 
tûs  de  rinlini  in;illiéinatiqiie,  de  quel  droit  Irt- 
tei'dli'uit-on  li  d'autres  eslirils,  livres  à  la  médi- 
lation  de  l'Ordre  moral,  de  contempler  dans  le 
silenie  de  la  tetraile  les  attributs  d'Iln  autri?  Itl- 
llniî 

La  i)0lilf(tuc  q;^ui  regretterait  Ië  tlde  qllë  F^it 
dans  la  pupUlalion  le  câllbat  monastique  serait 
bien  peu  fidàirée,  lorsqu'on  voit  tous  les  couTet"- 
nenlenis,  aivabli^s  de  plu-;  d'Kbiiiilies  qirila  na 
peuveilt  en  Inslriiire,  en  Kouvehner,  i  pcllic  ed 
nourrir,  reJireilL-i- de  no  pbtlvuit' ûfrrir  1  leur  acti- 
vité des  colonies  lolhiaitlcs  h  parcourir  ou  K  i;ul- 
tirer.  I)'allléur.=i  à.  al<'sur(;  que  les  soi'iC'lGJ  s't!bl-l- 
ctiisséni,  le  lu-te  inlei'.Iil  lu  itiariage  Et  Ub  t>tua 
grand  nombre  de  jeunes  lierfonnes  ;  et  &  rib  i^lQ" 
»(lérer  qu'en   politique  lus  l:ommiinatltés  rclt- 

Sicuses  de  femiaes,  [)eut-t!lre  y  verra-l-on  un  mojed 
lî  rétiibtlr  entre  les  sexes  une  proportion 
nCces^alro  aux  mœurs,  el  que  les  vuydt.'es,  1q 
cbtnmerec,  les  trilviljx  pénibles,  eicltislvccnent 
réservés  adx  lioirimes,  tendent  sans  ce.v=;e  a  dt!- 
rdriKi'i"- .  , 

Autrefois  la  France  avait  deux  liedx  dedi^por- 
tatiolLVtiloQtiii're,  si  utiles  daii-^  u:i  t;rand  l!tat, 
Oiiverls  illousceUi  \>oaT  qui  lii  j:elr jjie  et  IVtude 
sotlt  un  besoin,  el  eeux  diinl  iéâ  vovages  et  les 
etitrcnrises  bdsami.'u:tià  si)tlt  la  ^^3lbn,  cette 
autre  Pram-e  dil  ni^ijvcitu  mbrtde.  ptHiie  |lar  no3 
failles  OU  vendui;  bar  l'usjlrpàiibii.  cl  les  ordrei 
«liKleiix,  autref  Mbliys  iu'Uh  pbllt  dire  iiuMl 
il'un  autre  inômle.  TiluieB  les  Msm»  sont  àlljDlir- 
d'tiui  fermées, elD^sâÛtbsàrileulcéet  les  baïac- 
tén'9  lurbdli'hts  riu  peuvelll  niirlét  ad  dbliorslcùr 
activité  et  leiir  loqui' '.II .  ■  i'.  !.i  i^ereut  polir 
liiic  société  popubu?!',  et  qui  n'udi  Jiâs  iiai  cbb- 
'" ■- '  ■  — ■■  ,a  lie  .ses  voisins. 

.....  , , _.  _(!  il'est  pas  à  Vos  Scléneij- 

ries  qu'il  ;l  Jàiuaià  fié  nécessaire  de  iTouver  l'u- 
tillti>,  la  n^essité  mOme  de  ce.-;  plelix  établisse- 
lueiits;  et  dans  ladiscdi^sloti  bUverlb  devant  VOUS, 
Vous  ne  cherchez  que  les  moyens  16'  jllds  efllca- 
ces  d'ilssurei-  leur  perpiMuitO  et  de  concilia'  leurs 
inlériMS  avec  ceui  des  famille?. 

Sur  ce  dernier  point  il  n'y  u  lu'ii  ii  craliure. 
ileplilsque  ie  Koiivcrnement  s\.-;I  ré-n'iv.^  li;  iYoM 
(diflii'iie  à  coniiilier  avec  noire  t:u'nj<iillllioi!  cl 
nos  principes  A'viwlili  et  de  HàtrU]  Aa  mMîller 
d'aulorllé.d'unnuler  rDéde  les  d^mt^res  ToIoiltCS 
d'bti  testateur  ou  leS  d'qUd  ions  lilitts  uH  ikVcut^ 
des  établis^ments  tellgi'tius.  CI  on  polit  Si}  toDo- 
ser  lur  lés  raiullWâili  mB,d*l;li  bbvoqiîlîr  UM- 
dlicEloti  ou  rantiuMon.  radt-ll  ùlitir  plUs  Told, 
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et  pourrait-on  ioslillër  toute  alatre  exfcejiltotl  qui 
metibit  hors  de  \t  loi  commuQe  liïs  personnes 
qui  entrent  rn  religion ,  leur  interdirait  toillb 
tacutli^  de  disposer  de  leUrs  biens,  lorsque  la  loi 
ne  recODiialt  pas  leurs  eUgagembntg.  et  les  ptini- 
rait  ainsi,  comlfan  tl'uil  crime,  des  sacnlicés 
(Qu'elles  font  à  la  religloQ  et  it  lihiotlt  dé  leuH 
fcmlilables? 

Si  l'on  oppose  au  droil  comttiiin  rte  tous  les 
citoyens,  t  rihlt'rtt  ihOràl  dlj  là  BOciétÉ,  l'inië- 
riM  uu  lise  dans  les  drtiils  de  mubtioti  nont  Ici 
biens  donnés  à  ces  ëiabll^si^itients  ne  sont  plus 
piiï^siblcs,  Il  serait  facile  de  désintéresser  le  HSc 
dans  ijnb  forme  dout  les  lois  féodales  bftl^ient 
rexerrtjile-. 

Si  l'on  opjiose  encore  l'intérêt  des  mâiillbs,  on 
peut  tCpbridre  bue  toute  excetillon  fi  la  loi 
commune,  sur  la  libre  illspoîtllon  de  ses  biells, 
serait  facilement  et  perpëtuellénacnt  bldd6c  pilr 
l'Inlernostlion  de  personnes  tierces,  qiJi  rece- 
vraienl  d'une  main  pohr  rèndte  db  ralitre.  De 
lunp;ténit)s  assilrément  les  établlssembnts  reli- 
i:ieux  ne  seront  asseï  rtcl^es  boiit  que  te  gdilvcr- 
iiementaitbeàoin  de  ttibdérbr  là  libéralité  d'ea 
donatcui-s.  La  plupart  des  jeunes  ^ersonnbs  (jlil 
y  entrent  ajoutent  îi  là  ibrtufie  comiliune  à 
peinb  le  prix  de  leur  bnlt-Rlien:  et  cblibs  (tiii  res- 
teraient daUs  le  monde,  et  h.  qui  leur  ftirtunè  et 
leurs  bouts  permetlralenl  un,  autre  engaGem&nt 
fcraieiit  éçdlbnibnt  paBset  leui^  bien  daiis  tîne  fa- 
mille ijtraneëre. 

Voulez-vous  Mettre  lëâ  r^ligletises  tout  &  fait 
Itor^  là  loi  civile?  comméticez  par  les  uietlbe  horo 
la  loi  politique,  et  permettez-leur  les  yceux  EoleU- 
ncla.  A  Cl- prix,  l'ilcd  vuus  béUlrbhl  de  les  ivoir 
dépouillées  du  ledrs  bibiis. 

l.eSvœuN,  ■  -  il  tous  çàloiiiliiés, 

hors  celui  ili-  i ..  .^  ■■  ■!■  ■  '  'itL'  ;i  imjjosé  par 
la  liévollitMn.  l't  [lif'Tiif  û  iHMliCuUp  du-  taïqUes 
qui  ne  l'avaient  pas  Tait,  l'obsL'rtJitlon  ia  pltis  lit- 
térale. SiribUs-mOnics  ndbs  ^i-Ereronà|ioiir  Ihali- 
tuleurs  de  nbs  enfuoLii,  j>our  ^ttlddjâ,  polir  dU- 
mestiqiît's,  \\e&  célibalait'es,  He  tieur  <^lie  l'illb- 
cliemfent  ?»  lêdr?  flitlillilt'  Hb  vieiiti^  Ib  difetfaire 
des  soins  qu'ité  doivent  {t  Irl  'Ùà&k  n'afTditilisse 
leur  cdUrag'e  ou  ne  Ibtitë  leilr  lldbliiê,  à  btus  fortb 
ral;-OTi,el  jioUrdeplusghindà  intérêts,  la  graijde 
famille  tibia  ^l'ii^lé  doit-elle  être  feerïiëbTir  di-^ 
personhbs  dr'cUarpées  de  ttibs  leS  IleHs  db  famille. 
librbsdelDus  Ips  ethliarbàs  dbmfeâtiqUbs,  ilni4ile- 
inenl  occupiifs  jusqu'il  la  mort  des  béàl^inS  des 
autres;  Et  quî,  par  dois  motifs  .(Jub  là  religibn 
seulu  [ibtit  lns|iil-er,  rapportent  à  dbs  devoll* 
qu'elle  seule  aussi  peut  paj-er,  toutes  leurs  péH- 
séi'sclloureii  Iporâ  acllt^ns.  G'bSt  sliriotit  fcolllre 
le  Vœu  qui  i'nch^ilne  Livolblit''>  que  la  philosdlihib 
6'e4  élevéït  ;  et  élit  l'a  regarde  torbnib  lin  at- 
tentat il  la  lilibrlé  nutijrellb.  Mais,  Hessieubs,  anX 
veUx  d'une  philc^bpliie  plUs  haute  et  plus  éclai- 
rée, bst  la  propriété  de  idi,  et  celle-là,  comme 
toute  autre,  dil  ne  la  possèdb  daiis  toute  sa  [lléiii- 
lude  que  Idrsqu'oti  çfl  disjittse  ;  qui  iie  fait  que 
jouir,  n'est  qu'usufruitier ',t{Ui  dispose  est  proprié* 
taire. 

On  oppose  enc6t«  an  prtijet  tlb  loi  que  les  com- 
munautés reli^irusesdevraientëtre  toutes  recon- 
nues jiar  des  lois  et  non  par  dus  brdonnancëfl 
royales  ;  et  l'on  appelle  à  l'appui  fje  celtç  opinion 
et  les  anciennes  foriiies  d'etire^Uti-emeiit  et  d'iio- 
moloeation  des  rbura  -.souVerâmëa,  «l  la  loi  ré- 
cente dd  2  janvier  1817. 

Dans  les  formeB  ancienitet  dn  B>UTernement 
Mnfsis,  le  (loi,  rêvetd  de  la  tiienitude  du  ^otl- 
Toir  l'églBlatif,  laissait  duï  cotM  fittÙTeraines  dt) 


justice  le  droit  de  conseil  od  dé  rblDontradce  sur 
ses  actes-  même  rtdminlslratir^,  dont  elles  poii- 
valent  suspendb  rehreclsttbment,  c'est-il-dire  là 
noiHicatioti,  polir  doadbr  i\  l'autorité  hbyllb  m 
temps  de  s'éclairct,  et  &  des  tierS  lotéréssËs  Id 
fabiliié  d'e  faire  opposition. 

Oaris  les  forihes  UouVelles  de  liolre  gbliverriê- 
mbilt,  le  Rui  n'a  admis  Ibs  detix  Chlmlire.s  ail 
partasb  de  son  poUvdir  lési^latlf,  qu'bn  sb  riSsbr- 
vdHtlà  plénitude  du  flouvoir  esécutlf  oii  admi- 
nistrdlif,  dont  lus  actes  aussi,  et  pour  les  mémeS 
motifs,  sont  inscrits  au  BulUiin  des  fois,  et  enru- 
cistrés  àùx  greffus  dûs  tribunaux  et  des  colirs.  Le 
Roi  dans  Ce  pinaRe,  a  donné  plus  qd'Il  n'a  re- 
téllU  ;  inais  celte  diitriliution  de  podvdlrs  forme  le 
caractère  spécial  repré-iehiatif.  Iï;i  effL'l,  qtlaiid  ta 
constltutibn  est  puredietit  raonarcbique,  l'adml- 
nistratiûii  petit  et  doit  être  démocratiriue.  H  en 
était  ainsi  en  France  ;  et  tes  municipnlités  et  [ei 
assemblées  prdvindales,  et  les  pays  d'Ëtat  même 
avec  leilrs  cOmlbs  et  leurs  barons,  étalent  de  Jd 
dérabcratie,  et  quelquefois  en  faisaient  :  et  l'on 
sait  avec  qUclle  défaveur  fut  bccdeillie  en  France, 
et  siirtoiit  par  les  pàrledients,  l'adihinistration  mo- 
Uarchiqiie  des  lUtiihdants  de  province  et  Ub  leurs 
subdélëgués.  Mais  lorsque  la  bonstittition  est  dé- 
lilocratlqije,  bii  mêlée,  cottime  la  nôtre,  d'uU  élé- 
ment pbpiilaire,  l'administration  oolt  êlhe  monar- 
cbiqub,  et  la  Charte  l'a  ainsi  voulu  Ibhqu'blle  a 
conféré  aii  Roi  seul  le  poUvolt'  admlhislî-aiif  6u 
exécutif.  Ci-'ttQ  distincliob  de  pouvoirs  est  foiidéb 
en  raison.  Car  si  tout  dans  l'Htat,  cbnsIitUtiot), 
adaàinistràtion,  était  purement   modarchique,  ij 

Î  aurait  tendance  au  despotisme:  et  si  toiity  était 
émoci'àliiiue,  constitution  et  iiddiimstratibn,  il 
y  atiniit  teiidauce  &  l'atiarclilb  ou  pllilêt  anarbtiie 
réelle.  Je  potirrais  justlller  celte  proposition  par 
dus  fàlls  historiques  des  temps  anciens  et  de^ 
temps  modernes;  et  si  l'Angleterre  sétlible  faire 
exception  à  celte  règle  et  avoir  uortsei-vé,  du  inotus 
en  apparenuB,  libe  ariHinlatràtion  dêmdcratiqde 
avec  une  consiitdiion  poplilatre,  c'e^t  qu'lieureU- 
Sçniblil  pDUt  elle  l'AngleteiTC  aretenii  dé  la  royauté 
bien  autre  Chbse  que  le  Roi  ;  et  l'd.tbilCbnlratioii 
hérbdi.tiirb  d'immenses  propriêlfs  dans  les  mains 
de  sa  puissante  aristocratie,  et  la  grande  inliucnce 
qii'elle  exerce,  donnent  a  son  adrttlttistralibn  Ul- 
térieure un  cantclêre  tdut  ft  fait  féodal. 

lidire  ddmlnistratiob  actuelle  est  dodb  monar- 
chi(jùë;el  n'est-ce  pas  de  celte  adinini^lration 
lit'onârchique  tju'bn  se  ^laiht  Bous  le  nom  de 
c'entralisiition?  et  n'ya-t-il  pas  dans  ces  plaintes 
|ieut-être  plus  de  rémitilscénces  dil  passé  que  de 
connaissances  approfondies  dU  présenlT 

Subi  <1u'il  eil  Ft)it,  là  preililbrë  conililion  i.<t  la 
3  néceSsaiie  Bu  é^U'erriement  représentatif, 
èat  tille  les  Chanlbrea,  investies d'Ube  portion  du 
pouvoît-létistalif,  rie  peuvent  jàhiais  s'iuimiscbi- 
dan'4  aucune  partie  de  l^idibjnlstratibn,  quiap- 
pdhibnt  Wclusi*efflent  an  ,Rol.  Point  de  doute  â 
cet  éfeàl-d  ;  et  loulb  la  questioil  dans  l'esiièbe  pf^ 
setlie  sb  réduit  fi  savoir  si  t'étàtilissemeiil  d'Uûe 
commilbiiiilé  religieuse  est  du  ressort  de  Id  lêgls- 
làlion  olidb  l'àdmioistratlon. 

Oaris  milteS  les  forriJés  posslnleà  de  gbiiTentG- 
nlent,  tout  ce  tjuî  est  d'un  intérêt  àbspluiiieni 
f;ênéràl  pour  bhàcun  et  pdut  tbuS,  ddil  être  l'ob- 
jet d'tloe  Ibi-  AlUst  l'état  des  pél-sonnes,  iH  posses- 
sion et  là  transitli$sion  des  m'um,  là  répres- 
sion deâ  ctinles  et  dbâ  délite,  qui  lié  peut 
s'excrcéh  édnâ  modlllér  l'élal  des  peFsdbnba  et  là 
posse^slbh  deS  biens,  bnQit  tout  ce  dtltfàltld  tna- 
tlère  aeâ  Coifrs  çivi'-  ■■'  —=■-■ — n- ^i-  «wi,,  ni..; 
r^ie  (Ittë  par  d^  It 
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divisions  ou  circonscri plions  de  t(;rritoire  qui 
(îxi;nt  h  jamais  pour  tous,  et  assi^rncnt  à  chacun 
les  limites  des  ressorts  ou  juridictions  ecclésias- 
tiques, judiciaires,  administratives.  Dans  un  gou- 
vernement représentatif,  la  iîxation,  la  percep- 
tion et  l'emploi  des  contributions  ne  peuvent  non 
plus  être  réglés  que  par  des  lois,  et  généralement 
tout  ce  qui  exige  un  nouvel  impôt  ou  une  appli- 
cation nouvelle  de  l'impôt  existant,  liste  civile, 
culte,  tribunaux,  armée,  éducation  dans  les  col- 
lèges royaux,  travaux  publics,  etc.,  doit  être  l'ob- 
jet d'une  loi. 

J*ai  parlé  de  l'état  des  personnes  et  de  la  pos- 
session des  biens  comme  étant  un  objet  de  lui; 
et  c'est  ici  que  les  communautés  religieuses  tom- 
l)ent  dans  le  domaine  de  la  législation.  La  loi, 
en  effet,  peut  seule  former  de  plusieurs  indivi- 
dus, uni*  personne  morale  ou  collective  capable 
d'acquérir  et  de  posséder,  capable  de  paraître 
en  jugement  devant  l'administration  et  devant 
les  tribunaux  pour  y.  défendre  ses  intérêts. 
Sous  ce  rapport,  la  loi  du  2  janvier  1817  a  tout 
fait,  et  une  fois  ce  point  de  législation  réglé, 
l'exécution,  je  veux  dire  l'étiiblissement  de  telle 
ou  de  telle  communauté  religieuse,  dans  tel  ou 
tel  lieu,  ne  peut  appartenir  qu'à  Tadministration. 
Je  dis  que  la  loi  du  2  janvier  1817  a  tout  réglé 
pour  le  présent  et  l'avenir.  En  effet.  Messieurs, 
remarquez  que  d'un  bout  du  rovaume  à  l'autre, 
toutes  les  communautés  {)articulière3  de  femmes 
ne  sont  à  proprement  parier,  que  des  dépendan- 
ces d*une  même  métropole  :  ({u'elles  soient  ha- 
billées de  blanc  et  de  noir,  qu'elles  suivent  la 
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struisent  la  jeunesse,  soit  qu'elles  soignent  les 
malades  ou  qu'elles  fassent  des  prières  pour  ceux 
qui  n'en  font  pas,  elles  ne  font  réellement  dans 
toute  la  France  (|u'une  personne  morale  reconnue 
une  fois  pour  toutes  par  la  loi  du  2  janvier  1817, 
et  menu*  le  tré^-grand  nombre  des  communautés 
de  femmes  établies  ne  sont,  sous  divers  noms, 
que  des  religieuses  hospitalières.  Mais  pour  faire 
passer  celte  pcrsuiine  morale  d(;  la  puissance 
«l'exister  au  fait  de  l'exifitence  mém^i  ;  pourchan- 
g«'r  celle  existence ;>o*er4/ie//<»  «qu'on  me  permette 
ce  mot  de  l'école),  en  existence  actuelle,  faut-il 
une  loi,  ou  suffit-il  d'une  ordonnance  royale? 

Remarquez  qu'il  y  a  ici  deux  choses  trés-dis- 
tinclos,  et  si  indépcrulantes  l'une  de  l'autre,  que 
l'uni*  pourrait  exister  sans  l'autn». 

La  puiï^sance  uu  capacité  d'existei  et  de  se 
perpéluer  pur  la  facn  lié  d'acquérir  et  dépossé- 
der, est  l'existence  même.  La  loi  du  2  janvier, 
qui  accurde  aux  co.nniunautés  religieuses  la 
puissance  d'exister,  en  leur  accordant  la  rapacité 
d'acquérir  et  de  posst-der,  anniit  pu  être  portée 
sans  qu'il  eût  existé  encore  aucune  communauté, 
et  pour  exécuter  cette  loi  et  réduire  cette  puis- 
sance en  acte,  il  fallait  qu'il  se  pn'Senl^tdes  com- 
munautés puur  pruvoquer  et  recevoir  l'applica- 
tion ou  IVxécution  de  la  loi.  l/existence  réelle  et 
matérielle  d'une  communauté  est  donc  l'exécu- 
tion de  la  loi  qui  lui  confère  à  l 'avenir  la  puis- 
sance d'exister  et  la  capacité  de  se  perpétuer,  et, 
par  conséquent,  comme  exécution  d'une  loi,  la 
reconnaissance  de  cette  existence  et  son  actualité 
ajtpartiennent  au  pouvoir  exécutif  et  adminis- 
tratif. C'est  ce  qu'on  n'a  pas  assci  remarqué. 

Sous  l'ancienne  iégislation,  le  Roi  législateur 
souTcrain.  administrateur  suprême,  conférait  à 
la  fois  dans  cette  double  qualité  la  puissance 


d'exister  et  le  fait  de  l'existence  ;  ou  plutôt  cette 
puissance  d'exister,  les  instituts  religieux,  aussi 
anciens  que  la  monarchie,  la  recevaient  de  la  re* 
ligion,  qui,  sous  la  protection  des  rois  législa- 
teurs et  administrateurs,  conférait  aux  uns  la 
puissance  d'exister  par  des  propriétés,  aux  autres, 
appelés  ordres  mendiants,  même  de  femmes  (1), 
la  puissance  d'exister  sans  propriétés,  et  par  des 
aumônes.  Mais  aujourd'hui  que  la  royauté  a  été 
divisée,  et  que  le  roi  législateur  est  distinct  eu 
quelque  sorte  du  roi  administrateur,  il  est  natu- 
rel que  ces  deux  fonctions.  Tune  qui  confère  la 
capacité  générale  d'exister,  Tautre  qui  permet  et 
déclare  le  fait  de  l'existence  particulière^  soient 
partagées  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
administratif;  parce  que  l'existence  est  Texécu- 
tion,  l'application  delà  capacité  d'exister,  comme 
le  pouvoir  administratif  est  l'exécution  et  l'appli- 
cation du  pouvoir  législatif. 

Ainsi  le  Roi  est  moins  législateur  qu'autrefois, 
mais  il  est  plus  administrateur;  et  rien  de  ce  qui 
est  exécution  d'une  loi  ne  peut  être  soustrait  à 
son  pouvoir  unique  et  absolu  d'administrer. 

C'est  ainsi  que  la  loi  déclare  la  religion  calho- 
lique  la  religion  de  l'Etat,  et  que  le  Roi,  en  exé- 
cution de  cette  loi,  et  en  vertu  de  son  pouvoir 
exécutif,  établit  des  paroisses  et  des  succursales» 
partout  où  il  les  juge  nécessaires.  C'est  ainsi  que 
la  loi  du  budget  accorde  une  somme  déterminée, 
pour  les  réparations  des  églises  et  presbytères, 
et  que  le  Roi  fait,  par  ordonnances,  rappli* 
cation  de  la  loi  générale  par  une  distribution 
particulière  de  secours  aux  communes  qui  le  de- 
mandent. 

Mais,  dit-on,  la  loi  du  2  janvier  1817,  qui  con- 
fère aux  communautés  ecclésiastiqueB  la  puis- 
sance d'exister,  en  leur  conférant  la  capacité 
d'acquérir  et  de  posséder,  restreint  cette  puis- 
sance d'exister  aux  corps  reconnus  par  la  loi,  11 
y  a,  dans  ce  peu  de  mots,  pétition  de  principes  et 
usurpation  de  pouvoir.  En  effet,  des  corps  rf con- 
nus par  la  loi,  sont  des  corps  déjà  existants;  car 
la  loi  ne  peut  reconnaître  que  ce  qui  existe.  La 
loi  du  i  janvier  suppose  donc  1  existence  de 
corps  à  qui  elle  confère  la  capacité  d'exister,  et 
par  conséquent  elle  rtïconnalt  le  fait  avant  la 
possibilité,  et  l'acte  avant  la  puissance.  Elle  sup- 
pose encore  que  l'existence  de  ces  corps  peut 
être  reconnue  par  la  loi,  et  nous  avons  prouvé, 
je  crois,  que  c  est  à  l'administration  seule  à  û 
reconnaître. 

La  loi  du  2  Janvier  1817  dit  :  reconnus  par  la 
loi.  Si  elle  eût  dit  reconnus  par  une  loi,  elle  serait 
entrée  dans  le  système  de  nos  adversaires,  qui 
demandent  une  loi  spéciale  pour  chaque  com- 
munauté ou  chaque  ordre  distinct  de  commu- 
nautés. Mais  reconnus  par  la  loi  ne  dit  rien;  car 
la  loi  reconnaît  les  théâtres,  les  jeux,  la  loterie, 
comme  la  religion  et  les  communautés  rell- 
gieust^s  ;  la  loi  reconnaît  tout  ce  qu'elle  ne  défend 
pas,  et  même  la  police,  émanation  et  application 
de  la  loi,  reconnaît  des  choses  et  des  personnes 
que  je  n'oserais  pas  nommer. 

Dira-t-on  que  l'existence  des  communautés 
est  plus  assurée  par  une  loi  que  par  une  ordou- 


(1)  Cet  ordre  dcGIairisles  mendiantes,  établi  au  Pay, 
est  peut-être  le  seul  qui  ait  subsisté,  malgré  la  Révolu- 
tion. H  a  été  plus  facile  d'enlever  aux  autres  ordres 
leurs  propriétés,  que  d'arracher  du  cour  des  fidèles  la 
charité,  seule  propriété  de  ces  saintes  flilet.  Elles  font 
quèlf  r  par  des  sœurs  qui  ne  sont  pat  sons  la  clôture 
Aostère  dn  couvent.  Il  y  en  avait  aam  à  Toalooia. 
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oaDceT  D'&bord,  aucun  moUr  de  bien  ou  de 
mieux  ea  réalité  ou  en  espérance,  ne  peut 
constitutionnel  le  ment  être  allégué  contre  le 
texte  formel  de  la  Cliarte,  qui  couTère  au  Roi  le 
pouvoir  exëculif  dans  toute  aa  plénitude;  mais 
ne  pourrait-on  pas  afllrmerque  seulement  depuis 
huit  ans  il  y  a  eu  autant  de  lois  changées  ou 
abrogées  que  d'ordonnances  retirées?  Dira-t-on 
que  li!S  CliauibreB  sont  plus  propres  que  le  Con- 
seil d'titat  à  discuter  les  règles  d'un  institut  reli- 
gieux? Cela  pourrait  Être  conteglé;  mais  ce  qui 
ne  peut  pas  létre  est  l'inconvenance,  j'oee  dire  la 
cruauté,  de  livr(<r,  inaa  une  discussion  publii|ue, 
k  l'ignorance  et  à  la  risée  des  gens  du  mnndu  les 
pratiques  minutieuses  des  communautés  reli- 
gieuses  de  femmes,  pratiques  dont  ils  ne  com- 
prennent ni  l'esprit  ni  l'objet,  et  qu'une  connais- 
sauce  proTonde  du  cœur  liumaîa  a  imposées  k 
l'obéissance  pour  retenir  dans  les  voies  de  la  mo- 
destie et  de  la  simplicité  des  ikmes  ardi-ntes  que 
la  retraite  et  les  idées  religieusea  ne  disposent 
que  trop  à  en  sortir. 

Dira-t-on  enfin  qu'il  ;  a  plna  de  ^rantics  de 
sagesse  et  de  prudence  dans  la  l^slalion  que 
dans  l'administration?  L'adminîstraUon  peut  être 
redressée,  et  les  ministres  responsables  qui  con- 
tresignent les  ordonnances  royales  peuvent 
être  accusés.  H  n'y  a  aucun  recours  contre  les 
l^slateurs  ;  et,  pour  le  bonheur  de  tous,  il  faut 
absolument  que  nos  législateurs  soient  infail- 
libles. 

Je  parcourrai  rapidement  les  autres  objections. 
Un  orateur  s'est  plaint  du  trop  petit  nombre  de 
sujets  dans  des  maisons  qui  demandent  l'autori- 
sation. Messieurs,  c'est  ainsi  que  commence  tout 
ce  qui  est  destiné  à  nue  longue  durée  \  et  c'est 
d'une  graine  imperceptible  que  la  nature  fait 
naître  l'arbre  qui  couvrira  la  terre  de  son 
ombre. 

Dans  le  temps  où  il  y  avait  plus  de  foi  et  de 
ferveur  religieuse,  les  ordres  les  plus  célèbres 
ont  été  fondés  non  par  délibération,  mais  par 
inspiration,  par  un  seul  homme,  par  une  seule 
femme,  qui  ont  appelé  k  eux  quelques  personnes 
pieuses,  et  le  plus  célèbre  de  tous  et  le  plus  ré- 
pandu, a  commencé  par  uu  soldai,  qui  a  appelé  k 
lui  deux  ou  trois  pauvres  étudiants  de  l'univer- 
sité de  Paris, et  ils  ont  juré  ensemble  au  pied  des 
autels,  de  convertir  le  monde  ;  et  vingt  ans  après, 
ils  catéchisaient  les  enfants  en  Burope  et  l^apti- 
saient  les  rois  dans  les  Indus. 

On  s'opposerait  en  vain  k  cea  établissements. 
L'opinion  publique  les  demande;  celte  opinion 
qu'on  a  tant  fait  parler  quand  il  fallait  détruire, 
et  qu'il  est  temps  d'écouter  si  l'on  veut  rétablir. 
Une  femme  pieuse,  riche,  et  quelquefois  sans 
autres  trésors  qu'une  charité  inépuisable,  réunit. 


l'éducalioa  des  enfants  du  peuple,  au  soulage- 
aient  des  malades;  les  enfants  et  les  malades 
viennent  en  foule,  et  voilà  une  communauté  fon- 
dée, La  déiruirez-vons  T  Vous  ne  le  ferez  pas  ; 
TOUS  ne  pourriez  pas  le  faire;  lalfëvolulion  elle- 
même  ne  l'a  pas  pu.  Ces  faibles  femmes  ont  ré- 
sisté à  tout.  Persécutées  par  la  Révolution,  elles 
ont  servi,  elles  ont  soigné  les  révolutionnaires; 
les  sœurs  de  la  charité  ont  accueilli,  k  Gayenne, 
les  membres  du  comité  de  salut  public,  nul 
avaient  tourmenté  leurs  compagnes;  et  elles 
n'avaient  pas  sans  doute  été  dispersées,  même  par 
la  Terreur,  ces  carmélites  de  Compiëgne,  qui  tontes 
ensemble,  la  aupérietire  à  leur  tête,  le  pardon 


dans  le  cœur,  la  prière  à  la  boncbe,  ont  expiré 
sur  l'Ëctaafaud. 

On  a  parlé  d'anslérilés  immodérées,  de  macé- 
rations indiscrètes,  auxquelles  une  piété  exaltée 
pouvait  se  livrer.  Dans  ce  genre  la  loi  humaine 
ne  peut  rien  empécber,  pas  même  rien  connaître, 
et  ce  n'est  pas  k  elle  que  la  piété  ta.il  ses  conH- 
deoces.  La  religion  seule  peut  modérer  l'excès 
d'un  zèle  qu'elle  a  fait  naître;  elle  défend  les 
austérités  qui  détruisent;  car  il  y  en  a  qui  con- 
servent, puisque  c'est  dans  les  ordres  les  plus 
austères  qu'on  trouvait  les  plus  nombreux  exem- 
ples de  longévité.  Mais  après  tout,  dans  cet  océan 
de  douleurs  qu'on  appelle  la  société,  qu'importe 
à  la  politique  les  douleurs  volontaires  de  la 
vertu f  qu'elle  soulage,  si  elle  le  peut,  les  dou- 
leurs de  la  misère,  les  douleurs  des  passions,  les 
douleurs  de  tant  d'hommes  que  notre  luxe  et  nos 
plaisirs  condamnent  k  des  métiers  malsains  ou 
périlleux,  et  lorsque  la  fréquence  des  suicides 
lui  donne  la  triste  certitude  de  tant  de  douleurs 
désespérées  qu'elle  ne  peut  adoucir,  qu'elle 
laisse  la  piété,  heureuse  ae  ses  souffrances,  vou- 
loir et  croire  expier  des  crimes  qu'elle  n'a  pas 
commis. 

On  craint  l'accroissement  des  richesses  dans 
les  mains  de  ces  familles  perpétuelles  qui  peu- 
vent acquérir  et  ne  peuvent  pas  aliéner.  Mes- 
sieurs, nous  serions  trop  heureux  si  les  commu- 
nautés religieuses  arrachaient  aux  bandes  noires 
quelques  débris  de  ce  beau  territoire  que  la  cu- 
pidité ou  une  détestable  politique  réduisent  en 
poussière.  Mais  si  cet  accroissement  de  richesses 
était  possible,  où  en  serait  le  danger?  Les  terres 
entre  les  mains  des  communautés  resteraient- 
elles  en  friche,  lorsque  Ces  corps  qui  ne  meurent 
pas,  forcément  économes,  ont  défriché  une  partie 
du  sol  de  la  France,  et  peuvent  seuls  entreprendra 
et  exécuter  les  grandes  améliorations  d'agricul- 
ture? Ces  propriétés,  généreusement  administrées, 
ne  sont-elles  pas  les  seuls  greniers  d'abondance 
possibles  dans  un  grand  ïtat?  A  la  place  de 
petits  propriétaires  qui  peuvent  à  peine  vivre, 
vous  auriez,  commi;  en  Angleterre,  des  fermiers 
riches  et  des  propriétés  plus  productives;  et 
quand  il  s'y  joint  la  léfjiiimilé  de  possession,  la 
politique,  dans  la  distribution  des  biens,  peut- 
elle  désirer  autre  chose? 

Laissez  donc  ces  communautés  recevoir  pour 
qu'elles  puissent  acquérir;  leurs  richesses,  quel- 
que considérables  que  vous  les  supposiez,  ne 
soudoieront  jamais  les  conspirations,  ne  payeront 

Sas  les  assassinats,  n'alimenteront  pas  la  caisse 
es  sociétés  secrètes;  elles  seront  véritablement 
les  richesses  publiques,  lus  riciiesses  de  ceux  qui 
n'en  ont  pas;  et  portez  plulôt  votre  attention  sur 
cette  accumulation  de  millions,  dont  l'emploi  n'a 
pas  toujours  été  si  innocent;  sur  ces  millions, 
maîtres  de  votre  crédit,  de  vos  marchés,  de  votre 
tranquillité,  peut-être  de  votre  politique,  et  qui 
nous  font  payer  si  cher  les  secours  qu'ils  nous 
accordent  et  les  profits  qu'ils  font  sur  nous. 

Messieurs,  la  Révolution  n'a  laissé  qu'une  porte 
pour  sortir  volontairement  du  monde,  le  suicide, 
et  voyez  comme  on  s'y  précipite  en  foule  :  plus 
éclairés  et  plus  humains,  ouvrez  toutes  les  portes 
k  ceux  qui  veulent  chercher  hors  du  monde  la 
liberté  de  le  servir- 

Ne  craignez  pas  dans  ce  siècle  de  cupidité, 
de  licence  et  d'^égolsme,  de  multiplier  les  exem- 
ples de  ces  institutions  désintéressées ,  où  le 
renoncement  k  tout  et  à  soi-même  est  le  premier 
devoir ,  et  qui  ne  se  placent  hors  du  monde  que 
pour  lui  dooaer  de  plus  bant  des  exemples  de 


£iK 
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ytTlus  au#tt;res  et  de  r;)i[iuur  ^\^•^  aulres.  Iluiia  co 
in'iirc,  iii^  rftimilf;  [iiis  iiiéiuc  un  luxe  ijui  ne  npùlu 
ritn  il  l'Bliit,  vl  m ,  l-'i  tloiiiiaiil  aux  (liTniùres 
classes  ilu  (H'Uiilt:  du  riûstruction  i-t  ilcs  verdis, 
pi-ul  i:'iiar;;nLT  i|ii  ^■l)UV(;^lt;l];lltll  beaucoup  Je  (ryia 
du  sarïcïillumi-  L'iili;  rOnrusiioii. 

Ciais'H'ï  nu'iiil  l'Utouriinl  des  Uifli(!nltÈs,  des 
lunKUuurs,  dfs  incurllludi:8  dej  dêlibcraliuna  UsfiS' 
julivL-s,  l'i'Uldisi(;iiK'nt  tWs  Foinmuniiulé^  rtlir 
t'icuscï,  Iuiie|j]i1ti  hp  fu  liliiijiiiequc,  dispencû^ 
iiar  vas  IJtlanvA  di-  recourir  au  service  ^i:  ce^ 
lUitilutioiis  cliarilalilus,  vous  nu  pcnsci  pas  aescf 
au  butoin  ^uu  li's  Turtunus  niùdiouics  cl  l'îiuliiîmiutJ 
i!llL--iiii'me  ont  du  leurs  Fecunr^. 

Suuiïrui  itu'il  ï  ait  duDa  la  suciôtu  uuH'^  qioru 

3UU  iluii  iirwJtiCfeiiM  cl  ituâ  cuinonmi-ihiirs.  La 
iiciriiiu  lits  L-oasoii)  mations,  si  difru  à  li)|iulilique 
mcduniu,  pLUl  faire  dus  puupli:a  ricliùs  ;  I4  du^- 
Irinu  et  surtout  l'exemple  îles  iiacrit)pu|  font 
lus  grands  peuples,  les  pepidus  iotmorlela. 
Ju  vute  pour  le  )jioje(  tlii  1^  cgui(|iis»i4nr 


seuls 


CIIAMHItB    DES    UÉl'UTÉS. 

fHliSIllKNCE  mt  U.  nAVRZ. 
:irancr  du  mardi  l'ijuiiitl  l>il\. 

Lu  si'anci:  est  puicrtu  i.  2  lienres  ;  un  de  MM.Ics 
secrt^taio*    Uîl   lertitre  du    procés-verbifl  ;   la 


rf'dai-liun  en  est  udijpU^. 
M.   h:  nijnistru  du  linlf'TJfur 


Mil.  tleciiuey, 

„ 1  auli-Iiiur,  de  Castutliajaf:,  Cuvlur  i;l  de 

Cruu/i'illx'â,  euiMNiiss'iirua  du  Itoi ,  assistent  St  Iq 

M.  le  Prf»t||rnf  Tait  Uclurc  d'uuu  lellre  pur 
la<)nui[i'  M.  ttruËset  demande  un  cun^é,  en  annon- 
çant c(ii'il  n'eu  fera  usa^le  qu^après  le  vule  du 


Qiirlijuai  «ii-ml-rci  ;  Nun,  non,  plus  dt<  con^6!... 

M.  éf  Harllfiiac.  Si  ce  n'est  rguu  pour  quand 
l' iiiiiVel  fi-vd  volû,  il  nu  peut  pas  y  avoir  de  diT- 


M.  de  Bcrlhlcr.  (In  demande  seulenieni  que 
lu  r.inyt;  nu  soit  |ris  qu'apris  le  liud^et. 

M.  le  Prphidonl.  Je  ne  puis  rien  limiUr. 
M.  liLii^  ei  ijeiiiandeniii'iindêul  dit  qu'il  n'en  Tira 
U^a::e  i|u'a|jrès  le  vote  ftir  le  Itudiiet;  je  ov  puid 
Uii'llri'  aux  ioi\  que  le  conKû  deniaiiilê. 

elle 


M.  le  l*ré»|dral.  L'orilre  du  jour  c^t  la  suile 


le  Tréi 

7tr7»  dl 


dft  ' 

pons  du   clja|jitre  U  du  liudj^el  de  l'iulûneur, 

pyrianl  : 

'  Lierai',  non  LuTiipri^  la  soaitnc  du  J,IIC,l)i'l 
francs  iiourivaluuliun  des  pensions  pavées  lur le 
Tri'sor,  cl  fais-tnl  parti'!  des  lia:ti-U)>'iib  i-eclesia^- 
lii)Ues  qui  CD  tuppui'luul  la  réduilfuii,  ■i'^.ùM.UM 

Cf  iJivpiUB  M  lUlxlHiM  an  divcrsci  parties. 


îiur  l'artii'le  :  Hixvuin  au^  ancifanet  TtUgiwsef 
pTvffMet,  M-  de  PuyruauriQ  4eiiiauiJu  une  aug- 
mentation du  IOOiDOo  francs,  U.  di:  Piiymaunn 
a  la  parole. 

a.  4"  PujvtiiFln-  Pepuis  cinq  ans  je  ui'-'ts 

il  diaqtic  sesïiun,  sous  lus  yeuï  du  ta  Ctiambre, 
le  tableau  du  la  uiisiïru  qu'eiirouvcnl  les  malbeu- 
ruuses  relitricusus.  Vous  avez  payi^  toutes  lus  detlt's 
de  l'Ëlitli  niùnie  cullos  du  la  rel>clliQn  un  1815,  et 
youa  avei  bien  fait  ;  mais  vous  devez  aus^ii  penser 
a  payer  les  véritablus  créanciers  de  l'Ktat.  Or,  ces 
véritables  créanciers  de  l'iilat  sont  bien  les  reli- 
{lieuses  proressus  qui  ont  apjiorié  des  dons,  (|ui 
chassées  du  leurs  couvunls  inuurenl  actuellement 
de  tuim,  n'ayant  c(u'qtie  qiisérablu  pension.  Uu 
IS~20  des  dames  charitables,  à  la  létc  desquulles 
EU  trouvait  Miue  la  comtesse  du  Cirosbois,  ont  fait 
unu  œuvre  de  oiiséricorde  k  l'égard  de  ces  ruli- 
gieusi  s ,  iiui  un  attendant  les  secours  dti  gouver- 
neiuimt  éLaiunt  obli^Ces,  pour  soutenir  leur  faible 
cxislt^nce,  de  se  livrer  à  des  travaux  indignes 
d'elles.  (Juulqtics-unus  ont  été  plac|:uE  à  la  ^al- 
pétriùre.  A  Paris,  ces  religieuses  peuvent  encore 
recevoir  les  secours  de  la  charité  ;  mais  dans  les 
provinces,  où  elles  sont  i{isnersi^cs,  elli's  [hcure))t 
de  faiiïi.  Biles  avaiuni,  sur  les  Tonds  qui  leur  sont 
dustinés,  un  secours  annuel  de  iO  franco ,  elles 
n'ont  plus  que  2U  Irancs.  Elles  n'ont  pas  (|c  q'qui 
vivre  avec  ce  que  voua  leur  allouei.  Vous  nu  vou- 
drez l'a* ,  !■■  l'usp^re,  lus  condamner  ii  mourir  de 
faim.  Parmi  ces  relif-'ieus'rs  vous  avez  ncul-^trc 
lies  paruntus  ;  il  v  en  a  peut-iïlre  qui  ont  élevé  vos 
femmes.  Klles  ont étiV  dépouillées  injustement  deii 
biens  considérables  qu'elles  possédaient;  éllc3 
siinl  vj.limes  de  leur  zêlu  pour  la  rulicion  et  peur 
la  monarchie,  voua  devez  venir  &  leur  secours 
d'une  manière  plus  untcace.  lin  consinuenec,  jn 
demande  que  le  secours  soit  au{!menté  de  100,000 
francs. 

H.  iJieialler-LeHisre.  Uussjeuro,  en  ap- 
imyanU'anieiidutnentdunotruliomirablucoll^tiue, 
M.  de  Puymaiinu,  je  1  rois  devoir  Taire  remarquer 
â  la  liliauibre,qu(!|r<  produit  de  ce  nouveau  scours 
sera  minime  comiiai-e  au  nombre.  en/»;'e  exiplaut, 
des  iinuienui'B  religieuses  ;  il  si-raii  mieux  de  fixer 
déliiuti sèment  leur  sort  par  m<-  iX'tlsion  dont  lo 
mavitnum  ne  pourrait  excéder  t'ilMf  francs,  compris 
les  peiisiiins  actuelles,  et  qui  serait  prise  sur  te 
produit  des  fxiiriulions,c'i'at-â-din^  sanaauginuu- 
tatioii  de  lunds  et  sans  perle  i>onr  riitat. 

Je  cuiiviens  qu'il  serait  diflidle  d'arriver,  c«tlc 
antii'u,  à  un  Ei  lieureux  nsullat,  à  cause  de  la 
cunfnsi'tn  du  l'entier  pruduil  des  uxtinclions  ecelë- 
sia^iliques.  eu  faveur  des  si^fies  épiscupaux,  et  du 
la  nécessité  où  l'un  hu  trouverait  peut-être  de 
remplantr  la  partie  qui  provient  des  anciunnca 
rLliftieuses;  toutefois  II  Ferait  juste  du  rendre  à 
cette  ciasru  infortunée  eu  qui  lui  apparticnl,  et 
celles  ellu  est  dans  le  tiesuin... 

Mais  s'il  u'eEt  pas  pcrmtsde  compter  aujourd'hui 
sur  cet  acte  de  justice  et  d'bnnianilé.  espérons  que 
les  muyeirs  si'roni  pris  [tour  le  rendre  plus  facile 
l'aunéc  |)roi'liainc',  en  attendant,  acceptons  le 
bieiifait  de  l'aniendiinint  proposé. 

Avaut  de  quitter  cette  Irilinne,  Messieurs,  souf- 
fre! que  je  vous  demie  une  idéedu  dëjiérisBenienl 
rapide  de  la  classe  inforluiiéu  des  aucicuQcs  reli- 
gieuses. 

U  u-luxlrait  des  liMeaux  fournis  par  le  mioblre 
dG«  liiianci's.  eu  IKI'Ï. 

Les  divin  coiislalés  et  prteimés  ront  porllîs, 
pour  chaque  unw,  ù  1,334  ;  ce  noinbie  distrait 
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progresgiregieDt ,  jusqu'au  J'^  janvier  1825,  il  en 
résulte  que  les  auqenaes  rciigiûuses,  qui  f^is- 
laient  alors,  acront  réduites  h  8,583. 

ï,ii  lixatiun  de  pension,  dont  J'ai  pnr]é,  pf  sera 
donc  pas  d'une  grande  importance;  elle  je  sera 
d'autant  moins,  qu'il  eera  fait  distrai^tiqn  de  la 
pension  actuelle,  et  comme  clip  ira  toujours  en 
dëcroissant,  nous  aurons  ta  satisfactioil  d'avoir 
Boulagë  l'iqfortuue  par  le  secours  de  ses  propres 
moyens. 

Cet  aperçu  est  triste,  Messieurs,  ipaiaiidojt 
disposer  M»,  les  minietrea  à  RQpa  radlitpr  la  voie 
d'une  iimëlipratioi)  râclamëe  par  l'tiumani'^- 

](!  vote  en  faveur  de  t'dmeqq^iD^nt. 

M.  4e  C^rlilèrc  miniitrf  de  rintérieur.  L'a- 
mendement, tel  qu'il  est  prppo^é,  n'est  pas  sus- 
cG^ilible  d'être  aao|ili^  par  la  Uliaml)re.  En  t'fTet, 
on  ïpos  propose  d'augmenter  de  lOOiOOO  francs 
le  foiids  de  EecQurs  destjnc  sips  religieiiees  iodr- 
miia;  ft  cQn)me  M  Taudrait  niBUilre  celle  aûiïiitiR 
sur  une  autru  parlië  de  ce  i^f\î'n\\ré,  il  serai 
nécessaire  d'indiquer  aur  quelle  partie  on  pourmit 
obtenir  une  réduction  liquivalenle.  Mais  tj)ps  ii;^ 
articles  do  ce  cliapilre  sont  destinés  â' faire  llice 
à  des  dépenses  âgalenjcnt  urgentes  ;  il  est  fuipos- 
silile  que  TOUS  r^duiajes  sur  l'po  pour  repdrici 
sur  un  autre.  L'amendement  n'est  donc  pas  com- 


Çkt,  et  voua  voyez  qu'ifne  iiejit  ilre  complété. 
OUI  )e  monde  s'aperçoit  qup  les  fonds  demandés 
pour  cbacun  des  articles  Je  cp  cl)api(re  no  sont 


pas  en  rapport  avec  les  besoins  tirgepls  aP'îlucI' 
ils  iioivent  (tre  appliqués  ;  mais  comme  jl  u'en 
pas  en  notre  pouvoir  d  apgmcjiter  1  allocatjq)}  gé- 
nérale, il  y  a  aussi  impossibiliti^  de  yoF^  des 
allocations  parliellea.  ie  sens  que  ^ea|icoup  de 
religieuses  éprouvent  des  besoins;  npqs  y  pour- 
voyons autant  qu'il  ep  est  nous.  Cu  n'est  pas  i\ 
20  francii,  comme  l'a  4U  le  prâopinaut,  qae  le 
secours  annuel  est  réduit,  mis  ^  5t)  franca.  S'il  y 
avait  quelque  moyen  d'aniéiiorcr  le  sort  des  reli- 

Î;icuses,  ce  serait  J'augmeulcr  leur  peQsjpti  ;  ipais 
a  proposilioa  qui  v '  '"■'"  '■'""  """  —-'■"" 

tîbic  d'être  adoptée. 


ïl.  ip  Pnymaurln*  H  parat[,  d'après  ce  nue 
vienl  de  dire  ^.  je  ministrf:  de  l'ir)t<^rieur.  que  les 
articles  du  budget  sont  irrérraûiibk'S.   Mai;  puis- 


qu'on est  embarrassé  de  trouver  qufiiq({p'n)Qyeu 
pour  subvenir  aux  licsdiiifl  des  anciennes  reli- 
gieusoa.  je  vais  lui  en  injiqqer  deux  :  L'apgnien- 
tation  de  100,000  francs,  qijfîje  propo;p.  pourrait 
être  prise  sur  les  e.\tincti(jns  ou  bien  sur  fa  péserve 
de  ■iSO.OOO  francs. 

M.  Ip  |*f«i(ldeiit  fait  observer  à  l'ora^e^r  que 

la  traof^posilion  qu'il  propose  n'e^l  pas  admi.s^iblc, 

et  (lu'aiijsi  elle  ne  peut  être  mise  aux  v'pi^. 

(il.  de  Puvmaurin  rcfire  aop  amendement.) 

1  Art.  8.  Secours  ap"  curés  et  desservants  forcés 

par  Tige  ou  ïas  infirmités  de  cesser  leurs  fonç- 


ai, fsier.  Ctiacuna  exprimé  ses  vœux  pour 
le  clergé.  Tous  ne  froflvercz  pas  extraordi- 
naire que  j'exprime  auasi  les  ipjens,  et  que  je 
demande  gne  augn^enlalfon  ifir  les  fonds  alloues 
aus  curés  et  aux  desservants  forcés  par  l'âge  ou 
les  infirmités  de  cesser  leurs  fonctions.  Mais 
avant  do  parler  de  ces  ecclésiastiques,  il  eut  tout 
naturel  aue  je  vous  parle,  comme  j'avais  le  des- 
sein de  le  faire  bier,  de  ceux  qui  sont  destinés  à 
les  remplacer,  c'est-à-dire  lea  vicaîr^  et  les  djis- 
serraota.  Cette  portion  dy  clàfp,  }a  plus  papYT^t 


n'est  pas  la  moins  inlérei^sante  ;  c'est  elle  qui  ap- 
proche le  pins  de  l'inilisence,  qui  eqtre  le  plus 
dans  ses  confidences  et  dans  ses  bespins.  l-e 
sort  dp  ces  vicaires  et  desservants  est  vi'rilaiîlp- 
raent  pitoyable.  [Perniei;ez-moi  cette  expression.) 
Dans  beaucoup  d'endroits  ils  li'oqt  ppinf  de  sort 
assuré;  dans  d'autres,  leur  sort  est  extréqiemept 
précaire.  Vous  savez  que  ce  qu'ils  reçoivent  dé- 
pend d'fln  supplétif  soumis  au  conseil  mu'nicjpal  : 
etilarrjve  souvent  que  le  vicaire  lieure  sur  Iprdie 
aprâgle  garde  champêtre.  |. 'incertitude  qui  règne 
sur  le  sort  ((es  vicaires  empêche  sonyent  quq  l'es 
cqrés  infirmes  soient  remplacés.  Considère^  (J  an  s 
quelbi  position  dé8a)jréab|e  se  trouvent  qes  vi- 
caires  vis-à-vis  des  habitants  de  la  campagne  : 
eeux-cj,  après  ayoir  payé  leurs  contributions,  ne 
voient  pas  avec  plaisir  pu  rôle  supplétif  ^ur  le- 
quel estnurté  ip  vjcaire;  et  aq  lieu  de  le  regarder 
comaie  uqe  cpose  nécessaire,  ils  le  regardent 
comnie  une  nouvelle  charge. 

Je  suis  sur  plusieurs  poinis  de  cette  quesiiou 
d'accord  ayec  mes  collègues,  cpais  je  pe  puis 
partager  leur  opinion  sur  les  movens  de  subvenir 
aux  besoins  du  clergé.  Pourquof  ne  pas  qonncr 
une  pL'usion  aux  eccjosiasljquea î  Les  Intérêts 
moraux  y  gagneraient  beaucoup.  Une  fois  dégagés 
des  soins  du  ntonde,  p'aj-Jini  pluq  ^  songer  i 
leur  propre  subsistance,  les  ecclésiastiques  pour- 
raient 8  occuper,  en'Ijberté,  de  ch'pscs 'plus  éle- 
vées, et  la  confiance  irait  au-devant  d'etjx.  flajs 
lorsqu'  on  les  voit  exposés  aux  plus  pressants 
besoins,  ils  perdent  uni;  partie  de  la  con^dération 
dont  ils  doivent  èlre  revêlqs.  Cet  inconvénierit 
se  fait  surtout  sentjr  (lans  le  siècle  ort  nous  vivons. 
Je  ne  vois  pas  d'ailleurs  comment  l'indêpeDdance 
du  clergé  pourrait  souffrir  lorsqu'il  aurait  des 
pensions  sur  l'Etat.  Le  Hoi  de  Fruncf!  ue  recoit-il 
point  une  liste  civile  ?  Ce  serait  aqssi  en  quelque 
sorte  la  lis[e  civile  du  clergé  ;'  p;ir  ce  moyen  vous 
assureriez  à  la  fois  la  sulenJcur  de  l'autel  et  du 
trftne.  Lorsque  les  ecplésiasitqgës  auront  ijn  sort 

assuré,  ils  pourront  se  présenter  plu?' couvent 
ans  la  chaumière  du  pauvre  ptjui*  y  porter  à  la 
fois  la  parole  deDieii  et'làpaix'dè  l'infortune.  La 
religion  représentée  avec  simplicité  et  avec  onc- 
tion, reprendra  partoul  son  influence  si  nécessaire 
au  honneur  du  peuple,  à  la  sûreté  des  empires  et 
à  la  gloire  des  rois. 

[On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion ;  elle  est  ordonnée.) 

M.  4s'fr,  qui  était  descendu  de  la  tribune- 
demande  a  ajouter  une  observation  qui'  lui  a 
échappé. 

Messieurs,  dit  l'orateur,  oq  parait  embarrassé 
de  savoir  sur  quels  fonda  on  prendra  lus'  secours 
supplémentaires  que  M.  de  l'uvmaurin  a  deman- 
dés. J'observe  qu  on  pourrait  les  prendre  sur  les 
fonds  destinés  à   l'Opéra.    [Mouvement   d'élonnC' 

M.  Çnnj.  Messieurs,  la  discussion  m'a  ap- 
pris nu  il  n'y  avait  pas  besojn  d'être  (Inancior 
pogr  ijarler  sur  les  linanccs,  et  cette  pensée  a 
rassuré  ma  timidité;  mais  elle  m'a  au^si   appris 

3u'on  ne  devait  monter  à  celle  tribune  qije  '  pour 
ejiiander  des  réductions  au  budget,  et  qu'on  de- 
vait se  reposer  snr  les  ministres  du  soin  de  le 
grossir.  Permettez -moi,  Messieurs,  dp  tromper  un 
instant  cette  mission  obligée  pour  eu  remplir 
une  autre  non  moin^  .■lucrèe. 

Malgré  mon  extrême  désir  de  voir  les  dépenses 
de  i'Btat  diminuer,  il  en  est  de  si  mo^jiimps,  mais 
de  1^  nécesBsii^  4^08  Hnbirâl  ^é  la  ^ligion, 
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même  de  la  politique,  que  je  np  puis  résister 
au  devoir  de  vous  signaler  un  oubli  qui  ferait  le 
scandale  des  lois,  s'il  n\Hait  réparé. 

En  proposant  celle  mesure,  je  crois  m'associer 
à  vos  pensées  el  à  celle  liu  gouvernement,  puis- 
(|u*il  s*afril  d'un  acte  de  justice. 

I^n  eflet,  la  sollicitude  de  la  léfrislalion  ou  du 
règlement  assure  aux  fonelionnaires  publics  usés 
par  la  vieillesse  ou  accablés  par  les  iuliraiilés,  du 
secours  à  leur  iri>te  position,  un  soulagement  à 
leur  douleur.  La  loi  ouvre  un  asile  aux  infirmités, 
je  dirai  même  un  temple  à  la  gloire  de  ceux  qui 
se  sont  dévoués  au  service  du  Roi  et  de  leur  pays; 
cette  juste,  mais  généreuse  prévoyance,  s*êst 
étendue  sur  tous  ks  fonctionnaires;  elle  em- 
brasse jusquaux  derniers  commis,  jusqu'aux 
derniers  employés  de  radministration,  et  si  les 
militaires  n'y  étaient  pas  compris,  il  n*y  au- 
rait d'oubliés,  selon  l'usage,  que  les  plus  dignes 
d'Intérêt. 

I!  n'y  a,  en  effet,  d'exclue  que  cette  milice 
saiiite,  qui  a  aussi  su  combattre  ses  fatigues  et 
ses  périls. 

Partout  les  pensions  de  retraite  ont  récompensé 
les  service^:,  consolé  les  inifrmités;  partout  la  gé- 
nérosité de  la  loi  a  sauvé  les  derniers  jours  des 
foiictionniiires  de  l'approche  de  la  misère. 

El  dans  le  cours  ae  cette  session  même  vous 
avez  rassuré  les  ma'^'istrals  sur  leur  avenir  ;  vous 
avez  consolé  l<>s  militaires  qui  ont  moissonné  des 
lauriers  immortels  sous  les  drapeaux  de  Témulc 
du  grand  Henri.  Pourquoi  ne  pas  compléter  votre 
ouvrage,  en  arrachant  aux  douleurs  et  à  rindi- 
gence  d'autres  existences  également  dévouéi'S  au 
service  public  1  Pourquoi  la  vieillesse  sacerdotiile 
ne  serait-elU;  pas  mise  à  Tabri  des  inquiétudes 
du  besoin  ?  Pounfuoi  les  fondions  d'une  religion 
sain  II*,  les  sarriticcs  de  tous  les  jours  seraient-ils 
seuls  exceptés  du  bienfait  des  retraites? 

Mst-ceun  spe.'!tacle  utile,  que  de  montrer  Tec- 
clésiastique  itifirmo,  premier  mendiant  de  sa 
paroisse,re«leman(lant  les  aum(^nes  qu'il  a  faites? 

Ksi -il  bien  utile  de  placer  les  eeclésiastiques 
dans  l'affreuse  nécessité  dt»  conserver  un  titre  el 
une  place  que  leur  infirmités  les  empêchent  de 
remplir,  sous  peine  d'expiaT  de  besoin  s'ils  se 
reliriMil? 

.N«'  craint-on  pas  que  dans  cette  triste  pnS 
voyanci;  ils  m*  fassent  pas  tout  le  bien  qu'ils 
pourraient  faire?  que  tourmc*ntés  sur  un  avenir 
déshérité,  ils  ne  mettent  re\i^'('nee  à  la  place  de 
la  bonté,  la  dureté  à  la  place  de  la  rharilé  ? 

Arrachez- les  à  celte  triste  el  funeste  pré- 
voyance, assurez-leur  une  condition  qu'on  ne 
refuse  pas  au  dernier  des  commis;  mettez-les 
Finon  au-dessus  du  besoin,  au  moins  au-dessus 
(le  la  pitié;  ne  les  laissez  pas  plus  longtemps 
dans  cette  position  qui  «accuse  la  loi  d'ingratitude, 
qui  altère  le  respect  pour  les  ecclésiastiques  et 
bientiH  après  pour  la  religion. 

Si  la  relig:i>n  gi^mit,  si  la  nioralu  s'offense,  la 
polilii(ue  ne  s'imligne  pas  moins  de  cet  oubli. 

Si  pour  les  aulres  fonction naires  l'économie 
s^exene  aux  dépens  di;  leur  dignité,  pour  les  cc- 
clé.-iiastiques,  elle  s'exerce  aux  dépens  du  re.s* 
pect  qu'ils  doivent  inspirer,  aux  dépens  des  pau- 
vres qu'ils  doivent  soula;.'er.  de  la  charité  qu'ils 
doivent  enseigner  et  pratiquer. 

Forcé  de  se  garantir  d'un  avenir  menaçant,  le 
prétn^  qui  vient  consoler  le  pauvre  n'a  rien 
dont  il  puisse  l'aider  :  il  ne  fait  pas  Paumôac 
ain^i  qu'on  l'a  dit,  il  est  réduit  îk  raccepter. 

Vous  voulex  donner  aux  campagnes  des  prêtres 
et  on  ne  veut  pas  protéger  leur  existcace  contre 


les  besoins  de  la  vieillesse  et  des  maladies.  Vous 
voulez  leur  donner  de  la  considération  pour  faire 
le  bien;  on  ne  leur  accorde  qu'un  modique  traite- 
ment dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  on  leur 
refuse  une  modique  pension  quand  ils  sont  dans 
I  impossibilité  de  les  exercer. 

Pourquoi  la  loi,  autrefois  si  prodigue  envers 
ceux  qui  n'exercent  plus  ou  plutôt  qui  n*exer- 
cent  aujourd'hui  que  le  scandale,  est-elle  anjour* 
d'hui  81  avare  envers  ceux  qui  ont  accompli  tous 
leurs  devoirs  ? 

Il  V  a  des  pensions  ecclésiastique^  pour  celui 
qui  a'  renié  son  Dieu,  el  il  n'y  en  a  plus  pour  ceax 
qui  lui  furent  fidèles. 

Ne  laissez  pas  subsister  plus  longtemps  un 
spectacle  révoltant  pour  la  nation  qui  le  voit  et  le 
juge.  Ce  n'est  pas  à  rhumanitê  que  j'en  appelle» 
c'est  à  la  justice  la  plus  sévère.  Donnez,  Messieurs, 
aux  services  et  aux  Siicrifices  leur  récompense,  aux 
douleurs  leur  adoucissement,  aux  vénérables  pas- 
teurs une  aisance  méritée,  à  la  société  des  men- 
diants de  moins,  et  à  la  religion  un  gage  de  regret 
de  plus. 

Je  dois  néanmoins  aller  au-devant  de  deux  ob* 
jections  : 

1<*  On  dira  que  la  retraite  n*e8t  assurée  qu'un 
moven  d'une  retenue?  Pourquoi  y  aurait-il  'des 
règlements  pour  tous,  excepté  pour  les  ecclésias- 
lic|ue8,  el  s'il  le  faut,  que  I  on  reprenne  à  l'indi- 
gence pour  donner  à  la  plus  affreui^e  misère  I 

2"  On  dira  qu'il  y  a  des  fonds  de  secours  remis 

Ear  la  bienfaisance  du  gouv«'rne!nenl  à  la  distri- 
ution  équitable  des  évéques. 
J'applaudis  à  ce  premier  bienfait,  mais  remplit- 
il  les  vues  honorables  qui  l'ont  dicté  ?  Satisfait-il 
h  m  que  le  clergé  a  droit  d'attendre? 

L'n  secours  annuel,  et  conséqucmment  variable 
et  incertain,  de  2  ou  3,000  francs  au  plus« 
couvre-t-il  tous  les  besoins  d'un  vaste  diocèse  ? 
Faudra- t-il  le  réclamer  chaque  aum'^e,  chaque 
trimestre?  Est-il  juste  d'accorder  seulement  une 
charité  au  lieu  d'une  retraites?  Faut-il  nue  l'ecclé- 
siastique mendie  de  votre  pitié  ce  qu  il  a  droit 
d'attendre  de  votre  justice  !  et  faut-il  que  pour 
l'ecclésiastique  seul  ce  secours  soit  flétri  de  la 
honte  d'une  aumône  ?  en  convertissant  en  pension 
les  secours  donnés,  vous  rendrez  le  bienfait  pins 
précieux,  vous  lui  ôterez  la  ta'he  nui  lui  Ole 
son  mérite,  et  vous  augment«;rez  jieu  les  charges 
du  Trésor. 


•oup  de  temples. 
Mais  il  est  une  chose  encore  plus  pressée  que  les 
éditic.es,  plus  indispensable  que  les  ornements, 
c'est  (le  vêtir  le  prêtre  infirme,  et  d'adoucir  ses 
souffrances. 

Eloignez  pour  tous.  Messieurs,  celle  perspective 
d'indigence  qui  empoisonne  leurs  vertus  et  com- 
prime leur  charité.  Réparez  le  honteux  oubli  de 
la  loi;  donnez,  non  le  secours  flétrissant  de  Pau- 
m(\ne,  mais  la  pension  méritée  du  service. 

Il  s'agit  moins  ici  d'une  modique  charge  de 
quelques  1  ,(HjO  francs  que  de  l'honneur  d'un  prin- 
cipe ;  il  s'agit  moins  d'un  fardeau  pour  le  peuple, 
que  du  terme  d'un  scandale. 

Si  j'émets  ces  vœux  à  la  tribune,  c'est  pour 
qu'ils  ne  restent  pas  plus  longtemps  des  vœux. 

Si  je  n'en  fais  pas  la  matière  d'un  amende- 
ment, c'est  que  j'ai  autant  de  confiance  que 
d'espoir  dans  la  justice  du  ministère,  auquel  le 
clerr'é  doit  beaucoup  d'améliorations. 

JL'impressiGO  de  ce  discours  est  ordonnée.)^ 
Lrticlc  0.  -^  Secoure  auxcommumsf  poi^r  répa- 
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roliim  ou  aequUition  éCégtUei  ou  d»  prisbylèrei,  ' 
200,000  /ron«M. 

M.  CbeTaller-Len*re.  Messieurs,  l'article 
qui  nous  occupe  excite  depuis  Ion((temps  la  solli- 
citude dea  hommes  religieux  et  mouarchiques , 
permettez  que  je  retrace  en  peu  de  mots,  l'Élat  de 
'  notre  législation  sur  la  matière  qui  noua  est  sou- 
mise, et  que  je  démontre  la  nécessite  absolue  de 
Tenir  au  aecourâ  des  communes  pour  les  acquisi- 
tions, rccoDstnictions,  réparations  des  ëgiises  et 
dus  presbytères. 

Avant  la  Révolution,  cotte  dépense  était  à  la 
cliarge  des  habitants,  pour  une  partie,  le  surplus 
concernait  les  décimatcure. 

Les  habitants  ayant  prollté  de  la  suppression 
de  la  dlme,  la  paroisse  est  restée  entièrtment  à 
leur  charge. 

Ainsi  les  communes  devaient  pourvoir  à  cette 
dépense  sur  leurs  propres  fonds,  ou  par  des  îm- 

Sositions  extraordinaires;  mais  après  les  ravages 
e  la  Révolution  et  la  longue  interruption  du 
culte  public  en  France,  il  faut  reconnaître  qu'il 
ne  s'agit  plus,  comme  autrefois,  du  simple  en- 
tretien des  églises  consacrées  au  service  parois- 
sial, mais  de  leur  entière  restauration,  ainsi  que 
du  rachat  des  presbytèrea  aliénés  sous  le  régime 
révolutionnaire. 

Bn  conséquence,  l'article  100  du  règlement  des 
fabriques  (décret  du  30  décembre  1809)  a  prévu 
le  cas  oli  il  serait  démontré  que  les  habiiants 
d'une  paroisse  sont  dans  l'impossibilité  de  fournir 
aux  réparations,  reconstructions  même  par  im- 
position extraordinaire,  et  il  donne  alors  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  devant  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  le  rapport  duquel  il  sera  fourni,  à  cette 
paroisse,  le  secours  par  lui  déterminé  et  qui  sera 
pris  sur  le  fonds  communal,  établi  par  la  loi  du 
13  septembre  1807,  relative  au  budget  de  l'Etal. 

Cette  loi  disposait  (art.  1Z)  qu'il  serait  fait 
un  prélèvement  de  100/0  sur  les  revenus  de  tou- 
tes lés  propriétés  foncières  des  communes,  pour 
former  un  fonds  commun  de  subvention  : 

l"  Pour  acr|uisitioi>s,  reconstructions  ou  répa- 
rations d'églises  ou  d'édiliœs  du  culte  ; 

2°  Pour  acquisitions,  reconstructions  ou  répa- 
rations de  séminaires  et  de  maisons  pour  loger 
les  curés,  les  desservants  et  les  ministres  protes- 
tants. 

Ces  dispositions  démontrent  évidemment  qu'on 
avait  à  celte  époque  scnii  et  reconnu  la  nécessité 
de  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  la 
conservation  des  édifici's  du  culte. 

Les  bordereaux  de  la  caisse  d'amortissement 
prouvent  que  les  fonds  versés  à  la  caisse,  et  pro- 
venant du  dixième  des  revenus  fonciers,  avalent 
produit,  depuis  ISOSiusqueen  1813,7,361,184  tr. 
(y  compris  It's  versements  faits  par  les  communes 
des  départements,  qui  se  trouvaient  k  celte 
époque  réunies  à  la  France,  et  qui  en  ont  été  dis- 
traits depuis). 

Une  faible  partie  de  ce  fonds  a  été  employée  à 
sa  véritable  destination-  le  surplus,  malgré  sa 
spécialité,  a  été  absorbe  par  des  besoins  d'un 
autre  genre,  au  grand  détriment  des  commuoes 
vérilablespropriètaires. 

L'on  sait  aussi  qu'il  en  a  été  de  même  du  pro- 
duit d'un  gmnd  nombre  decoupesde  bois,  versé 
au  nom  de  diverses  communes;  le  gouvernement 
impérial  épuisa  tous  les  coffres  de  l'Etat,  pour 
subvenir  aux  frais  reconnus  de  la  guerre,  dont  le 
(lié&tre  était  alors  le  territoire  fraudais. 

Les  communes  ont-elles  été  remboursées  ou  in- 
demnisées? ^on.  Messieurs,  elles  ont  été déponil- 


lées.  Les  sommes  destinées  au  culte  divin  ont  été 
employées  à  des  choses  profanes  ;  et  qui  sait  ïi 
elles  n'ont  pas  servi  à  payer  des  dettes  périmées 
ou  même  de  trop  avides  fournisseurs. 

Les  communes  seraient  donc  fondées  à  réclamer 
auprès  du  gouvernement,  et  à  litre  de  restitution, 
les  secours  nécessaires  à  la  conservation  de  leurs 
éd idées  religieux. 

Les  biens  des  communes  ont  été  vendus  ;  ainsi 
il  ne  peut  plus  être  quslion  de  recréer  lefonds  de 
subvention  provenant  du  dixième  de  leurs  re- 
venus fonciers,  et  dont  le  versement  annuel  s'é- 
levait à  environ  1,200,000  francs,  pour  les  86  dé- 
partements actuels. 

Ce  n'est  qu'&  dater  de  1821,  qu'un  Fonds  spécial 
a  été  porté  au  chapitre  du  budget  relatif  aux  dé- 
penses du  clergé,  pour  les  réparations  des  églises 
et  des  presbytères. 
L'allocation  était  de  100,000  francs. 
Jusqu'alors,  c'est-à-dire  depuis  1316,  oo  avait 
fait  face  aux  besoins  les  plus  urgents,  au  moyen 
d'imputations  successives  sur  les  économies  que 
présentaient,  chaque  année,  les  traitements  at- 
tachés aux  sièges  vacants  et  autres  réserves  pour 
l'établissement  longtemps  désiré  des  évéchés. 

Ce  fonds  spécial  et  ces  économies  étaient  bien 
loin  d'égaler  le  produit  de  là  subvention  ;  aussi 
voyons-nous  que  le  dépérissement  de  nos  églises 
et  presbytères  est  allé  en  croissant  et  qu'il  n'y  a 
aucun  espoir  d'amélioration,  si  le  gouvernement 
se  borne  aux  demandes  actuelles. 

Elles  n'ont  été  portées,  dans  les  différents  bud- 
gets, et  pour  chacun  des  exercices  de  1822,  1823 
et  1824,  qu'à  la  somme  de  200,000  francs. 

En  définitive,  depuis  1816  jusqu'à  ce  jour,  il  a 
été  alloué  une  somme  toUle  de  1,900.000  francs 
pour  être  distribuée  en  secours,  applicables  aux 
réparations  des  églises  et  presbyières. 

Cette  somme  comprend  les  économies  dont  dous 
avons  parlé  ;  mais  cette  source  est  laila  par  l'é- 
tablissement des  si^es  épiscopaux  et  nous  n'a- 
vons pas  à  nous  en  plaindre. 

Le  détail  dans  lequel  nous  venons  d'entrer. 
Messieurs,  prouve  deux  vérités  incontestables: 
la  première,  que  le  gouvernement  impérial  avait 
préparai  des  ressources  qui  se  seraient  élevées, 
«n  aix-huit  moit,  à  une  somme  égale  k  celle  qui 
a  été  allouée  depuis  dans  un  laps  de  hvit  ans. 
La  seconde  qu'il  y  a  impossibilité  pour  les  com- 
munes abandonnées  à  leurs  ressources,  non-seu- 
lement de  construire,  mais  même  de  réparer  leurs 
églises  et  leurs  presbytères. 

Nous  alloua  le  prouver  d'une  manière  plus  po- 
sitive. 

En  prenant  pour  base  reconoue  les  1,900,000  fr. 
dont  nous  venons  de  parler,  et  en  les  divisant 
par  huit  années,  nous  aurons  pour  chacune  use 
somme  de  237,500  francs  ;  cette  somme,  répartie 
sur  30,000  églises  et  sur  20,000  presbytères  (en 
tout  ^0,000),  ounoe  pour  chaque  édiiice  4—75. 

Uais  nous  aurions  encore  moins,  si  l'on  n'ac- 
corde que  les  200,000  francs  portés  dans  le  budgel 
de  cette  année. 

?<'esl-il  pas  ridicule,  Messieurs,  que  l'on  ne 
nous  présente  qu'une  somme  aussi  modique,  et 
que  l'on  vienne  ajouter  encore  qu'elle  sera  em- 
ployée aussi  en  acquinliont  d'églises  et  presby- 
tèresT 

Il  existe  dans  le  moment  actuel,  au  ministère 
de  l'intérieur,  pour  plus  de  4  millions  de  de- 
mandes de  la  part  des  communes,  et  vous  no  de- 
vez pas  en  être  surpris,  si  vous  considéret  que  U 
'plupart  des  bâtiments  paroisiifliis  sont  en  maa- 
16 
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vais  t'iat.  que  près  de  10,000  cuinmuncs  n'ont  pius 
encore  pu  acheter  leurs  anciens  pres^bytères  ou 
s'en  procurer  de  nouveaux,  et  que  sur  les  2(),335 
succursales  existantes  aujourd'hui,  4,(K}J  sont  va- 
cantes faute  de  sujets. 

tfi-àces  soient  rendues  rependant  à  la  persé- 
vérance des  prélats,  les  sôniinaires  se  peuplent, 
et  dans  quel(|ues  années  le^  ordinations  pourront 
être  asrez  nombreuses,  non-seuleiuent  pour  rem- 
placer les  prêtres  décédés,  mais  encore  pour  rem- 
plir les  vacances  et  permettre  de  créer  successi- 
vement des  paroisses  dans  les  8  ou  I0,()0i)  com- 
munes qui  en  sont  privées. 

Mais  SI  Ion  ne  pourvuil  )):ts  promptement  aux 
moyens  de  conserver  les  édifices  du  cul  If,  il  ar- 
rivera que  lor.'iiiue  nous  aurons  sunisamnient  de 
prôtres,  nous  n  aurons  plus  d'églises. 

D'après  ce  (jue  nous  avons  dit,  (|U*en  principe,  Its 
réparalions  ou  rectnsts  u«  tions  des  églises  el  hn  s- 
bytères  sont  une  charge  communale ,  radnii- 
nîstration  devrait  prescrne  rimpulalion  de  cette 
déjH'nse  sur  les  revenus  communaux  ou  par  voii* 
d'imposition  extraoi dinaire. 

Mais  la  plupiirl  iiv^  cnumiunes  ijui  rédaiiient 
dts  secour-,  n'ont  point  de  revenus  et  supporlenl 
déjà  des  inipo-ilions  extraordinaires,  soit  [«our 
chemins  vu  inaux,  .^oit  pour  traitement  des  vi- 
caires, gardes  champêtres,  etc.,  eti-.  Je  ^lourrais 
citer  une  vilUî  de  mon  département,  chel-lieu  de 
sous-préfecture,  qni.  outre  ses  di'penses  com- 
munes et  après  s'élre  imposé  des  sacrifices,  que 
Ton  ne  pourrait  expliquer  autrement  que  par  les 
sentiments  religieux  de  ses  habitants,  se  voit  sur 
le  poif:l  (rab.iiidoniMT  h'S  travaux  de  reconstruc- 
tion de  son  église  principale,  commencés  depuis 
plusieurs  années. 

Il  faut  donc,  ou  ijue  ces  édifices  religieux  [)é- 
rissent,  ou  que  le  gouvernement  prenne  les  moyens 
de  les  conserver. 

Ainsi,  soit  ((ue  les  'JO  centimes  addiiionn.  I- 
que  les  mstrurttons  ne  permet tmt  i>n$  de  dépasser 
se  trouvent  absorbés  par  d'antres  besoins,  suit  qi.e 
Ton  puisse  même  b'S  dépasser  pour  conco:irirà  la 
dépense,  dans  tons  bs  cas  il  dcvieist  iniijussibii- 
d'entri'prcndre  b*>  travaux,  si  le  gouvcinemenl 
ne  f.iil  lien  de  son  i«)lé,  el  j'a|ip('lle  ue  rien  faire, 
que  de  nous  proposer  une  misérable  ro:nine  ({ni. 
répartie,  ne  donne  pas  la  valeur  de  quatre  jour- 
nées de  travail. 

Le  produit  dt*  cv:>  :il  centinn  s  serait,  d'ailleurs, 
extrémenienl  modique  dans  les  localités  pauvrt-s. 

Il  est  donc  urgent  de  remplacer,  au  moins,  au 
prochain  budget,  le  dixième  du  revenu  des  com- 
munes, par  une  allocation  (|ui  se  rapiiroche  da- 
vaniagt>  de  la  somme  t|ue  ce  fonds  procurait  an- 
nuellement, et  ({ni  soil,  en  même  temps,  plus  en 
rapport  avec  lu  crédit  de  r)S,()(Ml  francs,  demandé 

tiour  les  temples  protestants  et  pour  secours  à 
eurs  pitsteiirs  ;  car  si  Ton  donne  ,'>()  (HH)  fraiit .-.  à 
raison  de  ,'>('<)  temples  pi'dtestunls,  jO,(liMI  éi:lies 
ou  pre-livtères  doivent  obtenir  Ti  iiiillion.s  ;  sans 
cela  l'égalité  proportion :ieile  ne  saurait  exister. 
Mais  (]ue  )iarié-jf  d'égalité  proporli»nnelle  !  il 
faudrait  pour  ims  églises  .*>  millions  de  franc-,  et 
c'est  JtHJ.tiOO  francs  qu'on  leui  acconle. 
Ue  venons  à  nos  calculs. 

Les  2:)'î,j<Ni  francs,  répai  lis  sur  NGdépat  lenients, 
donnent  à  chacun  27j)i)0  fiam^;  mais,  je  le  de- 
mande, que  peut-on  faire  avec  une  ]  areil  le  somme? 
Bt  s'il  arrive  qu  elle  suit  di.'^tribuée  par  les  préfets 
vutre  toutes  les  é|jlises  et  prtsbyièris  lie  leur  di'*- 
partenient,  parce  que  tous  en  auront  également  be- 
loio,  il  ne  leur  reviendra,  ^chacun,  que  4  fr.  T.'i  c: 
o'eft'Ca  pas  uDe  déception  I...  Une  seule  église  mo- 


numentale, exigerait  plus  de  30,000  francs,  pour 
ôtre  conservée,  et  indépendamment  de  ce  qu'elle 
est  s<)uvent  nécessaire  a  l'exercice  du  culte,  elle 
intéresse,  sous  le  rapport  des  souvenirs  qui  >*y 
raitachent,  tout  comme  sous  celui  de  la  religioù 
et  des  arts. 

En  vérité.  Messieurs,  on  ne  jieut  se  rendre  rai- 
son de  cette  rigueur,  ou,  si  l'on  veut,  de  cette 
parcimonit!  pour  la  seule  religion  de  VEiat. 

Nous  l'avons  dit  et  nous  ne  saurions  trop  le  ré- 
péter ;  s'agit-il  du  culte  |>rotestant,  nous  trouvons 
une  demande  d'allocation  de  .*)0,(KX)  francs  ;  et 
comii:e  elle  est  destinée  a  r)00  temples,  il  résulte 
de  ce  pénible  rapprochement  qu'ils  doivent  ob- 
tenir 100  francs,  lors  (|u*uiie  église  devra  se  Cuu- 
tenter  de  4  fr.  7ô  c. 

La  population  protestante  et  la  population  ca- 
tholiiiue  sont  dans  la  proportion  de  1  à  l>0,  et  cr- 
peiiiianl,  londoiiiieiaita  celle-là  à  raison  de  100  fr. 
par  mille  âmes,  et  i\  celle-ci  à  raison  deO  fr.  77  c. 
au^'si  |)ar  mille  Ames. 

Je  suis  bien  éloigné.  Messieurs,  de  trouver  mau- 
vais ce  que  fait  le  gouvernement  pour  les  pro- 
testants, J'aurais  seulement  à  me  plaindre  de  ce 
q>.e.  d.ins  la  répartition  des  fonds,  il  n'alloue 
pas  a.^sez  pour  les  temples  que  les  reli.tjiiiiaires 
font  construire  dans  mon  départe^iicnt  ;  mais  il 
doit  être  pi  rinis  sans  doute  (<e  faire  sentir  cette 
dilï  reiice  et  celte  inégalité  choquante  pour  la  re- 
ligion cath<dique. 

(^'tte  religion  ert  celle  de  IBtat,  accordez-lui  du 
moins  autant  qu'aux  temples  protesUnts. 

Messieurs,  je  ne  doute  pas  (|ue  la  Chambre  i:c 
partage  mi*s  .-entiments.  IMusieurs  de  mes  hono- 
raid,  s  collègues  ont  manifesté  leur  douleur  au 
sujet  du  dépérissement  de  nos  édillces  religieux 
et  de  l'insuUisaiice  des  fonds  nécessaires  à  leur 
re.-^t.iur.ilioii. 

Un  a  dit  plusieurs  fois  à  celtt?  tribune  qu'il  ne 
lions  a))paitenait  pas  d'.iugmenttT  le  budget  de 
l'Klat  ;  celle  proposition  m'a  toujours  paru  dou* 
teuse  ;  elle  serait  plus  fondée  sur  les  convenances 
que  sur  W.  droit;  s  il  était  permis  d'ajouter  au  bud- 
get, jamais  on  ne  saurait  trouver  de  motif  plus 
louable  que  celui  de  la  reii.ion. 

U  faut  des  économies,  sais  doute:  je  suis  du 
nombre  lie  ceux  qui  les  défirent:  mais  il  ne  faut 
pas  de  la  parcimonie,  elb>  e.st  indigne  des  Fran- 
çais, et  surtout  quand  il  s'agit  de  ces  édifices  sa- 
cres un  repose  la  majesté  di\in(*. 

Au  surjdus.  Messieurs,  il  m'eût  été  facile,  non 
«le  créer,  mais  d'iniiiquer  dèsà  présent  les  moyens 
de  subvenir  \  celle  dépen.se  sans  ajouter  aux 
charges  de  l'Htat,  et  cela  |)ar  un  changement  i>u 
par  uiie  simple  transposition  (|ui  eût  été  et  plus 
utile  et  jdns  morale  (  1).  Mais  exposé,  d'une  part, 
au  reproche  de  vouloir  spécialiser,  et  détermine, 
de  l'antre,  par  la  confiance  i|ue  nos  vœux  ser(>nt 
exaui'és  prochainement,  je  les  dépose  aux  pieds 
du  trône  di*  Sa  Maji-sté;  .sa  sollicitude  naternelle 
ne  se  piirtera  pas  seulement  sur  les  é«iihces  d'une 
rehgion  aussi  sainte  qu'elle  est  utile  ;  nous  de- 
vons espérer  qu'elle  n'oubliera  pas  non  plus  ces 
ministres  respectables,  dont  la  vie  est  le  modèle 
parf.iil  de  toutes  les  vertu*,  cl  qui,  infirmes  nu 
parvenus  à  un  h^a  avancé,  ne  savent  où  reposer 
leur  tète. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 


(I)  Vu^ez  l'arliili'tlii  biid|;H  de  1.460,000  francs  |>uur 
«ab  vent  lu  II  aux  ihodiros  royaux,  y  eofflprii  l'ccole  de 
chant  H  il«  diclamalion. 
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M.  le  l^rësidenl  appollo  à  la  tribune,  dans 
rordrcde  la  païuie,  M.  de  Sainte-Marie. 


M.  de  Salnle-Harie.  Je  ne  pourrais  que  ré- 
péter ce  qui  vient  d'être  dit  par  le  préopinant;  et 
pour  ne  point  abuser  des  moments  de  la  Chambre, 
je  renonce  h  la  parole. 

M.  Coroel-Dineoarl.  Il  est  sans  doute  fort 
à  désirer  que  les  églises  puissent  être  réparées; 
mais  je  ne  crois  pas  que  cette  dépense  doive  être 
supportée   par    TEtat.    Remarquez  que  tout  le 
monde  demunde  des  diminutions  de  dépenses  et 
qu'en  même  temps  on  vient  aussi  demander  des 
augmentations  sur  certains  chapitres.  On  se  plaint 
de  la  centralisation;  et  une  partie  des  proposi- 
tions faites  t('ndent  à  Taugmenter.  En  eft'et,  si  le 
ministre  de  l'intérieur  était  chargé  de  la  répara- 
tion de  toutes  les  églises  de  France,  il  faudrait 
bien  qu'il  entrât  dans  tous  les  détails,  pour  juger 
de  Tur^ence  dus  besoins  :  cette  investigation  s  é- 
tendrait  sur  tous  les  villages.  Je  pense  que  pour 
les  églises  communales,  la  dépense  est  essentiel- 
lement communale  et  départementale.  Jamais  on 
ne  parviendra  à  un  résultat  utile,  si  les  conseils 
généraux  ne  font  pas  ce  qu'ils  peuvent  ;  car,  il 
est  impossible  que  le  ministre  de  1  intérieur  sub- 
vienne à  une  dépense  qui  s'élèverait  à  plus  de 
5   millions.   Le  ministre  de  Hntérii'ur  n'a  que 
200,000  francs;  ce  n'est,  comme  on  l'a  observé, 
que 4  francs  par  église;  il  accorde  sur  ces  sommes 
des  fonds  aux  départements  pour  les  églises  qui 
sont  dans  le  plus  mauvais  état. 

Permettez  que  je  vous  rappelle  à  cette  occasion 
ce  qui  se  pas^c  dans  le  conseil  général  de  mon 
département,  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie  : 
nous  volons  chaque  annéj  une  somme  pour  la 
réparation  des  églises;  et  nous  n'accordons  aux 
communes  des  fonds  qu'en  proportion  des  efforts 

3u'elles  font  elles-mêmes.  De  sorte  qu'en  accor- 
ant  à  une  commune  un  secours  de  3  a  500  francs, 
nous  l'engageons  à  faire  une  dépense  de  3  à 
5.000  francs.  Les  communes  font  des  efforts 
extraordinaires  pour  obtenir  ce  secours.  Le  moyen 
le  plus  propre  à  arriver  à  un  bon  résultai  serait 
donc  de  stimuler  le  zèle  des  communes  pour  les 
allocations  des  conseils  généraux. 

Revenant  au  chapitre  que  nous  discutons,  je 
remarque  qu'il  y  a  bien  d'autres  dépenses  non 
moins  urgentes  que  celles  qui  s'appliquent  à  la 
réparation  des  églises.  Je  pense  que  pour  réparer 
les  églises,  à  moms  de  frais  possible,  il.  faut  lais- 
ser plus  de  liberté  à  l'administration  locale. 

M.  de  Berihier.  Je  demande  la  parole  pour 
répondre  à  M.  Cornet-Dincourt. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  l'accorder, 
puisque  M.  Glausel  de  Goussergues  est  inscrit 
fîour  parler  dans  le  même  sens  que  vous. 

M.  Claasel  de  Coassergaes.  Je  suis  de 
l'avis  de  M.  Gornet-Dincourt  quant  à  la  coopéra- 
tion des  conseils  généraux  de  départements; 
mais  j'en  tirerai  des  conséquences  fort  différentes, 
conmic  je  vais  vous  l'exposer. 

Les  secours  à  accorder  aux  communes  pour 
réparations  ou  acquisitions  d'églises  et  de  pres- 
bytères sont  portés,  dans  les  dépenses  de  1825,  à 
la  somme  de  '200,000  francs. 

Il  y  a  en  iM-ance  plus  de  35,000  églises,  dont 
30,000  au  moins  sont  situées  daps  des  communes 
rurales.  Ges  églises  ont  été  abandonnées  ou  li- 
vrées aux  plus  vils  usages  pendant  huit  années  de 


la  Révolution, et  un  grand  nombre  de  presbytères 
ont  été  démolis  ou  vendus.  Les  églises  et  les  pres- 
bytères furent  rendus  aux  communes  à  l'époque 
du  Goncordat;  mais,  mai  entretenus  depuis,  la 
plupart  de  ces  édilices  tombent  de  vétusté;  et  il 
est  reconnu  que  si  l'on  ne  se  hâte  d'y  faire  les 
réparations  indisponsables,  dans  moins  de  dix  uns 
rbtat  sera  obligé  d'employer  des  sommes  énormes 
pour  relever  nos  églises. 

Messieurs,  vous  savez  que  nos  voisins  ont  voté, 
cette  année,  une  somme  de  500,000  livres  sterling, 
environ  12  millions  do  francs,  pour  la  réparation 
de  10,000  temples  du  culte  anglican.  Gombien  ne 
devons-nous  pas  mettre  plus  de  zèle  pour  l'en- 
tretien décent  de  nos  églises  où  se  célèbrent  les 
saints  mystères  1  Aussi  cette  obligation  est-elle 
vivement  sentie  dans  toutes  les  parties  de  la 
France.  Ouvrez  l'analyse  des  votes  des  conseils 
généraux  qui  vous  a  été  distribuée,  vous  y  trou- 
verez exprimée  à  chaque  page  la  nécessité  de 
cette  dépense.  Je  vais  vous  lire  un  de  ces  votes, 
c'est  celui  du  département  du  Tarn  :  «  Un  içrand 
nombre  d'églises  et  de  presbytères  ont  besoin  de 
réparations  auxquelles  les  communes  n'ont  pas  le 
moyen  de  subvenir.  Le  conseil  général,  qui  dans 
tonies  ses  sessions  a  voté  des  fonds  pour  ces 
objets,  espère  que  le  gouvernement  accordera  des 
secours  au  moins  égaux.  » 

Ce  vote,  Messi  urs,  ne  vous  parait-il  pas  bien 
légitime?  L'Etat  qui  s'est  emparé  des  biens  des 
églises  ne  doit-il  pas  contribuer  au  moins  à  la 
moitié  des  dépenses  nécessaires  à  leur  entretien  ? 
Le  parlement  d'Angleterre,  en  votant  une  grosse 
somme,  pour  le  môme  objet,  n'y  était  pas  tenu  au 
môme  titre  que  nous.  Ses  devanciers,  à  Tépoque 
de  la  prétendue  réforme,  ne  confisquèrent  que 
les  biens  des  monastères.  Les  évoques,  les  cha- 
pitres et  les  curés  conservent  encore  leur  entier 
patrimoine.  Vous  acquitterez.  Messieurs,  la  dette 
qu'a  fait  contracter  a  la  France  l'Assemblée  dite 
I  constituante,  lorsqu'elle  a  montré  au  monde  le 
premier  exemple  de  la  spoliation  universelle  des 
édifices  consacrés  à  la  divinité. 

Vous  avez  été  frappés.  Messieurs,  des  réclama- 
tions sur  le  môme  sujet,  que  vous  avez  trouvées 
dans  un  discours  prononcé  h  la  Chambre  des 
pairs,  par  M.  le  cardinal  de  la  Fare.  J'ai  cru  utile 
de  les  reproduire  dans  cette  Chambre,  quoique  je 
ne  termine  pas  mon  opinion  en  soumettant  un 
amendement  ou  un  article  additionnel  à  votre 
délibération  immédiate. 


prochaine,  vous  aurez  examiné,  sous  toutes  ses 
faces,  un  sujet  si  important,  et  vous  aureK  réuni 
tous  les  motifs  d'une  résolution  définitive.  Bn 
attendant,  je  vole  pour  l'admission  de  l'article. 
(L*impression  de  ce  discours  est  ordonnée.) 

M.  de  Gères,  appelé  à  la  tribune,  renonce  à 
prendre  la  parole. 

Sur  l'article  intitulé  :  Réserve  450,000  francs, 
M.  de  Puymaurin  demande  qu'il  soit  pris  une 
somme  de  80,200  francs  pour  accorder  des  secours 
aux  religieuses. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  ^intérieur.  Il  ne 
faut  pas  croire  que  cette  réserve  soit  sans  emploi. 
J'espère  pouvoir  prendre  en  1825  sur  cette  réserve 
une  somme  pour  améliorer  le  sort  des  personnes 
pour  lesquelles  on  réclame  ;  mais  il  faut  à  cet 
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égard  laisser  quelque  latitude  à  radministration. 
Si  vous  détachiez  de  la  réserve  une  somme  |K)ur 
l'appliquer  à  un  objet  déterminé,  vous  entreriez 
dans  les  voies  de  l'administration.  Les  uns  deman- 
dent une  augmentation  dans  les  secours  accordés 
aux  anciennes  religieuses;  les  autres  réclament 
en  faveur  des  prêtres  inférieurs  et  des  vicaires. 
On  est  aussi  fondé  à  réclamer  pour  les  succursa- 
listes qui  n'ont  pas  même  la  ressource  des 
300  francs  votés  par  la  commune.  Chacun  de  ces 
besoins  peut  paraître  également  argent.  En  dési- 
gnant quelques-ans  de  ces  objets  comme  devant 
obtenir  une  augmentation,  vous  ne  feriez  que 
gêner  l'administration  dans  la  répartition  qu'elle 
doit  faire  des  secours.  Cette  répartition  ne  peut 
être  improvisée  dans  une  discussion  de  tribune  ; 
il  faudrait  donc  la  renvoyer  à  la  commission. 
Vous  voyez  que  de  quelque  côté  que  vous  tour- 
niez, la  proposition  ne  peut  être  admise. 

L'amendement  de  M.  de  Puymaurin  est  rejeté. 
La  Chambre  adopte  le  chapitre  du  clereé. 
Chapitre  m .  Culte  non  cafMtgue,  375,000  francs. 
M.  de  Vignolles  a  la  parole. 

M.  àe  Wlf^olles.  Messieurs,  lors  de  la  loi 
des  comptes  de  1822,  un  de  nos  honorables  col- 
lègue:), en  appelant  votre  attention  sur  les  besoins 
des  églises  catholiques,  observa  que  la  somme  eu 
dépense  portée  au  chapitre  relatif  à  cet  objet, 
était  de  beaucoup  inférieure  à  celle  allouée  aux 
églises  protestantes,  comparativement  à  la  popu- 
lation de  ce  culte  en  Franco  à  celle  des  catholi- 
ques romains.  Sans  doute  que  M.  le  ministre  de 
rintérieur  a  fait  aussi  cette  remarque,  puisque 


dans  le  budget  qui  vous  est  soumis  se  trouve  une 
diminution  de  10,000  francs,  sur  l'allocation  de 


taux  au  moyen  d'une  somme  de  10,000  francs  à 
prendre  sur  le  produit  présumé  des  vacances 
porté  au  bud^ot  à  la  somme  de  V2.412  fr.  \)o  c. 

Tersonne  nMgnore  que  les  protestants  en  France 
sont  aux  ratholiques  dans  la  proportion  appro- 
chant de  trente  à  un  ;  mai!«  l'on  sent  qu'on  ne 
ne  serait  pas  fondé  pour  cela  à  vouloir  que  la 
somme  à  leur  allouer  pour  n-paration  de  leurs 
églises  rei'pectives.  fût  calculée  sur  cette  base, 
et  que  ce  n'est  point  ici  une  question  à  décider 
uniquement  par  des  chiffres. 

J'ajoutenii  au  surplus  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment à  la  réparation  des  temples  prolestants 
existants  qu'on  emploie  la  soinme  allouée  chaque 
année,   mais  aussi  à  achever  les  constructions 
nouvelles  destinées  à  consacrer  à  Dieu  des  mai- 
sons de  prières,  que  les  prolestants,  par  les  soins 
de  leurs  consistoires,  et  au  moyen  de  rétributions 
particulières,  entreprennent  journellement,  con- 
vaincus d'ailleurs  d'avance  par  des  nreuves  non 
èiiuivoques,  d'être  secourus  et  secondés  efficace- 
ment par  le  gouvernement  paternel  de  Sa  Majesté 
dans  rexêrulion  de  cette  iruvre  pieuse  à  laquelle 
ils  se  consacrent  avec  un  zèle  vraiment  remar- 
quable et  au-dessus  de  leurs  moyens,  ce  dont,  il 
y  a  quelques  mois,  j'ai  été  témoin,  lorsque  pour 
m'acquitter  de  la  mission  im()ortante  que  le  Roi 
avait  daigné  me  confier  auprès  du  2*  arrondisse- 
ment électoral  du  Gard,  j'ai  fait  quelque  séjour 
dans  cet  arrondissement,  où  les  habitants  en  ma- 
jeure partie  professent  celte  religion.  Nonobstant. 
et  malgré  tous  les  sacrifices  pécuniaires  faits  jus- 
qu'à ce  jour  par  les  protestants  de  France,  et  les 
secours  (|ue  la  bonté  paternelle  de  notre  auguste 


souverain  a  daigné  leur  accorder,  un  trés-graud 
nombre  de  leurs  églises  sont  encore  rédwtes  à 
célébrer  leur  culte  en  plein  air,  ce  qu'on  appelait 
jadis  au  désert  ;  état  de  choses  qu'il  importe  de 
faire  cesser,  d'autant  plus  qu'il  rappellerait  à 
leurs  souvenirs,  des  temps  trop  fâcheux  pour 
eux  et  pour  la  France  en  général,  s'il  n'était  plus 
modifié  par  les  témoignages  multipliés  de  la 
haute  et  bienveillante  protection  du  gouverne- 
ment, favorables  dispositions  que  détermine  la 
Charte  constitutionnelle  à  leur  égard. 

Tel  est  le  motif  qui  me  fait  désirer  ardemment 
de  voir  porter,  par  le  moyen  que  je  soumets  à  la 
Chambre,  ou  par  tout  autre  que,  de  concert  avec 
le  gouvernement,  elle  croirait  plus  convenable,  à 
00,000  francs,  comme  l'année  dernière,  l'alloGa- 
tion  au  chapitre  111  pour  réparation  des  temples 

f protestants,  etc..  et  de  prier  M.  le  ministre  de 
'intérieur  de  vouloir  bien  faire,  dans  le  sens  de 
cet  intérêt  religieux,  tout  ce  qu'il  pourra  dans  le 
budget  de  1826. 

Je  me  suis  convaincu  lors  de  mon  court  séjour 
dans  le  pays,  qui  a  été  jadis  le  théâtre  d'excès 
de  part  et  (l'autre,  sous  le  motif  ou  plutôt  le  pré- 
tc^xte  de  religion,  que  les  protOv^-tants  de  ces  con- 
trées se  soumettent  à  la  justice  et  à  la  raieon 
lorsqu'elles  leur  sont  bien  démontrées,  et  que  le 
vœu  du  gouvernement,  basé  sur  ce  principe,  les 
trouvera  toujours  prêts  à  y  accéder;  et  à  cet 
égard  je  dirai  à  cette  tribune  ce  que  j'ai  déjà  pu- 
blié dans  une  autre  occasion,  que  les  protestants 
de  France,  quel  que  soit  leur  nombre  comparatif 
vement  à  celui  des  catholiques,  peuvent  se  ren- 
dre le  témoignage  de  ne  pas  démériter  de  la  pro- 
tection salutaire  du  gouvernement.  Dévoués  au 
Roi,  ils  le  servent  dans  tous  les  emplois  auxquels 
il  daigne  les  appeler,  dans  toutes  les  fonctions 
que  ba  Magesté  daigne  leur  contier,  avec  ce  zèle 
et  cette  (iuélité  qui  caractérisent  tout  bon  Fran- 
çais. Les  rangs  enfin  dans  lesquels  on  les  voit 
paraître,  soit  dans  les  Chambres  léjdslatives,  soit 
ailleurs  dans  les  divers  corps  de  1  Btat,  attestent 
leur  amour  pour  la  nestauration,  pour  la  légiti- 
mité, et  la  reconnaissance  dont  ils  sont  pénétrés 
pour  le  sage  monarque  qui  relève  leurs  temples, 
protège   leurs  ministres,   leurs  consistoires,  et 
achève  en  leur  faveur  l'œuvre  de  justice  à  laquelle 
le  Roi  martvr  avait  mis  ia  première  main  par 
l'édit  de  1787;  et  son  esprit  de  bienveillance  et  de 
tolérance  qui,  bien  antérieurement  même  à  cette 
époque,  les  avait  fait  admettre   au  service  de 
l'Etat  dans  des  emplois  honorables,  et  par  là  mis 
à  même  de  donner  à  la   monarchie  légitime, 
sous  l'auguste  maison  régnante,  des  preuves  da 
plus  pur  dévouement,  et  de  répondre  ainsi  à  leurs 
détracteurs,  qui,  comme  aujourd'hui,  attaquaient 
leurs  principes  par  des  imputations  que  démen- 
tent les  faits.  Si  les  protestants  émetu^nt  quelque 
vœu.  s'ils  forment  quelque  projet,  s'ils  réalisent 

3 uelque  entreprise  religieuse,  ce  n'est  jamais  que 
ans  l'unique  but  de  consolider  leurs  principes 
dans  le  sein  de  leurs  propres  églises.  Forts  d'une 
telle  conscience,  ils  invoi^uent  avec  la  confiance 
la  plus  entière,  la  protection  du  gouvernement, 
et  en  ce  moment,  pour  ainsi  dire,  par  mon  or- 
gane, Vintérét  et  la  bienveillance  de  la  Chambre. 

Je  vote  pour  le  chapitre  111  du  budget  du  mil    - 
tèro  de  l'intérieur,  avec  l'expression  du  t( 
la  légère  modincation  que  j'ai  india 

(On  demande  et  la  Cbamore  o 
sion  de  ce  discours.) 
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M.  I«  gimirmi  barvn  L^roBl.  Le  budgel  des 
cultes  Don  catholiques  n'a  pas  éié  changé  comme 
parait  l'avoir  cru  le  préopinant;  l'allocation  est 
ce  qu'elle  a  toujours  été;  seulement,  quelques 
pasteurs  ayant  été  créés  en  plus,  on  a  été  Torcé, 

fourne  pas  augmenter  le  budget,  du  diminuer  de 
U.OO'J  frdncs  la  somme  portée  l'année  deroiëre 
pour  les  temples  protealanls,  Ainsi,  je  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  ji  adopter  l'amendemeat  de 
H.  deVignoIles-Uais  puisque  je  suis  à  la  tribune, 
permettez-moi  de  vous  dire  quelques  mots  sur 
une  assimilatiou  qui  a  éié  Taite  par  plusieurs  ora- 
teurs entre  le  traiteuienl  des  curés  catholiques  et 
celui  des  pasteurs  protestants.  Depuis  que  j'ai 
l'hanneur  de  siéger  dans  cette  Chambre,  je  me 
suis  toujours  associé  k  ceux  de  nos  honorables 
collâgnes  qui  ont  mauiresté  le  désir  d'améliorer 
le  sort  du  clergé:  et  je  serai  toujours  disposé  à 
TOler  les  sommes  nécessaires  ^ur  donner  aux 
curés  et  aux  Resservants  une  existence  honorable 
et  iadépeudante,  pour  les  mettre  en  étal  de  faire 
l'aumâne  au  lieu  de  la  recevoir.  Mais  en  même 
temps,  je  dis  qu'il  n'est  pas  juste  de  vouloir  éta- 
blir une  comparaison  entre  le  traitement  de  ces 
curés  et  celui  des  pasteurs  protestants.  Dans  les 
deux  communions  protestantes  qui  sont  profes- 
sées en  France,  les  pasteurs  sont  mariés;  ils  ont 
une  famille  à  élever;  et  ce  culte  ne  comprenant 
aucune  haute  dignité  ecclésiastique,  ils  n'est 
aucune  cliance  d'avancement.  J'ajoute  que  malgré 
l'état  d'insunisance  des  prêtres  catholiques,  on 
peut  dire  que,  terme  moyen,  il  y  a  un  nrélre 
pour  1,000  fidèles,  tandis  que  dans  la  religion 
protestante  un  ministre  sufnt  pour  10,000;  qu'il 

Ïa  ainsi  cette  grande  différence  d'un  nombre 
ouble  de  fidèles  sur  un  territoire  décuple.  Cette 
circonstance  nécessite  de  la  part  des  ministres 
protestants  des  déplacements  coûteux  qui  n'ont 
pas  lieu  pour  les  autres. 
Messieurs,  je  répète  que  jo  serai  toujours  le 

firemier  à  voter  pour  le  clergé  tes  sommes  qui 
ui  sont  nécessaires  et  dont  je  suns  autant  que 
que  personue  le  besoin;  mais  j'ai  voulu  repous- 
ser une  comparaison  qui  me  parait  injuste,  et 
qui  d'ailleurs,  j'en  suis  t)ien  sur,  n'a  pas  été  dic- 
tée par  l'esprit  d'intolérance,  mais  que  pourtant 
je  désire  ne  plus  entendre  reproduire. 

Je  vote  pour  le  maintien  de  l'aliocatiou  portée 
au  chapitre. 

M.  le  FréHldeBl.  L'amendemeat  de  M.  de  Vi- 
gnoJles  est-il  appuyé  ?.... 

Piutie^in  voix:  Non,  nonl.... 

Cet  amendement  n'est  pas  mis  aux  voix. 
Le  chapitre  111  est  adopté 

M.  le  Préaldent.  Le  chapitre  IV  est  ainsi 
conçu  :  <  Elablùtemmt  d'vlilitè  publique  et  se- 
cours généraux,  2,368.000  francs.  > 

M.  Alexis  de  Noailles  a  la  parole  sur  les  arti- 
cles 3  et  4  de  ce  chapitre,  relatifs  à  l'hospice  des 
Quioze-Yingta  et  à  l'institution  royale  des  jeunes 
aveugles. 


11.  Aie:  I  ElMdlleB,   Messieurs,  il  n'y  a 

Deut-étra        u.iM  la  capitale  nn  établisasement 

I        ue  fixer  voire,    snti      que  celui  des 

:  il  1  it  Loi      k  son 

'  u  uepuis 

^m,        .  OOt  été 


fortifiés  par  des  arrêts  du  parlement.  Cet  établis- 
sèment  a  toujours  été  l'objet  de  la  bienfaisance  de 
nos  Rois.  Les  Quinte- Vingts  étaient  placés  autre- 
fois sur  un  terrain  rapproché  des  'Tuileries;  ce 
terrain  a  été  vendu,  et  l'on  a  donné  en  échange  une 
inscription  de  250,000  livres  de  rentes,  et  l'hôtel 
habite  autrefois  par  les  mousquetaires,  au  fau- 
bourg Saint-Antoine.  Qu'est-il  arrivé  de  cet  éloi- 
gnement?  On  a  négligé  les  Qui  aie- Vingts,  et 
pendant  la  Révolution  on  les  a  tout  à  fait  aban- 
donnés; leurs  rentes  n'ont  plus  été  servies,  ou 
ne  l'ont  été  que  trés-irréguliérement.  Enlln  la 
Restauration  est  arrivée,  elles  regards  du  monar- 
que se  sont  Dxês  sur  cet  intéressant  établisse- 
ment; on  a  voulu  lui  rendre  une  partie  de  la 
dotation  qui  lui  appartenait;  mais  les  choses  ont 
été  arrangées  de  manière  qu'il  a  suffi  de  dire 

aue  les  rentes  qu'il  possédait  autrefoi'i  avaient 
isparu  par  la  confusion. 

Dans  quelle  position  se  trouve  maintenant 
l'établissement  des  Quinze-Vingts?  Il  a  encore  sa 
dotation  de  250,(K)0  livres  de  rentes;  mva  cette 
dotation,  je  n'ose  l'avouer,  est  fondée  sur  le  re- 
venu des  jeux;  de  sorte  que  si  cet  impdt,  qui  ex- 
cite sans  cesse  tant  et  si  justes  rëclamatiooa, 
venait  à  être  supprimé,  la  dotation  des  Quinze- 
Vingts  serait  anéantie  {Uurmurei  à  droite),  et  il 
faudrait  songer  à  la  remplacer. 

Messieurs,  je  ne  fatiguerai  pas  longtemps  votre 
attention;  mais  pour  vous  inspirer  tout  l'intérêt 
que  mérite  l'établissement  des  Quinze-Vingts,  je 
veus  dirai  que  le  bienfait  qui  eu  résulte  se  fait 
sentir  dans  toute  la  France,  et  que  ron  veut  que 
chaque  département  y  ait  une  part  considérable. 
Vous  savez  combien  est  grand  en  Fraace  le  nom- 
bre des  hommes  privés  de  la  lumière;  vous  ea 
rencontrez  partout:  ce  nombre  n'est  pas  moindre 
de  120.000.  11  serait  à  désirer  que  l'allocation 
destinée  aux  Quinze-Vingts  fût  augmentée;  car 
50,000  francs  de  plus  pourraient  faire  obtenir 
des  pensions  à  330  aveugles  de  plus,  et  ce  serait 
là  un  grand  bienfait;  mais  je  ne  propose  pas 
d'amendement  direct;  je  me  borne,  quant  à  pré- 
sent, à  cette  observation  :  qu'il  serait  convenable 
que  la  dotation  des  Quinze-Vingts  fat  établie  d'une 
manière  plus  stable;  et  je  me  trouverai  heureux 
si  j'ai  pu  vous  inspirer  de  l'intérêt  pour  des 
hommes  si  dignes  de  la  compassion  publique  et 
des  secours  du  gouvernement. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sioD  de  cette  improvisation.) 

H.  Mëchin.  Messieurs,  je  viens  encore  me 
plaindre  cette  année  de  la  manière  dont  sont  ré- 
digés les  budgets.  Je  vois  dans  le  chapitre  qol 
nous  occupe  un  article  portant  :  Secours  aux  bu- 
reaux de  charité,  auœ  mattwts  d^éduealion  et  autres. 
Que  signifient  ces  mots  it  autrett  pourquoi  ne 
pas  indiquer  les  objets  pour  lesquels  ou  nous  de* 
mande  des  fonds  ;  il  y  a  dans  d'autres  chapitres 
des  articles  qui  se  terminent  par  un  et  eatera. 
Quelle  instruction  la  Chambre  peut-elle  puiser 
dans  de  pareils  documents  ?  Elle  a  toujours  été 
choquée  de  celle  forme,  et  malgré  cela  on  continue 
à  l'employer  dans  les  budftels.  Messieurs,  j'ai  été 
assez  heureux  pour  obtenir  dans  une  précédente 
session,  la  rectification  d'unabusdece  genre.  J'ai 
cru  utile  dc  rappeler  l'observation  que  je  pré- 
sentai alors  ;  j'y  persiste  et  je  demande  qu'à  l'a- 
venir tous  les  besoins  pour  lesquels  on  nous  de- 
Diandede  l'argent  soient  clairement  indiqués- 

H.  le  PrésIAeal.  M.  Alexis  de  Noailles  a  la 
parole  sur  l'article  relatif  aux  jeunes  aveugles. 
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M.  41exlM  de  .\'oallleH.  Ne  vous  étonnez  pas, 
Messieurs,  do  nw  voir  paraltn»  de  nouveau  à  la 
tribune.  La  l)o;ilé  de,  M.  le  ministre  de  rinlérieur 
m'ayant  nommé  administrateur  de  c«\s  maisons, 
c'est  un  devoir  pour  moi  de  défendre  leurs  inté- 
rêts, l!  existe  à  Paris  une  maison  où  li'S  jeunes 
aveufries  sont  élevés  avec,  tant  de  succès,  qu'il  n'y 
en  a  pas  un  seul  d'entre  eux  i]ui  donn(>  j:imais  le 
moiiiilre  mécontentement,  et  où   lÏMlncation  est 
dirigée  avec  tant  tie  sucrés,  que  plusieurs  d'entre 
eux  surit  sortis  pour  aller  professer  la  ^raiu maire 
ou  la  mnsirjue.  J'étuiliesi  bien  le  caractère  vi  les 
dispositions  de  l'haque  enfant,  qu'il  nVn  est  pas 
lia  seul  en  qui  je  n'aie  reconnu  un  talent  remar- 
quable. On  V  fait  des  tissus  qui  ont  mérité  un 
prix  de  1 ,000  francs  à  la  Société  d'encoura^'ement  ; 
et  ces  tissus  sont  entièrement  TouvraRC  des  jeunes 
aveugles.  Eli  bien  I  cet  établissement  est  dans  une 
telle  détresse,  que  son  vent  les  enfants  y  sont  |)rivês 
des  choses  nécessaires,  quoi  ]uc  le  pVix  de  leur 
travail  y  soit  appliqué.  Plusieurs  de  mes  hono- 
rables collègues  sont  venus  visiter  cette  maison  ; 
ils  m'ont  t'moi^né  tant  de  satisfaction,  que  je 
n'hésite  pas  h  solliciter  la  Chambre  en  faveur  des 
jeunes  aveugles.  Pour  que  nous  puissions  former 
parini  eux  des  maîtres  qui  se  transporteraient 
dans  les  provinces  [lour  v  insirniri»  les  avenules 


établie,  quM  cumple  parmi  ^es  élèves  deux  An- 
ulais,  quoiqu'il  y  ait  en  Angleterre  plusieurs  éta- 
nlissenienls  de  ce  ^'enie. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vint^^ rieur.  Malgré 
rintérèl  que  nous  inspirent  les  jeunes  aveugles, 
il  nous  est  impossible  de  consentir  h  Tauirmenta- 
lion  demandée;  car  les  sommes  portées  au  budjret 
ont  été  calculées  dans  une  juste  proportion  avec 
les  services. 

l/amendeinent  de  M.  de  Noailles,  tendant  h 
ajouter  >VJt)0  fran'js  au  chapitre  pour  Tinstitution 
royale  ili-s  jeunes  av»'UL'les,  est  mis  aux  voix  ;  une 
prêmic're  •'•preuve  est  douteuse;  MM.  les  secrétaire» 
se  rendent  h  ta  tribune,  et  l'épreuve  recom- 
m«'nce.  !,<•  bnpMU  décide  que  l'amendement  e-l 
adopté. 

M.  le  l^rr*»ident.  Sur  l'article  intitulé  :  In- 
stitution des  S'iurila-yfuils  ù  raris  et  ^  linrdrtntj\ 
M.  Tt'rrierdu  Sanl.m-  demandequ'il  8<dl  fait  une 
au^rntMititlion  d>*  KKl.'MK)  francs,  a|ipiicalil'>  aux 
."onrJ--  :.uelsile  H'sançon.  M.  I)iii:azil»»s  Va  refînes, 
^uu.<i-.imen<lant  cette  priiposiliori,  d* mande  qnu 
le  quart  en  soit  attribué  à  rétablissiMuent  (ii* 
Sainl'l^tieiim;.  M.  Terrier  de  Santans  a  la  parole. 


M.  Terrier  de  KantnoM.  Messieurs,  dans  ce 
chapitre,  une  somme  de  1;M  (H)()  fran>-s  est  atlri- 
but-e  aux  iti'^titutions  d<s  sourds-muets  de  Paris 
et  Bordeaux  :  cette  spécialité  en  faveur  de  t*es 
deux  villts  m'avait  d'abord  paru  clKXjuante,  et 
j'en  aurai-^  propos>>  la  fiivisjon  sur  tons  les  établis 
srments  «lece^îiMirequi  sont  en  France.  Mais  ces 
ér»>lr-  *oiii  narlicnlieieujeni  encouragi-i-s  comnie 
:no  lêle>  l«'  toiilts  cell-s  ilc  l'I-iunqM'.l/est  la  |)é- 
pin  ère  d"  tous  les  professeurs  d"  cette  langue 
rn'-atriie;  on  y  reçoit  des  malheureux  île  nos  dé- 
parlement<;  :nn<i  ci>tte  allocation  sert  à  la  desti- 
natimi  la  plus  juste  et  la  plus  convenable.  Mais. 
Messieurs,  nus  écoles  luères  ont  produit  les  heu- 


reux effets  qu'on  en  attendait  ;  plusieurs  dépar- 
tements ont  fait  des  efforts  pour  en  établir  dans 
les  parties  de  la  France  où  réioijrnement  empê- 
cherait les  familles  peu  aisées  de  prolîier  des  se- 
cours qu'offre  la  capitale  et  pour  suppléer  à  l'in- 
snffisaiice  même  de  ces  secours,  qui  ne  sont  pas 
en  proportion  avec  le  nombre  de  malheureux  qui 
ont  bi'soin  d'une  création  nouvelle.  Ces  départe- 
ments, ces  villes,  où  la  charité  publique  est  tou- 
jours prèle  à  venir  au  secours  des  irrandes  infor- 
tunes,  ont  fait  des  efforts  prodiffieùx  pour  offrir 
des  établissements  à  des  êtres  si  intéressants  : 


lisants  surtout  pour  les  frais  de  premier  établisse- 
ment, achat  de  maison,  mobilier.  Ne  vous  parât- 
trait- il  pas  juste.  Messieurs,  qu'une  somme  fût 
ajoutée  à  celle  de  l'article  5  de  ce  chapitre  pour 
venir  aussi  au  secours  'd«'8  sourds-muets  des  dé- 
partements, pour  suppléer  à  des  dépenses  nii- 
dessns  (U\  tons  les  moyens  locaux,  et  pour  ([ue 
nos  infortunés  qui  ne  Venvent  \enir  proliter  de 
vos  écoles  richement  dotées  de  Paris  et  de  Bor- 
deaux trouvent  aussi  au  bud^'et  de  l'Etat  des 
preuves  de  voire  sollicitude?  Je  propose  pour  cet 
ot)jet  d'ajouter  à  Tarticle  5  la  modique  somme 
de  100,000  francs,  j'espère  que  vous  croirez  utilede 
l'ajiréer. 

M  le  PréMident.  L'amendement  de  N.  Terrier 
di'  Saiîlans  est-  il  appuyé  ?. . .  {Aucune  voix  ne  se 
fait  entendre.)  L'amendement  n'ét.mt  pas  appuyé, 
le  sons-amendement  tombe  de  lui-même. 

M.  le  président  appelle  à  la  tribune  M.  Du  Hamel, 
qui  s'ist  fait  inscrire  pour  parler  sur  Parlicle  re- 
latif anx  recours  au.r  rohns. 

M.  le  eomle  lin  llamel.  Messieurs,  votre 
commission  reconnaît  le  besoin  d'une  dotation 
plus  équitable  sur  plusieurs  articles  du  budget,  qui 
sont  livrés  à  la  misera  et  à  rnumône  (ce  sont  868 
trnni's).  Parmi  ces  articles,  on  doit  distinguer 
celui  des  colons  de  Saint.Domiu^'ue. 

Nulle  infortune  ne  fut  plusfrrande,  nulle  tran- 
sition de  l'état  le  plus  heureux  à  l'état  le  plus 
misérable  n*'  fut  plus  coinidet,  pins  subit,  ^aini' 
Dnminnne,  ci'tte  reine  des  colonies,  airisi  nommée 
par  tontes  les  oaliotis  du  ^lobe,  et  la  <:loire  et  la 
ri  lie»:'*"  d«'  !a  n!*'*M'oMole,suhit  la  tri-te  conséquence 
des  tolies  criniinelirs  di*  v  tîe dernière:  le  volcan 
qui  iiouieversa  la  Trauce  diri|;ra  vvrs  elle  sa  lave 
dévoraîili'. 

V»ius  savez  tous.  Messi<*urs,  combien  nous  était 
précieu-e  la  possessioîi  d<»  Saint-l)ominj:ue,  com- 
bi^'U  ili'  traites,  de  ^nern-s.  nous  avaient  assuré 
celle  possi'ssion;  mais  peut-être  n<'  savez-vous 
pa-*  les  ré'^uliats  et  bénèîices  immenses  qu'elle 
jiroi  iiriit  aniMH'llement  à  nos  intérêts  aj^ricoles 
et  maiinf.u'iuriirs  Tel  df*  vous  qui  placé  loiri  dos 
côte<  occidentales,  se  plaint  avnc  raison  aujour- 
d'hui lie  la  sta;;nation  .  de  la  non  vente  des  pro- 
duits de  ses  domaines,  de  ses  manufactures,  sans 
en  c(MiMal»re  positivement  la  cause,  peut  eu  Irès- 
^M-aiide  partie  résoudre  ce  trist"  problème  par 
«'elle  érit''  incontestable  :  par  la  perte  de  Saint- 
l)omiii;:ue. 

Km  peu  de  mots.  Messieurs  ,  je  vais  vous  pré- 
siMitcr  le  uiouviMuent  crois  ant  commercial  de 
cette  colonie,  et  son  dernier  état  de  situation 
eu  17'.*0. 

A  peine  en  étions-nous  paisibles  possesseurs,  en 
17ti7  déjà  nous  y  comptions  544  sucreries,  pro- 
duisant 175,896  milliers  de  sucre  blanc,  et  136,840 
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milliers  de  sucre  brut,  6,0U,258  livres  de  café, 
2,0f)0  milliers  d'ii)dip;o;  384  vaisseaux  d  Europe 
eiilrùrent  dans  seî*  ports,  259,770  nègres  exploi- 
taient déjà  les  divers  ateliers  de  culture. 

En  1775,  il  fut  récolté  92  milliers  de  sucre  brut, 
iV)  milliers  de  sucre  blanc,  1  millier  d*indigo, 
'i8  milliers  de  café. 

En  1789,  ces  productions  étaient  déjà  pn;sque 
tiercées;  enfin,  les  relevés  de  douanes  de  1790 
j)résentent  les  comptes  suivants  :  L'exporLitioa 
des  denrées  du  crû  de  Saint-Domingue  pour  le 
comptK  des  négociants  français ,  s'éleva  à 
399,627,078  francs  ;  les  étrangers  importèrent  à 
Saint-Domingue  t^n  marchandises,  objets  divers  de 
vente,  approvisionnement,  etc.,  pour  34,688,000 
franc?'.  La  colonie  leur  fournit  ces  objets  d'expor- 
tations permis  par  arrêt  du  conseil,  pour  une  va- 
leur de  17,336,000  francs.  Les  mêmes rejzistres  de  la 
douane  constatent  que  pendant  cette  même  année, 
de  1790,  l'importation  nationale  fut  de 239,4 17,651 
francs,  Timportation  étrangère  de34,088.000  francs, 
l'exportation  nationale  de  369,627,078  francs. f  ex 
portalion  étranjîère  de  61,736,000  francs,  en  tout 
401,303,678  francs  d'exportation,  et  274,100,254 
francs  d'im portalion.  Près  de  2,000  bàiiments  fran- 
çais, ou  chargés  pour  compte  français,  mouil- 
fèrent  cette  année  dans  les  ports  ue  Saint-Do- 
mingue. 

Quelles  réflexions  ne  doit  par  faire  naître  Tira- 
portance  d'une  colonie  qui,  à  elle  seule,  présentait 
à  la  métropole  un  commerce  d'importation,  d'ex- 
portation, lie  bénéfice,  de  fret  et  autres,  montant 
à  735,469,932  francs  I 

Et  vous  sentirez  aisément.  Messieurs,  que  ce 
calcul  positif  et  matériel  de  735,409,932  francs, 
est  en  lui-môme  peu  de  chose,  auprès  du  mouve- 
ment qu'imprime  cette  somme  immense  jetée  dans 
le  commerce  du  inonde.  Elle  cause  au  moins  un 
quintuple  de  bénéfice  réel,  c'est-à-dire  de  reprises 
d'une  nation  sur  Fautre,  ou  de  gains  furtlfs, 
(le  chan*:ements  de  valeurs;  ces  changements 
augmentent  les  travaux,  conséquemmenl  le  bon- 
heur des  nations. 

On  se  plaint  <;énéralement  de  la  stagnation  de 
nos  denrées.  Où  s'expédiaient,  en  1790,  nos  fa- 
rines, nos  vins,  dos  fers,  nos  salaisons?  Vers  quel 
point  du  globe  s'expédiaient  nos  coutelleries,  nos 

auincailleries,  nos  draps,  nos   toiles?  Qui  ne 
oit  nommer  Saint-DcmmL'ue? 
Vers  quel  lieu  nos  marins  dirigeaient-ils  leur 

Ïiremiéres   expéditions?   Qui   leur  présentait  à 
a  fois  uo  théâtre  d'expérience  et  un  séjour  de  re- 
lâche? Sains-Domingue.  Quel   pays  offrait  des 
c      ceÀ  de  fortune  aux  esprits  aventureux,  in- 
-Il     ,  Bouvent  dangereux  à  garder  sur  le  sol  de 
«••?re  patrie?  Saint-Domingue  :  et  tel  qui  depuis 
volation  a  tourmenié  la  Fnmce  de  l'excès  de 
4i    se  imagination,  de  sa  fureur  de  se  créer 
luB  improvisée,  eût  contribué  nu  maintien 
s'il  eût  été  à  Saint-Domingue  faire 
iio       irillantes  et  dangereuses  théories. 
'toliuifiies,  vanité  trompeuse,  chimère, 
l'homme  d*Btat,  aussi  dan^îerenx  pour 
lations  que  les  romans  de  bibliothèque 
-  leurs  mœurs  ! 

ms  tous.  Messieurs,  le  besoin  d'avoir 

30  millions  d'habitants,  450  lieues  de 

s,  une  abondance  toujours  crois- 

Ltioa  et  de  récoltes,  tout  nousron- 

'  des  stations  lointaines  vers  les- 

i'écooler,  soit  comme  lieu  d'entre- 

*ichfi      I  de  la  France,  et  le  trop 

uODl         jQ. 

n,  li  ôe  nous  reste  de  tant  de 


possessions  lointaines,  que  la  Gutideloupe  ei  la 
Martinique,  satellites  de  Saint-Domingue,  et  qui 
subiront  nécessairement  Tinfluence  ae  cette  su- 
|)erbe  planète  des  Antilles.  CayenneeildiGuyanne, 
dont  l'insalubrité  est  trop  constatée  dans  nos  fastes 
historiques.  Le  Sénégal,  dont  le  climat,  situé 
sous  la  ligne,  dévorera  nos  colons,  et  qui  placé 
sur  la  grande  route  maritime  de  l'Inde,  me  parait 
devoir  être  toujours  à  la  merci  des  Anglais,  dont 
la  trop  naturelle  jalousie  observera  attentivement 
les  développements  de  cette  colonie  si  elle  paraît 
prospérer,  11  nous  reste  encore  l'île  de  Bourbon, 
sans  rades,  sans  ports,  sans  abris;  nos  vais- 
seaux et  nos  établisements  de  Tlnde,  les  seuls  qui 
nous  rapportent,  dans  noire  budget,  quelque  bô- 
nélice,  ne  me  paraissent  aujourd'hui,  ni  capables 
d'effacer  nos  regrets,  de  ce  qu'ils  étaient  autrefois, 
et  surtout  de  nous  offrir  la  moindre  compensation 
de  la  perte  de  Saint-Domingue. 

Je  sais  fort  bitîn  (et  d'avance  je  réponds  à  l'ob- 
servation banale  et  vulgaire,  qui  semblerait,  à 
force  d'être  répétée,  vouloir  prendre  racine  dans 
les  esprits)  ;  je  sais  qu'on  objecte  sans  cesse  la  ja- 
lousie d'une  nation  voisine,  qui,  accaparant  les 
revenus  du  monde  entier,  verrait  avec  quelque 
peinp,  la  France  essayer  de  revendiquer  quelques 
unes  des  siennes.  Mais  ici,  Messieurs,  je  ne  puis 
m'empécher  de  faire  quelques  observations  qui  me 
paraissent  aussi  dignes  de  votre  attention  qu'elles 
sont  convenables  prononcées  du  haut  de  tribune 
française. 

N'étes-vous  pas  fatigués.  Messieurs,  de  ces 
longues  citations  de  lois,  usages,  habitudes  insu- 
laires d*un  pays  qui  a,  selon  moi,  tout  à  envier  à 
notre  belle  France,  et  rien  à  lui  présenter  pour 
exemple?  de  ces  éternelles  compilations  histo- 
riques, financières,  nécrologiques,  aussi  étran- 
gères à  nos  discussions  qu'elles  le  sont  à  nos 
mœurs,  à  notre  esprit  national?  Certes,  Messieurs, 
les  Anglais  se  gardent  bien  de  suivre  cet  exemple, 
et  ils  font  bien  :  jamais  leur  tribune  ne  retentit 
des  noms  de  Sully,  Colbert,  Louvois,  Seignelay, 
et  ia  moitié  de  notre  temps  se  passe  à  entendre 
les  faits  et  gestes  de  MM.  Pitt,  Fox,  et  autres  mi- 
ui'^tres  anglais,  dont  nous  n'avons  que  faire  pour 
l'honneur  français,  passé,  présent  et  avenir.  Pui- 
sons en  silence  dans  l'histoire  des  peuples,  anglais 
et  autres,  ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  bon  en  scien- 
ces financière,  administrative,  miliiaire;  mais  ne 
donnons  jamais  dans  nos  débats  publics  le  pré- 
texte de  croire  à  cette  nation  éternellement  rivale 
de  la  nôtre,  que  c^tte  belle  France  ne  porte  pas 
dans  son  sein  tous  les  éléments  de  gloire  et  de 
bonheur.  Naître  Français  est  la  plus  grande  fa- 
veur que  le  Ciel  puisse  accorder  à  un  mortel.  Le 
héros  de  la  Prusse  disait  que  le  plus  beau  rêve  à 
faire,  était  de  se  croire  roi  de  France;  qu'aurait- 
il  donc  pu  dire  de  la  réalité  du  rêve  I 

Non  Messieurs,  jamais,  quand  nous  le  voudrons, 
aucune  nation  ne  nous  dictera  des  lois  ni  sur 
terre,  ni  même  sur  mer.  Louis  XIV  choisit  Colbert 
et  dans  uudns  de  10  ans  60  vaisseaux  de  haut 
bord  assurèrent  l'honneur  du  pavillon  français 
(ians  toutes  les  parties  du  globe.  De  nombreuses 
.olonies  furent  fondées  et  protégées.  11  ne  peut 
jainins  être  intempestif  de  conserver  ce  qu'on 
possède  et  de  reprendre  ce  (|u'on  a  perdu,  et 
dont  jamais  on  ne  fit  l'abandon.  11  n'y  aura 
limais  de  prescriptions  sur  de  semblables  sujets. 
Mais,  tout  en  laissant  au  gouvernement  du  Roi  le 
soin  important  de  traiter  la  question  de  Saint- 
Domingue,  occupons-nous.  Messieurs,  du  sort  de 
ses  malheureux  et  légitimes  propriéuires.  Plus 
de  5,000  colons,  reste  infortuné  de  la  brillante 
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population  blanclic,  lont  renus  clii-rchor  un 
asile  proU'deur  contre  le  fer,  la  llainiiie,  qui  ont 
détruit  Icurd  immensL-3  farluucs,  nia^^sm^ro  luui's 
raniillc!>.  lîtvDUs  savet,  Messieurs,  qui  ai(;uisa  k' 
fer,  qui  alluma  ces  torches  d'incendie?  La  Révo- 
lution française  sonna  pour  Saint-Domingue  de 
nouvolks  Vêpres  Siciliennes;  et  en  retour  des 
imoien£€B  bienfaits  que  la  France  rL'ccvait  de 
celle  belle  colonie,  l-1Iu  d<^rréla  sa  jL-xtruction. 

Un  million  est  accordé  sur  noire  budget  pour 
Recours  annuel  à  ces  â.OOU  réfugiés  ;  une  gran  Je 
partie  d'entre  eux  jouisf aient  de  fortunL<8  immen- 
ses, k-ur  mère  patrie  n'accorile  aujourd'hui  oue 
600  francs  de  secours  aux  plus  favorisés  :  le  plus 
srand  nombre  ne  peut  obtenir  que  300  francs  I-- 
300  francs.  Messieurn,  à  celui  qui  jouissait  autre- 
fois de  :iUO,0OU  livres  du  rentes  1  tartes,  voilà 
encore  une  plaie  bien  saiRnanle  de  la  Révolution, 
et  la  main  de  la  K-gitimilëqui  peut  seule  lessuâ- 
rir  toutes,  sVIendra  vers  ctlfe-ci;  en  attendant 
que  (te:*  dispositions  non  nioins  utiles  pour  la 
inére  patrie  que  ponr  les  coloos  de  Saint-Domin- 
gue eux-inéiiie)'  soient  prises  dans  la  sagesse  du 
gouvernement,  ne  restons  pas  au-dessous  de  la 
Eienfaisance  des  puissances  épliOmùres  qui  ont 
précédé  la  Kesiauratioii.  Roiuiez,  Mi^asicurs,  ce 
que  llrenl  les  autorité.i  directoriales  et  consulai- 
res. Bn  l'an  VllI  il  fut  accordé  à  chaque  colon, 
Igé  de  60  ans,  1080  francs  par  un,  au-dessous  de 
cet  âge,  900  fi-ancs  :  chaque  femme  recevait 
7'>>0  francs,  et  les  enfants  suivant  leur  Age,  ce 
qui  porterait  aujourd'hui  la  dipensc  dans  la  pro- 

Eortion  que  je  viens  d'Indiquer  i  3,007  franis. 
e  '24  vendémiaire  an  \I1,  une  décision  ministé- 
rielle lixa  leit  ]iremiért>s  classes  dis  colons,  c'est- 
&-dire  les  lioinmi.'8et  les  femmes  adultes,  chacun 
k  300  francs  de  secours  par  an,  et  les  enfants  à 
200  francs.  Ce  taux,  appliqué  au  nombre  actuel 
des  colons,  dcmanueruit  une  allocution  néces- 
tatre  de  1,-J0ll,00()  rr.incs  environ,  et  ce  st-rail 
encore  ne  leur  accorder  que  le  i>aiii  de  TaumAne 
et  du  besoin. 

Je  termine.  Messieurs;  j'ose  espérer  que  vos 
CŒurs  franchis  et  bienfaifunts  partagent  mes 
sentiments  et  mes  vues  en  livrant  aux  prolundes 
réflexions  du  gouvernement  celle  que  ji:  viens 
d'émettre  sur  nos  rolunies;  unissez  votre  vutx  ù 
Il  mienne  iiuur  solliciter  une  iiuginenlation  de 
secours  en  faveur  des  familles  françaises  dvSaint- 
Dominijut, 

"l'impre 
mnée.) 

Le  cUapitreiv  est  mis  aux  voix  et  adopté,  avec 
l'augmen talion  de  6,(XMI  francs  prononcée  sur  la 
projiosilion  de  Jl.  Alexis  de  Noailles. 

M.  I«  Pr^Hldrnl.  le  propose  à  la  Chambre  de 
renvoyer  la  di^cusjiuit  ùdi'inain,  et  d,-  se  former 
en  lomilé  «ecn-t. 

Celle  propoiiition  u'ist  pas  contestée...  La 
séani^e  publiqui'  eiit  ievi'-o. 

La  Chambre  se  furm'.-  ea  comité  secret  à 
4  heures  l/i. 


CIIAMBRK    DES    DÉPUTlvS. 

PMiSlDENCE  DE  H.  BAVEZ. 

Comité  seeret  du  mardi  13  juillet  1824  (\). 

Le  procés-verbal  du  comité  secret  du  2  juillet 
est  la  et  adopté. 

M.  lePréitldeBl.  L'ordre  du  jour  appelle  It 
suite  de  la  discussion  de  la  proootition  ae  M.  Jan- 
kowits  tendant  !i  ei  que  lout  député  nomme  par 
te  gouvernement  à  un  emploi  tiuolie,  cette,  par  le 
teul  fait  de  ta  nomination,  de  faire  partie  ds  la 
Chambre  det  députét, 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  demande 
la  parole,  mais  il  Ei'est  pas  dans  l'usage  de  I& 
Chambre  d'interrompre  lordre  de  la  diacuBaion 
générale;  U.  le  rapporteur  ne  doit  être  euteDdu 
que  lorsque  la  liste  des  orateurs  est  époiaée  ou 
la  discussion  fermée. 

H.  d«  Berbla,  rapporteur,  le  conviens  que 
cet  usage  s'est  constamment  pratiqué,  mail  je 
pense  qu'il  n'y  a  pas  de  règle  sans  exception  et 
que  la  commission  s'éuiit  réunie  ponrnn  fait  im- 
portant, la  Chambre  ne  peut  refuser  de  l'ea- 
tcndre. 

M.  le  PréiiideBt.  Je  pense  qu'un  pareil  pré- 
rédenl  ouvrirait  les  suites  les  plus  graves  et  Je 
persiste  à  croire  qur  la  parole  ne  peut,  en  ce  mo- 
ment, être  accordée  i  M.  le  rapporteur. 

M.  Tixier  de  La  Chapelle  est  appelé  k  la  tribune 
par  (ON  tour  de  parole. 

H.  Tlxler  de  La  Cbapelle  (2).  Hcssieura, 


[t)  I.M  comUci  lecrati  de  la  »«ition  de  1811  loal 
intJit*. 

^t)  Je  n'uvati  point  t'iDiuntion  de  faire  imprimer  te 
iliicuun  que  j'ai  fTononcti  en  Eomilt  lecrei  dan*  |a 
■éintr  ilu  13  ili'  re  moii  ;  je  crDjii)  intiiie  qo'îl  dUlt 
rniiire  l'uiige  du  liinr  &  riRi[>rE»ion  ce  qei  ataii  été 
dit  rn  siaiice  lecrile  ;  mail  l'urulrur  qui  [larli  le  pre- 
mier, dam  la  iteiiee  ila  siiiieili  t,  ■  laii  pn^ciMcr  loa 
opiniuu  d'an  afi-riiifenieni  dani  lequi'l  il  avauca  qao. 
lraiii|i£  )iar  ma  mémoire,  ■  je  loi  ai  fait  dire  <e  qu'il 
n'evnii  pat  tlii;  (|ti«  jp  n'avais  pa*  ee  de  peine  i  tnam- 
pher  lur  un  champ  de  balajlle  imaginaire,  par  eien- 
ple.  en  suppotant  qa'il  arait  eouiiiaré  la  Chambre  des 
depuiei  i  clifl  dei  Coriei.  » 

Sao»  doute,  en  répondani  à  vn  diicoar*  avaat  qa'll 
eût  éie  imprime,  il  riU  éli'  puuible  que  j'cnma  éiàiltppt 
de  quelque*  ei|ireaiions.  ei  que  j'eu  euaer  mal  tiittle 
•«Di  ;  el  je  reiiirriie  l'oraleur  d'avoir  rejelf  nniqa«- 
mrni  enr  nn  délaul  de  mémoire  l'inierprilalion  qne 
j'eiaii  duDnée  i  on  eipreisione  :  il  me  rend  iaitica, 
Vu»  du  droit  que  me  donne  ta  Iribuna  de  réfuter  m 
qui*  je  er»i)  une  etteur:  niaii  je  ne  l'alrarderal  jamnia 
avec  l'inlaution  de  prêter  h  un  de  meH  colle|uei  ■■)• 
opini'iii  que  je  ne  cruiriii  pai  iToir  été  émiie  par  lui  ; 
ce  lerait  d'ailleare,  de  ma  purt,  une  maladreua  trop 
aiaée  1  relever. 

Le  diKouni  de  l'oratear  eti  anjourd'lini  imprimi, 
je  craie  j  avoir  trouvé  i  peu  près  la  mène  phraie,  à 
laqurlle  j'ai  éti  obliié  de  répondre. 

Qa'ai-je  dit*  •  que  l'honoralilp  député  avait  vn  daas 


qal  a  jeté  le  tnrabla  m  by«|ae.  ■ 
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lorsque,  au  commenccmenl  de  cette  se^^sion,  le 

f;auvcrnement  nous  présenta  un  projet  du  loisur 
a  seplenualitâ,  les  opinions  furent  purCagëee-  Le 
problème  parut  diflicile  à  résoudre,  l'on  présen- 
tait la  loi  comme  devant  donner  de  la  Qxité  à 
notre  situation  (et  nous  sommes  dâvorûs  par 
rinstabililé)  ;  la  dirrôrence  dans  les  opinions  ve- 
nait de  cequelesuoslavoulatent,  cette  fixité,  par 
l'érection  do  ces  corps  admiaistraliCs  Iiiërarctii- 
queuicat  lutélaires  que  l'on  sollicite  comme  lea 
ap]]uls  nécessaires  de  la  monarchie,  et  pitr  le 
maintien  respectueux  de  la  Cliarte,  à  moins  qu'une 
nécessité  évidente  ou  un  pâril  certain  ne  forcilà 
V  apporter  non  une  atlemle,  mais  un  remède. 
D'autres,  au  contraire,  pensaient  qu'une  Chambre 
septennale  pouvait  mettre  plus  d  ensemble,  plus 
de  suite  dans  les  travaux,  plus  d'imiformitéoans 
la  législation,  et,  par  conséquent,  plud  du  solidité 


Or,  ToiU  ce  qne  l'on  ironv«  an  bts  ds  Ik  page  10  de 
l'opiDiaa  ïmpKmée  : 

•  Cette  loi  qui  le  Iroave  dftDi  l'œuvre  djmagoeiq^aa 
de  l'Assemblée  conglitnuile,  qui  n'a  nu  étâ  ooiiliée 
daos  la  coDSlilulion  des  Corlta,  put  de  la  mfime  loarce 

Sue  celle  qui  vans  est  proposée,  c'est  la  mime  itûa 
'idées,  avec  un  degré  de  pina  d«iis  l 'application.  > 

Cette  source,  d'où  découleut  tontes  las  loi*  soit  de 
l'Aisemblie  constïtoantc,  soit  des  Cortèn,  c'est  le  dogme 
fnoesle  de  la  lODVeraiiieté  da  peuple.  La  question  de 
doctrine  est  donc  de  savoir  si  la  proposition  de  H.  lia- 
kowiu  déeoQle  on  non  de  celle  eoarce. 

Ce  dogme,  comme  le  dit  trés-hien  l'Iionorable  dùpnlé, 
consiste  à  faire  du  peuple  nne  puiisance  égale  el  supé< 
rieure  i  celle  d9«  Rois;  ce  dogme  n'est,  an  fond,  ôue 
l'anïTcliie  déguisée  loas  un  nom  pompeai,  qui  tend  à 
lobstitoer  au  ponvoir  établi  et  reconnii  celui  du  peu- 
ple. 

Ce  n'eil  point  l'esprit  dans  lequel  la  proposition  a 
été  conçue  :  à  la  vérilé,  elle  impose  aa  député  nne 
obligation    nouvelle,   celle,   lorsqu'il   ef\   promu  à   nu 

Sade,  d'être  rééla  lorsqu'il  vaut  continuer  de  siéger 
lUS  celte  enceinte  :  mu«  après  l'abragation  de  den& 
articles  de  la  Charte,  regardés  comme  réglementaires, 
après  qne  l'on  a  en  enb^itiiné  le  renonveliemeol  inté- 
gral an  renonvellemenl  partiel,  et  la  sepienaliti  A  la 
quinquennalilé,  celte  proposition  a  psm  nécessaire  ponr 
emp^her  le  gouvernement  d'être  assiégé  par  l'inlngae, 
ou  pour  que  les  député!  aniqnels  des  pouvoirs  snot 
donnés  pônr  sept  ans,  ne  pussent  pas  tout  A  fait  ou- 
blier, dans  un  aussi  long  espace  de  temps,  les  ialérèu 
du  département  qui  lus  a  nommée;  et,  d'ailleurs,  est- 
ce  bien  i.  une  époque  ou  la  Cliurte  existe,  où  tout  est 
réglé  par  elle,  où  U  compétence  des  corps  qu'elle  a 
créés  est  déterminée,  où  les  élections  se  font  par  des 
collèges  électoraux  qui  ne  peuvent  s'assembler  que  par 
l'ordre  du  Koi,  où  ils  sont  présidés  par  un  homme  de 
son  cboii.  où  ils  sont  assujettis  k  des  luis  el  réglemcnis 
dont  il]  ns  paoTent  s'écarier,  que  l'on  peut  voir  quei- 

2 ne  chose  de  comparable  à  ces  temps  où  le  pouvoir 
tait  sans  force,  où  l'initiative  du  désordre  était  dtuis 
les  assemblées  délibérâmes  et  se  communiquait,  atec 
une  msllieureuM  facilité,  aux  assemblées  tumultueuses 
chargées  des  élections  ? 

L'intervention  d'an  collège  électoral,  jngée  nécessaire 
dans  un  cas  déterminé,  peul-elle  être  comparée  i  ces 
appels  dangereni  qne  l'on  iaisail  autrefois  s  la  multi- 
tude? peu i-on  voir,  dans  cette  intervention  >  l'œuvre 
démagogique  de  l'Assemblée  conitituaoté  qui  n*a  pus 
été  oubliA  dans   la  conililnlioo   des    Gorlës  f  <•   Je  ne 

Sais  le  penser,  Hesiieurs,  et  je  me  crois,  toujours  fondé 
tonienir  que  l'honorable  député  l'est  trompé,  lors- 
qu'il a  vu  rtans  la  projMisilion  de  H.  de  Jaukowili  an 
Mbanlilion  de  la  docinne  de*  Corlêt. 

Il  me  serait  tout  aussi  aisé  da  prouver  >  qu'elle  ne 
pan  pas  de  la  même  wuree  ;  que  ce  n'est  pas  la  même 
•érie  d'idées  avec  un  degré  déplus  dans  l'application.  ■ 
Vais  cette  note  est  déjà  trop  longue  et  Ion  sait  as- 
aei  quels  sont  lea  motib  ikOMei  et  honorables  qui  ont 
dirigé  et  ceux  qui  ont  fait  la  propoiition,  et  ceux  qui 
r«m  «Mlleuna.  (JVof*  dâ  M.  Tisitr   de  La  ChapttU.) 


dans  toutes  les  institutions.  Celte  dernière  opi- 
nion a  prëvaiu  ;  mais  en  l'adoptant,  beaucoup  de 
mes  honorables  collègues  ont  pensé  qu'elle  de- 
vait être  accompagnée  de  diaposiliona  qui  Teraient 
connaître,  d'une  manière  précise,  l'esprit  dans  le- 
quel elle  avait  été  conçue,  san^  laisser  it  une  in- 
terprétation maligne  le  droit  d'en  critiquer,  d'en 
calomnier  les  motifs.  Ce  fut  dans  ce  but  que  fut 

Siroposé  l'amendement  de  mon  honorable  collègue 
I.  Leclerc  de  Beanlieu  ;  il  eut  le  sort  ordinaire 
des  amendements;  il  fut  éconduit:  reproduit  de- 
puis par  deu<c  de  uos  bonorables  collègues,  et 
trouvant  dans  le  premier  tout  ce  que  les  lumières 
et  l'expérience  peuvent  donner  de  force  à  une 
proposition,  dans  le  second,  tout  ce  que  l'élo- 
quente clialeur  du  sentiment  a  de  pouvoir  sur 
une  assemblée  ropliste,  il  n'a  plus  trouvé  de  con- 
tradicteurs et  a  étéadoplé  à  l'unanimité  pour  être 
soumis  à  votre  discussion.  Depuislafroiderajson  a 
eu  le  temps  de  se  faire  entendre;  son  langage  a 
paru  parfaitement  d'accord  avec  rinspiratioa  ho- 
norable quj  se  manifesta  dans  votre  séance  du 
17  juin  ;  certainement  la  loi  septennale  a  intro- 
duit plus  de  Âxité,  au  moins  en  faveur  des  mem- 
bres de  la  Chambre,  ils  sont  pluB  assurés  de  de- 
meurer 6  à  7  ans  à  Paris,  qu  ils  ne  l'étaient  lor:;- 
quB  l'Assemblée  était  quinquennale  et  te  renou- 
vellement annuel  ;  et  certainement  iU  ont  plus 
de  moyens,  pltis  d'occasions  d'obtenir  des  places 
et  des  faveurs  qu'ils  n'en  avaient,  lorsqu'ils  n'a- 
vaient qu'un  petit  nombre  d'annéesà  siéger  dans 
celle  Chambre  ;  l'on  ne  les  saisira  point,  ces  oc- 
casions, l'on  n'écoutera  point  l'intérétprivé,  l'on 
conservera  son  indépendance  :  Eh  bienl  pour- 
quoi ue  pas  le  déclarera  Pourquoi  ne  pas  en 
faire  une  règleT  Pourquoi  ne  pas  ériger  en  loi 
ce  que  l'on  sait  être  bon  dans  la  pratique?  Pour- 
quoi ne  pas  mettre  un  frein  à  l'intrigue,  à  l'am- 
bition, dont  il  est  impossible  de  méconnaître 
t'empire  ?  La  ligne  droite  est  celle  des  devoirs, 
c'est  la  partie  morale  de  la  loi,  c'est  celle  qui  lui 
assure  le  suffrage  des  peuples  et  en  prolonge  la 
durée. 

Pour  tonte  réponse  à  une  proposition  aussi  sa- 
lutaire, l'on  nous  arxuse  de  porter  atteinte  à  la 
prérogative  royale,  soit  en  limitant  ou  gênant 
jusquà  un  cerlain  point  la  liberté  de  ses  chois, 
soit  eu  renforçant  cette  Chambre  par  la  popula- 
rité qu'acquiert  le  député  réélu;  mais  oublie-t-on 
que  nous  formons  la  Chambre  élective,  que  la 
condition  pour  être  député  est  d'avoir  de  ta  po* 
pularité  ou  pluiêt  l'estime  de  ses  concitoyens,  et 
que  l'on  n'est  jamais  plus  sûr  de  l'acquérir  au'en 
s'imposant  des  sacriticeseteu  se  soumettant  a  des 
règles  justes  et  honorables  ;  et  par  quel  abus  de 
raisonnement  a-t-on  pu  transformer  en  disposi- 
tion antimonarchique  la  loyauté  et  le  désintéres- 
semenff  Comment  peut-oa  avancer  que  le  Roi 
sera  plue  mal  servi  lorsque  le  député  nommé  à 
un  emploi,  sera  obligé,  en  acceptant  les  fonctions 
quijui  sont  déléguées.d'obtenir,  pour  siéger  dans 
cette  Chambre,  les  suffrages  de  ses  concitoyens  ? 
11  n'y  a  là  qu'une  ^rantie  de  plus  dans  l'intérêt 
de  l'Ëlat,  mais  aussi  une  garantie  nécessaire  daas 
l'intérêt  du  département  qui  l'a  nommé. 

L'on  ue  peut  s'empêcher  de  considérer  an  dé- 
puté EOusundoQblerapport,  sous  celui  de  l'homme 
chargé  des  intérêts  locaux  de  son  département,  el 
même  des  intérêts  privés  des  individus,  lorsqu'il 
croit  pouvoir  ou  devoir  le  faire  ;  son  rOle  n'est 
plus  tu  même,  et  il  ne  doit  considérer  que  l'inté- 
rêt général  lorsqu'il  prend  part  aux  délibérations 
de  la  Chambre,  et  qu  il  émet  son  vote  sur  la  pro- 
position  des  lois. 
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Lorsque  le  dépiil^  accepte  un  emploi  dont  le 
gouverFienienl  le  croit  dign*',  îiVsl-il  pas  ;i  crain- 
dre, surtout  si  cet  emploi  iï'loijr  le  d--  son  [«ays, 
qu'il  n'oublie  facilement  le  berceau  où  il  a  pris 


à  soigner  les   intérêts  locaux  de  son  départe- 
ment ? 

Voilà  où  se  réduit  toute  la  question.  Le  député 
promu  à  un  emploi,  s'il  le  juge  à  propos  (car  l'op- 
tion est  à  lui),  est  le  mailre  de  sou  sort  ;  il  se 
présente  à  ses  concitoyens  :  s'ils  pensent  qu'il  est 
toujours  dans  les  dispositions  qu'il  a  manifestées 
à  sa  première  nomination,  toujours  dévoué  à  les 
obli<;er,  toujours  porté  à  être  utile  à  son  départe- 
ment ;  h*  choix  du  gouvernement  sera  un  titre 
de  plus  pour  que  la  première  élection  soit  confir- 
mée; mai>.  si  uu  contraire,  ils  ne  voient  en  lui 
qu'un  homme  devenu  étrantrer  à  son  pays,  qui  a 
re^'ardé  le  collépe  électoral  comtne  un  marche- 
pied propre  k  assurer  son  élévaliun,  s'ils  pensent 
que  les  liens  qui  rattachaient  à  eux  sont  ronppus 
par  des  calculs  d 'intérêt  privé,  ou  par  la  cessa- 
tion de  son  indépendance,  alurs  ils  le  rejetteront 
et  porteront  leur  suffra^^e  sur  un  homme  en  qui 
ils  croiront  trouver  des  dispositions  plus  favo- 
rables. 

Je  dois  maintenant  répondre  aux  objections  que 
l'on  a  faites. 

Le  premier  orateur  qui  a  pris  la  parole  a  traité 
la  question  sur  un  ton  très-sérieux  ;  ilavu  dans 
celte  proposition  un  échantillon  de  la  doctrine 
desCorlès;  il  a  vu  dans  tous  ceux  qui  l'adoptaient, 
qui  le  iuueaient  nécessaire,  des  partisans  de  celte 
Assemblée  qui  a  jeté  le  trouble  et  la  ronfusiou  en 
Kspairne  et  qui  aurait  mis  le  comble  à  ses  fu- 
nestes projets,  si  Fiotre  an^rusle  monaniue  n'eût 
envoyé  sou  llls  à  la  léte  d'une  armée  pour  mettre 
un  terme  à  ses  fureurs.  Ce  reproch»»  ne  pouvait 
pas  plus  mal  s'adresser  qu'aux  membres  de  cette 
thainbre  (^ui  ont  voté  les  fonds  pour  soutenir  la 
guerre  i|ui  était  nni()ueinent  dirigé(>  contic  les 
Cortès  et  leur  lyraniiiiie  domination,  et  aux  dépu- 
tés (|ui,  quoiinnls  n(^  siégeassent  point  alors  dans 
cette  Assemidée,  n'en  pressaient  pas  moins  de 
tons  leurs  vceiix.  une  expéditio'i  doul  la  néces- 
sité liMir  était  démontrée,  et  qui,  [far  ses  glo- 
cieux  n'»snllals,a  surpassé  tout- s  les  espéraices. 

Li*  second  re|.roehe  fait  à  la  propo^iititiii  ne 
me  parait  pas  mieux  fondé:  il  est  d.flicili*,  en 
effet,  di'  rompn'udre  que  ce  soit  l'eiix  qui  |»er- 
sistenl  aujourd'hui  dans  la  résolution  [iri^e.  et 
prise  à  1  unanimité,  dans  la  séan c  du  17  du 
mois  dernier,  qui'  Tom  .misse  accuser  ,!»•  :;a-ioii- 
nade.  et  surtout    l*'  ;iasi*>tfin.M|i>  déiiiiM-ratiqui*. 

Li»  sej'ond  orateur  >e>t  rh»ve  à  «1rs  con^-itlé- 
rations  plus  iuipi»rlanle^  ;  ji  ;i  remarié  celle  pro- 
po>itioii  eoimneexiréineiiiiMxt  daiu:en'U«ïe;  il  rend 
jusiii'i-  fi  celui  qui  en  est  le  premier  auteur,  il 
M'Ut  bien  l'alisoudre.  pan  e  iju'il  ne  Ta  pré-ieiitée 
que  ilans  de  bonnes  vues  ;  il  s'en  serait  al)st<'nu 
s  il  eût  pu  en  prévoir  toutes  |(>s  conséquences; 
mai-:  il  n'a  pas  la  même  indul^eui-e  pour  ceux 
qui.  selon  lui.  s'en  »)ut  emparés  avec  des  inten- 
tions hostiles  et  qui  la  soutiennent  par  un  esprit 
d'oiq)osition  contre  le  ininist«-re. 

J'ai  de  II  pciiii>  à  coiupreridn»  cett«*  nouvelle 
doctrine  (|ui  tendrait  à  établir  que,  dans  une 
prf>posUion  de  loi.  l'on  ne  doit  voir  que  le  mi- 
nistère et  votiT  pour  ou  contn*;  quant  à  moi.  je 
le  déclan*,  j'aurais  cru  que,  dans  une  proposition 
de  loi,  roii  ne  doit  jamais  voir  le  ministère, 
voter  avec  lui  si  la  loi  parait  boDue  et  rooformc 


à  sa  conscience;  dans  le  cas  contraire,  mettre  la 
boule  noire. 

Après  ce  témoignage  d'intérêt  donné  au  mi- 
nistère, sa  crainte  se  (mrte  sur  la  monarchie  et 
sur  la  Chambre. 

(Juant  à  la  monarchie,  l'orateur  méconnaît  It 
stabilité  de  ses  fondements,  et  ne  persuadera 
jamais  à  personne  qu'ils  soient  si  peu  assurés 
qu'ils  puissent  être  ébninlés  par  Tobligation  im- 
posée aux  députés  d'avoir  recours  à  une  noa- 
velle  élection  lorsqu'ils  auront  été  promus  à  un 
emploi  et  qu'ils  voudront  continuera  siéger  dans 
cette  Chambre. 

Pour  ce  qui  regarde  la  Chambre,  tous  ceux 
({ui  la  composent  connaissent  tous  leur  dignité, 
mais  ils  ne  la  croient  point  incompatible  avec 
les  obligations  qu'ils  ont  contractées  envers 
ceux  qui  les  ont  nommés;  ils  croient  quMIs 
peuvent,  sans  au'il  soit  possible  de  les  taxer  de 
faiblesse  ni  d^ispirer  à  une  vaine  popularité, 
faire  ce  qui  dépend  d'eux  pour  mériter  les  suf- 
frages de  ceux  auxquels  ils  doivent  Thonneur  de 
siéuer  dans  cette  Chambre;  je  ne  puis  donc  voir 
dans  cettt>  proposition,  de  danger  ni  contre  la 
monarchie,  ni  coiilre  la  Chambre;  s'il  pouvait 
y  en  avoir  ([ueiqu'un  ce  serait  uniquement  pour 
le  député  qui  se  trouverait  arrêté  dans  ses  projets 
d'avancement,  ou  qui,  au  moins,  serait  oblige  d(i 
montrer  aux  habitants  de  son  département  des 
attentions,  des  ménagements,  et  de  conserver 
cette  noble  mais  sage  indépendance  que  Ton 
regarde  avec  raison  comme  le  (iremier  titre  à  la 
recommandation. 

Bt,  à  cet  égard,  en  nous  parlant  d'indépon- 
dance,  riionorable  député  auquel  je  réponds, 
ni)us  a  dit  :  que  Ton  ne  la  perdait  point  en  accep- 
tant un  emploi  ;  (|iie  le  ministère  en  laissait 
encore  assez  aux  agents  honorés  de  sa  confiance  ; 
je  ne  conteste  point  ce  fait,  personne  ne  peut 
mieux  le  savoir  que  l'honorable  déouté  auquel 
je  réjionds,  mais  il  ajoute,  ce  qui  me  parait  fort 
extraordinaire,  et  ce  nui  regarde  les  ministres 
comme  les  députés,  qu  it  fallait  laisser  les  portes 
ouvertes  et  l'accès  facile  aux  prétentions,  parço 
qu'il  serait  à  crai:iiire  que  si  l'on  en  rendait 
rabord  trop  difficile,  et  que  l'on  changeât  de 
méthode,  que  celle  i|ui  est  employ>  e  aujourd'hui 
ne  fût  remplacée  par  l'usage  df  petits  traités 
secrets  pa<»sés  enta»  le  ministère  et  le  député  ; 
l'on  nous  a  même,  à  l*api)oi  de  cette  étrange 
a-sertion,  cité  l'Angleterre,  et  mis  comme  de 
raison  en  avant  le  ministre  Walpool.  Messieurs, 
je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  :  soyons  justes;  il 
n'y  a  point  de  Walnoul  dans  notre  ministère,  et 
les  députés  de  la  France  monarchique  ont  été 
et  .lieront  toujours  dignes  d'elle,  tant  qu'ils 
^e^ont  librement  nommés  par  les  collèges  élec- 
toraux. 

Mais  un  nom  a  été  profén^  dans  cette  enceinte, 
I .'  nom  ne  pouvait  y  être  entendu  sans  y  exciter 
lin  frémissement  général  par  les  souvenirs  des 
malheurs  de  la  patrie  et  des  persécutions  parti- 
cn'iéres  auxquelles  nous  avons  éié  en  butte. 
nous  et  nos  famille^  ;  que  celui  qui  l'a  prononcé 
me  peruîette  une  seule  réllexion  faite  sans 
aigreur,  sans  envie  de  l'offenser  ;  il  s'est  laissa 
aller  à  une  trop  forte  exagération,  puisqu'il  s 
«mbiié  qui*  tonte  la  Chambre,  s'est  levée,  que  les 
ministres  pe  «ont  h'vés,  qu'iU  s'est  levé  lui-même, 
pour  une  proposition  qu'il  croit  n'avoir  pu  éire 
avancée  que  par  un  être  dont  le  nom  ne  somllers 
poîut  ma  bouche. 

M.  !•  vleMila  4t  fi«l«rd-T«rrMb«.  Met- 
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sieurs,  comme,  en  acceptant  la  place  que  le  Roi 
a  daigné  me  confier,  je  n*ai  pas  plus  entendu 
aliéner  mon  indépendance  dans  cette  Chambre, 
que  le  monarijue  et  son  gouvernement  n'ont  pré- 
tendu Tacheter,  je  suis  encore  sous  ce  rapport, 
tout  ce  que  j'étais  auparavant,  et,  aussi  élevé 
dans  votre  estime  au-dessus  du  soupçon,  que  je 
me  sens  moi-même  au-dessus  du  reproche,  je 
dirai  à  cotte  tribune,  ayant  une  place,  tout  ce  que 
j'y  aurais  dit,  n'en  ayant  pas. 

Après  avoir  donc  rendu  toute  justice  à  la  pureté 
des  intentions  de  notre  honorable  collègue 
M.  Jankowitz,  je  me  hâte  d'avoir  l'honneur  de  vous 
déclarer  que  sa  proposition,  sous  quelque  rapport 
que  je  la  considère,  me  semble  présenter  les  plus 
{îravcs  inconvénients,  et  ne  présenter  que  des 
inconvénients:  elle  s'attaque  à  la  pierre  angulaire 
de  notre  éiiifice  social,  à  notre  arche  sainte  en 
politique,  l'autorité  royale. 

Quoi,  Messieurs,  est-ce  bien  en  France,  et  est-ce 
bien  à  des  Français  qu'il  peut  convenir  de  placer 
le  Roi  dans  cette  alternative,  ou  de  s'abstenir  de 
nommer  à  aucune  place,  aucun  de  ceux  que  les 
honorables  suffrages  de  leurs  concitoyens  ont 
appelés  autour  de  lui  de  toutes  les  parties  de  sou 
royaume,  ou  bien  de  voir  son  choix  déféré  à  la 
sam.lion  d''8  collèges  électoraux,  chose  déjà  assez 

étrange  par  elle-même,  et  en  cas  d'approbation 

bien  autrement  étrange  encore  en  cas  de  rejet, 
lorsque  la  Chambre  se  verrait  privée  d'un  de  ses 
membres,  par  cela  seul  qu'il  aurait  mérité  un 
témoignaj^c  de  la  confiance  de  son  souverain. 

De  cet  inconvénient,  immense  dans  notre  mo- 
nan;hie,  passant  à  un  autre  d'un  genre  différent, 
mais  bien  grave  encore,  est-ce  bien  lorsqu'un  des 
plus  grands  et  des  plus  incontestables  bienfaits 
de  la  septennalité,  est  de  confier  au  temps  le  soin 
d'atténuer  les  souvenirs,  d'adoucir  les  rapports, 
de  préparer  et  amener  les  rapprochements,  de 
calmer,  en  un  mot,  les  passion-,  est-ce  bien  alors, 
dis  je,  qu'on  peut  vous  proposer  des  élections 
nouvelles,  dont  l'effet  premier  et  certain,  est  de 
mettre  en  rumeur,  et  pour  bien  longtemps,  toutes 
les  passions,  toutes  les  prétentions,  toutes  les 
haines  I 

Sous  quelque  forme,  et  de  quelque  manière 
que  vous  présentiez  les  motifs  qui  vous  semblent 
rendre  nécessaires  de  nouvelles  élections,  on  n'y 

verra  jamais  que  défiance  pour  le  monarque 

déliance  pour  le  député,  honoré  de  son  choix. 
L'un  a-t-il  voulu  acheter?  l'autre  est-il  capable 
de  se  vendre?  voilà  à  quels  termes  scandaleux  se 
réduira  la  question  dans  l'esprit  public. 

Qu'en  pourrait-il  résulter  d'ailleurs  de  ces 
élections? 

Leur  moindre  inconvénient  serait  d'être  inu- 
tiles  Je  me  trompe.  Messieurs,  elles  ne  seraient 

telles  que  pour  le  but  que  vous  vous  proposez, 
carelles  atteindraient  bien  sùrementcelui  que  vous 
ne  vous  proposez  pas...  Et  en  effet  puisque  nous 
consentons  à  nous  placer  sur  le  terrain  de  la 
corruption,  pourrions-nous  ne  pas  voir  avec  quelle 
activité,quelle  intensité  d'efforts  elle  chercherait 
à  agir  sur  les  collèges  électoraux;  combien 
l'homme  puissant  et  ambitieux,  par  conséquent 
le  plus  dangereux  et  le  plus  suspect,  s'y  présen- 
terait avec  avantage  ;  combien  grands'  seraient 
ses  moyens  de  se  faire  réélire,  par  le  prestige  de 
sa  faveur,  et  de  ces  places,  dont  la  manie,  qui 
tourne  tant  de  tètes  en  France,  est  une  des  plaies 
de  notre  état  social  ! 

Mais  en  manquant  votre  but,  les  résultats  divers 
que  vous  seriez  bien  sûrs  de  ne  pas  manquer, 
les  voici  : 


Beaucoup  de  fermentation  et  de  trouble  local... . 
question  de  personnes  et  d'individus,  au  lieu  de 

question  d'Etat  et  de  bien  public Animosités 

inextinguibles Triomphe  des  coteries,  de  l'in- 

Lrigue  et  de  la  malveillance,  rendu  d'autant  plus 
facile  qu'une  foule  d'électeurs  honnêtes,  excédés 
d'élections,  négligeraient  bien  sûrement  de  se 

rendre  à  celles-ci En  dernière  analyse,  ou  une 

approbation  sur  laquelle  il  y  aurait  étranf^'oment 
à  aire  dans  nos  mœurs,  ne  changeant  rien  a  notre 
situation,  et,  tranchons  le  mot,  antimonarchique; 
ou  bien,  un  rejet  offensant  pour  le  Roi  :  ana- 
thème,  sorte  de  tache,  presque  toujours  injuste, 
pour  le  député,  et  qui  mettrait  en  combustion 
tout  un  arrondissement. 

Les  inconvénients  de  cette  mesure  sont  im- 
menses, ils  se  montrent  à  moi  de  toutes  parts  ; 
vainement  et  de  meilleure  foi,  je  cherche  à  lui 
découvrir  quelques  avantages. 

Mais,  ai-je  entendu  dire,  c'est  pour  prévenir  la 
corruption  de  la  Chambre  ;  c'est  pour  qu'on  ne 
dise  pas  que  la  Chambre  est  vendue. 

Messieurs,  nos  cheveux  n'auront  sans  doute 
pas  grisonné  ou  blanchi  sur  la  plupart  de  nos 
tètes,  sans  que  nous  ayons  acquis  les  tristes  dédom- 
magements de  l'expérience. 

Vous  savez  donc  comme  moi  que,  quoiqu'on 
puisse  faire,  placé  surtout  à  un  poste  éminent,  on 
n'empêchera  jamais  de  parler  ou  de  dire,  et  qu'en 

Eareii  cas,  l'homme  sage,  poursuivant  inpertur- 
ablement  sa  vie,  n'a  qu'un  parti  à  prendre  : 
laisser  dire  et  parler. 

Je  viens  de  tracer  la  conduite  de  l'individu, 
mais  la  vôtre.  Messieurs,  permettez-moi  de  vous 
en  révéler  la  hauteur  et  l'importance.  Sachez 
vous  élever  à  la  place  qui  vous  convient,  et  là 
vous  sentirez  que  c'est  à  vous  à  faire  et  à  diriger 
la  véritable  opinion  publique,  au  lieu  de  donner 
quelque  consistance,  en  lui  cédant,  à  ce  qui  ne 
saurait  être  que  de  la  rumeur  publique. 

Ne  connaissant  d'autre  guide,  d'autre  régula- 
teur que  votre  conscienc,  vous  laisserez  donc 
parler  depuis  les  comptoirs  jusqu'aux  salons; 
mais  vous  jugerez,  dans  votre  sagesse,  jusqu'à 
quel  point  il  convient  de  laisser  parler  ces  jour- 
naux, puissance  devenue  odieuse  et  absurde  à 
force  d'être  haineuse  et  tyrannique,  d'où  s'exhale 
tant  d'acrimonie  et  de  pestilence,  et  qui  abuse 
si  étrangement  du  privilège  quotidien  de  susci- 
ter et  fomenter  les  haines,  de  colporter  les  pro- 
pos, d'égarer  et  de  corrompre  l'esprit  public. 

Revenant  à  la  proposition,  diverses  paroles  ont 
frappé  mon  oreille.  J'ai  entendu  dire,  entre  autres, 
qu'il  pouvait  bien  être  fâcheux,  et  qu'il  l'étjit 
même  réellement,  que  celle  proposition  eût  été 
faite  ;  mais  que,  puisqu'elle  existait,  jugeant  dans 
notre  propre  cause,  il  était  de  notre  devoir  de  l'a- 
dopter. 

Ici,  Messieurs,  je  nie,  je  proteste  formellement, 
et  je  déclare  en  outre  que  ceux  qui  pensent  ainsi 
sont  tenus,  en  honneur  et  en  conscience,  de  vo- 
ter contre  la  proposition. 

Ici  est  l'erreur,  ici  commence  la  méprise,  qui 
peut  seule  occasionner  quelque  dissidence  entre 
des  députés  également  recommandables. 

Ce  sont  là,  en  effet,  de  ces  petites  délicatesses 
de  société,  de  salon  et  d'individus,  que  l'on  a 
enseignées  jadis  à  chacun  de  nous  en  lui  donnant 
les  premiers  éléments  de  civilité.  Mais  combien 
ne  doivent-elles  pas  rester  étrangères  à  une  as- 
semblée de  graves  législateurs,  obligés  de  pui- 
ser leurs  considérations,  et  plus  haut,  et  à  d  au- 
tres sources:  obligés  de  pénétrer  dans  le  fond  des 
choses  et  de  rejeter   bien   loin  les  exigences 
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d'une  fausse  délicatesse,  pour  ne  s*occuper  que 
du  bien  public  et  de  leurs  devoirs  sacrés  envers 
Tautorité  royale  ! 

Je  crois  avoir  entendu  dire  enfin,  et  par  le 
même  motir,  nue,  dans  notre  position,  il  conve- 
nait toujours  d^adopter,  parce  que,  si  la  propo- 
sition n'était  pas  bonne,  elle  serait  sûrement  re- 
jette par  la  Chambre  des  pairs  ou  par  le  Koi. 

Lin  pareil  calcul,  Messieurs,  si  toutefois  il  avait 
été  fait,  me  semblerait  peu  digne  de  vous,  et 
notre  loyauté  le  repousserait. 

Abjurant  tout  respect  humain  en  politique 
comme  en  religion,  toujours  et  dans  tous  les  cas, 
commençons  par  bien  faire  nous-mêmes,  et  ne 
comptons  sur  personne  pour  réformer  notre  ou- 
vrage. Adoptons  la  proposition,  si  elle  nous 
semble  bonne  ;  mais,  si  nous  la  jugeons  mauvaise, 
uc  laissons  pas  à  l'autre  Chambre  le  soin  d'en 
faire  justice,  en  nous  donnant  une  leçon. 

Voilà  pour  la  Chambre  des  pairs  ;  et,  quant  au 
Iloi,  Messieurs,  si  nous  admettons  le  principe  de 
cette  prétendue  délicatesse,  le  Roi  pourrait-il 
bien,  lorsqu'elle  lui  arriverait  adoptée  par  les 
deux  Chambres,  refuser  sa  sanction  à  une  pro- 
position dans  laquelle  il  est-lui-méme  partie  si 
intéressée  ? 

Si  vous  pouviez  vous  étonner  de  me  voir 
pousser  si  loin  les  conséquences  du  raisonne- 
ment, voici  Messieurs,  la  demande  que  j'aurais  à 
vous  faire  :  La  Chambre  des  députés  doit-elle 
donc,  plus  que  le  iloi,  céder  à  de  telles  considé- 
rations ;  ou  bien,  devrait-elle,  moins  que  le  Roi, 
se  montrer  jalouse  de  tout  ce  qui  tient  à  la  pré- 
rogative et  à  la  considération  royale  ? 

Mais,  quelles  seront  alors  nos  garanties  ?...  me 
dira-t-  on  ;c:ir.  depuis  la  Révolution,  c'est  tou- 
jours là  la  phrase  obligée,  et  il  faut  convenir  que 
le  besoin  ne  s'en  fit  jamais  sentir  davantage. 

Vos  garanties,  Messieurs,  seront  dans  le  soin 
que  le  Roi  apportera  à  ses  choix  ;  dans  la  part 
i|ue  vous  saurez  faire  vous-mêmes  de  votre  est!  me 
à  vos  collègues  ;  dans  leur  propre  délicatesse, 
enfin,  qui  les  porterait  à  abdiquer  des  fonctions 
qu'ils  croiraient  ne  pouvoir  plus  remplir. 

Kt  s'il  |)0uvait  être  possible  que  cela  ne  surfit 
pas  toujours,  eh  bien.  Messieurs,  ce  serait  notre 
Jiart  de  ces  inconvénients  inévitables,  triste  apa- 
nage de  notre  condition,  ai  dans  ce  choix  entre 
les  inconvénients,  du  moins  aurions-nous  la  con- 
solation de  nous  être  décidés  |)our  les  moindres  ; 
car  nul  doute  que  ce  ne  soit  les  plus  grands,  sans 
aucune  espèce  de  comparaison,  qu'on  vous  pro- 
pose d'adopter. 

Mais,  Messieurs,  cette  appréhension,  cette  sup- 
position continuelle  de  vénalité,  e>t-elle  bien 
morale,  est-L*lle  bien  française;  surtout?  En  des- 
cendant dans  ma  conscience,  il  me  semble  qu'il 
ne  doit  pas  être  si  facili*  d'acheter  un  homme,  ne 
filt-ce  que  par  la  difficulté  d'en  trouver  un  assez 
avili,  assez  dégr.idé  pour  consentir  à  se  vendre. 
La  vénalité,  de  la  part  surtout  de  l'homme  ho- 
noré du  suffrage  de  ces  concitoyens,  et  chargé 
des  intérêU  les  plus  chers  de  son  pays,  serait  une 
8orte  de  parricide;  et,  comme  Solon,  gardez- 
vous  de  le  prévoir;  semblez  croire  un  pareil 
crime  impossible  ;  et,  au  lieu  de  familiariser  l'es- 
prit public  avec  l'idée  de  la  corruption,  en  la 
supposant  toujours  et  partout,  attachons-nous  à 
former  une  opinion  forte,  digne  de  notre  pavs  et 
de  nous,  qui  honore  riii«lépendance  et  couvre  de 
mépris  la  vénalité. 

J  ignore,  et  ne  veux  pas  même  le  savoir,  ce 
qui  |ieui  se  passer  dans  d'autres  pays;  mais  ce  que 
je  sais,  c'est  que,  né  Français,  je  veux  rester  tel  : 


c'est  que  notre  beau  caractère  français  ne  Douyait 
se  comparer  à  aucun  autre  et  que  je  aéplore 
amèrement  les  altérations  qu'il  a  subies.  Ce  que 
je  sais  enfin,  c'est  qu'il  existe,  ou  du  moins  qu'il 
existait,  en  France,  une  fleur  de  délicatesse  qui 
n'était  qu'à  elle,  qu'il  faut  nous  garder  de  flétnr, 
si  nous  l'avons  encore.:  qu'il  faut  recouvrer  à 
tout  prix...  si  nous  l'avons  perdue. 

Messieurs,  touchant  de  bien  prés  à  l'âge  dei 
vieillards,  comme  eux,  ce  que  j'ai  de  plus  pré- 
sent ce  sont  mes  vieux  souvenirs,  et  ils  me  retra- 
cent douloureusement  combien  est  dangereux 
l'enlratnement  des  assemblées  nombreuses,  sur- 
tout avec  l'effervescence  et  Tirritabilité  française. 

Mes  souvenirs  me  rappellent  encore  combieu 
les  illusions  peuvent  se  promettre  de  succès 
parmi  nous,  quand  elles  nous  sont  présentées 
sous  les  dehors,  accoutumés  à  nous  séduire,  de 
la  délicatesse,  de  la  générosité...  et,  en  consé- 
quence, je  me  suis  bien  promis,  si  l'occasion 
s  en  présentait  jamais,  de  chercher  à  m'en  défen- 
dre :  elle  vient  de  se  présenter,  j'ai  tenu  parole. 

Je  finirai,  Messieurs,  comme  j'ai  commencé, 
par  rendre  hommage  à  la  droiture  des  intentions 
de  notre  collëp[ue  et  de  tous  ceux  de  mes  hono- 
rables amis  qui  peuvent  pencher  en  faveur  de  sa 
proposition  ;  ils  croient  franchement  céder  à  la 
voix  de  l'honneur  et  de  la  délicatesse,  et  moi,  je 
n'y  vois  qu'une  estimable,  mais  dangereuse  dé- 
ception de  la  délicatesse  et  de  l'honneur....  il  a 
voulu  faire  une  proposition  toute  monarchique 
et  toute  française....  A  mes  yeux,  elle  n'en  a  que 
la  séduisante,  mais  éminemment  trompeuse  ap- 
parence. 

En  conséquence,  désirant  corroborer  de  tout 
mon  pouvoir  la  monarchie,  qui  est  le  premier 
besoin  de  la  France,  et  ne  pouvant  voir  dans  les 
effets  de  la  proposition  qu'un  triomphe  des  plus 
funestes  de  cette  démocratie  qui  nous  circon- 
vient et  cherche  à  nous  envahir  de  toutes  parts, 
je  vote  contre,  avec  toute  l'énergie  de  ma  con- 
viction et  de  ma  volonté. 

M.  Gantier.  Messieurs ,  dans  votre  dernière 
séance,  deux  orateurs  ont  attaqué  avec  force  la 
proposition  qui  vous  occupe.  Leur  plan  a  été  le 
même,  les  armes  ({u'ils  ont  emj)loyées  ont  seules 
été  différentes. 

Tous  les  deux  ont  commencé  par  comparer  la 
séance  où  vous  l'avez  prise  en  considération  à  la 
fameuse  nuit  du  4  août. 

Tous  les  deux  ont  tenté  de  vous  prouver  qu'elle 
était  contraire  à  l'article  11  delà  Charte,  et  qu'elle 
attentait  au  droit  qu'il  réserve  au  Roi  seul  de 
nommer  à  tous  les  emplois  publics. 

Tous  les  deux ,  et  c^est  à  coup  sûr  de  tons  les 
arguments  dont  ils  ont  fait  usage,  celui  que  vous 
aurez  examiné  depuis  avec  le  plus  d'attention  ; 
tous  les  deux,  dis-ie,  ont  soutenu  que  le  principe 
de  la  proposition  (le  M.  de  Jankowitz  était  démo- 
crali(|ue,  qu'il  amènerait  des  divisions  entre  le 
pouvoir  royal  et  la  Cfiambre  des  députés  ;  en  no 
mot,  que  sa  tendance,  ainsi  que  son  origine, 
étaient  révolutionnaires. 

Bnfln,  par  unecontradiction  au  moins  apparente, 
et  qu'il  ne  m'a  pas  réussi  de  m'expliguer,  ces  deux 
orateurs,  après  vous  avoir  fait  un  effrayant  tableau 
des  conséquences  funei^^es  que  cette  mesure  traî- 
nait à  sa  suite,  vous  ont  déclaré  qu'elle  était 
purement  illusoire,  et  que  les  titres  ou  les  hon- 
neurs que  le  ministère  pourrait  conférer  aux 
membres  de  cette  Chambre,  les  emplois  dont  il 
pourrait  revêtir  leurs  parents  ou  leurs  amis, 
I  étaient  des  moyens  sufHsants  pour  entraloer  tous 
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ceux  dont  riodépendaQce  ne  se  fonderait  pas  sur 
leur  caractère. 

J'ai  écouté  ces  obiections  avec  une  grande  atten- 
tion, et  même,  je  ravoue,  avec  un  sincère  désir 
d'ôlre  converti  ;  car  les  noms  de  démocratie,  de 
révolution,  ont  quelque  chose  de  si  effrayant,  que 
si  la  Chambre  entrevoyait  seulement  la  possibilité 
des  dangers  dont  ces  orateurs  l'ont  menacée ,  je 
pense  que  son  devoir  serait  de  préférer  les  solides 
honneurs  de  la  prudence,  à  Tcspoir  d'un  perfec- 
tionnement et  à  la  gloire  de  se  montrer  désinté- 
ressée. 

Mais  ma  conviction  est  demeurée  entière,  et  j'ai 
cru  devoir,  pour  l'acquit  de  ma  conscience,  braver 
le  danger  d'entrer  en  lice  dans  une  telle  occasion 
et  C/ontre  de  tels  adversaires. 

11  m'a  semblé  qu'il  y  avait  une  grande  exagé- 
ration à  comparer  le  mouvement  généreux  qui  a 
décidé  la  Chambre  à  prendre  en  considération  la 
proposition  dont  il  s'agit,  à  l'enthousiasme  irré- 
tlécni  qui  entraîna  1  Assemblée  constituante  à 
renverser  en  une  seule  nuit  les  antiques  appuis 

2ui  soutenaient  le  trône.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet, 
e  détruire  rien  de  ce  qui  existe,  mais  seulement 
de  poser  une  limite  à  une  faculté  qu'on  laisse 
subsister  ;  il  n'est  question  pour  les  députés  de 
renoncer  à  rien  de  ce  qu'ils  possèdent;  seulement 
ils  bornent  pour  eux-mêmes  la  possibilité  de 
prétendre  à  ce  qu'ils  ne  possèdent  pas,  quelle  que 
fût  l'ardeur  qu'on  leur  supposerait  pour  les  em- 
plois publics  ;  quelque  étendue  que  pût  être  la 
profusion  du  ministère  envers  eux ,  ces  emplois 
ne  seraient  pourtant  encore  pas  à  tel  point  leur 
patrimoine  qu'on  fût  en  droit  de  comparer  le  sa- 
crifice qu'ils  feraient  de  la  possibilité  éventuelle 
d'en  obteniràceluiquefît  l'Assemblée  constituante, 
des  droits,  des  titres,  des  prérogatives  de  la  plupart 
de  ses  membres.  La  loi  que  rendit  l'assemblée 
constituante,  s'étendait  à  la  nation  tout  entière, 
dépouillait  toute  une  classe  de  citoyens ,  boule- 
versait entin  jusque  dans  leurs  fondements  les 
institutions  existantes:  l'effet  de  celle  qu'on  vous 
propose  se  borne  à  vous  seuls.  Si  l'on  veut  consi- 
dérer, en  outre,  que  la  direction  de  l'esprit  public, 
aux  deux  époques,  est  diamétralement  opposée; 
que  le  pouvoir  qui  détruisit  la  noblesse  était  en 
réalité  seul  dans  l'Ëtat ,  tandis  que  nous  n'avons 
qu'une  portion  de  la  puissance  législative  ;  enfin, 
que  nos  formes  de  discussion  excluent,  surtout 
en  cette  occasion,  toute  résolution  précipité,  tout 
mouvement  d'enthousiasme,  on  se  convaincra 
facilement,  je  crois,  que  cette  comparaison  n'est 
pas  juste. 

Je  ne  pense  pas  que  le  reproche  qu'on  a  fait  à 
la  proposition  d'attenter  à  l'article  14  de  la  Charte, 
ait  plus  de  fondement.  11  est  en  effet  évident  qu'en 
droit,  la  loi  ne  limiterait  en  rien  la  prérogative 
que  la  Charte  assure  au  Roi  de  nommer  à  tous  les 
emplois  publics  et  de  choisir,  pour  les  remplir, 
qui  bon  lui  semble  ;  elle  n'empêche  pas  plus  le 
souverain  de  conférer  ces  emplois  aux  membres 
de  la  Chambre  des  députés,  qu'elle  ne  met  obstacle 
à  ce  que  ceux-ci  ne  les  obtiennent.  Le  principe 
n'est  donc  pas  violé. 

Néanmoins,  comme  c'est  de  bonne  foi  que  je 
discute,  je  n'ai  garde  de  disconvenir  qu'en  décla- 
rant que  tout  député  qui  sera  nommé  à  une 
fonction  salariée,  cessera,  par  le  seul  fait  de  son 
acceptation,  d'être  membre  de  la  Chambre;  la  loi 
ne  modifie  qu'indirectement  l'application  du  prin- 
cipe consacré  par  la  loi  fondamentale.  Ainsi, 
quoiqu'elle  n'attente  pas  à  la  prérogative  royale, 
elle  restreint  pourtant  moralement  l'étendue  de 
son  action  relativement  aux  députés  8C^l^[Qcat. 


Il  faut,  en  effet,  compter  que  la  faculté  qu'a  le 
ministre  d'investir  de  fonctions  publiques  les 
membres  de  cette  Chambre,  sera  à  peu  près  bornée 
à  ceux  dont  la  réélection  serait  certaine.  Mais  je 
ne  vois  pas,  je  l'avoue,  que  ce  soit  là  un  mal. 
L'opinion ,  notre  maître  à  tous,  est  un  juge  assez 
éclairé  pour  que  nous  ne  devions  pas  craindre  de 
resserrer  un  peu  plus  étroitement  et  le  ministère 
et  nous-mêmes  dans  les  limites  que  ses  décisions 
nous  imposent.  Les  effets  de  cette  loi  n'exclueront 
jamais  le  talent  lorsqu'il  sera  accompagné  de  l'es- 
time et  de  la  considération  publiques ,  n'appor- 
teront donc  point  d'obstacles  à  l'avancement  du 
mérite  réel ,  mais  ils  rétréciront  la  voie  par  où 
pourrait  tenter  de  s'élever  la  médiocrité  ambitieuse, 
et  qui  ne  chercherait  d'appui  que  dans  l'intrigue 
ou  dans  la  faveur.  De  tels  résultats,  Messieurs, 
seront,  en  réalité ,  aussi  utiles  au  gouvernement 
lui-même,  qu'honorables  pour  vous. 

Je  passe  à  l'objection  la  plus  sérieuse,  celle  par 
laquelle  on  a  prétendu  que  la  tendance  de  la  loi 
serait  démocratique. 

Si  tel  était  en  effet  son  caractère.  Messieurs,  il 
ne  serait  pas  à  craindre,  je  pense,  qu'on  pût  vous 
entraîner  à  l'adopter.  Car  la  démocratie  n'est  pas, 
heureusement  pour  la  France ,  en  faveur  parmi 
nous ,  et  je  ne  crois  pas  qu'elle  puisse  désormais 

E  rétendre  à  obtenir  jamais  ici  la  prépondérance, 
'esprit  et  les  intérêts  qui  dominent  dans  cette 
Chambre  sont  en  réalité  monarchiques. 

La  septennalité  y  perpétuera  cet  esprit  et  ces 
intérêts»  même  au  delà  de  la  durée  de  la  Chambre 
actuelle,  ou  plutôt  elle  les  y  fixe  pour  toujours. 
Ces  résultats  du  renouvellement  septennal  sont, 
si  je  ne  me  trompe ,  évidemment  ressortis  de  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  devant  vous. 

Puisque  la  disposition  qu'on  vous  propose  tend 
à  accroître  la  considération  et.  par  conséquent,  la 
puissance  de  la  Chambre  des  députés,  et  que  l'es- 
prit de  cette  Chambre  est  et  doit  demeurer  monar- 
chique, celte  disposition  augmentera  donc  dans 
notre  gouvernement  la  force  de  la  puissance 
rovale. 

Je  crois,  Messieurs,  que  tel  doit  être  en  effet 
son  résultat  et  que  par  conséquent,  il  n'est  nul- 
lement à  craindre  qu'on  puisse  fonder  aucune 
rivalité  entre  le  pouvoir  du  Roi  et  celui  de  la 
Chambre. 

On  serait  injuste  envers  la  Chambre  ou  plutôt 
envers  le  caractère  français  en  général,  si  l'on 

{»ensait  que  les  places  et  les  hommes  fussent  un 
ien  indispensable  entre  le  gouvernement  et  les 
députés.  Je  ne  partage  nullement  les  idées  que 
j'ai  entendu  manifester  quelquefois,  même  à  celte 
tribune,  sur  la  puissance  de  ces  faveurs,  et  je  ne 
pense  pas  qu'elles  soient  nécessaires  pour  as- 
surer parmi  vous  au  gouvernement  une  majorité 
fixe  et  durable;  la  raison,  la  loyauté,  la  bonne 
foi,  sont,  ce  me  semble,  les  seules  séductions 
qui  puissent  vous  entraîner.  Il  y  a  dans  cette 
Chambre  plus  d'indépendance  réelle  qu'on  ne  le 
suppose,  et  ceux  qui  lui  feraient  injure  de  ne  voir 
en  elle  qu'un  instrument  aveugle  et  dont  l'intérêt 
personnel  serait  le  mobile  principal,  tomberaient 
a  mon  avis  dans  une  étrange  erreur.  Nous  voyons 
tous  les  jours.  Messieurs,  le  ministère  retrouver 
des  adversaires  parmi  les  députés  qui  occupent 
des  emplois,  et  des  défenseurs  parmi  ceux  qui 
n'en  ont  pas  et  n'en  veulent  pas  avoir.  Il  n'est 
personne  qui  ne  sente  qu'il  serait  aussi  injuste 
d'accuser  un  député  de  servilité,  par  cela  seul 
qu'il  remplit  une  fonction  publique,  qu'il  se- 
rait imprudent  de  compter  aveuglément  sur  la 
liberté  d'opinion  d'un  autre,  uniquement  parce 
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uil  nVii  occupa*  pas;  car  il  y  a  plusieurs  Horles 
e  ilépeiiiiaiicis,  et  celles  des 'parti.-:  n'ei^t    pas  la 
uiuins  des|u)li(iue. 

Je  n'iû  donc  rien  trouvé  de  solide  et  di»  rcM-Ilt- 
nieiil  l'onvaiiicanl,  ni  dans  les  plaisanteries  tn''^- 
spintuclles  que  vous  avez  etitjndues,  ni  dans  le 
lahleau  sombre  mais  hahilemenl  iraeê,  des  dan- 
j«ers  auxquels  la  loi  proposée  nous  exposerait. 
Les  avanîa.L:es  (lUt?  je  erois  dtîvoir  en  résulter,  de- 
meurent ilone  entiers  à  mes  yeux.  C'est  en  très- 
peu  de  mots  que  je  tenterai  de  les  ex|)Oser.  11  était 
naturel,  Messieurs,  qu'apn'-s  avoir  adapté  la  loi 
sur  le  renouxellement  srptennal»  l'itlée  de  renon- 
cer volontiiiremenl  aux  avantajxes  persouFiels  qui 
|)oui raient  en  résulter  pour  vous,  se  préseniàt 
â  un  \irdud  nombre  de  membres  de  celte  tiliambre. 
Cesl  une  pensée  généreuse  qui  devait  trouver 
un  lacile accès  parmi  vous. 

tiar  en  concourant  à  un  acte  léjrislalif  qui  pro- 
longe la  durée  de  nos  fonctions,  nous  avons  tous 
senti  que  nous  Taisions  à  notre  devoir  le  sacri- 
fiée d'un  pcrupnb'  juste  et  lé;!itime.  ti'est  et»  sen- 
timent qui  nous  a  lait  accueillir  avi'C  empresse- 
ment la  proposition  de  notre  honorable  eolbVue. 
M.  .lankowiiz.  parce  qu'elle  est  un  movend'éloi- 
>rn«r  les  soupijous  injurieux  (ini  pourrai. -nt  tom- 
ber sur  non-.  Mais  je  ne  crois  pas  que  bî  motif 
.«•enl  puisse  sullire  peur  nous  décider  à  l'adopter, 
tlar,  si  je  ne  me  trompe,  notre  devoir  est  ici  de 
nous  (jublier  nous-mêmes  et  noiis  serions  blâma- 
bles de  solliciter  la  proposilio  i  d'une  loi  dont  le 
Imt,  dont  le  résultat  unique  serait  de  donner  une 
satislaction  à  notre  amour-propre,  ou,  si  l'on 
veut,  à  notre  délicale.-se. 

Je  n'aperçois  pas  non  plus,  ainsi  ({ue  je  l'ai  dit 
tout  à  l'ncure,  la  nécessite  de  prémunir  les  mem- 
bres de  cette  («bauibre  cuiUre  les  séductions  du 
pouv.)ir. 

C'est  iion."  dans  l'effet  favorable  que  ci'tte  ine- 
•iure  [)roduira  sur  l'opinion,  que  se  trouvent,  se- 
lon moi.  les  motifs  qui  doivent  nous  uéider  à 
l'aci-ueiilir, 

DaiH  une  earriéri'  parlementaire  «lont  la  durée 
nroblabl»;  sera  «le  «»  années,   vous  serez  exp)^« -, 
bien  plus  ipie  les  Ctiambres  qui  vous  ont  précé- 
dés,   au  soup<;on  d'avoir    cédé,    loutrs  les  lois 
t\\u'   \«nis  s  cMidi-rez  le-;  vue:^  «lu  minislén».  à 
rinflu«':;e.«  ije  l'inlcrét   peisomni.   Vos  enne  iii-; 
et  vos  jaloux  attribueront  à  Tambilion  ou  à   la 
recoiriais-^ance  tout  ccque  vous  inspirera  Tamour 
du  bien  publie.  Ce    que  vous  aurrz  adopté   par 
cMiiviilioo,  vous  s«»rez.  plus  souvent  encore  que 
\os  prédécessiurs.  accuses  de   l'avoir  v.»té   po;ir 
complaire  au  pouvoir.Cette  épilliète  di>  ministéi  iel 
(jur  j'enteud*.  niéiiHM'FH'o'e  aujonitriiui.  ;j[»pliqu<'r 
qUflqU' fuis  conini'' une  s  «ri»*  d«»  n'|Mucin'.   ^ela 
proipjur.'  a  tous  ceux  «rentre  vous  qui  seeijnde- 
runl  I  s  vues  du  L'nuvfrnement;  et  la  craint<*  de 
leiiionnr  jetteia   Souvint  dans    rnp|Misitn)ns  de 
caractère  faibles  (|Ui  n'auraient  jamais  soniié  à 
s'i'liHjjuer  de  la   iiMJmilé.   s'ils  eus^ent    éti-  >ùvs 
que  l'ei-péce   de  ridicule  attaché  à  i  e    nom   ne 
pourrait  jamais   les  atteindre.    Le  dr  siiiléiessi*- 
111  lit  est  une  noble  vertu;   mais  comme  il  «  ntre 
un  pi-u  d'or^zUi'il  dans  sa  «'lunpo-iiion.  la  plupart 
drs  liommcs  ne  sont  pas  lâchés  qu'on  sarli  ■  «{u'ils 
la  possè.itMlt.  Jf  crois  que  Iiî  résultat    cerlain  de 
ictie  mesure  sera  d'a<  iiDÎire  la  euiiNitltTalitiU.  «'t, 
p,ir  cuiL-^équeiil,   rinl1ni[ie«'  d<'  la  Ciiambre,  iUt 
prés  r ver  ne  >onpeoi»s  injrjrieux  le  Ciraeléic  de 
M'S  membres,  d'a.4'urer  enlin.  iiiéiiie  cuntre  b  urs 
pr<  .-ri'S  faiblesses,  celte  indrp.-ulance  que  le  pre- 
mier (  t  lo  plus  im|iorlaiit  de  leurs  deViiirs  est  de 
eu  II  server. 


Knlhi,  Messieurs,  les  effets  d'une  loi  inspirée 
par  un  sentiment  généreux  ne  se  borneront  pas 
a  vous  ^euls.  Elle  anoblira  tous  les  caractères, 
elle  élèvera  toutes  les  idées,  ef  c'»'St  peut-être  à 
elle  (|ue  nous  devrons  de  voir  disparaître  un  iour 
lie  nos  njieurs  celte  corruption,  cet  esprit  d'in- 
tri^iue  qu'on  leur  reproche  avec  trop  dVxagêra- 
tioii  sans  doute,  mais  non  sans  fon(lement. 

Un  dfS  orateurs  auxquels  j'ai  essayé  derépondre 
vous  a  dit  (|ue  si  vous  adoiitiez  la  proposition,  le 
ministère  n'aurait  fjarde  de  la  convertir  en  projet 
de  loi,  et  cette  idée  lui  a  fourni  une  des  plai^n- 
teric  très-^'aies  dont  il  a  semé  son  discours. 
H  aurait  pu  ajouter  que  la  Chambre  des  pairs 
pourrait  bien  ne  pas  trouver  non  plus  la  pro- 
|)0-itii)n  convenable. 

Mais  si  le  ministère,  si  la  Chambre  des  pairs, 
qui  défendent  relativement  à  la  pondération  des 
pouvoirs  des  intérêts  autres  nue  le  nôtres,  lurent 
eue  Teffet  de  la  loi  serait  de  trou  accroître  la 
puissance  de  la  Chambre  dos  députés,  ils  feront 
leur  devoir:  Tun,  en  ne  la  proposant  pas;  l'au- 
tre, (m  la  repoussant,  (juant  à  nous,  Messieurs. 
nous  ferons,  je  crois,  le  nôtre,  en  adoptant  la 
)M'OitositJon  qui  nous  est  faite. 

M.  Ulelliornic  (t).  Messieurs,  dans  un  État 
tel  <iue  la  France  où  le  Roi  est  la  source  de  tous 
les  pouvoirs,  et  nomme  à  tous  les  emplois,  le 
nombre  des  fonctionnaires  rétribués  est  iin- 
nunse;  leurs  noms  remplissent  les  1,000  pa^es 
de  rAlmanii-h  royal,  et  si  j'ai  bien  compté,  nous 
sommes  ici  IIM)  {;ênsde  robe  ou  depée,  d'admi- 
nistration ou  des  finances,  qui  tenons  nos  fonc- 
tions du  Roi. 

Uuel  serait  pour  nous,  fonctionnaires  actuels. 
appelés  aux  affaire.^  publiques,  et  enfin  pour  ceux 
qui  nous  succéderont  dans  cette  Chambre,  le  ré- 
sultat de  la  proposition  et  de  ramendement  sur 
liS(|uels  vous  délibérez,  s'ils  venaient  à  élrc 
convertis  en  loi?  ('/est  ce  que  je  vais  très-laco- 
niquemint  examiner. 

(^l:iant  à  nous,  du  moment  que  nous  nous  dispen- 
sons des  abbiiions  et  dis  épreuves  qu'on  veut 
introduire,  nous  restons  moins  purs  que  les  au- 
tres, et  nous  nous  déilarons  suspects;  voilà  le 
lot  de  ceux  i|ui  montés  au  sommet  de  leur  car- 
rière, diovent  rester  ce  qu'ils  sont,  mais  pour  les 
autres  députés  functionnaires  que  la  marclie  na- 
turelle drs  choses  mène  à  un  avancement,  en 
vain  auront-ils  sié«:é  pendant  une  ou  deux  ses- 
sion>:  s'ils  font  un  pas  en  avant;  si.  à  la  voix  du 
pouvoir  royal,  ils  se  s.'iit  levés  et  ont  voulu 
m;i relier  h  leurs  f)érils  et  ris<|ues,  l'Age,  les  ser- 
vices, Tordre  du  tabhau  cessent  de  compter.  Si 
l'élu  du  lîoi  n'est  une  deuxième  fois  l'élu  de  son 
collé^'e.  la  ?enlence  de  son  ostracisme  est  pro- 
noncée d'avance,  et  les  portes  de  la  Chambre  se 
ferment  i>ur  lui. 

Le  même  sort  attend  les'JiO  député.^  non  fonc- 
tionnaires; ils  sont  les  premiers  administrée, 
les  |)remières  notabilités  de  leurs  départemeuts  ; 
le  choix  de  leurs  colbVes.  la  préférence  sur  des 
(oiicurrents  de  méiite  forment  pour  eux  un  beau 
titiT  et  les  recommandent  à  la  haute  conflaoce 
du  gouvernement  ;  ces  précieux  avantages  tour- 
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neront-ils  au  profit  du  bien  général?  Osera-t-on 
mettre  en  œuvre  ceux  qui  les  possèdent  î  Non, 
Messieurs  !  le  plus  rare  talent,  les  plus  saines 
doctrines,  l'esprit  le  plus  sa^e  et  les  meilleurs 
sentiments  sont  en  quelque  sorte  des  causes  d'ex- 
clusion. L*homme  modeste  se  récusera  de  lui- 
même  pour  se  soustraire  à  une  épreuve  qui  le 
fatigue,  et  le  gouvernement  se  privera  de  rem- 
ployer hors  de  la  Chambre,  dans  la  crainte  de 
perdre  ici  son  assistance. 

S'il  en  est  ainsi  pour  le  présent,  qu*en  advien*- 
dra-t-il  pour  l'avenir  1 

Convenons  d'abord  qu'il  sera  insupportable  pour 
un  député  de  subir  la  chance  d*une  seconde  élec- 
tion, au  moment  même  où  sa  nomination  sou- 
lève contre  lui  la  jalousie,  les  rivalités  et  toutes 
les  médiocrités  de  son  département.  La  convo- 
cation d*un  collège  est  d'un  autre  côté  une  opé- 
ration justement  à  iharge  au  gouvernement  et 
tout  à  fait  onéreuse  aux  élecieurs.  La  perte  de 
temps,  les  déplacements,  les  frais  accessoires,  sont 
pour  un  grand  nombre,  une  sorte  de  doublement 
de  leurs  impositions. 

Le  mouvement,  Messieurs,  sera  plus  sensible 
encore,  s'il  s'aj^'it  d'une  réélection  par  un  collège 
de  déparlement.  La  liste  des  membres  de  ce  col- 
lège, se  compose,  comme  vous  le  savez,  sur  la 
liste  électorale parlielledechaque  arrondissement; 
on  en  sera  donc  réduit  à  refaire  toutes  les  listes, 
et  comment  le  seront-elles?  Je  n'ai  pas  besoin 
de  m'appesantir  là-dessus,  vous  prévoyez  ce  qui 
arrivera  dans  les  collèges  des  deux  classes,  les 
listes  seront  incomplètes,  entièrement  livrées  à 
la  discrétion  des  préfets  ;  Us  gens  paisibles  qu'un 
incident  isolé  n'éleclrisepas  resteront  chez  eux, 
on  ne  verra  dans  l'arène  que  les  ennemis  du  mi- 
nistère, ou  les  amis  du  nouveau  fonctionnaire, 
et  tandis  que  ceux-ci  voteront  pour  lui,  les  autres 
chercheront  à  l'expulser  pour  le  plaisir  de  for- 
mer opposition  et  pour  le  profit  d'une  autre  élec- 
tion dans  leur  sens. 

Qui  sait  au  reste,  Messieurs,   si,  dans  la  prati- 


espritdela  major 
des  collèges  ;  je  serais  peu  surf)ris  que,  pour 
n'avoir  pas  à  recommencer,  les  électeurs  ne 
finissent  par  incliner  secrètement  en  faveur  de 
ceux  que  la  proposition  ne  saurait  atteindre. 

Ce  serait  là,  Messieurs,  un  mal  très-réel  que 
vous  pourriez  avoir  à  vous  imputer.  En  France, 
le  nombre  des  èligihles  est  déjà  assez  circonscrit, 
et  on  doit  se  garder  de  le  restreindre  davantage. 
Faut-il  vous  rappeler  que  de  bous  esprits  soute- 
naient, il  y  a  8  jours,  que,  pour  l'agrandir,  l'âge 
compétent  devait  être  ramené  à  30  ans? 

Si  les  fonctions  de  député  étaient  à  vie,  je  con- 
cevrais la  proposition  ;  mais,  pour  des  fonctions 
purement  tenjporaires  et  qu'on  doit  quelquefois 
aux  résolutions  fortuites  d'une  assemblée  nom- 
breuse, quel  est  l'homme  prudent  qui  voudra 
compromettre  tout  son  avenir  et  ne  reculera  pas 
devant  la  condition  qu^on  vous  propose  de  faire 
peser  sur  sa  tête. 

Mesurez  l'étendue  de  la  proposition.  On  vous 
demande  de  proclamer  qu'une  incompatibilité 
conditionnelle  sépare  les  fonctions  d'agent  du 
pouvoir  royal  de  celles  de  député. 

Sur  cette  prétendue  incompatibilité,  consultons 
les  principes  ;  ils  vont  répondre  : 

En  France,  la  plénitude  de  la  souveraineté  ap- 
partient au  Koi. 

Le  pouvoir  électoral  est  un  des  attributs  essen- 
tiels et  nécessaires  de  la  souveraineté. 


Le  Roi  exerce  la  souveraineté  suivant  les  règles 
qu'il  s'est  Imposées  par  la  Charte,  dans  les  cas 
qu'elle  exprime,  et  dans  les  autres,  suivant  les 
anciennes  lois  fondamentales  de  la  monarchie. 

Par  l'une  de  ces  règles,  la  puissance  législative 
est  distribuée  entre  le  monarque  et  les  deux 
Chambres. 

Le  Roi  nomme  les  pairs  quicomposent  la  Cham- 
bre héréditaire,  et  sont  nos  égaux  en  droits. 

Pour  former  la  Chambre  élective,  la  Charte  dé- 
lègue ceux  qui  sont  appelés  à  élire. 

Ceux-ci  ne  nomm(3nt  point  de  leur  chef,  ni  au 
nom  de  la  fraction  et  de  la  division  du  peuple  à 
laquelle  ils  appartiennent,  ils  n'agissent  que 
comme  mandataires  de  la  loi. 

Les  députés  ne  tiennent  ainsi  leur  existence  et 
leur  pouvoir  que  de  la  loi  qui,  elle-même,  a  sa 
racine  dans  la  volonté  royale. 

Les  fonctionnaires  publics  de  tous  les  ordres 
sont,  d'un  autre  côté,  institués  par  le  Roi. 

Le  Roi  les  institue  de  même,  conformément  à 
la  loi,  car  c'est  par  elle  aussi  qu'il  a  voulu  fixer  le 
mode  par  le-iuef  il  exerce  son  autorité. 

Tous  k'S  pouvoirs  en  France  émanent  donc  de 
la  loi  et  remontent  au  Roi  qui  en  est  le  principe. 
Leur  origine  est  commune,  leur  but  est  sembla- 
ble, ils  tendent  à  la  même  lin  ;  et  s'ils  pouvaient 
réciproquement  s'exclure,  il  ftiudrait  admettre 
deux  causes  premières,  ce  qui  n'est  pas  et  ne  doit 
pas  être. 

Dans  notre  monarchie,  la  démocratie  n'est  pas 
un  pouvoir  constituant,  mais  constitué;  cest 
une  concession,  un  modérateur  de  la  monarchie 
absolue:  c'est,  en  un  mot,  le  pouvoir  négatif  né- 
cessaire pour  la  défense  et  le  maintien  des  li- 
bertés publiques. 

Aller  au  delà  serait  porter  atteinte  à  la  nature 
de  notre  gouvernement.  Notre  défense  est  tout 
entière  dans  les  lois  auxquelles  nous  concourons; 
notre  action  réside  uniquement  dans  l'exercice 
du  droit  de  législation. 

Que  nous  demande-t-on  aujourd'hui?  Une 
deuxième  garantie,  une  garantie  prise  hors  de  la 
Charte,  et  qui  soumet  le  pouvoir  électoral  du  fioi 
à  la  sanction  des  collèges. 

Mais,  que  dirait-on  si  le  monarque  prétendait, 
à  son  tour,  que  le  magistrat  nommé  député  perd 
son  caractère  d'inamovibilité  et  doit  être  soumis 
à  une  deuxième  élection  royale?  la  tribune  re- 
tentirait alors  de  vos  plaintes,  on  crierait  à  l'en- 
vahissement, et  cependant  la  prétention  n'aurait 
rien  de  plus  excessif  que  celle  qu'on  élève  devant 
vous. 

Laissons  ce  perfectionnement  dangereux,  écar- 
tons d'injurieuses  défiances,  et,  pour  tout  dire,  ne 
faisons  pas  de  la  démocratie  noire  à  la  manière 
des  puritains. 

Je  vote  le  rejet. 

(On  demande  et  la  Chambre  prononce  la  clôture 
de  la  discussion  générale.) 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  le  chevalier  de  Herhlt§^  rapporteur.  Mes- 
sieurs, dans  le  rapport  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neurdevoussoumettresur  la  proposition  de  notre 
honorable  collègue,  M.  Jankowitz,  nous  n'avons 
point  hésité  à  vous  exposer  le  pour  et  le  contre 
avec  une  impartialité  et  une  hdéiité  qui,  selon 
nous,  devaient  caractériser  l'examen  d'une  chose 
de  cette  importance,  et  si  la  majorité  de  votre 
commission  a  cru  devoir  conclure  pour  l'adop- 
tion de  son  principe,  elle  Ta  fait  avec  loyauté  et 
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au'il  iiVii  occupt'  pas;  car  il  y  a  plusieurs  Horles 
e  ilépeiulaiiiTs,  i-l  cellos  dcsV^^»'»^  "'^*sl    pas  la 
uiuiiis  aespotiquiî. 

W  n'iu  donc  riiMi  trouvé  ik»  solide  et  d«*  riM-l li- 
ment ronvainciinl,  ni  duns  lus  plaisanlcries  Iivîî- 
spintufik's  que  vous  avez  entjndues.  ni  dans  le 
labk'an  sombre  mais  habilement  Iraré,  des  dan- 
gers aux<|uels  la  loi  pn)posre  nous  ex|)Oserail. 
L«'S  avan^apes  (|ue  je  crois  devoir  en  n*8ulier,  de- 
nieuriMil  doue  entiers  à  mes  yeux.  C'est  en  très- 
peu  de  niots(iue  je  tenterai  de  les  exposer.  11  était 
naturel,  .Nk'ssirurs,  «lu'après  avoir  ad  ipté  la  lui 
^uv  le  renouvellement  si'ptennal,  l'iilêe  de  renon- 
cer volontairement  aux  avanlau'es  personnels  ((ni 
poni raient  en  ré-nller  pour  vous,  p«*  i>réseniàt 
a  un  jzraiid  nombre  de  menibies  de  celte  tihambre. 
(i'est  une  pensée  ncmreuse  qui  devait  trouver 
un  lacileacct>8  parmi  vous. 

CiiT  e:i  cnn.:oiiiant  à  un  act«'  lé;ri^lalif  qui  pro- 
longe la  ilun>e  de  nos  tondions,  nous  avons  tons 
senti  ijue  fious  faisions  à  notre  devoir  le  8;ieri- 
tire  d'un  .scrupule  juste  et  légitime,  tl'est  ce  sen- 
timent qui  nous  a  lait  accueillir  avec  empresse- 
ment la  propOMlion  de  notre  honorable  eollè;:ue. 
M.  Jankowiiz.  parce  qu'elle  est  un  movendVIoi- 
^'n-r  li'S  ^ou|M;l'ns  injurieux  ijoi  pourraient  toin- 
her  sur  noiH.*M:iis  je  i-.e  erois  pas  ([ue  h'  motif 
^enl  puisse  sullire  piur  nous  ilèci«ler  à  l'ailnpler. 
Car.  >i  je  ne  me  trompe,  notre  devoir  est  ici  di' 
nous  oublier  nous-ménu'S  et  no  is  st-rions  blâma- 
bles lie  solliiiier  la  proposilio  i  dune  loi  dont  le 
but.  dont  le  rê-ullat  unique  serait  de  donner  une 
satislaction  à  notre  amour-propre,  ou,  si  l'on 
veut,  à  ndnî  delicate-se. 

Je  n'aperçois  pas  non  plus,  ainsi  (ine  je  l'ai  dit 
tout  à  lieure,  la  nécessite  de  prémunir  les  mem- 
bres «le  reltc  tihaihbre  conire  les  séductions  du 

pouv  )ir. 

C'est  -ion  ■  dans  l'i-flet  favorable  que  cette  me- 
sure pnMluira  sur  l'opinion,  que  se  trouvent,  s<'- 
lon  mui.  h'S  uMiils  qui  doivent  nous  uéider  à 
raceueillir, 

i).iii<  nui'  «'iirrién'  parlementaire  dont  la  duiée 
problabl'î  s»ra  île  ti  années,   vous  senz  exp)-   -, 
liien  plus   pie  les  Chambres  qui  v»)us  ont  pré.é- 
ilés.    au  s-miH.on  d'avi»ir    d'dé.    t(Mit,s  les   lois 
ipie   \'>us  s  e.intji'iez  le-;  vne^  du   ministère,  a 
rinnue:;r.'  île  riiiteFél   pe,-S(innil.   V.'S  eniie  ::i< 
el  vos  jaloux  attribnerunt  à   l'ambilion  ou  à   la 
rei  iPO'jais-:ain"e  tout  i-eque  vous  inspirera  l'amour 
du  bie'i  jiublM-.  tàf    qtie  vous  aunz  a<loplé   par 
riinvielio.i,  vous  si-re/.  pins  suiiyent  encore  que 
\os  prt'déeessiurs,  ai-cuses  de  l'avoir  v  rié   |«i;ir 
romplaire  au  poUNoir.Celt»'  épilhéh'  dr  inimstrrit'l 
qin-j'iiileiid-,  inéinei'ni'o'ean/inririini.  îipplHiuer 
qu'lqu  fois  euimii.' uni*  s  .rie  de  ri'pnjeni'.   î-eia 
prolpjui'-'  à  toiK  ci'UX  il'enlre  vous  qui   see-jndt*- 
ruiit  I  s  vne<  du  uouvirnemenl;  et  la  crainte  de 
ieiiiMuirir  jetîiMa   souvent  dans    roppositions  de 
earaetrn<  faibh'squi  n'auranMit  jamais  soiilm'  à 
s'rloi;:ner  de  la  m.ijoiiié,  <'ils  ens^eMt   ri"  >urs 
que  l'»';-pèee   ile  ridicule  attache  à   le    nom   ne 
pourrait   jamais    les  atteimlre,    Li*  ib  sinieies.-e- 
m  lit  est  une  liidde  \ertLi;  mais  comme  il  i  ntre 
un  pi  u  d'or;:ueil  dans  sa  roinp(i''iiion.  la  plupart 
lies  hommes  ne  sont  pa**  lâchés  qiùm  saih  ■  qu'ils 
la  pos>è.lent.  Je  crois  (|ue  h;  ré-snltat   «■«■rlain  dv 
celle  nu'snre  sera  da-eniiire  i.i  «on^ider.ill'in.  et, 
|i.ir  con>é.|nenl,   rintlnciue  d'*  la  Chambre.   île 
près.  I  ver  lie  >iMipeo'.is  inj'irieux  le  e.irarlére  de 
?es  memlires,  il'assurer  «•min.  même  eo:itie  I.  nrs 
in,   .ri'S  faiblesses,  cette  indip.-n  lanci?  que  le  pre- 
mier i  t  le  plus  important  de  1*  uis  devons  'Sl  de 
luiiserver. 


Kniin,  Messieurs,  les  effets  d'une  loi  inspirée 
par  un  sentiment  t^'énéreux  ne  se  borneront  pas 
a  vous  teuls.  Elle  anoblira  tons  les  caractères, 
elle  élèvera  tontes  les  i'Ièes,  f:t  c'»  st  peu»-èlro  a 
elle  que  nous  devrons  de  voir  disparaître  un  jour 
lie  nus  iijieurs  celte  corruption,  cet  esprit  d'in- 
Irijrue  qu'on  leur  rej)roche  avec  trop  d'exaspéra- 
tion sans  doute,  mais  non  sans  fondement. 

Un  d<  s  orateurs  auxquels  j'ai  essayé  de  répondre 
vous  a  (lit  i]ue  si  vous  adoptiez  la  proposition,  le 
ministèie  n'aurait  jiarde  de  la  convertir  en  projet 
de  loi,  et  celte  idée  lui  a  fourni  une  des  plaisan- 
terie très-^'aies  dont  il  a  .semé  son  discours. 
U  aurait  pu  ajouter  que  la  Chambre  des  pairs 
pourrait  bien  ne  pas  trouver  non  plus  la  pro- 
|)0>ition  convenable. 

Mais  si  le  ministère,  si  la  Ch;imbre  des  pairs, 
qui  défendent  relativement  à  la  (Kiiidération  des 
pouvoirs  des  intérêts  autres  que  le  nôtres,  ju;ierit 
i,ue  IVlfet  de  la  loi  serait  de  troo  accroître  la 
puiîîsance  de  la  Chambre  do-:  députés,  ils  feront 
leur  devoir:  l'un,  en  ne  la  proposant  j)as;  l'au- 
tre, en  la  repoussant.  (Juant  à  nous,  Mes?ienis, 
nous  ferons,  je  crois,  le  ncMre,  en  adoptant  la 
proiiosiiion  qui  nous  est  faite. 

M.  Ulelhornir  (l).  Messieurs,  dans  un  l^.t;.t 
tel  «lue  la  France  on  le  Hoi  est  la  source  de  tons 
les  pouvoirs,  et  nomme  à  tons  les  emplois,  le 
nombre  dis  fonctionnaires  rétribués  est  ini- 
niinse;  leurs  noms  remplissent  les  I.OIKI  pa;;es 
de  rAlmani.h  royal,  et  si  j'ai  bien  compté,  nous 
sommes  ici  VM)  fjènsde  rohe  ou  d  épée,  iradmi- 
nistration  ou  des  linances,  qui  tenons  nos  fonc- 
tions du  Hoi. 

Oui'l  serait  pour  nous,  fonctionnaires  actuels, 
appelés  aux  affaires  [mbli  |ues,  et  enfin  pour  ceux 
qui  nous  sucj'èderont  dans  celte  Chambre,  le  ré- 
sultat d"  la  proptjsifion  et  de  rameiiileinent  sur 
Irstjnels  vous  délibèii-z,  s'ils  venaient  à  être 
convertis  en  loi  ?  l'/esl  ce  que  je  vais  Irès-laco- 
niqueniint  examiner. 

ij  lant  à  lions,  du  moiieiit  qiie  nous  nous  dispeii- 
>uns  des  ablutions  et  d«  s  épreuves  qu'on  veut 
iutroiliiire.  nous  restons  moins  purs  que  les  au- 
tres, et  nous  nous  dé.larons  suspects;  voilà  le 
bit  lie  ceux  qui  montés  au  sommet  de  leur  <'ar- 
liére,  iliovenl  nster  ce  qu'ils  sont,  mais  pour  les 
antns  députes  font:lionnaires  que  U  marche  na- 
turelle dis  choses  mène  à  un  avancement,  en 
vain  auront-ils  siéj;é  pemlant  une  ou  deux  ses- 
sion>:  s'ils  font  un  pas  en  avant;  si.  à  la  voix  «lu 
pouvidr  royal,  ils  se  s  -ni  levés  et  ont  voulu 
nianbrr  à  leurs  périls  et  risques,  l'àjre,  les  ser- 
vices, l'ordre  du  tabi»  an  ces.'îeiit  de  compter.  Si 
l'élu  du  Itoi  uv>{  une  ileuxièine  fois  l'élu  «le  son 
I  collé;!e,  la  sentence  de  .^on  ostracisme  est  pro- 
1  noucé.' d'avarice,  et  les  portes  de  la  Chambre  se 
ferment  >ur  lui. 

Le  même  sort  attemi  les'Jï*»  députés  non  fonc- 
tloi,naires;  ils  sont  les  premiers  administrés, 
les  premièi-es  nutahslités  de  leurs  déparlements; 
je  clii»i\  de  Irurs  colh^i's,  la  préférence  sur  tles 
i-ohcurrenls  ih'  iué;ite  forment  |.our  eux  un  beau 
titre  et  les  recommandent  h  la  haute  conliaiice 
•In  ;.ou\ernemeiil  ;  ce<  précieux  avaiita^'es  tour- 


il  O'  di^i'our^,  prniioiic»'-  dans  un  cmuilë  aitu'I.  ne 
di'Vaii  |)<'iiii  nce^Hii  ii«'  iiidiiii'iti'.  mais  plusii'ur^  île 
IIP  <.  iDn'^Mi-i,  ipii  Miii  p.iilf  on  f.iv.'ur  ilf  l.i  pnqiii-i- 
t  un,  a\.iiii  f.iii  |>araînu  Icur^  niiniiuiis,  ni'uut  mis  iJjn» 
U  ntfr'ssid*  di»  nrcaJro  :iiis>i  fe  public  pour  cniitîiioni 
du  U  mienne.  i.Vo(«  df  M.  Dflhorme.) 
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neroDt-ils  au  profit  du  bien  général?  Osera-t-on 
mettre  en  œuvre  ceux  qui  ks  possèdent  ?  iNon, 
Messieurs  !  le  plus  rare  talent,  les  plus  salues 
doctrines,  l'esprit  le  plus  sa^^e  et  les  meilleurs 
sentiments  sont  en  quelque  soriedes  causes  d'ex- 
clusion. L'homme  modeste  se  récusera  de  lui- 
même  pour  se  soustraire  à  une  épreuve  qui  le 
fatigue,  et  le  gouvernement  se  privera  de  rem- 
ployer hors  de  la  Chambre,  dans  la  crainte  de 
perclre  ici  son  assistance. 

S*il  en  est  ainsi  pour  le  présent,  qu'en  advien*- 
dra-t-il  pour  l'avenir? 

Convenons  d'abord  qu'Usera  insupportabiepour 
un  député  do  subir  la  chance  d*une  seconde  élec- 
tion, au  moment  même  où  sa  nomination  sou- 
lève contre  lui  la  jalousie,  les  rivalités  et  toutes 
les  médiocrités  de  son  département.  La  convo- 
cation d*un  collège  est  d'un  autre  côté  une  opé- 
ration justement  à  i  barge  au  gouvernement  et 
tout  à  fait  oniM-euse  aux  élecieurs.  La  perte  de 
temps,  les  déplacements,  les  frais  accessoires,  sont 
pour  un  grand  nombre,  une  sorte  de  doublement 
de  leurs  impositions. 

Le  mouvement,  Messieurs,  sera  plus  sensible 
encore,  s'il  s'ai^it  d'une  réélection  par  un  collège 
de  département.  La  liste  des  membres  de  ce  col- 
lège, se  compose,  comme  vous  le  savez,  sur  la 
liste  électorale  partielle  de  chaque  arrondissemen  l; 
on  en  sera  donc  réduit  à  refaire  toutes  les  listes, 
et  comment  le  seront-elles?  Je  n'ai  pas  besoin 
de  m'appt^^nlir  là-dessus,  vous  prévoyez  ce  qui 
arrivera  dans  les  collèges  des  deux  classes,  les 
listes  seront  incomplètes,  entièrement  livrées  à 
la  discrétion  des  préfets  ;  bs  gens  paisibles  qu'un 
incident  isolé  n'êleclrise  pas  resteront  chez  eiix, 
on  ne  verra  dans  l'arène  que  les  ennemis  du  mi- 
nistère, ou  li'S  amis  du  nouveau  fonctionnaire, 
et  tandis  que  ceux-ci  voteront  pour  lui,  les  autres 
chercheront  à  l'expulser  pour  le  plaisir  de  for- 
mer opposition  et  pour  le  profit  d'une  autre  élec- 
tion dans  leur  sens. 

Qui  sait  au  reste,  Messieurs,  si,  dans  la  prati- 
que, la  proposition  n'aboutirait  pas  un  jour  à 
accroître  les  chances  d'éligibilité  des  fonctionnai- 
res en  exercice.  Je  connais  l'esprit  de  la  majorité 
des  collèges  ;  je  serais  peu  surpris  que,  pour 
n'avoir  pas  à  recommencer,  les  électeurs  ne 
finissent  par  incliner  secrètement  en  faveur  de 
ceux  que  la  proposition  ne  saurait  atteindre. 

Ce  serait  la.  Messieurs,  un  mal  trés-réel  que 
vous  pourriez  avoir  à  vous  imputer.  En  France, 
le  nombre  des  éligiblcs  est  déjà  assez  circonscrit, 
et  on  doit  se  garder  de  le  restieindre  davantage. 
Faut-il  vous  rappeler  que  de  bons  esprits  soute- 
naient, il  y  a  8  jours,  que,  pour  l'agrandir,  l'à^'e 
compétent  devait  être  ramené  à  30  ans  ? 

Si  les  fonctions  de  député  étaient  à  vie,  je  con- 
cevrais la  proposition  ;  mais,  pour  des  fonctions 
purement  temporaires  et  qu'on  doit  quelquefois 
aux  résolutions  fortuites  d'une  assemblée  nom- 
breuse, quel  est  l'homme  prudent  qui  voudra 
compromettre  tout  son  avenir  et  ne  reculera  pas 
devant  la  condition  qu'on  vous  propose  de  faire 
peser  sur  sa  tète. 

Mesurez  l'étendue  de  la  proposition.  On  vous 
'demande  de  proclamer  qu'une  incompatibilité 
conditionnelle  sépare  les  fonctions  d'agent  du 
pouvoir  royal  de  celles  de  député. 

Sur  celte  prétendue  incompatibilité,  consultons 
les  principes  ;  ils  vont  répondre  : 

En  France,  la  plénitude  de  la  souveraineté  ap- 
partient au  Roi. 

Le  pouvoir  électoral  est  un  des  attributs  essen- 
tiels et  nécessaires  de  la  souveraineté. 


Le  Roi  exerce  la  souveraineté  suivant  les  règles 
qu'il  s'est  Imposées  par  la  Charte,  dans  les  cas 
qu'elle  exprime,  et  dans  les  autres,  suivant  les 
anciennes  lois  fondamentales  de  la  monarchie. 

Par  l'une  de  ces  règles,  la  puissance  législative 
est  distribuée  entre  le  monarque  et  les  deux 
Chambres. 

Le  Roi  nomme  les  pairs  qui  composent  la  Cham- 
bre héréditaire,  et  sont  nos  égaux  en  droits. 

Pour  former  la  Chambre  élective,  la  Charte  dé- 
lègue ceux  qui  sont  appelés  à  élire. 

Ceux-ci  ne  nomment  point  de  leur  chef,  ni  au 
nom  de  la  fraction  et  de  la  division  du  peuple  à 
laquelle  ils  appartiennent,  ils  n'agissent  que 
comme  mandataires  de  la  loi. 

Les  députés  ne  tiennent  ainsi  leur  existence  et 
leur  pouvoir  que  de  la  loi  qui,  elle-même,  a  sa 
racine  dans  la  volonté  royale. 

Les  fonctionnaires  publics  de  tous  les  ordres 
sont,  d'un  autre  côté,  institués  par  le  Roi. 

Le  Roi  les  institue  de  même,  conformément  à 
la  loi,  car  c*est  par  elle  aussi  qu'il  a  voulu  fixer  le 
mode  par  le>iuel  il  exerce  son  autorité. 

Tous  les  pouvoirs  en  France  émanent  donc  de 
la  loi  et  remontent  au  Roi  qui  en  est  le  principe. 
Leur  origine  est  commune,  leur  but  est  sembla- 
ble, ils  tendent  à  la  même  fin  ;  et  s'ils  pouvaient 
réciproquement  s'exclure,  il  faudrait  admettre 
deux  causes  premières,  ce  quin*est  pas  et  ne  doit 
pas  être. 

Dans  notre  monarchie,  la  démocratie  n'est  pas 
un  pouvoir  constituant,  mais  constitué;  cV'^t 
une  concession,  un  modérateur  de  la  monarchie 
absolue:  c'est,  en  un  mot,  le  pouvoir  négatif  né- 
cessaire pour  la  défense  et  le  maintien  des  li- 
bertés publiques. 

Aller  au  delà  serait  porter  atteinte  à  la  nature 
de  notre  gouvernement.  Notre  défense  est  tout 
entière  dans  les  lois  auxquelles  nous  concourons; 
notre  action  réside  uniquement  dans  l'exercice 
du  droit  de  législation. 

Que  nous  demande-t-on  aujourd'hui?  Une 
deuxième  garantie,  une  garantie  prise  hors  de  la 
Charte,  et  qui  soumet  le  pouvoir  électoral  du  Koi 
à  la  sanction  des  collèges. 

Mais,  que  dirait-on  si  le  monarque  prétendait, 
à  son  tour,  que  le  magistrat  nommé  député  perd 
son  caractère  d'inamovibilité  et  doit  être  soumis 
à  une  deuxième  élection  royale?  la  tribune  re- 
tentirait alors  de  vos  plaintes,  on  crierait  à  l'en- 
vahissement, et  cependant  la  prétention  n'aurait 
rien  de  plus  excessif  que  celle  qu'on  élève  devant 
vous. 

Laissons  ce  perfectionnement  dangereux,  écar- 
tons d'injurieuses  défiances,  et,  pour  tout  dire,  ne 
faisons  pas  de  la  démocratie  noire  à  la  manière 
des  puritains. 

Je  vote  le  rejet. 

(On  demande  et  la  Chambre  prononce  la  clôture 
de  la  discussion  générale.) 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  le  chevalier  de  HerhU^  rapporteur.  Mes- 
sieurs, dans  le  rapport  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neurde  voussoumettresur  la  proposition  de  notre 
honorable  collègue,  M.  Jankowitz,  nous  n'avons 
point  hésité  à  vous  exposer  le  pour  et  le  contre 
avec  une  impartialité  et  une  hdéiité  qui,  selon 
nous,  devaient  caractériser  l'examen  d'une  chose 
de  cette  importance,  et  si  la  majorité  de  votre 
commission  a  cru  devoir  conclure  pour  l'adop^ 
tion  de  son  princij[>e,  elle  l'a  fait  avec  loyauté  et 
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franchise  el  nullement  par  forfanterie.  Nous  ne 
pensoni)  pas  du  moins  qu*on  puisse  Taccuser  sé- 
rieusement sur  ce  point  pas  plus  que  la  Chambre 
elle-môme  qui,  sans  doute,  lorsquVlle  s  est  levée 
en  masse  pour  prendre  en  considération  celte 
proposition,  n'a  pas  entendu  manquer  à  sa  di- 
gnité, et  que  ce  n  tble  mouvement  ne  fût  de  sa 
part  que  l'expression  bizarre  d'une  mauvaise  y^/ji- 
santerie  démocratique. 

Mais,  Messieurs,  allons  au  fait.  A  quoi  se  rédui- 
sent au  fond  les  objections  de  ceux  qui  combat- 
tent la  proposition  que  nous  soutenons?  A  celles 
qui  vous  ont  été  présentées  dans  le  rapport  même 
de  votre  commission  et  auxquelles  nous  croyons 
avoir  répondu.  Tout  ce  qui  est  sorti  de  ce  cercle, 
disons-le  franchement Ja  franchise  nou3  est  per- 
mise quand  on  a  usé  de  sévérité  envers  nou2>, 
tout  ce  qui  est  sorti  de  ce  cercle  n'a  plus  été  que 
de  l'exagération  et  l'exaf^ératioii,  Niessieurs,  ne 
prouve  rien.  \  qui,  par  exemple,  pourra-t-ou 
persuader  qu*il  y  ait  quelque  affinité,  quelaue 
coimexité,  ainsi  qu*a  semblé  l'insinuer  1  un  des 
orateurs,  entre  la  proposition  qui  vous  est  faite 
et  ces  saturnales  où,  par  un  délire  incontestable, 
les  tiommes  d'alors  détruisirent  dans  une  seule 
nuit  une  partie  de  Tédifice  social,  et  donnèrent 
les  premiers,  le  funeste  sif^nal  de  la  violation  de 
la  propriété  et  des  droits  acquis  ? 

Nous  vous  en  laissons  juges.  Messieurs,  et  nous 
ne  pensons  pas  qu'il  soit  nécessaire  que  nous  nous 
arrêtions  un  seul  instant  sur  ce  point. 

Nous  ne  croyons  pas  non  plus  devoir  réfuter 
sérieusement  un  principe  qui,  si  nous  avons  bien 
entendu,  aurait  été  émis  par  le  même  orateur, 
savoir,  que  les  Chambrer  ne  sont  que  les  conseil- 
lères de  la  couronne  ;  nous  pensons  que,  parta- 
geant avec  elle  la  puissance  lé^Msiative,  elles  sont 
quelque  chose  de  |dus  ;  et  quant  à  la  sellette  de 
la  Chambre  des  pairs,  avuuons  naïvement  que 
nous  ne  la  i-edouions  pas  plus  (|ue  les  pairs  ne 
redouteraient  celle  de  la  Chambre  des  députés. 

Mais,  que  dirons-nous.  Messieurs,  de  ce  rappro- 
chement malheureux  Tail  par  un  autre  orateur, 
rapprochement  par  lequel,  sans  le  vouloir,  car 
personne  plus  que  nous  ne  rend  justice  à  son 
noble  caractère  et  à  la  pureté  de  ses  intentions, 
il  a  dû  cependant  blesser  vivement  des  cœurs  fran- 
çais ;  et,  en  effet,  que  peut-il  y  avoir  de  commun 
entre  nos  principes  et  ceux  de  l'homme  dont 
1  exécrable  nom  ne  devrait  même  jamais  être  pro- 
noncé dans  cette  enceinte?  Toutefois,  .Messieurs, 
nous  sommes  forcés  d'examiner  le  fait, 

Qu'était  la  monarchie  dans  ces  temps  de  désas- 
treuse mémoire?  La  réponse  est  facile  :  elle  était 
sans  force,  sans  a|)|>ui  et  hvrée  sans  défense  à 
toutes  lesattaques.  Tous  les  pouvoirs  se  trouvaient 
réunis,  d«t  fait  ou  de  droit,  dans  une  assemblée 
unique,  usurpatrice  et  factieuse.  Il  n*y  avait  plus 
ni  ordre  ni  n'gles,  ni  loi  pour  ainsi  dire;  l'anar- 
chie régnait  seule.  Kn  sommes-nous  \ik.  Messieurs? 
N'avons-nuus  pas,  au  contraire,  un  gouvernem(*nt 
fortement  constitué,  un  gouvernement  représen- 
tatif; de  grands  pouvoirs  qui  s'entr'aident  mu- 
tuellement, qui  exercent  l'un  sur  l'autre  une  juste 
et  salutaire  influence  et  par  là  nous  garantissent 
de  tout  excès,  soit  dans  un  sens  soit  dans  un 
autre  1  Enfin,  n'avons-nous  pas,  grâce  à  la  Provi- 
dence, la  royauté  dans  toute  sa  force  et  dans  tout 
eoii  état,  quf  domine  ce  t>el  ordre  de  choses  et  en 
assure  H  jamais  la  durée?  Dès  lors,  Messieurs, 
nous  vous  le  demandons  :  quelle  comparaison 
a-t-on  pu  faire,  ou  plutôt  quel  rapprochement 
là-t-on  pu  raisonnablement  chercher  à  établir 
entr-j  des  situations  aussi  disparates,  où  ni  les 


temps,  ni  les  choses,  ni  les  hommes  ne  se  res- 
semblent i  Ce  n'est  pas  par  de  semblables  moyens 
?[ne  l'on  doit  nous  combattre  ou  qu*on  peut  le 
aire  avec  avantage;  nous  aussi  nous  aurions  pu 
faire  des  citations  et  des  rapprochements,  nous 
les  aurions  puisés,  non  dans  les  annales  de  nos 
temps  de  malheurs,  mais  dans  celles  qui  datent 
des  premières  années  de  la  Restauration. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  vous  ne  l'avez  point 
oublié,  la  propsition  actuelle  fut  faite  à  la  Cnani- 
bre  introuvable  de  1815,  el  depuis  elle  fut  encore 
défendue  par  des  hommes  qui  ont  acquis  le 
plus  haut  degré  de  votre  estime  et  que  leur  place 
dans  cette  Chambre  désigne  assez  pour  que  je  me 
dispense  de  les  nommer.  Ces  hommes  croyaient- 
ils  alors  faire  de  la  démocratie,  miner  le  trône» 
provoquer  le  renversement  de  nos  institutions, 
rouvrir  la  porte  à  la  révolution  el  à  toutes  les  ca- 
lamités qui  en  ont  été  la  suite  et  enfin,  pen- 
saient-ils qu'on  pourrait  faire  un  rapprochemeat 
de  leur  opinion  avec  celle  d'un  factieux  ?  disons 
plus,  avec  celle  du  plus  infâme  des  révolution- 
naires? Non,  sans  doute,  Messieurs,  ils  croyaient 
alors  ce  que  la  majorité  de  votre  commission  croit 
actuellement,  qu  il  n'y  a  aucun  danger  pour  la 
monarchie  dans  la  proposition  qui  vous  est  faite; 
que  si  elle  était  acceptée  elle  ne  pourrait  qu^ho- 
norer  la  Chambre  et  offrir  une  preuve  de  plus  de 
son  désintéressement  sans  la  rendre  moins  fidèle 
et  moins  dévouée  auxintérêts du  trône!  Que  ciate 
mesure  est  propre  à  assurer,  dans  les  Tonctiona 
de  député,  cette  sage  indépendance  qui  tient  le 
juste  milieu  entre  une  résistance  hors  de  saison 
et  une  complaisance  quelquefois  trop  a\eugie. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  de  bons  esprits  ont 
cru,  et  ce  que  nous  croyons.  Nous  ajouterons  que 
jamais,  dans  aucun  temps,  il  n'y  a  eu  plus  d'op- 
portunité que  dans  le  moment  actuel  pour  voua 
soumettre  une  pareille  proposition,  et  peut-être 
pour  que  vous  l'adoptiez. 

.Nous  vous  le  répétons.  Messieurs,  la  position 
de  la  Chambre  depuis  l'adoption  de  la  septenna- 
lité  nous  semble  changée  :  vous  avez  contribué 
vous-mêmes  à  prolonger  la  durée  de  votre  exis- 
tence!. L'amour  du  bien  public  vous  a  sans  doute 
guidés  dans  ce  vote  remarquable.  Mais  n'est-ce 
pas  un  motif  puissant  pour  vous  de  compenser, 
en  quelque  sorte,  cette  grande  mutation  par  un 
acte  qui  confirme  à  la  France  ce  qui  est,  que  vous 
n'avez  eu  pour  but  dans  cette  mémorable  délibé- 
ration que  son  bonheur  et  son  reposT  C'est  là, 
Messieurs,  certainement,  ce  qui  a  fait  naître  l'i- 
éîHi  de  la  proposition  de  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Jankowitz.  Vous  y  attacherez  l'impor- 
tance que  vous  jugerez  convenable;  mais  nous 
pensons  qu'elle  mérite  de  votre  part  une  sérieuse 
attention. 

Nous  ne  répéterons  point,  Messieurs,  les  raisons 
que  nous  vous  avons  données  en  faveur  de  la  pro- 
position de  M.  Jankowitz.  Nous  n'avons  point  re- 
marqué que,  dans  la  discussion,  on  ait  fait,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  d'autres  objections  que 
relies  contenues  dans  notre  rapport  ;  il  serait 
donc  fastidieux  et  inutile  de  vous  reproduire  les 
réponses  que  nous  y  avons  faites.  Vous  êtes,  Mes- 
sieurs, sufrisammeni  éclairés.  Quant  à  nous,  nous* 
avons  rempli  notre  devoir,  et  si  nous  avons  pris 
de  nouveau  la  parole,  c'est  que  nous  avons  cru  ne 
pouvoir  nous  dispenser  de  repousser  tout  ce  qui 
pouvait  donnt^r  une  couleur  peu  convenable  à  la 
proposition  que  nous  défendons,  et  qui,  quoique 
Ton  en  dise,  paraîtra,  à  ceux  qui  la  jugeront 
sainement,  quelque  sort  qu'elle  ait,  noble  et  dé- 
sintéressée. 
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La  commission  persiste  dans  ses  conclusions. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  la  proposition  et  des  deux  amendements  de  la 
commission. 

La  commission  propose  de  substituer  au  mot 
amooible  le  mot  rétribué. 

Cet  amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

Le  second  aineiidement  de  la  commission  con- 
siste à  supprimer  toutes  les  exceptions. 

M.  Jankowilz,  auteur  de  la  proposition,  de- 
mande la  parole.  Bile  lui  est  accordée. 

M.   le  baron  Jankowiti  die  Jesienlcie. 

Messieurs,  si  j'ai  demandé  la  parole,  ce  n'est  point 
pour  essayer  de  disculper  des  allégations  faites 
contre  la  proposition  que  j'ai  eu  ?honnenr  de 
soumeitreaux  méditations  comme  aux  sentiments 
de  cette  Chambre. 

Sa  prise  en  considération,  son  adoption  par 
la  majorité  de  la  commission,  le  rapport  plein  de 
bienveillance  de  mon  ancien  et  honorable  collè- 
gue, les  nobles  discours  de  ses  généreux  défen- 
seurs, suffisent  pour  calmer  toute  sollicitude  en 
excitant  en  moi  trop  de  reconnaissance. 

Je  retrouve  encore,  plus  en  arrière,  des  raisons 
de  sécurité  comme  de  consolation. 

Deux  fois  dans  cette  enceinte,  et  dans  des  cir- 
constances moins  stimulantes,  la  même  mesure 
a  été  Invoquée  par  de  counn^eux  et  constants  ap- 
puis des  doctrines  monarchiaues,  contre  lesquels, 
ce  me  semble,  il  n'a  été  employé  par  leurs  frères 
d'armes,  ni  épigrammcs,  ni  évocation  fantasma- 
gorique. 

Je  croyais,  je  crois  encore  que,  dans  les  discus- 
sions parlementaires,  le  fond  des  questions  est 
spécialement  à  traiter,  et  il  m'a  souvent  apparu 
que  la  Chambre  jugerait  les  accessoires  tout  au 
moins  comme  inutiles. 

Je  me  présente  donc  devant  vous,  Messieurs*, 
rassuré  surtout  par  cette  voix  intérieure  qui  m'a 
fait  sortir  un  instant  de  la  modeste  altitude  que 
la  connaissance  du  monde  et  de  moi-même  m'a- 
vait fait  adopter  dans  cette  Chambre, et  je  ne  viens 
Sue  pour  expliquer  plutôt  que  défendre  les  motifs 
es  exceptions  qui  me  paraissent  indispensables 
dans  l'exécution  du  principe. 

Pardonnez  à  ce  dernier  besoin  de  mon  cœur. 

J'entre  en  matière. 

D'abord ,  par  exemple,  l'état  d'un  militaire  ne 
change  point  à  l'égard  des  électeurs  par  une  pro- 
motion de  grade. 

Et  vous  le  savez,  Messieurs,  une  des  considéra- 
tions principales  du  sujet  traité,  est  cette  diffé- 
rence de  position  si  bien  caractérisée  dans  le  rap- 
port et  c|ul  m'avait  frappé  au  seuil  d'une  longue 
perpeclive  d'existence  politique. 

Je  le  répète:  mes  réflexions  n'ont  apporté  au- 
cune variation  sur  ma  manière  de  considérer  les 
officiers  de  terre  et  de  mer  toujours  exposés  aux 
déplacements,  aux  mouvements,  dans  un  grade 
comme  dans  un  autre. 

Tels  les  ont  vu  les  électeurs  en  les  appelant  à 
défendre  leurs  intérêts  ;  tels,  incontestaolemcnt, 
ils  restent  par  une  promotion,  soit  d'ancienneté, 
soit  de  choix  du  prince. 

Dans  cette  brillante  mais  périlleuse  carrière, 
dont  l'honneur  est  presque  tout  le  salaire,  si  le 
vote  électoral  a  cherché  beaucoup  de  défenseurs 
des  libertés  nationales  parmi  les  loyaux  servi- 
teurs du  Roi,  il  a  tout  jugé,  tout  prévu  sur  les 
hommes  et  sur  les  choses. 

La  magistrature,  inamovible  sans  présenter  une 
parité  parfaite,  a  cependant  de  grands  droits,  ce 
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me  semble  encore,  à  n'être  point  ramenée  à  un 
appel  confirmatif.  Je  ne  dirai  rien  des  preuves  si 
multipliées,  si  constantes  qu'elle  a  données,  dans 
tous  les  temps,  de  sa  fermeté  à  mettre  aux  pieds 
du  trône  les  doléances  du  peuple,  et  à  signaler 
les  abus  qui,  en  pesant  sur  la  nation  nuisaient 
bien  davantage  encore  à  la  force  des  monarques, 

Puisqu'ils  la  puisent  spécialement  dans  l'amour 
e  leurs  sujets  dont,  par  essence,  ils  sont  les  pè- 
res, sur  le  bonheur  desquels  ils  peuvent  être  trom- 
péspar  des  entours  auxquels  ils  ont  délégué  une 
partie  du  pouvoir. 

Ces  vérités  vous  sont  connues,  Messieurs  ;  l'his- 
toire est  aussi  là  pour  corroborer  ce  dont  vous 
avez  été,  ce  dont  êtes  témoins. 

Honneur  donc  soit  rendu  à  cette  inamovibilité 
qui  est  encore  une  des  légitimités  qui  soutien- 
nent la  vie  sociale  et  maintiennent  les  empires  1 
Mais ,   Messieurs ,  j'insisterai  sur  la  position 
presque  stationnaire  où  les  nominations  aux  pla- 
ces de  ce  genre  laissent  le  plusgrand  nombre  des  ti- 
tulaires ;  c'est  ordinairement  dans  la  même  cour 
dans  le  même  ressort  que  les  magistrats  arrivent 
à  un  degré  supérieur,  et  comme  a  force  de  servi- 
ces. Bien  peu  cherchent  au  loin  leur  agrandis- 
sement d'existence  qui  les  arracherait  à  celle  si 
douce,  si  flatteuse  qu'ils  se  sont  faites  au  mi- 
lieu de  leurs  amis,  de  leurs  compagnons  de  longs 
et  pénibles  travaux,  au  sein  de  leurs  familles,  de 
leurs  propriétés,  des  habitudes  de  leurs  jours. 

Us  demeurent  identifiés  à  cette  circonscrip- 
tion de  leur  patrie  ;  ils  se  complaisent  à  en  de- 
venir les  anciens,  les  pères  conscrits  en  quelque 
sorte. 

Us  restent  donc  toujours  les  mêmes  pour  leurs 
concitoyens  qui  les  ont  choisis. 

Mon  profond  respect  pour  la  prérogative  royale, 
les  besoins  du  système  représentatif  dont  nous 
devons  recevoir  les  accessoires  et  dans  lequel, 
de  jour  en  jour,  nous  perfectionnons  noireappren- 
tissage,  m'ont  fait  reconnaître  qu'il  serait  encore 
une  exception  à  adjoindre  à  celles  que  je  viens 
de  défendre  devant  vous. 

C'est  celle  des   ministres   que  les  rois  pour- 
raient prendre  au  sein  de  TÂssemblée  des  dé- 
putés. 
Ce  serait  abuser  de  votre  indulgente  attention 

a  ne  de  vous  développer  ce  qui  milite  en  fiiveur 
e  cette  assertion. 

Le  tact  des  convenances  est  si  délicat  dans  cette 
Chambre,  sa  perspicacité  est  telle  que  chacun  de 
ses  membres  creusera  h&tivement  par  la  pensée 
toute  la  profondeur  de  cette  question. 

C'est  donc  à  eUe  que  je  la  remets. 

Persuadé  quenulle  discussion  ne  sera  nécessaire 
pour  Téclaircir;  persuadé  aussi,  Messieurs,  que 
nos  moyens  personnels  seraient  au-dessous  d  un 
sujet  si  relevé,  s'il  était  susceptible  de  d(^bats. 

Avec  ces  exceptions  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter.  Messieurs,  les  élections  dont  on  parai- 
traitredouter  les  inconvénients,  comme  les  fatigues 
et  l'ennui  pour  des  hommes  qui  ont  marqué  un 
si  vif  désir  û*y  participer,  ne  pourraient  devenir 
fréquentes;  d'ailleurs.  Messieurs,  est-il  tant  à  sou- 
haiter d'éloigner  absolument  tout  rapport,  même 
de  possibilité,  entre  les  dépositaires  de  la  con- 
fiance publique  et  l'opinion  électorale?  Ces  rap- 
ports, au  contraire,  ne  seraient-ils  pas  comme  des 
lalons  placés  de  loin  en  loin  pour  nous  indiquer 

Ila  route  que  nos  concitoyens  se  complaisent  à 
nous  voir  suivre,  et  la  marche  à  soutenir  dans 
.  la  certitude  de  leur  approbation? 
I      Je  me  résume,  Messieurs,  en  demandant  qu'après 
'  ces  expressions  du  projet  de  loi  textaeilement 
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sdmi!i  (fans  1«  rapport  de  Tolre   commissinn  ; 

■  Ll-?  (lépulés  i|<it  SLTuil-nl  procnus  b,  dos  fonc^ 
Dons  dti  !k  lies  empluis  n^tribui^e,  c(>«?oi'oni,  par 
le  91-ul  fail  de  leur  acci-plution,  île  faii  c  partie  de 
la  Chainhrp,  mais  ils  pourront  6lre  rOOlus  •  ; 

Ci-s  mois  soient  ajuuifs: 

«  Seront  exceptés,  les  rainislrca,  Icb  ofllciers  do 
terre  et  de  mt-r,  et  lea  tiluiaircs  de  places  ina- 
fflovibk'S.  ■ 

M.  le  Président  dît  qac  l'amen  de  ment  de  la 
commission  tendant  i  retranclicr  toutes  les  eneep- 
tioris  doit  ^ti'C  mis  au^  voix  le  premier  i-t  que 
Si!  fiait  aiiopl'  on  n'aurait  pas  à  s'occuper  de  la 
nouvelle  pru[jusition  du  iiréopinant. 

(L'amcmlempnt  de  la  commission  est  mis  au\ 
TOix  et  adopiÈ.) 

M.  le  l*rcitldenl  donne  une  nouvelle  lecture 
delà  proposition  aniendiïc  ;  clic  est  mise  aux  voix. 
Le  bureau  déclare  que  l'épreuve  est  douteuse. 

S.  le  PrënMeBl  Tait  observer  qnc  le  doute 
importe  peu  dans  une  nro|)o^ition  sur  laquelle  la 
Cbamlre  est  olili^e  de  voter  au  scrutin  secrvl. 

On  passe  an  srrolin  secret. 

L'appel  et  la  napiiel  terrainCs,  NS.  les  eeerô- 
laires  constatent  tjue  le  nombre  des  votanls  csl 
de — 


207 


M.  le  PrénldeMl.  La  Cbamtiro  a  rejeté. 
^Lu  Eéiinee  est  lerév.) 
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M.  I.relere  de  Heanlien,  tnr  la  yrofiniti-n 
de  .ï.  Jnnl:wilî,  Itiid'mt  il  la  n-rtfcUin  tifi  dé- 
mi/.T  YPM  .,r,r).lrr,ii,;il  ,/,■../"-.«.■( i-, m  «  h  n-imlmt- 
tipn  itult-it  (Ij.  Messieurs,  ji'  ne  Tusse  pus  munie  à 
cetti-  tribune,  si  mon  nom  n'eiU  êtâ  juxinona^ 
dans  ni>.<  iléluls.  Mon  honuiu'ili'  colirfzue , 
M.  Jankitvriti,  s'Hait  eiiipiin-  île  mon  n'iundeinent 
à  la  lui  de  seplennalilf';  il  lavait  fait  raiis  que 
je  II-  su-St.'  ;  je  ne  lui  in  dois  pas  moins  de  n'eon- 
Daissunee  poi.r  lavoir  prfscntf  sous  la  forme  d'une 

fropu'iliun  quilui  amérité  l'aa-ueildelaCliamlire, 
assentiment  de  la  louiniissiun,  k-  rapport  Tavo- 
rahli-iiel'IionorahlcM.deBerliis.eti'nlin  |.i  snlen- 
nitêi)  unfdiseui>slon.  J'aitiiidais  trainiuilleinent 
le  sort  lie  Li  proposilion.  estim^inl  avi'e  [  honorulite 
rapp'Ulenr  de  la  loinniissrun  du  tiudgi-t,  qm-  /•- 
icvniT  nt  un  bal,  tt  '/ii'l'f  at  nlltint  mfiar  priur 
fui  turrombi-.  Muis  Ceux  qui  oat  assisli^  fi  noire 
der  iier  coTi.il^  siin-t  cxeusiTonl,  je  reâjn'-r-',  K- 
senliment  qui  m'a  Fuit  prendre  la  narole. 

Le  premier  orateur,  auquel  je  dois  n'-pondre,  a 
dit  que  retti'  mdine  proposition  avait  ^të  T.ute  :'i 
la  Cliambrr  de  181ô,  et  iiu'elle  y  avait  été  ri-j<-ii'c. 
Il  eut  pu  ajouter  que,  maltiré  son  peu  de  succès, 

(I)  ViviDl  pu.  iii;ilEri  li>tis  iiw<  rlhttf,  arrivrr  à  ta 
nribniit  d.iQi  BM  diiraoioii  ud,  «n  (ininunçani  mon 
Pon,  l'i'D  m'!  faii,  Ki*\pt  mui,  parii»  iiiiirr»i^e.  j«  mi 
nU  n  csBtiUul  da  lùri  iiu|iriM«r  U  rifiunic  qud 
J'«nta  Uu  MS  da»  4i*eoBn  proDone^i  dau  I*  iwmiri 
Mcril  dâlO  l^inèl.  iXolé  ât  M.  UtUn  4*  Awh/mh.i 


elle  avait  été  reproduite  à  la  Ctiamiirede  I8IG, 
par  M.  de  Villèle,  et  «[u'elli-  /  fut  éjalemenl  rvjelé.r. 
Mais,  qu'il  y  prenne  fiarde  :  elle  n'était  pas,  jus- 
qu'il'!, arrivée  aux  honneurs  d'un  rapport  ni  dune 
discussion  :  ne  serait-ce  pas  ijuc  notre  svstéme 
de  gouvernement  Tiit  île?  propres,  même  à  notre 
iusn,  et  que,  les  prinripes  une  foi*  po.-és,  lescoii- 
séijuences  lill  ou  tard  arriveronl  T  Je  ne  suivrai 
point  mon  lionorable  adversaire,  dans  tout  ce 
qu'il  a  dit  sur  la  jirérojïaitve  royale:  je  me  borne- 
rai à  observer  <iue,  lorsiiu'on  part  de  deux  points 
différents,  il  cM  tout  sim|jle  fiue  l'on  ne  se  ren- 
contre pii-;.  Si  le  iniiiii^ièro  n'est  point  distinct  de 
la  royauté,  s'il  est  impossible  de  prendre  centre 
lui  quelques  pn'cautions,  sans  attaquer  la  pré- 
rof-raiive  royale,  je  me  ronds  à  toutes  les  Conclu- 
sions de  l'tioiioraliti'  orateur.  Si,  a\i  contraire,  la 
royauté,  élevée  au-dessus  de  la  utiamiire  et  da 
lnlllistè^^  a  besoin  pour  connaître  la  vérité,  de 
toute  l'iniiépendani-e  de  la  Chambre,  si  celle  in- 
dé,>endanre,  selon  l'expression  île  M.  de  Villèle, 


est  dun.i  Vintêrél  du  Roilui-méfne.e 


mier  de 


tes  I n te rêf.s,  je  demanderai,  avec  .M,  de  Laslclbajac, 
la  permission  de  ne  rien  voir  dans  la  proposilion 
qui  ioil  un  attentat  à  la  dignité  de   ta  couronne. 

Ici,  |iOTréctair,:ir la questioudu ministère,  con- 
sidéré dans  ses  rapport»  avec  la  royauté,  je  prie- 
rai mon  honorable  adversaire  de  me  dire  «  le 
ministère,  tel  qu'il  est,  a  jamais  existé  dans  notre 
ancicone  monarchie  ?  Certes,  s'il  y  eut  un  minis- 
tre qui  tul  la  conliaiice  et  i'amiiie  de  son  roi,  ce 
fut  Sully.  El]  tùeo  1  Vilkmyetjeannin,  tous  deux 
ministres  de  Henri  IV,  étaient  les  amis  de  Sully! 
l'ensez-vous  qu'ils  eu-jeiit  pu  rtsliT  assis  ensem- 
ble sur  notre  banc  de.  ininislrcs?  Plus  tard, 
Louis  \IV  dispose  avec  L)Uvois  cis  (guerres  qui 
le  n-ndent  l'arbitre  de  l'Kutope,  travaille  avec 
Colberl  il  fiiire  fleurir  les  maiiufai'tuns  et  les 
ariï.  Tous  deux  ennemis,  ils  ne  sauraient  néan- 
moins se  supplanter  l'un  l'auliv,  et  chacun  d'eux 
doit  se  résigner  k  ce  commandement  du  maître: 
Vous  ircE  jusqu'iei  et  vous  ne  passerez  pas  aa 
delà.  Mais  le  pouvoir  royal,  si  absolu  avec  ses 
lïcrviteurs.  en  même  temps  qu'il  donnait  à  lu  na- 
tion lu  nuhli'  l'oiiliauec de  n'éiiv  jacnais  ^ouvirnéc 
par  un  directoire,  était  eiilour,:'  de  différents  étals, 
de  diffiTcnls  corps  qui  cuinpoi^ient  ce  beau 
royaume  de  France,  et  qui  tous  avaient  leurs  lois, 
leurs  statuts,  el,  si  l'on  veut,  leurs  chartes;  on 
sorte  que  deiiuis  lu  premier  p:irleinent  du  royau- 
m<-.  fu'-fe  lie  la  Co<ir  des  pairs  jusiiu'l  la  nlus 
humble  corporation  d'arli.-UKS,  tous  avaient  droit 
lie  réil.imi-r  qu"  les  lol.'i  fussent  olwervéos,  que 
rien  d'arliiiraire  ne  ïù.1  introduit,  que  justice  TiJl 
rendui'  .i  eliaciin.  Telle  était.  Messieurs,  notre  an- 
cienne niunar.liie,  qu'il  a  été  plus  facile  de  dé- 
truire qiii:  lie  remplacer. 

M,iiiiienaiil  que  ces  bases  anli()ues  n'exis- 
lenl  jilns,  i|n'eile*  ni'  peuvent  [dus  exister  (car 
l'un  lie  s.iurait  se  faire  à  cet  ètiard  aucune  illu- 
siun  ,  crovei-vi'Us  'lue  l'bonneur  el  l'intérêt  du 
Mua  consistent  en  ce  quil  soit  élevé  sur  une 
table  rase  entourée  de  commis  et  de  bureaux  f 
Si  donc  je  |icnse.  avcv:  l'houorahle  rapporteur  du 
liUdcel.  •lu'tnlrf  la  puissance  nuprcmr  et  lu  masse 
in  iiviciJuelli;  il  faut  parluut  des  puissances  inter- 
médiaires pour  ntmir  ii  la  fuit  de  rcinparl  et  d'ap- 
pai,  si  j'ai  le  malheur  de  croire  que  celU  iaU 
n'entrera  jamais  dans  la  lèle  des  hommu  du  poii- 
l'oir,  qu'ils  ne  s'acauil  ml  *  i  ^irntr 
que  leur  impose  i  ce 
lers  de  la  cauronM. 
la  7  n  "U 
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Chambre  à  arriver  un  h  bat.  Que  l'on  m'accusi^ 
de  n'élra  pas  niiiiistéficl,  cVat  un  reproche  que 
j'uccc|itG  volanticrs  :  maid  ((uc  l'on  m'accur^e 
d'avoir  fait  une  proposition  iIé[noi:ratique,  jir 
crois  avoir  Eudleamment  repousse  celle  l'atisiiâ 
imputation. 

Il  me  reste.  Messieurs,  à  examiner  si  la  pro- 
position qui  vous  est  soumiBcatteiodrait  le  but 
proposa;  l'orateur  auquel  je  réponds,  vous  a 
p»rl<;  de  l'honneur;  il  l'a  placé  dans  une  région 
tellement  élevée,  que  toute  In  arfections  hu- 
maines demeurent  anéanlies,  et  doivent  être 
comptées  pour  rien.  Mais  n'aurait-jl  pas  Tait  le 
roman  de  notre  fçouveraement  représentatif,  tan- 
dis que  M.  le  minisire  de  l'inlérieur,  en  nous 
parlant  des  avertissements  donnés  aux  looclion- 
iiaires,  nous  en  faisait  l'histoire?  Que  eti  l'on  nie 
l'influence  des  positions  sur  les 'opinions,  le  Mo- 
niteur est  là  pour  contredire. 

Il  suffirait  d'ailleurs  d'imprimer  en  regard  h'S 
discours  des  adversuire^  de  la  proposition  et  le 
discours  tenu  hier  par  M.  le  ministre  de  l'infini- 
rieur.  L'on  verrait  d'un  côtÉ  l'indépendance  des 
fonctionnaires  mise  hors  de  toute  discuission,  ei, 
de  l'autre  câté.  la  soumission  de  cl'B  même  fonc- 
lionuain'S  établie  comme  un  fait  et  comme  un 
devoir.  L'on  pourrait  lire  dans  l'une  des  pages, 
qu'en  France  il  y  a  quelque  cho^  de  not>lo  dans 
li-s  rapports  du  supérieur  et  de  l'inférieur,  qui 
ne  permet  jamais  à  celui-ci  de  sacriller  son  o|ii- 
nion,  et  à  celui-là  de  songer  même  à  en  faire  la 
demande:  l'on  pourrait  lire  dans  l'autre  page 
que  le  foncliunnaire  doit  croire  que  le  ministère 
est  dans  une  bonne  roule  et  alorn  voler  arec  lui, 
ou  ?e  résigner  A  pi-nlrc  sa  place,  s'il  croit  que  le 
ministère  est  dans  une  mauvaise  route  parce  que, 
dans  ce  cas.  ce  sérail  une  félonie  du  le  prétendre 
servir.  Hemarquez  que  M.  le  ministre  de  l'inié- 
rieur  n'a  point  borné  ci-tie  théorie nuxélectiona; 
il  en  a  f<iii  une  ré^le  générale  qui  semble  ne  pas 
connaître  d'exception  :  car  revenant  des  élections 
aux  journaux,  il  a  dit  :  que  quelque  pari  que  loil 
l'oppoiilion,  an  ne  peut  pas  ptui  toalenir  deux 
opiniotii,  que  servir  deux  maîtres.  Je  demande  à 
M.  le  minii<tre  de  l'inlérieurquelles  doivent  élre  ses 
conclusions  par  rapport  à  celle  Ghambi'e.  Je  suis 
l}ieii  persuadé  qu'il  n'a  pas  pris  partie  h  l'impree- 
lion  fftchense  que  pouvait  produire  son  di»:ours; 
s'il  tend  à  diminuer  aux  yeux  d«  la  France  la 
divinité  de  cette  Chambre  et  la  ronttance  nui  lui 
est  due.  telle  n'a  paa  élé  l'intention  de  M.  te  mi- 
niafre  de  l'inlérifur;  auKsi  j'ai  cru  devoir  l'en 
avertir  alln  que  déaormaia  quand  II  parlera  de  la 
aoumission  qu'il  exitze  des  fonctionnaires,  et  qu'il 
compare  à  l'oltéissance  due  par  le  serviteur  à  son 
malirc,  it  ait  toujours  soin  d'excepter  les  fonc- 
tionnaires qui  siègent  dans  cette  Glianibrc. 

Au  surplus.  Messieurs,  lu  délibération  qui  va 
élre  prisse,  se  bornen  à  constater  l'opinion  de  la 
Chambre,  sans  qu'elle  puisse  avoir  aurun  autre 
résultat.  Nous  sommes  aujourd'hui  au  l:S  juillet  : 
ta  propo^^itlon  adoptée  par  nous  ne  peut  être  por- 
tée à  l'autre  Chambre  que  le  2^  ;  je  supjto.'e 
qu'elle  y  soit  approuvée;  elle  ne  peut  revenir 
assez  h  temps  pour  être  mise  par  votre  burciu 
BOUS  les  yeux  du  Itoi.  Ce  nVst  donc  qu'un  sim- 
ple voeu,  sans  aucune  conséquence,  que  nous 
sommes  appelés  à  émettre,  ut  l'on  peut  dire  de 
noire  dist:u3sion,  que  c'est  plutôt  un  tournoi 
qu'an  combat. 

Jfer'ai  plus  que  quelques  mots  â  répondre  au 

twiiaii       orateur  ealeadu  dans  le  dernier  comité 

I  il  a  TU  tonte  la  monarchie  dans 

r  G»  toute  la  Frani»  dans  les  roncllon- 


najres,  il  n'a  vu  dans  la  proposition  que  déma- 
gogie et  jacobinisme.  Son  lèle,  plus  ardent  que 
réiléchi,  ne  lui  a  pas  permis  de  remarquer  que, 
comme  patron  de  la  proposition,  j'avais  pour  de- 
vanciers MM.  de  Villéle,  Corbière  et  de  Caslel- 
baJBC,  et  pour  sui'cesscurs  MM.  de  JankoqiiE,  de 
BerbÎB  et  tant  d'autres  noms  tionorables  qui  se 
sont  a.SBnciés  à  sa  di'Tense.  Je  Buis  fâché  de 
l'aroir  si  fort  Bcandalisé;  mais  (ju'il  me  soit 
permis  de  récuser  pour  juge  celui  qui  connaît 
asse;i  peu  les  convcnunueri  pour  ne  pas  craindre 
d'associer  RobespiiTre  à  nos  déliais. 

Je  vote  pour  la  proposiiion,  avec  le  premier 
amendement  de  la  c 


M.  ProKper  RIlMFd,  eonire  h  proposiiion  de 

M.  h  baron  Jankotvilz,  tendant  a  la  réélection 
des  députe's  qui  acccpUraient  des  fonctions  à  la  no- 
mination du  Roi  (1).  Messieurs,  j'applaudis  aux 
sentiments  qui  ont  inspiré  la  proposition  de  notre 
lionorable  colli'^gue;  mais  je  crois  y  voir  plus  de 
générosité  que  de  sagesse,  el  comme  c'est  la  sa- 
gesse qui  fonde  et  qui  soutient  les  gouverne- 
monts,  c'est  elle  qu'il  faut  consulter  avant  tout. 
Si  elle  noua  fait  voir  que  la  proposition,  eu  pa- 
raissant honorer  la  Chambre,  porte  atteinte  aux 
droits  de  h  couronne,  il  faut  l'altandonner  et 
fairi,'  le  sacrifice  do  l'honneur  qui  nous  en  revien- 
drait; il  y  aura  dans  ct'tte  conduite  une  géné- 
rosité beaiicotip  moin^  brillante  et  moins  popu- 
laire que  l'antre,  mais  qui  aura  bien  son  prix 
aux  yeux  des  hommes  réfléchis  qui  ne  s'en  tieii- 
nent*j)<is  aux  apparences  et  qui  veulent  pénfHrer 
le  tond  des  chose.i  pù;ir  en  juger.  Lca  apimrences, 
ii:i,  sont  toutes  favoraldus;  mais  entrons  plus 
aviint,  voyons  quels  sont  les  éléments  dont  se 
compose  notre  nouvel  ordre  de  ctioses,  quel  est 
celui  dont  il  faut  ■surtout  fortiller  l'action,  et  ce- 
lui qu'il  importe,  au  contraire,  de  resserrer  et  de 
conlenir  dans  de  fortes  digues;  el  dcnandona- 
nous  si  ce  n'est  pas  pré::i3émenl  à  celui-ci  que  la 
proposition  offre  un  moyen  nouveau  de  se  pro- 
duire au  préjudice  de  l'antre. 

Ce  n'est  [las  devant  celte  Chambre  qu'il  faudra 
s'épuiser  en  efforts  pour  établir  que  la  Charte 
nous  a  donné  un  gouvernement  essentiellement 
monarchique,  que  fa  royauté  est  tout  en  France, 
et  que  l'aristocratie  et  la  démocratie  n'ont  pas  été 
introduites  dans  nos  institulions  pour  y  balancer 
le  pouvoir  royal,  mais  pour  confourir  à  son  ac- 
tion, chacune  avec  sa  lemlance  particulière,  tjui 
voudrait  cbercticr  autre  chose  dans  la  Cfiarte  n'y 
trouverait  que  le  chaos.  L'équilibre  des  pouvoirs 
est  une  cliiuiiire;  et  s'il  était  pos.-'ible  d'en 
faire  un  moyen  de  gouvernement,  ce  serait,  dans 
la  pratique,  le  plus  fatigant,  h  plus  inauppor- 
labie  de  tous  qui  tiendrait  les  fiouvernéa  et  les 
gouvernaaia  dans  une  anxiété  el  une  insomnie 
continuelles.  Cet  équilibre  n'existe  nulle  part  ;  il 
y  a  partout  un  pouvoir  qui  dumine  tous  les  au- 
tres el  qu'on  peut  appeler  l'ime  du  corps  social. 
En  Angîi-terre,  c'eal  raristocralie;  eu  France,  c'est 
la  rovauté.  Mais  elle  y  est  sans  le  secours  do  1*3- 


(1}  La  diKBSïioo  sjant  cii  fennéo  avant  que  mon 
lour  arrivât  <le  moDter  à  la  IriboDe,  je  publie  mon  opi- 
nion, parce  que  je  ironve  dans  la  propoiiilon  tiii  m»o- 
vais  germe  que  son  respectable  aulear  et  la  majorilA 
de  la  Kommissipn  n'y  oui  piiol  reeoniin,  «  inr  laiinel 
il  me  iiaratl  d'auUnt  plai  uUIb  d'iniiatar,  en  m  aoiSHUt 
aix  onlenn  ^ui  l'ont  »i™«l*  '*o»«  d« 
Ribard.') 


i.  {/fou   d«  M.  Protper 
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ristocratie,  dont  nous  ne  connaissons  guère  que 
le  nom.  et  en  prc^scnce  d'une  démocrntii»  que  les 
idées  du  siècle  rendent  très-redoutable.  C'est  une 
Yèritè  qu'on  voudrait  en  vain  se  dissimuler,  et  il 
est  bien  plus  utile  de  le  reconnaître,  parce  que 
nous  sentirons  d'autant  mieux  la  nécessité  de  for- 
tifier le  pouvoir  royal  et  dVmpôcher  surtout  que 
la  démocratie  ne  trouve  de  nouveaux  moyens 
d'entrer  en  lutte  avec  lui.  La  lutte  est  uu  moyen 
violent  et  perturbateur,  un  moyen  de  conquête, 
et  non  pas  de  conservation.  Cependant,  il  Tant 
bien  le  dire,  l'opposition,  Ja  discussion  môme 
ont,  avec  la  lultr,  un  peu  de  ressemblance.  C'est 
une  nécessité  de  notre  pouverneraent  actuel;  il 
faut  la  subir  de  bonne  gi^ce,  mais  nous  devons 
faire  tout  ce  qui  dépend  de  nous  pour  en  préve- 
nir le  danf^'er  et  pour  que  la  lutte,  puisqu'il  en 
faut  une,  ne  sorte  point  de  l'enceinte  des  Cham- 
bres. C*e8t  à  elles  seules  que  l'action  en  est  ré- 
servée ;  c'est  dans  leur  sein  que  la  résistance  est 
légale,  que  la  discussion  des  actes  du  gouverne- 
ment est  un  droit  et  un  devoir;  mais  gardons- 
nous  de  rétendre  au  delà.  Et  c'est  ce  que  fait  la 
proposition  qui  vous  est  soumise;  elle  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  faire  une  sorte  d'appel  au  peuple, 
qu'à  exposer  le  choix  du  Iloi  à  l'approbation  des 
collèges  électoraux.  J^ai  fait  telle  nomination^  dm 


soumise  aux  électeurs  serait  tout  simplement  une 
affaire  de  localité,  qu'il  s'agirait  de  savoir  si  le 
député  nonmié  par  le  Hoi  à  une  place  quelconque 
restait  ou  non  en  mesure  de  soigner  les  intérêts 
du  département  qui  l'avait  choisi.  Les  électeurs 
y  verront  tout  autre  choee;  ils  savent  que  nous 
ne  sommes  pas  les  représentants  de  nos  départe- 
ments, mais  qu(;  nous  sommes  députés  par  eux 
{)Our  exercer,  au  nom  et  pour  le  bien  de  la 
^ranre  entière,  les  fonctions  léjiislatives.  Ainsi, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  nu'un  député  re- 
çoive une  mnrqnede  confiance  au  Koi.son  dépar- 
tement, au  lieu  de  s'en  plaindre,  s'en  trouve  irès- 
honoré  ;  et  lorsque  les  hcthisy,  les  Chastellux  et 
ies  uutres  braves  partis  de  nos  bancs  pour  voler 
en  Kspagne.  v  cueillaient  de  nouveaux  lauriers, 
les  dèpartemêntit  qui  les  avaient  nommés  s'enor- 
gueillissaient de  leurs  triomphes  et  revendi- 
quaient une  plus  grande  part  de  leur  gloire;  et  il 
se  trouvaient  alors  mieux  représentés  que  jamais, 
et  il  en  .^^era  de  même  de  tous  ceux  d'entre  nous 
qui,  appelés  au  service  du  Roi,  s'en  aniuilteront 
comme  eux. 

Mais  f»ar  la  propo.sition  qui  vous  est  faite,  tout 
change  de  face.  Le  député  devient  un  simple 
mandataire,  révocable  dans  une  circonstance 
donnée;  et  celte  rirronstance.  Messieurs,  c'est  la 
confiance  du  lioi.  Du  moment  où  il  en  sera  in- 
vesti, il  faudra  qu'il  comparaisse  devant  les  élec- 
teurs, non  pas,  CA)mme  le  dit  la  rommissiun,  pour 
au'ils  jugt-nt  si  sa  posiliun  est  chang(''e  vis-à-vis 
'eux  ;  la  commissiim  a  pris  soin  elle-même  de 
nous  détromper  à  cet  é;:ard,  en  se  donnant  un 
démenti  formel  par  l'amendement  qu'elle  a  fait  à 
la  proposition.  Elle  veut  que  toute  promotion, 
tout  avancement  civil  ou  militaire  donne  lieu  à 
une  réélectiun,  qu'un  conseiller  de  la  cour  de- 
venu président,  qu'un  colonel  devenu  maréchal 
de  camp  subisse  l'épreuve;  et  certes,  il  est  im- 
possible de  trouver  que  lun  uu  l'autre  ait  changé 
de  position,  et  pui-^se  diffirUcmentj  ce  sont  les 
termes  de  la  commission,  mnnlier  si*x  nouveaux 
devoir»  avec  set  anciens  enyaifcmcnts.  Le  pn'sideut 
«t  le  maréclial  de  camp  sont  absolument,  au  re- 


gard des  électeurs,  CÀi  qu'étaient  le  conseiller  et 
le  colonel.  Ainsi,  la  démarche  qu'on  exige  d'eux 
aura,  aux  yeux  du  collège  électoral,  un  tout 
autre  objet; die  sera  ce  qu'elle  est  en  An^rleterre, 
un  hommage  à  la  souveraineté  du  peuple.  C'est 
de  la  démocratie  toute  pure  qui  peut  être  sans 
inconvénient  en  Angleterre,  parce  que  tout  v  est 
subjugué  de  fait  par  la  puissance  aristocratique, 
mais  qui  serait  en  France  un  contre-sens  mons- 
trueux, un  renversement  de  notre  principe  fon- 
damental, une  véritable  injure  à  la  majesté  royale. 
Elle  ne  s'y  exposerait  sûrement  pas,  et  elle  s  abs- 
tiendrait 'phUAt  d'appeler  aucun  député  à  son 
service;  mais  alors  vous  la  gênez  dans  ses  choix, 
vous  la  privez  des  talents,  des  lumières,  de  Tex- 
périence  qu'elle  aurait  trouvés  dans  des  hommes 
que  la  commission  elle-même  n'hésite  pas  à  ap- 
peler l'élite  de  la  nation  ;  vous  affaiblissez  le  pou- 
voir royal,  vous  agrandissez  à  ses  propres  yeux 
le  pouvoir  démocratique;  vous  allez  contre  le  but 
auquel  devraient  tendre  tous  vos  efforts. 

ht  en  opposition  à  de  si  graves  inconvénients, 
quel  est  donc  l'avantage  que  la  proposition  et  la 
commission  qui  la  soutient,  vont  nous  présenter? 
Celui  de  nous  montrer  à  la  France  comme  des 
êtres  indépendants,  désintéressés,  incorruptibles. 
Mais  si  nous  le  sommes,  qu'avons-nous  besoin  de 
le  dire?  les  faits  parleront  mieux  que  nous.  Mais 
cette  abnégation  totale  que  nous  allons  afficher, 
la  France  y  croira-t-elle?  Des  yeux  plus  perçants 
ou  plus  malins  n'iront-ils  pas'  chercher  derrière 
nous  nos  enfants,  nos  neveux,  notre  parenté  tout 
entière?  Ils  ne  veulent  rien  pour  eux,  dira-t-on, 
mais  ils  en  sont  devenus  d'autant  plus  exigeants 
en  faveur  de  tout  ce  qui  leur  appartient,  les  mi- 
nistres en  sont  plus  obsédés  qu'ils  n'étaient  au- 
paravant, et  il  faut,  pour  chacun,  deux  ou  trois 
places  au  lieu  d'une,  Ainsi  l'ambition  ni  la  ma- 
lignité n'y  perdraient  rien;  mais  encore  une  fois 
la  majesté  royale  y  perdrait  beaucoup. 

Elle  est  heureusement  à  l'abri  d'un  pareil 
danger,  et  c'est  une  remarque  qui  parait  avoir 
échappé  aux  orateurs  qui  m  ont  précédé;  ils  nous 
ont  parlé  des  funestes  effets  dans  les  assemblées 
délibérantes,  et  ils  nous  en  ont  cité  des  exemples 
malheureusement  trop  mémorables;  mais  il  me 
semble  qu'ils  auraient  dû  se  trouver  tout  naturel- 
lement amenés  à  reconnaître  et  à  admirer  la  sa- 
gesse de  l'auguste  auteur  de  la  Charte  qui  a  mis 
à  l'entraînement  et  à  la  surprise  une  barrière  in- 
surmontable dans  la  nécessité  du  vote  successif 
de  deux  Chambres  et  dans  la  sage  lenteur  qu'il  a 
pniscrite  à  la  discussion  des  propositions  émanées 
d'elles.  Nous  en  faisons  aujourd'hui  l'heureuse 
application  ;  et  c'est  un  nouveau  motif  pour  bénir 
la  main  qui  nous  a  donné  nos  institutions  et  pour 
tâcher  d'en  bien  étudier  l'esprit  auquel  la  profio- 
sition  qui  nous  est  faite  me  parait  diamétrale- 
ment oppos(>e. 

Je  demande  qu'elle  soit  rejetée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 

Séance  du  mercredi  11  juillet  1824, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  eu  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

L'Assembléu  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès- verbal. 
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M.   le  Président  met  sons  les  yeux   de  la 

C)]aml)re  le  rësultat  de  l'ia formation  qu'il  a  faite, 
en  exëcutioQ  de  l'ordoimance  du  Rot  du  23  tnars 
Ilil6,  relativement  à  l'admiSBioa  de  H.  le  duc  de 
Plaisauce,  doul  les  titres  ont  été  déclarés  vala- 
bles. 

Les  six  témoins  enleadus  dans  cette  informa' 
tion,  et  <|ui  avaient  été  désignés  par  le  sert  entre 
les  douze  indiqués  par  le  nouveau  pair  pour  lui 
servir  de  garants,  ont  anantmement  déclaré  que 
M.  le  duc  ae  Plaisance  était  digne  de  l'admissioa 
qu'il  Bollicite.  H.  le  président  propose,  ea  consé- 
quence, à  la  Chambre  de  Hxer  un  jour  pour  la 
réception  du  nouveau  pair. 

Elle  est  ajournée  à  la  procbaine  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  f(tt>«r«  rapportiduco- 
fflile  dts  pititionê, 

H.  1«  «•Mie  de  Chabrel,  au  nom  de  ce  co- 
mité, obtient  la  parole  et  rend  compte  à  l'Assem- 
blée des  pétitions  suivantes  : 

Uil.  de  GoËttogon  frères  sollicitent  la  restitu- 
tion d'une  somme  de  80,000  francs,  déposée 
pour  le  compte  du  fan  marquis  de  Coétiogon  leur 
père,  à  l'ancienne  Caisse  des  consignations,  et 
dont  l'Etat  e'usl  emparé  sous  le  ministère  de 
M.  Necker. 

Quelque  intérêt  que  doive  inspirer  la  situation 
des  pétitionnaires,  quelque  révoltante  que  soit  la 
violation  de  la  foi  publique  dont  ils  se  plaignent, 
le  comité  n'a  pu  se  dissimuler  que  l'état  actuel 
de  notre  législation  repousse  leur  demande.  La 
loi  du  24  frimaire  an  VII  avait  assimilé  aux 
créances  sur  l'Etat  les  sommet  duts  pour  cause  de 
dépits  volontaires  ou  judiciaires  dans  les  causes 
pubiùjues;  et  le  décret  du  25  février  lâOS,  sur  la 
liquidation  de  l'arriéré,  a'a  permis  celle  d'aucune 
créance  antérieure  au  1"  vendémiaire  an  V, 
quelles  qu'en  fussent  la  nature  et  la  cause.  D'un 
autre  câté,  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  fi- 
nances par  les  lois  des  20  mars  1813  et  25  mars 
1817  ne  comprennent  que  les  créances  dont  l'ori- 
gine ust  comprise  entre  le  1"  vendémiaire  an  IX 
et  le  1"  janvier  IStO;  ceux  que  lui  ont  ouverts 
les  lois  des  28  avril  1816  ut  25  mars  1817  ont 

four  unique  objet  les  créances  comprises  entre  le 
"janvier  ISlOetle  ["janvier  18IG. Aucune  voie 
ne  reste  doncouverle  à  la  restitution  demandée 
par  les  pétitionnaires,  et  le  comité  se  voit  avec 
peine  obligé  de  proposera  la  Cbambre  l'ordre  du 
jour  sur  leur  demande. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Les  héritiers  de  Nicolas  Doré,  ancien  proprié- 
taire, par  bail  à  cens,  d'un  bien  déiiendant  de 
l^bbaye  de  Joiguy,  réclament  la  valeur  de  ce 
bien,  vendu  comme  national  durant  la  Kévolu- 
lion,  et  dont  l'indemnité  a,  disent-ils,  été  liquidée 
en  leur  faveur,  à  8,032  fr.  et  c,  par  l'administra- 
tion des  domaines. 

Il  résulte  des  renseignements  pris  par  le  comité 
sur  cette  pétition  que  les  bériliers  Doré  ne  sont 
fondés  en  titre  ni  comme  propriétaires  ni  comme 
créanciers.  "Bn  effiU,  l'alibaye  de  Joigny  avait  été 
renvoyée,  par  arrêt  du  parlement,  en  possession 
de  l'immeabledontil  s'agit,  lorsqu'il  a  été  vendu 
comme  bien  national;  et  c  est  sur  cet  arrêt  que 
le  conseil  général  de  liquidation  a  motivé,  en 
181)6,  le  rejet  de  la  créance  provisoirement  liqui- 
dée k  8,(j3Îfr,  67  c.  par  le  directeur  des  domaines, 
à  Laon,  qui  n'avait  pas  connaissance  di;s  faits. 
Depuis,  les  pétitionnaires  se  sonladressés  au  mi- 
DÎatre  des  Hnances  qui,  par  ucedécision  du  17  sep- 
tembre 1817,  a  de  Qouveaa  ôcartà  leora  pré- 


tentions sur  le  seul  motif  que,  d'après  le  décret 
du  25  février  1808,  on  ne  pouvait  s'en  occuper. 
Des  tentatives  ultérieures,  faites  en  1820  et  1823, 
n'ont  pas  eu  plus  de  succë.'^.  Dans  cet  état  de 
choses,  quelle  laveur  pourrait  obtenir  la  demande 
soumise  à  la  Chambre  f  Repoussëe,  au  fond,  ^r 
la  décisinn  de  1806,  elle  n'est  pas  même  admis- 
sible daos  la  forme,  puisque  avant  de  recourir  à 
l'autorité  de  l'Assemblée, -les  héritiers  Doré  au- 
raient àt  attaquer  devant  le  Conseil  d'Kiat  la  dé- 
cision du  ministre  des  Qnances.  Par  ces  motifs,  le 
comité  propose  à  la  Chambre  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

(Sa  proposition  est  adoptée.) 

U.  Pothier,  conseiller  k  la  cour  royale  d'Amiens, 
réclame  contre  une  délibération  par  laquelle  cette 
cour  l'a  suspendu  de  ses  fonctions  et  privé  de  son 
traitement  pour  deux  ans,  eans  qu'il  ait  été  eu- 
tendu  dans  sa  défense. 

Le  comité,  d'après  la  connaissance  qu'il  a  priée 
des  faits,  s'est  assuré  que  la  réclamation  du  pé- 
titionnaire n'avait  aucun  fondement,  ëd  le  sus- 
pendant de  ses  fonctions,  la  cour  royale  d'Amiens 
a  usé  d'un  droit  qui  lui  appartenait  en  vertu  delà 
loi  du  20  avril  f8I0.  Sa  délibération  a  été  ap- 
prouvée par  le  garde  des  sceaux,  et  si,  lors  de 
cette  délibération,  M.  Pothier  n'a  point  été  en- 
tendu, ce  magistrat,  qui  s'était  pourvu  devant  la 
Cour  de  cassation  pour  obtenir  d'autres  juges,  n'a 
pas  cru  devoir  comparaître,  quoique  dûment  ap- 
pelé. Il  a,  depuis,  formé  opposition  à  la  délibéra- 
tion dont  il  s'agit  et  a  été  entendu  dans  ses 
moyens  de  défense,  qui  ont  été  rejetés.  On  ne 
peut  donc  apercevoir  dans  la  marche  suivie  à  son 
égaM  aucun  sujet  de  plainte.  Le  comité  propose, 
en  conséquence,  l'ordre  du  jour. 

(U  est  adopté  par  la  Chambre.) 

Les  huissiers  près  les  cours  royales  d'Oriéans, 
Rennes,  Limoges,  et  prés  les  tribunaux  de  Bour^, 
Saint'Urieuc,  Vesoul,  Blois  et  autres  villes,  soDt- 
citent  l'exemption  du  droit  de  palen[e  accordé 
aux  avoués,  greffiers  et  notaires.  Ils  représentent 
que,  comme  ces  officiers,  ils  sont  obligés  de 
fournirun  cautionnement,  que  leurs  attributions 
oui  été  réduites  par  la  créatioa  des  commissaires- 
priseurs,  et  que  la  médiocrité  de  leurs  bénélîces 
rend  exorbitant,  k  leur  égard,  le  droit  propor- 
tionne) du  dixième  de  leur  loyer,  auquel  la  pa- 
tente les  asEUjelitt. 

Le  rapporteur  observe,  sur  cette  demande,  que 
le  cautionnement  n'est  point  un  impdt,  mais  une 
garantie  exigée  de  la  bonne  gestion  des  fooctioa- 
naires-,  qu'en  instituant  des  commissaires-pri- 
sears,  on  n'a  fait  que  rétablirce  qui  existait  sous 
le  nom  d'huissiers-priseurs;  enlio,  que  si  en 
province  les  béoéfices  sont  moins  considérables, 
les  loyers  sont  aussi  moins  chers,  ce  qui  réduit  4 
proportion  l'impôt  du  dixième,  dont  l'introduc- 
tion dans  la  patente  a  précisément  eu  pour  objet 
de  la  proportionner  aux  din'érentes  localités.  D  a- 
prés  ces  motifs,  le  rapporteur  propose  à  la  Cham- 
Gre  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Les  sieurs  Gauthier  demandent  à  être  renvoyés 
en  possession  des  biens  de  leurs  père  et  mère,  in- 
dûment veodus  comme  biens  nationaux,  ou  à  être 
indemnisés  de  cette  perte. 

(Le  comité  propose,  et  la  Chambre  ordonne  le 
renvoi  de  leur  pétition  au  président  du  conseil 
des  ministres.) 

Le  sieur  Martin,  domicilié  fc  Paris,  invite  la 
Chambre  ii  provoquer  une  loi  qui  réduise  &  4  0/0 
le  taux  de  riatérn  dans  toutes  les  transactions. 
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péniion. 

M.  le  ro  ntt'df  Chabrol  est  remplacé  à  la  Inbuoe 
par  M.  le  romtc  Je  Cdàtellaiie. 

M.  I«  r««itc  de  Caslellane,  rapporteur,  en- 
treiii-nt  l'Asiïiinblfe  du!»c  pfliiion  pn*senté«?  par 
M.  Julien  de  Voisin,  ancu-n  officier  d'élat-major,  et 
tenJant  i  faire  comprendre  dans  une  \vï  commun»* 
d'iiidemniti*:  l"*  b'S  ém>|;ré3  dont  les  biens  ont  été 
rtn  :Uâ  conim**  b.ens  nationaux  ;  2*  lenra  veuves 
et  leurs  i-nfaiil^;  3"  les  épouK  survivants  des  con- 
damnés pour  cause  de  iiaiiii*  à  la  nOvtiluliou; 
i*  ci'ux  d-nl  k'S  biens  ont  été  coniis^^ués  parce 
qu'on  V  avait  tri>uvêdessigne^dedi^tinction  abo- 
li»; 5^  l«'S  prêtres  exilés,  reclus  ou  déportés, 
dont  les  biens  ont  été  vendus,  ou,  i  défaut  de 
ceux-ci,  leurs  héritiers. 

En  mettant  sous  les  yeux  de  la  Chambre  le 
vœu  exprimé  par  lu  petit ionnaire  en  faveur  de  ces 
nubles  virtiiies  du  malheur,  qui  par  leur  silence 
et  leur  résignai  ion  ajoutent  encore  à  la  filoire 
d'une  immortelle  tîdétité,  ce  serait  mal  connaî- 
tre les  dispositions  de  TAssemblée  que  de  lui 
proposer  de  s'associer  indif<cri*ienient  à  Tinitia- 
tive  royale,  en  provoquant  par  d'inutiles  sup()lica- 
tiun^  un  uctedt>  ju>ticedont  Sa  Majesté  aprodamé 
du  haut  du  troni:  le  pr()chain  accoinptissement. 
Mais  l'ordre  du  jour  serait  aussi  une  formule  trop 
étraiik'ère  aux  9t.'niiinents  dont  la  Chainbre  est 
animée  et  de  celte  Généreuse  sollicitude  qui,  dés  la 
première  année  dé  la  Restauration,  lui  tît  adopter 
aveceinpre>semeiii  la  proiiosilion  d'un  illu>tre 
maréchal  sur  ri:ide:nnitêdes  é  ni^rés.  Le  comité 
a  doncchenlié  un  inr.yen  convenable  d'exprim-r 
tout"  la  p:irt  i|ue  prendrait  la  Chambre  aubonihur 

?[ue  r»'X»'eiitio'i  il'une  ijrande  mesure  à  cet  éjard 
erait  éprouver  au  ••œur  paternel  de  Sa  Majesiê. 
Il    propo-e  on    consé'tuence  il'ordonner  le  ren- 
voi lit'  lapéti'.ion  au  président  du  conseil  des  on- 
nistres. 
[I/Assemblée  ordonne  ce  renvoi.) 

M.  le  dar  de  BrliiBae,  troifième  rapporteur 
ilu  C'imitt  tUs  pè'itiuns  obtient  la  parole. 

Srîr^im  rapport,  la  Cfiambre  renvoie  aux  mi- 
nistn-s  d»*  ri:iléri«*ur  et  dis  finances  une  pétition 
du  rhev.ilii  r  île  MjU;::)Ie.  aulfur  d'une  méthode 
U'iuvi  II"  p-iir  I"  lalrul  di-^  intérêts  composé:;,  et 
qUi  :/.  a  ti!''p!itilitT  r  |t"  m"th'le,  dont  rulililé 
a  ft"  r«  'ij'i'iU"  i-ar  I  AîM"f"iiiie  de*  s«'"'nn*s,  t|i"5i- 
rerail  qu'elle  f:!  a  iopln*  f.ir  le  L'ouver'ieiiîtMil. 

RI  le  r-rivoi»'  ;;ii  niMiistre  .!»•  Tn  teneur  une  pé- 
tition par  laqu*'lle  vin^t-.'-ept  propr:etiiresoii  habi- 
ta iit*  de-î  «•nviruri-  du  Lux^mboiiri'  lérianient 
rin'.»TVi'Uti'jn  ilf  la  liharnbre  pour  fair"  di<par.ii- 
ire  u*  tf  ':.are  irifei'te  eKsiaiit--  ila'i?  I.i  pépinière 
•les  Clurtreux,  ei  dont  les  exha'ai^on-  n*nîe  il 
in:ituTln!)l"  d*-[)nisd«'UX  m'i*  la  partie  du  jarlin 
Voisin  Ir  c-lie  pépinière,  et  notamment  l'allei' qui 
con  Suit  au  t-  uli-vard. 

Iiriix  autrrs  f  «'t'tions  sont  renvnyées  au  ni^rni* 
niini^irf.  I.a  pr-iiiière,  udrt??.'e  à  fa  Chambre  par 
lesiriirl»«'r'.  pre-Ji  lentdu  Irifiunal  di'Coinmercrde 
Meti.  len'l  a  faire  aceordi-r  aux  erc lé?iasliqu»*s  hors 
d'état  decMfiiinuer  |fur<  fon''!i'»ns.  des  pensions 
de  H'traile  porportinum'es  à  Timpurlance  «-t  à  la 
t}ur»«'ilt' li'iirs  stTM.t  s.  romme  il  en  i*st  accordé 
aux  f«  "Ctii^'iMaire-*  riviN  ft  militaires.  La s*'rondt*, 
prései.li-e  par  l»»sieur  alibt'  Ijelurun.  ivirediMii-rca, 
d"partt'  iifiit  di'  la  Sarih*',  a  [.urir  oi»jet  d'obtenir 
en  faveur  du  p>'tit ionnaire  àffé  de  p:us  de  8U  ans, 
qui  depuj^i  5t  ans  exerce  dana  la  même  ptroîMe 
les  foDCliona  du  sacerdoce,  auxquellM  aes  infir- 


mités l'obliiTent  enfîn  de  renoncer,  le  pavement 
intégral  de  sa  pension  ecclésisastique  sur  le  pkd 
de  »00  francs. 

Une  dernière  pétition  est  écartée  par  TorilFe  du 
jour.  Cette  pétition  a  pour  auteur  le  sieur  bVuil- 
Iet,ex-juiie-auliteurau  tribunal  de  Sainl-LÔ, dé- 
partement de  la  Manche,  qui  se  jiiaint  davuir  été 
destitué  de  ses  fonctions  |H)ur  n'avoir  i»as  obtem- 
péré à  un  arrêté  du  ministre  de  la  justice,  qui 
i'attachaitt  n  la  même  qualité  au  tribunal  de  Mur- 
tagiie.  Le  rapporteur  observe  à  cet  égard  que  l'or- 
donnance  de  destitution,  comme  larrét  du  minis- 
tre, sont  fondés  sur  les  dis|Hjsitions  précises  de 
Tarréié  du  Gou  vern*  ment  du  19  vendémiaire  aa  IK, 
de  la  loi  du  20  avril  1810  et  de  celle  du  22  mars 
1S13. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  délihéraiion  du  pr^' 
jt't  de  toi  relatif  aux  communautés  reliijieuses  de 
femmes. 

Le  ministre  des  finances,  président  du  conseil 
des  ministres,  et  M.  le  fEarde  des  sceaui,  ministre 
de  la  justice,  tout  présent;?. 

M.  le  Préiiideiii  rappelle  à  la  Chambre  que  la 
discussion  ;>enérale  sur  ce  projet  ayant  été  close 
il  ne  reste  p  us  qu'a  délibérer  sur  lès  dispositions 
et  sur  les  ûvrrs  amendements  qui  ont  été  ou  qui 
pourraient  éircï  proposés.  Le  projet,  tel  qu'il  a  été 
présenté  nar  le  gouvernement,  st*  couiposaii  d*un 
seul  article  dont  M.  le  président  donne  lecture  à 
la  Chambre  it  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  communautés  religieuses  de  femmes  qui 
aurnut  été  définitivement  reconnues  par  des  or- 
donnances royales  reniiues  dans  la  forme  des 
rèi«lenifiit<  d'administratiou  publique  jouiront 
du  droit  d'ac<|Uérir  et  de  possmier  tous  biens 
m<'ubles  et  iinii.eubles.  conforineme.it  à  la  loi  du 
•J  ja:i\i«r  1817.  » 

La  eommissio!).  dans  son  rapport,  a  proposé 
d'atlopter  un  ariiele  avec  quelques  niodibcalioni 
qui  n'en  changent  |»onil  te  princi|)e  additionnel, 
ayant  pour  but  de  déti*rminer  Irs  formes  à  suivre 
pîi.ir  arriver  h  Tautnrisation  des  communautés  de 
femmes.  lA*t  amendement  netouchmten  rien  au 
fond  du  projet  ne  doit  être  mis  en  délibération 
qu'après  eeux  qui  tendent  a  le  roo<litier  «l'une 
manière  plus  grave.  C"U\-<-i  sont  au  nombre  de 
d"ux.  Tun  a  p.mr  but  de  n'accorder  au  gouverne- 
•ii-nt  I"  droit  •!  autorisation  qu'à  l'égard  des  mai- 
siiU'i  aflilié'S  à  îles  riiiiinunautés  déjà  reconnues 
par  la  loi.  et  de  ré>  Tver  au  pouvoir  léiiislatif 
l'ant> irisation  de-:  com  nunautësquise  formeraient 
avec  un  institut  nouveau  ;  l'autre  a  pour  onjet. 
d'une  part,  de  re<treiiiiire  les  dispositions  du  pro- 
jet aux  maisons  déjà  pourvues  d'une  autori-atiou 
provisoin*  et  de  l'autre,  tle  liornHp  la  capueit<*  ac- 
cordée aux  mai<((»ns  ainsi  reconnues  au  droit 
d'fic  luérir  et  de  i  osséiler  sans  y  joindre  eelui  d'ac- 
c*ptiT  des  donations  on  «le*  bis.  M.  le  président 
pr><pos«*à  la  Chjmbre  de  delilterer  d  atiunl  sur  le 
premier  de  res  amendeiiieiits  qm.  s'eloiifiiant  du 
proji't  plus  que  lese<*ond,doit  naturellement  être 
purgé  avant  lui. 

M.  le  «ireailr  Kalaé  .  auteor  du  second 
ameiideiiu-nt.  saiis  s'ojqtus-T  en  rien  à  crt  orire 
de  délibération,  croit  devoir  faire  observer  que 
Ifsdcux  paitiesde  s/in  a:itendem"iit forment  drux 
amendements  distiih'ts.  qui  n  «int  entre  eux  au- 
cune relation  niVessaire  et  qui  doivent,  au  mo- 
ment où  ils  seront  soumisà  la  déiikH'Taiion  de  la 
Cliambre.  faint  chacun  la  matière  d*unediscussioD 
et  d'un  TOle  séparé. 
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Aucune  réclamation  ne  s'élève  sur  Tordre  de 
la  délibération. 

M.  le  Président  donne  lecture  à  T Assem- 
blée du  premier  amendement  qui  consisterait 
à  remplacer  Tarticle  4u  projet  par  la  dispositioa 
suivante: 

«  Toutes  les  fois  ffu'une  association  ou  commu- 
nauté religieuse  de  lemmes  aura  été  reconnue  par 
la  loi,  toute  maison  nouvelle  ou  tout  établisse- 
ment nouveau  formé  pour  cette  association,  ou 
uni  lié  à  cette  association  pour  l'adoption  de  ses 
statuts,  jouira,  lorsqu'il  aura  été  autorisé  par  une 
ordonnance  royale,  du  droit  d'accepter,  acquérir 
et  posséder  tous  biens  meubles  et  immeubles 
conformément  à  la  loi  du  2  janvier  1817.  » 

M.  le  marquis  de  Lally-Tolendal,  auteur  de 
Tamendement,  obtient  la  parole  pour  le  déve- 
lopper. 

M.  le  marquis  deEially-Toleii4iil|l).  Mes- 
sieurs, avant  l'ouverture  du  vote  sur  Tamende- 
ment  que  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre,  je  ne  puis  pas,  en  conscience,  ne  pas 
lui  présenter  quelques  réflexions  qui  me  parais- 
sent concluantes.  Biles  sont  dans  l'intérêt  de  la 
chose  que  nous  désirons  tous, dans  Tintérét  delà 
religion  et  de  l'humanité,  dans  l'intérêt  du  trône, 
même  dans  l'intérêt  du  gouvernement  actuel, 
qui  sait  bien  qu'il  ne  doit  pas  voir  en  moi  un 
opposant,  mais  plutôt  un  soutien  naturel,  pré- 
venu d'avance  en  faveur  de  tout  acte  qui  lui  pré- 
sente la  signature  du  Roi. 

Bh  bien  !  Messieurs,  comment  ne  pas  vous  dire 
que  nous  arrivons  à  voter  sur  un  projet  de  loi 
de  la  plus  grande  importance,  sur  un  projet 
de  loi  dont  rutilité  momentanée  peut  séduire, 
mais  dont  les  dangers,  peu  éloignés,  sont  alar- 
mants, et  que  nous  arrivons  à  voter  sur  un 
tel  projet,  sans  qu'il  n'y  ait  encore,  pour  nous 
tous,  ni  principes  convenus,  ni  faits  constatés. 

Point  de  principes  convenus;  car  (pour  me 
borner  à  relever  une  seule  contradiction  parmi 
beaucoup  d'autres),  samedi  dernier,  M.  le  minis- 
tre de  rinlérieur  nous  disait  que,  dans  l'ancien 
droit  public  français,  on  pouvait  à  peine  saisir 
la  nuance  imperceptible  qui  distinguait  les  édits 
du  Roi  des  lettres  patentes;  et  avant-hier,  avec 
toute  justesse,  M.  le  garde  des  sceaux  vous  a 
montré  combien  était  forte  la  démarcation  tracée 
entre  les  édits  et  les  lettres  patentes. 

Dans  la  déduction  lucide  à  laquelle  ce  dernier 
ministre  s'est  livré,  il  ne  nous  a  rien  laiHSé  à 
désirer  sur  ce  qui  concernait  la  lui  publique, 
le,v  publica.  J'ai  regretté  que  le  temps  ne  lui  ait 
pas  permis  de  compléter  son  intéressante  dis- 
sertation, il  eût  été  amené  nécessairement  à  ne 
point  omettre  la  loi  privée^  privata  lex,  privHe- 
gium. 

Oui,  sans  doute,  il  y  avait  une  grande  diffé- 
rence entre  les  édits  et  les  lettres  {Patentes;  une 
grande  disproportion  des  uns  aux  autres  ;  mais 
la  disproportion  du  tout  à  la  partie,  ce  qui 
n'empêchait  pas  que  le  tout  et  les  parties  n'éma- 
nassent du  même  principe  et  ne  tinssent  de  la 
même  nature. 

Les  édits  étaient  l'acte  le  plus  solennel  de  la 
législation,  embrassant  l'intérêt  général  de  toute 
la  France,  de  la  monarchie,  du  monarque  et  des 
sujets.  Ils  étaient  du  propre  mouvement,  signé  du 
ciiancelier  de  France,  la  première  personne  de 

(I)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'nne  analyie  da  dis- 
essn  da  M.  1#  marquis  da  LtUy-Tolandal. 


TElat  après  le  Roi,  et  l'homme  de  l'Etat  auprès 
du  Roi  ;  scellés  du  gand  sceau  de  cire  vçrte  en 
lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Les  déclarations  du  Roi,  appartenant  encore  à 
la  loi  publique,  mais  moins  solennelles  et  ayant 
généralement  pour  objet  d'expliquer,  étendre  ou 
restreindre  une  loi  rendue,  notaient  muniea 
que  du  sceau  de  cire  jaune,  appendu  au  parche- 
min. 

Voilà,  dans  les  derniers  siècles  de  l'ancienne 
monarchie,  les  actes  de  la  législation  publique. 

Venait  ensuite  la  législation  privée,  privata 
lex.  Ses  actes  étaient  des  lettres  patentes  relati- 
ves à  l'existence,  aux  intérêts  particuliers,  quel- 
quefois aux  fonctions  publiques  de  tel  corps  ou 
de  tel  individu.  Elles  portaient  le  plus  souvent 
des  concessions  sur  requête  ;  mais  aussi  des  in- 
jonctions, des  interdictions,  et,  ce  qui  étonnera 
Seut-etre,  des  créations  de  délits  politiques,  et 
e  peines  pour  qui  les  commettrait:  dans  ce 
dernier  cas,  il  est  évident  qu'elles  tenaient  dû 
propre  mquv$ment.  Biles  étaient  scellées,  comme 
les  édits,  du  grand  sceau  de  cire  verte,  etc.,  con- 
tresignées seulement  d'un  secrétaire  d'Etat.  Dans 
certaines  occasions,  le  chancelier  de  France  y 
mettait  son  visa. 

L'autorité  royale,  qui  devait  et  voulait  être 
éclairée  sur  tous  les  actes  de  législation,  soit 
publique,  soit  privée,  l'était  de  deux  manières 
différentes,  appropriées  à  chacune  des  deux  lé- 
gislations. 

Les  édits  et  déclarations,  actes  de  la  législa- 
tion publique,  ne  pouvaient  subir  d'autres  con- 
trôles que  celui  des  cours,  par  le  refus  de  l'enre- 
gistrement ou  par  les  modiOcations  qui  devenaient 
la  condition  de  cet  enregistrement.  Et  vous  u'our 
vrirea  pas  un  seul  registre  des  anciennes  cours, 
un  seul  recueil  d'édits  ou  arrêts,  un  seul  diction^ 
naire  classique  de  droit  public  et  civil,  où  vous 
ne  lisies  :  Les  édits  n'ont  force  de  lois  que  dm 
jour  de  leur  enregistrement.  Les  Etats  généraux 
l'avaient  prononcé,  en  déléguant  leur  pouvoir 
aux  parlements,  et  en  les  proclamant  des  Etats 
Généraux  au  petit  pied.  Les  rois  les  plus  justes, 
les  plus  sages,  les  plus  chers  à  la  nation,  l'ont 
reconnu  en  termes  formels  (1). 

Les  lettres  patentes,  actes  ae  la  législation  pri- 
vée, étaient  soumises  à  un  autre  genre  de  cout 
trôle.  Biles  pouvaient  être  suspendues  et  devenir 
annulées,  par  une  opposition  à  leur  enregistrer 
ment,  opposition  formée  soit  par  les  procureurs 
généraux,  au  nom  de  l'intérêt  public  qui  aurait 
pu  se  trouver  lésé  par  une  concession  d'intérêt 
privé,  soit  par  tout  particulier  ou  toute  corpora- 
tion qui  se  serait  trouvée  froissée  par  la  conces- 
sion faite  à  un  autre  particulier  ou  à  une  autre 
corporation.  Les  lettres  patentes,  comme  les  édits, 
n'avaient  force  de  loi  privée  que  du  jour  de  leur 
enregistrement. 

Pour  éclaircir  encore  les  principes  par  les  faits, 
voici  deux  exemples  qui  sortent,  comme  on  dit, 
ex  visceribus  rei. 

Les  lettres  patentes  qui,  sous  Henri  II,  François  II 
et  leurs  successeurs,  accordèrent  progressivement 
aux  jésuites  des  maisons  et  collèges  à  Paris,  à 
Rouen,  à  Besançon,  entin  dans  toutes  les  villes 
où  ils  en  avaient,  étaient  des  actes  de  législation 
privée.  Tout  le  monde  sait  combien  iïoppositioni 


(1)  Henri  IV  disait  en  1599  :  «  La  yérification  est  né- 
cessaire pour  la  validité  des  lois.  La  première  loi  di*f 
souverains  est  de  les  observer  toatet,  et  J*ai  moi-même 
d§ak  loavarainf,  Dm  tt  U  Loi.  » 
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à  ?(ouon,'par  riiôtel-de-ville,  le  chapitre,  les  cu- 
rés; à  Besançon,  par  une  famille  particulière, 
dont  les  plaintifs  se  voient  encore  dans  ce  qui 
reste  de.^  rôles  du  parlement  de  Franche-Comté. 

Les  édits  qui  sous  Henri  lY  et  sous  Louis  \Y, 
expulsèrent  les  lésuiles  de  tout  Je  royaume, 
étaient  des  actes  de  lé^'islalion  publique,  ai  per- 
sonne n*y  forma  opposition. 

Voilà,  je  crois,  la  distinction  bien  nîarquée,  la 
doctrine  bien  fixée,  les  principes  et  les  faits 
8*appuyant  bien  les  uns  sur  les  autres,  les  consè- 
(^uences  en  descendent  d'elles-mêmes  sur  la  ques- 
tion ([uc  nous  avons  à  décider. 

Les  lettres  patentes  de  nos  rois,  étaient  donc 
dans  Pancien  droit  de  la  France  des  actes  de  lé- 
gislation privées  non  moins  incontestablement 
aue  leurs  édits  et  déclarations  étaient  des  actes 
e  législation  publique. 

En  partant  de  là,  et  en  employant  la  forme  sé- 
vère uu  syllogisme  de  Técole,  je'dirai  : 

Tous  les  établissements  qui  ne  pouvaient  ni  se 
former,  ni  exister  sans  lettres  patentes,  étaient 
du  domaine  de  la  législation  privée. 

Or,  les  établissements  de  communautés  reli- 
gieuses, leurs  instituts,  leurs  règles  ne  pouvaient 
ni  se  former,  ni  (*xiater  sans  lettres  patimtes. 

Donc  les  établissements  de  communautés  reli- 

gieuses,  leurs  instituts,  leurs  règles  étaient  du 
omaine  de  la  h^gislaiion  privée. 
Que  ce  droit  public  des  Français,  enseveli  pas- 
sagèrement ave(*.  la  monarclîie,  ait  ressuscité 
avec  elle,  ait  été  constamment  reconnu,  exé- 
cuté, protégé  par  elle,  c'est  ce  qu*on  ne  pourra 
constester  dés  qu^on  y  aura  réiléchi  attentive- 
ment;  et  toute  constestation  sera  brist'e  par  le 
seul  rapprochement  de  la  loi  du  2  janvier  1817, 
dernier  état  de  choses  y  appelle  l'attention  de 
Vos  Seigneuries  sur  ces  mots),  dernier  état  de 
choses,  auquel  peut-être,  de  part  et  d'autre,  nous 
aurions  dû  tons  nous  en  tenir,  sans  aller  cher- 
cher dans  le  passé  tous  les  moyens  de  prouver  ce 
qui  n*avait  pas  besoin  de  preuves,  ou  de  nier  ce 
qui  ne  pouvait  pas  être  nié. 

Qu'on  ne  nous  parle  donc  plus  de  restituer  h 
la  prérogativ(*  royale,  dont  nous  serions  tous  les 
martyrs,  ee  que  nous  lui  aurions  dérobé  en  compli- 
cité avec  les  plus  vertueux  des  ministres,  avec  les 
serviteurs  les  plus  dévoués  et  les  plus  sincén's  du 
Roi,  avec  les  deux  Chambres  enfin,  et  avec  le 
vœu  de  la  France  entière.  (Jue  dans  un  langage 
plus  convenable,  sorti  d'une  bouche  pour  laquelle 
je  professe  la  plus  haute  estime,  on  ne  nous  parle 
plus  même  de  retour.  Ceux  qui  ont  persuadé  au 
gouvernemeiit  de  soutenir  avec  inflexibilité  un 
projet  d*'  loi,  i|ui.  amendé  comme  nous  le  propo- 
sons, salisferuit  tous  les  droits  et  tous  les  iiité- 
réU,  ceux-lii  ne  peuvent  pas  dire  (|u'il8  retour^ 
nent  a  rien  ;  mais  ils  veulent  arriver  à  quelque 
chose  :  et  nous  devons,  nous,  comme  sujets  et 
comme  citoveQs,comme  pairs  et  comme  Français, 
tftcher  que  Ton  reste,  sinon  à  la  place,  au  moins 
sur  la  ligne  où  l'oo  est;  r^r,  sur  cette  ligne,  on 
sera  bien,  et  on  sera  mieux  de  jour  en  jour,  en 
inirdant  fidélité  à  tous  les  devoirs  et  à  tous  les 
droits. 

J'ai  à  reproduire  un  argument  dont  il  faut 
qu'on  ait  senti  toute  la  fonre,  car  on  a  mieux 
aimé  Toublier  tout  à  fait,  qu'essayer  de  le  ré- 
futer. 

Il  faudrait  cependant  bien  répondre  à  cette 
quenion  :  Quand  nous  aurons  rendu  li  loi  qn*OD 


nous  propose  de  rendre;  quand  nous  aurons  fait 
une  loi  pour  dépouiller  à  jamais  toutes  les  lois 
d'aucun  droit  d'examen  sur  l'établissement,  Tia- 
stitut,  les  statuts  de  communautés  religieuses  ; 
quand  nous  aurons  enlevé  à  la  puissance  législa- 
tive sa  compétence  collective,  et  livré  h  l'ordon- 
nance administrative  la  compétence  unique  et 
exclusive  en  ces  sortes  de  matières  ;  quand  nous 
aurons  établi  par  une  loi  que  cette  matière  n'est 
plus  du  ressort  des  Chambres,  ))ar  qui  l'au- 
torité royale  sera-t-elle  éclairée?  Par  qui  sera- 
t-elle  préservée  des  surprises  de  l'erreur? 

Parle  gouvernrment?  mais  le  gouvernement 
est  un  avec  l'autorité  royale,  an  nom  dn  laquelle 
il  agit;  mais  le  gouverneiuent  lui-même  a  d'au- 
tant plus  besoin  d'être  éclairé,  qu'il  est  resjion- 
sable;  maia  il  se  fait  gloire  de  demander  à  être 
l'un  et  l'autre.  Mais  lé  gouvernement  peut  être 
surpris,  et  la  société  veut  (ju'il  soil  contrôlé. 

Par  le  Conseil  d'Etat?  mais  le  Conseil  d'Ëtat  est 
le  gouvernement. 

Vous  vous  méprenez,  nous  dit-on,  sur  les  or- 
donnances rendues  par  forme  d'administration 
civile.  Dans  la  marche  de  ces  sortes  d'ordon- 
nances, si  l'on  en  rend  une  ((ui  lèse  le  moins  du 
monde  le  plus  simple  particulier,  le  plus  isolé 
des  individus,  il  peut  s(ï  pourvoir  au  Conseil 
d'Etat.  Voilà,  sous  une  autre  forme,  l'opposition 

Îiu'un  particulier  ou  une  corporation  pouvait 
ormer  à  l'enregistrement  de  lettres  patentes  qui 
auraient  blessé  leurs  intérêts.  Sur  ce  point  je 
serais  prêt  à  me  tiéclarer  pleinement  satisfait. 
Ainsi,  ((u'un  propriétaire  ou  une  famille  vienne 
dire  an  (Conseil  d'Etat  c^  qu'exposa  au  parlement 
de  Besançon  la  famille  f^ranc-eom toise  dont  j'ai 

{mrlé  tout  h  l'heure  :  «  Ne  les  laissez  pas  s'eta- 
)lir  dans  une  maison  qui  est  ma  propriété,  qu'ils 
ont  dérobée  à  mon  père  par  une  supercherie,  par 
une  simulation  de  personnes,  par  la  corruption 
d'un  notaire,  par  un  faux  malade,  par  un  testa- 
ment supposé  »  :  je  n'ai  pas  le  moindre  doute 
3ue  l'intégrité  du  Conseil  o'Etat  ne  fasse  justice 
e  la  fraude,  et  ne  vienne  au  secours  de  celui  ou 
de  ceux  qui  en  auront  été  victimes.  Tous  les  in- 
térêts individuels  et  privés  seront  en  sûreté,  je 
n'en  doute  pas,  devant  le  Conseil  d'Etat    n*mpti 

id  à 

des 

ou 

^ _  ,iix 

des  familles,  la  11  btTté  publique  ou  civile,  l'auto- 
rité suprême  et  rîndé[>endanre  nationale,  le 
prince  et  ses  sujets;  mais  une  communauté  as- 
tucieuse dont  l'institut  équivo<iue,  dont  les 
sourdes  menées,  sans  montrer  tous  ces  dangers 
en  di^hors,  les  recèleront  dans  le  secret  de  leurs 
intention^,  dans  les  combinaisons  de  leurs  sta- 
tuts  et  les  mvstéres  de  leur  doctrine,  où  sera  le 
ministère  public  qui,  dans  nos  ancieimes  cours 
souveraines,  pouvait,  pour  l'intérêt  public,  for- 
mer opftoxition  à  l'enregistrement  des  lettres  pa^ 
tentes,  comme  les  individus  pouvaient  la  former 
|K)urles  intérêts  individuels?  Où  seront  les  Joly 
de  Fleury,  les  Omer  Talon,  les  .Monclar,  les  Là 
Chalolais?  .V  Dieu  ne  plaise  nue  j'insinue  le 
moins  du  monde  que  ee  sont  les  hommes  qui 
manquent  à  la  place;  c'est  la  place  qui  manque 
aux  hommes  :  il  n'y  a  point  de  ministère  public 
dans  le  Consi'il  d'Etat,  point  de  procureur  icéoéral 
indé|>endant.  inamovible,  vigilant,  qui  veille  tou- 
jours &  l'intérêt  de  la  chose  puldique,  même  dans 
rubleiition  des  lettres  patentes  accordées  à  des 
intérêts  particuliers.  Mais  ces  mômes  instituts, 
gros  de  tant  de  sinistres  avenirs,  remplis  de  laat 
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de  dangers  cachés,  qui  échapperont  aux  recher- 
ches, on  peut  dire  aux  facultés  de  Conseil  d*Btat, 
qu'ils  soient  portés  aux  deux  Chambres,  avant  de 
recevoir  la  sanction  royale;  là  ils  seront  exa- 
minés, pénétrés,  dévoilés,  repoussés  :  le  prince 
sera  éclairé;  le  trône,  la  patrie  et  la  société  se- 
ront préservés. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vouer  citer  un  fait 
très-peu  connu,  et  trop  à  la  gloire  de  notre  grand 
Louis  XIY,  trop  instructif  dans  la  circonstance 
présente,  pour  que  vous  ne  l'entendiez  pas  avec 
intérêt. 

Dans  les  dernières  années  de  son  règne,  les  jé- 
suites eurent  un  procès  devant  le  parlement  de 
Paris.  Ce  procès  était  bien  mauvais  ;  à  force  de 
sollicitations  ils  obtinrent  du  monarque  de  l'évo- 
quer au  conseil  des  dépêches.  Le  jour  du  jugement 
arrivé;  les  membres  du  conseil  rassemblés,  le  Roi 
entra,  resta  debout  un  instant,  8'apf)uyaut  sur  sa 
canne,  son  chapeau  sur  sa  tête,  le  visage  sévère, 
et  fronçant  ce  sourcil  qui  plus  d'une  fois  avait 
remué  toute  l'Europe,  cuncia  supercilio  mooentis, 
U  Frappa  le  parquet,  et,  avec  cette  voix  que  la 
nature  avait  organisée  pour  le  commandement, 
prononça  ces  mots  :  «  En  çà,  Messieurs,  j'espère 
quo  nous  ne  nous  assemblons  pas  ici  pour  laire  de 
la  peine  aux  jésuites.  »  Il  s'assit,  et  tout  le  conseil 
se  rangea  autour  de  la  table.  Un  maître  des  re- 
quêtes fit  le  rapport.  Depuis  le  chancelier  jus- 
qu'au dernier  membre  du  conseil,  tous  condam- 
nèrent les  jésuites.  Le  Roi  exposa  dans  son  opi- 
nion tout  ce  qui  lui  paraissait  militer  pour  eux, 
et  dit  :  Je  vais  reprendre  les  voix.  Depuis  le  chan- 
celier Jusqu'au  dernier  membre  du  conseil,  tous 
condamnèrent  une  seconde  fois  les  jésuites.  Le 
Moi  promena  ses  yeux  sur  tous  les  conseillers, 
qui  baissaient  les  leurs,  non  avec  crainte,  mais 
avec  respect,  et  avec  urie  vive  douleur  d'avoir 
affligé  malgré  eux  un  prince  qui  inspirait  autant 
d'affection  11  ses  serviteurs  que  de  terreur  à  ses 
ennemis.  Le  Roi  reprit  la  parole  :  «  Messieurs, 
dit -il,  deux  fois  vous  avez  tous  unanimement  sou- 
tenu une  opinion  contraire  à  la  mienne.  Je  ne 
nuis  croire  que  ce  soit  vous  qui  vous  trompiez. 
Je  vais  prononcer  l'arrêt  :  »  et  Louis  le  Grand 
condamna  les  jésuites  1 

Le  vieux  garde  des  sceaux  Chauvelin  qui  avait 
beaucoup  vu,  beaucoup  fait  et  beaucoup  écrit, 
avait  laissé  dans  ses  papiers  une  note  séparée  sur 
cette  anecdote.  L'abbé  de  Chauvelin  avait  recueilli 
ces  papiers  et  donné  cette  note  à  M.  de  Gouve, 
son  ami,  procureur  général  à  la  cour  des  mon- 
naies; je  rai  lue  entre  les  mains  de  ce  dernier 
magistrat. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  je  procède  avec 
franchise  dans  ce  débat  :  au  premier  aspect,  on 
peut  tirer  de  ce  fait  intéressant  un  argument  contre 
ma  thèse,  on  peut  me  dire  :  «  Vous  voyez  bien 
que  l'autorité  royale  peut  être  éclairée  par  son 
conseil,  sans  l'être  parles  deux  Chambres.  » 

Messieurs,  je  rends  à  tous  les  ministres  du  Roi 
ici  présents  la  justice  de  croire  qu'ils  n'eussent 
pas  agi  autrement  que  ceux  dont  je  viens  de  vous 
raconter  la  justice,  le  courage  et  la  tidéiité;  mais 
je  vous  prierai  de  faire  attention  à  deux  mots 
dans  le  discours  de  Louis  XIV  :  «  Vous  avez  tous 
unanimement  soutenu  une  opinion  contraire  à  la 
mienne.  >  Tous  unanimement!  Qu'un  seul  des 
ministres  eût  été  de  Tavis  du  Roi,  Louis  XIV  au- 
rait cessé  de  croire  que  c'était  lui  qui  se  trom- 
pait. Vous  savez  que  l'unanimité  dans  les  con- 
seils n'existe  pas  toujours,..  Vous  savez  ce  qu'a 
répondu  en  iol2  un  grand  empereur  du  nord, 
qui  gémissait  d'avoir  trouvé  son  pays  presque 


sans  lois,  et  qu'on  voulait  consoler  en  lui  disant 
que  son  caractère  en  tenait  lieu  à  ses  peuples  : 
V  Si  je  mérite  ce  que  vous  me  dites,  alors  je  suis 
un  heureux  accident.  Mais  il  faut  autre  chose  que 
des  accidents  pour  garantir  la  justice  des  princes 
et  le  bonheur  des  peuples  ;  il  faut  des  lois  fixes.  » 
Messieurs,  la  réunion  d'un  roi  tel  que  Louis  XIV, 
—  d'un  conseil  tel  que  celui  qui  l'entourait  ce 
jou^là,  -—  et  de  l'unanimité  dans  ce  conseil,  sont 
trois  accidents  au  lieu  d'un.  Croyez- vous  facile  de 
les  réunir  en  permanence?...  Il  faut  des  lois. 
Messieurs;  notre  Roi  nous  adonné  des  lois;  il  a 
proposé  et  sanctionné  la  loi  du  2  janvier  1817; 
j'en  demande  le  maintien. 

Je  crois,  nobles  pairs,  avoir  établi  ma  première 
proposition  ;  sans  l'amendement  que  j'ai  eu  Thon- 
neur  de  vous  présenter^  nous  allons  arriver  à 
voter  sur  le  projet  de  loi  le  plus  grave  sans  prin- 
cipes convenus. 

J'ai  ajouté  que  nous  y  arriverions  sans  faits 
constates.  Peu  de  mots  vont  sufQre  à  cette  se- 
conde proposition. 

En  sortant  de  la  lecture  du  beau  rapport  que 
vous  fit  l'année  dernière  M.  le  comte  de  Portails, 
je  me  tenais  pour  certain  qu'au  moins  onze  de 
ces  établissements  de  religieuses  hospitalières 
auxquels  nous  mettons  tant  de  prix,  onze  éta- 
blissements chefs  d'ordre,  ayant  déjà  d'immenses 
ramifications,  étaient  reconnus  par  la  loi.  Comme 
je  sortais  avant-hier  de  la  Chambre,  une  autorité 
des  plus  imposantes  m'a  dit  «  qu'aucun  n'était 
encore  reconnu  par  la  loi.  »  J'ai  cherché  à  ré- 
soudre mon  doute  entre  deux  assertions  si  oppo- 
sées :  on  m'a  répondu  d'un  côté  :  «  Ces  étabus- 
sements  ont  été  reconnus  par  des  décrets  impé- 
riaux qui  ont  eu,  et  qui  ont  encore  force  de  loi.  » 
On  m'a  répliqué  de  l'autre  :  «  Des  décrets  de 
Napoléon  ne  sont  pas  des  lois.  >  Vous  voyez  que 
rincertitude  des  principes  se  rencontre  ici  avec 
celle  des  faits. 

Il  faudrait  cependant  que  nous  sussions  si  les 
sœurs  de  Saint- Vincent-ae-PauI,  de  la  Sagesse,  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve,  de  la  Charité,  de 
Notre-Dame  de  Chàlons,  enfin  des  onze  commu- 
nautés que  j'ai  trouvées  nominativement  dans  le 
rapport  de  M.  de  Portails,  sont  ou  ne  sont  pas  re- 
connues par  la  loi. 

Si  elles  ne  le  sont  pas  encore,  supplions  hum- 
bli*ment  le  Roi  de  nous  faire  présenter  une  seule 
loi  qui  reconnaisse  ces  onze  communautés  avec 
toutes  leurs  ramifications;  il  ne  faudra  guère  plus 
de  temps  pour  l'adopter  que  pour  la  lire.  Le  len- 
demain du  jour  où  cette  seule  loi  aura  été 
adoptée,  il  n'y  aura  plus  que  des  ordonnances 
royales  à  rendre  sur  tout  ce  qui  concernera  ces 
onze  communautés,  leurs  succursales,  leurs  affi- 
liations, leur  extension  dans  tout  le  territoire  de 
la  France. 

Sont-elles  déjà  reconnues  légalement?  plus  de 
difficulté,  plus  de  délai  même.  Dès  aujouni'hui  le 
gouvernement  peut  rendre  autant  d'ordonnances 
qu'il  le  jugera  convenable  pour  ces  communautés- 
mères  et  pour  leurs  filles.  Elles  sont  reconnues 
légalement;  il  n'est  plus  besoin  de  loi  pour  elles. 

Mais,  nous  dit-on,  des  associations  nouvelles 
se  présentent  pour  être  reconnues.  Les  unes  ne 
le  sont  pas  du  tout  ;  les  autres  ne  le  sont  qu'à 
moitié,  provisoirement;  toutes  existent  par  le 
fait  ;  toutes  sont  dans  un  état  ou  irrégulier  ou  au 
moins  précaire,  nombreuses,  bientôt  tumul- 
tueuses, parce  qu'il  y  aura  anarchie  !  Eh  bien, 
Messieurs,  passons  le  projet  actuel  de  loi,  avec 
l'amendement  qui  est  présenté .  Ou  ces  asso- 
ciations prouveront  qu'elles  ont  satisfait  à  ce 
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qu'exige  («  projet  pour  les  juger  reconnues  par 
la  loi,  ou  elles  vont  s*era presser  d'y  satisfaire  ;  et 
le  leuiicmain  du  jour  ofi  les  unes  auront  fait 
cette  preuve,  et  les  autres  donné  cette  satisfaction, 
elles  ne  seront  plus  que  du  ressort  de  l'admi- 
nistration. Voyez  donc  coioine  tout  se  simplifie  ! 

On  nous  parle  avec  effroi  de  220,  de  271),  de 
300  maisons  !  Mais  pour  juger  si  cette  multitude 
est  si  difllcile  à  débrouiller .  à  coordonner,  à 
classer  ou  à  réunir,  enfin  à  régulariser,  ne  fau- 
drait-il (lune  pas  riu*on  eût  la  bonté  de  nous 
instruire  un  peu  plus  qu'on  ne  Ta  fait?  D'abord 
«i  quel  nombre  attacbe-t-on  ce  titre  d'asso- 
ciation? J'en  connais,  moi,  une  qui  s'intitule 
ainsi,  qui  a  donné  des  preuves  d'un  zèle,  d'un 
courage  et  d'une  charité  vraiment  héroïques; 
pansant  les  blessés  sous  les  pieds  des  chevaux  et 
à  la  boucbc  du  canon  :  soiguant  et  nourrissant 
dans  It's  bùpitaux  et  les  nrisons  les  malade  et  les 
affliges!  ;  demandant  et  obtenant  la  gr&ce  de  con- 
damnés dignes  de  clémence.  Moi  et,  rues  amis 
avo'is  servi,  autant  (|ne  nous  avons  pu,  ces 
pieuses  héroïnes  qui  ont  dit  des  paroles  et  fait 
des  actions  sublimes  (1)  .  Mais  ces  pauvres 
sœurs  ne  sont  ulus  aujourd'hui  que  sept  dans 
toute  la  France.  Quand  je  leur  ai  parlé  de  s'u- 
nir à  d'autres  ayant  la  même  vocation,  alors  j'ai 
trouvé  résistance.  Nous  voulons  bien  que  d*atUres 
s'unissent  à  nous,  mais  non  pas  nous  unir  à  d^au-- 
très  :  nous  voulons  nos  statuts  teb  que  nous  les  te^ 
nons  de  M.  le  cardinal  du  Hclloi  :  nous  voulons 
notre  titre,  notre  saint,  notre  patron.  Rien  n'est 
plus  naturel  (2).  Mais  cependant  on  ne  peut  pas 
prétendre  à  instituer  autant  de  couvents  qu'il  y  a 
de  saints.  Et  s'il  faut  autant  de  lois  ou  d'ordon- 
nances (|u'il  s(!  formera  de  petites  associations  de 
quatre  à  cinq  femmes  pieuses  qui  s'uniront  entre 
elle.<<,  avec  la  volonté  iléti^rminée  de  rester,  Tune, 
mada'ne  la  supérieure,  l'autre,  madame  la  coad- 
jntrioc,  1rs  bureaux  minist'Tiels  n'y  suffiront  pas 
plus  que  les  séances  des  Chambres. 

Un  noble  auteur,  en  parlant  des  divisions  et 
subdivisions  infinies  qui.  dans  la  religion  écos- 
saise, avaient  suivi  la  désertion  du  chef  de  Tu- 
DÎIé,  a  dit:  Chacun  veut  être  le  pape  de  sa  secte. 

Ne  laissons  pas  naître,  au  sein  de  notre  reli- 
gieuse unit'',  de  ces  fietits  scandales  nui  pour- 
raient être  suivis  du  plus  grands,  lesquels  bientôt 
ne  seraient  pas  sans  danger. 

Ai-j<:  liesoin  de  répéter  que  je  signerais  à  rha- 
que  page  tout  ce  (ju'a  renfermé  le  discours  de 
M.  l'evéïjue  d'IIenuopolis  sur  ses  deux  premières 
))ro|)ositioiis  1 

Il  a  dit,  en  discutant  la  troisième,  i(n'il  voulait 
que  la  monarchie,  fût  farte  :  je  le  veux,  je  ne  ili- 
rai  nas  plus,  mais  anlaiii  que  lui:  et  c'est  pour 
qu'elle  rerte  forte  que  je  veux  ({u'ellesoit  éclairée, 
qn'ell  ■  ne  soit  p.is  surprise,  qu'elle  ne  boil  pas 
trahie,  qu'elle  ne  suit  pas  truu Idée. 

Mais  c'est  aussi  parce  que  je  veux  une  monar- 
rUie  fortement  constituée,  (|ue  je  ne  jtuis  laisser 


I)  <jui    hl&ni«''f'<   par    IVs|>rit  ilc*  p.irU  Ao  duniifr  leur 

It.iiii  :i  tu  us  \r*  iLffiiini'ft.  leur^  Soin  H  k  loos  If*  malailes, 
«*ur  rlurpie  v\  leurs  pan«i*meiils  A  ttius  li»s  bkssé*,  ri*- 
|iun>lait*nt  :  a  hifu  a  <lii.  ji*  tuU  lu  lUon  iln  luutiM  kt 
UBlicns;  ihiUi  iiViiuuAon»  pas  les  partis,  nous  é|iou»uiis 
les  «iclimn».  a 

['i-  h*  L'wiiciii»  qui^  ri>llc«-là  lionnrnt  à  li-iir  nom.  car 
il  rst  gravé  sur  les  mur»  de  Barcelone  comme  «iir  ceux 
de  Pari«  ;  \  Imr  patron,  rar  fi*  ^ont  b's  ^rpursile  Suint- 
i:.imilli>,  ifcilroiréffi,  réléhrèo^,  héni(*!«  de  iduin  I  Eurniia, 
et  diiiit  let  pauvres  negbleh  uniétèsaiHis,  parcequVilet 
n'a%aient  pat  4a  quoi  payar  laar  loytr.  KiKfiM  mi 
iMr  êi  él$9i. 


passer  sans  contradiction  ce  qui  a  été  dit,  dans 
cette  troisième  discussion,  sur  Tenregistremeat 
des  ôdits,  déclarations  et  lettres  patentes  de  nos 
rois  sous  notre  ancien  régime.  Par  l'étendue  de 
son  esprit  et  par  l'éloquence  de  ses  paroles,  le 
révérendissime  prélat  est  appelé  à  répandre  des 
lutniùres  sur  tous  les  sujets  qu'il  voudra  con- 
naître. Si  profond,  si  persuasif  dans  les  sciences 
de  la  relifîion  dont  il  est  le  ministre,  et  de  la  mo- 
rale dont  il  est  le  gardien  et  le  modèle,  il  est  ac- 
(luis  récemment  à  la  politique  et  à  la  législation, 
rose  le  prier  de  puiser  ses  nouvelles  instructions 
à  des  sources  plus  élevées,  plus  digm^s  de  lui  et 
de  nous,  que  celle  d'où  il  a  cru  pouvoir  faire  dé- 
couler sa  croyance  politique  sur  ce  qu'ont  été  suc- 
cessivement pour  les  monarques  français,  le  con- 
sentement, le  concours^  la  correction^  ï^  vérification^ 
V enregistrement  des  lois  publiques  ou  privées.  J'C^'O 
Tinviter  à  chercher  la  détinition,  le  sens  et  la  va- 
leur de  toutes  ces  grandes  expressions,  qod  dans 
les  sommaires  techniques  d'un  praticien,  mais 
dans  la  suite  des  augustes  documents  qu'il  me 
permettera  de  lui  indiquer: 

Dans  les  capitulaires  de  Chailemagne  et  de  soi 
succeiseurs. 

Dans  les  établissements  de  saint  Louis,  dont  le 
respectable  prélat  nous  a  fait  entendre  un  si  juste 
et  si  éloquent  panégyrique. 

Dans  les  déclarations  de  Philippe  le  Bel,  do 
Charles  V,  le  Sage  ;  de  Louis  XII,  le  Père  du  peu-' 
pie  ;  de  François  \'',  le  Loyal  ;  de  Henri  iV,  1$ 
Grand  et  le  Bon, 

Dans  les  remontrances  du  clergé  à  Henri  III, 
1570. 

Dans  le  discours  de  l'archevêque  de  Bouryrefl 
aux  Ktats  généraux,  \'^. 

Dans  le  procès-verbal  de  toutes  les  tenues  d'É- 
tats généraux. 

Daiis  tous  les  discours  et  réclamations  de  tous 
les  chanceliers,  gardes  des  sceaux,  présidents, 
gens  du  Uoi  (I); 

Dans  les  registres  de  toutes  les  cours  du 
rovaume  ; 

bt  pour  couier  court  à  des  détails  inAnis,  en 
élaguant  toua  les  intermédiaires  et  rapprochant 
les  extrémités  : 

Dans  ces  paroles  sacramentelles  par  lesquelles 
Charles  le  Chauve  a  consacré  son  code  :  c  Tels 
sont  les  capitulaires  de  nos  pères,  nue  les  Fran- 
gais  ont  jugé  à  i)ropos  du  reconnaître  pour  lois» 
et  que  nos  fidèles  ont  résolu  dans  une  assemblée 
générale  d  observer  en  tout  temps.  » 

Dans  ce  (|ue  François  l«'  ordonna  à  son  chan- 
cheli  r  d'écrire  en  son  nom  au  duc  de  Savoie, 
qui,  pour  appuyer  une  de  ses  prétentions,  invo- 
(juait  des  lettrés  patentes  à  lai  accordées  |iar  le 
Uoi,  mais  non  enregistrées:  a  N'y  a  eu  aucune 
verilication,  ce  que  toutes  fois  est  requis  et  né- 
cessaire, tant  de  disposition  île  droit,  que  |Kir  le:i 
ordn'S  et  usances  du  royaume;  et  partant  les 
dites  lettres  demeurent  encore  sans  effet  aucun 
tant  qu'elles  eoient  vérifiées.  » 

Rnfin  dans  ciaie  déclaration  que  le  président 
du  Ferrler,  ambassadeur  à  Home,  fut  chargé  de 
déclarer  au  pa|>e,  au  nom  de  t;harles  l\  :  «  Par 
nos  coutumes  et  les  antiques  constitutions  des 
rois  tiès-ch rétiens,  jusqu'à  ce  jours  très-religieu- 
sement observées  en  France,  rien  do  public  con- 
cernanl  Its  choses,  soit  sacrées,  soit  humaines. 


(I)  C*e4t^-dira  des  L'HdpiUl.  des  Nontbolon.  des 
d'Afluask«au,  ilat  LanoifBoP,  dat  Moli,  das  Sagniar 
•I  <(•  MoDtatqniaa  I 
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De  peut  être  tenu  pour  loi,  qui  n'ait  été  promul- 
gué par  un  arrôt  du  parlement  (1).  » 

(La  Chambre  ordonne  l-impreasion  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Lally-Tolendai.) 

M.  le  comte  4e  Peyronnet,  aarde  des  sceaux, 
obtient  ta  parole.  Au  point  où  la  discussion  est 
parvenue,  il  éprouve  plus  que  jamais  le  besoin 
de  l'abréger,  et  toute  sa  réponse  au  discours  qui 
vient  d*éire  entendu  se  bornera  à  de  simples  et 
rapides  observations  sur  tes  deux  questions  que 
font  naître  l'amendement.  De  ces  deux  questions, 
l'une  est  générale,  et  consiste  à  savoir  si  en  prin- 
cipe le  droit  d'autoriser  les  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  doit  appartenir  à  l'adminis- 
tration du  Roi  ou  au  pouvoir  législatif;  l'autre 
su  rattache  d'une  manière  plus  spéciale  h  Tamen- 
dément  même  ;  c'est  celle  de  savoir  si  la  dii^tinc- 
tion  qu'il  tend  à  établir  est  admissible.  Sur  la 
première  question,  le  ministre  reconnaît  d'abord 
que  la  loi  de  1817  suppose  et  établit  la  nécessité 
(l'une  loi  pour  autoriser  tout  établissement  ecclé- 
siastique ;  mais  est-donc,  comme  on  Ta  dit,  la 
subversion  entière  de  C(;tte  loi  que  le  gouverne- 
ment propose  au)ourd*hui?  Non,  sans  doute,  et 
la  moindre  réflexion  suffit  pour  faire  voir  qu'il 
ne  s'agit  que  d'une  modification  partielle,  d'une 
sorte  d'interprétation  l't  d'une  facilité  d'exécu- 
tion. Le  projet  ne  s'applique  pas  en  effet  à  la 
totalité  des  établissements  religieux  ;  il  n'est  re- 
latif qu'aux  communautés  des  femmes.  L'expé- 
rience a  prouvé  que  la  nécessité  d'une  loi  pour 
reconnaître  de  pareils  établissements  entraînait 
des  diftlcultés  insurmontables.  On  demande  en 
conséquence  qu'ils  soient  affranchis  à  cet  égard 
de  la  régie  commune,  en  laissant  sutoister  cette 
règle  pour  tous  les  autres  établissements.  Le 
projet  ne  peut  donc  avoir  aucune  conséquence 
dangereuse  ;  mais  ne  n'est  pas  tout,  et  il  faut 
établir  qu'il  est  conforme  aux  vrais  principes  de 
la  matière.  Sur  ce  point,  le  ministre  croyait 
avoir  développé  dans  la  dernière  séance  une 
doctrine  complète  sur  la  division  du  pouvoir  lé- 
gislatif et  de  l'administration.  Mais  on  lui  a  re- 
proché tout  à  l'heure  de  ne  s'être  pas  expliqué 
sur  une  partie  de  la  législation  qui  se  compose  des 
actes  que  l'on  appelait  lois  privées,  privatœ  leges, 
et  au  nombre  (lesquelles  doivent,  dit-on,  être 
rangées  les  autorisations  de  communautés  reli- 
gieuses. Ici  quelques  observations  sont  néces- 
saires. Le  ministre  pourrait  peut-être  contester 
d'abord  que  la  distinction  autrefois  admise  entre 
les  lois  publiques  et  les  lois  privées  pût  recevoir 


(1)  l^orsqq'en  18U,  Louis  XVIII,  le  Désire\  seqle 
autorité  souveraine,  seul  pouvoir  constituant  resté  de- 
bout au  milieu  des  ruines  de  sou  royaume  ^ii'il  venait 
reconstnûrt.  nous  a  octroyé  l'inappréciable  bienfait  de  sa 
Charte  royale  et  constitutionnelle,  il  a  conçu,  annoncé  et 
réalisé  l'idée  sublime  de  renouer  la  chaîné  det  tempt. 
Si  le  gouvernement  pouvait  aujourd'hui,  sans  le  con- 
cours et  l'adoption  des  deux  Chambres,  ce  qu'il  ne  pou- 
vait pas  autreiois  sans  la  vérification  et  l'enregistre- 
ment  des  cours,  la  chaîne  des  temps  ne  serait  pas  re- 
nouée,  elle  serait  à  jamais  rompue. 

Le  !2i  novembre  1($29,  une  déclaration  du  Roi  fut 
tnvoyée  au  parlen)enl  de  Paris,  défendant  «  qu'aucune 
eommiinauté  religieuse  pût  s'établir  tant  permission  du 
Roi,  sifliiée  d'un  secrétaire  d'Etat,  b  Le  parlement  de 
Paris,  dans  son  enregistrement,  substitua  aux  mots  : 
«  tans  la  perioission  du  Roi,  signée  d'un  secrétaire 
d'Ettt,  »  ceux-ci  :  «  sans  lettres  patentes  vérifiées  en  la 
cour.  »  La  déclaration  de  1629  ainsi  eqregi^irée,  et  la 
loi  du  S  Janvier  1817  ont  renoué  la  ehaine  des  temps 
■w  attto  matière,  ne  la  romponi  pat. 


encore  quelque  application  dans  notre  système 
actuel  de  gouvernement;  il  pourrait  dire  qu'à 
Rome,  lorsque  tous  les  pouvoirs  étaient  conioa- 
dus  dans  les  mêmes  mains  et  exercés  dans  les 
mêmes  formes,  il  allait  bien  distinguer  par  des 
noms  différents  les  actes  qui  réglaient  les  inté- 
rêts de  tous  ceux  qui  n'avaient  pour  objet  que 
des  intérêts  particuliers  ;  que  la  même  raison  a 
dû  faire  distinguer  également  des  lois  publiques 
et  des  lois  privées  dans  les  actes  de  nos  rois  qui 
réunissaient  aussi  les  deux  pouvoirs,  dans  ceux 
de  nos  assemblées  délibérantes  qui  les  avaient 
tous  usurpés,  et  même  dans  les  décrets  d'un 
homme  qui  malgré  Tapparonte  existence  du 
pouvoir  législalif  distinct,  n'en  exerçait  pas 
moins  en  réalité  une  autorité  absoiue  sur  tous 
les  points;  mais  aujourd'hui  l'autorité  législative 
ayant  reçu  une  forme  particulièie  et  qui  la  dis- 
tingue suffisamment  deradministration,il  n'existe 
réellement  plus  que  des  lois  publiques,  les 
intérêts  privés  ne  pouvant  plus  désormais  être 
réglés  par  le  pouvoir  législalif.  Cependant  le  mi- 
nistre accordera  au  noble  pair  que  la  distinction 
entre  le  droit  public  et  le  droit  privé  subsiste 
encore,  mais  comment  cette  distinction  doit- elle 
être  entendue  ?  c'est  sur  quoi  il  ne  peut  être  d'ac- 
cord avec  lui.  Fies  loispubliques,;uspu6/tcum,  sont 
celles  qui  s'appliquent  à  l'universalité  des  person- 
nes ou  à  l'universalité  des  intérêts  ;  les  lois  pri- 
vées, jusprivatunij  sont  celles  qui  ont  pour  objet 
des  classes  d'individus  ou  des  classes  d'intérêts. 
Mais  on  ne  peut  jamais  donner  le  nom  de  loi  à 
l'acte  qui  ne  règle  qu'un  objet  particulier.  Ainsi 
la  loi  qui  fixe  1  époque  de  la  majorité  ou  l'ordre 
des  successions,  est  une  loi  publique  et  générale, 
parce  qu'elle  s'applique  à  tous  les  citoyens  ;  tan- 
dis que  la  loi  qui  fixerait  l'état  et  la  capacité  des 
personnes  engagées  par  les  vœux  religieux,  ne 
serait  qu'une  loi  privée,  parce  qu'elle  ne  réglerait 
qu'une  classe  d'individus.  11  faudrait  placer  au 
même  rang  la  loi  qui,  comme  le  projet  actuel, 
réglerait  la  forme  qans  laquelle  les  maisons  reli- 
gieuses seraient  autorisées  et  les  conditions  de 
cette  autorisation  ;  mais  on  ne  pourrait  à  aucun 
titre  donner  le  nom  de  loi  tel  que  nous  devons 
Tentendre  aujourd'hui  à  la  décision  particulière 

aui  autorise  fa  formation  d'une  communauté.  A 
orne  ou  dans  l'ancienne  monarchie  française, 
les  intérêts  privés  ont  bien  pu  être  réglés  par  des 
actes  semblables,  dans  la  forme  de  ceux  qui  ré- 
glaient les  intérêts  généraux:  mais  c'est  au  fond 
de  ces  actes  qu'il  faut  s'attacher  pour  reconnaî- 
tre leur  véritable  caractère.  L'enregistrement,  on 
en  convient,  s'appliquait  à  des  actes  qui  n'avaient 
rien  de  législatif,  et  auxquels  il  conférait  seule- 
ment une  publicité  et  une  authenticité  qu'ils 
n'auraiunt  pas  eues  sans  cela.  U  ne  prouve  donc 
rien  par  lui-même.  H  y  a  plus,  la  circonstance 
que  dans  le  cas  qui  nous  occupe  les  lettres  pa- 
tentes étaient  susceptibles  d'oppositions,  démon- 
tre au  contraire  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  loi; 
car  jamais,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  les  parle- 
ments n'auraient  reçu  d'opposition  à  un  édit  ou 
à  un  autre  acte  ayant  caractère  de  loi,  et  ceux 
qui  se  seraient  permis  d'en  former,  n'eussent 
peut-être  pas  été  exempts  d'une  répression  sé- 
vère. Le  principe  sur  lequel  repose  le  projet  n'a 
donc  point  été  infirmé  par  ce  qui  a  été  dit  tout 
à  l'heure.  Il  demeure  constant  que  l'autorisation 
des  communautés  par  voie  d'ordonnance  est  ré- 
gulière, et  ceci  ramène  naturellement  à  la  se- 
conde question,  celle  de  savoir  si  la  distinction 
établie  dans  l'amendement  est  admissible.  Ici  le 
ministre  observera  que  la  théorie  (fu'il  vient  d'ex- 
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poser  i'Sl  précisêuieiit  culle  sur  laquelle  aurait  dû 
se  fonder  le  noble  auteur  de  l'amendemeat.  La 
disposition  qu'il  propose  ne  peut  en  efret  se  sou- 
tenir qu*auiant  qu'il  est  reconnu  qu'une  loi  n'est 
))as  nécessaire  pour  autoriser  rétablissement 
d'une  maison  religieuse,  puisqu'il  demande  que 
des  maisons  afliliéc^s  à  des  communautés  déjà 
existantes  {missent  être  autorisées  ad ministrative- 
ment.  Mais  si  cette  forme  est  régulière,  pourquoi 
ne  pas  l'admettre  aussi  à  l'égard  des  maisons 
nouvelles:  ce  principe,  une  fois  qu'il  est  reconnu, 
devant  s'appliquer  également  et  aux  unes  et  aux 
autres?  Le  ministre  ne  peut  se  persuader  qu'étant 
aussi  prés  de  s'entendre  sur  les  principes,  le 
noble  pair  et  lui  puissent  être  tellement  divisés 
sur  les  conséquences,  si  des  considérations  étran- 
gères à  l'objet  dont  la  Gbi^ibre  s'occuiie,  ne  ve- 
naient cependant  se  mêler  à  la  discussion.  Ge 
ne  sont  pas  en  effet  les  communautés  de  femmes, 
même  celles  qui  adopteraient  des  statuts  nou- 
veaux, qui  peuvent  causer  quelque  ombrage  ou 
exciter  la  moindre  inquiétude.  Tous  les  orateurs 
ont  unanimement  proclamé  les  bienfaits  dont  la 
société  leur  est  redevable,  et  nul  n'a  signalé  les 
dangers  qu'elle  en  pourrait  craindre.  Mais  on 
))orte  ses  regards  plus  loin  ;  à  côté  des  commu- 
nautés de  femmes,  on  croit  en  apercevoir  d'au- 
tres dont  le  retour  effraie  quelques  esprits.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  ce  qui  a  été  dit  en  com- 
mençant, c'est  que  la  mesure  que  le  gouverne- 
meuî  propose  est  une  mesure  spéciale  relative 
aux  communautés  de  femmes,  que  la  nécessité 
d'une  loi  pour  les  autres  établissements  religieux 
continuera  d'être  la  même,  que  rien  ne  sera 
thangé  à  la  disposition  générale  de  la  loi  1817. 
Les  barrières  que  cette  loi  a  posées,  demeureront 
inébrdiilabk'S,  et  ce  qui  doit  rassurer  toutes  les 
consciences,  c'est  que  le  pouvoir  législatif  étant 
seul  compétent  pour  apporter  une  exception  à  la 
disposition  de  la  loi,  aucune  extension  de  la 
mesure  actuelle,  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  le 
concours  et  le  consentement  des  (chambres.  Si  l'on 
ne  voit  dans  le  projet  que  ce  qu'il  contient  réel- 
lement, si  loi)  (légage  la  question  de  toute  cir- 
constance étrangère,  on  demeurera  convaincu 
que  le  projet  est  conforme  en  tout  aux  principes, 
et  que  l'amendement  s'en  écarterait  d  une  ma- 
nière f&cbeuse.  La  Chambre  s'en  tiendra  donc  à 
la  proposition  du  gouvernement;  elle  ne  craindra 
pas  en  radojttant  de  reHtreindn;  les  droits  du 
pouvoir  législatif,  puisqu'il  est  démontré  que 
son  intervention  n'est  pas  nécessaire  pour  l'objet 
dont  il  s'auit.  et  sans  uoute  elle  n'enviera  pas  au 
Itoi  le  bonheur  d'assurer  par  lui-même  â  ses  peu- 

f)les  la  jouissance  du  bien  que  font  chaque  jour 
es  communautés  de  femmes,  et  dont  le  noble 
auteur  de  l'amendement  a  senti  et  exprimé  si 
vivement  toute  l'étendue.  Le  ministre  conclut  au 
rejet  de  l'ameudeinent. 

'La  Chambre  ordonne  l'impression  de  son  dis- 
cours.; 

.M.  Ir  bar«B  de  Barante  appuie  au  contraire 
l'adoption  de  l'amendement.  On  ne  saurait  s'éton- 
ner ni  de  la  solennité  de  la  discussion  qu'il  a  fait 
naître,  puisqu'il  présente  à  décider  une  question 
de  la  ))lu8  haute  importance,  en  ce  qu'elle  louche 
directement  à  la  distinction  des  grands  |M)Uvoirs 
de  la  société,  l/attauue  et  la  défense  ont  égah?- 
nient  donné  lieu  à  I  exposition  des  théories  les 
plus  élevées.  Le  noble  pair  se  renfermera  dans 
une  sphère  plus  étroite,  et  c'est  à  des  vérités  pra- 
tiques qu'il  aura  recourt  pour  établir  que  1  au- 


torisation des  communautés  relicieusi^s  appartient 
au  pouvoir  législatif.  C'est  mal  à  propos  qu'on  a 
soutenu  que  les  intérêts  particuliers  ne  pouvaient 
dans  aucun  cas  être  l'objet  d'une  loi.  Tous  les 
jours  en  effet  nous  voyons  des  lois  proposées 
[)our  autoriser  des  emprunts  souscrits  par  des 
villes,  pour  concéder  des  péages,  ou  pour  ratifier 
des  écnanges  ou  des  ventes  de  propriétés  de  li 
couronne ,  tous  objets  qui,  apparemment  »  ne 
touchent  en  rien  au  droit  général  ;  et  l'on  a  mô- 
me été  jusqu'à  soumettre  aux  Chambres  une  loi 
d'amnistie,  dans  laquelle  se  trouvaient  insérées 
des  exceptions  personnelles  et  nominatives.  On 
s'est  trompé  encore  en  disant  que  les  formes  lé- 
gislatives étaient  incompatibles  avec  l'idée  d'un 
acte  d'administration.  Quelle  mesure  en  effet  ap- 
partient plus  à  l'administration  que  la  fixation 
des  recettes  et  des  dépenses  ?  Bt  cependant  c*est 
la  loi  qui  régie  le  budget  de  l'Ëtat.  Ce  qu'il  faut 
reconnaître,  c'est  que  les  formes  solennelles  de 
la  loi  ont  toij^jours  été  appliquées  à  toute  déci- 
sion dont  on  voulait  assurer  la  fixité  et  la  per- 
pétuité, quel  que  fût  d'ailleurs  l'objet  de  cette  dé- 
cision. Inutile  donc  de  rechi^rcher  si  l'enregis- 
trement s'appliquait  autrefois  à  des  actes  qui 
n'eussent  pas  le  caractère  de  lois  générales.  En 
soumettant  à  cette  forme  les  lettres  patentes  por- 
tant érection  de  communautés  religieuses,  on 
avait  eu  pour  objet  de  les  consacrer  à  jamais  par 
une  sanction  irrévocable.  Le  besoin  d'assurer 
leur  durée  est  le  mémo  aujourd'hui,  il  faut  donc 
suivre  les  formes  les  plus  propres  à  atteindre  ce 
but,  et  ces  formes  sont  celles  de  la  loi.  11  surfit, 
dit-on,  d'un  règlement  d'administration  publique; 
mais  ne  pourrait-on  pas  demander  quel  sens 
précis  on  attache  à  ce  mot  :  quelles  sont  les  formes 
et  les  solennités  d'un  pareil  règlement  ?  Quelle 
garantie  ofrre-t-il  de  sa  durée  et  de  la  maturité 
avec  laijuelle  doivent  être  décidées  de  si  impor- 
tantes questions?  Le  Conseil  d'État  sera»  dit-on» 
consulté  ;  mais  dans  son  état  actuel  ce  corps  n'i 
rien  de  légal,  il  ne  jouit  d'aucune  indépenaanœ, 
et  ses  délibérations  sont  nécessairement  soumises 
à  toutes  les  itifluences  ministérielles.  L'autori- 
sation par  voie  d'ordonnance  ne  présente  donc  en 
réalité  aucune  des  garanties  nécessaires,  et  li 
sanction  législative  peut  seule  les  offrir.  L'amen- 
dement consacre  le  principe  de  la  nécessité  d'une 
loi  :  il  est  donc  préférable  au  projet  qui  pose  le 
princi|)e  contraire.  Il  laisse  d'ailleurs  à  l'autorité 
administrative  toute  la  latitude  désirable,  puis- 
qu'il ne  n^serveau  pouvoir  législatif  que  le  droit 
d'approuver  les  statuts  des  maisons  principale8,re- 
mettaiit  ensuite  au  Roi  seul  la  faculté  d*autori<ïcr 
les  maisofis  aftilitHîs,  suivant  les  convenances  lo- 


dilions  auxquelles  doit  être  soumise  l'approbation 
des  institutions  religieuses.  A  la  vérité,  le  gouver- 
nement annonce  qu'une  loi  sera  présentée  sur  cet 
objet  ;  mais  si  tel  est  son  dessein,  pourquoi  donc 
soumettre  aux  Chambres  une  mesure  qui  ne 
peut  être  que  pn)vi*u)ire?  pourquoi  ne  leur  pré- 
senter toujours  que  des  questions  incomplètes? 
Où  donc  était  l'urgence,  et  ne  pouvait-on  pas 
prtMidre  le  temps  de  rédiger  une  loi  générale  qui 
comprit  toutes  lesdispositions  nécessaires  au  heu 
d'ap)K)rter  en  h&te  un  i)rojtt  en  un  seul  article, 
que  l'on  annonce  d'abord  comme  un  complé- 
ment de  la  loi  de  1817,  et  que  plus  tard  on  hré* 
sente  comme  en  étant  l'abrogation  formelle?  C'est 
l'amendement  seul  qui  pourrait  être  considéré 
comme  le  complément,  comme  une  juste  inter- 
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prétation  de  la  loi  de  1817.  Le  noble  pair  en  vote 
radoption  sous  ce  rapport. 

(Plusieurs  membres  demandent  la  clôture  de  la 
discussion.) 

M.  le  eomte  IjaBjuiBais  s'y  oppose.  A  ses 
yeux,  la  question  n'est  pas  encore  éclaircie,  la 
Chambre  ne  connaît  réellement  nilesconséquences 
de  la  disposition  qu'on  lui  propose,  ni  les  véritables 
motifs  qui  doivent  la  faire  écarter.  U  demande  en 
conséquence  que  la  discussion  continue. 

(La  Chambre  consultée,  ferme  la  discussion  sur 
l'amendement) 

M.  le  Président,  après  en  avoir  donné  une  nou- 
velle lecture,  annonce  qu'il  va  le  mettre  aux  voix. 

M.  le  eoute  lianjalnals  invoque  la  question 
préalable  sur  Tameudement.  11  observe  pour  la 
motiver,  qu'il  aurait  l'inconvénient  de  faire  adop- 
ter indirectement  par  la  Chambre,  du  moins  pour 
certains  cas,  un  système  contre  lequel  elle  s'est 
déjà  prononcée  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1817,  celui  de  faire  autoriser  les  maisons  reli- 
gieuses par  simple  ordonnance. 

D'autres  pairs  estiment  qu'un  vote  direct  sur 
l'amendement  serait  préférable  au  vote  par  voie 
de  question  préalable  qui  n'aurait  d'autre  effet 
que  de  compliquer  inutilement  la  délibération. 

La  question  préalable  n'est  point  appuyée. 

N.  le  Président  allait  mettre  aux  voix  Ta- 
mendemeot,  lorsqu'aux  termes  du  règlement  le 
scrutin  est  réclamé  par  plus  de  quinze  pairs. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  M.  le  président  dé- 
signe par  la  voie  du  sort  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Biacas  et  le  comte  de  Machault  d'Arnouviile. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  sur  un 
nombre  total  de  157  votants,  85  suffrages  contre 
l'amendement,  et  72  seulement  pour  son  adop- 
tion. 

L'amendement  est  rejeté. 

La  délibération  s'établit  sur  la  première  partie 
du  second  amendement  qui  a  pour  objet  d'ajouter 
dans  le  projet,  après  ces  mots  :  les  communautés 
religieuses  de  femmes,  ceux-ci  provisoirement  autO" 
risées  jusqu*à  ce  jour» 

M.  le  vieomte  Lialné,  auteur  de  l'amende- 
ment, obtient  la  parole  pour  développer  les  mo- 
tifs de  cette  addition.  Ce  n'est  pas  sans  quelque  ti- 
midité qu'il  monte  à  la  tribune,  après  la  défaite 
que  vient  d'éprouver  un  noble  pair,  au'il  est  ac- 
coutumé à  considérer  comme  l'un  ues  oracles, 
de  notre  ancien  droit  public;  mais  il  est  de  son 
devoir  de  défendre  un  amendement  qu'il  n'a  pro- 

Kosé  qu'après  une  mûre  réflexion,  et  que  la  Cham- 
re  ne  trouvera  peut-être  pas  indigue  de  son  as- 
sentiment, si  elle  considère  qu'il  satisferait  à 
toutes  les  opinions  et  à  tous  les  besoins  en  ce 
qu'il  consacre  pour  le  passé  tout  ce  qui  a  été  fait 
sans  conpromettre,  pour  l'avenir,  un  principe 
utile,  et  auquel  beaucoup  de  bons  esprits  attachent 
une  grande  importance.  Avant  d'exposer  les  mo- 
ti£s  qui  le  font  insister  sur  l'adoption  de  cet  amen- 
dement, il  éprouve  le  besoin  de  répondre  à  une 
conjecture  présentée  dans   la  dernière  séance. 


On  a  exprimé  l'idée  que  la  proposition  de  cet 
amendement  pouvait  n^avoir  d'autre  but  que  d'a- 
mener le  rejet  de  la  loi.  Mais  on  s'est  mépris  à 
cet  égard.  Si  l'opinion  du  noble  pair  eût  été  con- 
traire au  projet,  il  n'aurait  eu  garde  d'employer 
pour  le  combattre  un  moyen  si  peu  compatible 
avec  son  caractère  bien  coimu.  Nous  vivons  sous 
un  prince  qui  permet,  qui  encourage  la  mani- 
festation des  opinions  ;  et  le  noble  pair  n'aurait 
pas  choisi  ce  moment  pour  se  départir  d'une  lon- 
gue habitude  de  franchise  et  do  loyauté.  Un  autre 
orateur,  entendu  dans  la  même  séance,  a  présenté 
le  tableau  de  tout  le  bien  que  faisaient  les 
communautés  religieuses  de  femmes. 

U  n'a  peut-être  oublié  qu'un  seul  trait  dans  ce 
tableau  :  c'est  que  lui-même  avait  puissamment 
contribué  à  ramener  cet  état  de  choses  par  l'heu- 
reuse influence  de  son  éloquence  apostolique.  Si, 
après  ravoir  entendu  proclamer  les  bienfaits  des 
communautés  religieuses  hospitalières  ou  ensei- 
gnantes, la  Chambre  n'eût  écouté  q\ie  les  impres- 
sions de  son  cœur,  sans  doute  la  loi  eût  été  adop- 
tée sur-le-champ.  Mais  il  n'est  pas  permis  à  la 
Chambre  de  s'abandonner  aux  émotions  de  sa 
sensibilité  ;  c'est  avec  une  froide  raison  qu'elle 
doit  examiner  les  principes  et  les  conséquences 
des  lois  qui  lui  sont  proposées.  Il  résulte  de  tout 
ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  présent  que  les  commu- 
nautés déjà  légalement  autorisées  s'élèvent  à  près 
de  dix-huit  cents.  En  y  ajoutant  les  deux  cent 
soixante  qui  ne  sont  que  provisoirement  recon- 
nues et  auxquelles  l'amendement  conférerait  l'au- 
torisation définitive,  on  aurait  un  total  d'environ 
deux  mille  communautés  qui  doivent  compren- 
dre au  moins  dix  mille  religieuses,  en  n'en 
comptant  que  cinq  par  maison,  et  peut-être  jus- 
qu'à vingt  mille,  si  l'on  admet  que  le  terme 
moyen  soit  de  dix  dans  chaque  établissement. 
Ainsi  nous  nous  trouvons  presque  reportés  au 
même  point  où  nous  nous  trouvions,  lorsqu'avant 
nos  troubles  révolutionnaires  les  déclamations 
philosophiques  présentaient  comme  un  des  abus 
des  couvents,  le  nombre  des  personnes  du  sexe 
qu'ils  enlevaient  à  la  société.  Sans  doute,  ces 
communautés  ont  fait  beaucoup  de  bien,  mais  il 
faut  convenir  aussi  que  la  France  n'a  pas  été  in- 
grate envers  elles.  La  disposition  du  Gode  civil 
qui  accorde  aux  établissements  d'utilité  publique 
la  faculté  d'acquérir  et  de  posséder  n'avait  jamais 
été  appliquée  aux  établissements  religieux.  La  loi 
de  18i7  tut  présentée  dans  l'intention  de  la  leur 
rendre  commune.  Peut-être  fallait-il  quelque 
courage  pour  présenter  cette  loi.  Le  noble  pair, 
au  nom  de  l'administration  dont  il  faisait  alors 
partie,  fut  chargé  de  la  soumettre  à  cette  Cham- 
bre. Toutes  les  maisons  autorisées  jusque-là  ne 
l'avaient  été  que  par  des  décrets  dont  il  répugnait 
à  l'orateur  de  consacrer  l'existence  par  une  loi. 
L'intérêt  de  la  société  l'emporta,  néanmoins,  sur 
les  scrupules  de  son  esprit,  et  il  n'hésita  pas  à  dé- 
clarer que  toutes  recevraient,  par  la  loi  nouvelle, 
l'autorisation  qui  leur  était  néoiessaire,  et  la  ca- 
pacité d'accepter,  d'acquérir  et  de  posséder.  Cette 
consécration  du  passé  était  tout  ce  que  la  néces- 
sité pouvait  commander;  on  dut  réserver  pour 
l'avenir  le  droit  qui  appartient  exclusivement  au 
pouvoir  législatif  de  conférer  de  pareilles  autori- 
sations. Aujourd'hui,  l'on  veut  scinder  la  disposi- 
tion de  la  loi,  enlever  pour  la  suite  aux  Chambres 
toute  participation  à  la  création  des  communautés 
de  femmes,  et  permettre  de  leur  accorder  par 
simple  ordonnance  les  capacités  que  la  loi  seule 
avait  pu  leur  conférer.  Toutes  les  questions  que 
la  loi  de  1817  avait  résolues  pourraient  donc  ici 
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9v.  reproduire,  mais  la  principale,  la  seule  qu'il 
faille  traitiT  en  ce  monnont,  est  celle  de  savoir  si 
la  matière  est  ou  non  léi^islalive.  Pour  décider 
cette  question,  le  noble  pair  ne  remontera  pas 
aux  temps  do  Tanciennc  Home;  il  s'en  tiendra 
aux  principes  de  notre  ancien  droit, qui  nedérivc 
ni  des  séuatus- consultes,  ni  des  plébiscites,  et 
qui  peut  seul  jeter  du  jour  sur  le  véritable  carac- 
tère dc.'^  actes  dont  il  s'apt.  Si  l'on  voulait- suivre 
dans  notre  histoire  la  marche  successive  de  la 
Ityislation  et  les  variations  qu*ont  subies  dans 
chaque  siècle  la  forme  et  la  dénomination  di's 
actes  léfiislatlfs,  on  se  convaincrait  facilement 
que  les  lettres  patentes  ont  toujours  eu  force  de 
loi;  sans  chercher,  au  surplus,  des  exemples  dans 
l(>s  autres  branches  de  la  législation,  le  noble 
pair  se  bornera  à  ce  qui  est  plus  particulièrement 
relatif  aux  communautés  religieuses.  Louis  Xlil, 
le  premier  frappé  de  la  multiplicité  des  commu- 
nautés religieuses,  crut  devoir  prendre  des  me- 
sures pour  empêcher  les  abus;  et,  en  consé- 
quence, par  un  édit,  en  forme  de  lettres  patentes, 
adressé  en  1660  à  tous  les  parlements,  il  ordonna 
qu'à  l'avenir  aucune  communauté  ne  pourrait  s'é- 
tiiblir  qu'autant  qu'elle  serait  autorisée  nar  des 
lellH'S  pateiites  enregistrées.  Malgré  celte  (lis|)Osi- 
lion  expresse,  malirrè  les  peines  portées  conlrc 
l'infraction  do  la  régie,  des  abus  sans  nombre 
nécessitèrent  bientôt  de  nouveaux  édits  qui,  à 
leur  tour,  furent  encore  éludés;  enfin,  pour 
omettre  tous  les  intermédiaires,  intervint  Té  lit 
de  1749  qui  renouvela  la  défense  d'ériger  aucune 
communauté  sans  qu'elle  fût  autorisée  par  lettres 
paternes,  et  annula  tous  établissements  faits  sans 
cette  formalité  et  qui  n  avaient  pas  encore 
ta*nte  ans  de  date.  C'était  donc  un  principe  re- 
connu de  tout  temps  en  France  que  les  com- 
munautés religieuses  ne  pouvaient  s'établir 
que  par  un  acte  législatif  seul  propre  à  pré- 
venir tous  les  abus  et  toutes  les  surprises. 
Mais  qu*est-il  t)esoin  d'établir  qu'un  acte  législa- 
tif était  auta'fois  ntH^essaire?  Ne  suffisait-il  pas 
d\ib^erver  re  dont  tout  le  monde  convient, que  les 
cK'ationft  de  communautés,  quel  que  fiU  d'ailleurs 
leur  airactère  propre,  étaient  toujours  entonnées 
des  formes  les  plus  solennelles  qui  fussent  alors 
en  usage.  (^*tte  nécessité  des  formes  les  plus  so- 
lennellis  existe  encore  aujourd'hui.  Or,  pourauoi 
s«Tjnenl-«'lles  remplacées,  si  ce  n  est  par  le  con- 
cours (le  l'autorité  législative'^  Kt,  ici,  il  faut  re- 
maniuer  que  ceux  qui  s'ofinosent  h  ce  concours 
comme  portant  atteinte  à  la  prérogative  royale, 
oublient  apparemment  que  le  pouvoir  legis^latif 
n'est  pas  composé  des  Chambn'S  seules,  mais  en- 
core et  en  iiremièn?  ligm  du  Hoi,  à  (|ui  seul  ap- 
p:ii  tient  I  initiative,  («e  ii'e<:t  donc,  pas  empiéter 
sur  son  autorité  que  de  ilésirer  qu'elle  s'exi-rce 
sous  une  siutre  forme.  Kl  que  l'on  n(*  s'y  tromf)e 
pas,  la  garantie  que  peut  nitu?  offrir  le  concours 
des  t  Jiambn-s  est  encore  à  peine  aussi  forte  que 
celle  qui  n^sultait  de  renr<>t'istremenl,  puisqu'a- 
lors  existait,  outre  la  véiilii-aliondes  |iarlenientii. 
le  drnit  d'opposition  que  nous  n'avnns  plus.  Kn 
vain,  a-t-on  objecté  que  les  Chambres  n'étaient 
apiielêes  à  décider  que  les  granils  intérêts  poli- 
tii)ues,  et  que  les  comninnaulés  de  femmes  n'in- 
téressent en  rien  la  politique  :  ce  serait  une  dou- 
ble ern'ur.  Bn  effet,  on  p«*ut  citer  d'abord  des 
exemples  n-  mbreux  delois  relalivi^s  àdes  intt'Télg 
civils  de  la  plus  minet*  im|H)rtance:  1 1,  d'un  autre 
côté,  Toraleur  qui  présentait  cet  argument  y  avait 
fourni  lui-même  une  réponse  péremploire,  en 
DOUA  fui:'aDt  Je  tableau  des  services  que  rendaient 
les  commanaulés  religieuses.  On  a  cité,  parmi  les 


objets  qui  ressortissaient  à  l'autorité  administra- 
tive, les  questions  de  finances  :  mais  ne  peut-on 
p;is  dire  qu'à  rétablissement  des  communautés  se 
rattachent  essentiellement  d'im{)ortantes  ques- 
tions linaMcières,  sur  l'exemption  des  droits  de 
mutation,  sur  le  rétablissement  du  droit  d'amor- 
tissement autrefois  imposé  k  toutes  les  acquisi- 
tions faites  par  les  maiomortables,  et  sur  ^accu- 
mutation  progressive  des  biens  entre  les  mains 
des  communautés.  Pour  dissipera  cet  égard  toute 
inquiétude,  on  se  prévaut  de  la  nécessité  de  Taa- 
torisation  royale  pour  l'acceptation  des  legs  ou 
des  donations  faits  aux  communautés.  Mais  il 
faut  encore  observer  que  cette  autorisation  élait 
autrefois  accordée  par  les  parlements  eux-mêmes, 
en  qui  se  trouvaient  réunis,  par  une  heureuse  al- 
liance, le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire. Aujourd'hui,  les  Chambres  n  auraient  plus 
sur  cet  objet  aucun  droit  de  surveillanœ  ni  à  l'un 
ni  à  l'autre  titre:  et  ainsi  l'intérêt  de  la  société, 
celui  des  familles,  se  trouveraient  entiéreroenC 
abandonnés  à  l'administration.  L'intérêt  des  com- 
munautés elles-mêmes  n'exige-t-il  pas  des  formes 
qui  garantissent  leur  stabilité?  L'intérêt  de  l'B- 
glise  et  du  clergé  ne  demande-t-il  pas  qu'on  se 
prémunisse  contre   le  retour  de  cette  anarchie 

3 ni,  sous  le  régne  de  Henri  111,  s'était  introduite 
ans  son  Foin  par  la  trop  grande  multiplication 
des  communautés,  et  dont  nous  pourrions  crain- 
dre le  retour  si  l'on  renonçait  à  toute  précaution, 
au  moment  même  où  les  communautés,  déjà  an 
nombre  de  deux  mille,  ont  peut-être  atteint  une 
limite  qu'il  v  aurait  de  l'inconvénient  à  dépasser. 
Le  noble  pair  s'al)sliendra  de  pousser  plus  loin 
ces  réflexions.  Son  amendement  satisfait  à  toutes 
les  exigences  du  moment,  sans  aucun  danger 
pour  l'avenir.  La  Chambre  ne  voudra  point,  en  le 
rejetant,  s'interdire  à  jamais  toute  participation 
au  bien  que  peuvent  fain^  les  communautés  reli 
gieuses;  elle  sentira  qu'elle  ne  peut,  sans  se  por- 
ter à  elle-même  le  coup  le  plus  funeste,  se  dé- 
pouiller d'un  de  ses  plus  beaux  droits,  pour  ne 
se  réserver  a|iparemment  que  le  vote  de  1  impôt 
et  des  lois  pénales. 

(L'Assemblée  ordonne  Timprossion  du  discours 
prononeé  par  le  noble  pair.) 

M.  le  eomle  de  l'Illèle,  miuistre  des  finances^ 

d(Mn;inde  à  être  entendu.  Kn  réalité,  l'amende- 
ment qu'il  vient  combattre  diffère  peu  de  la  pro- 
position du  gouvernement.  Il  a  pour  objet  de 
consacrer  en  blo(*  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis 
1817  par  simple  ordonnance;  son  auteur  recon- 
naît donc  que  l'exécution  littérale  de  la  loi  de 
ISIT  est  aujourd'hui  impossible  à  l'égard  des 
communautés  de  femmes;  et  s'il  en  est  ainsi, 
l'adoption  du  pmjet  doit  être  une  cons(*quenre 
nécessaire  de  ce  principe.  Le^  objections  qui  ont 
été  faites  à  ce  projet  sont,  il  faut  en  convenir, 
presque  toutes  fondées  sur  une  confusion,  rt  sur 
ce  que  l'on  ne  s'est  pas  suflisamment  rendu 
compte  des  r^'sultats  de  la  mesure  pniposée.  Plu- 
sieurs esprits  se  sont  effrayés  de  voir  enlever  au 
|)Ouvuir  législatif  une  fonlé  d'objets  qui,  prétend- 
on, doivent  être  iW  sa  compétence;  mais  tel  n'est 
Sas  le  but  du  pmjet,  et  à  l'exceptiiin  de  l'examen 
es  statuts  de  chaque  maison  particulière  et  de 
sa  convenance  locale,  il  laisse  a  la  loi  le  soin  de 
régler  tous  Uns  points  sur  lesquels  on  a  le  plus 
insisté  comme  étant  du  domaine  de  la  législation. 
Ainsi,  on  a  craint  l'accu inulation  des  immeubles 
ente  îes  mains  des  communautés  religieuses; 
mais  n'est-ce  pas  â  la  loi  qu'il  apimrUeiidra  Iod- 
joors  d'apporter  de  sages  limités  à  la  capacité 
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d*acquérirT  On  â  parlé  beaucoup  des  daDgers  qui 
pourraient  natlre  de  rétablissement  de  commu- 
nautés nouvelles;  mais  a-t-on  cité  un  seul  de  ces 
dangers  qui  s'appliquent  à  des  communautés  de 
femmes;  et  le  projet  ne  laisse-t-ll  donc  pas 
toutes  les  autres  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1817? 

Un  seul  des  abus  que  l*on  a  signalés  pourrait 
s'introduire  parmi  les  communautés  de  femmes; 
ce  serait  Tindiscipline  et  l'insubordination;  mais 
croit-on  y  remédier  en  les  abandonnant  à  elleâ- 
mêmes,  ainsi  que  le  propose  en  effet  pour  l'atenir 
le  noble  auteur  de  l'amendement,  puisqu'il  veut 
les  souineltre  à  une  règle  qu'il  reconnaît  lui- 
même  être  inexécutable?  Le  projet,  au  contraire, 
en  facilitant  les  moyens  de  soumettre  toutes  les 
communautés  à  la  surveillance  du  gouvernement, 
doit  dissiper  toute  inquiétude  à  cet  égard.  Bt  que 
Ton  ne  craigne  pas  que  la  forme  administrative 
présente  trop  peu  de  garanties.  L'insertion  au 
Bulletin  des  lois  de  l'ordonnance  d'érection  et 
des  statuts  de  la  maison  approuvée,  sera,  indé- 
pendamment de  toutes  les  formalités  préalables, 
un  préservatif  assuré  contre  tous  les  abus;  car  ce 

aue  l'on  peut  craindre,  c'est  gu'il  ne  se  glisse 
ans  les  stututs  quelque  disposition  contraire  aux 
lois  du  royaume  ;  et  cette  publicité,  jointe  à  la 
responsabfliié  ministérielle»  doit  écarter  toute 
crainte  à  cet  égard.  S'il  est  permis  d'ailleurs  d'ex- 
primer ici  sa  pensée  tout  entière,  ce  n'est  pas 
tant  contre  les  erreurs  des  gouvernements  qu'il 
importe  aujourd'hui  de  se  prémunir,  que  contre 
leur  Daiblesse.  Loin  de  chercher  à  restreindre 
leur  action,  peut-être  doit-on  tendre  à  les  en- 
tourer de  la  lorce  nécessaire  pour  protéger  effi- 
cacement les  établissements  utiles.  A  cet  égard, 
le  ministre  se  demande  si  déjà,  lors  de  la  présen- 
tation de  la  loi  de  1817,  l'administration  n'avait 
pas  senti  toute  i'insuftisance  de  la  disposition  de 
cette  loi,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  rédigée.  Le 
texte  du  projet  alors  présenté  par  l'auteur  même 
de  l'amendement,  portait,  au  heu  de  ces  mots  : 
reconnu  par  la  loi,  ceux-ci  :  iégalement  autorisé^ 
qui  apparemment  n'exprimaient  pas  la  mémo 
pensée.  Si  ces  mots  fussent  demeurés  dans  la  loi, 
nul  doute  que  le  gouvernemimt  n'eût  été  autorisé 
à  reconnaître,  par  ordonnance  au  moins,  toutes 
les  maisons  affiliées  à  des  communautés  an- 
cienn(»s,  et  peut-être  eût-il  été  vrai  de  dire  qu'il 
avait  le  droit  de  reconnaître  môme  les  instituts 
nouveaux.  Une  précaution  louable  dans  son  prin- 
cipe, miis  peut-être  portée  à  l'excès,  fit  adopter 
la  disposition  telle  qu  elle  est  aujounlhui  conçue; 
mais  le  temps  en  a  fait  stmtir  l'inconvénient. 
L'administration  se  voit  forcée  de  demander,  sur 
un  point  seulement,  une  latitude  qui  est  devenue 
nécessaire.  La  Gbambre  ne  voudra  pas,  sans 
doute,  la  lui  refuser.  L'amendement  serait  déjà, 
sans  doute,  un  remède  au  mal  de  notre  position 
actuelle  ;  mais  ce  remède  ne  serait  que  passager  : 
son  auteur,  en  le  proposant,   parait  reconnaître 

3ue  l'autorisation  par  voie  d'ordonnance  est  sans 
anf:er.  Or,  s'il  reconnaît  cette  vérité  pour 
260  maisons  qui  sont  aujourd'hui  en  suspens, 
comment  trouverait-il  quelque  inconvénient  à 
laisser  au  Roi  la  môme  faculté  à  l'égard  des 
communautés  peu  nombreuses,  sans  doute,  qui 
pourront  se  présenter  par  la  suite.  Gomment  re- 
mserait-il  pour  un  petit  nombre,  ce  qu'il  accorde 
pour  un  nombre  três-considérable.  Le  ministre 
estime  que  ces  seules  consttiérations  doivent  suf- 
fire pour  faire  écarter  l'amendement. 

M.  U  WroD  Pasqàlèip  demande  et  obtient  la 


parole  pour  soutenir  l'amendement  (1).  Il  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

Messieurs,  en  appuyant  l'amendement  de  M.  le 
vicomte  Laine,  je  suis  parfaitement  conséquent  à 
ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  avant-hier  ; 
obligé  de  repousser  la  loi,  j'invoquais  une  mesure 

Erovisoire;  je  demandais  qu'en  satisfaisant  aux 
esoins  du  présent,  en  étant  facile  et  large  pour 
tout  le  passé,  on  voulût  bien  assurer  l'avenir  et 
respecter  un  principe  que  je  considérais  comme 
sacré.  L'amendement  du  noble  vicomte  satisfait  à 
ce  désir  :  je  l'accepte  donc  avec  empressement. 
Je  fais  plus  que  de  l'accepter,  je  le  soutiens,  et 
pour  cela  je  commence  par  repousser  l'inlerprô- 
lation  un  peu  sévère  que  vient  de  donner  M.  le 
président  du  conseil,  à  la  pensée  qui  avait  sug- 
géré cet  amendement.  H  a  voulu  y  voir  un 
abandon  des  principes  les  plus  hautement  pro* 
fessés  ;  il  a  voulu  y  voir  la  concession  que  la  loi 
proposée  n'avait  rien  de  contraire  aux  maximes 
de  notre  droit  politique,  de  notre  ordre  constitu- 
tionnel. Comment  n'a-t-il  y^s  reconnu,  au  con- 
traire, que,  par  la  proposition  de  cet  amende- 
ment, les  plus  grands  sacrifices  étaient  faits  à  la 
conservation  des  principes?  Que  veut,  en  effet, 
cet  amendement?  Il  renouvelle  l'exemple  de  ce 
qui  a  été  fait  à  l'époque  où  fût  donnée  la  loi  de 
1817;  il  justifie,  il  couvre  tout  le  passé  par  une 
approbation  en  quelque  sorte  universelle,  par 
une  approbation  donnée  de  conQance,  mais  au 
prix  de  cette  approbation  il  défend  l'avenir,  il 
sauve  pour  cet  avenir  un  principe  monarchique 
et  constitutionnel.  Et  nous,  qud  adoptons  cet 
amendement,  que  faisons-nous,  si  ce  n'est   de 

Srouver  la  bonne  foi,  la  sincérité  de  tiotre  désir, 
'accomtnoder  les  choses  et  les  affaires,  de  montrer 
que  nous  voulons  franchement  donner  à  la  reli- 
gion tous  les  secours  qui  peuvent  lui  être  néces- 
saires, aider  au  développement  de  toutes  les  ins- 
titutions oui  peuvent  lui  être  favorables,  à  elle 
comme  à  la  société  tout  entière;  mais  en  môme 
temps  aussi  nous  évitons  de  laisser  aliéner  un 
droit  que  nous  regardons  comme  imprescriptible, 
dont  la  conservation  nous  parait  utile  à  tous  les 
intérêts  bien  entendus,  à  ceux  de  la  religion 
comme  à  ceux  de  l'Etat  et  de  la  couronne. 

Oui,  nobles  pairs,  voilà  ce  que  nous  voulons, 
tout  ce  que  nous  voulons;  et,  certes,  il  est  per- 
mis d'avouer  ce  vœu  :  j'ose  le  prononcer  au  nom 
de  tous  ceux  qui  voteront  avec  moi  pouf  l'amen- 
demenL  Mais  comment  se  pourrait- il  que  les  mi- 
nistres du  Roi  persistassent  à  repousser  un  tel 
amendemeat?  Ne  leur  accordc-t-il  donc  pas  tout 
ce  qu'ils  peuvent  raisonnablement  désirer?  Par 
lui  tous  les  établissements  provisoirement  auto- 
risés se  trouvent  définitivemeut  maintenus.  Il  est 
impossible  que  dans  ces  établissements  ne  se 
trouvent  pas  renfermés,  à  peu  de  choses  près, 
tous  l(*s  in^titut3  nionastiques  de  femmes, 
éprouvés  par  l  expérience,  et  jadis  consacrés  en 
l'Yance.  Celte  grande  concession  étant  une  fois 
faite,  quelle  difficulté  d'exécution  restera-t-il 
donc  pour  l'avenir  dans  rapplication  du  principe 
qui  veut  le  concours  de  la  loi  pour  tout  nouvel 
institut  religieux?  Le  nombre  de  ces  instituts  ne 
saurait  apparemment  devenir  très-grand  désor- 
mais, et  s'il  venait  à  s'en  présenter  qui  n'eussent 
encore  reçu  la  sanction  d'aucune  ancienne  ex-  • 
périence,  ne  serait-il  pas  très-avantageux  que 
ceux-là  dussent  être  examinés  dans  les  Chambres 


(1)  Le  iloniUur  ne  donne  qu'âne  analyse  du  dis- 
cours de  H.  le  baron  Pasquier. 
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avec  une  attention,  avec  une  maturité  qu^oo  ne 
pourrait,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  obtenir 
d*aucune  autre  forme  de  procéder  à  leur  éf^ard? 
Ne  peut-il  pas  se  rencontrer  des  désordres  d'ima- 
gination, des  exaltations  de  dévotion  dont  il  soit 
nécessaire  de  réprimer  les  écarts  et  contre  les- 
quels toute  Ja  lorce  législative  n'aurait  rien  de 
trop  puissant?  N'y  aurait-il  donc  pas  alors  dans 
le  coiirours  de  celte  puissance  législative,  bien 
plutôt  Sicours  qu'embarras  pour  le  gouverne- 
ment du  Roi?  Ne  peut-il  donc  pas  prévoir  des 
circonstances  dans  lesquelles  ce  secours  pourrait 
lui  devenir  très-nécessaire?  La  forme  législative 
répond  entièrement,  peut  seule  répondre  entière- 
ment à  ce  qu'était  autrefois  Tenregistrement  des 
lettres  patentes  dans  les  cours  souveraines;  je 
Tai  déjà  dit,  on  a  beaucoup  trop  affecté  d'atta- 
cher peu  d'importance  à  cet  enregistrement,  et 
de  n'y  voir  qu'une  simple  formalité.  Pour  détruire 
cette  fausse  croyance,  je  vous  demande,  nobles 
pairs,  en  finissant,  la  permission  de  vous  citer 
deux  exemples  qui  vous  prouveront  mieux  que 
mes  paroles  ne  pourraient  le  faire,  h  quoi  était 
bonne,  à  quoi  pouvait  servir  la  formalité  de 
l'enregistrement,  et  jusqu'où  s'étendait  la  puis- 
sance de  son  action.  Ces  deux  exemples,  je  les 
puiserai  dans  deux  actes  d'une  nature  bien  dif- 
férente. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  comparé,  l'autre 
jour,  les  sociétés  littéraires  aux  sociétés  reli- 
gieuses; eh  bienl  j'ai  recherché  les  lettres  j)a- 
tentes  les  plus  authentiques  en  celte  matière, 
celles  qui  ont  été  rendues,  pour  la  première  en 
date,  la  plus  célèbre  df  tontes  ces  sociétés,  celles 
que  le  cardinal  de  Richelieu,  ce  tout-puissant 
ministre,  fit  accorder  par  Louis  Xlll  à  rAcadémie 
fran^^ise.  Je  ferai  d'abord  observer  que,  malgré 
sa  toute-puissance,  il  en  sollicita,  il  en  attendit 
l'enregistrement  pendant  plus  d'une  année,  et 
cet  enregistrement  ne  fut  acconlé  qu'à  une  con- 
dition que  je  vais  rapporter.  Je  citt;  ce  fait  avec 
d'autant  plus  de  comnlaisance  nu'il  peut  servir  à 
prouver  contre  tant  d'injustes  détracteurs,  que  le 
Parlement  de  Paris,  loin  d'éire  l'ennenii  d'une 
sage  lilierlé  de  penser  et  d'écrire,  a  su  être,  quand 
il  le  fallait,  le  défenseur  et  le  gardien  do  celte 
liberté.  Les  lettres  pat(*ntes  accordées  à  l'Aca- 
démie français!'  fun*nt  vérillées  ei  enregistrées  à 
Paris,  le  Kl  juillet  in37,  avec  relie  clause  :  •  A  la 
charge  que  ceux  di?  ladite  assemblée  et  académie 
ne  ronnallront  que  de  l'ornement,  embellisse- 
ment et  augmentation  de  la  lanfnie  française  et 
des  livres  qui  seront  par  eux  faits  et  par  d'au- 
tres personnes  qui  le  désirenmt  et  voudronL  ^ 

J(>  passe  à  [non  second  exemple,  et  cclui-lài  est 
d'une  bien  phis  haute  im|>ortance,  car  on  peut  le 
regarder  comme  pouvant  parfaitement  faire  con- 
naître et  fixer  le  dernier  état  de  la  législation  sur 
ct'lte  matière,  avant  178*1.  Il  s'agit  de  l'enn'gislre- 
ment  des  lettres  patent(;8  arcordées  au  mois  d'a- 
vril I78.i,  pour  la  nouvelle  institution  de  la  con- 
gr<'>gation  Je  la  Doctrine  chnHienne.  Cette  congré- 
gation avant  fait  h  ct;lle  époque  de  notables 
changements  dans  ses  statuts,  avait  eu  l)esoin  de 
lettres  patentes  pour  les  autoriser.  L*enn*gistre- 
ment,  à  la  suite  des  formes  d'usace,  ajoute  cette 
clause  :  <  et  il  la  charge  que  les  supérieurs  de 
ladite  congrégation  siTont  tenu^  de  veiller  à  ce 
que  la  doctrine  contenue  dans  la  déclaration  faite 
par  le  clergé  de  Krance,  C4}ntenant  ses  sentiments 
touchant  la  puissance  ecclésiastique,  soit  ensei- 
gn<*e  à  ceux  qui  feront  leurs  études  de  théologie 
dans  les  maisons  «lu  ladite  congn'*gation,  et  sou- 
tenue dans  Its  thm>s  et  autres  exercices  dont  il 


est  question  dans  les  chajdires  XVI  et  XVII  du 
livre  1*^  desdites  constitutions,  etc.  »  11  suit  en- 
core une  autre  disposition  pour  radministratioa 
des  biens  temporels  de  ladite  congrégation. 

Je  le  demande,  nobles  pairs,  avec  de  telles  clau- 
ses, imposant  de  telles  conditions,  l'enregistre- 
ment était-il  une  vaine  formalité,  et  quoi  qu'on 
puisse  |)enser  de  ces  conditions,  s'il  était  utile  ou 
nécessaire  de  les  renouveler,  y  aurait-il  trop,  pour 
les  imposer  efficacement  à  ceux  qui  les  devraient 
observer,  du  concours  de  la  puissance  législative 
et  administrative? 

Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  Laine. 

M.  le  eoBitc  de  Peyr«iiiiet,  garde  des  iceaux. 
demande  à  résumer  en  deux  mots,  avant  que  la 
Chambre  délibère,  les  motifs  principaux  qui  lui 
semblent  devoir  décider  la  question.  Quel  que  soit 
le  principe  que  l'on  adopte  ou  celui  de  lu  loi  de 
1817  ou  eelui  du  projet  actuel,  l'amendement  doit 
toujours  être  repoussé,  puisque  d'un  côté  il  accorde 
à  radministration,  pour  tous  h^s  établissements 
déjà  formés,  un  pouvoir  que  la  loi  de  1817  lui 
refusait,  tandis  que  de  l'autre  il  refuse  au  Roi 
pour  l'avenir  une  faculté  ({ue  le  projet  a  pour  but 
de  lui  conférer,  il  est  encore  inadmissible  sous 
un  aiitre  point  de  vue  en  cequMl  aurait  pour  effet 
de  faire  dériver  des  capacités  identiques  de  sour- 
ces différentes  en  reconnaissant  aux  ordonnances 
le  droit  d'accorder  à  certaines  classes  de  commu- 
nautés la  faeulté  d'acquérir  tandis  que  les  autres 
ni!  pouraieni  l'obtenir  que  de  la  loi,  ce  qui  siTait 
une  anomalie  et  un  désordre.  Le  ministre  croit 
en  avoir  assez  dit,  c'est  à  la  Chambre  à  prononcer. 

M.  le  Président,  après  avoir  donné  une  nou- 
velle hH:ture  de  l'amendement,  allait  le  mettre 
aux  voix  lorsque  le  scrutin  est  réclamé  par  plus 
de  15  |>airs,  aux  tercnesdu  règlemeuU 

Il  est  en  ronsé(]uence  procédé  au  scrutin  dans 
la  forme  accoutumée. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne,  sur  un 
nombre  total  de  153  votants,  80  suffrages  coatre 
l'amendement,  et  73  seulement  pour  son  adop* 
lion. 

L'amendement  est  rejeté. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  la 
suite  de  la  délibération  à  après-<lemain  vendredi, 
16  du  courant,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CilAMBRB   DBS  DKPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVRZ. 

Séance  du  mercredi  W  juillet  1824. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  MM.  Bccquoy, 
Renoist,  de  Castelbajac,  (iUvier  et  Crouzoilhes. 
commissaires  du  Koi,  assistent  à  la  séance. 

M.  le  PréHldent.  L'ordre  dn  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  des  articles  du  projet  de  finances 
pour  lS'^5.LaChambreaà  s'occuper  du  chapitre  V, 
intitulé  :  Atfriculture^  haras ^  commerce^  et  manii- 
faetures,  3,7J7,(KX)  francs.  M.  Fadale  de  Saint- 
Georges  a  la  parole  sur  renscmblc  de  ce  chapitre. 

M.  Fadate  de  Haï nt-Georse».  Messieurs,  je 


(Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         [14  juillet  18i4.| 


273 


Tiens  exprimer  à  cette  tribune  le  regret  de  voir 
les  haras  compris  au  budffet  pour  uoe  somme 
aussi  disproportionnée  avec  les  besoins  de  ce  ser- 
vice. Je  viens  appeJer  l'attention  de  la  Chambre 
sur  une  branche  d'économie  rurale  qui  se  rattache 
autant  aux  intérêts  de  l'Ëtat  qu'à  ceux  de  l'agri- 
culture. 

Dans  l'état  actuel  des  relations  des  différents 
peuples  entre  eux,  il  est  reconnu  que  chaque  na- 
tion doit  avoir  sur  pied  une  armée  proportionnée, 
pour  le  nombre,  à  la  population  et  a  l'importance 
du  pays  Qu'elle  occupe.  Ces  armées  se  composent 
d'infantene  et  de  cavalerie,  formant  les  deux 
grandes  divisions  qui  se  subdivisent  encore  en  dif- 
férentes armes;  mais  quelle  que  soit  la  force,  la 
discipline  et  le  bagage  de  ces  armées,  elles  seraient 
bientôt  épuisées,  et  anéanties  par  une  lutte  prolon- 
gée, si  elles  n'avaient  derrière  elles  une  population 
assez  forte  pour  les  recruter  et  fournir  au  besoin 
à  leur  augmentation.  C*est  donc  moins  dans  les 
armées  permanentes  que  dans  les  ressources  qu'of- 
fre le  pays,  que  consiste  la  force  militaire  des 
nations. 

Bn  effet,  pour  un  Etat  qui  ne  pourrait  présenter 
à  des  ennemis  que  des  troupes  auxiliaires,  une 
armée  ne  serait  qu'une  vaine  démonstration  de 
puissance  qui  disparaîtrait  au  moment  où  le  dan- 
ger serait  plus  pressant.  Telle  est  cependant  notre 
position  à  l'égard  d'une  des  deux  grandes  divisions 
adoptées  pour  la  composition  des  armées  je  veux 
dire  la  cavalerie. 

Depuis  que  l'on  a  abandonné  la  science  des 
YanlÀn,  des  Guétras,  des  Foliard  et  autres  tacti- 
ciens célèbres  ;  depuis  que  les  armées  franchissent 
un  pays  plutôt  qu  elles  ne  l'attaquent  ;depuis  que 
les  granaes  querelles  se  vident  en  plaine,  l'arme 
de  la  cavalene  a  acquis  plus  d'impurtance,  elle  en 
a  peut-être  davantage  pour  une  armée  française 
que  pour  toute  autre. La  bouillante  valeur  de  nos 
soldats  enlève  la  victoire  avec  une  ardeur  incom- 
parable ;  mais  sans  une  cavalerie  capable  d'as- 
surer au  besoin  ces  avantages,  nous  sommes  ex- 
posés à  compromettre  ou  à  ne  pas  recueillir  le 
fruit  de  succès  obtenus  avec  tant  de  rapidité. 

On  reconnaît  la  vérité  de  ce  que  j'avance  :  cepen- 
dant on  ne  prend  pas  les  mesures  nécessaires  pour 
fonder  chez  nous  d'une  manière  indestructible 
les  ressources  dont  la  cavalerie  ne  peut  se  passer. 

Le  ministère  de  la  guerre  qui  devrait  les  solli- 
citer sans  relùchC;  le  ministère  de  la  guerre,  si 
intéressé  à  assurer  les  moyens  de  remplir  son 
importante  mission,  dil  et  répète  que  la  France 
ne  produit  pas  assez  de  chevaux  et  qu'ils  y  sont 
d'un  prix  trop  élevé,  et  croyant  avoir  ainsi  ré- 
pondu d'avance  à  toutes  les  objections,  il  fait 
acheter  à  l'étranger  les  remontes  nécessaires  pour 
l'entretien  de  notre  cavalerie.  Ses  paroles  fatales 
s'accréditent  dans  nos  villes  par  les  soins  des  four* 
nisseurs  qui  ont  traité  avec  le  ministère  et  qui 
ont  intérêt  à  agrandir  leur  spéculation,  elles 
retentissent  dans  nos  campagnes,  l'habitant  des 
villes,  persuadé  qu'il  ne  peut  trouver  en  France 
les  chevaux  nécessaires  à  son  service,  accepte  les 
offres  de  ces  fournisseurs  qui  l'obsèdent.  L'agri- 
culteur délaissé,  découragé,  ne  trouvant  pas  de 
débouchés  pour  les  chevaux  qu'il  a  élevés  avec 
soin  pour  la  cavalerie,  renonce  à  cette  spéculation 

Sour  se  livrer  à  l'éducation  d'animaux  plus  faciles 
vendre,  et  les  juments  les  plus  propres  à  per- 
fectionner la  race  sont  souvent  détournées  de 
cette  utile  destination. 

Telle  est,  je  le  crois,  la  cause  de  la  progression 
inquiétante  de  rimportation  des  chevaux  étran- 
gers :  cette  importation  s'est  élevée  à  26,000  en 

T.    XLII. 


1823.  Elle  est  véritablement  effrayante  ;  car  il  est 
impossible  de  nier  que  la  reproduction  se  fait  là 
où  est  la  consommation.  Plus  vous  achèterez  de 
chevaux  chez  l'étranger,  plus  l'étranger  en  élè- 
vera ;  et  si,  à  la  veille  d^une  guerre,  dans  le  mo- 
mentoù  vous  compteriez  sur  ces  chevaux,  l'étran- 
ger refusait  de  vous  en  livrer,  quelle  serait  notre 
position?  Nos  adversaires  se  serviraient  contre 
nous  des  ressources  que  nous  aurions  créées  chez 
eux.  Le  ministère  de  la  guerre  demanderait  en 
yain  à  la  France  les  moyens  de  compléter  une  ca- 
valerie dont  le  besoin  serait  pressant  :  la  France 
éplorée  répondrait  au  ministre  en  lui  rappelant 
la  terrible  responsabilité  qu'il  a  encourue  en 
négligeant  de  laire  droit  à  des  réclamations  si 
souvent  répétées. 

Mais  pendant  ce  débat,  la  campagne  s'ouvrirait, 
les  événements  marcheraient,  et  qui  peut  les 
prévoir  tous  ? 

Ces  réflexions  me  semblent  être  d'une  grande 
importance,  et  de  nature  à  fixer  l'attention  du 
gouvernement.  Quant  à  moi,  sujet  dévoué  aux 
princes  qui  nous  gouvernent,  Français  jaloux  au 
plus  haut  degré  de  la  gloire  et  de  l'honneur  de 
mon  pays;  je  l'avoue,  je  frémis  en  pensant  que 


les  moyens  de  résister  à  des  attaques  imprévues 
on  de  réparer  des  pertes  inattendues. 

Mais  puisque  le  ministère  de  la  guerre  dit  que 
la  France  ne  produit  pas  assez  de  chevaux  de 
cavalerie,  examinons  si  cette  assertion  est  fondée 
et  quels  moyens  il  a  pris  pour  s'en  assurer. 

Le  ministère  de  la  guerre,  après  bien  des  aver- 
tissements partis  de  cette  tribune  et  donnés  hors 
de  cette  Chambre,  s'est  borné  à  établir  deux  dépôts 
de  remonte  pour  la  cavalerie,  l'un  àCaen  et  l'autre 
à  Clermont  :  le  premier  ne  reçoit  guère  de  che- 
vaux que  du  Calvados,  et  en  fournit  annuellement 
environ  2,000  ;  le  second  en  fournit  environ  1 ,200; 
total  3,200. 

Il  est  à  croire  que  ces  dépôts  sont  dirigés  par 
des  officiers  probes,  zélés  et  possédant  les  con- 
naissances nécessaires:  de  tels  officiers  ne  sont 
pas  rares  dans  l'armée  française,  et  il  ne  peut 
exister  d'autre  embarras  que  celui  du  choix.  Nous 
devons  donc  penser  qu'ils  sont  bien  administrés, 
mais  enfin  ils  ne  produisent  que  3,200  chevaux, 
nombre  insuffisant  pour  la  remonte  annuelle  de 
notre  cavalerie;  et  on  vient  vous  dire  alors  que 
la  FraiiCe  ne  produit  pas  assez  de  chevaux. 

On  aurait  pu  croire  que  le  ministère  de  la  guerre 
aurait  procédé  différemment  dans  une  opération 
aussi  importante;  on  aurait  pu  croire  que  muni 
des  renseignements  fournis  par  le  ministère  de 
l'intérieur,  celui  de  la  guerre  aurait  fait  parcou- 
rir par  ses  agents,  non-seulement  les  départe- 
ments plus  généralement  désignés  pour  se  livrer 
à  l'éducation  des  chevaux,  mais  encore  ceux  ou 
ce  genre  d'industrie  se  développe  ;  que  ces  agents 
auraient  reconnu  et  étudié  la  race  des  chevaux  de 
ces  départements  ;  qu'ils  se  seraient  mis  en  com- 
munication directe  avec  les  propriétaires;  qu'ils 
auraient  acquis  la  connaissance  véritable  du  prix; 
qu'ils  auraient  calculé  les  moyens  de  faire  payer 


plus  rapprochés  des  chevaux,  auraient  produit 
davantage  ;  qu'ils  auraient  surtout  repoussé 
l'intervention  des  fournisseurs,  spéculateurs  avi- 
des, pour  lesquels  Pintérét  public  n'est  rien,  et 
qui  portent  le  désordre  M  le  mal  partout  où  on 

18 


Î74 


[Ghambre  dés  Député  .]         SECONDE  RESTA  LU  ATlOiN.  |U  juillet  \S±i.\ 


les  admet.  La  présence  seule  de  ces  agents  du 
ministère  aurait  inspiré  la  confiance  aux  cultiva- 
teurs, qui  se  seraient  empressés  de  compléter 
les  renseignements  dont  ces  agents  aurai(*nt  été 
porteurs.  Le  ministère  aurait  appris  alors  que  les 
départements  du  Calvados,  de  la  Manche  et  de 
rurne  possèdent  ensemble  plus  de  180,U00  che- 
vaux, et  peuvent  fournir  annuellement  plus  de 
5,00()  chevaul  propres  aux  remontes  de  la  ca- 
valerie. 

Que  le  Cantal,  le  Puy-de-Dôme,  la  Creuse,  la 
Nii'vnî  et  Saône-et-Loire  en  possèdent  plus  de 
150,000  et  peuvent  en  fournir  annuellement  plus 
de  1,500  pour  le  même  service  ; 

(Jue  les  Côtes-du-Nord,  le  Finistère,  Ille-et- Vi- 
laine en  possèdent  au  moins  200,000  et  peuvent 
eo  fournir  3  à  1,000; 

Que  les  Deux-Sèvres,  la  Vendée,  la  Vienne  en 
ont  52,000  et  en  fourniraient  au  moins  1,500; 

Que  le  département  d'Eure-et-Loire,  qui  en 
possède  30,000,  en  fournirait  au  moins  1,500; 

Que  le  dt>{)artement  des  Ârdennes,  qui  en  pos- 
sède 40,000,  en  fournirait  également  1,500;  et 
cnlin  que  la  Meurthe,  la  Meuse,  la  Moselle,  les 
Vosges,  le  Haut  et  le  Bas-Uhin,  qui  en  possèdent 
au  moins270,000,enfourniraientfacilement  1,500. 
—  Total  15,500. 

Et  le  ministre  de  la  guerre  aurait  appris  alors 
qu\iu  lieu  de  6,000  chevaux  à  peu  près  qui  lui 
sont  annuellement  nécessairi'S  pour  l'entretien 
de  la  cavalerie,  il  pourrait  disposer  au  moins  de 
15,000. 

Je  n*ai  parié,  Messieurs,  que  des  ressources 
qu'offraleiit  22  départements  qui  ne  possèdent 
que  922,OOU  chevaux  ;  que  serait-ce  donc  si  nous 

{)ûrtions  nos  regards  sur  celles  que  peuveiil  offrir 
es  autres  départements?  La  Fraiice  |)0Srède  2  mil- 
lions de  chevaux  :  sur  ce  nombre,  il  existe  en- 
viron 1)00,000  juments,  dont  300,000  seulement 
nom  employées  habituellement  à  la  reproduction. 
Cn  grand  nombre  du  ces  juments,  il  est  vrai,  sont 
de  race  peu  convenable  au  service  de  la  cavale- 
rie ;  mais  si  on  améliorait  cette  race,  ([uelle  res- 
gourre  inépuisable  offrirait  ce  nombre  de  che- 
vaux !  Cette  amélioration  serait  un  motif  de 
sécurité  pour  l'Etat,  et  pour  l'agriculture  une 
source  de  richesses  incalculables.  Elle  est  tellement 
appiéciée,  quêtons  les  conseils  généraux  neces- 
K>ntde  la  réclamer.  Mai.s  ils  ne  se  bornent  pas 
à  émettre  des  vieux  stériles.  Tous  ceux  dont  les 
départements  possèdent  beaucoup  de  chevaux  et 
peuvent  eu  élever  (et  celui  que  j'ai  Thonneur  de 
représentèrent  du  nombre»  votent  des  fonds  pour 
encourager  l'élève  des  chevaux  et  donner  des 
primes  aux  cultivateurs  les  plus  soigneux.  Ces 
primes  s'élevaient  en  1S22  à  184.000  francs,  c'est- 
à-dire,  à  près  du  neuvième  de  la  dépense  totale 
de  Tadministration  des  haras;  et  elles  ont  dû 
8*accrol(re  raniiée  dernière. 

IMusieursdépartements  encore  (et  celui  de  TAube 
est  aussi  du  nombre,  ont  demandé  à  s^imposcr 
extraordiuairement  pour  subvenir  &  l'iosufllsance 
des  fonds  ui:cord<s  à  radministration  des  haras 
pour  acheter  des  étalons. 

Certes,  Messieurs,  quand  un  conseil  général, 
qui  connaît  les  impôts  de  toute  nature  que  &up« 
porte  le  contribuable,  se  détermine  à  le  charger 
a*un  impdt  extraordinaire  pour  fournir  h  l'amé- 
lioration de  la  race  des  che\aux,  il  faut  que  cette 
amélioration  suit  bien  précieu.se,  soit  d  un  inté- 
rêt bien  (général,  et  surtout  bien  dé.<^irée. 

Il  lerait  poMiLle  peut-être  de  trouver  dans  le 
bndtfetde  TStat  quMqiie  chapitre  dont  la  dépense 
leraTl  moios  sévèrement  réclamée. 


Espérons  que  le  gouvernement  fera  enfin  droit 
à  des  demandes  si  constamment  renouvelées; 
espérons  qu'il  surmontera  enfin  cette  fatalité,  qui 
jusqu'alors  s'est  opposée  à  ce  que  Ton  prenne  en 
considération  les  besoins  de  la  r  rance,  et  que  l'on 
donne  ù  l'administration  des  haras  toute  l'exten- 
sion dont  elle  est  susa'ptiblc  et  qu'elle  doit  avoir 
pour  donner  des  résultats  marquants. 

Je  répondrai  en  peu  de  mots.  Messieurs,  à  Tal- 
légation  du  ministère  de  la  guerre,  que  les  che- 
vaux coûtent  trop  cher  en  France. 

Que  le  ministère  de  la  guerre  cesse  d'employer 
les  fournisseurs  qui  veulent  gagner  moitié  sur  le 
prix  des  animaux  qu'ils  demandent  aux  cultiva- 
teurs ;  que  le  ministère  de  la  guerre  les  fasse 
acheter  directement,  et  il  nîconnaltra  qu'ils  ne 
sont  pas  plus  chers  que  ceux  de  l'étranger. 

Mais  dussent-ils  coûter  davantage,  quel  est  celui 
de  vous.  Messieurs,  qui  refuserait  de  voter  la 
somme  nécessaire  pour  assurer  l'achat  des  che- 
vaux en  France?  Cette  dépense  ne  serait  d'ailleurs 
que  passagère,  car  cet  encouragement,  réuni  au 
concours  de  l'administration  des  haras,  multi- 
plierait la  production  des  chevaux,  en  améliore- 
rait l'espèce,  et  la  facilité  de  s'en  procurer  ne 
tarderait  pas  à  en  faire  baisser  le  prix. 

Je  dois,  Messieurs,  parler  de  l'administration 


quelle  était  susceptible 
Est-il  beaucoup  d'administrations  qui  n'en  soient 
susceptibles?  Celle  dont  nous  nous  occupons 
en  a  déjà  obtenu  de  mar((uantes,  et  celles  qu*on 
peut  désirer  encore  on  doit  les  attendre  duairec- 
teur  général  auquel  le  Koi  en  a  confié  la  sur- 
veillance. 

Quant  à  la  dépense,  elle  semble  faite  en  propor- 
tion du  petit  nombic  d'étalons  entretenus;  et  ce- 
pendant il  est  facile  d'établir  que  l'administration 
des  haras,  avec  les  moyens  incomplets  mis  à  sa 
disposition,  rend  en  bénéfice  &  l'agriculture  au 
moins  ce  qu'elle  coûte. 

.Sur  les  300,000  juments  employées  à  la  rcpro- 
ductiion,  les  étalons  royaux,  aux  nombre  de 
1,100,  en  saillissent  environ  50,000.  En  ne  por- 
tant le  nombre  des  productions  ((u'à  moitié  de 
celui  des  saillies  nous  en  aurons  2j.OOO. 

En  diminuant  encore  un  cinquietne  pour  les 
avortements  et  autres  accidents,  il  nous  restera 
20,000  productions  ;  en  ne  les  estimant,  à  l'âge 
d'un  an,  que  100  francs  de  plus  qu'elles  n'auraient 
valu  si  elles  fus^ent  provenues  d'un  étalon  pris 
au  hasard,  nous  trouvons  un  produit  de  2  mil- 
liont>.  Ces  calculs  ne  sont  pas  exagérés,  et  les 
béni'tices  excèdent  de  300,000  francs  l'ailocation 
affectée  à  la  dépense  des  haras,  qui  est  de 
l,70i),00<)  francs. 

Je  dois  encore  vous  faire  observer  que  la  dé- 
pense de  chaque  cheval  ne  revient,  eu  1823,  qu'à 
Z  fr.  17  c.  par  jour,  en  y  comprenant  les  frais  de 
nourriture,  médiciiments,  ferrure,  sellerie,  usten- 
siles et  éclairage  des  écuries,  les  gages  des  pal- 
freniers  et  les  traitements  des  ofliciers,  cette 
somme  ne  parait  pas  exorbitante  ;  œpendant  la 
proportion  diminuerait  sensiblement  si  au  lieu 
d'avoir  1,122  étalons,  répartis  dans  28  établisse- 
ments, le  nombre  en  était  doublé,  parce  que  la 
somme  de  200,000  francs,  affectée  au  traitement 
des  105  ofTiciers  qui  dirigent  ces  établissements, 
n'éiirouverait  aucune  augmentation. 

Il  résulte  de  ce  que  j[*ai  eu  l'honneur  de  vous 
exposer,  que  l'importation  des  chevaux  étrangers 
est  une  calamité  pour  la  France  ;  que  cotte  im- 
portation est  principalement  provoquée  et  favo- 
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risée  par  les  achats  que  le  ministère  de  la  guerre 
&it  ft  l'étranger  des  chevaux  nécessaires  pour  hi 
remonte  de  notre  cavalerie;  que  la  France  peut 
les  fournir  ;  qu'on  eu  trouverait  surabondamnient 
si  on  améliorait  Timmense  quantité  de  chevaux 
qu'elle  possède  ;  que  cette  amélioration  est  géné- 
ralement demandée,  et  au'ilest  nécessaire  d'aug- 
menter les  moyens  mis  a  la  disposition  de  Tad- 
ministration  des  haras. 

Si  vous  êtes  convaincus,  comme  je  le  sais,  Mes- 
sieurs, qu'il  est  dans  Tintérét  du  pays  de  donner 
une  attention  spéciale  à  la  reprodution  des  che- 
vaux, d'exaucer  les  voi3Ux  de  tous  les  conseils 
généraux,  et  de  seconder  les  efforts  quMIs  font 
pour  arriver  à  des  résultats  qu'ils  n'obtiendront 
jamais  sans  le  concours  du  gouvernement; 
vous  vous  joindrez  à  moi  pour  prier  avec  in- 
stance M.  le  ministre  des  iinances  et  M.  le  ministre 
de  Tintérieur  de  se  concerter  pour  augmenter  la 
somme  affectée  à  la  dépense  des  haras,  de  toutes  les 
économies  qu'ils  pourront  faire  surd'autrescliapi- 
tres,  et  en  proposant  dans  le  prochain  budget, 
une  allocation  plus  forte  pour  cet  article,  ils  at- 
tacheront leur  nom  d'une  manière  encore  plus 
éclatante  à  une  des  plus  importantes  améliorations 
que  la  France  attend  de  leur  administration. 

Je  vote  pour  l'allocation. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  Petoa.  Messieurs,  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, dont  les  détails  compliqués  nous  occupent 
en  ce  moment,  est  pour  ainsi  dire  la  fortefesse  oix 
le  pouvoir  que  Ton  nomme  centralisation,  s'est 
établi  dans  toute  sa  force,  dans  toute  son  exi- 
gence avec  cet  attirail  de  chaînes  et  d'entraves, 
contre  lequel  viennent  se  hriser  chaque  année  les 
efforts  des  orateurs  et  les  réclamations  de  toute 
la  France. 

Il  est  temps.  Messieurs,  qu'on  nous  donne  des 
lois  municipales. 

Elles  affranchiront  les  malheureux  maires  de 
nos  villes  de  province  de  totls  ces  embarras,  de 
tous  ces  voyages  fréquents  à  Paris,  où  ils  vien- 
nent perdre  leur  temps,  leur  argent  et  leur  peine, 
puisqu'ils  ne  retournent  lé  plus  souvent  chez 
eux  qu'avec  des  promesses qm  ne  se  réalisent  ja- 
mais, et  qui,  pis  est,  avec  lé  dégoût  de  leurs 
places,  qui  leur  deviennent  insupportables  à  la 
vue  des  abus  intolérables  de  la  haute  adminis- 
tration. 

Je  pourrais  en  dérouler  ici  le  hideux  tableâUi  et 
les  maires  qui  siègent  dans  cette  Chambre  en  re- 
connaîtraient toute  la  vérité. 

C'est,  Messieurs,  ce  qui  me  fera  toujours  insister 
pour  que  l'on  rende  aux  départements  et 
aux  communes  Tadministrafion  des  affaires 
qui  les  concernent  spécialement,  et  que  le  minis- 
tre de  rinlérieur  ne  conserve  que  les  objets  d'un 
intérêt  général. 

Au  moyen  de  ces  restitutions,  qu'il  est  juste  de 
faire  aux  communes  et  aux  aépartements,  on 
parviendra  aisément  à  opérer  de  considérables 
réductions  sur  cet  énorme  budget  :  car  j'espère 
que  le  temps  viendra  où  les  places  devenant  pu- 
rement honorifiques,  n'en  seront  que  mieux 
remplies. 

L'nonneur  est  de  l'essence  du  caractère  fran- 
çais, il  ne  faut  savoir  que  le  ressusciter,  il  sui- 
vra promptement  la  noble  impulsion  qu'on  vou- 
dra lui  donner. 

Espérons,  Messieurs,  que  nous  serons  assez 
heureux  pour  obtenir  ces  résultats  désirables. 

Us  imprimeront  à  l'administration  de  la  France  > 


cette  vigueur,  cette  force  qui  s^énerve  aajourdhui 
par  la  longueur  des  filières  administratives. 

Si  la  parole  m'eût  été  accordée  à  la  séance  du 
12,  mon  intention  était  de  proposer  une  réduc- 
tion de  200,000  francs  sur  les  dépenses  secrètei 
de  la  police,  et  je  me  fondais  pour  cette  demande, 
sur  rètat  de  stabilité  et  d'affermissement  où  se 
trouve  maintenant  la  monarchie.  Je  m'étais  flatté 
de  pouvoir  prouver  que  2  millions  sufiisaient 
amplement  pour  pourvoir  aux  dépenses  secrètes 
de  la  police. 

Je  ne  puis  en  parler  à  présent  que  comme  aver- 
tissement pour  l'année  prochaine,  qui,  nous 
l'espérons,  Messieurs,  sera  plus  féconde  eu  éco- 
nomies ;  car  je  craindrais  qu'à  la  Un  la  France 
ne  succombât  sous  le  poids  des  900  millions  qui 
lui  sont  demandés  tous  les  ans. 

Haras,  —  L'article  des  haras  a  fait  naître  en 
moi  de  pénibles  réflexions  que  je  puise  dans 
le  rapport  même  de  votre  commission. 

Elle  vous  a  dit,  Messieurs,  par  l'organe  de  son 
honorable  rapporteur,  M.  de  Frénflly,  qu'elle 
vovait  deux  choses  dans  l'institution  des  haras. 

L'une  est  le  perfectionnement  de  nos  races, 
l'autre  l'avantage  de  trouver  en  France  nos  re- 
montes. 


sion, 

de  dépense  a  regreiier  pour  i  aiiemare,  et  par 
mulheur,  le  succès  de  nos  tentatives,  an  moment 
de  la  dernière  guerre,  prouve  combien  nous 
sommes  encore  loin  du  but, 

11  faut,  dit  toujours  la  commission,  économi- 
ser nos  haras,  et  renoncer  au  but  désiré,  ou  peut- 
être  aussi  organiàer  ce  qu*il  faut  pour  Vatteindre. 

Messieurs,  cette  dernière  phrase  du  rapport  de 
la  commission  me  met  dans  la  nécessite  de  de- 
mander si  nos  haras  sont  administrés  par  des 
hommes  suffisamment  instruits  dans  l'art  du 
croissement,  de  l'amélioration  et  de  la  propaga- 
tion des  belles  races  que  l'étranger  nous  envie. 

Verrons-nous  toujours  arriver  du  Brandebourg 
et  du  Holstein  tous  ces  milliers  de  chevaux  né- 
cessaires à  la  remonte  de  notre  cavalerie,  tandis 
que  nos  agriculteurs  voient  sans  cesse  s'avilir 
le  prix  de  leurs  élèves  ? 

^'y  a-t-iljpas  quelque  vice  dans  la  direction  de 
celte  administration  des  haras?  Il  me  semble  que 
la  commission,  dans  son  rapport,  nous  parle 
d'organisation  pour  atteindre  le  but  désiré. 

Ne  serait-il  pas  urgent  d'introduire  dans  cette 
administration,  au  fur  et  à  mesure,  des  vacances, 
d'employer  d'anciens  agriculteurs  qui  aient  étu- 
dié et  pratiqué  longtemps  cette  partie,  et  d'en 
éconduire  ceux  qui  ne  cherchent  a  y  pénétrer  que 
par  intrigue.  Or,  l'intrigue  corrompt  et  vicie  les 
meilleures  choses. 

Moyens,  —  Ce  qui  s'oppose  le  plus  à  la  produc- 
tion des  bons  chevaux  est  indubitablement  la 
mauvaise  qualité  des  juments  poulinières. 

Les  particuliers  qui  élèvent,  vendent  toutes 
leurs  bonnes  juments  et  ne  conservent  à  la  re- 
production que  des  bêtes  vieillies  etplusoumoins 
tarées. 

On  pense  qu'on  parviendrait  à  détruire  ce 
vice  radical,  en  pensionnant  dans  les  environs 
de  dépôts  d'étalons  un  certain  nombre  de  ju- 
ments. 

Des  primes  de  100  à  150  francs  données  pour 
chaque  jument  qui,  reconnue  bonne  et  ayant  été 
saillie  par  les  étalons  du  gouvernement,  donne- 
rait un  poulain  dans  l'année,  atteindrait  certaine- 
ment ce  but. 

Les  particuliers  garderaient  dd  préférence  une 
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jument  qui  leur  donnerait  droit  à  une  nrime  qui 
les  indemniserait  d'une  partie  de  ce  quelle  pour- 
rait leur  coûter  dans  Tannée. 

La  dépense  consacrée  à  l'achat  des  étalons  sera 
sans  résultats  tant  que  Ton  ne  8*occupera  pas  de 
la  qualité  des  mères. 

On  voit  aux  tiuras  du  Pin  donner  les  plus  beaux 
étalons  à  des  juments  de  50  francs.  Aussi  est-il 
évident  que  la  qualité  et  la  quantité  des  chevaux 
élevés  en  France  diminuent  dans  une  progression 
effrayante. 

On' pourrait  au  moins  faire  des  essais  de  ce 
genre  ;  je  ne  doute  pas  qu'ils  n'eussent  les  plus 
heureux  effets. 

J'émets  donc  le  V(iîu  que  cette  administration 
devienne  le  plus  t^t  possible  Tobjet  d'un  examen 
très-uttentif;  et  que  Ton  puisse  à  la  session  pro- 
chaine nous  rendre  compte  des  efforts  qui 
avaient  été  tenfés  pour  porter  dans  cette  brancnc 
de  Tudministration  l'amélioration  qui  lui  man- 
que. 

En  attendant,  et  dans  le  but  de  servir  princi- 
lemenl  les  grands  intérêts  de  Tagriculturc,  je  n'hé- 
site pas  à  voter  Tullocation  des  crédits  demaudés 
pour  cet  objet. 

M.  de  BolHJoardaii.  Messieurs,  parmi  les 
importantes  attributions  de  la  dia'clion  générale, 
dont  les  dépenses  forment  le  chapitre  V  du  bud- 

§et  du  ministère  de  rinlérieur,  il  en  est  une  qui 
oit  plus  particulièrement  fixer  notre  attentionné 
yeux  parler  des  haras. 

Vous  savez  tous,  Messieurs, combien  l'éducation 
des  chevaux  est  un  objet  intéressant  pour  l'agri- 
culture, et  combien  il  importe  à  la  France  que 
cette  partie  de  la  richesse  publique  Foit  fortement 
et  utilement  encouragée  ;  ce  besoin  a  été  si  vive- 
ment senti  que  le  {[fouvernementa  cru  devoir  en 
charger  une  administration  spéciale;  chaque  an- 
née Tes  Ohambres  votent  pour  cette  dépense  une 
somme  qui  dépasse  1,700,000  francs  ;  et  cette 
somme  sert,  dans  ce  moment,  à  Tentrelien  de  six 
haras  et  vingt-deux  dénôts  d'étalons. 

Cependant  on  a  lieu  Je  s'étonner,  Messieurs,  que 
celte  administration  n'ait  pas  donné  à  ses  opéra- 
tions un  plus  grand  développement  ;  on  doit  se 
demander  comment  il  s'est  fait  qu'au  lieu  de 
chercher  à  augmenter  le  nombre  des  établisse- 
ments qui  lui  étaient  confiés,  elle  les  ait  au  con- 
traire diminués,  et  qu'elle  en  ait  privé,  tout  h  fait, 
certain  département  où  la  nécessité  de  les  con- 
server se  faisait  vivement  sentir.  Plus  que  per- 
sonne. Messieurs,  j'ai  le  droit  de  me  plaindre  des 
réductions  qui  ont  en  lieu  dans  cette  partie  ;  le 
département  de  la  .Mayenne,  (|uim'a  fait  l'honneur 
de  ni'envoyer  siéger'  dans  cette  Chambre,  a  été 
atteint  par  cette  mesure,  il  s'est  trouvé  privé  d*un 
ûv[)6i  d  étalons  qu'il   possédait  depuis  plusieurs 


de  grands  avantages  aux  cultivateurs  de  ces  deux 
départements,  il  avait  excité  leur  émulation  en 
leur  faisant  trouver  des  bénéfices, 

C'est  en  181 1  que  cette  réduction  a  eu  lieu;  et 
on  la  motivait  sur  la  nécessité  de  faire  des  éco- 
nomies, qui  alors  étaient  indispensables;  mais, 
depuis  cette  époque,  Icscirconstancesse  sontamé- 
lioncs,  et  l'Etat  de  nos  finances  est  assez  pros- 
père pour  (|U*on  rétablisse  dans  son  entier  une 
institution  qui  doit  être  en  première  ligne  dans 
les  dépenses  del'Blat:  l'agriculture  est  lasourcede 
tootesaosrichesses,  elle  doit  être  Tobjet  de  nos 
premiers  soins. elle  mérite  notre  attention:  nous 


devons,  non-seulement  l'encourager  et  la  protéger* 
mais  nous  devons  encore  favoriser  par  ^  tous 
les  moyens  les  établissements  qui  peuvent  lui  être 
utiles. 

Cependant,  Messieurs,  c'est  en  vain  que  la  ville 
de  Craon  a  offert  à  l'administration  des  haras  de 
lui  fournir  gratuitement  les  bâtiments  et  accessoires 
convenables  pour  recevoir  le  dépôt  d'étalons  qu'où 
lui  a  enlevé.  Ces  propositions  ont  été  repous- 
sées, malgré  l'utilité  reconnue  de  cet  établisse- 
ment ;  l  administration  a  motivé  ce  refus  sur 
l'insufTisance  des  fonds  mis  à  sa  disposition, 
ajoutant  qu'elle  était  plutôt  dans  le  cas  de  réduire 
le  nombre  des  dépôts  d'étalons,  que  de  rétablir 
ceux  qu'elle  avait  supprimés. 

Pour  moi,  Messieurs.je  ne  puis  dissimuler  com- 
bien ces  réductions  sont  affligeantes,  combien 
elles  sont  contraires  aux  intérêts  de  l'agriculture; 
et  je  dois  dire  que  si  l'administration  des  haras 
continuait  à  marcher  dans  un  tel  système,  il  vau- 
drait mieux  la  supprimer  elle-même.  Mais,  non. 
Messieurs,  il  ne  faut  iamais  renoncer  à  l'es- 
poir d'un  bien,  quand  il  est  possible  ;  il  faut 
donc  chercher  les  moyens  d'obtenir  de  cette  ad- 
ministration des  résultats  plus  satisfaisants  ;  il 
faut  qu'elle  s'empresse  de  rétablir  les  dépôts 
qu'elle  a  supprimés,  il  faut  qu'elle  améliore  tous 
ses  établissements  en  renouvelant  plus  souvent  ses 
étalons  ;  il  faut  enfin  qu'elle  réalise  les  justes  es- 
pérances que  la  création  des  haras  avait  fait  naî- 
tre chez  les  agriculteurs. 

Le  département  de  la  Mayenne  possède  environ 
40,000  chevaux;  il  produit  par  année  environ 
10,000  poulains  ;  ses  chevaux  sont  estimés  pour 
leur  vigueur  et  la  longue  durée  de  leur  vie;  mais 
ils  manquent  de  taille,  et  n'ont  pas,  en  général, 
les  formes  agréables;  l'amélioration  de  la  race  est 
donc  plus  utile  dans  ce  pays  que  dans  tout  autre  ; 
elle  serait  d'un  grand  avantage  pour  les  cultiva- 
teurs, qui  pourraient  élever  des  chevaux  très- 
propres  pour  la  selle,  elles  livrer  à  des  prix  fa- 
vorables au  gouvernement,  pour  les  remontes  de 
la  cavalerie.  Ce  département  verrait  ainsi  aug- 
menter d'année  en  année  la  circulation  des  capi- 
taux que  le  produit  de  ses  chevaux  lui  apporte, 
ce  serait  une  indemnité  pour  les  pertes  qu*il 
éprouve  sur  les  produits  de  ses  bestiaux  à  Creon 
dont  les  prix,  depuis  trois  à  quatre  ans,  ontsi  mal- 
heureusement diminué  ;  enfln,  cette  amélioration 
faciliterait  le  payementdes  contributions  directes 
dont  le  département  de  la  Mayenne  est  encore  sur- 
chargé. 

Je  demande  en  conséquence  que  la  somme  or- 
dinairement allouée  pour  les  haras  soit  portée  à 
2  millions  au  budget  de  1826:  cette  augmentation 
permettra  à  l'administration  de  faire  dans  ces 
établissements  les  améliorations  les  plus  urgentes, 
et  de  rétablir  les  dépôts  d'étalons  quelle  a  si  mal- 
heureusement supprimés. 

Je  vote  pour  l'article. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 


4c  C'antelbajac,   directeur  général  de$ 
haras.  Je  n'ai  demandé  la  parole  que  pour  présen- 


émis,  pour  que  les  sommes  allouées  k  l'administra- 
tion dont  je  suis  chargé  soient  augmentées;  car 
je  ne  les  crois  pas  suffisantes.  Mais  l'orateur  a 
cité  le  dépôt  de  Craon  qui  i  été  supprimé.  Cette 
suppression  n'appartient  qu'à  l'adminialration  ac- 


tue 


ipression 
rie;  le  dé 


pôt  de  Crdon  fut  supprimé  en  1816  sur 
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II!  rapport  îles  inspecteurs  généraux,  et  parce 
qu'il  Tullaît  rendre  à  madame  de  Brisaac  le  local 
où  le  dépôt  était  établi,  et  aui  lui  appartieat.  Depuis 
ce  temps,  des  députés  de  la  Mayenne  ont  demaodé 
le  rétabi  ISSU  ment  du  dëpdt  de  Craon  ;  j'ai  dA  ré- 
pondre que  les  sommes  allouées  sufTiseut  à  peine 
aux  élabtissementE  actuels  ;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu, 
par  conséquent,  d'en  former  de  nouveaux  ;  et  que, 
quand  bien  même  le  di'partemsnt  fournirait  un 
local,  cela  ne  suffirait  pas  ;  car  il  faudrait  encore 
pourvoir  aux  dépenses  de  l'entretien  des  che- 
vaux et  à  celles  du  personnel. 

Je  répondrai  aussi  un  mot  à  M.  Hetou  ;  il  a  de- 
mandé des  primes  pour  les  juments.  Cet  article 
est  porté  au  budget  ;  M.  Petou  l'aurait  vu,  s'il 
avait  voulu  se  donner  la  peine  de  le  lire. 

M.  Hay.  Messieurs,  depuis  dix  ans  j'entends  b. 
chaque  session  exprimer  ici  des  plaintes  sur  l'iii- 
BufliBanee  des  haras  du  gonvernemeat  pour  la 
régénération  de  nos  t>elles  races  de  chevaux  que 
l'on  voit  avec  la  plus  grande  peine  s'éteindre  peu 
&  peu. 

Chaque  année  on  renouvelle  ie  vœu  que  cette 
branche  de  l'administration,  si  importante  pour 
nos  armées  et  pour  notre  industrie  agricole,  re- 
çoive tous  les  soins  et  tous  les  développements 
possibles. 

Les  plus  excellentes  indications  sur  la  tenue 
des  haras  dans  d'autres  Etats,  des  documents  in- 
finiment utiles,  qui  reposent  sur  des  faits  posi- 
tif et  qu'on  peut  faire  vérilier,  ont  été  donnés  k 
cette  tribune. 

Enfia,  la  plupart  des  conseils  {i^néraux  dont, 
soitdit  en  passant,  on  n'écoute  peut.étre  pas  en 
général  assez  les  avis,  quoiqu'ils  soient  le  fruit 
(l'une  observation  presque  jourualière  et  d'une 
connaissance  immédiate  des  besoins  publics,  et 
qu'ils  soient  dictés  par  les  plus  purs  sentiments  ; 

l^es  conseils  généraux,  dis-je,  appellent  tous 
les  ans  l'attention  du  goovemement  sur  cette  par- 
tie de  l'administration. 

Et  cependant  nous  avons  le  chagrin  de  voir 
qu'on  ne  lui  apporte  pas  le  moindre  perfectionne- 
ment. 

D'où  vient  cet  état  stationnaire  et  pour  ainsi 
dire  rétrograde  d'une  brani^he  aussi  importante 
de  l'administration  publique?  certes  nous  nous 
garderons  d'accuser  le  zélé  de  celui  qui  est  chargé 
spécialement  de  la  diriger. 

Toute  l'industrie  française  rend  justice  à  l'acti- 
vité qu'il  a  déployée  récemment  dans  une  autre 
partie  non  moins  importantedeson  administration. 

Mais  pourquoi  l'administration  des  haras  tarde- 
t-elle  donc  tant  à  se  ressentir  des  effets  de  son 
dévouement  aux  inttïrëts  qui  lui  sont  confiés'^ 
pourquoi  languit-elle  ainsi? 

On  nous  répond  que  les  fonds  qu'on  alloue  pour 
ce  service  sont  insuffisante. 

On  nous  dit  que  tant  qu'on  ne  les  doublerapas, 
il  sera  impossible  de  recueillir  les  résultats  uti- 
les qu'on  devrait  en  obtenir. 

Voyons  rapidement  quelle  est  la  sitnation  de 
ces  établissements. 

Nous  avons  six  liants  principaux  et  vingt-deux 
dépâts  d'étalons,  pour  l'entretien  desquels  on 
oous  demande  1,70U,000  francs. 

Ces  vingt-huit  établissements  contiennent  en- 
viron 1,100  étalons.  Il  est  avoué  par  l'administra- 
tion qu'ils  pourraient  en  contenir  un  nombre 
double. 

Ainsi,  l'entretieii  des  bUIments,  les  traitements 


inspecttiurs  généraux,  ne  seraient  pas  augmentés 
d'un  centime,  si  nous  avions  2,000  étalons  au 
lieu  de  1,100. 

Les  frais  d'achat,  ceux  de  nourriture  et  les 
gages  des  palefreniers  seraient  seuls  augmentés. 

Je  pense.  Messieurs,  que  vous  reconnattrei  que 
c'est  une  bien  mauvaise  économie  que  celle  de  ne 
point  mettre  au  complet  le  nombre  des  chevaux 

Sroducteurs.  lorsque  tout  est  si  bien  au  complet 
ans  les  établissements  qui  leur  sontdestinés. 

Il  parait  que  nous  obtenons  chaque  année  envi- 
ron 25,000  poulains  du  croisement  de  nos 
1,100  étalons  avec  50,000  juments. 

Su  supposant  qu'il  n'y  ait  que  16  à  17,000  pou- 
lains sur  les  25,000  qui  aient  toutes  les  qualités 
désirables,  le  prix  de  ces  16  à  17,000  jeunes  che- 
vaux, il  160  Francs  l'un  seulement,  indemnise 
totalement  le  gouvernement  de  la  dépense  qu'il 
a  îiH  pour  ses  haras. 

Si  donc  on  doublait  le  nombre  des  étalons,  on 
obliendrait35,00U  jeunes  chevaux  au  Iieudel7,000. 

Ladëpeuse  première  serait  plus  considérable, 
mais  elle  serait  productive,  et  il  me  sembled'uoc 
bonne  administration  de  ne  jamais  ajourner  celles 
de  cette  nature,  les  seules  qui  enrichissent.  Vous 
savez,  Messieurs,  qu'il  nous  faut  acheter  chaque 
année  à  l'étranger,  pour  la  remonte  de  notre  cava- 
lerie, environ  5,000  chevaux. 

Si  nous  mettions  à  la  réforme  tous  ceux  de  nos 
étalons  actuels  qui  sont  ou  trop  vieux  pour  la  re- 
production, ou  qui  ont  une  construction  vicieuse; 
si  nous  n'admettions  un  croisement  que  des  ju- 
ments d'une  belle  structure,  si  enfin  le  nombre 
de  nos  étalons  était  doublé,  il  serait  trés-possible 
que  nous  pussions  trouver  bieulét,  sans  sortir  de 
chez  nous,  tous  les  chevaux  nécessaires  à  nos 
troupes,  et  même  les  chevaux  de  luxe,  bien  plus 
recherchés  aujourd'hui  que  jamais.  Il  serait  même 
possible  qu'au  lieu  d'en  aller  chercher  à  grands 
frais  chez  l'étranger,  ceux-ci  en  vinssent  acheter 
chez  nous- 

Tons  ceux  qui  s'occupent  d'économie  publique 
paraissent  convaincus  qu'en  multipliant  les  soins 
et  les  croisements,  on  pourrait  retrouver,  en  peu 
d'années,  dans  la  plupart  de  nos  provinces,  et 
surtout  dans  la  Normandie  et  dans  le  Limousin, 
ces  races  si  brillantes  et  si  vtgourenses  que  l'on 
admirait  autrefois  ;  mais  pouvons-nous  espérer 
de  l'industrie  agricole,  malgré  ses  immenses  pro- 

S;rès,  qu'elle  nous  procure  cet  avantage?  nous  ne 
e  pensons  pas.  L'extrême  division  des  propriétés 
s'oppose  à  ce  qu'il  y  ait  autant  de  ces  petits  haras 

Krticuliers  que  nous  en  avions  jadis  dans  toutes 
I  parties  de  la  France,  et  nous  croyons  que 
c'est  au  gouvernement  seul  qu'il  appartient  de 
donner  i  cette  branche  importante  de  prospérité 
publique  les  développements  dont  elle  est  sus- 
ceptible. 

L'abondance  considérable  des  produits  de  tons 
les  genres  propres  à  l'éducation  et  à  la  nourri- 
ture des  chevaux,  et  leur  bas  prix,  sont,  ce  me 
semble,  des  circoostancea  extrêmement  favora- 
bles dont  il  doit  proliter  pour  que  la  France  ne 
soit  plus  désormais  tributaire  de  l'étranger.  Je 
demande  donc  que  s'il  est  possible  de  faire  quel- 
ques économies  sur  le  budget  actuel,  les  fonds 
alloués  pour  les  haras  soient  augmentés  d'un  mil- 
lion, et  que  dans  le  cas  contraire,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur aoitinvité  à  faire  su  budget  pro- 
chain des  propositions  d'allocation  en  rapport 
avec  les  améliorations  IndispeuBables  à  apporter 
à  une  branche  de  l'adminiitration  publique  aussi 
importante. 
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(L*i  m  pression  de  ce  discouri  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  deParel-Despeyrnt  (1).  Messieurs,  j'ai 
quelques  observations  el  documents  à  présenter 
à  la  Chambre  concernant  les  haras  ;  je  n'abuse- 
rai p:iS  di*  ses  moments. 

Tout  le  monde  est  bien  convaincu  de  Tur^enle 
nécessité  de  protéger  1 1  d'encouraper  de  toutes 
les  manières  possibles  la  propagation  des  che- 
vaux ;  celte  im|iorlante  branche  de  noire  indus- 
trie offrirait  bientôt  les  résultats  les  plus  satis- 
faisants si,  dans  chaque  établissement  des  haras 
et  suivant  les  localités,  le  gouvernement  venait 
nu  secours  des  propriétaires  qui  se  livrent  à  cette 
branchiî  de  commerce;  alors  la  France  serait 
bientôt  affranchie  du  tribut  très-considérable 
qu'elle  ])aie  chaque  année  aux  étrangers  pour  la 
remonte  de  sa  cavalerie,  il  ne  faudrait  pour  cela 
que  5  à  G  années;  car  il  est  bien  connu,  il  est 
bien  avéré  que  la  Franre,  dans  ses  différentes 
provinces  ou  départements,  possMe  toutes  les 
races  de  chevaux  propres  aux  diverses  armes  de 
sa  cavalerie. 

Je  ne  me  permettrai  aucune  observation  ;  je 
n'indiquerai  aucune  amélioration  fi  faire  dans  les 
départements  qui  me  sont  étran|?ers,  car  je  suis 
bien  convaincu  que  si  les  principes  peuvent  et 
doivent  être  généraux,  les  movens  uVxécution 
doivent  varier  suivant  les  localités;  je  ir.e  bor- 
nerai donc  à  vous  parler  des  chevaux  limousins 
et  des  moyens  d'encouniger  et  de  multiplier  celte 
race  si  [»récieuse,  celle  de  toute  la  France  qui 
lient  le  plus  de  la  race  arabe. 

11  y  a  eff(>clivcm>nt  7  k  S(K)  ans  que  les  pre- 
miers chevaux  arabes  furent  amenés  dans  ce 
pays-là,  par  quelques  croisés  revenant  d'Kgypte 
et  de  la  terre-Suiiite.  Celte  rare  s'est  multipliée 
lentement  et  peu  à  peu:  mais  avec  les  différents 
croisements  (|ni  ont  eu  lieu  dans  ce  long  espace 
de  temps,  il  en  est  n^ulté  une  race  particulière 
qu  ou  |)eut  appeler  aujourd'hui  indigène,  laquelle 
dent  par  les  (ormes,  mais  encore  plus  par  les 
qualités,  du  cheval  arabe  qui  est,  comme  on  le 
sait,  l(>  typti  et  le  inotièle  des  chevaux  connus 
sous  le  globe. 

Celte  race  de  chevaux  limousins,  sans  secours, 
sans  encouragements,  s'était  cependant  conservée 
comme  par  miracle,  mais  elle  était  devenue trés- 
ran\  lorsque  un  homme  de  génie  et  entreprenant, 
obtint  sons  le  ininistèn*  de  M.  de  Clioiseul,  d'éta- 
blir un  haras  à  Pompadour.  Le  gouvernement  fit 
l'acquisilion  ou  l'échange  de  celte  torre;  on  fit 
veinr  à  grand  Irais  quelques  étalons  arabes;  on 
réunit,  on  acheta  toutes  les  juments  de  rare  li- 
mousine qu'on  put  se  procuntr  et  dès  lors  l'éta- 
blissement prit  un  cours  nipide  et  présenta  des 
résultats  inespérés.  Louis  W,  les  princesxH  tes 
plus  granis  seigneurs  de  lu  cour  choisissaient  de 
préférence  leurs  plus  beaux,  hurs  meilleurs 
chevaux  de  selle  dans  le  haras  royal  de  t'ompa- 
dour. 

La  Hévolution  vint  non-seulement  paralyser, 
mais  détruire  à  |M*u  près  cet  établissement:  ce- 
pendant,  comme  son  utilitt»  était  bien  connue,  et 
que  le  souvenir  en  était  encore  bien  récent,  dés  | 
que  les  tein|ts  furent  un  peu  plus  calmes,  le  Di- 
rectoire tu  nimasser  tous  h  s  débris  épars  qui 
existaient  encore  et  rétablit  le  haras  du  Pompa- 
dour avei:  d'autrt*8  fonues  d*jdniinistration. 


Ce  n'est  ciTtainemenl  pas  cette  nouvelle  admi- 
nistration que  j'attai|ue,  puisqu'elle  a  produit  les 
plus  heureux  résultats  tant  qu'on  a  suivi  le  sys- 
tème adopté  par  M.  de  Celle,  directeur  du  haras 
et  suivi  avec  persévérance  par  son  successeur, 
M.  le  chevalier  de  Boisseulh,  écuyer  du  Roi. 

Ce  système  consistait  à  encourager  les  proprié- 
taires à  fuire  saillir  leurs  juments  |)ar  les  étalons 
du  haras,  en  leur  offrant  l'expectative  de  vendre 
leurs  poulains  600  francs  lorsqu'ils  avaient  1  an 
et  qu'ils  étaient  d'ailleurs  sans  lan;  ni  défaut  ;  à 
cet  effet,  et  vers  le  mois  de  mai  ou  de  juin,  l'ins- 
pecteur et  le  directeur  lui-même  faisaient  une 
tournée  générale  chez  tous  les  propriétaires  qui 
avaient  fait  saillir  leurs  juments  Tannée  précé- 
dente, payaient  leurs  poulains  600  francs,  les- 
quels étaient  aussitôt  conduits  à  Pompadour,  où 
ils  devenaient  la  pépinière  des  étalons  ou  des 
chevaux  de  selle  les  plus  distingués.  Cette  me- 
sure avait  donné  une  impulsion  générale  et  le 
nombre  dos  chevaux  s'était  accru  considérable- 
ment. 

Depuis  qu'on  a  abandonné  celte  prime  d'en- 
couragement en  marchamlant  avec  les  proprié- 
taires ou  en  cherchant  k  la  remplacer  par d*autrc8 
moyens  insuflUants,  ils  se  sont  dégoùlés  de  gar- 
der'5  ou  G  ans  des  chevaux  dont  ils  ne  pouvaient 
leplus  souvent,  retirer  le  prix  seul  de  leur  nour- 
riture, qui  s'élevait  à  i,(KK)  ou  1,200  francs  à 
raison  d'environ  2U0  francs  par  an  pour  chaque 
cheval,  prix  qu'on  trouvera  certainement  très- 
modéré;  car  vous  observerex.  Messieurs,  que  dans 
cette  province  ainsi  que  dans  quelques  autres, 
un  propriétaire  ne  peut  absolument  tirer  aucun 
parti  de  ses  chevaux  avant  l'âge  de  5  i  6  ans  et 
même  de 7 en  Limousin;  ils  ne  sont  nullement 
propres  au  trait,  on  pst  donc  obhgé  de  les  garder 
et  de  les  nourrir  6  ou  7  ans  ;  jugez  alors  si  \vs 
propriétaires  ont  liesoin  d'encouragement  pour  se 
livrer  à  la  conservation  d'une  race  fiussi  pré- 
cieuse. 

Je  propose  donc  fi  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  à  M.  le  directeur  général  de  remettre  en  vigueur 
le  riyst(>me  de  M.  de  Celto  et  de  Boisseulh,  de  faire 
payer6(X)  livres  à  chaque  propriétaia»  qui  prô- 
seiîteraau  boutd'unan  un  poulain,  sans  tani  ni 


(I)  Le  JHouiUur  M  bora*  à  menlioootr  l«  di 
dr  M.  df  Pir  t. 
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employer  bien  plus  ulilement  celles  destinées 
chaque  année,  pour  des  courses  at^sez  insigni- 
liantes;  enfin,  quan.!  le  gouvernement  ferait 
quelques  sacrifices  à  cet  égard,  il  en  serait  bientôt 
amplement  dédommagé  par  l'émulation  qu'il 
feniit  renaître,  et  le  nombre  toujours  croissant 
des  chevaux  qui  en  résulterait  ;  ju  l'invite  à  es- 
s;iyer,  au  moins  l'année  prochaine,  la  mesure 
quej*ai  l'honneurde  lui  proposer;  si  les  suites 
ne  sont  pas  conformes  à  ce  que  je  viens  de  dire, 
et  «  l'expérience  que  j'en  ai,  il  pourra  ne  pas  la 
continuer. 

Il  faudrait  alors  qu'on  nu  tolérùt  plus  dans  le 
haras  aucun  bardot,  car  on  ne  s'est  avisé  d'en 
avoir  que  lorsqut^  Ton  a  vu  que  les  particuliers, 
dégoûtés  d'élever  des  chevaux  qu'ils  ne  pouvaient 
vendre  qu'A  l'Age  de  ô  ou  6  ans^  ont  fait  saillir 
leurs  juments  par  le  bardot,  bien  certains  du 
vendre  sa  proiluction  120  et  'i^OO  francs  à  un  an; 
parce  qu'à  cet  Ase  les  mulets  iieuvenl  déjà  rendre 
des  services  :  el  il  est  bien  fâcheux,  sans  doute, 

3ue  les  juments  de  ce  pays-là  qui  peuvent  pro- 
uire  de  si  bons  el  li  beaux  chevaia,  soieal  li- 
Trées  au  bardot.  La  mesure  qus  je  propose  fen 
néceeitiiwoeut  aiModoaaer  cet  mage. 
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Il  serait  encore  convenable  que  rétablissement 
ne  prit  aucune  rétribution  des  particuliers  qui 
font  saillir  leurs  juments,  au  moins  de  ceux  qui 
ne  payent  pas  3(H)  francs  dlmpositions  ;  on  ne 
saurait  croire  combien  la  somme  de  5  à  6  francs 
modique  en  apparence,  arrête  un  paysan,  un  cul- 
tivateur pour  conduire  sa  jument  au  haras. 

Je  vote  pour  Tallocation  portée  au  budget  au 
chapitre  des  haras. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  de  Parel-Despeyrut.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  d'Har- 
court. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix,  aux  voix !...  La 
clôture  1 

M.  le  Président  met  cette  demande  aux 
voix  ;  une  première  épreuve  est  douteuse.  Après 
une  seconde  épreuve,  le  bureau  décide  que  la 
discussion  continue.  La  parole  est  donnée  à 
M.  d'Harcourt. 

M.  le  vieomte  d'Hareoart.  Messieurs,  les 
établissements  publics,  comme  les  établissements 
particuliers,  n'ont  pas  un  cours  non  interrompu 
de  prospérité.  Dans  leurs  moments  de  non  succès 
on  doute  de  leur  utilité  réelle,  lorsque  cependant 
la  continuité  de  l'entreprise  offre  des  avantages 
certains. 

Les  haras  de  France  particulièrement  ont  été 
soumis  à  de  grandes  vicissitudes  d'opinions.  On 
a  prétendu  qu  ils  n'étaient  bons  à  rien  ;  qu'il  val- 
lait  mieux  que  les  propriétaires  se  chargeassent 
de  la  procréation  de  bons  étalons  ;  qu'en  Angle- 
terre les  possesseurs  de  grands  domaines  faisaient 
des  sacrifices  suffisants  pour  l'amélioration  des 
races  de  chevaux  et  de  leurs  diverses  races  de 
bestiaux:  qu'il  fallait  ésalement  en  France  se 
contenter  de  distribuer  des  primes  d'encourage- 
ment pour  l'amélioration  des  races  sans  entrer 
dans  des  détails  d'administration  souvent  défec- 
lueux  et  toujours  trop  onéreux  à  l'Etat. 

Ces  arguments  ne  sont  que  spécieux.  Les 
torts  reprochés  à  l'administration  des  haras  par 
beaucoup  de  conseils  généraux  ne  proviennent 
souvent  que  du  manque  de  fonds  accordés 
à  des  établiscments  que  rien  ne  peut  remplacer 
en  France.  Un  temps  viendra  peut-ôtre  où  leur 
existence  cessera  d'être  utile,  mais  cette  époque 
est  bien  loin  d'être  arrivée.  Un  grand  malheur  do 
ce  pays  est  qu'on  ne  connaît  pas  en  général  les 
calculs  d'une  exploitation,  et  qu'on  ne  se  fait 
pas  toujours  une  idée  juste  des  premiers  frais 
nécessaires  à  ses  bénéfices  futurs  et  successifs.  Je 
pense  que  des  établissements  de  haras  commen- 
cés avec  économie,  c'est-à-dire  avec  de  gros  capi* 
taux  qui  produiraient  économiquement  la  nour- 
riture de  chevaux  de  qualité  supérieure  destinés 
à  la  procréation  des  meilleures  races,  coûteraient 
beaucoup  moins  que  par  le  mode  actuel  où  les 
fourrages  sont  souveut  achetés  à  grand  prix  et  ne 
retournent  pas  à  l'amélioraiiou  de  la  ferme  ou 
des  herbages  destinés  à  l'entretien  des  bestiaux. 
Mais  d'après  les  calculs  de  la  nuisible  parcimonie 
dont  on  a  la  funeste  habitude  en  France,  il  ne 
faut  pas  s'arrêter  un  instant  au  vaste  plan  d'une 
réfféuération  dans  l'économie  des  haras. 

Il  y  a  quelques  années  les  allocations  destinées 
aux  établissements  furent  diminuées  de  plusieurs 
centaines  de  mille  francs  par  le  seul  motif  que 
la  dépense  était  trop  forte  ;  et  cependant  depuis 
cette  époque  l'introauctloq  aoiiaeile  de  chenaux 


étrangers  soit  en  chevaux  de  première  qualité, 
soit  en  chevaux  de  troupe,  s'est  accrue  d'une  ma- 
nière fort  dangereuse  pour  notre  agriculture  qui 
g ourraiten  obtenir  une  importante  ressource.  Cette 
ranche  d'industrie,  cette  introduction  au  con- 
traire détruit  l'espoir  des  bénéfices  que  les  pro- 
priétaires pourraient  trouver  dans  la  procréation 
des  bonnes  espèces. 

Mais  dans  l'état  actuel  de  la  France,  la  masse 
des  gros  propriétaires  résidant  dans  leurs  terres, 
et  qui  peuvent  se  faire  un  plaisir  plutôt  qu'un 
bénéfice  d'élever  de  jeunes  chevaux  de  naute 
distinction,  n'ont  ptEdes  fortunes  assez  considé- 
rables pour  agir  efBcacement  sur  l'étendue  de  la 
France,  susceptible  de  tirer  parti  de  cette  res- 
source agricole.  Le  petit  nombre  de  propriétaires 
en  état  d^acquérirdes  chevaux  distingués  rend  les 
étalons  si  rares,  qu'un  particulier  très-connais- 
seur ne  pourrait  qu'avec  les  plus  grandes  peines, 
les  déplacements  les  plus  onéreux  et  de  grands 
risques,  réparer  la  perte  des  étalons  qu'il  aurait 
obtenus  primitivement  par  des  sacrifices  considé- 
rables. L  économie  préjudiciable  est  aussi  funeste 
dans  de  semblables  entreprises  qu'une  prodiga- 
lité déraisonnable.  Ce  fait  peut  être  atteste  par  les 
hommes  à  la  tête  de  tous  les  établissements  d'une 
industrie  quelconque,  et  surtout  parmi  les  agri- 
culteurs. 

Je  crois  donc  que,  malgré  que  le  succès  des 
haras  ne  soit  pas  aussi  complet  qu'il  pourrait 
l'être^  il  ne  peut  être  modifie  ;  tandis  qu'il  peut 
être  singulièrement  amélioré  par  une  disposition 
de  fonds  plus  considérables,  voilà,  je  pense,  quel 
devrait  être  le  but  de  cet  accroissement  de  crédit, 
que  je  ne  demande  pas  aujourd'hui,  mais  que 
j  accorderais  très- volontiers  a  la  proposition  clés 
ministres. 

L*établissement  actuel  des  haras  no  régénèrent 
pas  la  race  première.  Les  chevaux  du  plus  grand 
prix  fécondent  des  jugements  vieilles  et  tarées,  et 
d'une  valeur  quelquefois  de  100  écus  et  de 
moindres  prix.  Cette  disposition  améliore  les  pro- 
duits des  départements,  mais  ne  conserve  pas  une 
race  première  qu'il  faut  maintenir  à  tout  prix  ; 
mais  si  le  gouvernement  établissait  une  race  de 
première  distinction,  il  recruterait  dans  ses 
propres  produits  des  chevaux  de  pur  sang  qui 
repeupleraient  les  étalons  des  haras  ordinaires, 
tandis  qu'il  conserverait  les  premiers  sujets,  qui 
deviendraient  les  procréateurs  d'une  race  amé- 
liorée. 

Les  bénéfices  sur  cette  spéculation  seraient  plus 
positifs  que  ceux  des  haras  communs.  En  voici 
la  raison  :  Les  étalons  d'une  valeur  de  10,000  francs 
et  des  juments  de  5  à  6,000  francs,  produiraient 
des  sujets  d  une  valeur  analogue  au  capital  des 

Eroducteurs,  et  la  nourriture  qui  se  trouve  être 
eaucoup  au  delà  de  la  valeur  des  sujets  mé^ 
diocres,  ne  serait  plus  hors  de  proportion  avec 
des  chevaux  qui  représentent  au  gouvernement 
le  prix  d'acquisition  de  ses  premiers  étalons. 

Il  y  aurait  peut-être  dans  les  haras  ordinaires 
une  réforme  judicieuse  à  faire.  Les  chevaux  de 
taille  et  à  fortes  carcasses  devraient,  comme  cela 
se  fait  en  Allemagne,  gagner  par  leur  travail  une 
partie  de  la  valeur  de  leur  nourriture  ;  de  forts 
chevaux  qui  ne  feraient  par  jour  que  la  moitié  du 
travail  d'un  cheval  ordinaire,  gagneraient  leur 
vie  et  ne  seraient  pas  onéreux. 

Des  haras  de  juments  sont  d'une  nécessité  pre- 
mière pour  la  conservation  des  espèces  en  ù^ 
veur  dans  le  commerce;  et  ce  serait  oommeocev 
par  le  commeaoemeut  ;  car  comment  saut  cela  le 
gouvernement  peut-il  être  sûr  de  recruter  des 
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étalons  sosccptibles  d*une   bonne  reproduction 
qui  lient  toujours  et  essentiellement  à  la  race  ? 

On  peut,  il  est  vrai,  s'en  procurer  accidentelle- 
ment d'An^'Ieterre  et  d'Allemagne  à  des  prix  ex- 
traordiiiairément  élevés  ;  mais  il  serait  tout  à  fait 
à  l'avantage  du  pays  d'avoir  une  race  propagée, 
même  avec  sacrifice,  plutôt  que  de  dépendre 
annuellement  des  <:hances  de  hasard  que  la  re- 
monte des  étalons  peut  offrir. 

Ouel  est  l'établissement  public  ou  particulier 
qui  n'ait  pas  ses  chances  de  succès  ?  Un  élablis- 
semenl  qui  ne  remplirait  pas  chaque  année  le 
but  complet  qu*on  s'en  est  propose,  mérite-t-il 
le  délaissement  auquel  on  l'abandonne  ?  Il  faut 
examiner  la  contre-partie  et  se  rendre  raison  de 
IVffet  que  produirait  la  destruction  des  haras  du 
gouvernement. 

Quoique  le  gouvernement  ne  puisse,  dans  son 
organisation  actuelle,  se  procurer  des  étalons  de 
choix,  et  qu'il  ne  soit  presque  jamais  à  même 
d'en  acquérir  d'une  valeur  élevée,  les  haras  sont 
cependant  encore  Tunique  ressource  des  proprié- 
taires de  juments.  La  conservation  d'an  cheval 
entier  pour  étalon  est  beaucoup  trop  onéreuse 
pour  des  particuliers  qui  n*ont  pas  de  grands  éta- 
blissements organisés.  Je  crois  pouvoir  assurer 
aue  sauf  quelques  parties  de  la  France  le  reste 
u  royaume  est  hors  d'état,  sous  ce  rapport,  de 
fie  passer  de  l'assistance  du  gouvernement. 

dépendant,  quels  sont  les  chevaux  qu'il  emploie 
pour  le  service  des  haras  ?  U  destine  a  la  remonte 
environ  10,000  francs  pour  chacun  de  ses  28  ha- 
ras, ce  qui  produit  les  281, (KX)  francs  de  frais  de 
remonte  portés  au  budget  de  1824.  Ce  qui  fait 
que  les  étalons  lui  reviennent  l'un  dans  l'autre  à 
1,700  francs,  achetés  dans  toutes  l(*s  foires,  sans 
aucune  possibilité  de  choisir  ou  de  s'assurer  des 
races  !  Bt  suivant  le  cours  de  la  valeur  des  beaux 
chevaux  en  Knrope,  cette  somme  est  tout  à  fait 
insuffisante  pour  obtenir  de  beaux  résultats.  D'ail- 
leurs, des  étalons  d'une  gran<ie  valeur  perdraient 
pres({ue  toute  leur  utilité  par  leur  croisement 
avec  les  bétes  communcis  répendues  sur  la  sur- 
face de  la  France.  Il  faut  donc  des  haras  particu- 
liers, et  en  apparence  très-onéreux,  mais  qui  se- 
raient bien  moins  coûteux  en  réalité,  puisqu'ils 
produiraient  de  beaux  sujets  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  se  procuriT  ailleurs,  et  qui  nous 
formeraient  de  précieuses  espèces,  qu'il  est  sans 
cela  de  toute  impossibilité  de  conserver.  Ce  n'est 
point  ici  le  lieu  de  citer  l'exemple  de  l'Angle- 
terre. Notre  organisation  intérieure  est  si  diffé- 
rente, qu'il  est  impossible  d'assimiler  les  deux 
pavs  tous  ce  rapfiort. 

Cependant,  comme  ce  n'est  point  à  la  Chambre 
k  prescrire  au  gouvernement  un  mode  d'amé- 
lioration, elle  ne  peut  qu'allouer  purement  et 
si  m  [dément  ce  qu  elle  jugera  par  la  suite  conve- 
nable à  raccroisseuK^nt  de  l'établissement.  Je 
pense  que  les  sommes  retranchéi*s  antérieurement 
au  MTvire  des  haras  sont  indispensables  à  sa 
prospérité.  Peut-être  ne  jugera-t-il  pus  comme  moi 
que  des  haras  de  juments  soient  de  néces8ité  pre- 
mière. Dans  ce  cas,  une  augmentation  d'étalons 
et  de  prix  pour  ces  étilons  serait  une  améliora- 
tion fort  désirable. 

Dans  ces  derniers  temps,  l'Autriche,  qui  tirait 
en  partie  ses  chevaux  de  troupe  du  iNord  de 
l'Allemagne,  s'est  soustraite  à  cet  impôt  en  orga- 
nisant des  haras  militaires  pour  le  service  de  ses 
armées.  Un  a  prétendu  que  la  France  ne  pouvait 
te  prêter  à  œ  nouveau  aji^téme  ;  que  le  prix  de 
la  nourriture  était  élevé  ;  que  par  conséquent  on 
n'aurait  ancon  avantage  à  se  fournir  «te  chevauL 


de  troupe  dans  rintéricur  du  pays.  Je  sais  qu'en 
Normandie  les  herbages  sont  trop  précieux  pour 
les  livrer  à  l'éducation  des  chevaux  de  troupe  ; 
mais  il  est  d'autres  provinces  où  je  pense  que 
l'on  pourrait  se  procurer  des  chevaux  de  remonte 
à  un  prix  raisonnable,  en  suivant  les  errements 
de  l'Autriche,  et  en  les  appropriant  à  la  situation 
intérieure  de  la  France. 

Lies  haras  militaires  ont,  dans  ce  pays,  une 
organisation  toute  différente  des  haras  civils.  Bt 
je  ne  vois  pas  l'impossibilité  d'en  tirer  un  grand 
parti,  surtout  en  utili>ant  les  fourrages  des  pays 
sans  débouchés.  Bn  Autriche,  un  officier  général 
inspecteur  des  haras  dt^stinés  à  la  remonte  de 
l'armée,  corre:)pondant  avec  les  différentes  pro- 
vinces, ou  fait  des  achats  de  jeuni^s  chevaux,  ou 
s'assure  d'avance  des  chevaux  de  service  que  Ton 
peut  obtenir  des  cultivateurs. 

Cette  espèce  de  conscription  de  jeunes  chevaux 
se  trouverait  en  France  très-naturellement  in- 
spectée par  d'anciens  officiers  de  cavalerie  qui 
seraient  remis  en  activité  de  service  à  peu  de  frais 
par  le  gouvernement,  et  qui  correspondraient 
avec  l'inspecteur;  ce  dernier,  selon  la  circon- 
stance, saurait  où  prendre  les  remontes  desti- 
nées aux  différentes  natures  de  service  des  che- 
vaux. 

Des  remontes  faites  par  des  officiers  de  différents 
corps  ne  peuvent  avoir  d'aussi  grands  résultats, 
car  il  est  difficile  en  Francn  de  se  procurer  un 
nombre  de  chevaux  sur  tel  ou  tel  point;  c'est  sur 
la  France  entière  qu'il  faut  agir,  et  par  là  nous 
soustraire  à  l'impôt  annuel  que  notre  armée  paye 
au  nord  de  l'Allemagne. 

Cette  nouvi'lle  organisation  ne  pourrait  agir 
sur  celle  des  haras  qui  sont  destinés  à  l'adminis- 
tration des  races  premières ,  et  qui  doivent  être 
richement  dotés  pour  remplir  leur  véritable  but. 
Je  crois  donc  de  la  plus  grande  et  indispensable 
nécessité  de  les  maintenir  dans  leur  état  primitif, 
et  de  leur  allouer  les  anciens  crédits  qui  leur  ont 
(té  retirés  fort  légèrement ,  lorsque  l'état  de  nos 
finances  nous  a  imposé  l'obligation  de  le  faire. 
Je  ne  crois  pas  que  même  les  anciens  crédits  suf- 
fisent, et  je  suis  convaincu  que  les  années  sui- 
vantes, en  prouvant,  par  le  succ(*s,  l'économie  de 
cette  nrodigalité,  appelleront  de  nouveaux  sacri- 
fices lie  votre  part  en  faveur  de  rétablissement 
des  haras. 

Le  gouvernement,  avec  cette  augmentation,  s'il 
ne  veut  pas  créer  des  haras  de  reproduction,  pour- 
rait acquérir  par  an  deux  cents  étalons  à  3,000 
francs  pièce,  et  ce  serait  véritablement  une  amé- 
lioration, puisque  les  frais  de  nourriture ,  de 
pansement  et  d'administration  seraient  les  mêmes, 
et  que  le  produit  aurait  une  valeur  double  et 
proportionnelle  au  prix  des  producteurs.  Il  est 
certain  que  les  étalons  seront  difllcites  à  choisir 
et  à  trouver,  et  je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse 
trouver  des  étalons  réf-llement  pré<'ieuxsi  le  gou- 
vernement ne  prend  le  parti  de  les  procréer  à  ses 
propres  dépens.  Je  désire  que  l'allocation  des 
haras  soit  augmentée  de  300,000  francs.  On  a 
des  établl^8i*ment8  permanents  onéreux,  et  l'on 
s'arrête,  faute  d'avances,  au  moment  où  l'opéra- 
tion peut  devenir  utile.  C'est  comme  si  l'on  mon- 
tiiit  complètement  une  fllatun*  de  coton,  et  qu'an 
moment  de  l'utiliser,  on  reculât  devant  le  pnx  de 
la  matière  pn;miêrt*.  Tout  établissement  qui,  faute 
de  fonds,  ne  peut  atteindre  k  son  résultat,  ne  pèche 
pas  par  la  faute  des  ouvriers ,  mais  par  i'impré- 
vovance  du  spéculateur.  L'objet  de  la  France  n'est 
pas  d'avoir  vmKt-hoit  dépôts  d'élaloDS,  mais  que 
ces  vingl-buit  nans  soient  elilei  à  sa  prospénié. 
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Il  vaut  mieux  ne  rien  Taire  que  d'opérer  avec  des 
fonds  insuffisants. 

(La  Chambre  consultée  de  nouveau  ferme  la  dis- 
cussion.) 

M.  le  Président.  La  dépense  est  portée  aa 
budget  pour  1,700,000  francs  ;  M.  Hay  avait  pro- 
pose de  raugmenter  d*un  million,  en  supposant 
Su'il  y  eût  quelque  réduction  sur  un  autre  article 
u  budget  de  l'intôrlear.  Je  lui  ai  fait  observer 
qu'il  notait  pas  possible  de  mettre  aux  voix  un 
amendement  conaitionnel.  M.  flay  a  désiré  qu'il 
fût  mis  aux  voix  comme  une  demande  positive. 
La  proposition  est  elle  appuyée? 

Quelques  voix:  Ouil... 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 
(M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu.) 

Plusieurs  membres:  Cela  est  inutile,  l'amende- 
ment sera  rejeté... 

M.  de  Corbière,  ministre  de  VirUérieur,  J'en- 
tends dire  que  l'amendement  sera  rejeté,  et  je  ne 
saurais  en  douter  ;  mais.  Messieurs,  avant  de  le 
mettre  aux  voix,  je  crois  nécessaire  d'exprimer 
mon  opposition  d'une  manière  positive  ;  car  il  est 
déjà  arrivé  que  la  Cbambre  a  adopté  des  amende- 
ments contraires  aux  doctrines  qu'elle  avait  elle- 
même  professées.  Je  m'y  oppose,  non  pas  seule- 
ment par  la  raison  qu'il  serait  impossible  de  savoir 
où  prendre  ce  million  d*augmentation*  mais  encore 

Ïiar  la  raison  que  la  Chambre  doit  persévérer  dans 
e  système  qu  elle  a  toujours  suivi ,  bien  qu'elle 
s'en  soit  écartée  hier  pour  une  légère  somme  de 
6,000  francs.  [Sensation,) 

Quelques  membres  nouvellement  admis  dans 
cette  enceinte,  n'ont  peut-être  pas  assez  senti  la 
nécessité  de  se  conformer  au  système  d'après  le- 
quel les  crédits  demandés  par  le  gouvernement, 
ne  peuvent  jamais  être  augmentés  par  la  Cbambre. 
{Des  murmures  ^élèvent, )^\  la  Chambre  adoptait 
une  marche  contraire,  si  elle  portait  d'un  chapitre 
sur  un  autre  les  différentes  allocations  proposées 
par  le  Gouvernement,  il  en  résulterait  de  deux 
choses  Pune,  ou  que  la  Chambre  ne  supposerait 
pas  ces  allocations  obligatoires  pour  les  ministres, 
et  alors  il  serait  inutile  de  prendre  une  décision 
à  cet  égard;  ou  bien  qu'elle  les  croirait  obligatoires, 
et  dans  ce  cas  la  Chambre  entrant  dans  la  spécia- 
lité, porterait  le  trouble  dans  l'administration.  U 
est  évident  que  dans  cette  dernière  supposition  la 
Chambre,  pénétrant  dans  tous  les  détails  de  chaque 
ministère  pour  déterminer  les  allocations  spécia- 
les desarticles,  embrasserait  toute  l'administration. 
Cependant  des  prévisions  de  ce  genre  ne  peuvent 
être  aussi  bien  appréciées  par  la  Chambre  qoe  par 
les  ministres  ordonnateurs.  Les  ministres,  toute- 
fois, ne  font  qu'indiquer  le  montant  probable  de 
la  dépense  de  chaque  article,  sans  prendre  pour 
cela  l'engagement  de  laisser  ces  articles,  invaria- 
blement flxés,  et  de  n'en  dépasser  aucun.  A  plus 


impossibh  . 

conformer  dans  les  allocations  spéciafes  qu'elle 
aurait  déterminées. 

J'observe  que  mon  miuistère  se  trouve  dans  une 
position  toute  particulière.  Les  intérêts  qui  se  rat- 
tachent aux  différentes  parties  du  budget  de  l'in- 
térienr  sont  plus  spéciAlement  connus  de  chacun 
des  moubres  de  cette  Chambre.  Les  uni  troovent 


que  le  clergé  n'est  pas  assez  richement  doté  ;  les 
autres  que  tes  ponts  et  chaussées  n'ont  pas  assez 
de  fonds.  On  vient  proposer  d'augmenter  les  allo- 
cations ;  et  nous  sommes  forcés  de  repousser  les 
fonds  qu'on  nous  off^e.  Il  est  sans  doute  bien 
singulier  de  voir  un  ministre  repousser  des  fonds 
destinés  à  faire  prospérer  des  branches  du  service 
dont  il  est  chargé.  Hais  ce  n'est  pas  tout  d'aug- 
menter les  dépenses,  il  faut  pouvoir  y  subvenir. 
Un  budget  n'est  pas  une  chose  que  l'on  puisse 
faire  par  entraînement;  il  est  nécessaire  quulsoit 
calculé  dans  son  ensemble.  Sur  quel  ministère 
prendra-t-on  ces  excédants  de  dépenses?  Sera-ce 
sur  les  ministères  consommateurs  de  la  guerre  ou 
de  la  marine?  Mais  lorsqu'on  les  discutera  on  ne 
manquera  pas  d'exprimer  le  regret  de  ne  pouvoir 
leur  allouer  des  fonds  plus  considérables.  Ainsi, 
en  définitive,  toutes  ces  demandes  aboutiraient  à 
faire  augmenter  les  impôts.  Et  lorsqu'on  en  vient 
à  discuter  les  voies  et  moyens,  des  doléances 
sans  doute  très-iustes  se  font  entendre  sur  le  sort 
des  contribuables.  Comment  concilier  toutes  ces 
contradictions?  Le  moyen  le  plus  sûr  serait  de  ne 
pas  vous  écarter  du  principe  que  vous  avez  con- 
stamment suivi  et  qui  vous  interdit  toute  augmen- 
tation de  dépenses.  C'est  par  ces  considérations 
que  je  combats  l'amendement  proposé,  persuadé 

a  ne  la  sagesse  de  la  Chambre  ne  lui  permettra  pas 
'y  donner  suite. 

(  Une  (issez  vive  agitation  se  répand  dans  VAs* 
semblée.  ) 

M.  Alexis  de  Monliies.  J'avouerai  d'abord 
que  je  suis  disposé  à  voter  contre  l'allocation  d'un 
million  demandée  en  accroissement  de  dépense, 
parce  que  je  la  trouve  beaucoup  trop  forte.  Je 
pense  que  la  Chambre  doit  user  avec  une  grande 
sobriété  de  ce  droit  d'accroître  les  allocations,  parce 
qu'en  général  le  ministre  ordonnateur  des  dépen- 
ses peut  mieux  que  nous  juger  des  différents 
besoins  de  l'administration  qnil  dirige.  Mais  si  la 
Chambre  renonçait  entièrement  au  droit  incon- 
testable qu'elle  a  d'ajouter  aux  allocations  deman- 
dées par  les  ministres,  elle  perdrait  par  là  un  des 
moyens  de  correction  les  plus  efficaces.  Je  conçois 
que  Ion  combatte  ces  augmentations  en  disant 
que  les  recettes  de  l'Etat  ne  permettent  pas  d'éle- 
ver ainsi  le  dépenses,  mais  qu'on  ne  vienne  pas 
s'y  opposer  en  nous  refusant  un  droit  consacré 
par  un  principe  de  notre  gouvernement. 

Il  serait  facile  de  prouver  par  la  plus  simple 
analogie  que  le  système  dans  lequel  le  ministère 
voudrait  retenir  la  Chambre,  vous  conduirait  à 
des  conséquences  absurdes.  Je  suppose ,  et  vous 
concevez,  Messieurs,  qu'ici  dans  mon  raisonne- 
ment il  y  a  une  exagération  nécessaire;  je  suppose 
qu'un  ministère  pût  oublier  que  la  religion  est  la 
Imse  de  toutes  les  institutions,  et  au'il  ne  vous  eût 
demandé  pour  le  clergé  qu'une  faible  allocation 
avec  laquelle  il  fût  impossible  de  soutenir  les  mi- 
nistres de  la  religion.  Qui  pourrait  dans  ce  cas 
vous  contester  le  droit  d'augmenter  l'allocation  ? 
Personne,  assurément. 

Une  voix  :  On  rejetterait  le  budget. .  • 

M.  Aiexie  de  Monilles.  Vous  avez  donc  ce 
droit  ;  mais,  je  le  répète,  il  ne  faut  en  user  qu'avec 
une  grande  sobriété.  ■ 

M.  Mestadier.  Les  principes  que  vient  de 
soutenir  le  préopinant  sont  tellement  contraires 
au  résultat  de  notre  expérience  depuis  plusieurs 
années ,  que  Je  ne  puis  m'empêcher  de  les  com- 
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hattre.   11  y  a  d'abord  une  grande  distinction  à 
faire  entre'ies  di^x-nses  du  personnei  et  les  dépen- 
ses du  maU'Tici.   11  est  évident  qu'une  Cliarabre 
toute  royaliste  ne  peut  jamais  ajouter  aux  dépen- 
ses du  personne!  ;  elle  est  trop  pénéti-êe  de  cette 
maxime  française,  que  toute  ^r&ce  vient  du  Roi. 
C'est  au  Uùi  qu^apnartient  rinitiativc  de  ces  dépen. 
ses,  et  les  augmenter  serait  empiéter  sur  Tinitiative 
royale.  Quant  aux  dépenses  du  matériel,  la  question 
est  plus  dirficilc.  Il  est  certain  aue  des  services 
réeN  sont  en  souffrance.   Depuis  bien  des  années 
on  demande  un  accroissement  de  dépenses  pour 
les  haras  et  les  ponts  et  chaussées,  dont  les  allo- 
cations sont  insuffisantes.  Mais  un  budget  doit  être 
considéré  dans  son  ensemble.  G*est  aux  ministres 
à  juger  des  besoins  de  chaque  service  par  rapport 
aux  ressources  que  Drésentc  ce  budget.  On  vient 
de  dire  que  la  Ghamore  doit  avoir  des  moyens  de 
corrci'tion  sur  les  ministres.  Je  suis  de  cet  avis  ; 
mais  ces  moyens  de  correction  je  les  trouve  dauQ 
le  droit  que  nous  avons  de  réduire  les  dépenses. 
On  iiie  demandera  peut-être  comment  il  sera  pos- 
sible de  subvenir  aux  services  qui  sont  en  souf- 
france, si  le  ministère  ne  se  rend  pas  aux  obser- 
vations d(^  lii  Chambre.  Messieurs,  les  moyens  de 
correction  ne  manquent  pas  h  la  Chambre,  et  ne 
lui  manqueront  jamais.  S  il  arrivait  qu*un  minis- 
tère jiùt  manquer  àses  devoirs  au  point  de  négliger 
ainsi  des  dépenses  utiles,  ce  nVst  pas  en  ajoutant 
aux  dépenses  queje  le  corrigerais,  maison  rejetant 
le  budgirt.  {Murmures.  —  Plusieurs  voix  :  Oui,  il  a 
raison.)  Oui,  Messieurs,  dans  rette  hypothèse, 
plutiH  que  du  donner  un  exemple  fuDes'ta,  jdutôt 
que  d'entrer  dans  une  voie  périlleuse,  plutôt  que 
d'exposer  une  assemblée  délibérante  à  voter  par 
entrainemenl  des  excédants  de  dépenses,  j*ainierai8 
mii'ux  refuser  ce  budget,  et  par  là  avertir  le  Hoi 
du  danger  dans  lequel  le  place  son  ministère. 
i .{iscntiment  au  centre,)  11  en  résulterait  un  chan- 
geaient dans  le  ministère  et  un  nouveau  budget; 
mais  les  principes  conservateurs  de  notre  gouver- 
nement ne  seraient  plus  violés. 

C'est  d'après  ces  motifs  que  je  vote  Tallocation 
demandi'e,  quoique  j  en  reconnaisse  1  inutilité. 

M.  Dasterrèclie.  Si  vous  laissiex  s'établir  la 
doctriih*  absorbai! tu  proclamée  ii  cette  tribune,  vos 
fonctions.  Messieurs,  se  réduiraient  h  une  nullité 
complète.  La  question  qui  s'agite  en  ce  moment 
ne  pré>iciiti}  quelques  dinioultés  que  parce  qu'on  a 
poussé  les  conséquences  à  l'extnW^  Ainsi,  lors- 
qu  0  I  a  propoMè  comme  moyen  de  correction  de 
rejeter  le  budget,  n'est-ce  pas  comme  si  au  lieu 
dÏMuoniliT  un  arbre,  on  proposait  de  le  couper  k 
la  rarine?  Non,  Messieurs,  il  nu  faut  pas  pour 
celarejcter  h* budget,  mais  augmenter  une  dépense 
al  la  néces»*ité  vuns  en  est  démontri^s  après  avoir 
pi>sé  touliïs  les  conséquences  que  cette  augmen- 
tation peut  avoir. 

ljors()ue  vous  réduiseï  certaines  dépenses,  sans 
n'uluire  en  même  temps  1rs  recettes,  le  guuver- 
ni'ment  vient-il  vous  dire  qu'il  a  balancé  les  recettes 
aviM*  li's  dr*p<MiH«»r  ?  Je  sais  que  le  ministre  de  Tin- 
térii'ur.  n'a  pas  la  rlé  du  Trésor,  mais  i!  peut 
dcMianrji'r  au  Hoi  une  onlunnance  de  crédit  sup- 
plémiMitain*  pour  se  ronfonner  au  vii>u  exprimé 
par  la  (îliaïuhri*,  et  Taunée  suivante  celt«  ordon- 
iiaucii  sera  légitimée. 

Mais  i<  i  il  faut  (luc  la  Chambre  suit  ronaéquenlo 
avec*  elle-même.  Vous  entendez  ré|»éter  tous  les 
jours  que  la  France  poss^le  atsrti  de  clievaux 
pour  ses  U'soins.  Je  crois  qu'on  se  fait  illusion  a 
cfl^t  égard.  L'indoalrie  a  pria  un  UA  accroiasemeni, 
lua  moyani  da  Iransporl  sa  aonl  tellement  molli- 


faisant,  manquant  d'étalons,  ou  n'en  recevant  que 
de  médiocres  des  autres  haras.  Aussi  la  race  dea 
mulets  abonde,  et  celle  de  nos  excellents  chevaux 
navarrins  se  perd  de  jour  en  jour. 

L'augmentation  demandée  est  suffisamment  jus- 
tifiée. Si  Ton  proi)osait  de  la  porter  à  plusieura 
millions,  je  concevrais  les  craintes  qu'on  a  ex- 
primées ;  mais  il  ne  8*agit  que  d'un  million  que 
la  Chambre  peut  bien  accorder,  couvai ncne 
comme  elle  Test  par  l'expérience  du  besoin  de  ce 
service. 

M.  Cnvier,  commissaire  du  Roi,  Je  aepplie  la 
Chambre  de  m'accorder  non-seulement  quelque 
attention ,  mais  encore  quelque  indulgence.  Je  ne 
dois  pas  m'attcndre  à  être  écouté  avec  faveur 
dans  une  question  où  il  semble  qu'on  veuille  li- 
miter les  prérogatives  de  la  Chambre.  Mais  je 
compte  trop  sur  le  bon  esprit  qui  l'anime , 
je  compte  trop  sur  le  respect  qu'elle  a  toujours 
montré  pour  la  prérogative  royale  et  le  gouver- 
nement monarchique,  pour  n'être  pas  certain 
qu'elle  daignera  au  moins  peser  les  réflexiona 
que  je  suis  obligé  de  lui  présenter  d'une  ma* 
nière  assez  neu  préparée,  car  il  était  difficile  de 
prévoir  qu'à  l'occasion  d'un  article  aussi  peu  im- 
portant {Quelques  murmures  s*élèverU)f  on  vien- 
drait traiter  une  Question  qui  touche  aux  droita 
les  plus  sacrés  ae  la  couronne  :  je  vous  prie  de 
m'entendre  un  instant.  Ce  que  je  dis  peut  avoir 
l'air  d'un  paradoxe  pour  les  personnes  qui  n'ont 
pas  approrondi  la  question  sous  tous  ses  rap- 
ports ;  mais  j'espère  que  vous  trouverez  bientdt 
que  ce  n'est  pas  sans  fondement  que  je  m'ex- 
prime ainsi. 

11  s'agit  beaucoup  moins  ici,  Messieurs,  de  fixer 
la  quotité  de  la  somme  demandée  pour  les  hanu» 
que  d'examiner  les  conséquences  du  principe 
posé  à  l'occasion  de  cette  dépense.  Je  ne  dois  pas 
être  considéré  comme  exagérant  les  choses  ;  le 
principe  adopté  pour  0,000  francs,  comme  |K)ur 
un  million  est  absolument  le  même.  On  ne  peut 
donc  pas  arguer  de  ce  que  l'objet  est  minime.  Ce 

au*il  y  a  de  grand,  d'im])ortant,  c'est  la  question 
e  savoir  si  le  Roi  et  la  Chambre  des  pairs  par- 
tageront avec  vous  lu  pouvoir  législatif,  ou  si  ce 
pouvoir  64Ta  concentre  tout  entier  dans  la  Cham- 
bre des  députés.  (Sensation,)  Une  discussion  est 
assez  déterminée  lorsqu'on  la  présente  sous  un 
rapport  aussi  grave...  {Plusieurs  voix:  Rcoutez, 
écoutes  !j 

Lu  budget  est  la  loi  nécessaire  ;  c'est  la  loi  que 
ni  le  Hoi  ni  la  Chambre  des  pairs  ne  |)euvent  re- 
jeter, à  moins  de  circonstances  qui  ne  se  pré- 
sentent peut-être  nas  une  fois  dans  un  sit^cle. 
Lu  budget  est  pour  l'Ëlal  ce  que  la  circulation  du 
sang  est  puur  hsixirps  humain.  Si  des  changements 
au  budget  en  accroissement  de  dépenses  étaient 
une  fjis  admis  en  principe,  ces  cuangemeuts  ne 
IHiurraient  donc  lamais  produire  un  refus  de 
sanction.  Ainsi,  I  usage  s'établirait  petit  à  petit, 
dans  la  Chambre  des  aéputés,  de  voter  certaines 
dépenses  qui  n'auraient  pas  été  proposées  par  le 
irouvernement.  Quelque  resiK'ctanles  que  lussent 
les  objets  de  ces  dépenses,  quelque  nécessaires, 
quelque  importantes  qu'elles  fussent  pour  la  pros- 
périté du  pays,  ce  ne  serait  i)M  moins  une  con- 
oeointion  ab^folue  du  jwavoir  législatif  ;  car,  ni 
la  Gliambre  des  pairs,  u  lo  Roi  M  PMVWI  jaiaaia« 
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^  moins  de  circonstances  extraordinaires»  refuser 
le  budget,  il  est  clair  que  toutes  les  additions  que 
vous  y  aurez  insérées  seront  devenues  nécessaires, 
que  par  conséquent,  do  votre  propre^  de  votre 
seule  autorité,  vous  aurez  fait  des  lois.  {Senaa- 
tion.) 

Je  suis  convaincu  qu*aucun  de  voua,  Messieurs» 
n'a  cette  pensée.  J'en  appelle  à  vos  réflexions, 
et  je  vous  supplie,  en  attendant  que  la  doctrine 
que  je  viens  d'exposer  et  qui  est  celle  de  tous 
les  gouvernements  représentatifs,  puisse  être 
méditée  par  vous,  de  ne  pas  établir  un  précédent 
qui,  suivant  les  hommes  qui  se  sont  occupés  de 
Torganisation  des  Etats,  aurait  les  plus  funestes 
conséquences.  Je  dis  que  tous  les  gouvernements 
représentatifs  ont  adopté  le  principe  que  je  dé- 
fends et  qu'ils  Tont  suivi  à  la  rigueur.  Je  puis  ci- 
ter pour  exemple  le  gouvernement  britannique. 
Jamais  en  Angleterre  aucune  espèce  d'addition, 
aucune  espèce  d'iutercalation  d'une  mesure  quel- 
conque n'a  été  soufferte  dans  le  budget.  Et  toutes 
les  fois  que  par  mégarde  quelques  mesures 
nouvelles  ont  pu  s'y  introduire  sous  la  forme  d'a- 
mendements, la  Chambre  des  pairs  a  eu  soin  de 
les  rejeter  ;  et  cela  par  un  sentiment  très-naturel, 
par  le  sentiment  de  sa  propre  conservation,  par 
cet  instinct  qui  fait  que  les  corps  politiques  com- 
me les  êlres  animés  savent  ce  qui  leur  convient 
et  ce  qui  peut  les  détruire. 

La  uharte  française,  sans  avoir  prévu  le  cas  qui 
fait  l'objet  de  cette  discussion,  est  assez  formelle. 
Article  47:  c  La  Chambre  des  députés  reçoit  toutes 
les  propositions  d'impôt;  ce  n'est  qu'après  que 
ces  propositions  ont  été  admises,  qu'elles  peuvent 
élre  portées  à  la  Chambre  des  pairs.»  Article  48: 
«  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il 
n'a  été  consenti  par  les  deux  Chambres  et  sanc- 
tionné par  le  Roi.  »  Remarquez,  Messieurs,  le 
mot  consenti.  Or,  une  augmentation  de  dépense 
n'est  pas  un  consentement  de  dépense.  Ce  sont 
deux  choses  distinctes.  Que  l'augmentation  qu'on 
fait  soit  consentie,  rien  de  mieux  ;  mais  que  d'of- 
fice, si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  sur  une  propo- 
sition arrivée  subitement,  la  Chambre  ordonne 
une  dépense  quelconque,  c'est  ce  qu'on  ne  peut 
admettre  sans  s'exposer  aux  plus  graves  incon- 
vénients. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  la  chaleur 

3UC  j'ai  mise  dans  cette  discussion.  Il  s'agit  ici 
'un  point  fondamental  de  notre  constitution.  Je 
le  dis  dans  la  conviction  la  plus  intime  de  mon 
cœur,  fondée  sur  les  méditations  les  plus  appro- 
fondies et  sur  l'exemple  de  tous  les  peuples  :  ce 
n'eet  pas  de  haras  qu'il  s'agit,  mais  des  droits  de 
la  couronne.  [Vif  mouvement  d'adhésion.) 
(On  demande  l'impression  de  ce  discours.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  est  d'usage 
dans  les  matières  de  finances  de  faire  Imprimer 
les  discours  prononcés  par  MM.  les  commissaires 
du  Roi. 

M.  de  Bovville.  A  la  manière  dont  cette  dis- 
cussion se  présente,  on  pourrait  croire  que  nous 
gommes  entièrement  nouveaux  dans  la  matière 
dont  il  est  question.  Nous  pouvons  partir  d'un  point 
certaiti,  puisque  nous  avons  à  cet  égard  des  pré- 
cédents. 11  ne  reste  plus  qu'à  prouver  que  ces  préj 
cédents  ne  sont  pas  contraires  aux  prmcipes  que 
nous  voulons  tous  reconnaître  et  maintenir. 

Nous  ne  pouvons  pas  ajouter  aux  demandes  du 
budget.  Ce  principe  peut  être  regardé  comme 
vrai  dans  son  ensemble.  900  piltliona  sont  de- 
mandés pour  la  dépensé  totale  du  budget  ;  nom 


ne  pouvons  voter  1  million  d'excédant.  Nous 
sommes  tous  d'accord  sur  ce  point. 

La  question  de  la  spécialité  a  donné  lieu  dans 
cette  Chambre  à  des  discussions  animées,  et  si  j« 
ne  me  trompe,  une  sorte  de  composition  a  été 
faite  sur  cet  ooiet.  On  a  pensé  d'abord  qu'il  n'ap- 
partenait pas  a  la  Chambre  d'accroître  tel  ou  tel 
article  de  dépense  en  particulier .  Cependant , 
comme  il  est  nécessaire  que  des  opinions  utiles 
acquièrent  quelque  influence  sur  les  détermina* 
tions  des  ministres,  on  a  admis  des  augmen- 
tations sur  certains  chapitres,  compensées  par  des 
diminutions  sur  d'autres. 

L'expérience  l'a  prouvé  dans  la  séance  d'hier, 
et  le  ministre  n'a  pas  réclamé  contre  cette  aug- 
mentation de  dépense. 

Plusieurs  voix  :  Si,  si!  il  a  réclamé. 

M.  de  Beavllle.  11  importe  que  la  Chambre 
s'attache  à  ce  principe  qui  ne  porte  nullement 
atteinte  à  la  prérogative  royale  ;  car  sans  cette 
faculté  d'augmenter  ou  de  diminuer  les  allocations 
à  quoi  vous  servirait  la  discussion  du  budget  t 
Elle  serait  entièrement  inutile.  Je  ne  vois  pas, au 
surplus,  dans  quel  intérêt  le  ministre  s'opposerait 
à  une  augmentation  de  dépense  reconnue  néces- 
saire. C'est  aux  membres  de  cette  Chambre  qu'il 
appartient  plus  particulièrement  d'attaquer  rélé- 
vation  d'une  dépense. 

Bn  résumé,  c^est  à  tort  qu'on  reprocherait  à  la 
Chambre  de  spécialiser,  lorsque  d'après  des  prin- 
cipes appliqués  jusqu'à  présent,  elle  n'agit  que 
sur  tel  ou  tel  cnapitre  en  particulier,  et  qu  en 
dernier  résultat  les  allocations  du  budget  dans 
leur  ensemble  ne  sont  point  augmentées. 

Quelques  voix  :  La  clôture  !... 

M.  BeiHamin  Oonstant.  Je  demande  à  par" 
1er  contre  Ta  clôture. 

(On  n'insiste  pas  sur  la  clôture...  M.  de  Marti- 
gnac  a  la  parole.) 

M.  de  Miiptignae.  La  question  dont  la  Cham- 
bre s'occupe  n'est  assurément  pas  nouvelle  pour 
elle.  Il  y  a  déjà  longtemps  que  cette  question  s'est 
présentée  à  son  examen,  et  je  croyais  que  sa  ju- 
risprudence était  irrévocablement  fixée  sur  ce 
point.  Dans  beaucoup  d'occasions  au  moins  aussi 
importantes  que  celle-ci,  quelques  orateurs  im- 
prudents ayant  voulu  proposer  des  augmentations 
de  dépenses,  un  cri  presque  général  j^oserai  dire, 
repoussa  cette  prétention.  Gela  est  arrivé  à  plu* 
sieurs  reprises  et  à  moi-même,  qui  par  amour- 
propre  pourrais  peut-être  l'avoir  oubtié. 

Si  nous  examinons  la  question  en  elle-même, 
il  me  semble  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
connaitre  la  justice  et  la  justesse  du  principe  qui 
vient  d'être  développé  par  M.  le  commissaire  du 
Roi.  Bn  effet,  d'après  les  articles  47  et  48  de  la 
Charte,  la  marche  des  pouvoirs  est  bien  indiquée 
en  matière  d'impôt.  L2l proposition  de  l'impôt  vient 
du  Roi  et  le  consentement  vient  des  Chanibres  ;  il 
n'est  donc  pas  possible  que  les  Chambres  ajoutent 
à  la  proposition  de  llmpôt  faite  par  le  Roi,  saris 
violer  le  texte  positif  de  la  Charte. 

Je  dis  qu'il  n'est  pas  possible  que  vous  établis- 


qu'il  s'agit  d'auffmenter  la  dépense 

sans  faire  une  substitution,  11'  est  évident  au'il 
fout  vriver  à  u^e  angmentatiDn  d'imp<it.  C'est 
dans  cette  aituatioa  (luënooè  nonstroovons  en  ce 
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moment.  Aucune  espèce  de  réduction  n'a  été  faite 
jusiiu'à  présent  dans  le  budget  de  l'intérieur:  et 
voilà  que  parvenu  au  5*  chapitre,  un  orateur  vous 
propose  d  ajouter  un  million  à  un  des  articles  de 
ce  chapitre.  Si  vous  n'avez  pas  d'avance  la  cer- 
titude de  retrouver  ce  million  sur  un  autre  cha- 
pitre, vous  ne  pouvez  le  voter;  car,  de  deux 
choses  Tune,  ou  vous  vous  placez  dans  la  néces- 
sité de  revenir  sur  vos  pas,  ce  qui  n*est  pas  pra- 
ticable, ou  vous  aurez  à  augmenter  les  recettes 
d'uQ  million,  ce  qui  est  contraire  à  la  Charte, 
Voilà  le  danger  qu'il  importait  de  vous  signaler. 

Sans  doute  ce  serait  aller  beaucoup  trop  loin 
que  de  prétendre  que  la  Chambre  n'a  pas  le  droit 
de  faire  des  revirements  de  fonds;  mais  il  ne 
faudrait  pas  non  plus  pousser  trop  loin  ce  prin- 
cipe; car,  si  nous  déplacions  ainsi  chaque  article, 
si  nous  transposions  ainsi  les  fonds  de  Tun  à 
Fautre  par  des  additions  ou  des  suppressions  al- 
ternatives, il  est  certain  que  l'administration  pas- 
serait dans  la  Chambre.  Cette  conséquence  est  de 
la  dernière  évidence. 

Mais,  Messieurs,  les  inconvénients  qui  résultent 
de  la  proposition  qui  vous  est  faite  peuvent  être 
aiséments  évités.  La  Chambre  nomme  pour  exami- 
ner le  budget  une  commission  de  1ô  membres, 
double  des  commissions  ordinaires,  précisément 
à  cause  de  l'importance  de  l'objet  soumis  à  la  dis- 
cussion. Cette  commission  examine  avec  un  soin 
particulier  chacun  des  articles  du  budget,  et  à  cet 
effet  elle  a  des  communications  avec  les  mi- 
nistres ;  c^est  en  se  concertant  avec  les  ministres 
que  des  reversements  de  fonds  sur  des  articles 
peuvent  avoir  lieu.  Par  ce  moyen,  l'initiative 
royale  demeure  intacte;  mais  proposer  à  l'impro- 
viste  que  la  Chambre  vote  par  entraînement  une 
augmentation  de  dépense  d'un  million,  c'est  ce 

3U1  n'est  point  admissible,  c'est  une  disposition 
ont  les  conâé<iuences  seraient  très-graves,  et  dont 
je  suis  convaincu  d'avance  que  la  sagesse  de  la 
Chambre  saura  la  garantir.  {Mouvement  marqué 
d'adhésion  dans  une  grande  partie  de  la  salle.) 

M.  BenJaaiiB  Constant.  U  est  parfaitement 
vrai  que  cette  question  n'est  pas  nouvelle  ;  mais 
il  est  tout  à  fait  inexact  de  dire  qu'elle  ait  jamais 
été  décidée  comme  M.  le  ministre  propose  de  la 


jamais  rejeté  que  par  la  raison  qu 
lui  paraissaient  pas  convenables.  Je  sais  que  les 
minKstres  ont  résistéquelquefois;  mais  néanmoins 
le  précédent  s'est  établi,  et  plusieurs  fois  il  a  été 
renouvelé.  En  IKlll  ou  1820,  vous  avez  augmenté 
le  budget  pour  les  chevaliers  de  Saint-Louis; 
dans  une  autre  occasion,  pour  les  chevaliers  de 
Malte;  vous  l'avez  augmenté  à  Tocca-sion  du  ma- 
riage de  .M.  le  duc  de  Berry,  à  Toccasion  de  la  loi 
sur  les  évéchés.  Quelquefois  le  ministre  a  lutté, 
queiquelois  aussi  il  s'est  tu  ;  mais  les  augmenta- 
tions ont  été  faiti-8,  et  la  pratique  constante  de  lu 
Chambre  est  absolument  contraire  à  la  théorie 
qu'on  vient  d'établir  devant  elle. 

Après  vous  avoir  ainsi  prouvé  par  des  faits 
que  vous  avez  sans  cesse  exercé  le  droit  qu'on 
veut  vous  enlever,  je  dois  vous  présenter  quel- 
ques reflexions  sur  la  théorie.  On  a  dit  d'abord, 
et  le  préopinant  a  insisté  sur  ce  |>oint,  qu'on  ne 
devait  pas  examiner  le  budget  article  par  arti- 
cle. Or,  je  demande  ce  que  nous  faiaous  en  ce 
moment,  si  ce  n^est  cet  examen  ariicle  par  arti- 
cle ;  je  demande  quel  autre  ezimen  serait  po«- 
•ible  T  Proposer  de  difculer  autrement  senit  pro- 


Goser  de  ne  discuter  le  budget  en  aucune  manière. 
[.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  disait  tout  à 
l'heure  qu'il  fallait  considérer  l'ensemble  du  bud- 
get et  se  garder  de  le  déranger.  Mais  cet  argu- 
ment, appliqué  à  l'augmentation  des  dépen- 
ses, pourrait  s'appliquer  de  même  aux  économies 
{Des  murmures  s'élèvent)  on  pourrait  dire  à  ceux 
qui  proposent  des  économies  qu'ils  vont  déran- 
ger l'ensemble  du  budget.  Ainsi,  Ton  viendrait  à 
empêcher  tout  examen  et  à  rendre  votre  disciis- 
sion  entièrement  nulle. 

Je  sais,  Messieurs,  que  la  question  de  la  spé- 
cialité a  malheureusement  été  écartée.  Nous 
avons  fait,  sous  ce  rapport  des  pas  rétrogrades  ; 


développait  les  avantages 


M.  Benoist,  de  son  banc.  La  spécialité  par 
chapitre. 

M.  Benjamin  Constant.  Jamais  les  dépeo- 
ses  ne  seront  appliquées  aux  objets  pour  lesquels 
nous  les  votons,  tant  que  nous  n'aurons  pas  une 
spécialité  large  sans  doute,  mais  enfin,  une  spé- 
cialité. Au  reste,  ne  voulant  point  ici  m'écarler 
de  la  question,  je  me  hâte  d'y  rentrer  en  tods 
rappelant  un  argument  présenté  avec  beaucoup 
de  raison  par  un  des  préopinants.  Ne  Toyei-Yous 
pas  que  si  vous  n'avez  pas  le  droit  de  proposer 
des  augmentations,!!  dépendra  d'un  ministère  mal- 
intentionné; car  il  peut  y  en  avoir,  il  y  en  a  en 
auxquels  vous  avez  appliqué  ce  titre  (Un  rU);  il 
dépendra  de  ce  ministère  de  désorganiser  telle 
ou  telle  partie  de  Tadministration.  Quoil  vous 
verriez  les  établissements  les  plus  beaux,  les 
plus  utiles,  les  choses  les  plus  nécessaires  à  la 
conservation  des  libertés  publiques,  et  même  à 
celle  du  trône,  vous  les  verriez  tomber  pièce  à 
pièce,  parce  que  le  ministre  ne  demanderait  pas 
les  fonds  nécessaires  pour  les  entretenir,  et  vous 
seriez  S|)eclateur8  impuissants  de  cette  déca- 
dence i^....  Et  dans  cette  décadence  des  objets  dont 
nous  désirons  tous  la  conservation,  jfi  n'excepte 
pas  même  la  monarchie  ;  car  un  ministère  qui 
ne  lui  serait  pas  attaché,  pourrait,  à  Taide  du 
système  qu'on  nous  oppose,  en  désorganiser  peu 
à  peu  les  parties  les  plus  essentielles,  en  ne  vous 
proposant  pas  d'alloui  r  les  fonds  nécessaires  an 
maintien  des  institutions  et  des  corps  qui  les  dé- 
fendent, fih  bien  1  si  un  pareil  ministère  arrivait 
jamais  à  la  tête  des  affaires,  resteriez-vous  les 
bras  croisés,  en  disant  qu'un  article  de  la  Charte, 
s'oppose  à  ce  que  vous  fassiez  des  propositions 
d'augmentation?  .Non,  Messieurs,  cela  est  impos- 
sible; une  pareille  idée  ne  peut  entrer  ni  dans 
vos  cœurs,  ni  dans  vos  esprits. 

Nais  cet  article  de  la  Charte  qu*on  prétend 
contraire  au  droit  d'augmentation,  permettez-moi 
de  Texaminer  en  quelaues  mots.  La  Charte  dit 
que  la  Chambre  reçoit  les  propositions  d'impéta, 
et  qu'elle  y  consent;  oui,  sans  doute,  elle  reçoit 
les  propositions  d'impôts  comme  elle  reçoit  les 
autres  propositions  de  loi;  et  fargument  qu'on 
applique  ici  |K)urrait  tout  aussi  bien  s'appliquer 
à  tous  les  projets  de  loi  :  et  si  vous  n'aviez  pas 
le  droit  d'ajouter  ou  de  ntrancher à l'impét,  vous 
n'auriez  pas  non  plus  le  droit  d'amender  les 
autres  propositions  du  gouvernement;  car  la 
Charte  n'a  pas  dit  que  les  amendements  ne  pour- 
ront être  iotroduiu  dans  la  loi  des  impôts.  Bile 
a  dit  au  contraire  que  la  Chambre  pournit  amen- 
der; elle  peut  donc  exercer  celte  prérogative 
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pour  les  lois  de  Gnances  comme  pour  les  autres  ; 
et  toutes  les  fois  qu'elle  peut  amender,  elle  peut 
ajouter;  car  une  addition  bien  entendue,  une  ad- 
dition favorable  à  la  prospérité  du  royaume  est 
une  amélioration  de  loi,  un  amendement:  l'amen- 
dement est  dans  nos  droits;  nous  ne  pouvons 
vouloir  y  renoncer,  car  ce  serait  nous  rendre 
spectateurs  impuissants  des  fautes  du  ministère. 

On  a  dit  que  nous  pouvions  rejeter  le  budget  s'il 
ne  contenait  pas  tout  ce  gui  est  nécessaire  aux 
besoins  d'une  bonne  administration;  mais  pen- 
dant qu'un  orateur  nous  présentait  cette  voie,  un 
commissaire  du  Roi  convenait  lui-môme  que  ni 
le  Roi  ni  la  Chambre  des  pairs  ne  |)ouvaient  re- 
jeter le  budget,  parce  que  cette  loi  était  la  loi 
vitale  de  notre  gouvernement.  En  vous  proposant 
des  moyens  aussi  extrêmes,  on  vous  propose  des 
choses  absolument  illusoires.  De  semblables 
moyens  ne  viennent  jamais  dans  la  tète  des 
hommes  sages;  c'est  par  des  moyens  doux  qu'il 
faut  remédier  aux  inconvénients  qui  se  présen- 
tent, et  l'amendement  est  un  moyen  de  ce  genre... 
(On  ritjau  centre,) 

Messfeurs,  je  me  résume  ;  je  crois  que  vous 
êtes  appelés  à  décider  sur  une  question  de  la 

Ïilus  grande  importance  ;  sur  une  question  dans 
aquelle  vos  droits  sont  consacrés  par  des  faits 
nombreux.  Je  vous  supplie  de  ne  pas  confondre 
le  vote  que  vous  allez  prendre  sur  1  augmentation 
proposée,  avec  celui  qui  approuverait  la  doctrine 
du  ministère.  Je  crois  que  la  proposition  d'aug- 
mentation est  exagérée,  et  problablement  je  vo- 
terai contre;  mais  la  doctrine  du  ministère  est 
mille  fois  plus  dangereuse,  car  elle  est  attentoire 
à  nos  droits  et  destructive  des  principes  et  de 
toute  discussion.  Si  donc  il  fallait  voter  un 
million  que  je  regarderais  comme  inutile,  ou 
cette  désastreuse  doctrine,  je  ne  balancerais  pas 
à  accorder  le  million  pour  prouver  que  nous 
avons  le  droit  de  voter. 

(On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion.) 

Il  ne  s'élève  point  de  réclamation.  Elle  est 
ordonnée.  (Sensation  à  l'extrême  gauche.) 

Pli^sieurs  membres:  Il  faut  imprimer  aussi  celle 
de  M.  de  Martignac  I... 

Voix  générale  :  Oui,  OUil... 

Cette  proposition  n'est  pas  contestée.  La  Cham- 
bre ordonne  également  cette  impression. 
On  demande  de  nouveau  la  clôture. 
M.  le  rapporteur  réclame  la  parole. 

M.  le  Président.  Elle  vous  sera  réservée 
même  après  la  clôture. 
La  Chambre  consultée  ferme  la  discussion. 
La  parole  est  donnée  à  M.  le  rapporteur. 

M.  4e  Fréniliy,  rapporteur.  Je  ne  m'arrête- 
rai pas  à  la  proposition  qui  a  pour  objet  une 
augmenta  tion  d'un  million.  Quand  elle  ne  serait 

3ue  de  10,000  francs,  je  doute  que  la  Chambre 
ût  s'en  occuper  davantage,  mais  fût -elle  réelle- 
ment d'un  million,  la  Chambre  l'eût-elle  même 
adoptée,  l'allocation  serait  problablement  mau- 
vaise, mais  l'adoption  serait  certainement  sans 
danger  comme  j'espère  le  prouver  tout  à  l'heure. 
C'est  sur  ce  principe  que  je  crois  devoir  m'expli- 
quer  en  deux  mots. 

Je  crois  d'abord  qu'on  a  mal  à  propos  cité 
Texemple  de  l'Angleterre.  Il  ne  peut  y  avoir  pa- 
rité entre  notre  gouvernement  et  celui  de  l'An- 


gleterre, puisque  le  parlement  anglais  a  l'initiative 
sur  tout. 

MM.  C«¥ler  et  Benolst.  Il  n'a  pas  celle  du 
budget. 


1.  de  Frënilly.  La  Charte  accorde  aux  Cham- 
bres la  faculté  d'amender  toutes  les  lois  qui  leur 
sont  proposées,  le  budget  comme  les  autres.  Il 
est  fâcheux  sans  doute  que  des  amendements 
s'improvisent  dans  ta  discussion  des  articles,  et 
il  faut  espérer  qu'un  jour  notre  règlement  nous 
en  préservera;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  le  droit 
d'amender  n'est  point  borné  dans  la  Charte  à 
l'amendement  réuuctif.  La  question  est  donc 
décidée;  la  Chambre  a  le  droit  d'amender  en  plus 


'augmentation , 

d'un  autre,  sont  des  revirements  qui  peuvent, 

3uels  qu'ils  soient,  ne  pas  ajouter  un  denier  à  la 
épense  totale  du  budget  ;  ou  même  s'ils  y  ajou- 
taient» le  faire  sans  qu  il  en  résulte  un  sou  d'aug- 
mentation dans  les  impôts. 

Certes,  le  droit  d'amender  en  plus  est  dangereux  ; 
il  faut  en  user  rarement;  je  1  ai  dit  au  nom  de 
votre  commission  ;  mais  enfin  c'est  un  droit,  il 
existe;  on  ne  peut  le  nier.  Mais,  Messieurs,  où 
est  dans  ce  droit  le  tort  fait  à  la  couronne?  Certes 
nous  reculerions  devant  une  telle  idée.  Mais  je 
n'y  vois  même  rien  de  fSicheux  pour  les  minis- 
tres. 

Deux  droits  existent,  diminuer,  on  ne  l'attaque 
pas;  augmenter^  on  le  conteste.  Ëh  bien.  Mes- 
sieurs, entre  ces  deux  droits,  c'est  celui  de  dimi- 
nuer qu'on  pourrait  dire  fâcheux  à  la  couronne, 
c'est  dans  celui  de  diminuer  qu'on  pourrait  dire 
que  la  Chambre  tyrannise;  car  si  un  chapitre  est 
diminué,  le  ministre  est  contraint  de  s'y  confor- 
mer. La  Chambre  foit  donc  impérieusement  sa 
volonté.  Dans  celui  d'augmenter,  au  contraire,  le 
chapitre  est  accru.  Or,  un  ministre  ne  peut  être 
contraint  de  dépenser  le  montant  de  son  chapitre. 
L'augmeutation  votée  n'est  donc  point  une  loi, 
elle  est  une  faculté  donnée  au  ministre  ;  elle  n'a 
donc  ni  danger  ni  tyrannie,  puisque  s'il  croit 
avoir  de  bonnes  raisons  pour  n'en  pas  user, 
l'augmentation  peut  se  résoudre  en  une  annula- 
tion de  crédit. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Hay.  A  la  contre-épreuve,  l'Assemblée  pres- 
que entière  se  lève.  L'amendement  est  rejeté. 

M.  le  Président.  Sur  l'article  portant  École 
vétérinaire  d* Al  fort  et  de  Lyon,  M.  de  Puymaurin  a 
la  parole. 

M.  de  Paynaarin.  Messieurs,  je  rends  justice 
à  rutilité  des  écoles  vétérinaires,  et  je  saisis  cette 
occasion  pour  proclamer  les  obligations  que  la 
science  vétérinaire  a  aux  talents  de  l'estimable 
M.  fluzard  et  des  autres  professeurs  de  cette 
école. 

La  regardant  comme  très-intéressante  pour  la 
France,  je  demande  la  continuation  des  fonds 
qui  lui  sont  alloués. 

Je  me  permettrai  cependant  une  réflexion  qui 
vous  paraîtra  singulière  :  je  crains  que  les  élèves 
qui  ont  été  formés  ne  soient  pourvus  de  connais- 
sances trop  variées. 

Lorsque  cette  école  fnt  fondée,  elle  devait  four- 
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nir  des  maréchaux-experts  (lui,  se  répandant 
dans  les  campagnes,  y  auraient  introduit  une 
méthode  plus  tùre  de'  traiter  les  maladies  des 
bestiaux,  détruit  la  routine  meurtrière  sui\ie 
jusiiu'à  présent.  Mêlés  avec  les  a^^riculteurs,  ils 
auraient  été  continuellement  avec  eux  et  au- 
raient joint  la  pratique  à  la  théorie.  Ou  a  voulu 
créer  une  faculté  de  médecine  vétérinaire,  et  le 
médecin  vétérinaire  muni  de  son  diplôme,  au 
moins  aussi  docte  que  le  plus  grand  docteur  en 
médecine  du  canton,  et  en  sacliant  vingt  fois 
plus  que  les  ofticiers  de  sanlé,  dédaigne  de  8*éta- 
Llir  dans  les  campagnes  :  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement e>i  sa  résidence  ordinaire.  Médecin  vété- 
rinaire, il  acquiert  l'importance  due  à  ce  titre,  et 
ne  se  transporte  chez  les  cultivateurs  qu'en  se 
faisant  payer  en  conséquence.  Le  cultivateur  ne 
payant  son  chirurgien  que  10  sols  par  visite, 
il  lui  répugne  de  payer  ô  francs  pour  une  visite 
pour  un  bœuf  ou  un  cheval;  il  aime  mieux  les 
livrer  au  maréchal  du  lieu,  ou  même  à  un 
homme  h  recettes,  fabricant  de  breuvages  les 
plus  extraordinaires.  Je  désirerais  donc  qu  on  éla- 
guât un  peu  tout  cet  échafaudage  de  cours  qui 
sont  h  Charenton,  et  que  les  élèves  qui  en  sor- 
tent ne  fussent  pas  médecins  vétérinaires,  mais 
excellents  muréchaux,  qu'ils  n'eussent  que  les 
premières  connaissances  de  chimie,  de  la  physi- 

3ue,  de  l'entomologie,  et  que  de  retour  dans  les 
épartemenls,  Tétude  des  sciences  ne  leur  fit  pas 
oublier  la  forge  et  les  détails  de  la  ferrure,  et 
que  le  cultivateur  pût  avec  moins  de  frais  profi- 
ter de  leurs  connaissances  aussi  étendues  que 
variées. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  rappeler  ù 
M.  le  président  du  conseil,  que,  membre  distingué 
du  conseil  général  du  département  de  la  Ilautc- 
(jaronne,  il  a  rédigé  plus  d'une  fois  la  demande, 
continuée  par  ce  département  depuis  vingt  ans, 
d'une  école  vétérinaire;  il  a  lui-même  reconnu 
qut',  dans  le  Midi,  où  s'élèvent  les  chevaux  dits 
navarrins,  si  utiles  à  nos  troupes  légères,  cette 
belle  race  de  birurs  que  1  incurie  de  nos  cultiva- 
teurs n'a  pu  altérer,  et  des  troupeaux  innombra- 
bles de  bêles  h  laine,  il  n'y  a  pas  une  seule  école 
vétérinaire.  Le  dé|)artement  de  la  ilaute-tiarounc 
a  fait  encore  en  1iS21  la  même  demande  j  il  faut 
esp«'Ter  que  Son  Excellence  voudra  bien  faire  ac- 
corder à  sa  patrie  par  Sa  Majesté  un  établisse* 
ment  aussi  utile  que  nécessaire. 


M.  Ir  l»réf»ideot.  M.  d'Âl)0ville  a  demandé  la 
parole  sur  l'article  relatif  aux  bergeries  royales. 

M.  d*AlN>%ille.  J'avais  demandé  à  souh-nir 
l'allocation  porlée  au  budgeL  Si  personne  ne  la 
combat,  il  est  inutile  nue  je  parle. 

lU  parole  est  à  M.  Je  Saint-Chamai.s.  > 

M.  de  Mlot-Chaaiaiui.  Messieurs,  je  crois 
devoir  dire  quelques  mots  sur  les  princifMïS  éta- 
blis par  le  rapporteur  de  votre  coinmis^^^ion,  au 
sujet  des  écoles  d'arlB  et  métiers.  L'on  vous  a  dit 
q^ue  les  manufactures  de  Lyon  et  de  Birmingham 
s  étaient  élevérs  et  perrectionnées  sans  une  école 
d'arts  et  inétlirs.  il  est  simple  (|ue  dans  ces 
grands  établissements,  Tindustrie,  aiguillonnée 
par  l'espoir  de  grands  bénéfices,  et  dI^'posant  de 
capitaux    très-considérables,  soit  parvenue  sans 


pandre  des  ouvriers  habiles  dans  les  campagnes, 
qui  en  sont  si  dépourvues.  Je  crois  que  c'est  dans 
ce  Lut,  et  non  dans  celui  de  fournir  des  ouvriers 
aux  grandes  villes  qu'elles  devraient  être  diri- 
gée s.  Je  pense  donc  que  c'est  un  établissement 
fort  utile  qu'une  école  des  arts  et  métiers;  et  si  le 

fouveruement  en  avait  éUibli  une  troisième  à 
oulouse  pour  que  le  midi  de  la  France  ait  t^a 
part  des  avantaî^es  qu'elle  procure,  je  crois  qu'il 
y  aurait  lieu  d  applaudir  à  cette  amélioratiou. 
Mais,  si  au  lieu  d  un  nouvel  établissement,  ce 
n'est  qu'une  translation  de  Ghàlons  à  Toulouse, 
si  l'on  ne  fait  du  bien  au  Midi  qu'aux  dépens  de 
TBst  et  du  Nord,  si  l'on  ne  procure  un  avantage 
à  une  partie  de  la  France  qu'en  dépouillant  les 
autres  de  ce  qu*elles  possédaient,  si  cette  trans- 
lation, qui  coûtera  i00,000  francs  à  la  ville  de 
Toulouse,  et  plus  à  l'Etat,  est  nuisible  à  riritérét 
public,  je  craindrais  alors  que  l'on  n'eût  pas  fait 
une  bonne  opération,  et  1  on  pourrait  regretter 
d'avoir  nécessité  tant  de  frais  pour  détériorer 
une  école  que  l'éloignement  privera  de  la  Cacililé 
de  tirer  de  la  capitale  des  multi-es  plus  habiles 
et  des  modèles  toujours  assortis  au  goût  du  mo- 
ment. 

Je  ne  doute  pas  que  le  ministère  n*ait  eu  des 
reproches  très-réels  à  faire  à  l'école  de  Ch&lons, 
et  je  suppose  qu'ils  sont  très- graves  puisqu'il  a 
pris  une  mesure  si  sévère.  Mais  n'est-il,  pour  un 
gouvernement,  d'autres  moyens  do  correcCion 
que  la  destruction?  Faut-il  abattre  une  maison 
parce  qu'une  aile  a  besoin  de  réparations?  Nous 
avons  eu  bien  des  exeinples  qu'il  sufllt  du  chan- 
gement d'un  chef  pour  changer  l'esprit  d'un  éta- 
tablissement.  El  d'ailleurs,  ce  reproche,  sMl  a  été 
fondé,  ne  l'est  déjà  plus.  La  jeunesse  de  l'école 
de  Ghùlons,  guidée  par  les  soins  de  son  respec- 
table et  pieux  évé  |uc,  ne  laisst;  plus  rien  à  dési- 
rer ;  et  qu'il  me  soit  permis  de  faire  entendre  ici 
le  vœu  qu'un  établissement  tout  créé  et  floris- 
sant, utile  à  la  ville  qui  le  possède,  et  non  moins 
utile  à  tous  les  départements  de  l'Est  et  du  Nord, 
ne  soit  pas  détruit  entièrement  et  transporté  à 
grands  frais  à  l'autre  extrémité  de  la  France. 

Trois  établissements  tels  que  Chùlons,  Angers 
et  Toulouse  offriraient  à  chaque  partie  du 
rovaume  un  point  central  d'instruction  pour  les 


Leur  but  et  leur  effet  est  d'éleodre  partout  l'in- 
dustrie coutiuée  dans  les  grandes  \illts,et  de  ré- 


ouvriers. 


M.  le  Prculdent.  M.  Gautier  a  la  parole  sur 
l'article  relatif  aux  primes  accordées  aux  expé- 
ditions pour  la  pèche  de  la  morue  et  do  la  ba- 
leine. 

M.  laanllcr  \de  la  Gironde).  Je  demande  à  la 
Chambre  d'appeler  un  instant  son  attention  sur  la 
penche  maritime  et  sur  l'insufllsance  des  encoura- 
gements qui  lui  sont  accordés. 

Tout  le  inonde  s;ut.  Messieurs,  de  quelle  impor- 
tance est  la  pèche  maritime.  11  est  depuis  long- 
temps reconnu  que  le  meilleur  moyen  de  former 
les  nommes  à  un  métier  dont  l'expérience  est  le 
seul  maître,  c'est  d'encourager  cette  école  prati- 
que de  navigation,  où,  en  apprenant  les  détails 
compliqués  d'une  profession  difficile,  ils  s'en- 
durcissent en  même  temps  aux  fatigues,  aux 
dangers,  aux  privations  qui  en  sont  insépa- 
rables. 

U  loi  de  finances  de  1822  Hxa  à  1,:00,000 
francs  le  cn'nlit  di  stiné  à  subvenir  aux  primes 
accordées  à  la  péi-lie  de  la  morue  et  à  celle  de  la 
baleine. 

Les  étau  de  liquidation  de  ceiprimes«au  l"' sep- 
tembre 1822,  ayant  démontré  l'insuffisance  de 
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ce  crédit,  no  aupplëment  de  1,200,000  francs  fut 
alloué  par  uae  ordoanance  da  Roi  du  4  da  même 
mois. 

EiiQd,  ces  deux  crédits  ayant  encnre  été  re- 
conaDB  iafémurs  aux  beBOins,  une  nourelle  or- 
donnance du  Roi,  en  date  du  15  Janvier  1823,  y 
ajouta  une  seconde  allocation  sapplëmentaire  de 
600,000  francs,  en  sorte  que  la  totalité  des  fonds 
affectés  &  cette  destination  en  1822  s'est  élevée  à 
2,tiOO,000  francs,  et  celle  des  dépenses  réelles, 
conformément  aux  étals  qui  ont  été  mis  sous  vos 
yeux,  a  2,569,925  ftancs. 

Puiaqu'en  1822,  la  somme  do  1,200,000  francs 
allouée  par  le  tmdget,  n'a  pas  sufli  pour  couvrir 
la  moitié  des  dépenses  de  ce  service,  il  est  à  pré- 
sumer, ou  plutôt  il  est  certain  que  la  même 
somme  qui  vous  est  demandée  pour  1825  sera  de 
même  Tort  insufSsante. 

Il  mo  semble  que,  pour  une  dépense  d'un  si 
Krand  intérêt,  il  eût  mieux  valu  allouer,  par  la 
foi  de  finances,  une  somme  à  peu  prés  égale  atix 
besoins  présumés,  que  de  s'en  remettre,  pour  y 
subvenir,  &  la  ressoarce  des  crédits  supplémen- 
taires. 

Dl's  considf'raiioQs  d'un  ordre  plus  élevé  se 
Joignent  à  celles  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  soumettre  à  la  Chambre,  pour  faire  regretter 
qu'on  n'ait  pas  affecté  à  cette  dépense  une 
somme  plus  considérable. 

La  pêche  maritime  a  besoin  d'encouragements 

tins  efticaces  que  ceux  qui  lui  ont  été  donnés 
usqul  ce  moment, 

L  administration  des  Iles  de  Saint-Pierre  et  Ui- 
quelon  réclame,  depuis  la  fm  de  l'année  1822, 
auprès  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  pour  que 
la  prime  sur  la  morue  expédiée  de  ces  fies  pour 
les  Anliltus,  laquelle  n'est  que  de  15  francs  par 
50  kilogrammes,  soit  portée  à  20  Francs. 

Le  commerce  Invoque  avec  ardeur  cette  amé- 
lioratioD. 

Bile  seule  peut  arrêter  les  effets,  ai  nuisibles  il 
notre  industrie,  de  la  concurrence  du  commerce 
étranger. 

Elle  serait  un  puissant  encouragement  pour  la 
pêche  fran^aiFe,  elle  accroîtrait  promptement  le 
nombre  de  nos  marins,  et  le  fisc,  si  je  uuis  en 
croire  les  renseignements  qui  m'ont  été  aoi.nës, 
retrouverait  dans  l'accroissement  de  ses  percep- 
tions le  sacriOce  auquel  elle  donnerait  lieu. 

Ëntin,un  motif  plus  décisif  encore  me  semble- 
rait devoir  engager  le  gouvernemenl  à  accorder 
les  accroissements  de  primes  que  réclame  le  com- 
merce. 

La  loi  des  douanes  qui  vous  a  été  présentée 
contient  la  proposition  d'une  augmentation  de 
droits  sur  les  huiles  de  poisson  de  pêche  étran- 
gère. . 

Cette  demande  a  pour  but  d'arrêter  le  préjudice 
qu'a  souffert,  pendant  l'année  1823,  par  l'effet  de 
la  concurrence  de  la  pèche  étrangère,  cette  bran- 
che de  notre  industrie. 

Ea  1822,  les  importations  d'huiles  de  poisson 
de  pèche  Irancalse  se  sont  élevées  à.    2,107,626fr. 

En  1823,  au  contraire,  la   pèclic 
française  n'a  produit  que 1,090,003 

Et  la  pêche  étrangère  a  introduit 
une  valeur  de 1,450,583 

Celte  branche  de  notre  commerce  a  donc 
éprouvé  dans  ses  résultats  une  diminution  d'un 
peu  plus  d'un  million. 

C'est  pour  réparer  ce  dommage  que  le  gouver- 
nement vous  propose  une  augmentation  de 
droits  sur  les  huiles  de  poieion,  provenant  du 
commerça  étranger. 


Je  doute  qtie  cette  mesure  dit  le  résultât  qu'on 
en  attend,  et  quoique  ce  ne  soit  peQt-èlre  pas  en 
cette  occasion  qu  il  convienne  d'examiner  cette 

JQestion,  je  ne  peux  m'empêcher  de  manifester 
opinion  oti  je  suis,  que  cette  modification  à 
noire  tarif  portera  un  préjudice  trés-sensiblc  aux 
Intérêts  de  notre  agriculture. 

Car  les  armateurs  des  Stats-Unls  d'Amérique 
sont  à  peu  près  les  seuls  qui  contribuent,  con- 
curremment avec  la  pêche  fran^^aise,  h  nous  ap- 
Erovisioouer  d'huiles  de  poisson.  C'est  donc  sur 
!  commerce  de  notre  nation  que  portera  princi- 
palement l'augmentation  de  droits  que  l'on  vous 


Nos  relations  actuelles  avec  cette  puissance 
fournissent  un  débouché  considérable  aux  eaux- 
de-vie  de  France.  Ce  débouché  s'accroît  chaque 
année.  Il  n'était,  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  que  de 
10,000  pièces  environ.  11  est  aujourd'hui  de 
20.000  pièces,  dont  la  valeur  peut  être  évaluée  à 
près  de  10  millions 

Cette  exportation,  très-susceptible  d'accroisse- 
ment, est  a  peu  près  la  seule  que  nous  puissions 
fournir  à  ce  pays,  en  échange  des  cotons,  des  lar 
bacs,  du  riz  et  autres  articles  que  nous  en  tirons, 
objets  dont  la  valeur  s'éleva  annuellement  k  plus 
de  70  millions,  et  que  nous  leiu' payons  en  grande 
partie  en  argent. 

Il  serait  donc  important  da  eoDservcr  et  d'ac- 
croître le  débouché. 

Or,  il  est  à  craindre  que  le  gouvernement  des 
Ëtats-Unig,  qui  est  très-jaloux  de  maintenir  le 
ttatu  quo  de  ses  relations  d'échange,  qOi,  sans 
aucune  provocation  de  notre  part,  a  proposé  au 
Congrès  de  portera  55  cents  par  gallon  les  droits 
d'entrée  sur  les  eaux-de-vie  do  France,  lesquels 
sont  déjfa  aujourd'hui  de  48  cents  par  ^lion, 
c'est-à-dire  environ  60  0/0  par  hectolitre  -,  il  est  a 
craindre,  dis-je,  que  ce  gouvernement,  si  nouamet- 
toos  par  une  au^nuotation  do  droits  sur  les  huiles 
de  poisson  un  obstacle  &  ses  importations  chez 
nous,  ne  frappe  nos  eaux-de-vie  d'un  droit  assez 
élevé,  pour  fermer  totalement,  ou  en  partie,  ie 
débouché  qu'elles  trouvent  aux  Etats-Unis. 

Je  crois,  en  conséquence,  que  c'est  par  des 
augmentations  de  primes  qu'il  conviendrait  de 
réparer  le  préjudice  souffert  par  la  pêche  fran- 

âaise,  et  non  par  des  accroissements  de  droits 
'entrée,  qui  donneront  inévitablement  lien  à 
des  représailles  funestes  à  notre  agriculture  et  à 
notre  commerce.  Une  dépense  d'un  million  de 
plus  en  primes  e9<icera  le  dësdvantage  que  notre 
pêche  a  éprouvé,  rentrera,  en  partie,  dans  le 
Trésor  public  par  l'accroissement  du  montant  des 
droits,  donnera  plus  d'activité  à  la  pèche  et  plus 
d'efflcacitô  aux  arantagcs  qui  eo  résultent  pour 
notre  marine,  enfin,  préviendra  la  perle  d'un  dé- 
bouché de  1(J  millions,  très-précieux  pour  notre 
agricultiire  et  notre  commerce. 

Malgré  l'importance  de  ces  résultats,  je  ne 
viens  point.  Messieurs,  vous  proposer  d'accroître 
la  somme  de  1,200,000  francs,  qui  vous  est 
demandée  pour  l'encouragement  de  la  pécbe. 

Je  n'ai  donc  eu  d'autre  but  en  vous  soumettant 
ces  observations,  Uessieurs,  que  de  chercher  à 
vous  faire  sentir  l'importance  de  la  pèche  mari- 
time, rinsurfisance  des  secours  qui  lui  sont  ac- 
cordés, etdc  justifier  d'avance  la  résistance  que 
J'ai  dessein  d'opposer  aux  diverses  augmentations 
de  droits  qui  vous  sont  demandées  dans  le  projet 
de  lei  sur  les  douanes. 

(On  demande  at  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discoure.) 
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M.  4e  Mrmréîn.  Je  désirerais  dire  an  mot  sur 
le  Conservatoire  des  arts  et  métiers....  Messieurs, 
c'est  une  simple  explication  que  j'ai  à  demander. 
Nous  avons  entendu  dire  à  un  de  MM.  les  conseil- 
lers d'Etat  que  la  translation  de  l'école  des  arts  et 
métiers  de  Ch&loos  à  Toulouse  coûterait  400,0U0 
francs  à  la  ville  et  autant  au  Trésor.  Il  ne  me 
paraît  pas  inutile  de  demandera  M.  le  ministre  de 
nnt^^neur  quHques  explications  sur  Ips  causes  de 
cette  translation. 

M.  de  Corbière,  miniitre  de  Finté rieur.  La 
Chambre  n'attend  pas  de  moi  que  je  lui  donne  ces 
explications,  il  s'agit  d'un  acte  aaministratif  or- 
donné par  le  Roi.  Les  motlTsde  la  translation  sont 
expliqués  sufHsammentdans  le  rapport  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  présenter  à  Sa  Majesté. 

M.  de  ivirardiio.  Il  est  bon  que  la  Chambre 
sache  qu'on  veut  Tentraioer  à  des  dé|>enses  sans 
lui  en  aire  les  motifs;  qu'on  veut  punir  une  ville 
fidèle  en  lui  enlevant  ses  établissements;  il  est 
bon  aussi  que  la  France  sache  que  Tadministra- 
tion  obéit  à  une  influence  tout  à  fait  contraire  aux 
intérêts  de  l'Etat,  et  que,  sans  le  moindre  motif, 
on  enlève  à  la  ville  deChâlons  une  école  qui  fai- 
sait tant  de  bien  à  cette  ville,  et  au  dcpiriemeut 
tout  entier. 

M.  le  Préflldeot  On  ne  fait  aucune  proposi- 
tion, je  mets  aux  voix  le  chapitre  V. 
(Ce  chapitre  est  adopté*; 

M.  le  Prënident.  Chapitre  VI  :  Etablwtementt 
Beientifiauêê  ou  littéraires  et  beaux-artê,  5,773,000 
francê.  M.  de  Vassé  a  la  parole. 

M.  de  ¥a«Bë.  Messieurs,  mon  intention  n*est 
point  de  prolonger  inutilement  la  discussion  du 
budset  de  TEtat^en  vous  offrant  des  considérations 
},'énerules  sur  le:*  dépenses  du  ministère  de  Tinté- 
rieur.  Je  ne  parlerai  que  du  chapitre  qui  nous 
occupe  en  ce  moment,  celui  des  sciences  et  des 
beaux-arts.  Je  vous  prie  d'accueillir  avec  indul- 
gence les  observations  qu'il  m'a  suggérées, 
et  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. 

La  civilisation  de  TEurope,  et  surtout  celle  de 
la  Krance,  ent  arrivée  à  un  point  qui  ne  permet 
plus  aux  populations  de  se  contenter  des  jouis- 
sances simples  et  peu  coûteuses  du  moyen  Âge. 
Aux  cérémonies  du  culte  religieux,  seul  luxe 
de  nos  ancétn^s,  ont  succédé  des  fêtes  mondaines; 
des  courses,  des  illuminations,  des  spectacles  de 
toutes  ehpéces,  dont  le  pauvre,  en  son  atelier,  est 
non  moins  affamé  que  le  riche,  au  sein  de  son  pa- 
lais. Celui-ci,  à  qui  un  goût  épuré  et  une  éducation 
soigntre  fuut  paraître  ces  plaisirs  trop  frivoles, 
cherche  ses  délassements  au  milieu  des  sociétés 
savantes,  sous  les  sombres  abris  illustrés  par  le 
souvenir  des  Buffon  et  des  Uaubenton,  dans  les 
vastes  salles  de  nos  bibliothèques,  ou  dans  les 
magnillques  galeries  de  nos  Musées.  Loin  de  com- 
battre ciitte  tendance  virs  les  sciences  et  les  beaux- 
arts,  qui  ne  se  manifeste  que  dans  les  cœurs  gé- 
néreux, le  gouvernement  doit  l'encourager,  en 
multipliant  les  établissements  qui  leur  sont  con- 
sacrés ,  en  les  dotant  convenablement.  Je  n'au- 
rai pas  besoin  de  vous  rappeler.  Messieurs, 
que  les  arts  font  et  perpétuent  la  gloire  d^une 
grande  nation.  C'est  par  eux,  bien  mieux  que 
imr  les  livres,  souvent  intidéles,  que  l'on  ap- 
prend son  histoire.  KOunis  ici  par  les  voraz  de 
nos  concito3fens,  prouvons-leur  que  nous  nous 


intéressons  également  an  bonheur  et  à  la  gloire 
de  la  France;  songeons  qu*en  votant  des  londs 
pour  les  établissements  littéraires  et  scientiHquet, 
pour  les  moaumeuts  anciens  et  nouveaux,  noi» 
inscrirons  nos  noms  sur  le  marbre  et  Tairalu, 
tandis  qu'en  votant  sur  tout  autre  objet,  nous  oe 
ferons  peut-être,  malgré  tous  no«  efforts,  qu'an 
ouvrage  imparfait  et  éphémère.  Les  E^ptiens,  les 
Grecs  Jes  Romains  se  sont  immortalisée.  Messieurs, 
par  des  lois  et  des  monuments  admirables,  et  ce- 
pendant ,  voyez  la  différence  de  leur  durée  :  les 
lois,  à  l'exception  d'un  petit  nombre,  ont  été  rem- 

fHacées  par  d'autres;  le^  monuments,  malgré 
'invasion  des  eiécles,  subsistent  encore  et  exci- 
tent notre  enthousiasme.  C'est  qu'il  est  de  l'essence 
de  l'homme,  naturellement  vain  et  orjgueilleax, 
de  vouloir  faire  mieux  que  ses  devanciers,  et  de 
chercher  à  atteindre,  dans  les  sciences  intellec- 
tuelles, un  degré  de  perfection  qu'il  a  acquis,  de- 
puis longtemps,  dans  les  arts  libéraux.  Je  reviens 
au  chapitre  Vi  du  budget  de  l'intérieur. 

L'Institut  de  France,  l'Ecole  polytechnique  el  le 
Collège  royal  de  France  ne  me  semblent  donner 
lieu  à  aucune  observation;  quant  au  Muséum 
d'histoire  naturelle,  non-seulement  il  remplit  le 
but  utile  de  son  institution,  mais  il  parvient 
chaque  jour,  grâce  au  xéle  de  ses  voyageurs  natu- 
ralistes, à  accroître  nos  richesses  territoriales,  par 
l'importation  des  arbustes  et  dos  animaux  étran- 
gers. Si  j'ai  été  bien  informé,  des  mesures  ont  été 
prises  pour  introduire  en  France  ta  race  des  al- 
pagas, espèce  de  moutons  du  Brésil,  qui  fournira 
plus  tard  à  nos  fabriques,  une  laine  trés-Iongue, 
trés-chaude,  et  d'un  prix  extrêmement  modique. 
Cest  aux  soins  réunis  de  Leurs  Excellences  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  de  la  marine  que  la  France 
devra  cette  précieuse  importation. 

Le  Bureau  des  longitudes  et  l'Observatoire 
royal,  malgré  le  talent  des  membres  qui  les  com- 
posent, ne  peuvent  malheureusement  nous  prédire 
d'une  manière  certaine  le  beau  temps  et  le  calme 
dont  nous  avons  tant  de  besoin.  Je  voterai  néan- 
moins avec  plaisir  les  fonds  qui  leur  sont  af« 
feciés. 

Je  voterai  également  en  faveur  des  biblio- 
thèques  publiques,  mais  je  demanderai  que  Son 
Excellence  le  ministre  de  rintOrleur  soit  autorisé 
k  fkire  vendre  an  proflt  desdits  établissements,  et 


envoy(*s  aux  évèchés  et  aux  séminaires  des  dépar- 
tements totalement  dépouillés  par  la  Révolution. 
Cette  mesure  aurait  le  triple  avantage  de  rappor- 
ter une  somme  assex  considérable,  d  épargner  des 
frais  d'entretien,  et  de  procurer  aux  auteurs  mo- 
dernes un  asile  dans  nos  catacombes  littéraires,  à 
défaut  d'une  place  au  temple  de  Mémoire. 

Depuis  que  l'école  française  a  acquis  ce  desré 
de  supériorité  qu'aucune  nation  moderne  ne  lui 
cuntesti*,  l'école  de  peinture  à  Konie  n'est  plus 
guère  profitable  qu'aux  paysagistes,  et  je  la  crois 
à  peu  près  inutile  aux  peintres  d'histoire;  néan- 
moins, comme  les  frais  en  sont  peu  considérables, 
et  que  cet  établissement  entretient  l'émulation  de 
nos  jeunes  artistes,  je  ne  m'opposerai  point  à 
l'allocation  demandée. 

L'école  des  langues  orientales  est  d'une  néces- 
sité indispensable,  surtout  aujourd'hui  que  nos 
agents  cominerdaux,  dans  la  Crécc  et  dans  l'em- 

Sirc  du  Croissant,  ont  besoin  d'être  appuyés  par 
es  guerriers  valeureux  et  des  négociateurs  lia- 
biles. 
Je  n'en  dirai  pas  autant  de  l'école  des  chartes. 
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Je  rends  justice  à  son  fondateur,  mais  il  me  semble 
que  cette  école  est  venue  trop  tard  pour  réparer 
les  pertes  immenses  des  Tilles  et  des  familles,  au- 
jourd  hui  privées  de  la  plupart  de  leurs  titres. 

Dans  le  chapitre  intitulé  :  Encouragements  aux 
lettres,  aux  sciences,  aux  beaux -arts  et  à  Fart 
dramatique,  je  proposerai  un  retranchement  de 
12,000  francs  pour  rart  dramatique.  Cette  somme, 
qui  doit  être  répartie  entre  les  directeurs  des 
théâtres  de  province,  est  illusoire  et  même  ridi- 
cule. Je  demande  qu'elle  augmente  la  quotité  de 
celle  qui  est  consacrée  aux  lettres,  aux  sciences  et 
aux  beaux-arts. 

J'aurais  désiré  que  la  publication  du  voyage  de 
la  corvette  VVranie^  au  lieu  de  devenir  une  spé- 
culation particulière  eût  été  faite  entièrement  aux 
frais  du  gouvernement ,  CDmme  c*est  l'usage  en 
Angleterre;  mais  puisque  l'état  des  fonds  s'y  op- 
pose, je  pense  que  Leurs  Excellences  les  ministres 
de  l'intérieur  et  de  marine  voudront  bien  sur- 
veiller l'exécution  d'un  ouvrage  qui  intéresse  la 
gloire  de  nos  marins,  et  auquel  le  Trésor  contri- 
Duera  pour  une  somme  de  200,000  francs. 

Les  fonds  de  souscription  à  divers  ouvrages, 
quelquefois  assez  mal  employés,  ont  générale- 
ment une  destination  utile.  H  est  à  souhaiter  que 
les  livres  et  gravures  que  Ton  achète  avec  ces 
fonds  ne  soient  pas  donnés  exclusivement  aux 
bibliothèques  des  grandes  villes,  presque  toujours 
mieux  dotées  que  celtes  des  villes  de  deuxième 
et  de  troisième  classe. 

J'arrive  aux  monuments  d'art,  tels  que  tableaux, 
marbres  et  bronzes.  Le  nombre  de  nos  peintres 
est  immense,  et,  parmi  eux,  beaucoup  jouissent 
d'une  réputation  méritée.  Ne  serait-il  pas  conve- 
nable que  le  gouvernement  partageât  ses  faveurs 
entre  eux,  et  fit  alternativement  des  commandes  à 
ceux  de  nos  jeunes  artistes  qui,  sans  avoir  un  talent 
de  premier  ordre,  ont  déjà  produit  des  ouvrages 
recommandables  ?  Pour  avoir  quelquefois  agi  au- 
trement, on  a  étouffé  les  heureuses  dispositions 
déjeunes  gens  sans  appui  et  sans  fortune;  et  on 
les  a  forcés  de  se  jeter  dans  le  genre  facile  et 
dangereux  de  la  caricature  ou  dans  celui  de  la 
lithographie,  également  nul  pour  la  gloire  natio- 
nale, malgré  ses  progrès  rapides. 

Les  commandes  faites  exclusivement  à  des 
peintres,  déjà  riches  et  renommés,  ne  sont  point 
un  encouragement  pour  les  arts,  et  ne  remplis- 
sent pas  les  vues  du  gouvernement,  puisqu'il  at- 
tend souvent  pendant  plusieurs  années  des  ta- 
bleaux que  ces  messieurs  mettent  de  côté  pour  des 
portraits  de  famille  largement  payés ,  tableaux  qui 
seraient  exécutés  avec  célérité  par  des  artistes 
moins  opulents  et  moins  en  vogue. 

Ce  que  j'ai  déjà  proposé  nour  la  distribution 
des  livres  et  gravures,  je  le  demande  pour  la  ré- 
partition de  tableaux.  Les  églises  de  la  Vendée, 
totalement  dépouillées  pendant  la guerre,ont droit 
surtout  à  cette  faveur  du  gouvernement;  je  la  ré- 
clame au  nom  d'un  département  fidèle  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  le  député. 

La  sculpture  est  un  art  si  long  et  si  difiicileque 
je  ne  me  permettrai  qu'une  seule  observation  au 
sujet  des  statuer  et  autres  obiets  commandés  par 
le  ministère  de  Fintérieur  ;  c  est  que  Ton  veuille 
bien  exécuter  les  plans  arrêtés,  au  lieu  de  les 
perfectionner.  D'après  le  bruit  public,  le  pont 
magnifîquc  qui  conduit  à  ce  palais  serait  orné, 
depuis  longtemps,  des  statues  de  nos  grands 
hommes,  ou  du  moins  on  y  verrait  les  superbes 
trophées  qui  devaient  être  placés  primitivement 
aux  quatre  extrémités,  si  Ton  n'avait  conçu  en 
dernier  lieu  l'idée  d'y  sabsUtoer  des  flgures  allé- 

T.  XLII. 


goriques  peut-être  d'un  effet  moins  majestueux. 
Cet  abus  me  semble  devoir  cesser. 

Je  crois  qu'il  serait  également  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  et  d^une  bonne  administration,  de  décider 
en  principe  qu'aucun  monument  d'art  iie  pour- 
rait être  commencé,  ni  même  proposé,  avant 
l'achèvement  de  ceux  qui  sont  actuellement  en 
construction. 

Je  me  résume.  Messieurs:  depuis  neuf  ans,  nous 
jouissons  des  douceurs  de  la  paix  qui  n'a  été  in- 
terrompue que  par  la  glorieuse  expédition  d'Es- 
pagne. Cette  paix,  si  chère  aux  bons  rois,  et  sur- 
tout au  monarque  qui  nous  gouverne,  doit,  sui- 
vant toutes  les  apparences,  se  prolonger  pendant 
de  longues  années;  secondons  sa  douce  influence 
en  favorisant  le  développement  de  tout  ce  qui  est 
bon  et  utile. 

L'industrie  a  pris  un  rapide  essor  jusque  dans 
les  classes  subalternes  de  la  société;  les  sciences 
s'honorent  des  savants  distingués  qui  les  cultivent  ; 
tâchons  de  maintenir  à  la  même  nauteur  les  arts 
libéraux  qui  ont  illustré  le  siècle  de  Louis  XIV, 
non  moins  que  les  hauts  faits,  les  traités  et  les 
conquêtes. 

Les  premières  années  du  xix«  siècle  ont  vu  le 
triomphe  éclatant  de  nos  armes  ;  la  23«,  surtout, 
a  consacré  à  jamais  la  vaillance,  l'honneur  et  la 
discipline  de  nos  soldats;  que  ces  illustres  guerriers 
marcnent  au  temple  de  Mémoire,  escortes  de  sa- 
vants et  d'artistes  non  moins  célèbres  :  que  tous 
déposent  leurs  palmes  aux  pieds  de  la  France  tran- 
guille  et  heureuse,  et  que  Von  dise  de  notre  pays 
éternellement  gouverné  par  les  Bourbons  : 

Il  est  grand  dans  la  victoire, 

Il  est  grand  dans  les  revers  et  les  orages, 

Il  est  non  moins  grand  dans  la  paix. 

Je  vote  pour  le  chapitre  6  du  budget  de  l'inté- 
rieur, avec  l'amendement  que  j*ai  proposé. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
oraonnee.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Vassé  porte  sur  l'article  intitulé  :  Encouragements 
aux  lettreSy  aux  sciences,  aux  beaux-^rts  et  à  Vart 
dramatique,  M.  de  Vassé  demande  qu'on  retranche 
12,000  francs  pour  l'art  dramatique,  et  que  Ton 
reporte  cette  somme  à  Tencouragement  aux  let- 
tres et  aux  arts.  Cet  amendement  est-il  ap- 
puyé? 

(Personne  n'appuie  l'amendement;  il  n'est  pas 
mis  aux  voix.  La  parole  est  donnée  à  M.  Sévère 
de  La  Bourdonnaye.) 

M.  Sévère  de  Ëjm  Bourdonnaye.  L*année 
dernière,  lorsqu'il  fut  question  de  ce  chapitre, 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  monta  à 
cette  tribune,  et  dit  quesiles  beaux-arts  n'étaient 
pas  la  base  des  Etals,  ils  en  étaient  au  moins 
rornement.  Mais,  Messieurs,  s'en  suit-il  qu'on 
doive  négliger  la  base  pour  s'occuper  des  orne- 
ments ?  Je  ne  le  pense  pas.  La  base  de  toute  mo- 
narchie légitime  doit  être  la  justice,  et  la  justice 
même  est  une  dette  du  trône.  Je  la  réclamerai 
toujours  avec  conflance  du  gouvernement  du  Roi 
dans  l'intérêt  même  de  la  monarchie. 

Il  y  a  dans  ce  moment-ci,  dans  le  département 
d'Ille-et-Vilaine  quarante  vicaires  en  exercice  qui 
ne  reçoivent  aucune  espèce  de  traitement;  ils  sont 
à  la  charité  du  public,  et  cette  imposition  sans 
autorisation  est  très-onéreuse.  Dans  ce  pays  on  ne 
regarde  pas  la  religion  comme  accessoire  :  on  la 
regarde  comme  nécessaire,  indispensable  même  : 
ces  peuples  ne  veulent  ni  ne  peuvent  s'en  passer. 

Ce  n'est  pas  le  tout  de  bien  dire,  il  est  bon 
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aussi  (iuol((uefois  do  bien  faire,  il  y  a  suas 
doule  heaucoup  de  talent  à  bien  parler,  mais 
je  piuse  qu  il  y  a  beaucuup  de  yltIu  à  bien 
agir. 

La  fermeté  que  M.  Wolfel  a  montré  contro  les 
factieux  a  fait  plus  d'elfet  en  France  que  tou- 
tes ces  belles  maxiuK.'squi  .^e  trouvent  répandues 
dans  toutes  les  brocbures  qui  ont  paru  depuis 
dix  ans. 

Cliaiette,  lioncbamp,  d'Elbée,  Lescure,  La  Ro- 
clicjucquelein.  le  prince  Talmont,  les  Lerot,  les 
51orin,  Stodetettant  d*autres  que  je  pourrais  citer, 
ne  S"  sont  pas  bornés  à  faire  des  phrases  :  ilsunt 
tou.^:  (Hé  tués  pour  le  S(;rvi«:e  du  lloi,  et  c'est  cette 
op|)o>ition  vigoureuse  des  départements  de  TOuest, 
qui  a  conservé  en  France  ce  feusacré  qui  devient 
aujourdliul  le  principe  de  notre  existence. 

Le  f^rand  Sully,  dont  quelques  personnes  af- 
fectent, de  nos  jours,  de  mépriser  Tadministration 
parce  qu'il  voulait  les  économies,  ne  demandait 
pas  lies  SOU) mes  énormes  pour  le  perfectionnement 
des  beaux-arts  lorsque  les  plus  illustres  défen- 
seurs de  la  lé^'itimité  manquaient  des  choses  les 
plus  nécessaires  à  la  vie. 

Les  circonstances  aujourd'hui  sont  à  peu  près 
les  mêmes,  aveccette  dilférenceque  la  lutte ayont 
été  beaucoup  plus  longue,  les  services  qui  ont  été 
rendus,  les  sacnlices  «lui  ont  été  faits  sont  inû- 
niment  plus  considérables. 

Il  ne  laut  pas  se  le  dissimuler.  La  religion  et 
la  fidélité  ont  trouvé  plus  de  martyrs  sous  le 
chaume  que  dans  les  beaux  salous  dorés.  Je  ne 
viens  pns  ici  plaider  devant  vous  la  cause  de  l'a- 
ristocratie. 

Les  honinit  s  pour  lesquels  je  réclame  nVtaient 
pas  de  laelasse  privil4''f:lée.  Ce  sont  de  simples 
tiabilaiits  de  la  cainpauiie.  Us  n'étaient  pas  en 
butit*  à  la  fureur  des  révolutionnaires  :  ils  pou- 
vaient avec  la  plus  grande  facilité,  en  adoptant 
leurs  |iriiu'i)>es,  acheter  des  biens  nationaux,  ac- 
quérir une  {:raiid  lorluiie.  et  celte  fortune  même 
eût  coiii'onru  a  assurer  leur  tranquillité  pendant 
la  Révolution  ;  mais  ils  avaient  làmetrop  éh^vée 
pour  vouloir  jouir  d'une  fortune  nui  piH  coûter 
un  sacritiee  a  leur  con.^cience.  Ils  se  sont  donc 
refu-ès  à  tous  les  ava^lau'(^*<  (fue  h>nr  offrait  la 
Révolution  pour  re.'^i'  r  iidèles  à  la  religion  de  leurs 
pères.  Il  lur  rester  Iidèles  au  Roi. 

La  i)ln|Mi-t  ont  p<Ti  snr  un  <'li:iinp  d-*  bataill*' 
ou  s>)iit  m.»rls  sur  des  érhafauds,  qu'ils  ontho- 
n4)rés. 

On  a  présenté  plusieurs  fois  en  leur  faveur 
dilï«*renies  reijuèii's  aux  ministres  préili-eesseurs 
des  iiitni-'tres  aetueir:  ;  mais,  vous  le  savei,  M«'s- 
sieurs,  il  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde  de 
pouvoir  fixer  ses  rei'arlssur  une  classe  d'hommes 
si  intéressants.  Cet  honneur  est  Siins  doute  ré- 
servé fi  MM.  les  ministres  actuels.  C'est  aux 
hontmi*s  fidèles  qu'il  a|)partieiit  de  récompenser 
la  tidélité. 

Ces  honnii-s  <i  recommandahles, déjà  courbés 
sous  le  poids  des  ans  et  des  intirmités,  suiies  né- 
cessaires de  leurs  fatigues  et  de  leurs  blessures, 
vont  bientiM  en  être  accablés.  Ils  sorit  vii'ux  ;  ils 
ne  vivront  pas  longtemps  ;  il,s  sont  sans  pro- 
tecteurs: j'espère  que  .MM.  les  ministres  voudront 
bien  leur  en  servir. 

Ils  sont  dans  la  miser*',  j'espère  encore  que  les 
ministres  ublicndrout  d^*  la  Ininté  du  Roi  quel- 
ques secuursqui  sont  indispensables  à  leur  exis- 
tence. Bt  dans  l'excès  de  leur  reconnaissance, 
ces  braves  gens  béniront  la  main  du  mo- 
narque qui  les  a  soulagés,  et  les  dignes  ministres 
qui  auront  bien  voulu  leur  servir  d'appui.  Je 


propose  donc  une  réduction  de  400,000  francs 
sur  la  somme  de  3,783,000  francs  demandée  pour 
lep!'rfectionnement  des  beaux-arts. 

(On  demande  généralement  rimpression  de  cette 
improvisation;  elle  est  ordonnée.) 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintéric¥f,  Per- 
sonne plus  que  moi  ne  rend  justice  aux  nobles 
intérêts  que  vient  de  défendre  si  noblement  le 
préopinant  à  qui  cette  défense  appartenait  tout 
naturellement.  Mais,  Messieurs,  il  me  semble  que 
cette  discussion  n'ei^t  pas  à  sa  place  ici,  et  qu*elle 
doit  être  renvovée  à  l'instant  où  en  votant  sur 
le  budget  de  fa  guerre,  vous  vous  occuperez 
spécialement  des  personnes  pour  qui  l'orateur 
a  réclamé.  Retrancher  à  des  dépenses  qui  sont 
une  véritable  nécessité  serait  nuire  à  ceux  qu*oa 
pnHend  servir.  Ce  n'est  pas  par  une  semblable 
parcimonie  que  leurs  douleurs  dolventètre  adou- 
cies. Je  crois  que  Texcellent  discours  en  faveur 
d'intéressantes  victimes  des  temps  les  plus  dé- 
plorables a  fait  toute  fimpression  q\y'\[  devait 
produire,  et  que  tout  le  monde  y  donnera  son 
assentiment,  en  exceptant  pourtant  la  conclusion; 
car  ce  n^est  pas  en  retranchant  ce  qui  appartient 
à  la  diguilé  d'un  grand  empire  que  de  semblables 
services  doivent  être  récompensés.  {Mouvement 
(radhéhi<m,) 

(1/amendement  de  M.  de  La  Rourdoonayc  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Bonnet  de  Lescure  sur 
les  dé  penne»  fixet  des  collèges  royaux  et  bourses 
royales, 

M.  Bonnet  die  l^eMeare.  Messieurs,  le  gou- 
verni^ment  impérial  avait  chargé  les  communes 
de.^ubvenir  h  plusieurs  dé|ienses  qui  n'auniient 
pas  d(i  les  roneerner,  et  la  plupart,  telles  que  le 
snpulément  du  traitement  des  préfets,  ont  cessé 
depuis  la  Restauration  de  figurer  dans  leur  bud- 
get, pour  être  portéi^s  dans  celui  de  l'Htat.  H  existe 
encore  un  de  ces  impôts  prélevés  sur  le  budget 
des  villes.  Il  est  temps  de  les  affranchir  de  cette 
réiri  lui  lion  à  laquelle  elles  ne  doivent  pas  être  sou- 
mises. 

Un  arrêté  du  gouvernemiMit,  en  date  du  10 
mai  ISOS,  créa  desl)ourses  et  portions  de  bourses 
à  la  charge  des  communes,  dimsles  Ivrées. 

l'ne  orilonnance  royale,  en  date  de  io  d('*ceinbre 
ISIi),  liiiiitale  nombre  des  communes  qui  ilevaient 
coniribuer  à  lentnMIen  de  ces  bourses,  et  fixa  la 
n'^partilion  entre  trente-trois  collèges  royaux  des 
700  iNjurso^,  auxquelles  furent  imposées  12*2  vil- 
les et  communes. 

Cet  ordre  de  choses  existe  encore.  Les  villes 
comprires  dans  le  tableau  annexé  à  Pordonnance 
royale  sont  obligées  de  porter  chaque  année  dans 
leur  budget  une  somme  déterminée  pour  subvenir 
k  l'entretien  des  élèves  dont  on  Tes  oblige  de 
payer  l'éducation  dans  un  collège  royal.  Cette 
contribution  frappant  sur  les  communes  est  con- 
traire à  leurs  droits,  elle  a  en  outre  Tinconvé- 
nient  de  leur  faire  supporter  une  dépense  qui 
non-seulement  est  inutile  à  plusieurs  d  elles,  mais 
encore  est  nuisible  à  leurs  inténHs. 

La  loi  n'assujettit  les  revenus  des  communes  h 
aucun  autre  prélèvement  que  celui  du  dixième  de 
leur  octroi.  Tout  le  n^ste  de  leur  revenu  doit  être 
appliqué  après  la  délibération  des  conspîi^  muni- 
cipaux à  des  objets  d'intérêt  local.  C  donc 
une  disposition  contraire  à  1        droita 

aui  les  oblige  à  coi      rer  r 
B  de  leurs  re*      in  ■     « 
les  conseils  a 
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délibûwr.  Cette  sorte  d'imposition  sur  ie«  com- 
munes, n'a  jamais  existé  qu'en  vertu  de  décrias 
et  d'ordonnances,  et  la  loi  ne  Ta  pas  encore  re- 
Tétue  de  sa  sanction. 

Il  est  Tacite  du  faire  voir  cx)mbien  les  intérêts 
des  communes  sont  blessés  par  un  ordre  de 
choses  qui  les  oblige  à  entretenir  dans  un  collège 
roy-di  lin  certain  nombre  d'élèves,  sans  qu'elles 
soient  consultées  pour  savoir  si  dans  les  familles 
dont  la  commune  se  compose,  il  se  trouve  des 
jeunes  ^ens  à  qui  il  soit  juste  et  utile  de  donner, 
aux  frais  des  habitants,  une  éducation  gratuite. 
Il  arrive  souvent,  lorsqu'une  bourse  est  vacante 
à  un  collé|;e  royal,  que  l'on  est  obligé  pour  l'oc- 
cuper, de  désigner  un  élève  qui  appartient  à  une 
famille  assez  riche  pour  pnouvoir  subvenir  aux 
frais  de  son  éducation.  Il  arrive  d'autres  fois  que  le 
conseil  municipal  est  obligé  de  choisir  un  élève 
que  la  condition  de  ses  parents  appelait  dans  la 
carrière  de  l'industrie,  et  qui  l'abandonne  sur 
Tespoir  trompeur  de  trouver  (l<*s  moyens  d'exis- 
tence dans  rinstruction  gratuite  qu'il  va  ticquérir 
dans  un  collège.  Dans  le  premier  cas,  les  revenus 
de  la  commune  sont  employés  d'une  manitM'e 
inutile;  dans  le  second,  ils  sont  employés  à  of- 
frir un  appftl  dangereux  à  un  jeune  nomme  pour 
lui  faire  abandonner  une  profession  utile  dans 
laquelle  son  travail  hii  aurait  procuré  de  l'ai- 
sance, tandis  qu'il  s(>ra  exposé  à  se  trouver,  au 
terme  de  son  éducation,  dans  la  plus  pénible  in- 
certitude sur  le  moyen  de  pourvoir  h  son  exis- 
tence. 

Hnfin,  Messieurs,  il  existe  plusieurs  communes 
qui  posst^dent  un  collé^'e  entretenu  à  leurs  frais, 
et  ou  les  enfants  trouvent  une  instruction  suf- 
fisante. Les  communes  ne  sont  pas  plus  exemptes 
que  les  autres  d'entretenir  des  élèves  dans  des 
collèges  royaux.  On  les  oblige  de  payer  une 
somme  nssez  considérable  pour  l'éilucatidn,  dans 
ces  coll(''ges,  de  Quelques  jeunes  gens  qui  étaient 
élevés  dans  le  collège  communal/  sans  frais  pour 
la  ville  et  presrfue  sans  frais  pour  les  familles. 

Il  est  évident  que  dans  cette  mesure  on  a  sa- 
crifié les  droits  et  les  intérêts  des  communes  à  la 
prospérité  des  collèges  royaux.  On  a  pensé  (lue 
pour  faire  fleurir  ces  établissements,  il  était  né- 
cessaire de  créer  à  leur  pro6t  une  sorte  de  cou- 
scrif)tion  qui  leur  assurât  en  bourses  entières, 
demi-bourses  ou  trois  quarts  de  bourse,  environ 
un  millier  d'élèves.  Cette  disposition  pouvait  être 
regardée  comme  nécessaire  pour  soutenir  Texis- 
tence  chancelante  des  lycées  à  l'époque  de  leur 
naissance;  mais  si  aujourd'hui  ces  établissements 
avaient  besoin  d'un  pareil  secours,  cela  démon- 
trerait ou  qu'ils  sont  déjà  trop  nombreux  ou  qu'il 
existe  dans  leur  organisation  quelque  vice  essen- 
tiel qui  s'oppose  à  leurs  succès.  Dans  tous  les 
cas,  de  quelque  cause  que  le  mal  provienne,  c'est 
à  l  Etat  à  y  remédier,  et  les  communes  ne  doivent 
pas  en  être  victimes. 

D'après  ces  motifs,  j'exprime  le  vœu  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  propose  à  Sa  Majesté  une 
ordonnance  qui,  modifiant  celle  du  25  décembre 
1819,  n'établira  dans  les  collèges  royaux  d'autres 
twurses  communales  que  celles  dont  les  com- 
munes consentiront  à  supporter  la  dépense. 

(L'impression  de  ce  discours  e^i  demandée  et 
ordonnée.) 

U.  Méchin  demande  et  obtient  la  parole  sur 
■'«^•icle  concernant  l'Institut  de  France. 


vent  une  compensation  à  leurs  maux  ;  mais  je  ne 
pense  pas  pour  cela  qu'il  faille  dépouiller  des 
établissements  nécessaires.  Cependant,  je  serais 
disposé  à  refus.T  mon  vote  à  l'article  concernant 
les  acaiémies,  si  je  voyais  le  ministre  persister 
dans  un  système  qui  teo'l  à  introduire  l'action  de 
l'adminisi ration  dans  dos  corps  qui  ne  peuvent 
être  utiles  qu'autant  qu'ils  seront  parfaitement 
libres.  L'auguste  fondateur  de  rAcadémie  fran- 
çaise a  voulu  que  la  liberté  fût  son  plus  noble 
attribut,  et  qu'il  n'y  eût  aucun  intermédiaire 
entre  elle  et  le  Roi;  il  a  voulu  que,  dans  les  so- 
lennités, l'Académie  vînt  lui  rendre  ses  homma- 
ges, et  qu'elle  lui  exposât  directement  ses  néces- 
sités. Mais  l'administration  s'introduit  partout 
depuis  quelque  temps  pour  tout  gâter;  et  vous 
avez  vu  de  combien  de  tracasseries  les  académies 
ont  été  l'objet.  Je  veux  parler  d'un  fait  sur  le<iuel 
je  suis  peut-être  mal  instruit,  et  sur  lequel,  par 
conséquent,  je  ne  prétends  que  demander  et  ob- 
tenir des  éclaircissements. 

Un  homme  respectablei  un  magistrat  des  plus 
retiommandables  était  parvenu,  par  des  opérations 
aussi  louables  qu'heureuses,  à  acquérir  une  im- 
mense fortune  dont  il  ne  connaissait  pas  lui- 
même  toute  l'étendue.  Ce  respectable  citoyen, 
dont  la  mémoire  doit  être  vénérée  par  toute  la 
Franci»,  est  M.  de  Monthyon.  lia  faitàl'Acadétnie 
française  et  à  rAcadémïe  des  sciences  un  legs 
stipulé  dans  une  certaine  proportion  avec  sa  foi*- 
tune.  Ce  le«s  ne  devra  pas  s'élever,  dit-on,  h 
moins  de  100,000  livres  de  rentes,  et  c'est  à  l'A- 
cadémie française  qu'il  appartient  d'en  faire  elle- 
même  l'application.  L'Académie,  ajoute-t-on,  s'oc- 
cupait de  remplir  les  intentions  de  M.  de  Mon- 
thyon, lorsquil  est  intervenu  une  ordonnance 
pour  former  une  commission  composée  de  mem- 
bres de  l'Académie  et  de  quelques  maîtres  des 
requêtes  chargés  de  déterminer  l'emploi  de  la 
fondation.  Une  pareille  mesure  me  paraît  irré- 
gulière; je  crois  qu'elle  viole  les  droits  de  l'Aca- 
démie; et  d'ailleurs  elle  est  contraire  à  la  volonté 


'V 


^A  désire  autant  que  personne  que 

le       snt  soulagées  dans 

A         j     infortunes  reçoi- 


liberté  la  république  des  lettres.  Je  demande  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  veuille  bien  nous 
donner  quelques  renseignements  à  ce  sujet. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  Puis- 
que  vous  désirez  savoir  si  vous  avez  été  trompé, 
j'ai  Thonneur  de  vous  assurer  que  vous  l'avez  été 
complètement. 

M.  Méchin.  Mais  si  Votre  Excellence  voulait 
prendre  la  peine  de  nous  donner  quelques  expli- 
cations... 

M.  de  Corbière,  mitiislre  âe  l'intérieur.  La 
seule  explication  que  j'aie  à  donner,  c'est  que  ja- 
mais on  n'a  appelé  l'administration  à  délibérer 
avec  l'Académie,  et  que  vous  avez  été  induit  en 
erreur. 

(La  parole  est  donnée  à  M.  Du  lïamel  sur  l'ar- 
ticle intitulé  :  Achats  et  transports  de  marbres  pour 
les  travaux  d'art  et  les  monuments  publics.) 

M.  le  eomte  Du  Hamel.  Messieurs,  l'alloca- 
tion qui  vous  est  demandée  pour  les  achats  des 
marbres,  me  paraît  être  une  ne  celles  qui  doivent 
le  plus  fixer  votre  attention.  La  France,  si  riche 
en  productions  de  toute  espèce,  possède  de  nom- 
breuses mines,  parmi  lesquelles  il  faut  surtout 
distinguer  les  carrières  de  marbre.  Nos  marbres 
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ont  longlrinps  rivalisé  avec  ceux  du  monde  en- 
tier; les  différents  peuples  qui  ont  occupé  Les 
Gaules  en  ont  enrichi  toutes  nos  villes.  Nos  dif- 
férentes chaînes  de  montagnes  offrent  des  car- 
rières abondantes  qui  ne  demanderaient  qu'à  être 
exploitées.  H  nous  a  été  distribué  naguère  un 
mémoire  à  ce  sujet,  de  la  part  d'un  de  nos  hono- 
rables collègues,  dont  nous  devons  regretter  beau- 
coup que  l'état  de  sa  santé  Tempéche  maintenant 
de  sie^'cr  parmi  nous.  M.  Héricart  de  Thury 
prouve  dans  son  rap|>orl  que  les  marbres  français 
mis  en  action  pourraient  suffire  à  tous  nos  be- 
soins, et  qu'ils  sont  même  trùs-propres  à  la  scul- 
pture la  mus  soi(?iice,  ainsi  que  cette  salle  même 
en  offre  Vexemple,  puisque  le  beau  marbre  dont 
est  formée  cette  tribune  a  été  tiré  de  Sors,  dans 
les  Hautes-Pyrénées.  Nous  pourrions  avoir  l'espé- 
rance de  diminuer  les  sommes  qui  sont  employées 
chaque  année  à  Tachât  et  au  transport  de  mar- 
bres de  l'étranger,  si  la  somme  que  nous  votons 
était  employée  à  l'exploitation  de  nos  marbres 
indigènes.  Ces  rois  les  plus  chers  à  nos  cœurs, 
Franijois  !•%  Louis  Xll,  Henri  IV  et  Louis  XIV, 
ont  donné  toute  leur  attention  à  cette  branche 
de  nos  produits;  et  dans  la  brochure  qui  nous  a 
été  distribuée,  on  trouve  une  lettre  autographe 
qu'écrivait  sur  cet  objet  le  bon  Henry  au  conné- 
table de  Lesdiguièrcs.  Cette  lettre  prouve  que  le 
l)on  Hoi,  tout  en  s'occupant  des  plus  hautes  con- 
ceptions, ne  négligeait  pas  d*entrer  dans  les 
moindres  détails  sur  tout  ce  qui  pouvait  contri- 
buer au  bonheur  de  ses  pcu[)les.  Je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  en  faire  lecture. 

«  Le  3  octobre,  à  Chambernj. 

«  Mon  compère, 

«  Celui  qui  vous  rendra  la  présente  est  un  mar- 
brier que  j'ai  fait  venir  expressément  de  Paris 
Cour  visiter  les  lieux  où  il  y  aura  des  marbres 
(*aux  et  faciles  à  trans|)orter  à  Paris,  pour  l'en- 
richissement de  mes  maisons  des  Tuileries, 
Saint-Cermain-en-Laye  et  Fontainebleau,  en  mes 
provinces  de  Languedoc,  Provenc(?  et  Dauphiné, 
et  pour  ce  qu'il  pourra  avoir  besoin  de  votre  as- 
sistance, tant  pour  visiter  les  marbres  qui  sont 
on  votre  gouvernement,  que  les  faire  transpor- 
ter, comme  je  lui  ai  commandé;  je  vous  prie  de 
le  favorisiT  en  ce  qu'il  aura  besoin  de  vous. 
Vous  savez  comme  c'est  chose  que  j'affectionne, 
qui  me  fait  croire  que  vous  l'affection nenv, 
aussi,  et  qu'il  y  va  de  mon  contentement. 

«  Sur  ce.  Dieu  vous  ait,  mon  compère,  en  sa 
garde. 

<  Hemiy.  • 

Amsi,  vous  le  voyez.  Messieurs,  de  tout  temps 
nos  marbres  ont  été  ctmsidèrés  comme  [louvant 
è(r(>  exploités  avec  un  grand  ava!)ta;:e;  aujour- 
d'hui même,  ils  sont  employés  pour  la  sculpture 
la  plus  recherchée;  c'est  avec  du  marbre  français 

aue  M.  Hosio  a  fait  la  statue  d'Henri  IV,  qui  a  été 
onnée  par  le  gouvernement  à  la  ville  de  Pau. 
Nous  devons  inviter  M.  le  ministre  de  Pintérieur 
à  mettre  toute  son  attention  à  cet  objet,  et  h  faire 
en  sorte  que  les  marbres  de  France,  qui  sont 
peut-être  les  plus  riches  de  toute  l'Europe,  soient 
employés  pour  les  statues  de  nos  princes  chéris, 
et  que' les  grands  hommes  dont  la  France  s'ho- 
nore, soient  représentés  par  un  produit  du  sut 
français. 

fMf.  Ducasse  de  Morgues  demande  et  obtient  la 
parole.) 


M.  DaeaH!<e  de  llorfi^eii.  Messieurs,  c'est 
avec  peine  que  je  vois  porter  sur  le  budget  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  une  somme  considérable, 
pour  acheter  des  marbres  étrangers,  tandis  que 
nous  avons  en  France  une  inlinité  de  carrières 
qui,  si  elles  étaient  exploitées,  produiraient  avec 
profusion,  des  marbres  de  toutes  les  espèces  et 
pour  le  moins  aussi  beaux  que  ceux  du  reste  de 
l'Europe,  dont  nous  sommes  devenus  les  béné- 
voles tributaires. 

Sans  entrer  dans  des  détails  inutiles  sur  le 
grand  nombre  de  marbrières  qui  existent  dans  le 
royaume,  je  citerai  seulement  le  département  des 
Hautes-Pyrénées,  comme  le  plus  riche  dans  cette 
partie.  Ses  montagnes  recèlent  près  de  quarante 
espèces  différentes  de  marbres  les  plus  beaux  et 
les  plus  variés,  parmi  lesquels  se  trouvent  le  noir 
funéraire  et  le  précieux  olanc  statuaire  dont  la 
qualité,  le  (^rain  et  la  blancheur,  le  disputent  à 
ceux  d'Italie  et  peut-être  même  de  la  Grèce.  Il 
ne  8'agit  que  de  rouvrir  ses  mines  fécondes  et 
inépuisables,  dont  les  Romains  ont  tiré  de  si 
grands  avantages,  et  qu'attestent  les  débris  des 
monuments  antiques  qu'ils  avaient  construits 
dans  la  Gaule  Narbonaise,  aux  différentes  époques 
dii  leurs  établissements  dans  cette  belle  partie  de 
la  France.  Mais  sans  aller  chercher  des  exemples 
aussi  éloignés,  n'avez-vous  pas  sous  vos  yeux, 
dans  plusieurs  maisons  royales,  mais  surtout  à 
Versailles  et  au  Grand-Triânon,  ces  superbes  co- 
lonnes de  vert  campan  et  de  rouge  sarrancolin 
qui  font  l'admiration  des  étrangers?  Serions-nous 
les  seuls  qui  méconnussions  nos  richesses  natio- 
nales, et  qui,  par  une  obstination  funeste  h  nos 
intérêts,  permettrions  à  Pétranger  de  mettre  ù 
profit  notre  négligence  et  notre  apathie,  pour  nous 
encombrer  de  ses  marbres  et  s'enrichir  à  nos 
dépens?  Non,  Messieurs,  il  est  temps  de  faire 
cesser  un  état  de  choses  si  contraire  a  nos  vceux 
et  si  préjudiciable  à  notre  industrie  ;  il  faut  que 
nos  marbrières  reprennent  l'importance  et  le 
rang  qu'elles  avaient  dans  les  temps  passés  et 
que  Louis  XIV  leur  avait  rendues,  il  faut  relever 
les  anciens  établissements  afin  de  les  mettre  dans 
un  état  dVxpioitation  avantageux  qui  puisse  sa- 
tisfaire et  suffire  in  tous  nos  l)esoins;  il  faut  enfin 
hftter  le  moment  où  une  loi  prohibitive  des  mar- 
bres exotiques,  ne  permettra  d'employer  dans  nos 
monuments  publics  et  nos  établissements  parti- 
culiers que  des  marbres  extraits  du  sol  français. 

Pour  parvenir  à  ce  but.  Messieurs,  il  faut  don- 
ner à  l'exploitation  cénérale  des  carrières  de 
France  le  plus  de  développement  et  d'activité 
possible.  Ce  n'est  que  par  le  moyen  des  compa- 
gnies et  en  leur  accordant  le  privilège  d'une  con- 
cession étendue  que  le  gouvernement  pourra  ar- 
river à  un  résultat  vraiment  national,  c  est-à-dirc 
â  la  prohibition  absolue  des  marbres  étrangers. 

Mais  en  donnant  aux  compagnies  qui  se  pré- 
senteront toute  la  latitude  convenable  pour  ex- 
ploiter avec  avantage  les  carrières  qui  leur  seront 
concédées,  et  les  moyens  nécessaires  de  surmon- 
ter les  obstacles  et  les  difficultés  locales  qui  pour- 
raient leur  être  opposées,  le  gouvernement  devra 
aussi,  dans  son  intérêt,  connaître  les  ressources 
de  ces  compagnies,  la  quantité  de  fonds  qu'elles 
possèdent;  leur  prescrire  ou  au  moins  leur  indi- 
(|uer  les  travaux  qu'elles  devront  exécuter,  et  les 
obliger  à  extraire  chaque  année  une  quantité  dé- 
terminée de  pieds  culu^s  de  marbre,  non-seule- 
ment pour  les  besoins  du  gouvernement,  mais 
encore  pour  ceux  des  consommateurs,  qui,  lors- 
qu'ils pourront  connaltrcet  appréderlear  qualité 
8U|>crieure,  s'empresseront  de  les  employer  et  de 
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leur  donner  la  préférence,  qui  leur  est  si  juste- 
ment due,  sur  ceux  importés  de  l'étranger. 

D'après  ces  considérations,  et  vu  l'état  peu  sa- 
tisfaisant où  sont  dans  ce  moment  nos  marbriè- 
res, je  vote,  quoique  avec  regret,  pour  Tarticlc, 
dans  l'espoir  que  le  gouvernement  prendra  in- 
cessamment les  moyens  nécessaires  pour  faire 
cesser  une  importation  si  funeste  à  notre  indus- 
trie et  dont  nous  pouvons  si  facilement  nous 
dégager. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours;  elle 
est  ordonnée.) 

Quelques  membres  :  Il  faut  imprimer  aussi  le 
discours  de  M.  Du  Hamel. 

(Gettedemande  n'est  pas  contestée;  impression 
est  ordonnée.) 

H.  le  Présldeiit.  M.  Duplessis  de  Grénédan 
demande  qu*il  soit  fait  sur  le  chapitre  une  réduc- 
tion de  600>000  francs  applicable  à  TËcole  de 
chant  et  de  déclamation,  dont  il  propose  la  sup- 
pression. M.  de  Grénédau  a  la  parole. 

M.  Doplessls  de  Grénédan»  Messieurs,  cette 
école,  pour  la  nommer  par  son  nom,  est  une  école 
de  comédiens,  de  danseuses  et  de  chanteuses 
d'opéra. 

On  y  prend  les  enfants,  surtout  les  filles,  dès 
Tâge  le  plus  tendre,  pour  les  mieux  former  à  Part 

Su'ils  doivent  exercer,  aux  mouvements  qu'ils 
oivent  exécuter,  aux  attitudes  qu'ils  doivent 
prendre  sur  les  thé&tres  ;  on  va  même  les  exer- 
cer dans  les  provinces. 

Leurs  instituteurs  sont  les  musiciens,  les  chan- 
teurs et  les  danseurs  de  l'Opéra  ;  en  un  mot,  des 
comédiens  et  des  comédiennes. 

Or,  je  le  demande.  Messieurs,  l'existence  d'une 
telle  maison  d'éducation  est-elle  conforme  aux 
saines  maximes  de  la  religion,  de  la  morale  et  de 
la  politique? 

Dites  si  ces  règles  sacrées  permettent  de  pren- 
dre des  enfants  dans  un  âge  où,  incapables  de 
coonaitre  le  bien  et  le  mal,  ils  sont  à  la  discré- 
tion et  à  la  merci  de  ceux  qui  les  guident  pour 
les  consacrer  à  une  profession  notée  d'infamie 
chez  tous  les  peuples  raisonnables;  les  garçons, 
pour  leur  enseigner  un  métier  au  moins  futile, 
s'il  n'était  honteux,  ei  s'il  ne  corrompait  tout  le 

Ï premier  celui  qui  l'exerce  ;  les  filles,  pour  en 
aire  des  prêtresses  de  la  volupté,  qui  reprodui- 
sent un  jour  sur  nos  théâtres  les  danses  lascives 
des  Bayadères,  amollissent,  énervent  la  jeunesse, 
et  la  disposent  à  toutes  sortes  de  désordres  et  de 
crimes. 

Je  conçois  que  dans  un  Etat  bien  policé  on 
élève  les  hommes  pour  toutes  les  professions, 
mais  ce  doit  être  pour  toutes  les  professions  dé- 
centes, pour  toutes  celles  qu'un  honnête  homme 
peut  exercer  sans  rougir.  Les  autres  n'ont  pas  be- 
soin de  maîtres.  Il  ne  se  trouvera  que  trop  de 
gens  qui  les  embrassent,  qui  les  cultivent  et  les 
portent  à  leur  perfection,  ce  qui  n'est  pas  à  dési- 
rer. A-t-on  peur  de  manquer  de  comédiens  et  de 
danseuses  d'opéras? 

Mais  qu'ont  fait  ces  malheureux  enfants  pour 
qu'on  les  dévoue  à  leur  insu  au  vice  et  à  l'infa- 
mie ?  Les  rois  ne  sont  pas  les  corrupteurs,  mais 
les  protecteurs  de  l'innocence.  On  élève  les  hom- 
mes pour  le  bien  :  on  n'en  élève  pas  pour  le 
mal. 

J'avoue  qu'il  me  paraîtrait  impossible  d'adopter 
le  budget  s'il  devait  résulter  de  mon  assertion  la 
moindre  approbation  de  cette  infamie. 


(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Duplessis  de  Grénédan  :  elle  est  rejetée.  La 
Chambre  adopte  le  chapitre  Yl. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  renvoyée 
à  demain;  la  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  de- 
mie.) 


CHAMBRE   DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENGK  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  15  îuillet  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal. 

La  rédTaction  en  est  adoptée. 

M.  le  ministre  des  finances,  M.  le  garde  des 
sceaux,  M.  le  ministre  de  l'intérieur;  MM.  Bec- 
quey,  Benoist,  de  Vaulchier,  Cuvier  et  de  Grou- 
zeilhes,  commissaires  du  Roi,  assistent  à  la 
séance. 

M.  ie  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  des  chapitres  du  budget  de  1825, 
ministère  de  l'intérieur.  Le  chapitre  VU  de  ce 
budget  est  ainsi  conçu  : 

Chapitre  VIL  Ponts  et  chaussées  et  mines^  y  corn- 
pris  les  fonds  spéciaux,  34,317,000  francs. 

M.  de  Mostuêjouls  a  la  parole. 

M.  de  Mostuêjouls.  Messieurs,  si  à  propos 
des  divers  objets  qui  se  présentent  dans  la  discus- 
sion du  budget  des  dépenses,  on  ramène  tous  les 
jours  les  arguments  contre  la  centralisation,  il 
faut  aussi  la  défendre  quand  ses  effets  sont  salu- 
taires et  même  indispensables. 

Le  budget  des  ponts  et  chaussées  nous  en  four- 
nira l'occasion,  et  comme,  selon  moi,  ces  occa- 
sions sont  rares,  je  la  saisis  avec  empressement. 
Ici,  elle  est  d'absolue  nécessité.  Car  si  vous  vou- 
lez confier  aux  départements  le  soin  de  diriger 
leurs  dépenses  sur  ce  chapitre,  de  déterminer  la 
direction  des  routes  et  leur  importance,  il  en  ré- 
sulterait vraisemblablement  un  épouvantable 
chaos  qui  ne  tournerait  pas  à  l'avantage  de  l'indus- 
trie, du  commerce  et  de  Tagriculture  en  général. 
Bien  de  mieux  entendu,  par  conséquent,  que  le 
centre  d'unité  qui  doit  coordonner  toutes  les  rou- 
tes royales  entre  elles  eten  régulariser  toute  la  dé- 
pense :  c'est  un  fait  sur  lequel  nous  demeurons 
tous  d'accord  ;  mais  un  point  sur  lequel  nous  ne 
pouvons  l'être  également,  c'est  la  manière  dont 
les  fonds  sont  répartis  ;  je  me  permettrai  à  ce  sujet 
quelques  courtes  observations. 

En  comparant  le  budget  des  ponts  et  chaussées 
de  1824  avec  celui  de  1825,  nous  trouverons  que 
ce  dernier  est  augmenté  de  plus  de  1,100,000 
francs;  si  nous  remarquons  que,  dans  l'espace  de 
3  ans,  il  s'est  accru  de  4,317,()00  francs,  il  sera 
de  notre  devoir  de  rechercher  au  profit  de  quels 
déparlements  doit  tourner  cette  augmentation  : 
dans  cet  état  de  choses,  s'il  est  démontré  que  cette 
dépense  est  affectée  exclusivement  à  l'ouverture 
de  divers  canaux,  les  départements  qui,  par  leur 
nature  et  leur  position  géographique,  n'ont  aucun 
espoir  ni  dans  le  présent,  ni  dans  l'avenir,  auront 
I  le  droit  de  réclamer  oontre  de  nouvelles  alloca^^ 
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tions,  auxquelles  ils  ne  doivent  jatnais  participer. 
A  L)ieu  ne  plaise,  Messieurs,  que  nous  venions 
nous  élever  contre  les  travaux  de  canalisation 
entrepris!  Telle  n'est  pas  notre  intention  :  seule- 
ment nous  avons  représenté  dans  les  sessions 
précédentes,  et  nous  représenterons  jusqu'à  sa- 
tiété, que  tout  équilibre  est  rompu  dans  la  distri- 
bution des  fonds  arfeetés  aux  ponti»  et  chaussées 
pour  chaque  département;  que  pour  rétablir  la 
balance  dar:s  celte  distribution,  la  justice  veut 
que  vous  ausnieiiiif'Z  Tal  local  ion  de  tous  les  dé- 
partements qui  ne  doivent  jamais  jouir  des  avan- 
taizes  des  nouveaux  canaux  en  œnslruction  :  la 
justice  veut  que  vous  l'au^'mentiez  dans  la  pro- 
portion de  tout  ce  que  nous  fournissons  pour  la 
confection  des  travaux. 

Or,  il  y  a  plus  de  douze  départenaents  qui  n'en 
auront  jamais,  quoiqu'en  puisse  penser  l'adminis- 
tration (les  ponts  et  chaussées.  Je  ^ais  que  M.  le 
directeur  général  nous  répondra  que  les  fonds 
affectés  à  cha(|ue  département  sont  iusulllsanls 
pour  IVntrelien  des  chemins  et  un  petit  nombre 
d'ouvrantes  neufs  indispensables  :  nous  convien- 
drons dé  œ  fait  qui  ne  chungera  rien  à  Topportu- 
nité  de  notre  demande;  et  s'il  le  reconnaît  à  son 
tour,  cVsl  h  lui  à  la  faire  valoir  dans  ses  projets 
de  budget.  La  Chambre  a  manif«  sté  plusieurs 
fois,  lorsqi.e  nous  ta  discutons,  qu'elle  no  s'op- 
poserait pas  i\  une  augmentation;  elle  en  donne 
la  preuve.puisqu'elle  va  voter  M  millions  de  plus 
que  l'année  dernière.  Mais  si  cette  nouvelle  dé- 
pense n'est  autre  chose  qu'un  pn*lùvement  au 
marc  I"  fran^^  sur  tous  les  cuntribuables,  em- 
ployé au  proiit  de  certains  départements,  à  Tex- 
clusion  de  beaucuun  d'autres,  je  dis,  Messieurs, 
que  \('tre  éipiite  doit  en  être  blessée,  et  que, 
lorsque  le  g<)U\ernement  vous  présentera  K? 
moyen  de  rétablir  une  juste  balance  dans  celle 
pariie  intéressante  de  votre  budget,  vous  ne  (le- 
vé/, pas,  vous  ne  pouvez  pas  vous  y  refuser. 

Vous  nmarquerez,  Met'sieurs,  que  les  départe- 
ments privés  de  canaux  sont  les  plus  pauvres 
lie  !ni:(e  la  France.  Pour  vous  en  convaincre,  il 
me  stiflira  de  vous  citer  la  Lozèn>,  les  Hautes  el 
Uasses-Alpes,  le  Lot,  la  Corrèze,  la  tireuse,  TAvey- 
ron  il  le  Cantal,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'ont  point 
ou  presque  point  de  communications  lerminéed, 
et  (|ui,  par  (  ela  seul  qu'ils  sont  plus  malheureux 
()(ie  les  autres,  doivent  exciter  davantage  votre 
sollicitude. 

Apre-  avuir  mis  sous  vos  yeux  Télat  présiMit 
de>  ch«ises,  qii'tl  me  soil  permis  de  Vous  rappeler 
•Ml  p4-u  de  mots  les  rétlexions  qu'a  cru  dt^voir  vous 
présenter  l'honora Ide  rapp«»rtejr  de  votre  com- 
mission, elles  sont  dignes  de  vntn;  méilitulion;  il 
vuus  fait  M'utir  toute  rinstiflisanct;  de  nos  moyens 
actuels  l'our  l'entretien.  I.i  réparation  ou  l'achè- 
venieiit  de  vos  rout"S,et  il  vous  propose  ses  idi^es 
pour  sortir  de  la  voie  diius  laiiuelle  nous  nous 
traînons  pénildi'ment.  sans  avantage  pour  le  pré- 
sent, sans  proiit  et  sans  espérances  pour  l'avenir: 
•(  Mous  n'otl'rons,  dil-il.  en  terminant  le  chapitre 
di'8  ponts  et  chaus.'^éi':!,  que  le  sentiment  d'une 
idée  féconde,  «lue  le  génie  de  Thomme  d'Etat, 
ioint  à  fainour  du  bii'U  public,  pourrait  atteindre 
a  tout  ce  qui  piul  compléter  la  prospérité  de  la 
France.  »  Cette  idée,  Me.^sieurs.  est  le  système  des 
entre[>risi":,  ou,  si  vous  vonb-z,  relui  des  em- 
prun:-'  ajipliqnê  à  lu  confection  dt^s  roules.  Je 
sais  aviM-  iin.  Ile  réserve  Ton  d>dl  se  Lvrer  à  ce 
système  ;  il  iliit  trouver  de  nombreux  adver.-^ai- 
res,  et  lors  de  la  discussion  du  projul  de  loi  sur 
les  canaux,  il  a  été  vivement  coiui  attu  dans  celte 
Chambre;  les  députés  des  départements  qui  n'ont 


aucun  avantage  à  espérer  de  tous  les  canaux,  de- 
vaient naturellement  le  repousser,  puisqu'ea 
l'adoptant  vous  avez  grevé  leur  situation  de  tout 
ce  qu'ils  fournissent  à  Taccom plissement  de  cette 
entreprise;  il  est  cependant  vrai  que  vous  Paves 
accueilli  avec  enthousiasme,  que  déjà  la  dépense 
qui  en  résulte  se  porte  à  -9,31  /,U()0  francs,  et  que 
cette  dépense  s'eccrottra  annuellement,  jusqu*à 
ce  que  l'opération  soit  consommée;  M.  le  rappor- 
teur pouvait  donc  ajouter  aux  réflexions  qu*il 
vous  a  présentées,  que  déjà  vous  étiez  entrés  ^ans 
le  système  des  emprunts  pour  l'ouverture  de 
nouveaux  canaux,  et  qu'il  ne  s'agissait  plus 
que  de  l'appliquer  à  la  confection  des  routes; 
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que  VOUS  laiies  pe: 
velle  contribution,  dont  l'injustice  est  manifeste, 
puisque  cette  dernière  ne  peut  en  retirer  aucun 
profit. 

ILii  me  résumant,  je  dis.  Messieurs,  que  deux 
moyens  vous  sont  oflerts  pour  rentrer  dans  la 
voie  de  ré'inité  :  le  premier  serait  de  dédomma- 
ger certains  déparlements  du  sacrifice  nouveau 
qu'ils  font  pour  Tentreprise  des  canaux  en  leur 
accordant  à  l'avenir  une  plus  forte  allocation 
dans  la  distribution  des  fonds;  le  second  d'adop- 
ter pour  l'achèvement  des  routes  royales  le  sys- 
tème des  emprunts.  J'appelle  sur  ce  sujet  votre 
attention  :  il  y  a  dans  le  mode  actuel  inégalité 
dans  la  répartition  des  avantages  et  des  sacrifices 
imposés  :  c'est  dans  Fespoir  que  nos  vu'ux  no 
demeureront  pas  stériles  que  je  vole,  pour  cette 
année,  l'ai  location  proposée  au  chapitre  des 
ponts  el  chaussées. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  .%lesladlor.  Messieurs  un  des  avantages  du 
gouvernenienl  ie|)réseiitalir  est,  dil-ow,  di;  con- 
vaincre les  |)euples  de  la  nécessité  des  charges 
qui  pèsent  sur  tous;  et  si,  dans  les  tem|is  de 
troubles,  chacun  appKvie  l'utile  protection  du 
gouvernement,  il  faut  en  convenir,  c'esi  par  des 
ira \  aux  publics  seulement  que  le  public  paisible 
de  nos  campagnes  peut  s'expliquer  rénormité  des 
imiiôts. 

Je  nrétonne  avec  raison  de  ne  voir  figurer  les 
routes  en  construction,  dans  un  budget  de  900 
milliuns,  (|ue  pour  l,72U,UOO  francs.  La  circula- 
tiiiU  el  l'echan^^e  des  richesses  territoriales  sont 
ceiendanl  le  premier  éié:nenl  de  la  prospérité 
publique. 

Au  lieu  d'un  million,  15  millions  seraient 
nécj'ssaln  s  à  trenti'-quatre  départements  de  l'in- 
térieur qui  s^ont  en  souiTrance. 

Un  se  plaint  de  rintlueuce  de  la  capitale;  on 
se  plaint  de  l'aggloméralion  à  Paris  iies  élèves 
vu  inéilecine,  des  étudiants  en  droit,  et  i)our 
aller  en  voiture  de  Lyon,  de  Clermont,  de  Mou- 
lins à  Poitiers,  il  faut  pa.-^ser  par  Paris.  Les  habi- 
tants de  Bourges  ne  peuvent  non  plus  aller  k 
Poitiers,  ceux  de  Dijon  à  La  Kochelle,  ceux  de 
Lyon  à  Nantes,  sans  passer  par  Paris. 

l'oint  de  route  entre  l'bsl  et  fOuest  de  lu 
France: 

Point  de  Mule  directe  pour  le  transport  des 
sels,  vins  et  eaux-de-vie  de  l'Angoumois  et  de  la 
Saintonge,  dans  la  Marche,  le  lierry,  l'Auver- 
gne. 

I^e  transport  des  grains  du  Poilou  et  du  Berry» 
fi  néce8sairi*i>  dans  les  temps  de  disette  aux  ha- 
iiitants  de  la  Marche  et  de  l'Àuvertine,  ne  peut  ae 
fain*  qu%  dos  do  mulets. 
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Le  croiriez-vous,  Messieurs?  La  chaax  néces- 
saire à  nos  constructions  ne  peut  nous  arriver 
par  des  voitures. 

Le  cheMieu  de  mon  département,  chef-lieu 
d'une  ancienne  province,  n'a  point  encore  de 
comnQunication  directe  avec  Paris.  Une  lieue  reste 
à  faire,  et  il  faudra  peut-être  cinq  ans  pour 
qu'elle  soit  faite.  La  somme  de  11,000  francs  y 
est  seulement  consacrée. 

Ce  dônartemcnt  a  des  mines  de  cuivre,  de 
plomb,  d  antimoine,  de  charbon  de  terre  ;  il  est 
sur  la  ligne  de  communication  entre  les  habitants 
de  rOuest  et  les  eaux  minérales  d'Ëvaux,  de  Né- 
ris,  de  Vichy,  de  fiourbon  ;  il  est,  dans  sa  partie 
occidentale,  couvert  de  bois  de  marine,  et  les 
routes  lui  manquent;  il  est  obligé  de  contribuer 
pour  la  moitié  à  une  route  royale  qui  lui  est  in- 
dispensable. 

M.  le  directeur  général  a  fait  explorer  nos  ri- 
chesses souterraines,  il  a  fait  explorer  la  direction 
qu'il  conviendrait  de  donner  aux  routes  néces- 
saires; je  lui  vote  ici  des  remercîments;  s'il  ne 
fait  pas  plus,  ce  sont  les  moyens  qui  lui  man- 
quent. 

Des  routes  entre  l'Est  et  l'Ouest  de  la  France 
donneraient  la  vie  à  34  départements  de  Tinté- 
rieur  qui,  participant  aux  charges,  ont  bien  quel- 
ques droits  de  participer  aux  avantages.  La  con- 
struction de  routes  nouvelles  serait  le  meilleur 
dégrèvement;  ce  serait  le  seul  moyen  de  faire 
cesser  l'appauvrissement  qui  s'accroît  sans  cesse 
par  le  versement  de  leurs  impôts  dans  le  gouffre 
île  la  capitale. 

Une  autre  considération  me  semble  toute-puis- 
sante et  digne  de  votre  attention. 

Les  canaux  sont  sans  doute  une  fort  belle  en- 
treprise :  ils  seront  très-utiles  à  certains  départe- 
ments, mais  ils  ruineront  le  commerce  de  plu- 
sieurs départements  de  rintérieur;  et  ces  dépar- 
tements concourent  cependant  à  la  dépense  rela- 
tive aux  canaux.  Que  Ton  daigne  donc  au  moins 
faire  pour  ces  départements  les  routes  nécessaires 
pour  qu'ils  puissent  arriver  aux  canaux.  Vous  ne 
pouvez  pas  vouloir  que  la  prospérité  des  uns  soit 
établie  par  la  ruine  entière  des  autres. 

Je  ne  ferai  point  de  proposition  :  eh  !  quelle 
proposition  pourrai-je  faire? 

Ajoutera  ce  chapitre!  ce  serait  accroître  les 
dépenses  et  rendre  peut-être  nécessaire  l'accrois- 
sement d'impôt  que  la  Chambre  ne  doit  jamais  se 
permettre.  Mais  je  m'étonne  que  l'accroissement 
annuel  des  recettes  et  Ténormité  des  dépenses 
vraiment  déductibles  n'aient  pas  encore  permis 
de  consacrer  quelques  millions  de  plus  au  budget 
des  ponts  et  chaussées. 

Paire  la  proposition  d'ajouter  à  ce  chapitre!  ce 
serait  chose  inutile  dans  l'absence  où  nous  som- 
mes de  règles  sur  la  spécialité;  l'accroissement 
ne  serait  point  obligatoire  pour  le  ministre. 

Mais  je  signale  ici  le  malaise  de  34  départe- 
ments. 

Je  signale  l'absence,  pour  34  départements,  des 
moyens  de  prospérité  qui  sont  prodigués  aux 
autres  départements. 

Je  signale  un  grand  dommage,  et  j'espère  un 
meilleur  avenir  de  la  publicité  que  j'y  donne  à 
cette  tribune. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours  ;  elle 
est  ordonnée.) 

H.  Petou.  Messieurs,  en  montant  à  cette  tri- 
bune je  me  trouverais  fort  à  mon  aise,  si  je  ne 
venais  y  faire  entendre  mes  plaintes.  On  ma  dit 
loovent  que  j*6tais  trop  poli ,  on  me  dira  proba- 


blement bientôt  que  je  suis  trop  franc  et  très- 
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persuadé  que  je  trouverai  dans  cette  honorable 
Assemblée  beaucoup  de  partisans  de  cette  doc- 
trine. 

Vous  dire  que  je  suis  trc^s-connaisseur  en  ponts 
et  chaussées,  ce  serait  me  donner  l'air  d'une  con- 
naissance que  je  suis  loin  d'avoir. 

Mais  je  proclamerai  ici  les  besoins  impérieux 
de  ma  localité.  Je  dirai  que  la  ville  d'Rlbeuf  (ce 
nom  cher  me  revient  souvent  à  l'esprit)  a,  depuis 
50  ans  au  moins,  besoin  d'une  route  de  commu- 
nication de  cette  cité  à  Pont-de-l'Arche. 

Aussi,  Messi(*urs,  vous  voyez  que  je  vais  accu- 
ser l'ancien  régime  comme  Te  nouveau  ;  je  ne  puis 
donc  être  suspect,  et  j'espère  que  MM.  les  jour- 
nalistes ne  pourront  mordre  sur  moi  ni  d'un  côté 
ni  de  l'autre.  Il  me  semble  que  l'opinion  n'y  fait 
rien.  J'entends  dire  que  pourvu  que  Ton  fasse  son 
chemin  ,  tout  est  dit.  En  bien ,  Messieurs ,  moi  je 
veux  faire  ma  route.  La  ville  d'Ëlbeuf  verse  très- 

généreusement  25,000  francs  dans  la  caisse  du 
épartement  de  l'Eure,  pour  faire  moitié  de  cette 
route  sur  son  territoire,  et  60,000  francs  au  moins 
sur  celui  de  la  Seine-Inférieure,  pour  trois  quarts 
de  lieue  environ,  pour  aboutir  aux  limites  du  dé- 
partement de  l'Eure,  ce  qui  fait  de  dépense  pour 
la  ville  d'Elbeuf  de  85  à  100,000  francs.  Vous  re- 
marquerez que  cette  ville  d'Elbeuf,  assez  avan- 
tageusement connue  dans  le  monde  entier,  paye 
100,000  francs  de  son  argent  pour  faire  une  roule 
de  deux  lieues.  Le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure ne  lui  donne  pas  un  sou  pour  cette  dé- 
pense énorme.  11  en  rt^sulte  tout  simplement 
âu'en  définitive  cette  ville  d'Elbeuf  fait  cadeau 
'une  route  au  gouvernement  qui,  par  la  suite, 
en  retirerait  des  |)roiits  singuliers  par  mille 
avantages  qui  résultent  toujours  de  grandes 
communications  ouvertes  à  1  industrie  et  à  ses 
immenses  développements. 

Il  y  a  au  moins  cinq  ans  que  celte  demande  est 
poursuivie  avec  opiniâtreté  par  l'orateur  :  si  je 
vous  racontais  les  peines,  les  voyages  entrepris 
pour  cet  objet  important,  vous  le  croiriez  à 
peine. 

Enfin,  Messieurs,  nous  en  avons  déjà  un  bout 
de  fait  dans  le  département  de  l'Eure,  et  le  reste 
se  fera  quand  il  plaira  à  Dieu,  ou  plutôt  à  MM.  les 
ingénieurs. 

Four  l'autre  partie ,  nous  avons  obtenu  de  Sa 
Majesté  une  ordonnance;  nous  faisons  beaucoup 
de  bruit  avec  :  mais  Jusque-là  nous  n'avons  pu 
donner  encore  un  seul  coup  de  pioche. 

Ainsi,  d'une  part,  nous  ne  faisons  rien  sur  le 
département  de  l'Eure;  et  de  l'autre,  nous  ne 
commençons  rien  sur  le  département  de  la  Seine- 
inférieure.  Pendant  ce  temps  nous  plaçons  notre 
argent  à  4  0/0. 

Notre  ville  a  10,000  habitants  ,  250  fabriques, 
10,000  ouvriers;  et  Gaudebec,  qui  en  est  le  fau- 
bourg, contient  encore  quatre  à  cinq  mille  habi- 
tants. 

Ainsi,  cette  petite  ville  d'Elbeuf,  qui  relève  de 
la  capitale  de  la  Neuslrie,  dont  elle  est  à  six  lieues, 
comporte  environ  trente  mille  individus ,  sans 
compter  les  étrangers  qui  y  abondent  de  toutes 
les  villes  de  France  et  même  de  l'Europe. 

Elle  n'a  pour  toute  administration  que  le  maire 
qui  est  à  celte  tribune  et  deux  excellents  adjoints 
qui  le  remplacent.  Ce  maire  convient  assez  aux 
habitants,  et  les  témoignages  de  leur  estime  l'en- 
couragent puissamment  dans  ses  fonctions;  mais 
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il  s'en  faut  qu'il  convienne  aux  voyageurs  qui, 
pour  arriver  tie  Pont-de-l'Arche  ;i  Bllieuf,  bi;  cas- 
Bent  dix  ToLB  le  cou.  Qu'urrivc-t-il  ?  Millu  miilë- 
(lictiuns  pli-uvent  sur  ce  pauvre  maire.  Ou  le  truite 
d'ultra  pour  la  paresse  :  ou  dit  qu'il  uc  se  lionue 
aucun  mouvement;  qu'il  ne  fait  apparemment 
aucuncfl  dëiiiarcliea  auprès  de  l'administration 
Bupërieurc. 

Grand  Dieul  voub  avex  été  témoin  de  mes 
courses,  de  mes  voyages  dans  les  deux  di^parle- 
meuts.  Je  ne  les  recommencerais  pas  aujourd'tiui 

Eour  tout  l'or  du  monde,  tant  je  buIb  dégoûté,  re- 
utë  de  mes  inutiles  efforts  pour  cette  intermi- 
nable route. 

Si  U.  le  prt'fet  du  déparlement  de  l'Eure  voit 
cette  longue  narration,  il  se  déterminera  proba- 
blement &  donner  des  ordres  pour  la  reprise  des 
travaux  de  cedo  roule. 

Je  l'engage  bien  sincèrement  à.  le  faire;  car  la 
correspondance  avec  MM.  les  préfets  n'a  rien  de 
bien  umnaant  pour  edui  qui  n'a  pas  une  minute 
de  son  (uinps  b.  perdre.  M.  Becqney  ne  pourra  pas 
dire  que  je  l'ai  obsédé;  j'allende  toujours  bonne- 
ment l'effet  des  promesseB,  et  je  ne  me  f&che  que 
lorsqu'elles  se  râiuiseiit  â  zéro. 

Je  prie  donc  M.  le  directeur  des  ponts  et  chaus- 
sées de  faire  entendre  sa  volonté  ù  qui  de  droit, 
pour  que  le  devoir  se  fasse  dans  ces  deux  dépar- 
tements :  cela  eBt  d'uulant  plus  désiré  par  nos 
habitants,  que  ai  cette  roule  6lait  faite,  nous 
pourrions  jouir  plus  longtemps  de  la  présence  de 
nos  princes  chéris,  qui,  lorsqu'ils  viennent  dans 
notre  ville,  sont  forcés  de  rebrousser  chemin; 
tandis  que,  si  cette  route  étuit  faite,  les  augustes 
voyageurs  pourraient  facilement  communiquer 
en  moins  d'une  heure  du  dr>nartemcQt  de  la 
Seine-Inférieure  dans  celui  île  l'Kure. 

M.  le  directeur  des  ponts  ut  chaussées ,  qui  se 
connaît  si  bien  en  afrecllon?  royalistes ,  sera  le 
premier  à  apprécier  le  besoin  que  nous  avons  de 
cette  route  pour  obtenir  des  avunta^jes  si  précieux 
&  des  ca'urs  français. 

Je  vote  donc  avec  plaisir  le  crédit  demandé. 

(L'impression  de  eu  discours  est  également  or- 
donnée.] 

M.  tt«4>«««-j',  direcleUT  général  <Ji'.i  /lonti  «( 
ekauutti.  Le  premier  orateur  que  vous  avez  en- 
tendu vous  a  entretenus  de!<  Ix'soins  des  dépar- 
teiDents  du  Centre  et  particulièrement  de  ceux 

3 ni  ne  sont  pas  appelés  par  leur  ]ioBitioii  à  Jouir 
es  bienfaits  de  lanavi;:ution  intérieure,  utiriuuéu 
far  des  lois  précédentes  ù  d'autreii  contrées  de  la 
niuee.  Il  voudrait,  et  c'est  une  ujjinion  conforme 
&  ta  justice,  que  tous  les  départements  contri- 
buant à  l'iiciiuittement  des  intérêts  des  emprunts 
affi.-Gtés  à  la  navigation,  une  sorte  d'indeiiiiiiié 
Boit  iicuurilée  dans  le  budget  des  ponis  et  chaus- 
sées aux  déiurteinertls  qui  ne  peuvent  prufiterde 
cetiu  navigation,  alin  que  les  routes  qu'iln  ont 
delà  fussent  bien  entretenues  et  que  l'on  puisse 
compléter  celles  qui  ne  sont  pas  encore  achevées. 
Cette  demande  est  sans  doute  légitnne  sous  rilus 
d'un  rapport;  mais  pour  y  satisfuire,  il  faudrait 
que  le  gouvernement  pût  vous  proposer  d'aug- 
menter le  budget  des  ponts  et  eliausM^s  :  car  ce 
ne  serait  pas  sur  les  départements  par  oi'i  pussent 
les  canaux  qu'on  pourrait  prendre  les  fonds  né- 
o'ssaires  à  cet  objet.  Il  ne  f;iut  pas  parce  qu^:  ces 
dê|Kirtements  ont  des  canaux  qu'ils  soient  privés 
des  travaux  nécessaires  à  l'entretien  de  leurs 
routes.  11  en  résulterait  que  la  viabilité  de  la 
France  soit  interrompue  dans  les  lieux  où  elle 
peut  encore  h  Ikire  bcilemeat.  Vous  voyei  que 


ct!B  projets,  quoique  bons  en  eux-mêmes,  ne  peu- 
vent se  réaliser  au'autaut  que  les  moyens  pour  la 
construction  et  I  entretien  des  roatea  seront  snf- 
lisants. 

Le  second  orateur,  U.  Hestadier,  voua  a  peiat 
ledépartcraont  auquel  il  appartient,  dans  nue  si- 
tuation  pins  fâcheuse  que  celle  dans  laquelle 
il  se  trouve  en  effel.  L'intérêt  spécial  qu'il  pnoA 
k  cette  contrée  lui  a  fait  exaf^rer  sa  positioo.  Ce 
n'est  pai  un  département  qui  soit  dénué  de  tODte 
communication.  Depuis  plusienrs  années  nons  j 
poursuivons  des  travaux  avec  célérité  et  pront 
pour  le  pays.  Si  ce  département  contribue  à  la 
construction  d'une  roule  royale  que  l'honorable 
membre  re^^arde  avec  raison  comme  la  chose  la 
plus  nécessaire,  le  gouvernement  y  participe  aussi 
de  son  côté.  Cette  association  de  l'intérêt  local 
avec  l'intérêt  général  produit  un  très-bon  résul- 
tat; elle  a  lieu  dans  plusieurs  départements;  Il 
serait  à  désirer  de  la  voir  se  multiplier.  M.  Hesta- 
dier  sait  très-bien  que  ces  conatructions  se  font, 
et  que  son  département  n'est  nullement  négligé. 
En  général,  on  n'a  pas  tort  de  réclamer  contre  la 
faiblesse  des  allocations.  Il  n'est  aucun  de  dos 
collègues  qui,  connaissant  les  travaux  qui  s'exé- 
cutent dans  sa  localité,  ne  témoigne  le  désir  d'r 
voir  alTecter  une  somme  nlus  forte.  Il  y  a  donc 
partout  insnflisance  dans  les  allocations;  l'admi- 
nistration reconnaît  que  le?  réclamations  qni  s'é- 
lèvent â  ce  sujet  sont  fondées,  mais  elle  ne  pourra 
y  faire  droit  qu'autant  qu'elle  en  aura  les  moyens. 

L'honorable  pn^pinant  vous  a  entretenus  de 
la  route  d'Ulbeuf  ù  l'on t-de -l'Arche.  Administra- 
teur d'HIbeuf,  il  s'est  plaint  des  retards  qu'avait 
ènrouvés  l'autorisation  et  le  tracé  de  celte  route. 
Ceslune  route  départementale  très-utile,  et  qui 
se  construit  avec  les  fonds  du  Trésor  ;  mais  t<i 
ville  d'BIbeuf  y  contribue  pour  une  somme  assca: 
forte  ;  elle  en  avait  formé  la  demande.  Des  com- 
munes qui  avaient  intérêt  ^  ce  que  le  tracé  de  la 
route  prit  une  autre  direction,  la  ville  de  Caude- 
becentre autres, ont  présentêà  plusieurs  reprises 
des  réclamations;  il  a  fallu  les  juger,  et  pour  cela 
consulter  les  conseils  généraux  du  département 
de  la  St^ini'-inférienreet  du  dé  parlement  de  l'Eure. 
Il  en  est  n'-sulié  des  lenteurs  et  des  retards  iné- 
vitables. Il  fjul  du  temps  pour  se  déterminer 
lor.'iqu'il  va  divers  intérêts  en  collision.  Bohn, 
une  ordonnance  du  Hoi  a  tranché  la  question. 
Le  tracé  de  laroutcestdélinitivemenl  arrêté.  Les 
ingi^nieurs  ont  ordns  de  faire  exéiuler  les  tra- 
vaux. Ainsi,  rieu  ne  s'oppose  plus  il  rexécution 
de  la  niuled'KIbeuf  à  l'ont-de-l'Arclie. 

lUn  demande  i  Ma  aux  voix.) 

La  Chambre  adopte  le  budget  des  ponts  et 
chaussées. 

Cha)iilre  VIII.  Consirvction  et  bùtimenU  d'inté- 
rét  général  Aaa$  la  cauitalt  tt  à  Saint-Ùenû, 
\.ml,imfranci. 

M.  (le  Beaumont  obtient  lu  parole. 

M.  d«  BraBMisdl.  Messieurs,  je  n'ai  que  deux 
mots  Ji dire  sur  deux  articles  du  nhaprtre  VIII  ;Ib 
fontaine  de  la  iSjsiille  et  l'arc  de  triomphe  de 
l'Kioile.  50ii,l)(IO  francs  vous  sont  demandés, 
MeMieurs,  pour  cette  dernière  construction.  l*a- 
reille  somme  doit  vous  être  demandée  pendant 
dix  ans.  ce  qui  porte  à  h  millions  la  somme  to- 
tale iju'il  doit  en  i-oùtir  £i  la  Krance  pour  entas- 
B«T  des  pierres  s^ms  aurun  but  réel  d'utilité, 
tjuand  un  pense,  Messieurs,  que  ces  b  millions 
sufllraient  pour  achever  te  palais  de  nos  Rois, 

fioa^jete^5  ponts  mat;ni(iqn«s  sur  nos  plus  lami 
eoves,  ou  pour  tout  astre  objet  d'noe  nttlilé 
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réelle,  il  est  impossible  ne  ne  pas  regretter  que 
cette  masse  de  pierres  ne  soit  pas  restée  daos  les 
entrailles  de  la  terre.  Mais  il  faut  Tavouer,  Mes- 
sieurs, celte  entreprise  est  trop  avancée  aujour- 
dMiui  pour  qu'il  soit  possible  de  la  laisser  incom- 
plète. On  a  d'ailleurs  consacré  ce  monument  à  la 
gloire  de  notre  brave  armée.  Cette  gloire  que 
nous  ne  pouvons  payer  trop  cher,  et  qui,  fùt- 
elle  l'unique  avantage  que  nous  aurons  retiré  de 
tous  ceux  auxquels  nous  avions  droit  d'attendre 
de  notre  brillante  expédition  dans  la  Péninsule, 
ne  pourrait  encore  être  achetée  par  trop  de  sacri- 
fices. Je  pense  donc,  Messieurs,  que  vous  accor- 
derez les  500,000  francs  qui  vous  sont  demandés 
pour  Tare  de  triomphe  de  Tfitoile. 
Mais  11  n'en  sera  pas  de  même  des  23,000  francs 
u'on  vous  demande  cette  année  pour  la  fontaine 
e  la  Bastille,  sans  vous  dire  ce  qu'il  en  coûtera 
pour  l'achever.  Ce  monument,  Messieurs,  peut 
avoir  beaucoup  d'avantages  pour  le  quartier  de 
Paris  à  l'ornement  et  à  la  salubrité  duquel  il 
contribuera,  sans  doute:  mais  les  départements 
ne  doivent  concourir  qu'aux  dépenses  qui  se  font 
dans  un  but  d'utilité  générale,  et  je  ne  vois  pas 
de  quel  avantage  il  peut  être  pour  les  départe- 
ments, de  voir  un  bel  éléphant  de  bronze  s'élever 
au  milieu  de  la  Bastille.  Je  conçois  que  l'ancien 
gouvernement  ait  conçu  le  projet  d'ériger  en  cette 

S  lace  un  monument  en  l'honneur  des  vainqueurs 
e  la  Bastille,  lui  qui  avait  remplacé  cette  pri- 
son par  dix  autres  oien  plus  affreuses.  Mais  c'est 
un  honneur  auquel  je  pense  que  vous  ne  tenez 

I)as  beaucoup.  Vous  ne  verrez,  Messieurs,  dans 
a  fontaine  de  la  Bastille  qu'un  objet  d'utilité  lo- 
cale pour  la  ville  de  Paris,  et  vous  supprimerez  du 
chapitre  VIU  du  budget  les  23,000  francs  de  cet 
article. 


M.  F«u«|«eraBd.  Avant  que  j'eusse  l'honneur 
de  siéger  dans  cette  Chambre,  j'ai  remarqué,  en 
suivant  les  discussions  sur  le  budget, que  presque 
tous  les  orateurs  témoignaient  le  désir  de  foire 
des  économies  et  qu'ils  se  trouvaient  arrêtés,  en 
discordance,  lorsqu'il  était  question  de  détermi- 
ner sur  quels  articles  elles  porteraient.  Aujour- 
d'hui, Messieurs,  au  lieu  de  lire  des  discours  sur 
le  budget,  je  les  entends,  quand  Tor^ane  de  l'ora- 
teur me  le  permet  {On  rit),  et  je  vois  avec  un  vif 
regret  combien,  avec  les  meilleures  intentions, 
il  est  souvent  difficile  d'opérer  le  bien.  Vous  êtes 
tous  comme  moi  animés  du  désir  de  répondre  au 
vœu  générai  de  la  France  en  diminuant  ses  char- 
ges ;  et  cependant  jusqu'à  présent  nous  n'avons 
rien  fait  ou  peut*être  rien  pu  faire  pour  y  parve- 
nir. Ce  n'est  pas,  ont  dit  plusieurs  orateurs,  en 
restreignant  tel  ou  tel  article  du  budget  que  la 
Chambre  peut  atteindre  le  but  qu'elle  aoit  raison- 
nablement se  proposer  ;  de  tels  retranchements 
ne  seraient  à  vrai  dire  qu'une  parcimonie  peu 
digne  d'un  grand  royaume,  et  si  Ton  veut 
faire  des  économies  convenables  et  sensibles, 
il  faut  nécessairement  adopter  un  autre 
système,  il  faut  surtout  anéantir  ce  système  de 
centralisation  qui,  entravant  la  marché  des  af- 
faires, tend  à  jeter  la  France  dans  des  dépenses 
de  plus  en  plus  considérables. 

Messieurs,  pour  ce  qui  me  concerne,  je  désire 
comme  les  orateurs  qui  ont  tenu  le  langage  que 
je  viens  de  rappeler,  que  l'administration  puisse 
être  simplifiée  et  qu'on  laisse  aux  autorités  locales 

S  lus  de  latitude  en  leur  accordant  plus  de  con- 
ance  ;  mais  jusqu'à  ce  que  les  circonstances 
nous  aient  permis  d'atteindre  ce  but  si  désirable, 
je  ne  crois  pas  que  noos  devions  rencmcer  aux 


économies  ;  car  il  vaut  encore  mieux  en  faire  de 
petites  que  de  n'en  point  faire  du  tout.  Une  fois 
entrés  dans  la  voie  des  économies  nous  ne  rétro- 
graderons pas,  nous  aurons  le  courage  d'en  opé- 
rer de  plus  considérables. 

Ceci  posé,  examinons  dans  le  chapitre  que 
nous  discutons,  s'il  n'est  pas  possible  de  trouver 
le  moyen  d'en  faire. 

L'honorable  préopinant  vous  a  parlé  des  arti- 
cles relatifs  à  la  fontaine  de  la  Basulle  et  à  l'arc 
de  triomphe  de  l'Etoile,  je  vous  parlerai  de  l'église 
Sainte-Geneviève,  que  je  vois  portée  au  budget 
pour  70,000  francs;  je  conçois  avec  le  préopinant 

a  ne  la  ville  de  Paris  ait  l'intention  de  décorer 
'une  fontaine  une  place  vaste  qui  rappelle  de 
tristes  souvenirs,  je  conçois  aussi  ce  vœu  par 
rapport  à  un  édifice  qui  reçoit  une  destination 
respectable,  mais  est-il  juste  que  toute  la  France 
concoure  à  ces  sortes  de  dépenses  ? 

11  n'est  pas  un  de  nous.  Messieurs,  qui,  dans 
son  département,  ne  voie  tous  les  jours  les  rava- 
ges causés  par  la  Révolution,  qui  n'en  ait  désiré 
la  réparation  ;  mais  s'agit-il  dans  nos  départe- 
ments de  reconstruire  ou  de  réparer  un  monu- 
ment mutilé,  on  n'a  pas  recours  au  budget  géné- 
ral de  l'Ëtat  :  chaque  localité  est  bien  obligée 
d'user  de  ses  propres  ressources,  soit  en  votant 
des  centimes  additionnels,  soit  en  recourant  à  la 
générosité  de  ses  habitants  les  plus  aisés.  Pour- 
quoi la  capitale,  qui  a  à  sa  disposition  un  bud- 
get plus  considérable  que  celui  de  certains  Etats 
de  1  Europe,  serait-elle  aussi  privilégiée  ?  Pour- 
quoi s'embellirait-elle  des  sueurs  de  toute  la 
France?  S'il  était  ici  question  d'un  monumentqui 
intéresse  toute  la  France,  je  conçois  que  toute  la 
France  doive  y  concourir.  C'est  ainsi  par  exem- 
ple que  je  me  garderai  bien  de  proposer  le  rejet 
de  l'article  qui  a  pour  objet  de  continuer  la  cons- 
truction du  monuinentexpiatoûrede  la  Madeleine, 
parce  que  c'est  un  monument  vraiment  national, 
qui  appartient  à  tous  les  Français.  C'est  ainsi 

Sue  je  me  garderai  bien  de  refuser  l'allocation 
emandée  pour  procéder  aux  réparations  dont 
l'église  royale  de  Saint-Denis  a  besoin,  parce  que 
cette  église,  dernière  demeure  de  nos  rois,  est 
encore  un  monument  vraiment  national.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  monuments  qui  n'ont 
qu'un  agrément,  qu'une  utilité  locale,  et  je  sou- 
tiens qu^alors  c'est  à  la  ville  de  Paris  à  en  faire 
la  dépense.  En  vain  objectera-t-on  que  l'église 
de  Sainte-Gneviève  a  été  dévastée  du  temps  de 
la  Terreur,  je  répondrai  que  toutes  les  églises  de 
France  n'ont  pas  été  plus  respectées. 

J'aurais  pu.  Messieurs,  donner  plus  de  dévelop- 
pement à  ma  proposition  ;  mais  parvenu  à  la  hn 
de  la  session,  ie  crois  inutile  d'insister.  Il  m'aura 
suffi  de  vous  1  avoir  exposée,  pour  que  vous  puis- 
siez l'apprécier.  Nous  touchons  au  terme  de  nos 
travaux  ;  nous  allons  retourner  dans  nos  départe- 
ments. La  reconnaissance  de  nos  concitoyens  sera 
réglée  sur  les  améliorations  que  nous  aurons  ap- 
portées au  budget. 

Je  vote  pour  la  suppression  des  deux  articles 
relatifs  à  la  fontaine  de  la  Bastille  et  de  l'église 
de  Sainte-Geneviève  ;  et  comme  il  serait  possible 
que  la  Chambre  se  déterminât  à  adopter  l'un  et 
rejeter  l'autre,  je  demande  qu'ils  soient  mis  suc- 
cessivement aux  voix. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours ainsi  que  du  précédent.) 

M.  ée  CorMère,  ministre  de  VirUériewr.  Je 
dois.  Messieurs,  vous  donner  quelques  explica- 
tions sur  l'article  dont  on  propose  le  retranche- 
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miml.  On  s'est  plai  it  de  ce  que  la  capitale  était 
privili^giée.  et  de  ce  que  les  départements  qui 
prcsenteiit  les  mêmes  besoins  relativement  aux 
édiliccÀ  monumentaux  n'obtenaient  pas  les  méincs 
secours.  Cette  plainte  est  injuste.  L'administra- 
tion, autant  que  cela  dépond  d'elle,  tend  à  éta- 
blir partout  Té^Mlilé.  On  peut  voir  pour  s'en  con- 
vaincre, le  chapitre  IX.,  intitulé  :  Travaux  extraor- 
dinaires  à  la  charge  de  VEtat  dans  les  départe- 
ments* 

La  fontaine  de  la  Bastille  a  toujours  été  consi- 
dérée comme  un  monument  à  lachar^rede  TËtat. 
Ce  ne  sera  pas  un  éléphant  qui  s'élèvera  sur  cette 
fontaine  :  le  goût  des  arts  a  proscrit  cette  idée 

f;i^'antesque  pour  lui  en  substituer  une  plus  to- 
érable  ;  mais  les  hommes  de  l'art  consultés  sur 
cet  objet  sont  encore  loin  d'être  d'accord.  Ses 
barrières  ont  été  projetées  et  sont  en  grande  par- 
tie eKêcutées.  Il  est  indispensable  de  continuer 
un  travail  déjà  fort  avancé,  si  on  ne  veut  pas 
perdre  w,  qui  a  été  fait.  11  ne  faut  pas  croire  que 
la  ville  de  Paris  puisse  se  charger  de  la  décora- 
tion (le  toutes  ses  places  publioues.  Lorsqu'il  platt 
au  Roi  d'ordonner  rérection  d  un  monument  sur 
une  place  publique,  une  statue  équestre,  par 
exemple,  les  villes  de  province  n'en  font  pas  plus 
(|iie  la  ville  de  Paiis,  la  dépense  entière  ;  elle  est 
à  la  charge  de  l'Ktat. 

Quant  à  l'église  de  Sainte-ijeneviève,  elle  a  été 
élevée  en  grande  partie  aux  dépens  du  Trésor 
public  ;  c'était  un  monument  public  dans  les 
temps  de  la  Révolution  ;  et  voussavei  à  quel  triste 
refuge  elle  était  destinée.  Nais  ce  monument,  qui 
ii^i  i\ù  h  la  piété  éclairée  d'un  de  nos  rois  très- 
chrétiens,  a  été  rendu  à  sa  destination  primitive, 
c'est-à-din!  au  culte  de  la  religion  de  l'Etat. 
L'église  de  8ainte-Geneviéve  n'est  pas  pour  cela 
devenue  une  paroisse  de  la  ville  de  Pans.  I^e  ser- 
vice divin  s'y  fait  par  des  prêtres  auxquels  ce 
soin  a  été  conllé  par  l'anhevéque  de  Paris.  Bile 
est  donc  toujours  restée  une  des  propriétés  publi- 
ques de  l'Rtat.  Il  ne  s'aiiit  pas  que  de  la  décora- 
tion intérieure;  vous  ne  refuserez  pas,  Je  l'espère, 
les  ronds  nécessaires  à  une  dépense  si  conforme 
à  vos  sentiments. 

M.  IB«Brt.  il  est  vrai  que  la  ville  de  Paris  a 
de  grands  revenus,  mais  aussi  elle  a  de  terribles 
charges.  Los  églises  de  ses  paroisses  lui  occaMon- 
neni  de-t  dépefises  énormes.  Une  grande  partie  de 
ces  édilicesontété  détruits  pendant  la  Révolution. 
La  population  s'élant  accrue  considêrableinenC, 
ieségiisis  at.iuelles  ne  suffisent  plus  pour  conte- 
nir les  fidèle:*.  Cette  insuffisance  se  fait  sentir  sur- 
tout dans  les  quartiers  du  nord  de  Paris,  où  l'on 
a  été  obligé  de  coiisacrer  au  culte  des  éditlces 
très-petits,  qui  forment  îi  peine  des  cha;-el!es.  Trois 
ou  quatre  églises  nouvelles  sont  en  ronstr>iction. 
Le  conseil  municipal  en  a  voté  les  fonds; 
mais  elles  se  con^^truisent  lentement,  parce 
qtie  l(>s  fonds  ne  sont  pas  suffisants.  La  ville  de 
Paris  pourvoit  st*u!e  à  ces  dt'penses;  il  en  est  de 
même  des  fontaines  qui  luisont  nécessaires.  Mais 
quand  il  est  question  (réditices  monumentaux, tels 
que  l'église  de  Sainte-Geneviève,  qui  n'est  pas 
niéine  une  de  ses  {Croisses,  et  la  fontaine  de l'éliV- 
phant.  Paris  nt*  doit  |iis  en  supporter  la  dépense  ; 
son  conseil  municipal  ne  les  a  pas  votés.  Gom- 
ment parler  île  mettre  à  la  char^ze  de  la  ville  de 
Paris  (l'S  monuments  étrangers  à  son  vote  t  Si 
vous  voulez  qu'ils  soient  abandonnés,  quoique 
déjà  fort  avancés,  c'est  de  les  mettre  4  la  charge 
de  la  ville  de  Paris,  qui  no  pourrait  y  subveoir 
avec  ses  propres  ressources. 


(Les  deux  retranchements  proposés  sont  bqc- 
ccssivement  mis  aux  voix  et  rejetés.) 

Eglise  de  la  Madeleine  :  500,000  frana. 

M.  leromte  de  Berthirr.  Messieurs,  un  des 
premiers  vœux  émis  par  la  Chambre  de  1815,  fot 
celui  d'un  monnment  expiatoire  en  l'honneur  des 
royales  victimes,  et  l'érection  d'une  statue  à 
Louis  XVI.  Une  proposition  de  loi  fut  portée  par 
le  Roi  à  la  Chambre  et  adoptée  par  acclamation. 

Les  travaux  de  la  Madeleine  furent  repris,  oiaii 
vous  savez  avec  combien  peu  d'activité  :  vos  yeoK 
s'aperçoivent  à  peine  de  leurs  progrès.  Quoi  de 
plus  pressant  cependant  que  de  constater  nos 
douleurs  et  nos  regrets  1  Noos  ne  pouvons  nous 
empêcher  do  faire  une  comparaison  pénible  entre 
la  rapidité  avec  laquelle  plusieurs  travaux  d'une 
moindre  importance,  à  notre  avis,  ont  été  entre - 

Î»ris  et  achevés,  et  la  lenteur  apportée  à  ceux  de 
'église  expiatoire  de  la  Madeleine. 

Avec  les  allocations  qui  sont  affectées  &  cet 
objet,  sept  années  au  moins  s'écouleront  avant 
que  ce  monument,  trop  longtemps  attendu,  soit 
terminé.  Il  me  semble  que  ce  serait  le  cas  d'adop- 
ter les  sages  idées  émises  dans  le  rapport  de  notre 
honorable  collègue,  M.  de  Frénilly,  et  de  recou- 
rir à  la  voie  d'un  emprunt  pour  procurer  le  prompt 
achèvement  d'un  éditico  qui  est  vraiment  désiré 
par  tous  les  Français. 

Je  désire  vivement  que  MM.  les  ministres  ae^ 
cueillent  ces  idées  et  les  réalisent  d'ici  à  la  session 
prochaine,  époque  à  laquelle  Je  croirais  devoir 
en  faire  une  proposition  formelle,  si  elles  n'avaient 
alors  reçu  aucune  exécution, 

Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Hyde  (l<^ 
Neuville,  en  appuvant  le  vœu  d'un  monument  à 
la  mémoire  de  Lo'uis  XVI,  demandait  qu'on  lui 
érigeât  une  statue  sur  la  place  nommée,  à  trop 
juste  titre,  place  de  la  Révolution. 

A  la  vérité,  une  ordonnance  du  Roi,  qui  inter- 
vint pende  temps  après,  en  déterminant  l'exécn- 
tion  des  travaux  à  faire,  porto  qu'il  en  sera  érigé 
une  à  Louis  XV  sur  cette  mémeplacti  ;  mais  cette 
ordonnance  étant  restée  sans  résultat,  quant  à 
cet  article,  nous  porterait  k  croire  que  le  cœur 
du  Roi  n'en  était  pas  compliHement  satisfait,  et 
que  nous  pouvions  nous  reporter  sans  crainte  à 
sa  prcmièrit  pensée,  qui  avait  reçu  un  commen- 
cement d'exécution,  le  21  janvier  1815,  jour  où 
fut  pos(te,  sur  la  place  que  nous  vous  indiquons, 
la  première  pierre  du  monument  projeté.  Sons 
cette  pierre  avait  été  mise  une  botte  qui  renfer* 
mait  (les  médailles,  portant  d'un  côté  1  efflgie  do 
Roi,  et  de  l'autre  cette  simple  inscription  :  A 
UmisXVI,  le2i  janvier  t8l5.  (MoniUur  officiel  dû 
24  janvier  1815,  p.  94.) 

Uuel  autre  nom,  en  effet,  que  celui  du  Roi  mar- 
tyr, peut  porter  cette  place,  témoin  de  son  sacrl- 
hce,  de  ce  sacrifice  si  grand,  si  complot  dosa 

Imrt,  et  qui  peut-être  a  seul  désarmé  la  colère  ce- 
este,  que  les  crimes  de  la  Révolution,  couronnés 
par  le  plus  grand  de  tous  les  crimes,  devaient  at- 
tirer sur  notre  malheureuse  natriel 

On  a  dit  qn'une  considération,  sans  doute  bien 
mal  fondé(*,  arrêta  depuis  le  gouvernement,  que 
l'on  craignit  que  quelque  fanatique  pOt  se  porter 
à  des  outrages  envers  cette  imaf[c  révérée. Crainte 
chimérique,  j'ose  l'assurer  ;  mais,  au  surplos,  si 
elle  pouvait  encore  exister,  je  dirais:  tionflex  la 
garde  de  ce  monument  à  l'amour  de  tous  les  Prau» 
çais,  aux  habitants  de  cette  vaste  cité,  dont  la 
stupeur  et  la  douleur  profonda  à  cette  époque 
d'exécrable  mémoireatteslAreotd'ane  manière  frapir 
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pante  Thorreur  que  leur  inspirait  le  plus  grand 
des  rorfaits,  et  croyez  qu'aucun  bomm^  qe  sera 
assez  téméraire  pour  oser  en  approcher  autrement 
qu'avec  le  respect  religieux  au  à  la  plus  sainte 
victime. 

Une  statue  est  déjà  élevée  à  IfOuis  XVI  dans 
une  de  nos  provinces,  comment  n*en  voyons- 
nous  pas  encore  dans  la  capitale,  séjour  du  mo- 
narque, de  Tauguste  famille  du  Roi  martyr,  de 
su  tille  infortunée,  de  l'orpheline  du  Temple, 
dont  Bordeaux  et  la  France  admirèrent  à  une  au«> 
tre  époque  les  grandes  vertus  et  l'héroïque  cou- 
rage, et  qui  maintenant,  dans  des  temps  plus 
tranquilles,  comme  une  autre  Providence,  ne  se 
fait  connaître  que  par  des  bienfaits  sans  cesse 
renouvelés,  qui  nous  sont  révélés  chaque  jour 
paria  reconnaissance  de  mille  cœurs  aflligésciue 
sa  bonté  va  chercher  dans  les  asiles  les  plus 
obscurs ,  dans  les  chaumièri^s  les  plus  reculées; 
princesse  dont  la  vie  tout  entière  a  éti^.  remplie 
d'amertumes,  qui  n'ont  peut-être  été  suspendues 
que  dans  une  grande  circonstance,  parles  triom- 
phes de  nos  armées  et  la  gloire  de  son  époux  t 
{De  toutes  parts  :  Bravo I  bravo;  c'est  très-bien!) 
Ou'un  hommage  de  notre  amour  à  son  auguste 
père,  au  meilleur  des  rois,  porte  quelque  conso- 
lation duns  son  âme,  en  proie  à  d'ineffables  dou- 
leurs ;  que  ce  lieu  souillé  par  tant  de  crimes  soit 
purifiç  par  la  présence  de  ce  monument  ;  qu'il 
adoucisse  l'amertume  dé  tous  les  souvenirs  ;  que 
riniicriplion  de  l'immortel  testament,  que  ces 
mots  sublimes,  que  le  christianisme  a  pu  seul 
inspirer  :  Je  pardonne,  commande  à  tous  l'oubli 
(le  leurs  infortunes  et  de  leurs  propres  ressen- 
timents; que  la  statue  de  ce  monarque,  élevée 
au  milieu  de  nous,  protège  du  sein  (le  la  capi- 
tale et  nos  cités  et  nos  campagnes ,  tandis  que , 
comme  le  plus  illustre  de  nos  écrivains  l'a  dit 
d'un  de  ses  aïeux  ,  de  saint  Louis,  roi  éternel , 
il  veille  du  haut  des  cieux  aux  destinées  de  la 
France.  Elevons-lui  des  statues,  en  attendant  que 
rËgliâe,  honorant  ses  vertus  chrétiennes  et  son 
martyr,  lui  consacre  des  autels. 

(On  demande  généralement  et  la  Chambre  or- 
donne l'impression  de  ce  discoure.) 

M.  Eieclerc  de  Beaulieo.  Je  ne  saurais  rien 
ajouter  au  discours  si  noble  et  si  touchant  de 
mon  honorable  collègue,  M.  de  Berthier.  Il  a  dit 

2ue  si  l'ou  ne  prenait  pas  une  mesure  efficace 
'ici  à  la  prochaine  session,  il  ferait  une  propo- 
sition formelle.  Il  ignore  peut-être  que  j'en  fis 
une  semblable  le  5  juin  1821. 

En  voici  le  développement  que  je  tiens  à  la 
main  :  Qu'en  est-il  résulté?  la  Chambre  et  la 
France  entière  le  savent.  Comme  le  monument 
doit  être  élevé  dans  Téglise  de  la  Madeleine,  et 
que  cette  église  doit  enlratner  de  grandes  dé- 
penses, l'on  vous  dit  que  c'est  travailler  au  mo- 
nument que  de  travailler  à  la  construction  de 
l'église;  que  l'on  ne  peut  pas  surcharger  le 
budget  de  trop  fortes  sommes  :  voilà  ce  que  me 
répondirent  les  ministres  en  1824,  et  voilà  ce  que 
répondront  encore  les  ministres  en  1820.  «  Si  la 
loi  du  19  janvier  1816,  leur  répondrais-je  à  mon 
tour,  si  Tordonnanc^  du  Roi  se  trouve  annulée 

Ïtar  la  longue  durée  deQ  travaux  de  la  Made- 
eine,  il  est  du  devoir  des  ministres  de  prendre 
les  ordres  de  Sa  Majesté,  ou  pour  aviser  aux 
moyens  de  liàter  les  travaux,  ou  pour  faire  exé- 
cuter ailleurs  les  monuments  ordonnés  par  la 
loi.  •  Le  meilleur  mojen.  à  mon  avis,  serait  celui 
d'aa  emprunt;  et  si  je  aaâ  été  trompé,  l'on  m% 
assuré  que  cet  emprunt  avail  été  proposé  aux 


ministres,  que  )e  plan  et  les  moyens  d'exécutioq 
étaient  rédigés,  et  qu'on  avait  même  eu  l'es- 
poir de  le  voir  présenter  à  cette  session.  J'ignore 
pourquoi  il  ne  la  pas  été  ;  j'espère  qull  le  sera 
l'an  prochain.  En  effet,  Messieurs,  nous  devons 
au  moins  témoigner  autant  d'intérêt  et  d'empres- 
sement pour  un  objet  aussi  sacré  que  lorsqu'il 
s'agit  du  logement  d^un  ministre. 

M.  de  ¥«ablane.  Il  me  paraît  ici  néces- 
saire de  donner  un  éclaircissement  à  la  Chambre. 
Lorsqu'en  1815  la  Chambre  vola  le  monument 
dont  il  est  question ,  elle  ne  précisa  pas  la  ma- 
nière dont  ce  monument  serait  élevé.  Le  Roi 
jugea  que  ce  devait  être  un  monument  reli- 
gieux, qui  satisferait  à  tout  ce  que  la  France 
devait  à  la  fois  au  Roi  martyr  et  à  (a  famille 
royale  immolée  dans  ces  temps  d  affreuse  mé- 
moire. En  conséquence,  un  plan  fut  dressé  de 
l'église  de  la  Madeleine,  et  combiné  de  manière 
qu'une  chapelle  y  fût  consacrée  à  chacune  des 
victimes  royales.  Tous  les  bas-reliefs,  toutes  les 
statues,  tous  les  tableaux  qui  doiventdécorer  cette 
église  sont  inspirés  dans  un  esprit  qui  ne  fera 
de  ce  monument  qu'une  seule  et  même  chose , 
une  grande  et  solennelle  expiation.  Pose  diro 
que  les  personnes  qui  demandent  un  autre  mo- 
nument, si  elles  avaient  vu  les  plans  de  cette 
église,  si  elles  avaient  vu  en  détail  les  dessins 
des  bas-reliefs,  des  statues  et  des  tableanx,  tels 
qu'ils  ont  été  arrêtés  par  la  volonté  du  Roi,  j'osq 
dire  qu'elles  reoounaltraient  que  ce  monument 
sera  digne  de  son  objet,  autant  toutefois  qu'il  est 
possible  ;  digne  de  la  Chambre  qui  l'a  demandé, 
du  Roi  qui  l'a  ordonné,  et  de  la  France  entière  qui 
le  désire.  On  ne  pourra  entrer  dans  cette  église 
sans  être  pénétré  d'un  profond  et  religieux  senti- 
ment de  douleur. 

L'intérêt  que  j'ai  toujours  pris  à  ce  monument, 
ordonné  dans  un  temps  oCi  je  pouvais  contribuer 
à  son  achèvement,  s'est  toujours  accru  :  et  je 
puis  dire,  d'après  quelques  renseignements,  que 
les  500,000  francs  alloués  dans  le  budget  sont 
suffisants  pour  le  faire  arriver  progressive- 
ment à  lachèvement  désiré.  Une  trop  forte 
somme  employée  par  année  pourrait  peut-être, 
au  moins  pendant  quelques  années,  nuire  à  la 
perfection  de  l'ouvrage.  Mais  ensuite  ces  som- 
mes pourraient  être  augmentées  progressivement. 

Il  est  vrai  que  dans  les  commencements  il  y  a 
eu  des  relards,  apportés  par  une  pénurie  déplo- 
rable des  fonds  alloués  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  depuis  plusieurs  années. 

J'ai  cru  cette  explication  nécessaire  ;  je  prie 
les  membres  de  la  Chambre  qui  pourraient  cour 
server  quelque  doute ,  de  se  faire  représenter 
les  projets  arrêtés  et  approuvés  dans  tous  les 
détails  par  le  Roi  lui-même;  ils  y  verront 
que  le  monument ,  tel  qu'il  est  ordonné ,  ré- 
pond parfaitement  à  leurs  sentiments  et  à  leurs 
vœux. 

(La  Chambre  ordonne  l'ipapression  des  discours 
prononcés  par  MM.  de  Vaublanc  et  Leclerc  de 
Beaulieu.) 

M.  ée  BoUolair^aa.  Messieurs,  je  sais  que 
des  constructions  faites  avec  trop  de  précipita- 
tion peuvent  manquer  de  solidité;  mais  en  je- 
tant un  coup  d'œii  sur  les  constructions  de 
l'église  de  la  Madeleine,  je  vois  une  autre  cause 
de  détérioration.  Les  colonnes, ne  sont  pas  cou- 
vertes comme  elles  devraient  l'ôtre  pour  f*mpécber 
l'effet  de  l'intempérie  des  8aisops.Ue8t  nécessaire 
de  couvrir  les  bàtimaats  en  ooDStrucUon  pour  les 


300 


(Chambre  ûof^  W^niéfi.]         SECONDE  RESTAURATION.         [15  jaUU^t  1824.] 


empocher  de  dépérir ,  et  si  Ton  ne  veut  pas  perdre 


de  [a  Madeleine ,  on  couvre  au  moins  les  con- 
structions pour  empêcher  les  détériorations,  en 
attendant  qu'on  puisse  continuer  les  travaux  avec 
plus  d'activité. 

Le  chapitre  VIII  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte  sans  discussion  le  cha- 
pitre IX,  portant  :  Ghap.  IX.  Travaux  extraordi- 
naires à  la  charge  de  VEtat  dans  les  départe* 
mentSy  2,780,278  francs. 

M.  1«  Prétiidrnt.  Le  chapitre  X  est  ainsi 
conçu  : 

Chap.  X.  Dépenses  fixes  communes  a  plusieurs 
départements  (u  c.  9/10  centralisés  au  Tr^r) 
12.551,004  ^rancj. 

M.  Méchin  a  la  parole  sur  ce  chapitre. 

M.  Méehin.  La  somme  de  7,949,350  francs 
vous  est  demandée  pour  tout  le  personnel  de 
Tadministration  politique  du  royaume,  en  y  ajou- 
tant les  abonnements  et  Tentretien  des  hôtels  oc- 
cupés par  les  administrateurs. 

Les  traitements  de  86  préfets,  86  secrétaires 
généraux.  400  sous-préfets,  d  peu  prés  au- 
tiaint  de  conseillers  de  préfecture,  entrent  dans 
la  composition  de  cette  somme  pour  celle  de 
3,631,400  francs. 

Cette  dépense  est-elle  exagérée? Non,  Messieurs, 
si  vous  consultez  les  besoins,  l'étendue,  la  ri- 
chesse et  la  |)opulation  du  pays. 

Messieurs,  si  vous  la  comparez  à  d'autres  dé- 
penses qui  n'ont  pas  au  môme  de^^ré  frappé 
votre  attention,  parce  qu'elles  se  font  plus  loin 
de  vous,  vous  vous  étonnez  que  l'administration 
du  royaume,  qui  compte  30  millions  d'habitants, 
coûte  pour  son  personnel  3,(')31,400  francs,  et 
vous  allouez  sans  hésiter  2,447.000  francs  pour 
l'administration  d'une  armée  dont  l'effectif  n'ex- 
cède pus  150.000  hommes. 

Cette  dépense  enfin  n'est  ni  exagérée  ni  exor- 
bitante, si  l'administration  des  départements  du 
royaume  rfunplitson  important  et  glorieux  man- 
diii  :  si  elle  est  constitutionnelle-monarchique  et 
libérale  comme  la  Charte.  {A  ces  mots  V orateur 
est  interrompu.  Il  élève  la  voix  et  dit  :  Oui,  lil)é- 
rale,  c'est  l'expression  consacrée*  par  l'augustf^  au- 
teur de  la  Charte  :  la  Charte  qu*il  nous  a  donnée 
est  libérale  et  cVst  notre  devoir  à  tous  d'être  li- 
iM^raux  comme  elle. — Ilpourfuit  .*)  Si.  bienveillante 
sans  préférence,  elle  se  montre  sévère  sans  in- 
justice :  si  elle  est  vigilante  sans  être  tracassiére, 
l'amie  de  la  vérité  et  l'ennemie  de  la  délation, 
l'appui  des  hommes  sincères  et  l'efrroi  des  hy|)0- 
crites;  fortin  contre  les  partis  et  non  par  un  puni  : 
si,  ardente  à  rechercher  le  mérite, elle  est  infati- 
gable à  repousser  Tintrigue  :  si  elle  met  autant 
de  soin  à  faire  n^speeter  les  droits  des  citovens 
qu'à  maintenir  ceux  de  l'autorité  :  si  elle  r<funit 
au  lieu  de  diviser  :  si  elle  rapproche  au  lieu  d'é- 
loigner :  si  enfin,  elle  sait  abdiquer  plutôt  que  de 
devenir  complice  des  mesures  <iue  réprouve  rhon- 
neur  et  que  la  consciencti  condamne. 

Oui.  Meiisieurs,  les  sommes  que  l'on  réclame 
pour  l'administration,  fussent-elles  des  deux  tiers 
moindres  que  celles  dont  ce  budget  est  chargé, 
vous  paraîtraient  un  fardt>au  intolérable,  et  nous 
devrions  cesser  de  les  voter  si  elles  servaient  à 
salarier  une  administration  poussée  par  une  di- 
rection que  j'oserais  dire  aossl  impolitiaue  qu'im- 
morale aaos  des  voies  funestes  -,  si  radmioistra- 


tion  était  condamnée  à  rester  encore  longtemps  b 
complice  et  l'instrument  d'un  système  contre  le- 

3uel  ici  sur  tous  nos  bancs,  comme  au  dehors, 
ans  tous  les  rangs  de  la  société,  s^éièvent  et  ne 
cesseront  de  s'élever  des  voix  fortes  et  géné- 
reuses. J'ai  parcouru  la  liste  des  personnes  re- 
commandables  qui  sont  placées  à  la  tète  de  Tad- 
ministration  de  nos  départements  ;  je  ne  puis  trop 
m'étonner  qu'on  ait  fait  choix  de  pareilft  nommes 
pour  leur  confier  l'exécution  de  telles  mesures. 
Figurez-vous.  Messieurs,  le  supplice  d'an  admi- 
nistrateur honnête  obligé  d'agir  en  contradietioQ 
avec  ses  principes  personnels  :  de  quitter  souvent 
ses  utiles  et  laborieuses  méditations  pour  faire  U 
guerre  à  la  pensée  jusque  dans  son  asile  le  moins 
pénétrable;  de  consaci^er  la  plus  grande  partie  de 
ses  veilles  à  des  combinaisons  machiavéliqiies» 
afin  de  comprimer  au  profit  du  petit  nombre,  le 
vœu  de  la  majorité  !  Que  de  manœuvres,  qae  de 
ruses,  que  d'artifices,  d'efforts  de  séduction,  que 
de  rigueurs,  que  de  faveurs  systématiques  pour 
usur[)er  sur  les  consciences  un  empire  tyran- 
nique! 

La  loi  veut  et  protège  la  liberté  du  vote;  le  de* 
voir  de  l'administrateur  est  de  maintenir  Ut  loi, 
et  pourtant,  s'il  ne  la  fait  pas  fléchir  sous  la  vo- 
lonté qui  lui  est  imposée,  les  volontés  diverses 
dont  la  libre  expression  est  vainement  soilicitéef 
quel  qu'ait  été  son  zèle,  à  quelque  degré  qa*il  ait 
compromis  ses  devoirs  et  sa  délicatesse,  il  sait 
qu'il  est  res})onsable  du  succès,  et  que,  si  Tévé- 
nement  trahit  ses  efforts,  sa  perte  est  certaine  et 
que  sa  disgrAce  est  écrite  d'avance. 

Son  sulut  est  à  la  condition  que  l'élu  du  minis- 
tère sera  celui  des  électeurs,  et  une  les  votes  se- 
crets par  le  commandement  de  la  loi,  cesseront  du 
l'être  par  son  habileté. 

La  loi  les  veut  libres,  le  ministère  les  veut 


servis  :  l'administrateur  n'est  plus  l'homme  de  la 
loi,  il  est  l'agent  du  ministère;  la  loi  ne  pourra 
rien  pour  lui  au  jour  du  péril  ;  elle  ne  sera  pour 
lui  ni  un  refuge,  ni  même  une  excuse,  il  sera 
puni  pour  l'avoir  respectée;  il  est  absous  d*a- 
vance,  s'il  la  viole;  que  dis-je,  il  sera  alors  récom- 
pensé, mais  seulement  alors. 

Ainsi  donc  l'administrateur  est  placé  entre  ses 
devoirs  et  son  intérêt,  entre  sa  conscience  et  son 
emploi;  ses  fonctions,  dans  une  U?lle  situation, 
sont  sans  dignité,  parce  qu'elles  sont  placées  sons 
une  autre  dépendance  rjue  celle  des  lois.  Il  n*a 

S  lus  de  s(>curité  pour  lui-même,  et  il  ne  tarde  pas 
(loutcT  s'il  s*est  conservé  sa  propre  estime  ;  il 
sait  déjà  qu*il  n'a  |)lus  celle  de  la  population  dont 
il  lui  eût  été  doux  de  conquérir  Taffection  comme 
le  plus  nobli*  prix  de  seb  travaux,  et  d'obtenir  la 
confiance  comme  le  moyen  le  plus  efficace  d'ad- 
ministration et  de  gouvernement.  Mais  si  vous 
considérez  les  cons4>quences  d*un  système  sem- 
blable relativement  à  toutes  les  parties  de  i'admi* 
nistratioo,  vous  verrez  quelle  influence  fatale 
elles  exercent  sur  les  plus  petits  détails. 

Les  hommes  riches  ou  en  faveur  obtiennent 
naturellement  une  clientèle  dont  ils  entretien- 
nent les  espérances  ou  flattent  la  vanité.  Au 
grand  jour  des  élections,  le  préfet  doit  les  avoir 
pour  auxiliaires  :  aussi  de  combien  de  préve- 
nances, de  combien  d'égards  ne  sont-ils  pas  l'ob- 
jet constantl  Chacun  d'eux  a  son  domaine  politi- 
que; il  y  protège,  il  y  ordonne,  il  y  règne;  le 
>réfet  est  toujours  prêt  à  lui  donner  Tappoi  de 
'autorité;  que  les  communes  réclament  contre 
Tusurpatiou  de  leurs  droits,  que  les  citoyens  se 
phûgnent  de  certaines  réminiscences  de  ce  temps 
si  vanté  aojoord'hai,  et  si  longtemps  et  si  Jnsle- 
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ment  abhorré  par  nos  pères,  les  uns  et  les  autres 
8*épuiscront  en  vains  efforts.  Gomment  mécon- 
tenter des  hommes  qui  disposent  de  tant  de  voix, 
pour  faire  justice  à  d'autres  qui  n'ont  que  leurs 
suffrages,  et  dont  le  plus  grand  nombre  n'est  pas 
même  admis  à  le  donner! 

Ainsi,  Messieurs,  s*ourdit  par  mille  mains  Tim- 
mense  réseau  qui  enveloppe  toutes  les  influences 
et  tous  les  intérêts  au  profit  du  despotisme  mi- 
nistériel, le  pire  et  le  plus  honteux  de  tous. 

Do  toutes  parts  s'élève  un  cri  de  malaise  ;  on 
sent  que  l'administration  blesse,  on  la  sent  par- 
tout, et  partout  hérissée  de  pointes  elle  gêne  ou 
déchire.  Les  esprits  s'aigrissent  et  demandent  le 
remède  à  un  état  de  choses  vraiment  insuppor- 
table. De  là,  tous  ces  projets  qui  se  produisent  à 
cette  tribune  et  qui  sont  beaucoup  plus  l'expres- 
sion mal  détinie  du  mécontentement  que  le  pro- 
duit de  combinaisons  réfléchies. 

La  centralisation  est  l'objet  de  toutes  les  alla- 

aues,  et  cette  centralisation  n'a  pas  encore  été 
éfinie  ;  et  si  elle  est  un  mal,  le  remède  est  bien 
loin  d'avoir  été  encore  indiqué. 

Les  uns  veulent  des  provinces  et  plus  de  dépar- 
tements; au  lieu  de  préfets,  des  Intendants;  des 
subdélégués  au  lieu  de  sous-préfets,  et  des  collec- 
teurs au  lieu  de  percepteurs. 

Ceux-ci  demandent  des  états;  ceux-là  des  admi- 
nistrations composées.  Quelques-uns  voudraient 
transporter  l'administration  dans  les  conseils  gé- 
néraux et  les  conseils  d'arrondissement. 

Tout  cela.  Messieurs,  ne  veut  dire  qu'une  chose, 
c'est  qu*on  est  mal  etqu*on  veut  être  mieux. 

Certes,  je  reconnais  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire 
pour  mettre  l'administration  en  harmonie  avec  nos 
principes  constitutionnels  ;  mais  je  n'admets  pai 
ce  blâme  sans  limite  et  sans  discernement  d  un 
système  administratif  conçu  par  des  hommes  d'une 

grande  habileté,  et  qui  a  opéré  de  grandes  choses, 
ette  administration  vient  de  l'Empire;  mais  dans 
toutes  ses  parties  cette  administration,  sous  l'Em- 
pire, était  nomogène.  Sa  direction  était  régulière 
et  constante;  son  action  ne  variait  pas  selon  les 
ministres  q^ul  arrivaient  au  pouvoir.  Un  système 
régnait,  mais  les  systèmes  ne  se  détrônaient  pas 
successivement. 

Allez,  a-t-on  dit,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  aux  ad- 
ministrateurs; effacez  les  traces  des  partis,  réu- 
nissez, calmez,  rassurez  les  intérêts;  faites  ou- 
blier le  passé  et  espérer  en  un  meilleur  avenir. 
Occupez-vous  beaucoup  des  choses,  et  ne  faites 
point  acception  des  personnes;  proscrivez  les 
dénominations  de  parti;  employez  quiconque  au 
talent  joindra  la  probité;  le  gouvernement  ne 

veut  voir  en  France  que  des  Français Ces 

instructions  ont  été  publiques  ;  elles  ont  été  exé- 
cutées. 

Ces  mêmes  instructions,  dont  les  principes 
sont  dans  la  Charte,  données  à  l'administration 
royale  et  sincèrement  exécutées,  eussent  obtenu 
des  résultats  encore  plus  heureux,  parce  qu'elles 
l'eussent  été  sous  les  auspices  d'un  régime  cons- 
titutionnel; la  famille  française  réunie  dans  les 
mêmes  sentiments  et  les  mêmes  intérêts,  pro- 
tégée également  dans  tous  ses  membres,  se  serait 
réconciliée. 

La  tribune  retentirait  moins  souvent  des  ac- 
cents du  malaise  et  les  orateurs  seraient  moins 
ardents  à  provoquer  des  réformes  et  des  renver- 
sements. 

Il  est,  Messieurs,  une  vérité  constante,  c'est 
que  la  division  des  esprits  est  la  marque  la  plus, 
certaine  d'une  mauvaise  administration. 

Et  comment  la  division  des  esprits  cesserait-elle 


dans  un  pays  où  Ton  s'attache  à  irriter  sans  cesse 
tous  sentiments  généreux  et  à  soulever  toutes  les 
supériorités  morales?  Jetez  un  regard  sur  les  dé- 
partements auxquels  vous  appartenez,  et  recon- 
naissez avec  moi  l'imprudence  avec  laquelle  on 
vient  sans  cesse  provoquer  le  dégoût  et  les  res- 
sentiments. 

Vous  y  verrez  soudainement,  comme  dans  celui 
à  qui  je  dois  l'honneur  d'être  parmi  vous,  le 
calme  qui  a  suivi  l'agitation  des  élections  troublé 

gar  l'explosion  des  rancunes  ministérielles.  Dix- 
uit  maires,  gens  de  bien,  hommes  d'honneur  et 
de  conscience  viennent  d'être  enlevés  à  l'amour, 
à  l'estime,  à  la  reconnaissance  de  leurs  conci- 
toyens: ils  ont  mal  voté;  et  leur  vote  secret, 
pourtant  dévoilé,  a  attiré  sur  eux  la  disgrâce!... 
Ils  ont  cru  que  leur  conscience  était  leur  bien  : 
ils  ont  cru  qu'il  fallait  avoir  le  droit  de  choisir 
quand  on  avait  le  droit  d'élire...  Ils  sont  cri- 
minels!... Ils  sont  punis  comme  l'administra- 
teur qui  aurait  dilapidé  le  bien  de  sa  commune» 
attenté  aux  droits  de  ses  administrés,  trahi  la 
confiance  du  prince,  et  affligé  le  public  par  le 
scandale  de  sa  vie  privée. 

Certes,  je  conçois  qu'une  semblable  manière 
d'administrer  vous  paraisse  insupportable;  je  con- 
çois que  ce  soit  pour  vous  tous.  Messieurs,  un 
sujet  de  défjoût  et  de  confusion  de  voir  qu'une 
administration,  qui  a  intérêt  à  s'approprier  tou- 
tes les  influences  honorables,  aille  par  exemple 
(je  cite  des  faits  à  ma  connaissance),  destituer, 
comme  mal  votant,  un  maire,  propriétaire  de 
onze  charrues,  pour  lui  substituer  son  premier 
domestique.  Je  conçois  que  vous  ne  trouviez  rien 
de  noble  ni  de  monarchique  dans  une  telle  ma- 
nière de  procéder;  je  conçois  qu'alors,  confon- 
dant l'organisation  administrative  actuelle  avec 
la  direction  qui  lui  est  donnée,  vous  demandiez 
une  organisation  nouvelle,  qui  ne  serait  pas 
meilleure  si  elle  était  subordonnée  à  de  tels  prin- 
cipes et  à  une  semblable  impulsion. 

Il  faut  toutefois.  Messieurs,  quel'action  de  l'ad- 
ministration, si  désastreusement  qu'elle  puisse 
être  dirigée,  n*éprouve  pas  d'interruption  ;  il  faut 
voter  les  fonds  qu'on  vous  demande,  même  en 
conservant  peu  d'espoir  que  tant  d'avertisse- 
ments salutaires  soient  entendus.  Les  salons  des 
ministres  sont  encombrés  de  flatteurs,  et  la  porte 
de  leur  cabinet  est  d'airain.  La  voix  de  la  vérité 
est  étouffée  par  ceux  qui  ont  intérêt  à  trouver 
que  tout  est  au  mieux  ;  la  vérité  ne  rompra  pas 
les  barrières  qu'on  lui  oppose  ;  mais  elle  minera 
insensiblement  les  fondements  d'un  édiflce  qui, 
déjà,  se  disjoint  et  menace  ruine.  La  vérité  a  sou- 
vent conseillé  les  ministres  actuels,  lorsqu'ils 
étaient  comme  nous  sur  les  bancs  d'une  opposi- 
tion; encore  un  peu  elle  leur  réapparaîtra;  mais 
alors  ils  seront  rentrés  dans  la  condition  où  elle 
les  trouvait  moins  rebelles  à  ses  conseils.  Je  vote 
les  sommes  portées  au  chapitre  X. 

M.  deGIrardin.  L'impression,  l'impression!... 
Voix  à  droite  :  Non,  non!... 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande 
de  l'impression;  peu  de  membres  prennent  part 
à  l'épreuve  ;  elle  est  renouvelée.  Le  bureau  dé- 
clare que  l'impression  est  ordonnée. 

M.  le  baron  Bacot  de  Romand.  Messieurs, 
ce  serait  sortir  du  domaine  de  la  législation  pour 
envahir  celui  de  l'administration,  que  de  tracer  à 
c(!lte  tribune  une  meilleure  et  plus  simple  divi- 
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sion  des  attributions  exercées  par  les  autorités 
qui  concourentà  Vudminisii^iiougénérale^dépar^ 
temenUile  et  communale, 

Cvt  envahis?iMnent  est  loin  de  ma  penpéo,  et  il 
doit  Tétre  de  la  p(*n8ée  du  tous  les  membres  qui 
comprennent  que  ia  confuftion  des  pouvoirs  con- 
stitue un  des  plus  grands  danf:;ers  de  la  forme  de 
gouverneineni  que  le  Roi  a  octroyée  à  ses  peu- 
ples. 

Aussi  n'avons-nous  dû,  dans  nos  vues  d'écono^ 
nomie  et  de  décentralisation,  faire  autre  cho.^e 
que  signaler  la  pro  iigalité  et  l'abus,  peser  di>s 
principes  généraux,  et  ne  |)as  entrer  dans  une 
diseuBsion  de  détail. 

Nous  espérons  avoir  en  ce  point  mérité  l'assen- 
timent de  la  Chambre. 

Nous  avons  pensé  (tout  en  formant  sincèrement 
le  vœu  de  nous  tromper),  qu'au  point  où  nous  en 
sommes,  il  n'y  avait  de  moyen  de  détruire  la 
centralisation  admlnistrative/que de  diminuer  le^ 
allocations  qui  l'alimentent,  u  est  dans  ce  sens 
qu'à  l'article  des  frais  de  bureaux  de  l'adminis- 
tration centrale  du  département  de  l'intérieur, 
nous  avions  proposé  à  la  Chambre  une  réduction 
de  300,000  francs. 

Oe  même  nous  pensions  qu'un  premier  retran- 
chement de  (>0<),OUO  francs  était  facile  sur  lej 
abonnements  des  préfi^tures,  si  une  meilleure 
distribution  de  la  tftche  respective  des  bu- 
reaux ministériels  et  des  administrations,  soit 
préfectorales,  foit  sous-préfectorales,  avait  lieu; 
mais  pui<que  vous  avez  cru,  Messieurs,  ne  pou- 
voir refuser  les  subsides  destinés  h  entretenir, 
pendant  une  année  de  plus*,  le  système  dont  nous 
gêmiss(>ns  tous,  il  serait  injuste  de  ne  pas  allouer 
aux  préfets  l'inié^'ralité  des  frais  avec  l'aide  des- 
quels ils  peuvent  avec  bien  de  la  peine,  tenir  nu 
courant  tant  de  travaux  inutiles  et  sans  cesse  le- 
nouvelées,  qui  résultent  de  la  correspondanrt*, 
de.";  instructions  et  de  la  routine  des  bureaux  de 
Paris. 

Nous  ne  pensions  pas  que,  ]»onr  redresser  la 
plus  fcrtc  partie  de  ces  auus,  le  concours  de  la 
puissance  b^gislative  fût  nécessalr*,  et  nous  esti- 
mions qu'une  meilleure  ordonnance  de  div<*rses 
attributions  administratives,  eût  déjà  produit  un 
firand  et  salulain»  effet.  Toutefois,  lu  Chambn'  et 
la  l'fance  m*  rerevront  pas  avec  moins  de  reron- 
naissant.  '  la  loi  (rorgaiiisalion  administrative  ou 
municipale  que  M.  le  ministre  de  rintérieur  nous 
a  annoncée  pour  la  sessi(»n  prorhainp,  Persuadés 
qu'elle  n'aura  aucun  point  de  similitude  avec  la 
proposition  émanée  du  précédent  ministère,  pro- 
position qui  sans  rien  conr» d'r  sur  la  rentrai !sa- 
tion,  et  sans  rien  diminuer  «l«s  fniis  et  des  en- 
traves de  tout«>  espère  atiaclié.^au  système  artuel. 
présentait  fiour  ta  formation  de^  d'ifft'rents  con- 
seils aihninislnitifs ,  des  eonibinaisons  qui  ne 
répondaient  A  aucun  besoin,  et  ne  jwuvaient. 
pons  le  point  de  vue  politique,  satisfaire  aucune 
opinion. 

Je  vote  fiour  le  cbapitrr  tel  qu'il  est  présenté. 

'La  Chambre  onlonm»  l'impression.) 

M.  Ir  romte  de  Valon.  M4S.Meurs.  plusieurs 
orateurs  ont  exprimé  le  vo'U  de  voir  supprimer 
la  moitié  ou  les  deux  tiers  des  pn*fertures.  Ces 
établissements  sont  pn^cieux  aux  villes  qui  les 
possèdent,  et  une  trop  pnnnpte  ré  juction  entral- 
n»*rait  des  inconvénients  f:raves.  \»r  pouvrrne- 
ment  seul  pourra  approfondir  le  mérite  de  reitc 
ITopositioii.  Je  mVn  rapporte  à  sa  sapasse.  M:iis 
pourquoi  ne  pas  concilier  riiitérêt  des  contri- 
buables avec  celui  des  cliefs-Iieox  de  préfectures, 


et  le  besoin  des  économies  avec  la  conservation 
des  préfets?  Pourquoi,  par  exemple,  ne  pas  ré- 
duire les  traitements  au  taux  de  l'an  VUIt  Certes, 
on  ne  manquait  pas  alors  de  8olliciter:rs.  Les 
choix  répondirent  à  l'importance  des  fonctions, 
et  les  |)réfets  avaient  encore  assez  pour  foire  exé^ 
cuter  les  ordres  de  leur  gouvernement  et  pour 
être  a[)préciés  en  raison  de  la  franchise  de  leur 
administration.  Personne  ne  contestera  que  le 
traitement  était  supérieur  à  celui  d'un  intendant, 
puisque  les  quatre  préfets  qui  le  remplacent  dans 
presque  toutes  les  généralités,  coûtent  15fMKK) 
rrancs  de  plus  et  souvent  davantage. 

Kst-il  convenable.  Messieurs,  qu'un  préfet  re- 
çoive de  18  &  25,000  francs,  lorsque  le  chef  de  la 
magistrature  du  même  département  soutient  son 
rang  et  sa  dignité  avec  moins  de  1,800  francs? 
Bst-il  juste  qu'un  évéquc  soit  moins  rétribué;  et 
pour  répandre  d'abondantes  auménes,  pour  sou- 
lager tant  d'infortunes,  dispose-i-il  de  22,000 
francs  de  frais  de  bureaux,  d'un  chapitre  de 
10,000  francs  de  déjtenses  imprévues,  de  frais  de 
voyage,  d'indemnités  extraordinaires  de  recrute- 
ment, d'élection  et  môme  d'un  chapitre  pour 
faire  les  aumônes?  Dira-t-on  que  l'énormité  des 
traitements  est  nécessaire  h  la  considération  per- 
sonnelle, lorsqu'on  voudra  comparer  ceux  des 
évéques  et  des  premiers  magistrats  av(K;  celui 
des  préfets?  H  faut  l'avouer  de  bonne  foi,  Mes- 
sieurs, c'est  encore  le  tarif  du  gouvernement  im- 
périal pour  les  besoins  d'hommes  et  d'argent; 
mais  les  pachas  de  Buonaparte  peuvent-ils  avoir 
quelques  rapports  avec  les  préfets  du  Roi,  et 
1  honneur  de  servir  son  pays  doit-il  étn;  escorté 
par  des  charges  trop  pesantes  aux  contribuables? 

La  France  est  fatiguée  de  ce  respect  pour  le 
superflu  des  fonctionnaires  ;  vous  n'avex  pas. 
Messieurs,  tes  dépouilles  du  monde  pour  le  main- 
tenir, et  votre  commission  a  loyalement  dit  aux 
ministres,  que  l'argent  qu'ils  demandaient  était 
dans  les  grandes  écx)nomies,  et  qu'en  osant  les 
entreprendre,  ils  trouveraient  un  vaste  champ 
pour  des  dégrèvements  d'impôts  et  pour  d'hono- 
rables dépenses.  Mais  les  ministn^s,  sans  ces<ie 
aux  prise»  avec  h's  personrfcs,  pourront-ils  adop- 
ter ce  système,  si  ia  Chambn?  alloue  toutes  les 
dépenses  qui  ne  sont  pas  strictement  nécessaires  ? 
C'est  dans  lintérét  des  villes  chefs-lieux  autant 
nue  dans  celui  de  nos  commettinis,  que  j'appelle 
1  attiMition  du  ministre  sur  1  énormité  des  trai- 
tements des  préfets  :  espérons  pour  l'année  pro- 
chaine une  réduction  considérable  sur  ce  chapitre 
dt's  dépenses. 

S'il  fallait  une  preuve  de  fixité  des  actes  de 
Tadministration.  on  la  trouverait  dans  la  suppres- 
sion des  secrétaires  généRiux,  et  dans  leur  réta- 
blissement un  an  après.  C'est  une  charge  gratuite 
pour  l'Etat,  de  SOO.OfXJ  francp.  Vous  avez  écouté, 
avec  la  plus  grande  attention,  l'honorable  député 
qui  vous  entretenait  du  sort  des  curés  des  campa- 
gnes, et  de  ces  brav(>squi  finissent  dans  la  misère 
une  vie  toute  consacrée  à  l'honneur  et  à  la  fidé- 
lité. Pourquoi,  Messieurs,  ne  pas  disposer  de  cette 
somme  de  :U)0,(KK)  francs,  pour  grossir  des  cha- 
pitres plus  nécessiteux  du  ministère,  et  pour  re- 
médier &  des  négligences  dont  Ihistoîre  fera  un 
jour  un  motif  d'accusation  ? 

.Mais  le  ministre  a  entendu  nos  vœux,  il  a  déjà 
annoncé  un  projet  de  bu  ««ur  une  meilleure  orga- 
nisation de  1  udministration  intérieure  ;  la  France 
la  réi  lam«»,  et  son  attente  ne  sera  pas  Iromnée. 

Ces  charges  inutiles  me  conduisent  &  la  dé- 
\wn<v  des  Knfants-Troavés  qui  augmente  consi- 
dérablement  chaque  année.  La  licence  des  mœurs 
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D*ea  est  pas  la  seule  cause  ;  il  serait  injuste  et 
trop  affligeant  de  l'attribuer  a  la  dépravation  du 
siècle  11  s'est  glissé  de  grands  abus  dans  Tadmi- 
nistration  depuis  que  le  gouvernement  a  passé 
cette  dépense  énorme  aux  conseils  généraux.  Je 
connais  tel  département  qui  y  subvenait,  en  1816, 
avec  moins  de  36,000  francs  ;  il  y  consacre  au- 
jourd'hui 90,000  francs  ou  la  moitié  de  ses  res- 
sources. Si  radmnistration  ne  se  h&te  de  fermer 
cette  plaie  de  TEtat,  par  un  meilleur  mode  de 
surveillance,  la  France  est  menacée  d'une  véri- 
table taxe  des  pauvres. 

J\ii  encore  une  observation  h  soumettre  à  la 
Chambre  sur  les  bourses  dans  les  collèges  royaux. 
Leur  création  promettait  quelques  consolations  à 
cette  foule  d'honorables  familles  ruinées  par  leur 
dévouement  et  par  les  suites  de  la  Révolution. 
Toutes  les  fois  que  cette  faveur  a  été  accordée 
d'après  ces  vues  d'équité  et  de  justice,  personne 
n'a  pu  se  plaindre  du  surcroît  d'impôts  qu'elles 
occasionnent  :  mais  le  caprice  a  souvent  présidé 
au  choix  des  sujets,  et  nous  pourrions  en  signa- 
ler des  exemples.  Cette  faute,  Messieurs,  appar- 
tient davantage  à  la  foule  des  apostilles  qu  aux 
ministres  eux-mêmes;  des  hommes  d'ailleurs 
très-recommandables  ne  sont  pas  toigours  arrê- 
tés par  la  crainte  de  nuire  à  I  éducation  des  en* 
fants  des  pauvres.  Combien  de  chevaliers  de 
Saint -Louis  et  de  la  Légion  d'honneur  ont  vu 
leurs  demandes  rejetéirs,  malgré  des  droits  incon- 
testables, pour  préférer  celle  du  riche,  qui  n'avait 
souvent  d'autre  titre  que  l'appui  d'un  puissant 
protecteur  I 

Rendons  grâce  au  ministre  d'avoir  provoqué 
l'ordonnance  qui  fixe  les  élèves  dans  les  collèges 
royaux  de  leur  ressort.  Klle  évitera  des  abus  affli- 
geants, et  pour  les  couper  dès  leurs  racines,  il 
suffirait  de  fain.*  distribuer  aux  Chambres  la  liste 
des  enfants  admis  :  cette  mi  sure  rendrait  l'admi- 
nistration plus  sévère  et  les  recommandations 
plus  justes  et  plus  rares. 

11  me  reste  à  parler  des  réclamations  qui  s'éle- 
vèrent contre  l'innovation  introduite  dans  les  con- 
seils généraux  par  la  pré^'ence  des  préfets.  Plu- 
sieurs départements  offrirent  l'exemple  de 
démissions  motivées  sur  l'impossibilité  de  remplir 
librement  leurs  devoirs.  Le  mien  fut  de  ce  nombre. 
Chaque  année  des  conseils  généraux  expriment 
le  vœu  de  mettre  un  terme  à  cette  violation  de  la 
loi  de  l'an  Ylll. 

Qui  ne  connaît  les  inconvénients  de  discuter 
en  présence  d'un  prèfel,  les  propositions  faites 
avec  soin,  avec  talent,  soutenues  par  l'habitude 
que  donnent  l'administration  et  le  désir  de  faire 
triompher  son  propre  ouvrage  ?  Cette  innovation 
détruit  l'indépendance  des  conseils  généraux  et 
le  bien  qu'on  pouvait  en  attendre  ;  elle  divise 
quelquefois  ses  membres,  irrite  les  préfets  contre 
les  uns,  ou  les  rattache  trop  aux  autres.  Je  con- 
nais plus  d'un  conseil  général  qui  ne  rédige  pas 
même  les  procès-verbaux.  J'en  excepte  toutefois 
le  tribut  d  éloges  qu'on  prodigue  d'après  l'usage 
à  MM.  les  préfets.  —  Je  crois,  Messieurs,  pouvoir 
exprimer  avec  respect  le  vœu  de  voir  les  conseils 
généraux  voter  librement,  et  sans  la  gène  qu'im- 
pose toujours  la  présence  d'un  homme  revêtu  d'un 
grand  pouvoir,  dont  on  doit  examiner  l'adminis- 
ifration. 

Je  n'abuserai  pas  davantage  des  moments  de  la 
Chambre  sur  des  observations  qu'il  serait  si  facile 
d'étendre.  C'est  guerroyer,  j'en  conviens.  Mes- 
sieurs ;  mais  j'espère  que  vous  penserez  que  c'est 
pour  ce  qui  est  juste  et  honorable.  Les  députés 
de  la  France  doivent  attaquer  le  pouvoir  de  l'ar- 


gent, notre  ennemi  capital  ;  et  la  suppression  des 
emplois  inutiles,  et  la  réduction  des  traitements 
sont  le  premier  devoir  des  Chambres. 

M.  Benjamin  Confiant,  levions  m'unir  aux 
vœux  témoignés  par  M.  de  Yalon,  pour  qu'il  soit 
fait  une  réduction  dans  les  traitements  des  pré- 
fets. Je  ne  saurais  m'étonnerasse;  de  ce  que  cette 
réduction  n'ait  pas  été  opérée  par  M.  le  ministre 
de  rintérieur,  et  vous  partagerez  mon  étonnement, 
sans  doute,  si  vous  voulez  vous  rappeler  que 
M.  deCorbiôre,  rapporteur  du  budget  en  1816,  de- 
mandait que  le  traitement  des  préfets  fût 
réduit  aux  taux  fixés  par  la  loi  du  26  ventôse 
an  Ylll.  Il  n'est  personne,  disait-il  dans  la  séance 
du  15  mars  1816,  qui  ne  s'attende  à  voir  réduire 
les  dépenses  d'une  administration  gigantesque, 
comme  toutes  les  vues  de  celui  qui  1  avait  créée, 
et  hors  de  proportion  avec  notre  situation  ac- 
tuelle. 

Je'  ne  propose  pas,  comme  le  voulait  M.  de 
Corbière,  de  réduire  les  préfets  aux  taux  de 
Tan  VlU,  mais  je  suis  fort  étonné  de  ce  qu'après 
avoir  émis  une  telle  opinion  quand  il  était  député, 
M.  de  Corbière  n'ait  fait  aucune  réduction 
quand  il  est  devenu  ministre. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur,  Le 
vœu  qu'exprimait  le  rapporteur  de  la  commission 
du  budget  en  1816  se  rapportait  à  Tétat  des  cho- 
ses tel  qu'il  existait  alors.  Si  depuis,  ce  rappor- 
teur devenu  ministre  n'a  pas  cru  devoir  réduire  les 
traitements  aux  taux  de  l'an  Ylll,  il  n'a  fait  qu'a- 
gir d'après  l'opinion  admise  par  le  préopinant 
lui-même  qui  trouve  gu'une  semblable  réduction 
serait  beaucoup  trop  forte.  Mais,  Messieurs,  si  le 
rapporteur  croyait  que  des  réductions  étaient  né- 
cessaires, le  ministre  Ta  cru  également,  et  il  a 
Bjgi  conformément  à  cette  opinion  ;  car  des  réduc- 
tions ont  été  faites  sous  son  administration  non- 
seulement  sur  les  traitements  des  préfets,  mais 
aussi  sur  les  frais  d'abonnement.  Ces  économies 
ont  paru  au  ministre  qui  vous  parle,  être  tout  ce 
qu'on  pouvait  faire  sans  nuire  au  service.  11  y  a 
mainienanl  beaucoup  de  préfets  qui  n'ont  que 
18,000  francs  ;  et  ceux  dont  les  traitements  sont 
au-dessus  de  cette  somme  n'en  sont  pas  pour  cela 
mieux  rétribués,  car  ils  ont  des  charges  considé- 
rables. La  Chambre  s'aperçoit  aisément  que  le 
préopinant  s'est  trompé  en  voulant  opposer  le  rap- 
porteur au  ministre,  puisque  le  rapporteur  a  de- 
mandé des  réductions,  et  que  le  ministre  les  a 
faites. 

(Le  chapitre  X  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  XI, 
portant  : 

Chapitre  XI.  Dépenses  variables,  spéciales  à 
chaque  département  (12  centimes  1/10,  dont  5  en 
fonds  communs),  22,Ô'J9,732  francs. 

(M.  Cornet-Dincourt  demande  el  obtient  la  pa- 
role.) 

M.  Cornet-Dincoorl.  Je  combattais  avant- 
hier  un  vœu  que  je  partageais;  je  le  combattais 
parce  que  le  moyen  qu'on  proposait  pour  l'at- 
teindre ne  me  paraissait  pas  convenable.  Je  crois 
que  le  vrai  moyen  d'arriver  à  la  réparation  des 
églises  serait  d'accorder  pour  cet  objet  un  centime 
ou  même  un  demi-centime  de  plus  sur  les  centimes 
variables  des  déparlements.  Ce  demi-centime  pro- 
duirait dans  toute  la  France  900,000  francs;  et 
je  suis  persuadé  que  cette  somme  distribuée  aux 
communes  qui  feraient  elles-mêmes  des  efforts 
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p(mr  restaurer  leurs  églises  produirait  plus  d^effet 
que  plusieurs  millions  que  vous  alloueriez  de  plus 
au  bud^'et  du  clergé.  Le  mode ,  s'il  (.Hait  suivi, 
serait  un  premier  pas  dans  la  voie  de  diminution  de 
la  centralisation,  puisque  Ton  chargerait  les  con- 
seils généraux  et  d*arrondissementsdela  surveil- 
lance de  la  répartition,  mais  ma  proposition  aurait 
un  autre  avantage  :  c'est  que  les  fonds  résultant 
de  Taugmentation  dans  les  centimes  variables 
pourraient  être  employés  fort  utilement  à  Tamé- 
fioration  du  sort  des  desservants.  Dans  les  dépar- 
tements où  il  serait  nécessaire  de  faire  une  aug- 
mentation à  leur  traitement,  on  les  prendrait  sur 
ces  centimes  ;  et  dans  ceux  où  Taugmenlation  ne 
serait  pas  nécessaire,  les  fonds  seraient  appliqués 
aux  réparations  des  églises. 

M.  Mérhin.  Je  n*ai  que  de  très-courtes  obser- 
vations à  vous  soumettre  sur  les  deux  avant-der- 
niers articles  du  chapitre  XI. 

Je  lis  :  Comvlément  des  denenscs  f ailes  dans  les 
années  précédentes^  190,000  francs,  La  même 
somme  vous  a  été  demandée  par  le  même  motif 
Tannée  dernière.  11  parait  que  cette  somme  est  un 
complément  obligé  pour  chaque  année.  Toutefois 
cet  état  de  choses  ne  peut  subsister.  Je  lis  plus 
bas:  Dépenses  diverses,  13'2,132  francs.  C'est 3,000 
francs  ue  plus  que  l'année  dernière.  Cependant, 
puisque  nous  sommes  sous  la  loi  de  la  septeti- 
naiite,  nous  n'avons  plus  de  frais  d'élections  \ 
faire,  si  ce  n'est  pour  le  collège  électoral  de  l'ar- 
rondissement de  Condom,  tranféré  dans  un  vil- 
lage appelé  Eauze,  Cette  même  considération  au- 
rait du  faire  reporter  en  faveur  des  colons,  Tun 
des  2  millions  accordés  à  la  police  génériile, 
puisqu'elle  n'aura  plus  à  s'exercer  sur  la  matière 
électorale  pendant  la  suspension  des  élections. 
Le  collège  électoral  de  Condom  n*a  pas  accompli 
sa  mission,  et,  en  contravention  h  la  loi,  ou  sV 
piniiVtre  à  ne  pas  le  convoquer  de  nouveau.  Quel 
est  le  but  d'une  telle  conduite?  Le  désir  d'éloi- 
gner de  cette  Chambre  l'un  des  plus  vénérables 
citoyens  du  royaume,  un  premier  président  de 
cour  royale,  nôtre  ancien  collègue  M.  de  Cassai- 
gnoles.  ' 

Je  n'hésite  pas  h  demander  que  309,732  francs 
soient  relrancnés  de  ce  chapitre,  qui  ne  contient 
que  des  indications  vagues  ou  sans  motifs,  et  que 
celle  somme  soit  reportée  aux  Knfants-Trouvés. 
dont  le  service,  quoiqu'il  lui  soit  accordé  5  mil- 
lions, est  toujours  en  souffrance. 

M.  ée  Corbière,  ministre  de  f  intérieur.  Il  est 
impossible  de  rien  rhanger  aux  allocations  de 
détail  qui  sont  indiquées  au  chapitn;  II  ;  car  ce 
sont  de  simples  prévisions,  et  même  des  prévisions 
qui  ne  sont  pas  du  mêmt^  genre  que  celles  que 
vous  avez  volées  dan.'^  les  chapitres  précédents; 
puisqu'elles  dépendent  uni(|uementdecenui  sera 
voté  par  les  conseils  généraux.  Les  différentes 
sommes  que  vous  voyez  figurer  dans  le  chapitre  II, 
sont  destinr*es  à  accomplir  des  services  que  la  loi 
met  à  la  charge  des  conseils  généraux,  et  qui  n'y 
sont  indiquées  que  comme  des  résultais  possibles, 
d'après  les  votes  prëcédeuts  des  conseils  généraux. 
Vous  n'avez  rien  à  y  changer,  |>arce  que  ces 
sommes  ne  dépendent  pas  de  I  administration 
centrale  ;  mais  bien  du  vote  parfaitement  libre 
de  chaque  conseil  général,  et  il  vous  est  impossible 
de  dire  que  les  quatre-vingt-six  conseils  généraux 
qui  ont  le  droit  de  voter  leurs  dépenses  ne  pour- 
ront voler  qu'une  somme  de  tant. 

On  0OU8  a  parlé  ensuite  de  frais  qui  devraient, 
dit-on,  être  moins  oonsidériibles  qui*  par  le  passé. 


parce  aue  vous  n'aurez  plus  tous  les  ans  de  réu- 
nions de  collèges  électoraux.  Rien  n'annonce  en 
effet  que  nous  devions  avoir  tout  de  suite  des 
réunions  de  collège;  mais  cependant  la  volonté  du 
Roi  est  libre,  et  il  n'est  donné  à  personne deprévoir 
l'usage  qu'il  lui  plaira  d'en  faire.  Au  surplust  ces 
frais  de  tenue  de  collèges  sout  extrêmement  mi- 
nimes; ils  no  sont  que  des  fractions  très-faibles 
de  la  dépense  variable,  et  si  faibles  même,  qu'il 
est  impossible  de  les  apprécier,  et  il  n'y  a  pas  par 
conséquent  de  réduction  à  faire. 

On  vous  a  ensuite  entretenus  d'un  collège  d'ar- 
rondissement, qui,  en  contravention  de  la  loi, 
n'aurait  pas  été  convoqué  dans  les  deux  mois  à 
partir  de  l'instant  où  cet  arrondissement  a  cessé 
d'être  représenté.  Je  crois  que  ce  reproche  man- 
que d'exactitude.  La  loi  porte  que  quand  une  place 
vient  à  vaquer  à  la  Chambre  par  la  mort,  la  dé- 
mission ou  l'option  d'un  député,  le  collège  élec- 
toral doit  être  convoqué  dans  les  deux  mois  ; 
mais  elle  ne  dit  pas  que  cela  doit  avoir  lieu  dans 
le  cas  où  il  a  plu  à  un  collège  électoral  de  ne  pas 
faire  de  nomination  ;  elle  ne  devait  pas  le  dire  ; 
car  si  cette  disj^osition  existait,  et  qu'il  plût  à  un 
collège  de  ne  jamais  faire  de  nomination,  le  Roi 
se  trouverait  obligé  de  le  convoquer  tous  les  deux 
mois,  ce  qui  ne  peut  être  dans  l'intention  de  la 
loi;  aussi,  quand  un  collège  électoral  a  été  mis  à 
même  de  voter  et  qu'il  ne  ra  pas  fait,  la  loi  n'oblige 
pus  de  le  convoquer  deux  mois  après.  Je  ne 
dis  pas  que  Sa  Majesté  ne  nous  donnera  pas  des 
ordres  pour  réparer  le  tort  que  le  collège  s'est 
fait  à  lui-même;  mais  nous  devons  attendre  que 
ces  ordres  nous  soient  donnés.  Cinq  collèges  ont 
été  convoqués  comme  ils  devaient  l'être;  ce  n'a 
pas  été  sans  raison  que  nous  avons  retardé  de 
statuer  sur  la  convoc;ition  du  collège  dont  ou 
vient  de  parler  ;  il  nous  a  semblé  bon  de  faire 
sentir  à  ce  collège  qu'il  ne  pouvait  obtenir  une 
seconde  convocation  que  de  la  bonté  du  Roi,  et  de 
lui  montrer  que  cette  convocation  n'était  pas  une 
obligation,  lorsqu'il  avait  juf^é  à  propos  do  ne 
pas  remplir  le  devoir  que  la  loi  lui  imposait. 

M.  de  La  Bonrdonnaye.  Je  viens  témoigner 
ma  gratitude  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  pour 
le  sacrifice  qu'il  a  fait  tout  à  l'heure  d'une  préro- 
gative qui  lui  était  accordée  par  les  usages  et  par 
les  ordonnances.  Jusqu'à  présent  les  différents 
ministres  de  l'intérieur  avaient  cru  |)ouvoir  ne 
passe  conformer  aux  allocations  déterminées  par 
les  const>ils  généraux.  M.  le  ministre  nous  a  dit 
tout  à  l'heure  que  nous  n'avions  pas  à  nous  occu- 
per des  différents  articles  du  chapitre  en  discus- 
sion, parce  qu'ils  ne  sont  que  la  récapitulation 
des  votiis  des  conseils  généraux.  C'est  la  une  re- 
nonciation complète  de  ce  qui  s'est  fait  jusqu'ici  ; 
car  M.  le  ministre  connaît  trop  bien  la  loi  poar 
nous  avoir  présenté  un  fait  qui,  sans  la  suppo- 
sition de  cette  renonciation  serait  tout  à  rajt 
inexacte.  La  plupart  des  membres  de  cette  Cham- 
bre sont  familiers  avec  ce  qui  se  passe  tous  les 
jours  dans  les  conseils  généraux  ;  ils  savent  que 
pour  les  différents  articles  qui  sont  portés  aucna- 
pitre  XI,  il  a  toujours  été  d'tisage  de  présenter  on 
budget  en  plusieurs  colonnes,  dans  lesquelles  sont 
exprimées  les  propositions  des  préfets.  Les  con- 
seils généraux  mettent  leur  chiffre  vis-à-vis  celui 
du  préfet,  et,  là-dessus,  il  s'établit  une  concur- 
rence sur  laqui  lie  les  préfets  étaient  appelés  antre- 
fois  à  décider.  Eh  bien  !  d'après  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  les  préfets  n'au- 
ront plus  à  se  prononcer  là-dessus  ;  dorénavant, 
les  chiffres  des  conseils  généraux  seront  défiui- 
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tifs.  Ce  sera  pour  eux  un  avantage  immense  ;  et 
j'ai  voulu  en  faire  un  remerclment  à  M.  le  mi- 
nistre de  rinlérieur,  parce  qu'il  faut  que  la  Gham; 
bre  connaisse  toute  la  grandeur  du  sacrifice  qui 
vient  d'être  fait,  à  moins  qu'il  n'y  ait  déception. 
G*est  un  point  sur  lequel  il  est  important  de  s'ex- 
pliquer. Si  M.  le  ministre  s'est  trompé,  il  nous  le 
dira,  et  Terreur  sera  rectifiée;  si  au  contraire  le 
sacrifice  est  réel,  la  Chambre  lui  devra  de  sin- 
cères remerclments. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  rinlérieur.  J'ai 
dit  que  les  sommes  qui  sont  portées  au  chapitre 
sont  toujours  employées  conformément  au  vœu 
des  conseils  généraux  ;  mais  voici  la  règle  de  la- 
quelle les  administrations  précédentes,  ainsi  que 
la  mienne,  ne  se  sont  jamais  écartées. 

La  loi  établit  les  services  pour  lesquels  les 
conseils  généraux  doivent  faire  des  fonds  ;  et 
cela  se  conçoit  :  il  ne  peut  leur  être  permis,  par 
exempte,  de  voter  des  sommes  qui  seraient  em- 
ployées en  pensions  ou  en  gratifications  ;  il  est 
donc  du  devoir  du  gouvernement  d'empêcher 
que  de  pareils  votes  aient  jamais  lieu;  c'est  aussi 
pour  lui  un  devoir  de  veiller  à  ce  que  les  conseils 
généraux  ne  laissent  aucun  service  utile  en  souf- 
france. Mais  lorsque  ces  conseils  se  sont  renfer- 
ma dans  Tobli^ation  de  faire  des  fonds  pour  les 
services  que  la  loi  leur  attribue,  qu'ils  n^ont  pas 
fait  de  fonds  pour  des  objets  étrangers  à  leurs  at- 
tributions, et  qu'ils  ont  converties  dépenses  aux- 
quelles ils  sont  assujettis,  leur  vote  doit  être 
respecté,  et  il  l'est  toujours.  Que  si  un  conseil 
général  allait  laisser  en  souffrance  un  service 
indispensable  comme  le  pain  des  prisonniers,  ce 
serait  encore  pour  le  gouvernement  un  devoir  de 
le  remettre  dans  la  ligne  des  obligations  nui  lui 
sont  imposées.  C'est  à  cela  que  se  borne  la  sur- 
veillance du  gouvernement;  c'est  là  ce  que  j'ai 
dit  tout  à  l'heure  à  la  tribune  ;  j'ai  voulu  le  ré- 
péter, pour  que  la  Chambre  sache  bien  que  nous 
n'avons  pas  voulu  abdiquer  cette  surveillance, 
sans  laquelle  toute  administration  serait  détruite. 

M.  de  La  Boordonnaye.  Ceux  de  MM.  les 
députés  qui  ont  connaissance  de  ce  qui  se 
passe  dans  les  conseils  généraux  ont  dû  remar- 
quer que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'a  rien 
répondu  à  ce  que  j'avais  eu  l'honneur  de  dire  : 
M.  le  ministre  de  rintérieur  avait  prétendu  qu'on 
ne  pouvait  cbanger  les  chiffres  du  chapitre,  parce 
que  ces  chiffres  n'étaient  que  lerésultat  des  votes 
des  conseils  généraux.  J'avais  fait  sentir  l'avan- 
tage qui  devait  résulter  d'une  semblable  doctrine 
pour  les  départements  ;  car  il  n'en  est  pas  un  seul 
qui' ne  dépasse  de  beaucoup  les  dépenses  gui 
sont  portées  au  chapitre.  J'appartiens  à  un  aé- 

Ï«rtement  qui  est  le  réceptacle  de  tous  les  en- 
ànts  trouvés  de  tous  les  départements  environ- 
nants. Eh  bien!  ce  déparlement  consacre  chaque 
année  pour  les  dépenses  que  nécessitent  ces  en- 
fants trouvés,  100,000  francs  de  plus  que  la 
somme  portée  au  chapitre  en  discussion.  11  est 
alloué  pour  cette  dépense,  dans  toute  la  France, 
5  millions  fournis  par  l'administration  centrait  ; 
le  surplus  est  à  la  charge  des  localités.  Or,  voici 
ce  qui  arriverait  si  l'on  prenait  à  la  lettre  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  ministre.  L'administration 
alloue  chaque  année  à  mon  département  60,000 
fhincs  pour  les  enfants  trouvés.  Cette  somme  est 
insuffisante.  Le  conseil  général  qui  le  sait  mettra 
sur  son  budget  160.000  francs  au  lieu  de  60,000. 
Hais  croyez-vous  que  IL  le  ministre  fournisse 
cette  somme?  Du  tout,  il  répondra  qu'il  n*a  que 

T.  ixn. 


5  millions  pour  tous  les  départements  de  la 
France,  et  qu'il  ne  peut  donner  que  cela  ;  il  ré- 
duira par  conséquent  les  demandes.  C'est  donc 
un  piège  que  nous  a  tendu  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  bien  involontairement  sans  doute,  et 
seulement  parce  qu'il  n'a  pas  bien  compris  mon 
objection;  car  nous  savons  que  les  ministres  ré- 
pondent toujours  catégoriquement  aux  questions 
qu'on  leur  adresse,  et  qu'ils  donnent  avec  une 
exactitude  scrupuleuse  et  une  grande  bonne  foi 
les  explications  qu'on  leur  demande.  (On  rit  et 
des  murmures  s'élèvent.  ) 

Cependant,  il  faut  nous  entendre  :  on  a  deman- 
dé que  l'article  Dépenses  diverses  de  toute  na* 
lure,  1,309,732  francs,  soit  réduit  à  1  million,  et 
que  les  309,732  francs  restants  soient  ajoutés  aux 
5  millions  destinés  aux  enfants  trouvés.  Si  M.  le 
ministre  persiste  dans  ce  qu'il  a  avancé,  l'amen- 
dement est  inutile  \  mais  je  lui  prédis  qu'au  lieu 
du  chiffre  de  5  millions,  il  en  aura  bientôt  un  de  8. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  ^intérieur.  Cela 
n'est  pas  possible.  Les  5  millions  sont  fixés. 

M.  de  La  Bonrdoiinaye»  Si  la  somme  est 
fixée,  vous  avez  induit  la  Chambre  en  erreur. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur*  Les 
conseils  généraux  ne  peuvent  délibérer  que  dans 
les  limites  qui  leur  sont  tracées  par  la  loi  ;  ils  ne 
peuvent  jamais  dépasser  le  montant  total  de 
0  millions. 

M.  de  La  Boardonnaye.  Ne  nous  dites  donc 
pas  que  vous  respectez  les  votes  des  conseils 
généraux 

Un  grand  nombre  de  membres  :  C'est  aissez  I . . . . 
Aux  voix,  aux  voix  ! 

M.  de  La  Boardonnaye.  Je  ne  demande  pas 
mieux  de  descendre  de  la  tribune.  Mais  le  fait 
n'est  pas  encore  expliqué.  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur ne  m'entend  pas  ou  feint  de  ne  pas  m'en- 
tendre. 

Les  mêmes  membres:  Aux  voix,  aux  voix  !. . . . 

M.  de  La  Boardonnaye.  Messieurs,  les  con- 
seils généraux  des  départements  de  toute  la 
France  ont  à  dépenser  en  masse  22  millions  pour 
tous  les  services  portés  dans  le  chapitre  XI; 
il  appartiendrait  à  chacun  d'eux  de  porter  sa 
part  de  ces  22  millions  aux  objets  qu'if  croit  les 
plus  nécessaires;  mais  c'est  ce  qui  n'arrive  pas; 
ils  sont  appelés  à  donner  leur  avis,  et  maigre  cet 
avis  les  allocations  sont  changées.  Parmi  les  dé- 
penses imposées  aux  conseils  généraux^  il  faut 
compter  en  première  ligne  celle  à  laquelle  don- 
nent lieu  les  enfants  trouvés,  véritable  plaie  des 
départements,  et  qui  vont,  chaque  année,  en 
augmentant  dans  une  proportion  effrayante  ;  de 
telle  façon  que  cette  dépense,  qui  n'était  autre- 
fois dans  mon  département  que  de  80  et  quelques 
mille  francs,  est  aujourd'hui  de  160,000.  (Des 
murmures  s'élèvent.) 


M.  Broeiiet  de  ¥érlgny.  115,000  francs,  et 
pas  plus. 

M.  de  La  Boardonnaye.  Je  pense  donc  qu'il 
est  très- convenable  d'augmenter  les  fonds  des- 
tinés aux  enfants  trouvés,  et  j'appuie  l'amende- 
ment de  M.  Méchin. 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 
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SECUNbE  RESTAURATION. 


01-  Bruclwl  de  Vi^rigny  réclame  at  obtieat  la 

paroli'O 

U.  Brochet  de  l'érlgny.  S'il  ne  s'agit  gue 

de  ronvenir  quu  li-s  etiratiia  tromVs  sont  une 
pla^e  pour  les  conseils  fîéiiéraux.j'tn  conviendrai 
voloaliers  ;  mais  eu  n'esl  pus  le  point  impor- 
tant; il  8'H{;it  (le  pourvoir  â  la  dépense  qu'ils 
occasionnent.  M.  uc  La  Bourdonnaye  vient  da 
dire  que  ilans  son  déiiartemenl  on  ^tatt  oblige 
d'ajouter  lUO.UOU  fraïu-s  aux  6U,000  francs  alloués 
pour  cette  dépense.  Je  vuU  dans  les  comptes  qui 
iiou:;  ont  i-id  di.-triimês  que  la  dé|jense  n'e^t  que 
du  tl5,U0U  francs. 

M.  de  La  Boardannaye.  C'c!<t  là  ce  qui  a 
ëtt^  voté  jjar  le  conseil  général  ;  mais  ce  n'et^t  pas 
tout  ;  il  faut  compter  les  fonds  des  commune* 
et  ii'ux  deti  liospiiica. 

M.  Uraebcl  de  Têrigny,  Je  t>aii>  (lue  liS 
])0^]iii'<'s  et  les  communes  sont  appelés  aussi  à 
fournir  ù  la  dénenne  des  enfants  trouvés;  mais 
cti  n't'St  \in-f  [le  cela  que  irous  nous  occupons  ; 
nous  ne  parlons  que  des  conseils  généraux.  Les 
diverses  dépi'uses  purti'es  au  chapitre  dont  nous 
nous  uccupiiiL-  mam tenant  sont  (iiviai'i-s(;n  deux 
parties;  I  une  est  à  ta  dispositiOD  du  miNistre, 
pour  i>trc  répartie  suivant  les  besoins  dans  les 
commuDia;  Vautre  est  mise  à  la  itlsposltion  des 
communes  pour  faire  face  aux  dépenses  ([ul  sont 
à  leur  churK)--  l'unni  ces  dépi'uscs,  il  en  est  qui 
déliassent  pres.|ue  toujours  le  winÎNjum  de  la 
somme  l'our  laquelle  les  cousuils  Kénéraux  sont 
Dblii;és  de  voler,  et  c'est  alors  riue  le  miiiiflre 
tait  usa^'o  des  fonds  à  sa  di^[>osition.  Mais  si  des 
con-'eils  gùnéraux  rerusaieut  d'atteindre  pur  leur 
vote  ce  minimum,  ce  serait  alora  ([ue  l'iùlminis- 
tration  st'rait  anm-lce  à  rétablir  l'ordre  daiisTJn 
tudi^et  mal  L'tabfi.  Le  di-oit,  Uestiieura,  est  très- 

firéi'ieux  ;  i''esl  uoe  portion  de  cette  centralisa- 
ion  si  l'umliultue,  et  qui  cejieadunt  est  la  sauve- 
garde des  lilurtés  nniviiiciaies;  car  s'il  arrivait 
qu'un  cun-i-il  fîéneral  s'avisilt  iréiarler  des  s«r- 
vicis  essentiel*  pour  favoriser  d'autres  services 
utiles  d'.iilii'urs,  mais  i|iii  ne  iiii'Titeraient  ceiu- 
prélïnni-e,  le  nouvenieiiH'iit  a  le  pouvoir  du  ré- 
parer II'  tort  qui  résulterait  de  ce  vote.  Ces!  en 
ce  c^eiis  (lue  la  i^i'ili'  d'artielis  [Htrtés  au  Hiapitre 
que  nous  examiiiuns,  au  présente  (|iie  de  tiimples 
pn'visions  ;  je  m'opi>ose  par  ces  motifs  h  l'intcr- 
pri'latiun  duiinée  par  M.  de  La  Ikiordonnaye,  et 

te  maintiens  iiu'il  n'y  a  dans  ce  que  vous  a  dit 
I.  le  ministre  de  l'inli-rieur  ni  concession  ni  dé- 
ccj'tiou, 

Viiix  Hombrentes:  Tn^-bien  !  tn'-S-bieii  - 

H.  C*aalBitr  Perler,  le  demande  la  parole. 


M.  C'aHlailr  l*érlrr.  Je  demande  à  parler 
contre  la  clùlure 

Mei:sieur«,je  n'ai  iju'uiie  simple  observation  à 
présenter  pour  vous  montrer  que  vous  ne  pouvez 
maintenant  fermer  la  iliscus.iiun  ;  c'est  ijue  juniu'à 
prési-nt  on  n'est  lioriié  ii  la  discussion  de.-  fonds 
déparleiuentaux ,  et  qu'on  n'a  tms  n.'|K}ndu  à  une 

Îuestion  constitutionnelle  fort  importante-,  il  s'agit 
e  l'obligatloa  de  convoquer  un  collège  élirloral  ; 
et  H.  le  miniitra  de  l'intérieur,  dans  «qu'il  tous 
I  (tu  à  ce  fi^et,  ne  piratt  B'Mra  mépris  nr  lu 


teste  de  la  loi.  Il  a  oublié  que  noua  ne  _ 

pas  seulement  régis  mr  la  loi  du  h  février,  et  qu'il 
existe  l'nu  loi  postérieure,  celle  duSOjaio.  Ia 
disposition  de  la  loi  du  ô  février  émit  trës-vague; 
elle  se  liumait  à  dire  <]ue  quand  une  députation 
deviendrait  incomplète  dans  le  cours  d'une  session 
elle  serait  complétée  par  laconvocaliondu  collège 
éleclorul.  Une  pareille  disposition  laissait  aux  mi- 
nistres la  faculté  de  convoquer  suivant  leur  to> 
lonié;  cet  inconvénient  fut  senti  de  tout  de  monde; 
aussi,  lors  de  la  loi  du  29  juin,  loi  ijue  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  doit  bien  connaître,  puisqu'il 
y  a  contribué  de  tous  ses  efforts,  il  est  dit  d  uoe 
manière  irapérative  que  les  collèges  étecloraux 
devront  être  convoqués  dans  les  deux  mois, 
lorsque  des  dëputations  deviennent  incoinpiètea, 
soit  pur  option,  soii  par  décès  Boit  par  démission 
ou  autrement  ;  c'est  cette  dernière  expression  que 
.M.  le  ministre  parnlt  avoir  oubliée.  La  députation 
du  Gers  est  incomplète  ;  rarrondiEsemenl  de  Uod- 
dom  n'i'st  pas  représenté:  c'est  une  obligation 
pour  le  ministre  decoMvo()uer  le  collège,  quel  que 
soit  le  fait  qui  ait  donné  lieu  à  cette  vacance.  Naiï 
robli;;atiun  est  bien  plus  forte  encore,  si  ie  fait  de 
la  vacance  tient  tout  \  fait  au  gouvernement,  el 
s'il  n'appartient  en  rien  au  collège.  Or,  le  cnllége 
n'a  pas  rail  de  nomination,  parce  qu'un  président 
nommé  d'abord  pour  ce  collège,  ne  s'y  est  pts 
rendu  sous  prétexte  de  maladie,  et  que  celui  qui 
a  été  nommé  pour  le  remplacer  ne  s'j  est  pas 
rendu  davantage,  sans  qu'on  en  sache  précisément 
la  cause.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  eu  d'élection;  mais 
c'est  le  fait  du  président  nommé  par  le  gouTernc*- 
iiienl.  Vous  direz  peut-être  que  cela  n'est  pas 
exact;  je  vous  demanderai  alorsdes explications; 
mais  me  fussê-je  trompé  sur  le  fait,  le  droit  n'en 
reste  pas  moins;  el  vous  devez  exécuter  la  loi 
qui  ordonne  une  convocation  dans  les  deux  mois, 
quelle  que  soit  la  cause  de  la  vacance. 

M.  de  Galard-Terranbe.  Bu  ma  qualité  de 
député  du  département  duCers,jedois  doonerquel- 

Sues  explications  sur  les  faits  qui  ont  été  énoncés 
ans  celte  discussion.  Le  premier  orateur  que  vous 
avtz  entendu  a  prétendu  que  le  collège  électoral 
avait  été  C!>nvoqué  dans  un  village.  Bauze  a'Bdt 
pas  sans  doute  une  grande  ville;  mais  api-te  le 
cbef-lieu  d'arrondissement,  c'est  la  ville  la  plus 
considérable;  c'est  une  ville  iré.s-biea  peupléit,  cl 
qui  est  le  centre  lie  la  partie  la  plus  riche  de  l'ar- 
rcndissemcnt.  Quant  au  fait  de  la  non  élection, 
je  dirai  qu'au  moment  de  la  convocation  du  col- 
lège, il  est  arrivé  un  fait  tri-s-singulier,  résultat 
d'une  erreur  que  je  crois  innocente,  et  sur  lequel 
ie  n'ai  point  au  reste  h  m'cxpliquer,  mais  qui,  je 
le  rèpC'te,  est  au  moias  fori  extraordinaire. 

11.  de  La  Baardanaaye.  Quelle  est  cette  e^ 

reur:^  quel  est  ce  failï UileH'le-noui  ;  il  faut 

que  la  l^hamlire  le  sache  ! . . . 

H.  de  ttalard-Terraabe.  Il  n'est  pas  exact 
de  dire,  comme  l'a  fait  N.  Casimir  Périer,  que  la 
non  élection  soit  du  fait  du  président  du  colléfte, 

qui  a  assisté  aux  opt^mtions  depuis  le  ci 

menl  jusqu'à  la  fin. 


>.-  Kh  l> 


Il  I  et  l'erreur  I. . .  dite^Ia 


M.  de  filrardlM.  C'eit  l'exclusion  de  M.  de  Cai- 
•aipolcs;  il  n'y  a  pas  autre  chose  I. . .  (Om  vin 
agtlatien  n  nam'/'nlc.) 
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M.  de  l«alard-l*erraabe.  Le  présideat  est 
refilé  au  collège  jusqu'au  moment  où  quelques 
électeurs  ont  fait  une  protestation;  ce  n'est  qu'alors 
que  le  collège  s'est  (iissous,  et  que  le  président 
8 est  retiré  en  même  temps  que  les  électeurs... 
(Agitation,) 

M.  de  Li«  Bo«rdABM«ye.  Je  demande  la 

parole  f . . . 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  nonl.  » . . 
C'est  le  budget  qu'il  faut  discuter  I . . .  Aux  Tcrtx, 
aux  voix  ! . . . 

M.  Casimir  Perler.  Laissez  donc  parierl 

Cela  tieni  à  l'existence  de  la  Charte! 11  s'agit 

de  la  non-exécution  des  lois  !... 

Une  foule  de  membres  à  droite  et  au  centre:  Au 
budget,  au  budget  !...  La  clôture  !... 

H.  de  La  Boardonnaye.  On  nous  a  envoyés 
ici  pour  délibérer  sur  des  faits  connus.  Quelle  clé- 
libération  pouvons-nous  prendre  sur  un  fait  qu'on 
convient  être  très-extraordinaire,  et  qu'on  refuse 
de  nous  révéler? 

M.  de  Galard-Terraabe,  de  sa  place.  Je  vais 
le  révéler  à  Tiustaut... 

Voix  à  droite:  Très-bien  !... 

Si.  de  Galard-Tarraube  monte  vivement  à  la 
une  ;  M.  de  La  Bourdon naye  lui  cède  sa  place; 
un  grand  silence  s'établit.) 

M.  de  Gaiard-Terraube.  Au  moment  où  les 
électeurs  s'étaient  réunis  à  Bauze»  et  lorsqu'ils 
allaient  prendre  part  aux  élections,  on  s'aperçut 
tout  à  coup  qu'un  nombre  consid(^rabie  de  car- 
tes d'électeurs  avalent  été  données  à  des  hommes 
qu'on  savait  ne  pas  remplir  les  conditions  voulues 
par  la  loi.  Quand  on  vit  que  l'équilibre  était 
rompu,  que  trente-quatre  voix  étaient  lancées  dans 
le  collège,  et  dérangeaient  son  économie  d'une 

manière  illégale {On  rit  à  Vextréme 

gauche,) 

Voix  à  gauche:  On  n'a  pas  voulu  d'élection 

?uandon  a  vu  qu'on  n'avait  pas  la  majorité  1... 
Vive  agitation  dans  totUe  la  salle.) 

BJ.  de  Galard-Terranbe.  Mcssieitrs,  c'est  la 

première  fois  que  je  me  hasarde  &  improviser 

J'ai  l'habitude  d'une  grande  franchise... 

.  Oui,  oui,  vous  êtes  trop 


M. 

franc  1... 


M.  de  Cvaiard-Terraabe d'une  grande 

loyauté,  et  de  donner  toujours  toute  satisfaction. 
Je  dis  que  les  trente-quatre  électeurs,  libéraux, 
puisqu'il  faut  vous  le  dire,  ont  été  lancés  contre 
toute  espèce  de  justice,  qu'ils  n'avaient  aucun 
droit  de  voter...  (Vive  agitation  à  gauche,) 

M.  de  Girardin.  Qui  est-ce  qui  a  donné  les 
cartes?... 

M.  de  Galard-Terraube.  Messieurs,  je  n'ap- 
partiens pas  au  collège  dont  il  s'agit  maintenant, 
mais  j*étais  dans  le  pays  lors  des  élections,  et  je 
TOUS  répète  ce  que  j'ai  entendu  dire  par  les 
hommes  les  plus  recommandables. 

(M.  de  Galard  descend  de  la  tribune.) 


M.  Casimir  Périer.  Je  demande  la  parole... 

Une  foule  de  membres  à  droite  et  au  centre  ;Non, 
non,  nonl...  La  clôture,  la  clôture!.. 

M.  Casiaiir  Périer.  Je  demande  la  parole 

contre  la  clôture  ! {Murmures  prolongés  à 

droite,) 

M.  de  Girardin.  Oui,  parles  contre  la  clô- 
ture!... Il  est  impossible  qu'une  chose  pareille 
ne  soit  pas  relevée 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  accorder  mainte- 
nant la  parole  contre  la  clôture  ;  la  Chambre  dé- 
cidera 61  elle  entend  ou  non  fermer  la  discussion. 
La  clôture  avait  déjà  été  demandée  ;  M.  Casimir 
Périer  a  parlé  contre  la  clôture;  on  la^réclame  de 
nouveau  ;  le  règlement  m'interdit  la  faculté  d'ac- 
corder la  parole  pour  combattre  cette  demande. 

M.  Casimir  Périer.  J'ai  le  droit  de  parler 
contre  la  clôture. 

M.  le  Président.  Non,  Monsieur,  vous  avez 
déjà  parlé  une  fois  ;  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Casimir  Périer.  Eh  bienl  je  demande  à 
parler  pour  le  rappel  au  règlement. 

M.  le  Président.  Vous  aves  la  parole  pour  le 
rappel  au  règlement. 

M.  Casimir  Périer.  Il  me  semble  que  M.  le 
président  n'a  pas  exfiliqué  le  règlement  d'une 
manière  conforme  aux  usages  de  la  Chambre. 
J'avais  demandé  une  première  fois  la  parole  con- 
tre la  clôture  ;  mais  la  Chambre  a  eu  la  bonté  de 
m'entendre  sur  le  fond  ;  la  discussion  n'a  pas  été 
fermée  après  que  j'ai  eu  parlé;  elle  a  continué 
pendant  longtemps,  el  des  faits  tout  à  fait  nou- 
veaux se  sont  présentés  ;  on  a  demandé  la  clôture 
sur  celte  discussion  nouvelle;  c'est  alors  qu'usant 
de  mon  droit,  j'ai  demandé,  conformément  au 
règlement,  à  parler  contre  la  clôture.  Au  surplus, 
je  n'ai  pas  l'intention  de  fatiguer  longtemps  l'at- 
tention de  la  Chambre  ;  je  la  prie  de  vouloir  bien 
m'entendre. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  laisser  passer 
des  principes  aussi  contraires  au  r^lcment  sans 
les  relever.  Le  règlement  porte  que,  quand  la 
clôture  est  demandée,  la  parole  peut  être  accordée 
à  un  orateur  pour  la  combattre.  M.  Casimir  Pé- 
rier a  usé  de  ce  droit  ;  il  a  parlé  contre  la  clôture; 
et,  après  avoir  entendu  ses  raisons,  la  Chambre  a 
consenti  à  ce  qu'il  parlDit  sur  le  fond.  Maintenant 
la  clôture  est  demandée  sur  la  même  question  ; 
M.  Casimir  Périer  réclame  la  parole  pour  combat- 
tre cette  demande  ;  ce  serait  user  deux  fois  d'un 
droit  que  le  règlement  n'accorde  que  pour  une 
fois.  Je  ne  puis  donc  accorder  la  parole.  La  Cham- 
bre peut  ne  pas  clore  la  discussion  et  entendre 
M.  Casimir  Périer  ;  mais  je  dois  mettre  la  clôture 
aux  voix,  sauf  à  la  Chambre  à  la  rejeter. 

M  de  La  Bonrdonnaye.  Je  demande  la  parole 
sur  la  position  de  la  question. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  de  La  Bourdonnaye.ii  s'agit  en  ce  moment 
du  privilège  de  la  Chambre,  de  son  mode  de  dis- 
cussion. iTest  évident  que  si  une  question  nou- 
I  velle  ne  s'était  pas  engagée  depuis  qu'on  a  de- 


308 


IChambredes  Députés.)         SECONDK  RESTAURATION.         |t5  juillet  1824.) 


mandé  la  parole  contre  la  clôture,  M.  le  président 
serait  dans  son  droit  ;  mais  depuis  que  Torateur 
a  parlé,  comme  s'il  s'est  élevé  une  question  très- 
extraordinaire ,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  il  est 
non-seulement  de  Thooneur  de  la  Chambre,  mais 
encore  de  l'honneur  du  ministère,  de  laisser  Irai- 
tercetle  question  à  fond.  Lorsqu'on  est  venu  dire 
à  cette  tril)une  qu'un  fonctionnaire  public,  à  la 
nomination  du  gouvernement,  a  envoyé  sponta- 
nément trente^uatre  individus.qu'onvientdedési- 
gner ,  pour  participera  une  élection,  et  que  ras- 
semblée électorale,  frappée  de  cette  circonstance 
vraiment  extraordinaire,  avait  refusé  de  prendre 
part  à  cette  opération,  il  est  impossible  de  ne  pas 
demander  au  ministère  une  explication  catégo- 
rique, surtout  quand  ce  fonctionnaire  est  encore 
eo  place.  Il  ne  s*agit  point  ici  d'une  chose  indif- 
rente,  mais  d*une  chose  qui  tient  à  vos  libertés 
les  plus  précieuses.  La  Chambre  n'est  point  com- 
plète ;  il  vous  manque  un  membre,  par  la  faute 
du  ministère.  Sonp:ez  aux  conséquences  que  cela 
peut  avoir.  Ce  qu'on  a  fait  pour  un  arrondisse- 
ment, on  peut  le  faire  pour  dix,  pour  vingt  ;  le 
principe  est  le  même.  Il  est  donc  de  la  plus 
grande  importance  que  cette  question  soit  vidée 
sur  l'heure,  puisque  nous  en  avons  le  temps.  Je 
demande  la  continuation  de  la  discussion.  J'in- 
vite M.  le  ministre,  pour  Thonneur  du  gouverne- 
ment, à  prendre  la  parole  dans  ces  débats. 

M.  le  Prénidriil.M.  de  La  Bourdonnaye  recon- 
naît que  si  la  question  était  toujours  la  même,  le 
président  aurait  justement  appliqué  la  règle  qui 
nous  régit.  Le  premier  orateur  entendu  dans  cette 
discussion  IM.  Méchin)  a  tout  à  la  fois  élevé  la 
question  relative  aux  élections  de  Contant  et  à 
an  retranchement  sur  un  article  du  chapitre.  On 
a  parlé  ensuite  de  Tun  ou  de  l'autre  objet.  La 
question  n*a  pas  changé  de  nature  parce  que  tel 
ou  tel  fait  a  été  jeté  dans  la  discussion.  Le  prési- 
dent a  donc  fait  ce  qu'il  devait  faire.  M.  de  La 
Bourdonnaye  a  demandé  la  parole  sur  la  position 
de  la  question,  et  pourtant  il  a  conclu  à  ce  que 
la  discussion  fût  continuée.  La  demande  de  clô- 
ture a  été  faite  ;  le  président  ne  peut  se  dispenser 
de  la  mettre  aux  voix. 

(La  Chambre  consultée,  ferme  la  discussion  à 
ont*  trôâ-forte  majorité.) 

M.  C'aBiHiir  Perler,  en  reprenant  sa  place. 
Il  est  actuellement  bien  démontré  que  nous  som- 
mes sous  la  puissance  du  ministère  pour  les  élec- 
tions  (Des  murmure»  interrompent) 

(L'amendement  proposé  par  M.  Méchin  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.  La  Chambre  adopte  le  chapi- 
tre XI.)  '      I 

M.  le  Prëtfldciif.  Le  chapitre  .Xll  est  ainsi 
conçu  : 

■  'Chap.  Xll.  Secours  aux  drpartcmenls  du  us 
le  cas  de  tjrèlc,  d*inccndie,  d* inondations  on  au- 
très  cas  fortuits  i{  centime  comme  en  I8J4), 
l,8l8,ySf)  ^ranr.«.. 

M.  le  eoMie  d'Ilorellie  (I).  Messieurs,  en 
ma  qualité  de  nouveau  député,  j'ai,  pour  mon 
instruction  parlementaire,  beaucoup  écouté  pen- 
dant celte  session.  Je  crois  cependant  devoir  vain- 
cre la  timidité  nalurelleùceuxqui  montent  une  pro- 
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miëre  fois  à  cette  tribune,  pour  avoir  Thonneur 
de  vous  soumettre  une  courte  observation,  dans 
rinlérèt  de  la  classe  laborieuse  des  habitants  des 
campagnes,  et  dans  les  vues  du  bien  public,  but 
constant  de  vos  vœux  el  de  vos  travaux. 

Messieurs,  les  fonds  à  allouer  dans  le  chapitreXlI 
du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  destinés  à 
accorder  des  secours  aux  malheureuses  victimes 
des  incendies,  de  la  grêle  et  des  inondations,  me 
paraissent  si  fort  au-dessous  de  l'importance  do 
robjet,  si  faibles  comparativement  à  ceux  qui  de- 
vraient y  être  affectés,  que  je  considère  ce  fonds 
de  secours  comme  ne  pouvant  produire  aucun 
résultat  satisfaisant. 

En  effet.  Messieurs,  quel  bien  peuvent  faire 
1,818,986  francs  sur  la  totalité  des  aépartemenls, 
quand  parfois  un  orage  enlève  en  peu  d'instants, 
à  quelques  communes,  plus  que  la  somme  destinée 
à  toute  la  France  1 

Habitant  la  campagne  et  une  commune  qui*  deux 
fois,  en  deux  années  consécutives,  a  vu  son  terri- 
toire dévasté  par  la  grêle,  j'ai  été  à  même  d'ap- 
précier rinsunlsance,  je  pourrais  presque  dire  la 
nullité  de  ces  secours. 

Une  estimalion  de  dommages  avait  été  faite  avec 
régularité;  la  perte  avait  été  évaluée  à  31,(X)0 
francs:  quel  en  fut  le  résultat?  une  modique 
somme  de  deux  cent  et  quelques  francs  à  répartir 
entre  tous  les  intéressés. 

Messieurs,  on  m'objectera  sans  doute  qu'il  existe 
des  compagnies  d'assurance  pour  porter  remède 
aux  maux  causés  par  ces  fléaux  dévastateurs  ;  je 
sais  que.  dans  ce  siècle  de  lumières,  on  spécule 
sur  tout,  et  avec  habileté;  mais  est-il  de  laaignitô 
du  gouvernement  français  d'abandonner  à  des 
compagnies  le  beau  droit  de  secourir  les  malheu- 
reux? 

D*après  ces  considérations.  Messieurs,  je  vote 
pour  l'allocation,  quelque  faible  qu'elle  me  pa- 
raisse ;  mais,  en  même  temps,  me  sera-t-il  permis 
d'émettre  le  vœu  que  ce  fonds  de  secours  soit  fort 
augmenté  dans  le  budget  de  1826,  pour  qu'il  puisse 
enfin  devenir  utile,  et  qu'il  soit  plus  en  harmonie 
avec  la  tendre  et  paternelle  sollicitude  de  Sa  Ma- 
jesté pour  ses  peuples,  et  avec  la  constante  et 
inépuisable  charité  des  augustes  princes  et  prin- 
cesses de  sa  rovale  famille  envers  l'infortune  et 
l'humanité  souffrante. 

M.  le  PrésMeal  met  aux  voix  le  chapitre  XII. 
(Le  chapitre  XII  est  adopté.) 

M.  le  Prënldeat  donne  lecture  du  budget  de 
rinstruction  publique. 

Dépensée. 

Administration  générale...       S65,7(X)  fr. 

Dépenses  dt^s  académies ...  1 ,074 ,400 

Dépenses  diverses 266,400 

Facultés  de  droit  et  de  mé* 

decine 220,000 

Dépenses  extraordinaires..       103,600 


2,230.100  fr. 
La  tlépense  de  l'instruction  publique  est  adoptée. 


Recettes. 

Receltes  extraordinaires. . . 

Revenus  fixes 

Revenus  variables 


462,861  fr.  63  c. 
48M25 
1.623,500 
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Les  reccltc!)   de    l'instruction   publique   sont 
adoptées. 

M.  le  PréaM«Bl.  NoDS  allons  passer  au  budget 
du  minislère  de  la  guerre. 

1,'ne  [mit  de  voix:  A  demain,  à  demain  ! . . . 


iBt.  La  Cbambre  me  ]iardonnera 
si  je  me  vois  dans  la  nécessité  de  lui  présenter 
quelques  observations.  Le  bureau  ae  rend  tons  les 
jours  &  la  séanre  à  une  heure,  et  nous  ne  sommes 
jamais  ea  nombre  suffisant  pour  délibérer  qu'a- 
près deux  huures.  Ci-pendant  laCliambrc  termine 
wujours  ses  séances  à  cinq  heures;  il  serait  néces- 
saire qu'elle  j  consacrât  plus  de  temps  ai  elle  veut 
bâter  ses  cléliliérations.  Je  désire  que  la  Chambre 
prenne  une  détermination  sur  l'heure  à  laquelle 
elle  entend  commencer  ses  séances;  mais  cette 
détermination  une  rois  prise,  il  faudrait  que 
MM.  les  députés  voulussent  bien  s'y  conformer 
tous,  et  que  chacun  deux,  ne  se  reposant  pas  sur 
ses  collëeues,  vint  ù.  l'heure  précise-  La  Cbatnbre 
entend-elle  ouvrir  la  séance  à  une  heure?... 


H.  le  PrésIdeBl.  Le  bureau  sera  ici  demain 
comme  les  jours  précédents  à  une  heure.  Je  prie 
HM.  les  députés  tle  s'y  trouver  éf;ale[iient.  La  dé- 
libération est  continuée  à  demain.  La  séance  est 
levée. 

(L'&asemblée  ft  sépare  à  cinq  heures  un  quart.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Sémee  du  vendndi  iQjuitUt  1824, 
PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CHANCEUBH. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajoamement  porté  au  procès-verbal  de  ta  séance 
do  14  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procùg-verbul,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  d 

réception  de  __   

la  cbambre  à  titre  héréditaire. 

Il  est  procédé  à  cette  réce|)lion  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  7S  du  r^lement. 

Deux  [lairs,  UM.  le  marquis  de  Marbois  et  le 
marquis  De  Croix,  désignés  par  H.  le  président, 
vont  au-devant  du  récipiendaire,  et  rentrent 
avec  lui  dans  la  salle ,  précédés  de  deux  buis* 
Biers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
et  debout,  un  race  du  bureau,  prête  serment  dans 
les  termes  indiqués  pur  la  formule  que  lit  H.  le 
président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  le  rap- 
port de  la  commission  spéciait,  nommée  pour  l^txa- 
mm  du  projet  de  loi  relatif  aux  emprunli  quesol- 
Heitettt  Us  vill»  de  Nantet  et  de  Poitieri. 

Le  ministre  de  l'iniérieur,  chargé  de  souteair 
la  diBcasdon  de  ce  projet,  est  iniroiiitt. 

M.  le  e«ail«  de  I 


commission  spéciale,  obtient  ta  parole,  et  fuit  à 
l'Assemblée  le  rapport  suivant  (1). 

Messieurs,  le  rapporteur  de  la  commission  que 
vousaviezprécédeminentchargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi,  relatif  aux  impositions  extraordi- 
naires de  six  départements,  vient  de  norjveau  ex- 
EOHer  à  Vos  Seiénenries  les  motifs  d'utilité  pu- 
lique  qui  ont  déterminé  les  conseils  municipaux 
de  Nantes  et  de  Poitiers  à  demander  (en  raison  de 
la  loi  de  linances  du  15  mai  1818]  pareille  auto- 
risation pour  des  emprunts  considérables,  mais 
dont  vous  jugerez  que  le  but  est  pour  chacune  de 
ces  villes  d'une  importance  majeure. 

Ces  intérêts  de  localité  sont,  Messieurs,  la  pre- 
mière source  de  l'esprit  public  1  ils  ont  sous  ce 
rapport  droit  à  lixer  cette  attention  si  honorable- 
ment souteoue.que  la  Chambre  des  pairs  porte  aux 
intérêts  gt^nëraux  de  la  France. 

Laville  deNantes, dont  la  situation  gëc^^phique 
favorise  des  relations  commerciales  qui  augmen- 
tent sa  population  et  ses  richesses ,  manque  d'un 
abattoir  public  nécessaire  i.  la  salubrité  de  l'air  et 
à  la  sûreté  de  ses  habitants;  elle  manque  aussi 
d'un  mu«eum,  dont  le  vaste  local  puisse  réunir 
les  collections  éparses,  que  les  arts  et  l'histoire 
naturelle  doivent  au  sol  et  aux  connaissances 
éclairées  de  ses  nombreux  vovageura.  La  con- 
struction d'un  abattoirpour  les  Bestiaux  servant  à 
la  consommation  habituelle  de  la  ville,  est  éva- 
luée, par  pièces  probantes,  à  la  somme  de  615,000 
francs,  et  celk  du  muséum  est  portée  à  environ 
200,000  francs. 

C'est,  Messieurs,  pour  subvenir  aux  frais  de  ces 
établissements  considérables,  que  le  conseil  mu- 
nicipal a  voté,  le  24  mars  dernier,  un  emprunt 
de  hOO.OOO  francs  remboursable  en  seiie  années, 
avec  les  intérêts  à  ii  0/U,  sur  l'excédant  des  re- 
venus de  la  ville;  cet  excédant  monte  &  la  somme 
de  136,;10U  francs,  et  s'accroîtra  encore  de  36,000 
francs,  produit  présumé  des  droits  à  percevoir 
sur  l'abattoir -projeté. 

Lors  do  la  construction  du  muséum,  le  conseil 
municipal  désire  y  joindre  l'avantage  de  la  fon- 
dation d'une  école  publique  et  gratuit<i  dedessin 
et  de  sculpture.  L'exécution  de  ce  projet  ulile 
offrira  &  la  classe  industrieuse  l'appiicalion  dea 
régies  de  l'art,  et  la  connaissance  de  ses  principes 
favorisera  les  arts  mécaniques  et  libéraux,  si  es- 
sentiels à  la  classe  ouvrière.  Ce  sera  donc  dans 
tous  les  temps  une  ressource  proBtable  à  la  jeu- 
nesse active  de  cette  ville,  qui  renferme  68,000 
ELmes.  Elle  viendra  puiser  dans  ce  muséum  un 
goût  pur  et  des  connaissances  utiles;  elle  derra 
ses  progrès  k  l'étude  de  45  beaux  tableaux  dont 
le  gouvernement  a  déjà  gratlllë  cette  ville,  et  for- 
litlera  l'amour  du  sol  natal,  par  l'étude  des  ri- 
chesses minéralogiques  que  la  villede  Nantes  doit 
aux  produits  des  trois  départements  qui  com- 
posent la  glorieuse  et  immortelle  Vendée.  Votre 
commission.  Messieurs,  ayant  considéré  que  l'em- 
prunt de  800,000  francs,  dont  l'autorisation  est 
demandée  par  la  ville  deNant«>s,  a  pour  motif  une 
utilité  reconnue,  qu'il  offre  les  garanties  voulues 
par  une  bonne  administration,  qne  l'intérêt  est 
lixé  au  taux  légal,  a  l'bonneur  de  vous  en  proposer 
l'adoption. 

La  ville  de  Poitiers  dont  la  situation  topogra- 
phique est  une  des  plus  avantageuses  de  France 
pour  un  dépôt  de  cavalerie,  joint  &  l'avantage  de 


Mt  CatU  commUiion  était   ecmpoiit  da  HH.  la  mu- 
ln  BonnkV,  '•  due  d«  Crilloa,  le  eomta  da  Vopt, 
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poïiiléder  un  quurlier  militaire  silm'-  prë^  du  la 
riviM',  celui  de  se  trouver  à  reml)r<LDi:lit:oi(;nl 
des  ruules  de  la  Brctafioe,  de  la  ItochuUe,  du  Li- 
manea,  de  Bordeaux  et  do  Lyon.  Uais  elle  a  peu 
de  coraiiierct!;  l'abuDdance  romparaliTe  dus  pro- 
duits de  ae^  rt'rlili'S  rnvirona  avec  le  petit  nombre 
de  ave  con^tominatuur».  lui  a  depuis  ]oii»:tempe 
fait  désirer  l'agriindiA^emunt  de  ses  ca~L>rneB,  aan 
de  les  rtuiire  cutiTenatiles  à  rétaliinsemenl  lixe 
d'uu  ré(jiniciit  complet  de  cavalerie,  dont  la  pré- 
sence dodniTiiit  des  consomuiii leurs  à  ses  produits 
ut  du  travuji  à  se:*  ouvriers. 

Le  ministre  de  la  guerre,  combinant  j'ialérM 
local  de  celte  ville  avec  les  convenances  particu- 
lières de  son  mmistëre,  a  donn^  sou  aîseutimeut 
à  ce  Tccu,  aaaé  la  condition,  toulerois,  oue  le  mi- 
niRtëre  de  la  guerre  ne  serait  en  rien  chargé  dea 
l'rnis  reiatirs  aux  reconitructions  et  améliorations 
dD  casernement. 

C'est  pour  subvenir  ù  ces  frais,  évalués  300.000 
francR.  somme  que  la  ril  te  de  Poitiers  ne  peut  pré- 
lever sur  ses  revenus  onlinalrea,  sans  nuire  au 
service  municipal,  que  le  conaiil  de  la  comoinne 
a  Tolé  dans  la  st'ance  du  12  mars  dernier,  un  em- 
pront  de  3l)0,00il  francs  rcmlioursable  en  15  an- 
nées, avec  intérêts  limités  &  û  0/0,  sur  les  revenus 
de  la  ville. 

Poitiers  trouvera  le  liédommagemi-nl  de  ret  im- 
portant sarrlllce  dans  le  débit  fissuré  d'une  quan- 
tité considérable  de  fourrages  qui  émissent  dans 
ses  fertiles  environs,  notamment  dans  la  vallée  du 
Clin.  Leuradmirablequaiiié  eut  très-connue  dans 
le  département  de  la  Vienne,  et  peut-élrr  leur  las 
pris  devrail-il  eiipipT  les  proprif^tairea  h  ne  se 
pas  conli'Dter  d'appeler  nu  secours  de  leur  con- 
sommation un  régiment  de  cavalerie.  Ce  ln'nu 
pays  orrra  d'immen!:cs  n>ssuurces  à  l'industrie 
agricole,  et  nous  savons  tous  que  l'augmentation 
des  lii'stiau!t  en  est  la  première  base  :  l'intérêt 

fartieulier.  et  bien  entendu,  les  porteni  sans  doute 
en  multi|jlii'r  l-  nombre.  O'apn^s  les  motifs  d'u- 
lilité  pnbliitue  et  d'inlérél  local  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur lie  mettn-  sous  les  yeux  de  la  Cliambre,  et 
qui  SI'  réunissent  en  laveur  di'S  emprunts  volés  par 
les  conseils  municipaux  de  Nantes  et  de  lioitii'ni; 
et  attendu  l'nutori^ation  législative  exigée  pour 
les  villes  jouissant  de  IO0.OIK)  francs  de  revenn, 

Far  la  loi  <\o  ITi  mal  1818,  votre  commission  a 
himneur  de  pruposer  k  Vos  Seignenrieit d'adopter 
le  projet  ili'  lui  qui  en  régie  le  mode. 

;La  litiamlin-  ordonne  l'impression  du  ra|i|iur' 
<)ui  vient  d'être  entendu.  Klle  se  ri'-serve  de  lixer 
ultérieua>nient  lu  juur  où  s'ouvrira  la  discusiiion 
du  projet  de  loi.) 

L'ordre  da  juur  ap[adk>,  en  troisième  lieu, 'a 
«HiK  dt  la  liHibinHion  oavtrtt  titr  le  projet  dt  lui 
relatif  aux  comMumtulfi  riUinmu"  ijê  Itmmti. 

Le  ministre  deriiiléneur,  eliarxé  d«  soul«air  la 
discud^iun,  est  préseut. 

H.  l*  PréaMcHi  rappelle  à  la  l^himbrn  que 
dans  sa  denuére  séance  elle  a  successivement  re- 
icli'deux  umendeioenlB  pruposêa  au  projet  de  lui. 
lli-nx  aulivs  n-slent  encore  h  disiuliT,  l'un  a  pitur 
but  de  retrancher  dans  la  dispositmu  du  projet 
aprèl  ces  mois  :  l'ar  de»  ortlonnnnre$  myalft. 
ceux-ci  :  /tmdu«f  duni  1«  lorun  dN  r^qlrniMU 
irud'iiinifir-ilvm  fiuhli-iur.  L'autre  i  un ."î siérait  à 
<ub-<tltuei  fl  i'>'S  mois  :  Vnnfnrmfmunt  ù  h  lot  du 
'iJiMiiir  \S\1,  ceux-ci  ;  Confannémtnt  à  Varliclt 
idêUt  loi  du  i  juniiitr  1817.  Un  suivant  l'ordre 
den  dispositiuoi  du  prujsl,  ft»l  le  premier  dec« 


M.  le  l*r<eUent  appelle  son  auteur  à  la  Iri- 
bune  pour  en  exposer  les  moUrs. 

M.  le  canle  Boj  (1).  Messieurs,  le  projet  de 
loi  lehilir  aux  communautés  religieuses  de  fem- 
mes, el  celui  proposé  par  la  caoïmissiDn ,  portent 
que  ces  communautés  seront  reconnues  par  des 
ordonnauccs  du  Roi,  rendues  dans  les  fumies  des 
règlements  d'administration  publique,  le  Conseil 
d'Etal  enlcndu. 

L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  la  Chambre  consiste  dans  ce:i  mots  :  >  rendues 
dans  la  forme  des  règlements  d'administratloD 
publique,  le  conseil  d'Ëlat  entendu.  • 

Je  reconnais  que  c'est  dans  de  bonnes  vues, 
dans  d'excellentes  intentions,  dans  celles  de  don- 
ner à  la  société  plus  de  garanties,  que  le  projet 
de  loi  et  la  commission  proposent  (Timnoser  ce8 
conditions  pour  l'établissement  de  nouvelles  com- 
muiiuutés. 

Toutefois,  il  y  aurait  de  si  grands  incODvé- 
nJenls  de  les  prescrire  par  la  loi,  que  je  n'ai  pai 
de  tluute  que  voua  n'en  adoptiei  la  suppression. 
Une  courte  explication  subira  pour  vous  en  faire 
sentir  la  iiécessilé. 

L'objet  piincipal  du  proji'l  du  loi  est  de  recou- 
naitrc  à  la  puissance  executive  la  faculté  d'auto- 
riser l'étalilissemenldes  communautés  religleases 
de  femmes. 

Sous  la  constitution  de  l'an  VllI,  trois  pouvoirs 
bien  disiincls  se  partageaient  les  attriliutions  du 
pouvoir  exéculif- 

Le  Conseil  d'Iilat  était  un  de  ces  pouvoirs. 

Etabli  p:ir  la  ronslilution  même,  il  était  chargé, 
par  cette  ron.Mitution,  de  la  niilaction  des  proj>'ts 
de  loi;  de  lelle  des  n'^gleiiionls  d'administration 
ptihlir]ue;  de  n'soudri'  les  difficultés  qui  s'ele- 
v.iii'nt  en  matière  administrative,  d'aU(orii:cr  la 
mise  en  jugement  des  a(;entH  administratifs  :  en- 
lin,  c'i'-talt  parmi  les  membres  du  Conseil  d'Blal 
ipie  devaient  toujours  être  pria  les  orateurs  char- 
gi'S  de  porter  la  parole  devant  le  Coriis  législatif. 

Ainsi,  c'était  par  une  autorité  qui  mi  était  pro- 
pre que  le  (Conseil  d'Rtat,  sons  l'aiisiiire  de  la 
conslriutton  dpj'an  VllI,  <levail  intervenir  dans  les 
reniements  d'admint^ratiDii  publique:  i|u'il  de- 
vaii  èire  l'iili-mln  .  et  iiu'il  devait  lui-même  fain 
res  réglr^ni-nts.  ijui  étaient  seulement  approuvés 
par  le  cher  du  gouvernement:  el  il  n'est  iiersonDe 
qui  ni'  sache  quel  ahiis  aéti^  T.ilt  d>'  celle  a Itri ba- 
llon, i-t  coinliien  elle  a  servi ,  sous  le  précédent 
gouvernement,  à  l'envahissement  de  tous  les  pou* 
Toirs. 

L'anrien  Conseil  d'Klal  a  cessé  d'exister;  son 
existence  comme  pouvoir  était  inronriliahlu  «Tec 
les  principes  de  notre  monarchie  et  avec  reux  de 
la  Charte,  suivant  laquelle  au  (lui  seul  ap|iartient 
la  puissance  executive. 

Le  Conseil  d'Klat,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui, 
a  été  créé  par  une  nrdonnance;  il  n'est  pas  un 
pouvoir  dans  TRlalL  il  n'a  pas  de  droits  qui  lui 
soient  propres  ;  il  est  le  causeil  du  prinire  qui, 
pour  l'exercice  dej  (jouvoirs  qui  lui  appartieiinentt 
a  voulu  s'entuun-r  d'hummes  éclairé-  dont  II  ap- 
pelle les  lumières  lorsqu'il  le  croit  ronvenabln. 

Je  suis  loin  de  coiilesicr  l'utiliti^  et  même  la 
nécessité  du  Conseil  d'Klut;  mais  je  crois  indis- 
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pensable  d*éviter  de  lui  donner  ou  de  lui  recon- 
naître les  attributions  qui  altéreraient  sa  nature, 
et  qui  seraient  une  atteinte  à  Tautorité  du  Roi. 

Aux  termes  de  la  Charte,  le  Roi  fait  les  régle- 
menta et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois  :  Mais,  nulle  part,  elle  n  emploie  les  ex- 
pressions de  la  constitution  de  Pan  Yill,  celles  de 
règlements  d'administration  publique. 

On  ne  pourrait  les  employer,  et  on  ne  pourrait 
dire  que  les  ordonnances  du  Roi  seront  rendues 
dans  la  forme  des  i^èglements  d'administration 
Dublique,  sans  supposer  que  les  ordonnances  du 
Roi  sont  de  nature  différente  ;  qu'elles  ont  une 
autre  autorité,  dans  le  cas  où,  comme  précédem  • 
ment,  elles  doivent  être  rédigées  par  le  Conseil 
d'Etat; «ans  renouveler  le  sens  que  ces  expres- 
sions avaient;  sans  introduire  dans  notre  légis- 
lation une  nature  d'actes  qui  n'existent  pas,  et 
qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  Chambres  de  lui 
imposer. 

Un  rejetant  les  amendements  qui  lui  ont  été 
présentés ,  la  Chambre  a  décidé  que  l'établisse- 
ment des  communautés  religieuses  de  femmes 
était  dans  les  attributions  de  la  puissance  exe- 
cutive. 

Mais  alors  cette  attribution  doit  être  exercée 
comme  toutes  les  autres  attributions  qui  appar- 
tiennent à  la  puissance  executive,  par  des  règle- 
ments ou  des  ordonnances  du  Roi,  parce  que  nous 
ne  connaissons  que  des  actes  de  législation ,  ou 
liea  actes  d'exécution. 

Personne  ne  doute  que  le  Roi  ne  s'environne 
des  lumières  du  Conseil  d'Etat ,  lorsqu'il  s'agira 
d'autoriser  des  communautés  religieuses ,  d'exa- 
miner et  d'apprécier  leurs  statuts;  mais  la  loi  ne 
peut  pas  le  soumettre  à  n'accorder  cette  auto- 
risation que  par  une  ordonnance  rendue  dans  la 
forme  de<  règlements  d  administration  publique. 
c'est-à-dire  présentée  et  rédigée  par  le  Conseil 
d'Etat. 

\a  loi,  dans  les  matières  qui  appartiennent  à 
la  puissance  executive ,  ne  peut  môme  pas ,  sans 
attenter  à  cette  puissance ,  ooliger  le  Roi  à  pren- 
dre l'avis  du  Conseil  d'Etat,  par  la  raison  quMl  n'a 
mis  aucune  condition  à  la  réserve  qu'il  a  faite 
pour  lui  seul  de  la  puissance  executive. 

C'est  volontairement  et  librement  qu'il  a  créé 
et  qu'il  conserve  le  Conseil  d'Etat;  et  c'est  volon- 
tairement et  librement  qu'il  le  consulte,  lors- 
qu'il ne  trouve  pas  en  lui-même,  ou  dans  ses 
ministres ,  des  lumières  qui  lui  paraissent  suffi- 
santes. 

La  nécessité  imposée  par  la  loi  d'exercer  tels 
on  tels  actes  de  la  puissance  executive ,  par  des 
ordonnances  rendues  dans  la  formes  de  règlements 
d'administration  publique ,  serait  même  une  at- 
teinte au  principe  de  la  responHabilité  ministé- 
rielle, puisqu'il  ne  serait  pas  ju8te  de  rendre  un 
ministre  responsable  d'un  acte  d'un  conseil  de- 
venu l'organe  et  l'instrument  nécessaire  de  la 
loi. 

Bn  vous  soumettant  ces  observations ,  Mes- 
sieurs, j'ai  encore  eu  pour  objet  de  rendre  sen- 
sible les  inconvénients  qui  résultent  toujours  de 
la  confusion  des  principes  politiques  d'une  con- 
stitution qui  n'est  plus,  avec  les  principes  poli- 
tiques de  celle  qui  l'a  remplacée ,  lorsque  ces 
principes  sont  relatifs  aux  rapports  qui  existent 
entre  les  pouvoirs  créés  par  Tune  ou  par  l'autre. 
(La  Chambre  ordonne  1  impression  au  discours 
de  M.  ta  comte  Roy.) 

M*  le  «e^ite  de  CerUèrei  tninittre  de  i'tV 
Urigwr,  obtient  la  parole.  De  ce  que  le  Conseil 


d'Etat  n'a  pas  été  constitué  par  la  Charte,  il  ne  faut 
pas  en  conclure  qu'il  n'ait  aucune  existence  légale 
et  régulière.  Des  lois  antérieures  à  la  Restauration, 
et  qui  n'ont  point  été  révoquées,  lui  confèrent 
des  attributions  importantes  et  rappellent  à  pro- 
noncer en  dernier  ressort  sur  les  aliaires  conten- 
tieuses  qui  sont  du  domaine  de  l'administration. 
Des  lois  postérieures  à  la  publication  de  la  Charte 
ont  aussi  reconnu  son  existence,  et  entre  autres 
la  dernière  loi  électorale  lui  renvoie  le  jugement 
de  toutes  les  questions  administratives  que  peut 
faire  naître  la  composition  dos  collèges  électoraux. 
Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  ce  soit  un  con- 
seil que  le  Roi  puisse  à  volonté  conserver  ou  dé- 
truire; et  dès  que  le  Conseil  d'Etat  subsiste  éga- 
lement, on  doit  regarder  encore  comme  régulière 
la  formedes  règlements  d'administration  publique. 
Ici,  l'emploi  de  cette  forme  aurait-il  quelque  in- 
convénient? Non,  sans  doute,  puisqu  elle  a  seu- 
lement pourobjet  de  donnerune  plus  forte  garantie 
de  la  sagesse  des  décisions  qui  seront  prises,  en 
prémunissant  l'administration  contre  toute  erreur, 
contre  toute  surprise,  par  une  instruction  préa- 
lable régulièrement  suivie.  Qu'on  ne  craigne,  pas, 
d'ailleurs,  de  donner  au  Conseil  d'Etat  l'occasion 
de  reprendre  dans  le  gouvernement  une   in- 
lluence  à  laquelle  il  n'a  pas  droit  d'aspirer.On  a  dit 
avec  justesse  qu'il  n'était  plus  un  pouvoir;  et  si, 
enmatièrecontentieuso,  sajuridictlonestsuprème, 
dans  les  affaires  de  pure  administration  il  n'agit 
que  comme  conseil.  L'instruction  seule  lui  est 
confiée,  et  la  décision  appartient  toujours  au  Roi. 
Qu'on  ne  craigne  pas  non  plus  que  son  concours 
puisse  atténuer  en  rien  la  responsabilité  ministé- 
rielle, puisque  jamais,  excepté  dans  les  cas  où  il 
prononce  comme  juge,  aucun  ministre  ne  peut 
être  forcé  d'adopter  contre  son  opinion  person- 
nelle l'avis  du  Conseil  d'Etat.  La  disposition  du 
projet  ne  fait  donc  qu'ajouter  à  la  garantie  de  la 
responsabilité  ministérielle,  celle  d^une  instruc- 
tion préalable  devant  le  Conseil  d'Etat.  Elle  se 
concilie,  d'ailleurs,  parfaitement  avec  l'organisa- 
tion actuelle  de  ce  Conseil.  Le  ministre  demande 
qu'elle  soit  adoptée  sans  modification. 

M.  le  eomle  Roy  s'étonne  que  ce  soit  par  un 
ministre  du  Roi  qu'ait  été  combattue  une  propo- 
sition qu'il  n'avait  faite  que  dans  l'intérêt  même 
de  l'autorité  royale.  Le  noble  pair  est  loin  de 
contester  et  les  services  que  rend  le  Conseil  d  Etat, 
et  les  lumières  de  ceux  qui  le  composent;  mais 
il  ne  peut  convenir  que  son  existence  soit  légale. 
Ce  n'est  pas,  au  surplus,  le  moment  de  traiter  à 
fond  cette  importante  question  ;  la  seule  qui  puisse 
s'agiter  en  ce  moment,  est  de  savoir  s'il  est  bon 
d'aller  exhumer  dans  une  constitution  qui  n'est 
plus  la  nôtre,  des  formes  que  la  Charte  n'a  pas 
reconnues.  Elle  nous  parle  bien  d'ordonnances  et 
de  règlements;  mais  c*est  au  Roi  seul  qu'elle  con- 
fère le  droit  de  les  rendre.  11  a  pu  sans  doute 
se  choisir  un  Conseil;  mais  personne  n'avait  le 
droit  de  l'y  contraindre,  et  la  loi  uni  prescrirait  à 
cet  égard  au  monarque  une  règle  dont  il  ne  pour- 
rait s'écarter,  attaquerait  évidemment  Tindépen- 
dance  de  la  couronne.  Le  noble  pair  insiste  sur 
l'adoption  de  son  amendement. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  est  rejeté.) 

M.  le  vloomte  Liainé,  auteur  du  second 
amendement,  obtient  la  parole.  La  modification 
dans  laquelle  consiste  cet  amendement,  est  maté- 
riellement si  simple,  que  son  importance  pourrait 
n'être  pas  saisie,  et  le  noble  pair  éprouve  le  besoin 
d'en  développer  le  sens  et  les  motifs.  Le  projet 
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présenté  par  le  (çouveroemeot  porte  que  les  corn- 
niunuutés  religieuses  de  femines  reconnues  par 
ordonnances  royales  iK)urront  acquérir  et  posséder 
conforméaienl  a  la  loi  de  1817.  Celte  loi  confère 
aux  établissements  ecclésiastiques  reconnus,  un 
double  droit,  celui  d'acquérir  et  de  posséder, 
énoncé  dans  son  article  iy  et  celui  de  recevoir 

§ar  donations  et  lopfs,  énoncé  par  l'article  l'^  Cette 
ouble  capacité  d'acquérir  et  de  recevoir  ne  se 
trouvant  pas  indiquée  dans  le  projet,  et  sa  dispo- 
sition ne  contenant  que  les  termes  dont  s'est  servi 
l'article  2  de  la  loi  de  1817,  la  commission  a 
pensé  qu'il  pouvait  rester  qui^lques  doutes  sur 
la  véritable  intention  du  législateur,  et  pour  les 
lever,  elle  a  proposé  d'ajouter  dans  le  projet  le 
mot  accepter,  qui  coniérerait  explicitement  aux 
communautés  reciuinues  par  ordonnances,  tous 
les  droits  contenus  dans  les  deux  articles  de  la 
loi  de  1817.  Le  noble  pair  demande  aussi  que  les 
doutes  soient  levés  :  mais,  à  son  avis,  la  question 
doit  être  tranchée  dans  Tautre  sens,  et  il  propose 
d'exprimer  formellement  que  les  communautés 


ment.  Son  amendement  est  donc  directement 
contraire  à  celui  de  la  commission.  Les  choses 
ainsi  expliquées,  il  observe  que  la  restriction 
qu'il  demande  est  devenue  encore  plus  nécessaire 
aujourd'hui  par  la  décision  intervenue  dans  la 
dernière  séance  sur  le  pn^mier  de  ses  amende- 
ments. Si  la  Chambre,  en  effet,  se  fût  réservé  pour 
l'avenir  le  droit  de  concourir  à  l'autorisation  des 
communautés  nouvelles,  elle  aurait  pu  suivant 
chaque  cas  particulier,  et  d'après  la  nature  de 
chaque  maison  qui  demanderait  à  s'établir,  exa- 
miner s'il  convenait  de  lui  accorder  ou  les  deux 
capacités  de  la  loi  de  1817,  ou  seulement  Tune 
d'elles  ;  car,  il  appartient  toujours  à  la  loi,  lors- 
qu'elle confère  un  droit,  de  flxer  les  limites  dans 
lesquelles  il  doit  s'exercer.  Maintenant  que  la 
Chambre  8*est  dépouillée  du  droit  d'examiner  spé- 
cialement les  statuts,  l'utilité,  la  convenance  des 
nouvelles  communautés,  serait-il  sa^^e  qu'elle  ac- 
cordait dés  à  présent.sans  connaissance  de  cause, 
sans  distinction,  sans  réserve  à  toutes  celles  qui 
pourraient  s'établir  |)ar  la  suite,  en  quelque  nom- 
bre et  de  quelque  nature  qu'elles  lussent,  l'im- 
mense capacité  de  la  loi  de  1817?  Non,  sans  doute, 
et  elle  doit  se  montrer  d'autant  plus  64>vére  sur 
l'extension  des  droits  qu'elle  accorde,  qu'elle  Ta 
été  moins  sur  la  forme  dans  laquelle  ces  droits 
seraient  reconnus.  Et  serait-ce  donc  trop  de  sé- 
vérité que  Je  ne  pas  investir  en  bloc  toutes  les 
communautés  futures  de  la  faculté  de  recevoir 
par  donation  ou  testament,  sans  aucune  limite? 
En  vain,  dit-on,  que  la  société  trouve  une  garan- 
tie suftlsante  contre  les  abus  de  re  droit,  dans  la 
nécessité  d'une  ordonnance  royale,  pour  accepter 
les  leu>  ou  les  donations.  Quand  même  cette  ga- 
rantie serait  aussi  forte  qu'on  le  prétend,  les 
Chambres  ne  devraient  pas  pour  cela  se  dévêtir 
du  droit  qui  lui  appartient,  d'examiner  pour  cha- 
que communauté  retendue  de  droits  qui  peut  lui 
être  convenablement  donnée,  et  sans  doute  elle  a 
déjà  fait  en  cette  matière  assez  de  sacrifices  pour 

Su'on  ne  lui  en  demande  pas  de  nouveaux.  Il  faut 
ire  aussi  en  accordant  dès  h  présent  par  la  loi 
la  double  rapacité  &  toutes  les  maisons,  l'on  ne 
laisse  plus  même  au  Roi  la  faculté  de  juger  .<si  tel 
ou  tel  Institut  nouveau  mérite  ou  non  celte  faveur, 
et  l'on  restriMiit  son  autorité  à  l'appréciation  des 
circoufllances  de  chaque  libéralité  particulière,  ou 
si  ou  lui  recoQQalt  encore  le  droit  de  refuser  à 


tel  Institut  le  droit  de  recevoir  à  titre  gratuit,  oq 
s'expose  à  induire  en  erreur  ceux  qui  seraient 
tentés  de  laisser  leurs  biens  aux  communautés* 
en  les  portant  à  croire  que  toute  maison  peut 
recevoir  lorsqu'ensuite  l'autorité  administrative 
pourrait  en  décider  autrement,  rendre  les  libé- 
ralités caduques  et  reporter  ainsi  les  biens  don- 
nés à  une  destination  autre  que  celle  que  le  tes- 
tateur leur  avait  assie[née.  Mais  est-il  vrai,  d'ail- 
leurs, que  la  nécessité  d'une  autorisation   du 
gouvernement  soit  une  garantie  aussi  rassurante 
qu'on  le  suppose?  Autrefois  les  parlements,  qui 
vérifiaient  et  enregistraient  les  lettres  patentes 
de  création,  étaient  aussi  chargés  d'autoriser  l'ac- 
ceptation des  libéralités,  et  (le  juger  toutes  les 
questions  qui  pouvaient  s'élever  à  ce  sujet.  Plus 
rapprochés  des  lieux  et  des  personnes,  ils  pou- 
vaient facilement  apprécier  toutes  les  questions 
de  fait,  et  les  questions  de  droit  rentraient  natu- 
rellement dans  leur  juridiction.  Aujourd'hui  que 
par  l'effet  d'une  centralisation  sur  laquelle  ce 
n'est  pas    le  moment  de  s'expliquer,  toutes  les 
affaires  de  cette  nature  sont  jugées  à  Paris;  au- 
jourd'hui que  le  Conseil  d'Etat,  et  même  le  seul 
comité  de  l'intérieur,  est  appelé  à  prononcer  sur 
toutes  les  libéralités,  faites  peut-être  à  plus  de 
30,000  établissements    ecclésiastiques,    et    sur 
toutes  les  questions  souvent  fort  délicates  qui  s'y 
rattachent,    peut-on   espérer  que  les  décisions 
soient  toutes  suffisamment  éclairées,  lorsqu'elles 
doivent  surtout  êtn^  rendues  à  de  très-grandes 
distances  des  lieux  où  les  biens  sont  situés,  où 
les  communautés  sont  établies,  où  habitent  les 
familles  ?  Les  préfets  sans  doute  seront  chargés 
de  recueillir  les  renseignements;  mais  offrent-ils 
la  même  garantie  que  les  parlements,  surtout 
lorsqu'il  s'agira  de  questions  judiciaires,  qui  tr(*s- 
(  souvent  sii  rencontrent  dans  les  affaires  de  cette 
nature?  Un  reproche  a  été  fait  à  ramendement, 
on  l'a  attaqué  comme  introduisant  dans  le  régi- 
me des  maisons  religieuses  une  diversité  Acheuse  : 
le  noble  pair  fait  observer  à  ce  sujet  que  la  déci- 
sion prise  hier  sur  son  premit^r  amendement  tend 
déjà  a  établir  une  parfaite  uniformité  pour  l'ave- 
nir, entre  tontes  les  maisons  religieuses  quant  an 
mode  de  leur  établis.sement.  Faut-il  que  cette  uni- 
formité s'étende  aussi  sans  aucune  nuance  aux 
droits  que  toutes  ces  malsons  doivent  obtenir? 
La  Giiambre  ne  le  i»ensera  pas,  sans  doute  ;  elle 
considérera  qu'en  général    l'uniformité  absolue 
est  beaucoup  plus  favorable  au  despotisme  on  à 
l'anarchie,  qu'à  la   bonne  administration  d'un 
(gouvernement  libre,  dans   lequel  la  variété  des 
intérêts  fait  qu'ils  se  prêtent  les  uns  les  autres  on 
mutuel  secours.  Elle  sentira  que  les  communau- 
tés nouvelles  n'étant  autorisées  que   par  une  or- 
donnance, tandis  que  C4^lles  qui  existent  aujour- 
d'hui l'ont  été  par  la  loi,  cette  différence  dans  le 
titre  d'institution  peut  bien  en  motiver  une  dans 
la  capacité  accordée;  que  les  maisons  religieuses, 
aussi  variées  dans  leurs  statuts  que  dans  leurs 
costumes,   ne   peuvent  pas  recevoir  indistinctt;- 
ment  des  droits  et  des  avantages  identiques;  que 
ce  qui  convient  à  l'un  serait  inutile  à  l'autre,  et 
iiu'on  risqu'rrait  en  accordant  à  quelques-unes 
une  entière  capacité  d'aller  même  contre  l'esprit 

(1)  Louis  Mil.  If  premier  frapp<S  de  la  malUplicité 
des  communauti'i  n^ligieiitei,  criil  devoir  prendre  dM 
nienures  pour  rmp^lier  le»  abus.  Ils  se  reDoavelèrent 
néanmoins  pendant  encore  lunglemps.  Louis  XIV  seDtit 
la  Décisaite  de  précAutiuiis  plas  fories.  et  en  eonsé- 
queuce,  par  an  édil  en  forme  deleUres  paieotet,  adrwte 
en  lese  a  loo*  les  pariementt. 
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de  leur  règle,  contre  la  nature  de  leur  institut. 
L'auteur  des  décrets  f)ar  lesquels  ont  été  recon- 
nues les  maisons  aujourd'hui  existantes,  avait 
senti  lui-même  la  nécessité  d'une  distinction  ; 
aussi  voit-on  que  s'il  accordait  à  quelques  com- 
munautés une  capacité  indéfinie,  d'autres  n'étai- 
^ent  autorisées  qu'à  recevoir  jusqu'à  concurrence 
*d'une  somme  déterminée,  ou  même  étaient  en- 
tièrement privées  de  ce  droit,  et  réduites  à  la 
seule  faculté  d'acquérir.  Pourquoi  donc,  au  pré- 
judice de  ces  distinctions  que  réclame  la  nature 
des  choses,  appliquer  à  toutes  les  communautés 
sans  examen  l'uniformité  absolue  de  la  loi  de 
1817?  Kn  vain  dirait-on  qu'une  loi,  dont  on  re- 
connaît la  nécessité,  réglera  par  la  suite  toutes 
ces  difficultés  ;  pourquoi  donc,  en  attendant  cette 
loi,  se  montrer  non-seulement  généreux,  mais 
prodigues  envers  des  établissements  dont  on  ne 
connaît  ni  le  nombre  ni  la  nature  ?  Sait-on  d'ail- 
leurs à  quelles  graves  questions  pourra  donner 
lieu  cette  loi  dont  on  semble  annoncer  la  pré- 
sentation comme  prochaine?  Ne  voit-on  pas  déjà 
s'élever  de  longues  et  importantes  discussions 
sur  la  durée,  la  nature  et  l'effet  des  vœux,  sur 
la  capacité  des  personnes  qui  s'y  engagent,  sur 
leur  état  et  sur  cette  mort  civile,  que  le  noble 
pair  a  appelée  sinistre,  bien  moins  à  l'égard  de 
ceux  qui  embrassent  avec  ardeur  une  existence 
toute  intérieure,  et  en  quelque  sorte  surnatu- 
relle, que  pour  la  sodété  humaine  qui  les  retran- 
che de  son  sein.  Jusqu'au  moment  où  toutes  ces 
questions  pourront  être  résolues,  plusieurs  con- 
sidérations importantes  se  réunissent  pour  empê- 
cher que  l'on  accorde  aux  communautés  la  dou- 
ble capacité  d'acquérir  et  de  recevoir.  11  faut  re- 
marquer d'abord  que  d'autres  établissements  déjà 
reconnus  par  la  loi,  présentent  plus  d'utilité  réelle 
que  beaucoup  de  ces  communautés  encore  incon- 
nues. Les  évêchés,  les  chapitres,  les  séminaires, 
les  fabriques  sont  nécessaires  à  la  religion,  et 
l'on  doit  craindre  de  réduire  de  beaucoup  les 
libéralités  dont  ils  peuvent  être  l'objet  si  l'on 
étend  la  faculté  de  recevoir  à  un  grand  nombre 
d'établissements  nouveaux.  D'un  autre  cêté»  l'in- 
térêt des  familles  est  immerise  à  ce  que  les  dispo- 
sitions qui  pourraient  les  dépouiller  ne  soient  pas 
rendues  trop  faciles.  Notre  systènje  politique  ne 

t)eut  se  consolider  que  par  la  formation  des  famil- 
es,  et  notre  loi  civile  tend  à  les  détruire.  N'aug- 
mentons pas  par  des  dispositions  inutiles  cette 
tendance  funeste  pour  la  société.  La  loi  de  1817 
a  fait  assez  pour  les  communautés  religieuses. 
N'oublions  pas  les  autres  intérêts  sociaux.  Main- 
tenons les  principes  conservateurs  sans  lesquels 
et  les  familles  et  les  communautés  seraient  bien- 
tôt menacées  d'une  ruine  entière.  Le  noble  pair 
demande  que  son  amendement  soit  adopté. 

M.   le  dae  Mathlea  de  Montmonrency 

obtient  la  parole  ;  c'est  lui  qui,  dans  une  précé- 
dente séance,  a  attaqué  1  amendement  comme 
établissant  entre  les  communautés  une  diversité 
fâcheuse.  En  présentant  cette  observation,  il  n'a 
point  eu  la  piensée  de  réclamer  en  toute  matière 
une  uniformité  qui,  dit-on,  favorise  le  despo- 
tisme, et  que  sous  ce  rapport  il  serait  sans  doute 
fort  éloigné  de  désirer.  Mais  il  a  cru  pouvoir  éta- 
blir que  le  cas  spécial  dont  la  Chambre  s'occupe 
n'admettait  pas  la  distinction  que  l'on  propose, 
et  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  l'a  pas  fait  changer 
d'opinion.  Que  l'on  soutienne  qu'il  fallait  distin- 
guer enUre  le  mode  d'autorisation  des  commu- 
nautés principales  et  celui  des  maisons  afOUées»  . 
le  noble  pair  le  conçoit  faeUement  ;  que  l'on  ré-  * 


clame  des  formes  différentes  pour  la  reconnais- 
sance des  communautés  déjà  existantes  et  de 
celles  qui  se  formeraient  à  l'avenir,  sans  partager 
cette  opinion,  il  conçoit  qu'elle  puisse  être  soute- 
nue; n  a-t-il  pas  combattu,  sous  ce  rapport,  les 
deux  amendements  discutés  par  la  Chambre 
dans  sa  dernière  séance?  Mais  ce  qui  lui  paraît 
inadmissible,  c'ost  que  l'on  veuille  distinguer 
entre  les  droits  des  communautés  religieuses, 
d'après  la  seule  considération  de  l'époque  à  la- 
quelle elles  auront  été  reconnues,  abstraction 
taiie  de  toute  autre  circonstance.  Ainsi,  parce 
qu'une  communauté  aura  été  reconnue  avant 
la  loi  de  1817,  quelque  peu  d'utilité  qu'elle  pré- 
sente, elle  devra  jouir  de  la  double  capacité  de 
recevoir  et  d'acquérir,  tandis  que  rétablissement 
le  plus  utile  sera  privé  de  la  faculté  de  recevoir 

Sarce  qu'il  ne  sera  formé  que  depuis  1817.  Ainsi 
es  communautés  du  même  ordre,  établies  dans 
le  même  lieu,  rendant  les  mêmes  services,  n'au- 
ront néanmoins  que  des  droits  différents,  et  ce 
qu'il  y  a  de  plus  remarquable  encore,  c'est  que  la 
part  la  plus  favorable  serait  précisément  accordée 
dans  le  système  de  l'amenaement  aux  maisons 

3ui  n'auraient  été  instituées  que  par  des  décrets 
ont  on  se  résigne  à  peine  à  reconnaître  la  lé- 
galité, tandis  que  l'on  priverait  du  droit  le  plus 
nécessaire  celles  qui  se  seraient  établies  sous  la 

Î)rotection  du  gouvernement  légitime:  et  avec 
es  formes  solennelles  que  le  projet  détermine. 
Une  pareille  distinction  ne  saurait  être  justifiée  ;  ce 
serait  une  véritable  anomalie,  et  l'amendement 
qui  a  pour  but  de  la  consacrer  doit  être  rejeté 
par  la  Ghambre.G'est  à  quoi  conclut  le  noble  pair. 

M.  le  eomte  de  Séf^ar  déclare  qu'il  est  peu 
surpris  que  la  position  actuelle  amène  dans 
notre  législation  aes  contradictions  et  des  ano- 
malies. Depuis  20  ans  on  n'a  cessé  de  reconnaître 
les  vrais  principes  de  notre  droit  public,  qui 
a  toujours  exigé  l'intervention  des  formes  légis- 
latives pour  rétablissement  des  communautés 
religieuses.  A  cet  égard  l'examen  confié  aux  par- 
lements ne  peut  être  suppléé  que  par  l'examen 
des  Chambres  ;  et  c'est  à  tort  qu'on  l'a  jusqu'ici  at- 
tribué au  Conseil  d'Etat  dont  1  existence  n'a  rien  de 
légal,  et  qui  n'a  reçu  des  attributions  judiciaires 

gu'en  contravention  formelle  à  la  disposition  de  la 
harte,  qui  veut  que  tous  les  jugessoient  inamovi- 
bles. Aussi  desabus  nombreux  se  sont  manifestés,  et 
l'on  a  senti  la  nécessité  d'y  remédier  ;  mais  pour 
arrivera  ce  but  que  propose-t-on?  Est-ce  une 
loi  mûrement  réfléchie  qui  prévoye  tous  les  cas, 
qui  prévienne  tous  les  dangers?  Non,  l'adminis- 
tration a  suivi  dans  ce  cas  encore  la  marche 
qu'elle  parait  avoir  Invariablement  adoptée,  de  ne 
demander  aux  Chambres  que  des  lois  de  confiance, 
des  espèces  de  blancs  seings.  Après  nous  avoir 
demandé,  l'année  dernière,  un  blanc  seing  pour 
rétablir  à  volonté  la  censure,  on  a  voulu  cette 
année  en  obtenir  un  pour  un  emprunt  de  près 
de  3  millions  ;  on  en  demande  un  autre  encore 
pour  une  dépense  de  plus  de  200  millions,  et 
c'en  est  véritablement  un  quatrième  que  le  projet 
aujourd'hui  propose.  Est-il  étonnant  que  la  Cham- 
bre, avant  de  l'accorder,  veuille  prendre  quel- 
aues  précautions  contre  l'abus  ;  et  le  seul  moyen 
'éviter  ces  longues  et  pénibles  discussions,  u'eût- 
il  pas  été  de  présenter  une  loi  complète,  dont  la 
rédaction  eût  peut-être  exigé  moins  de  temps 
que  n'en  ont  employé  les  ministres  à  défendre 
un  projet  qui  ne  décide  rien,  et  ne  fait  qu'ouvrir 
la  porte  aux  abus  ?  Le  noble  pair  appuie  l'amen- 
dement proposé. 
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Ud  autrt-  puif  ilooiaiiile  ia  parole  pour  le  com- 
batlrc.  ,    . 

On  demande  d'une  autru  part  la  ciOiurc  <le  la 
dMcusaiOD  aurl'amcndi-meDt. 

Celle  cliîtnre  cet  prononcée  par  l:i  Chunibre. 

Avant  (le  mettre  l'ainciidement  au\  voix,  N.  le 
prëaiduiil  un  duuim  à  la  Ctiambre  uiib  nouvelle 
lecture. 

UacrulinËtant  réclamé,  aux  termes  du  râ^le- 
ment,  par  plus  iJi'  15  pairs,  M.  le  prËeideut,  avant 
de  l'ouvrir,  désigiie  par  la  voie  du  sort  deux 
Bcrutaluura  pour  assister  au  dôpouillement  des 
votes. 

Les  scrutateurs  d^flif;nés  sont  MM.  le  duc  l)ou- 
deuuville  et  lu  comte  Holé. 

On  procî'de  iiu  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 

Le  résaltut  du  dûpouillaraeiit  donne,  sur  un 
nomltre  lolal  de  164  volants  n^duits  à  162  par 
t'annululioii  de  deux  bulletins,  83  sulTrages  pour 
le  pr(i]et  de  ramendi-'mcnt,  et  7'J  aeutemenl  pour 
son  adoption. 

L'umendi'mentest  rejeté. 

Les  ainendnments  proposés  au  projet  dans  le 
cours  de  la  discussion  se  trouvant  ainsi  purgée, 
il  ne  reliait  plus  à  prononcer  que  sur  les 
aiiiundemenls  prupuséi  par  la  commission.  Ces 
amendements  sont  au  nombre  de  trois  j  le  pre- 
mier tend  &  ajouter  duns  la  disposition  ordinaire 
du  projet,  après  cbb  muls  :  Ordonnances  rotjalti 
rtnautt  dann  la  forme  dei  riytemenl  d'adminiitra- 
lion  publique,  ces  autres  moU  :  ie  Conteil  iTEIat 
entenda.  Li-  second  a  pour  objet  d'acconler  expli- 
l'iteiiient  aux  communautés  autorisées,  K:  droit 
de  recevoir  en  mémo  teciips  '[ne  le  droit  d'ar- 
quérir  ;  et  pour  atteindre  ce  but,  la  commission 
propose  d'in^Orer  dans  la  dispoailion  le  mol  aeeep- 
hr,  et  de  substituer  ainsi  k  cette  rédaction  : 
}ouiri,nf  du  droit  d' arquer i>  et  de  poutder,  etc., 
relle-ci  :  Joutront  du  droU  d'aceephr,  acqurrir 
tt  pfuider,  etc.  Knlin  lu  troisième  consisterait 
dans  l'adoption  d'un  iirlicle  additionnel  qui  for- 
merait l'arlicleS  du  projet,  et  serait  ainsi  conçu  : 

■  Les  ordoimanci'i  seront  rendues  sur  le  vu 
d'une  enqui^li' d«  cnmmodo  et  incommodo,  Taile 
sur  les  iienx  où  l'élabltsjempnt  sera  projeiédu 
confeiiLi'iiii'iit  de  l'oriliiiaire,  de  l'avis  du  conseil 
municipal  i-ldii  maire  de  la  commune,  du  con- 
seil (général  cl  du  prélel  du  départemcnl. 

I  ..    .IAI,I.Anlinn    d'fïtnhlil  irnltfkhl     Alll-  ]a 


II.  I*  coMilrde  €^«rlilèrr,  minitirt  de  t'inté' 
rieur,  iléclare  qu'il  en  adopte  la  ilifi|H>!'iliun. 

M.  le  «•■>!«  LaNjuiaaiM  observe  qu'en  ini- 
pusant  au  ConH-il  d'blat  rublifiation  de  donner 
son  aviA  sur  toutes  les  questioiia  de  ce  Kenre,  cl 
an  Kouverni'ment  l'aile  de  le  prendre,  la  Uhambre 
empi  lerail  viTilablement  sur  l'auU)riti'-  adiiiinis- 
truUve,  qui  veule  pi'itt  être  reripunsuble  de  sefl 
licier,  et  qui  dml  rester  ju^e  de  la  rufini'  datii 
lu'iuellc  Ils  duiveiil  être  fiiiia.  Il  (leiiie  quu  parce 
molli  l'amendement  doit  être  écarté. 

L'ametidenieut  est  mis  aux  vuii  et  adopté  par 
la  Cliauibre. 

Sur  11*  tet-und  ainendciFient.  relatif  à  l'sidditian 
du  mol  orrr/ifrr,  le  miiiislrr  déclare  iiareilloment 
qu'il  n'a  aucun  niulit'dc  le  cumbultre.  li'est  dans 
^un  aneption  la  plus  iiém-rale,  ilan.i  cille  qui 
comprend  loutert  les  manières  dont  la  propriété 
peutétruttcquisc.  foil  fc  litre  ({rvluit,  soit  à  titre 
ondreux,  que  le  mot  MfHe'rïr  t  éU  omplové  par 
les  FédutPDrs  du  projet.  L'additioB ^ 


entre  donc  dans  leurs  intenlions.  Il  paraît  qa'elle 
enirc  aussi  dans  celles  de  la  Cbambre,  puisqu'elle 
Tient  de  rejeter  l'ameniiemeut  qui  avait  pour  but 
de  borner  aux  seules  acquisitions  à  titre  onérauz, 
Celles  que  pourraient  faire  les  commonBUtéa  re- 
ligieuses autorisées  par  voie  de  l'ordonnance. 

L'amendement  est  niia  aux  voix  et  adopté. 

L'article  lui-même,  avec  née  deux  modiflca- 
tions,  est  jnis  aux  voix  et  provisoirement  adoplA. 

L'article  additionnel  proposé  par  la  commis 
sion,  et  auquel  le  ministre  déclare  consentir,  eit 
ensuite  mis  aux  voix  et  pareilletnent  adopUt. 

M.  le  PréeldeMl  observe  qu'il  ne  reste  plua  fc 
la  Cbambre  qu'i  voter  an  scrutin  sur  l'eoMinble 
du  projet,  mudiilé  par  les  amendements  qu*e)te 
vient  d'admettre. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  remet  sous  In  fenx 
de  l'Assemblée,  par  une  nouvelle  lactum.  In 
dispositions  de  oe  projet. 

On  procède  au  scratin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  168  votants,  déduelloa 
faited'un  bulletin  nui,  le  résultai  du  dépouille- 
ment doiiiio  8ô  i^ufFrages  pour  le  rejet,  et  83  aen- 
lemcnl  pour  l'adopiion  di;  la  loi  proposée. 

M,  le  PrAiiMeHt,  au  nom  de  la  Chambre,  dé- 
clare que  le  projel  n'est  pas  adopté. 
(Le  ministre  de  l'intérieur  te  retire.) 

M.  le  éKt  de  ValeatiHele  obtient  la  parole 
pour  faire  une  proposition  à  la  Chambre,  eonfor- 
ménieni  à  l'arliule  22  du  règlement.  Celte  propo- 
sition, dont  le!>  motifs  gândralement  sentis  n'ont 
pas  besoin  de  développement,  a  été  Inspirée  nu 
noble  orateur  par  ia  perte  que  vient  de  fiiire 
l'Assemblée,  d'un  de  te*  membres  les  plus  dia- 
litipués  par  l'illnstralion  de  sa  bmille,  par  ses 
qualités  personnelles  et  par  nn  dévouement  aaas 
bornes  b  la  cause  rovale.  Il  ne  s'agit  pas  en  ce 
moment  de  rendre  a  la  mémoire  du  duc  de  Lt 
Cliàlre  un  hommage  mérité  h  laut  de  lilrei. 
L'orateur  su  borne  a  exprimer  le  vrpu  qa'une 
(léjmtation  de  douise  membres,  en  babil  de  pair, 
se  joigne  à  la  famille  du  défnnl  pour  honorer 
ses  funérailles.  Il  propose  d'ordonner  qu'à  l'k- 
vonlr  une  !>emblable  députalion  aciompagnera le 
convoi  de  chaque  pair.  Uette  proposition,  sani 
doute,  devra,  comme  toute  autre,  être  soumlH 
aux  forme.4  réglementaires  ;  mais  le  noble  Mlr 
se  ilatie  que  la  Chambre  n'en  attendra  pas  Tac- 
compiianemenl  pour  B(%ueillir  un  vœa  qu'elle 
parure  et  témoigne  h  l'ocrasion  même  de  la 
circonstance  qui  l'a  fait  naître,  l'empresacmenl 
qu'elle  a  de  le  consacrer. 

Après  ce  court  exposé,  l'auleur  de  ia  propor- 
tion la  dépose  signée  de  lui  sur  le  bureau. 

M.  Ir  Pr^Mldeal  consulte  l'Assemblée,  ani 
Ifrini-fl  du  règle'iient,  pour  Bavoir  si  elle  rent 
s'occuper  de  la  pro|)osition  qui  lui  est  ttaile. 

Lat'hambre  décide  qu'elle  s'en  occupera. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  président  pro- 
pose à  la  Chambre  d'ajourner  à  aernain  It  dla- 
cusslon  des  projets  de  loi  relatifs  k  divers  chan- 
eements  de  circonscriptions  administratives,  et  a 
l,k  division  de  l'arrondisseincnt  actuel  de  Douai 
en  deux  arrondissements. 

Celle  proposition  eiit  adoptée. 

LaChambrese  sépare  avec  ajoarnementfcaemaln 
•amedi.  17  du  courant,  ft  aoe  lieui«. 


IChamitrt  de#  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         |16  juilUt  i9U,] 


31S 


CUAMBRB    DBS    DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  vendredi  l^  juillet  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  ;  MM.  de  Gaux,  Jurieu 
et  Thirat  de  Saiut-Âgnan,  commissaires  du  Roi, 
y  assistent. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cés-verbal  ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  budget  de  la  auerre  pour  1825.  Le  pre- 
mier chapitre  de  ce  budget  est  ainsi    conçu: 

Dépenses  d^ administration  centrale^  1,752,000  fr. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  la  parole. 

M.  le  liaron  de  Damas,  ministre  de  la  guerre. 
Messieurs,  votre  commission  a  proposé  quelques 
diminutions  sur  le  budget  du  département  de  la 
guerre,  je  viens  vous  prier  d'y  renoncer  :  je  crois 
avoir  acquis  le  droit  de  l'obtenir  par  mes  efforts 
pour  opérer  toutes  les  économies  qui  nous  ont 
paru  compatibles  avec  le  bien  du  service.  La 
commission  elle-même  a  reconnu  que,  malgré 
des  augmentations  coûteuses,  mais  nécessaires, 
le  budget  qui  vous  est  soumis  est  inférieur  de 
'i,2U0,0()0  francs  aux  prévisions  du  budget  qui 
vous  fut  présenté  pour  1824. 

El  d*abord,  Messieurs,  dans  le  budget  de  1825 
se  font  remarquer  une  augmentation  de  trente- 
deux  cadres  de  bataillon,  des  compléments  en 
hommes  pour  divers  corps  el  un  accroissement 
de  neuf  cents  chevaux  donné  uu  train  d'artillerie 
et  aux  équipages  militaires  :  vous  n'oublierez 
pas  non  plus  que  les  récompenses,  aussi  méritées 
que  nécessaires,  accordées  en  1823,  n'augmente- 
ront pas  les  dépcnsi's  du  budget. 

U  nous  serait  moins  facile  de  justifier,  dans 
rinlérêt  du  service,  toutes  les  économies  aux- 
quelles il  a  fallu  se  soumettre  pour  faire  coïn- 
cider les  dépenses  de  la  guerre  avec  les  res- 
sources du  Trésor.  En  effet,  s*il  est  heureux  pour 
nous  de  pouvoir  opérer  une  forte  réduction  sur 
rhahillementi  la  nécessité  seule  pouvait  auto- 
riser le  ministre  à  ne  pas  reporter  cette  épargne 
sur  d'autres  objets  d'une  importauce  majeure. 
Ainsi,  une  augmentation  de  10  millions,  pendant 
environ  quinze  ans,  serait  nécessaire  pour  éta- 
blir nos  places  fortes  et  pour  fournir  nos  arse- 
naux du  matériel  qui  leur  manque  ;  pour  vous 
en  convaincre,  il  suffira  de  dire  que  le  matériel 
actuel  de  uos  arsenaux  est  beaucoup  moins  con- 
sidérable qu'il  n'était  avant  la  Révolution,  alors 
que  Tétat  militaire  de  TEurope  était  si  inférieur 
à  celui  d'aujourd'hui. 

Mais,  Messieurs,  nos  places  et  nos  arsenaux  no 
méritent  pas  seuls  de  fixer  votre  attention;  il 
faudrait  ajouter  au  budget  pour  augmenter  la 

grosse  cavalerie,'  un  effectif  troj)  faible  en  temps 
e  paix  pour  ces  corps  comme  pour  les  autres 
corps  d*élite,  multiplie  indéûqiment  les  dépenses 
et  les  pertes  au  moment  de  la  guerre,  et  com- 
promet souvent  le  succès  des  opérations  les  mieux 
combinées.  L'effectif  mémo  de  Tinfanterie  est 
inférieur  de  beaucoup  à  ce  qu*il  dt^vrait  être 
pour  entretenir  une  émulation  nécessaire;  et,  par 
exemple)  il  y  a  dans  l'annâe  des  réginaents  à 
Iroifl  bataillona,  qui  comptent  ft  p^ina  liQO  hom* 


mes  en  officiers,  sous-officiers  et  soldats.  Or, 
nous  le  demandons  à  tous  les  militaires,  un 
tel  état  de  choses  peut-il  se  justifier  autrement 
que  par  la  nécessité  ? 

Ce  n'est  pas  tout.  Messieurs  :  l'intérêt  de  l'ar* 
mée,  celui  de  TEtat  par  conséquent,  exigent  des 
mouvements  de  troupes  multiplit^s,  de  fréquenta 
rassemblements  ;  et  toutefois  dans  l'état  actuel 
des  choses,  le  gouvernement  est  obligé  de  pro- 
longer leur  séjour  dans  les  garnisons,  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  inspecteurs  généraux  et  de 
retarder  même  leur  départ  afin  de  rester  dans  la 
limite  de  ses  ressources. 

Pour  fournir  uniquement  aux  dépenses  qui  ré- 
sultent des  augmentations  dont  votre  commission 
a  reconnu  la  nécessité,  il  a  fallu,  non-seulement 
se  soumettre  aux  économies  que  nous  venons  de 
vous  signaler,  mais  encore  faire  des  retranche- 
ments et  des  ajournements  de  dépenses  qui  nui- 
sent plus  ou  moins  au  service.  Ainsi,  l'extension 
donnée  aux  congés,  la  suppression  du  gifmnase 
militaire,  le  ralentissement  de  la  confection  des 
lits  de  fer,  la  diminution  enfin  des  dépenses  de 
Tartillerie  et  du  génie  accuseraient  le  ministre 
de  la  guerre,  si  les  obstacles  n'avaient  été  aussi 
étrangers  que  contraires  à  ses  vœux. 

Nousnouspropo8ons^Messîeurs,deprésenterran- 
née  prochaine,  a  la  suite  du  budget  de  la  guerre, 
un  étal  explicatif  des  dépenses  qui  sont  encore 
nécessaires  pour  compléter,  en  ce  qui  concerne  la 
sûreté  du  royaume,  le  bienfait  de  la  Restauration. 
Alors,  connaissant  la  limite  positive  des  sacrificee 
que  les  guerres  de  la  Révolution  nous  ont  impo- 
sés, vous  pourrez  aussi  prononcer  avec  connais- 
sance de  cause  sur  l'urgence  des  besoins,  sur  les 
économies  ou  sur  les  augmentations  de  dépenses 

3ue  les  ressources  de  TÊtat  permettront  de  vous 
emander. 

Jusque-là,  Messieurs,  nous  croyons  que  toute 
diminution  partielle  qui  ne  vous  est  pas  proposée 
par  le  gouvernement  pourrait  entraver  le  ser- 
vice, sans  bénéfice  réel  pour  le  Trésor;  et,  par 
ces  motifs,  nous  persistons  à  demander  l'adoption 
pure  et  simple  du  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis. 

Ici,  notre  tâche  serait  remplie,  si  nous  n'avions 
à  cœur  de  répondre  aux  vœux  de  votre  commis- 
sion et  aux  vôtres.  Messieurs,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  Vendéens  :  ces  vœux  ont  été  entendus 
par  le  Roi,  et  nous  sommes  autorisés  à  vous  don- 
ner Tassurauce  que  le  fonds  de  secours  pour  cet 
objet  sera  porté,  pour  1825,  à  500,000  francs  :  Sa 
Majesté  nous  ayant  permis  de  lui  présenter,  s'il 
y  a  lieu,  la  demande  d'un  supplément  de  crédit. 

M.  le  Président.  Quatre  orateurs  se  sont  fait 
inscrire  pour  parler  sur  Tensemble  du  budget  de 
la  guerre.  M.  de  Vignolles  est  le  premier  inscrit. 
M.  de  Vignolles  parlera-t-il  contre  le  budget? 

M.  de  vignolles.  Je  parlerai  pour. 

M.  le  Prëflldeat.  La  parole  doit  être  donnée 
d'abord  à  l'orateur  qui  voudra  parler  contre. 

M.  de  Bolselairean.  Je  parlerai  contre. 
(La  parole  est  donnée  à  M.  de  Boisclaireau.) 

M.  de  Bolselaireaa.  Messieurs,  ce  n'est 
point  en  aggravant  les  sacrifices  imposés  aux  Fran- 
çais que  vous  assurerez  l'indépendance  nationale 
contre  les  efforts  de  leursennemis,  s'ils  en  avaient. 
On  vous  propose  cette  année  de  leur  opposer 
231,000  hommes  qui  doivent  vous  coûter  163  mil* 


31G 


(Chambre  des  Dépatét.)         SECONDE    RESTAURATION.         [16  JnilUt  1814.) 


iious,  dacrifîce  immense  pour  prévenir  des  dan- 
gers que  les  dispositions  connues  de  la  Sainte- 
Alliance  rendent  lout  à  fait  imaginaires.  Vous 
n'avez  pas  perdu  le  souvenir  que  les  souverains 
qui  la  composent  vous  ont  affranchis  de  la  tyran- 
nie et  vous  ont  rendu  votre  Roi,  et  ont  quitté  le 
sol  français  avant  la  stipulation  des  traités.   Ils 

gémissent  sans  doute  que  la  contiguïté  de  leurs 
tats  et  une  jalouse  inquiétude  les  condamnent 
à  entretenir  d'immenses  armées.  Le  sort  de  la 
Pranas  dispensée  par  sa  position  géographique 
de  recourir  à  des  précautions  si  ruineuses,  leur 
paraît  sans  doute  digne  d'en  vie.  Et  l'accroisse- 
ment (le  nos  forces  militaires  ne  peut  leur  porter 
ombrage.  Je  m'étonne  même  que.  participant 
aux  grands  avantages  de  la  Sainte-Alliance,  ils  ne 
nous  aient  pas  insinué  d'en  partager  les  charges, 
en  nous  demandant  un  plus  fortcontigent. 

Les  forces  réunies  de  ces  souverains  s'élèvent  à 
plus  de  16  ou  1,700,000  hommes;  mais  ces 
armées  se  neutralisent  les  unes  les  autres,  et  les 
Etats  les  moins  considérables  restent  dans  une 

{profonde  paix  et  sécurité  à  côté  de  ces  colosses, 
ja  France  n'a  aucun  point  de  contact  avec  eux, 
grâce  au  traité  de  Vienne  :  il  leur  importe,  ainsi 
qu'au  monde  entier,  qu'elle  reste  forte  ;  aucun 
effort  ne  peut  lui  enlever  le  rang  qu'elle  tient  en 
Europe. Elle  est  à  la  tête  de  Iacivilisation;et  parce 
qu'elle  est  belliqueuse  et  forte,  elle  doit  être  la 
première  à  donner  l'exemple  de  la  modération 
dans  son  armée  permanente.  Le  ministre  de  la 
guerre  possède  des  ressources  immenses,  et  peut 
trouver  dans  ta  diminution  du  nombre  des  indi- 
vidus destinés  à  remplir  ses  cadres  tous  les 
moyens  possibles  de  compléter  raisonnablement 
notre  système  de  défense,  en  renonçant  toute- 
fois à  celui  d'agrrssion  qui  amène,  vous  ne  le 
savez  que  trop,  des  suites  si  désastreuses  et  si 
funestes. 

Vos  places  fortes  tombent  en  ruines,  vous  de- 
vez les  réparer  bienplusdans  l'intérêt  de  vos  fi- 
nancer que  dans  celui  de  votre  sûreté  non  mena- 
cih:;  complétez  le  matériel  de  l'artillerie,  qui  vous 
manque;  remplissez  vos  arsenaux  dégarnis;  amé- 
liorez le  sort  au  militaire  de  tout  grade  ;  que  cha- 
que soldat  ait  son  lit  ;  ouvrez  enlln  à  tant  de 
h  ralliais  qrii  en  manquent  un  débouché  dans  la 
glorieuse  carrière  des  armes,  et  votre  armée  sera 
toujours  ass(*z  nombreuse,  protégée  par  une  ré- 
i«erve  de  trente  millions  d'hommes,  les  méthodes 
perfectionneras  de  Tinstruction  et  le  temps  du 
service  porté  à  huit  ans.  En  la  réduisant  à  200,000 
hommes,  cette  armée,  vous  trouverez  Ui  tou- 
tes les  ressources  désirables  [tour  faire  ce  que 
j'ai  indiqué,  et  même  fournir  le  fonds  nécessaire 
pour  augnenter  ie  nombn;  Jes  étalons  i\\i\  doi- 
vent fournir  aux  besoins  de  notre  cavalerie, aux- 
quels il  est  humiliant  et  ruineux  que  notre  sol 
ii(*  puisse  suffire. 

Voilà  une  l>elle  et  immense  carrière  ouverte 
au  ministre  de  l'important  déparlement  de  la 
guerre.  (Jue  ne  devez-vous  pas  attendre  de  celui 
qui,  attentif  à  vos  vipux,  conserve  de  iacentrati- 
satiun  ce  qui  en  est  utile  et  bon,  et  prend  de  sages 
me.4urc8  pour  rapprocher  les  adjudications  des 
personnes  qui  pi*uvent  se  livrer  au  service  des 
fOurnitun*s,  dans  h*  but  d'éviter  les  frais  et  les 
lenteurs  qu'entraînent  nécessairement  la  centra- 
lisation des  adjudications  à  Paris.  Ce  grand  pas 
fait  dans  l'intérêt  de  nos  départements,  vous  ne 
devt^z  pas  douter.  Messieurs,  que  ie  mioistre  ne 
complète  un  plan  aussi  patriotique  en  éta- 
blissant pour  «première  conditioa  cies  marchés, 
que  les  produits  qui  en  seront  l'objet  soient  toujours 


français.  S'il  en  coûte  plus  cher  à  l'Etat,  yods 
regarderez  cette  plus-value  comme  une  prime 
d'encouragement  nécessaire  au  pays,  non  moins 
utile  que  celle  que  vous  accordez  a  la  pèche  de 
la  morue,  et  à  tout  ce  qui  peut  activer  rémnla- 
tion  et  le  travail  national. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  le  cénéral  eoMte  de  ¥lgaolles.  Mes- 
sieurs, à  rexception  d'une  réduction  de  300.000 
francs  que  votre  commission  propose  de  faire  an 
chapitre  II  du  budget  de  la  guerre,  article  l*'  (de 
lasoldc  de  disponibilité)  qui  se  monte  à  3,337,800 
francs,  il  paraîtrait  qu'elle  ne  le  croit  susceptible 
d'aucun  autre,  et  son  rapport  se  partage  en  élo- 
ges et  blâmes  sur  la  majeure  partie  des  objets 
dont  ce  budget  se  compose,  et  en  vœux  vague- 
ment exprimés  sur  les  moyens  de  diminuer,  à 
l'avenir,  les  dépenses  de  ce  ministère. 

La  commission  dit,  page  32,  qu'elle  ne  se 


mule  pas  qu'une  modification  de  système  pourrait 
obtenir  de  l'administration  de  laguerre  de  grandes 
économies. 

11  eût  été  à  désirer,  sans  doute,  qu'elle  eût  fut 
connaître  de  quelle  manière  elle  pense  qii*idles 
pourraient  être  obtenues. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  partage  pas  son  opinion 
à  ce  sujet. 

Hst-ce  sur  V administration  centrale  que  des  éco- 
nomies pourraient  être  faites  ?  Reportons-noos 
aux  budgets  antérieurs,  et  nous  serons  conTain- 
cus  qu'aucun  ministère  n'a  apporté  de  plus  gran- 
des réductions,  parmi  lesquelles  est  celle  opé- 
rée à  la  fin  de  l'année  dernière,  ponr  la  réu- 
nion de  l'administration  supérieure  des  sub- 
sistances ,  à  l'administration  centrale  du  mi- 
nistère qu'on  peut  citer  depuis  lors  avec  avantage, 
quoique  non  présumée  telle  antérieurement,  et 
que  1  on  n'ait  pu  donner  que  des  éloges  aux  deax 
anciens  lieutenants  généraux  du  premier  mé* 
rite,  MM.  les  comtes  Dejean  et  d'Andréossi,  dont 
le  savoir  et  l'intégrité  étaient  connus,  qni  ont 
dirigé  successivement  cette  administrationimpor- 
tante. 

Les  budgets  antérieurs  prouvent  encore  que 
d(*puis  1816  cette  nature  ue  dépense  a  éprouvé 
une  réduction  de  près  de  l,5(K),(k)0  francs;  qa'en 
sept  année?  le  personnel  des  bureaux  de  II 
guerre  a  été  réduit  de  pi  us  de  neuf  cents  chefs  0« 
commis  à  moinsde  quatre  cents,  bienqne  les  tra- 
vaux, et  surtout  ce  qui  se  rattache  à  la  comptsr 
bilitè  et  à  la  reddition  dt^s  comptes,  aient  étéeon- 
sidéniblemcnt  nugmentés,  et  que  ce  ministère  ait 
donné  l'exemple  du  ne  comptabilité  dont  l'organi- 
sation semble  ne  laisser  plus  rien,  ou  du  moins 
bien  peu,  à  désirer. 

Si  l'on  examine  les  immenses  détails  dont  se 
compose  l'administration  de  ce  ministère,  l'on 
verra  que,  loin  d'être  exagérées,  les  dépenses 
d'administration  centrale  sont  renfermées  dans 
les  l)orne8  de  lapins  stricte  économie. 

On  a  remarque,  lors  de  la  loi  des  comptes  de 
1822,  que  les  traitemi^nU  des  employés  supérieurs 
de  ce  ministère  étaient  très-éievés  en  comparaison 
des  traitements  attribuésàdes  fonctions analogoes 
dans  d'autres  administrations,  et  cependant  il 
n'existe  ancun  rapport  entre  l'organisation  inté- 
rieure du  ministère  de  la  guerre  et  celle  des  antres 
départements.  En  effet,là  où  tel  service  forme  one 
direction  composée  de  plusieurs  bureaux,  on  ne 
trouve,  au  ministère  de  la  guerre,  qn'un  seul  ba 
rean.  et  si  on  Voulait  faire  la  part  cie  l'imporlanoe 

des  fonctions  comprises  sous  les  mêmes  dénood- 
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nalionStOn  reconnaîtra  qu'il  est  telle  division  dans  i 
d'autres  administrations  qui  embrasse  à  peine 
le«  détails  formant  les  attrioutions  d*un  seul  bu- 
reau au  ministère  de  la  guerre.  Tout  ce  qui  s'est 
fait  enfin  depuis  plusieurs  années  dans  ce  minis- 
tère, et  ce  qui  s'y  fait  encore  en  améliorations, 
prouve  que ,  loin  de  vouloir  centraliser  à  Paris 
radmiuistration,  comme  on  pouvait  le  reprocher 
sous  le  gouvernement  impérial»  le  ministre  de 
ce  département,  comme  ses  prédécesseurs,  cher- 
che âi  replacer  dans  les  agents  extérieurs  les  dé- 
tails de  cette  vaste  administration,  et  qu'en  der- 
nière analyse  cette  marche  a  produit  des  écono- 
mies tellement  importantes,  qu'il  est  sans  doute 
difficile  qu'elles  puissent  désormais  être  poussées 
plus  loin,  et  l'on  peut,  au  surplus,  s'en  rapporter 
entièrement  à  cet  égard  à  l'active  sollicitude 
du  ministre  de  ce  département   pour  tout    ce 

au'humainement  il  serait  encore  possible  de  faire 
ans  ce  sens. 

Si  c'est  sur  l'administration  du  matériel  de 
chaque  service  que  la  commission  croit  de  nou- 
velles économies  possibles,  les  comptes  de  ce  mi- 
nistère ont  prouvé  que  toutes  les  branches  de 
l'administration  ont  été  améliorées;  qu'on  ne  paye 
les  denrées  et  les  matières  que  ce  qu  elles  valent 
d'après  le  cours  ordinaire  et  annuel;  que  tous  les 
marchés  renouvelés  ont  présenté  des  réductions 
dans  les  prix  ;  et,  quant  au  personnel,  je  me 
suis  assuré,  comme  de  tous  les  détails  ci-aessus, 
que  loin  qu'il  y  ait  de  l'excédant,  ce  ministère 
serait  plutôt  bl&mablede  ce  que  son  grand  désir 
d'économie  ne  lui  ait  pas  fait  assez  entrer  dans 
ses  calculs  les  besoins  du  service  de  guerre,  et  de 
s*étre  trouvé  par  là  dans  la  nécessité  de  former  à 
la  h&te  un  personnel  d'administration  qu'on  sait 
être  resté  en  arrière  des  obligations  qui  lui  étaient 
imposées  :  ce  qui  prouve  que  quelques  centai- 
nes de  mille  francs,  employés  pendant  la  paix  à 
l'entretien  d'un  bon  personnel  d'administration, 
épargnent  au  moment  du  besoin  des  sommes  infi- 
niment plus  considérables. 

L'administration  de  la  guerre  ne  ressemble  à 
aucune  autre  ;  toute  de  prévoyance,  c'est  dans  les 
loisirs  de  la  paix  qu'elle  doit  songer  à  organiser  de 
manière  à  rendre,  en  temps  de  guerre,  tous  les  ser- 
vices qu'on  doit  attendre.  Loin  donc  de  trop  insister, 
de  réclamer  outre  mesure  des  économies  sur  le 
personnel  de  cette  administration,  il  faudrait  éta- 
blir les  dépenses  de  manière  à  ce  qu'elle  fût  tou- 
t'ours  prête  à  suffire  aux  besoins  de  la  guerre, 
/on  n'aurait  pour  lors  point  à  regretter  inutile- 
ment ce  qu'on  aurait  semblé  dépenser  inutilement 
en  temps  de  paix.  Et  ce  serait,  je  crois,  ici 
le  cas  de   faire   l'application   d'un    des  deux 

Ï principes  posés  par  un  de  nos  honorables  col- 
ègues,  dans  la  séance  de  la  Chambre  du  7  de 
ce  mois,  qu'il  est  incontestable,  en  matière  d'éco- 
nrnnie  et  ne  budget,  que  l'on  doit,  avant  tout,  as- 
surer et  compléter  les  services;  plutôt  que  les 
compromettre  ou  les  rendre  moins  utiles,  en  se 
refusant  à  une  dépense,  ce  n^est  point  une  éco- 
nomie. 
Quant  à  la  rédui^tion  de  300,000  francs  au  cha- 

Îatre  11  que  propose  la  commission  sur  la  solde 
le  disponibilité  des  officiers  généraux,  l'on  a  su 
dans  le  temps  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
ministre  de  la  guerre,  en  1820,  à  ramener  la 
solde  des  officiers  généraux  non  employés,  au 
taux  uniforme  des  quatre  cinquièmes  de  la  solde 
de  grade. 

Avant,  et  par  suite  de  Vorj^anisation  de  1818, 
les  officiers  généraux  qui  faisaient  partie  du  ca- 
dre de  l'état-major  général  de  l'armée,  touchaient. 


bien  que  non  employés,  la  solde  entière  de  leur 
grade  ;  mais  ceux  qui  n'avaient  pas  été  compris 
dans  cette  organisation  ne  touchaient  que  la 
demi-solde  :  il  en  résultait  des  différences  cho- 
quantes dans  la  manière  dont  des  généraux  du 
même  grade,  et  par  le  fait  dans  la  même  position, 
puisque  tous  étaient  disponibles,  étaient  traités, 
et  on  a  senti  qu'il  était  de  toute  justice  de  les 
faire  cesser.  Je  ne  pense  pas  qu'aucune  voix  puisse 
s'élever  contre  une  pareille  mesure,  qui  a  pour 
but  de  placer  sur  lamêmelignedes  militaires  qui 
ont  les  mêmes  droits  à  la  bienveillante  sollicitude 
du  Roi. 

Mais  la  commission  parait  choquée  de  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  solde  de  disponibilité  des 
officiers  généraux,  Cmée  aux  quatre  cinquièmes 
de  la  solde  de  ^rade,  et  celle  des  autres  officiers 
des  corps  spéciaux  d'état-major  qui  n'est  que  des 
deux  tiers,  et,  sur  ce  point,  je  ne  partage  pas  non 
plus  son  opinion.  En  effet  les  officiers  généraux 
sont  presque  tous  dépourvus  de  fortune;  revêtus 
de  grades  les  plus  élevés  de  l'armée,  ils  sont 
tenus  à  une  existence  analogue  à  leur  position, 
et,  tout  considéré,  leurs  besoins  sont  hors  de 
proportion  avec  ceux  des  officiers  d'un  grade  in- 
lérieur  ;  il  est  aussi  certain  que,  dans  le  cas 
d'appel  à  Tactivité,  ils  sont  obligés  à  des  dépen- 
ses considérables  hors  de  proportion  avec  celles 
des  officiers  d'un  grade  inférieur;  et,  je  le  répète, 
à  très-peu  d'exceptions,  ils  sont  sans  fortune. 

On  a  remarqué  que  plusieurs  de  ces  officiers 
généraux  préféraient  toucher  dans  leurs  foyers  la 
solde  de  disponibilité,  fixée  aux  quatre  cinquiè- 
mes, que  d'être  employés  activement  ;  cela  peut 
être  pour  quelques-uns,  suivant  la  situation  de 
famille,  mais  ne  prouve  pas  que  cette  solde  de 
disponibilité  soit  trop  élevée;  il  en  résulterait 
plutôt,  et  c'est  une  vérité  bien  démontrée  pour 
beaucoup  d'entreeux(j'en  ai  fait  moi-môme  l'expé- 
rience en  1815,  dans  le  commandement  de  la  18* 
division  militaire  que  Sa  Majesté,  lors  de  son  re- 
tour de  Gand,  avait  daigné  me  confier),  que  les 
avantages  accordés  à  l'activité  ne  sont  pas  en  pro- 
portion avec  les  dépenses  que  leur  position  rend 
indispensables,  et  on  se  convaincra  de  cette  vé- 
rité, si  on  considère  que  le  terme  moyen  des  émo- 
luments que  perçoivent  les  officiers  généraux  est 
de  23,000  francs  pour  les  lieutenants  généraux, 
et  de  15,000  francs  pour  les  maréchaux  de  camp, 
et  qu'avec  ces  sommes  ils  sont  tenus,  les  pre- 
miers comme  commandants  de  division  militaire, 
ayant  dans  l'ordre  hiérarchique  des  fonction- 
naires un  rang  supérieur  aux  préfets  et  aux  pre- 
miers présidents  des  cours  royales,  et  les  autres, 
en  qualités  de  commandants  de  département,  à 
des  frais  de  représentation  et  à  des  dépenses  ma- 
térielles très-considérables. 

On  dira  peut-être  qu'il  est  des  services  qui  ne 
peuvent  pas  toujours  être  payés  avec  de  l'argent 
et  qu'il  est  pour  les  sujets  du  Roi  qui  ont 
rhonneur  de  servir  Sa  Majesté  et  leur  pays  d'autres 
dédommagements  que  ceux  qu'ils  peuvent  trou- 
ver dans  rélévation  des  émoluments. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  combattre  une 
idée  éminemment  honorable  et  conséquemment 
française!  mais  il  ne  faut  pas  en  étendre  l'ef- 
fet au  delà  des  limites  du  possible,  et,  malheureu- 
sement, le  nombre  de  ceux  de  ces  chefs,  en  possi- 
bilité défaire  à  ces  idées  d'honneur  des  sacrifices 
pécuniaires,  est  bien  petit  ;  tous  sont  enfants  de 
leurs  œuvres,  et  doivent  leur  élévation  à  des  ser- 
vices qui  constituent  une  vie  toute  militaire,  pleine 
des  acritices,  dont  vous  trouverez  juste  qu'il  leur 
I  soit  tenu  compte. 


3IH 
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J'espère  aussi  que  vous  penserez,  Me5Sieurs,que, 
«ruilicuiv.  ce  n'eht  pas  lorsqu'un  grand  nombre 
de  ces  officiers  généraux  ont  si  puissamment 
contribué,  pous  les  ordns  de  i'aufîuste  l*rince, 
ridoie  de  l'armée,  di^ne  petit-tiis  d*Hcnri  IV, 
aux  succès  immortels  dont ,  avec  raison ,  la 
France  sVnorf^uellit,  que  IVxistence  tionorable 
qu'ils  ont  méritée,  et  quexifïe  leurrangdans  l'Etat, 
sen  diminuée  par  votre  vote.  Sacliez  que  plu- 
sieurs, û  leur  retour  en  France,  et  même  depuis 
iors,  n'ont  pu  trouver  place,  je  citerai  dans  co 
cas  le  vainqueur  de  Lorca,  dans  le?  ranjîs  de  Tac- 
tivité,  occupés  par  quelques  autres  ofliciers  pé- 
néraux  ;  quoique  n'ayant  paf^  eu  le  bonheur  de 
faire  la  campagne,  ils  ne  8*en  identiticnt  pas 
moins  au  résultat  qui  flatte  tous  les  cœurs  français. 

Si  donc  vous  accédiez  à  la  proposition  de  la 
cummiBsion,  tendant  à  la  diminution  du  traite- 
ment de  disponibilité  des  officiers  généraux,  il  en 
résulterait  que  ceux  d'entre  eux  qui  ont  fait  la 
dernière  gu<»rre  glorieuse,  dans  l'intérêt  principal 
de  l'Espagne,  ralliée  naturelle  de  la  France,  mais 
aussi  dans  Tintérét  de  l'Europe  entière  seraient 
moins  bien  traités  qu'ils  ne  l'étaient  avant  leur 
entrée  en  campagne,  et  telle  ne  peut  être  votre 
intention  qui  sera,  je  n'en  doute  point,  conforme 
au  vn*u  du  nohle auteur  du  hudget  de  la  guerre; 
du  vainqueur  de  Uers  et  Uslade^  quia  su  appré- 
cier, dans  celte  mémorable  campagne  qu'il  a  fuite 
en  Catalogne,  tout  ce  que  la  belle  conduite,  te- 
nue sous  le  drapeau  des  lis,  des  officiers  géné- 
raux sous  ses  ordres,  de  l'ancienne  et  de  la  nou- 
velle année,  leur  mérite  de  la  reconnaissance 
publique  et  de  la  liienveillanct!  royale,  î\  l'instar 
de  ceux  de  leurs  compaL'nons  d'armes  qui  ont  eu 
l'insigne  honneur  et  ravantagc  de  combattre 
POUS  If  ronimandemenl  direct  d'un  Prince  géni'- 
ralliscime. 

Tel  est.  sous  ce  rapport,  l'état  actuel  des  choses 
qui  diffén*  de  la  circonstance  0(1  antérieurement 
au  budget  que  nous  discutons:  une  réduction 
dans  le  traitement  de  disponlhilité  des  ofliciers 

frénéraux  vous  fut  pronosée:  c'était  alors  au-si 
'avis  de  notre  honorable  collègue,  rap.iorteur  de 
la  commission,  sur  les  modifications  fi  la  loi  du 
recrutenn'nt,  et  ce  ne  le  serait,  sans  doute,  point 
anjonnlhui,  d'apnV  toutes  les  considération? 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  soumettre  &  la 
(ihambre. 

La  commission  a  remarqué,  avec  raison,  que 
les  diminutions  que  présente  le  budget  de  la 
guerre,  comparalivmient  à  IHJ'i,  sont  dues  h  une 
plus  forte  évaluation  ries  liénéljces  r|ui  résulteront 
des  congés  h  accorder  dans  h*  cours  de  l'année 
aux  ofticitTS  ,  aux  sfins-oflicicrs  ri  soldats.  Elle 
regrette  que  le  ministie  de  la  guerre  soit  réduit 
à  i'v  moyen. 

Sans  entrer  dan<  de  grands  détails  :i  ce  sujet, 
je  dirai  «(ue  ce  nïoven  a  été  vivement  invoqué 
dans  la  discussion  Âes  précédents  bud^jcts;  et  je 
ferai  remaniuer,  en  passant,  couibien  celle  cir- 
constance prouve  I  éventualité  inévitable  des 
hnd^tts  du  dé|iartcment  de  la  guerre,  lorsqu'ils 
i:e  trouvent,  comme  relui  de  t8J.-),  réduits  en 
masse  à  un  chiffre  moindre  que  celui  ^lui  serait 
iiéa'ssaire,  si  toutt*fi  les  dépenses  étaienl  calculées 
sur  le  complet  de  l'armée,  nuis(|U*il  suflit  que  des 
circonstances  imprévues  forcent  le  ministre  A 
diminuer  le  nombre  des  congés  à  donner  pour 
déranger  en  un  moment  toutes' ses  c  imbinaison.x. 

La  n>flexion  que  je  viens  de  faire  s'.ipplique  au 
rer\ire  des  subsistances  plus  qu*ii  tout  autre,  et 
révenlualité  de  ce  budget  s*accroit  encore  des 
i  hantes  inhérentes  à  ce  genre  de  service,  et  qui 


ressortent  de  la  variation  des  saisons*  oa  da  plas 
ou  du  moins  de  produits  des  récoltes  annuplles. 

La  commission  paraît  regretter  que  le  ministère 
n'ait  pas  docné  suite  au  pian  d'adjuger  les  mar- 
chés de  grains  à  de  granus  propriétaires  en  état 
de  garder  les  subsistances  chez  eux.  Sans  entrer 
dans  la  discussion  d'un  système  qui,  discuté  j)ar 
des  commissions  composées  de  fonctionnaires 
éclairés,  a  été  reconnu,  par  eux,  d'une  exécution 
impraticable  et  présentantdegrandsioconvéQienta, 
je  dirai  que  je  sais  que  1  administration  de  la 
guerre  s'occupe  en  ce  moment  des  moyens  d'ac- 
céder au  vœu  de  la  commission,  par  un  mode  qui 
atteindra  le  but  qu'elle  propose,  sans  avoir  aucaa 
des  inconvénients  dont  le  système  en  question  a 
été  reconnu  susceptible. 

Au  reste,  le  plan  dont  il  s'agit  ne  pouvait  avoir 
pour  but,  comme  paraît  le  penser  la  commission, 
que  de  remédier  à  l'abus  des  marchés  généraux, 
nuisr{u'il  n'en  existe  pas  pour  ce  service  dans 
i'inlérieur,  et  que  tous  les  grains  nécessaires  à  la 
consommation  des  troupes  sont  achetés  on  sur 
les  marchés,  ou  directement  des  propriétaires,  ou 
à  leur  défaut,  et  seulement  à  leur  dtfaut,  du  com- 


merce. 


Et  quant  à  la  fixité  des  prix  que  la  commission 
pense  qu'on  obtiendrait  des  marchés  qui  seraient 
passés  pour  un  certain  nombre  d'années,  c'est 
une  chimère  apn*8  laquelle  on  court  en  vain  de- 
puis longtemps,  et  que  probablement  on  ne  réali- 
sera jamais,  ;  arce  que  la  nature  du  service  dont 
il  s'agit  s'y  oppose  absolument.  Le  seul  moyen 


puisse  se  couvrir  de  ces  chances  par  un  prix  Irès- 
élevé.  et  alors  il  faut  se  résoudre  a  abandonner  les 
économies  importantes  que  l'administration  di- 
recte peut  observer,  et  qu'elle  a  réalisi'M^s  depuis 
plusieurs  années  d'une  manière  si  frappante, qu'on 
peut,  sans  craindre  de  se  tromper,  évaluer  a  deux 
centimes  par  ration  le  bénéfice  que  radmiuistrd- 
tioii  des  subsistances  fait  au  compte  direct  du 
gouvernement,  et  par  les  soins  d'une  administra- 
tion directe,  comparativement  h  une  entreprise, 
a  procuré  depuis  six  ans  ;  et  comme  depuis  ce 
temps  la  consommation  a  été  de  50  à  00  millions 
de  rations  par  an,  c'est  5  à  G  millions  qu'en déQ- 
nitive  ce  moiie  d'administration  a  déjà  procurés  à 
l'Etat,  comparativement  «i  une  entreprise;  et  cerltt 
un  tel  résultat  doit  faire  passer  sur  le  défaut  de 
fixité  des  budgets  et  sur  des  considérations  parli- 
ruliéres  qui  pourraient  faire  désirer  les  niarchêi 
à  longs  termes. 

La  commission  a  ausfll  remarqué,  au  chapitre 
des  subsistances  militaires,  que  l'économie  de 
60,000  francs,  qui  résulte  de  la  fusion  des  bureaux 
de  la  direction  générale  dans  ceux  de  l'admiais- 
tration  centrale,  peut  être  augmentée  de  32,000 
francs  par  la  réunion  à  l'intendance  militaire  des 
fondions  des  inspecteurs  généraux  de  ce  service, 
ce  qui,  ce  me  sembh»,  présenterait  des  inconvé- 
nients ;  car,  pinson  fera  intervenir  les  intendants 
militaires  dans  les  dispositions  matérielles  du  ser- 
vice, idus  ilss'écarterontdu  but  de  leur  institution, 
dans  les  nombreuses  attributions  de  laquelle  ren- 
tre lout  ce  qui  concerne  les  réceptions  et  dis- 
tributions des  denn^î-s. 

Je  dirai,  d  l'occasion  de  cette  inslilutioUf  qui  a 
une  si  grande  influence  sur  le  biennêtre  des  trou- 
pes, que  le  corps  des  lut'  ndants  militaires  qui 
avait  pli  se  croire  blessé  d'une  assertion  émise  k 
cette  tribune  par  qui  ne  s'y  présente  pas  sans 
acquérir  une  grande  autorité,  assertion  qui  nVtait 
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Qu'individuelle,  doit  être  bien  convaincu  aujour* 
'bui  par  le  choix  qu*a  daigné  faire  Sa  Maje8té  de 
deux  des  plus  anciens  et  recommandables  chefs 
de  ce  corps,  auxquels  lis  ont  légué  des  traditions 
administratives  précieuses,  MM.  les  pairs  de  France 
comtes  de  Viliemanzy  et  Daru,  pour  Taire  partie  de 
la  commission  relative  aux  faits  administratifs  de 
l*armée  d'Espagne,  que  le  gouvernement  a  pour 
ce  corps  toute  la  considération  qu'il  mérite,  et  que 
ne  peuvent  atténuer  des  torts  individuels,  quelque 
graves  qu'ils  puissent  être. 

Dans  les  discussions  précédentes  sur  les  budgets 
et  sur  les  comptes,  on  vous  a  constamment  entre* 
tenus  de  la  dépense  de  Tintcndance  militaire,  et 
des  réductions  ont  même  été  votées  et  obtenues. 

Je  suis  bien  éloigné.  Messieurs,  de  m'oppK)8or 
aux  réductions,  lorsqu'elles  seront  com^tibles 
avec  le  bien  du  service  ;  mais,  permettez-moi  de 
vous  faire  remarquer  que  le  but,  celui  de  l'écono- 
mie, n*cst  atteint,  ni  par  les  réductions  déjà  faites, 
ni  par  celles  qu'on  pourrait  vouloir  faire  encore 
sur  cette  nature  de  clépense. 

Les  détails  infinis  qu'embrasse  l'administration 
de  la  guerre  ne  sont  pas  généralement  assez  con- 
nus. Ce  qui  distingue  cette  administration  de  toutes 
les  autres,  c'est  la  mobilité  des  dépenses.  Dans  le 
département  de  la  guerre,  tout  se  compte  par 
journée  \  les  allocations  varient  suivant  les  posi- 
tions qui  sont  elles-mêmes  trés-voriables  et  très- 
diverses  ;  il  en  résulte  qu'avec  un  même  effectif, 
les  dépenses  d'un  jour  ne  sont  jamais  celles  d'un 
autre  jour  ;  or,  ce  n'est  que  par  une  surveillance 
continuelle,  que  l'on  peut  saisir  au  passage  ces 
rapides  mutations,  renfermer  toutes  les  exi- 
gences dans  les  bornes  du  droit,  et  repousser  les 
abus  qui  se  glissent  si  facilement  dans  de.^  dépenses 
aussi  variables  que  celles  de  l'armée. 

Cependant,  Messieurs,  c'est  cette  môme  surveil- 
lance qui  sera  atteinte  toutes  les  fois  qu'on  ap- 
portera des  réductions  dans  la  dépense  de  l'inten- 
dance militaire. 

En  effet,  ces  réductions  ne  peuvent  être  obtenues 
que  de  deux  manières,  ou  par  la  diminution  des 
traitements,  ou  par  la  réduction  du  cadre. 

La  diminution  des  traitements  les  rendrait  in- 
8uffi«ants;  ils  sont  les  mêmes  que  ceux  des  ordon- 
nateurs et  des  commissaires  des  guerres,  il  y  a 
trente  ans  ;  et,  quant  aux  frais  de  bureaux,  ils  ne 
sont  alloués  qu'en  proportion  des  dépenses  maté- 
rielles de  chaque  administrateur,  suivant  les  frais 
qu'il  a  à  faire  et  la  localité  où  il  se  trouve,  et  il 
en  est  beaucoup  pour  lesquels  ces  allocations  ne 
sont  pas  même  le  remboursement  des  dépenses 
réelles. 

Les  réductions  qu'on  voudrait  faire  porteraient 
donc  inévitablement  sur  le  cadre,  et  cette  réduc- 
tion du  cadre  serait,  en  d'autres  termes,  une  ré- 
duction du  service  :  or,  le  service,  c'est  la  surveil- 
lance ;  le  service,  c  est  l'ordre  dans  la  comptabilité 
et  dans  l'administration. 

Il  ne  fout  pas  se  laisser  abuser  par  la  magie  des 
mots  :  si  l'on  énerve  l'administration  par  des  éco- 
nomies mal  entendues;  si  l'ordre  disparaît  ou 
seulement  s'il  cesse  d'être  universel,  les  faibles 
sommes  qu'on  pourra  réduire  sur  la  dépense  de  cet 
article  seront  remplacées  par  d'autres  sommes 
plus  fortes,  aux  articles  de  la  solde  de  l'habillc- 
ment,  des  vivres,  des  hôpitaux,  et  cette  substitu- 
tion coûli^ra  cher  h  l'Etat,  parce  qu'une  fois  la  porte 
ouverte  aux  abus,  il  est  Impossible  de  pix3voir  où 
ils  s'arrêteront. 

D'ailleurs,  Messieurs,  le  cadre  de  l'intendance 
militaire  est  comme  tous  les  cadres  de  l'armée, 
calculé  pour  les  besoins  de  la  guerre  ;  réduire  ce 


cadre  en  temps  de  paix,  amènera  nécessairement 
la  nécessité  de  l'augmenU^r  en  temps  de  guerre, 
et  de  mettre  les  intérêts  de  l'Etat  et  de  l'armée 
dans  la  main  d'hommes  nouveaux,  et  qui  appor- 
teront dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  l'insou- 
ciance qui  résulte  toujours  du  défaut  d'avenir  et 
de  fixité  dans  les  emplois. 

J'ai  dû.  Messieurs,  vous  mettre  ces  considérations 
sous  les  yeux ,  parce  qu'elles  me  paraissent  émi- 
nemment dignes  de  fixer  l'attention  d'une  Chambre 
qui  préférera  toujours  l'ordre  et  la  régularité  dans 
les  dépenses  à  aes  économies  mal  entendues  et 
onéreuses. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  grand  nombre  de 
positions  diverses  que  la  commission  a  observé 
exister  parmi  les  officiers  de  l'ancienne  et  de  la 
nouvelle  armée,  les  inconvénients  de  cet  état  de 
choses  ont  frappé  également  le  gouvernement, 
puisque,  d'après  les  mesures  récemment  prises, 
il  n'y  en  aura  plus  que  trois,  l'activité,  qui  com- 
prend aussi  la  disponibilité,  la  réforme  et  la  re- 
traite. 

Lo  résultat  actuel  était  inévitable  et  forcé  :  le 
temps  seul  a  permis  de  ramener  les  choses  a  la 
régularité  que  doit  avoir  tout  ce  qui  se  rattache  à 
la  composition  et  à  l'organisation  de  l'armée. 

Par  l'effet  des  dernières  ordonnances,  il  n'y  a 
plus  réellement  dans  l'armée  que  l'activité  com- 
prenant la  disponibilité,  la  réforme  allouée  à  divers 
titres  aux  officiers  qui  ne  font  pas  partie  de  l'armée 
active,  et  enfin  ta  retraite. 

En  résultat.  Messieurs,  vos  vœux  s'accomplis- 
sent puisque  les  dépenses  décroissent  annuelle- 
ment d'une  manière  sensible,  sans  nuire  à  la 
marche  des  divers  services  de  l'administration. 

Je  vote  pour  le  budget  de  la  guerre  tel  qu'il 
vous  est  présenté  par  fe  ministre  de  ce  départe- 
ment, en  me  réservant  d'adopter  ou  de  rejeter, 
dans  la  suite  de  la  discussion,  les  amendements  qui 
me  paraîtraient  justes  et  convenables,  et  comme 
le  rapporteur  de  votre  commis8ion,j'expri(ne  aussi 
le  vœu  de  voir  porter  dans  le  budget  de  1826,  à 
la  somme  de  500,000  francs,  les  secours  à  accorder 
aux  fidèles  sujets  du  Roi,  qui  ont  fait  partie  des 
armées  de  lX)uest,  et  à  leurs  veuves  et  enfants. 

En  exprimant  un  pareil  vœu,  c'est  aller  au  de- 
vant de  celui  du  ministre  de  ce  département,  à 
l'é^rd  de  ces  victimes  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
estimable  parmi  les  hommes ,  attachement  à  la 
religion  et  à  son  souverain  légitime  identique  avec 
la  patrie.  Soyons  aussi  bien  convaincus.  Messieurs, 
que,  comme  les  héros  de  la  Vendée,  ceux  du 
10  août,  et  les  chevaliers  de  Saint-Louis,  ne  seront 
point  oubliés  par  M.  le  baron  de  Damas,  fidèle 
interprête  des  bontés  paternelles  de  notre  auguste 
et  bien-aimé  monarque. 

M.  le  ffénëral  Donnadlea.  Messieurs,  tous 
les  orateurs  qui  se  sont  succédé  à  cette  tribune, 
dans  le  cours  de  cette  discussion,  ont  réclamé  des 
économies;  tous  ont  demandé  des  réductions  sur 
nos  dépenses;  et  moi  aussi.  Messieurs,  j^'ai  réclamé 
des  économies,  mais  non  des  économies  de  sous 
sur  un  budget  d'un  milliard. 

J'avais  prouvé,  en  1821,  par  un  tableau  compa- 
ratif de  ce  qu'on  dépensait  autrefois  &  ce  qu  on 
dépense  aujourd'hui,  toute  compensation  faite  des 
diiférences  des  temps  d'alors  à  ceux  d'à  présent, 
qu'avec  un  autre  système  général  d'administration, 
il  était  facile  de  parvenir  à  une  réduction  de  dé- 
penses de  170  à  l80  millions.  Voilà,  Messieurs, 
les  économies  que  vous  devez  chercher  à  faire  et 
compatibles  avec  votre  dignité.  Voilà  comme  vous 
viendrez  an  secours  de  vos  provinces  ruinées,  et 
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Doo  en  rognant  quelques  pauvres  traitements.  Mais 
ce  serait  bien  autre  chose,  si  c'était  en  ravissant 
à  des  hommes  honorables  ce  qu'ils  ont  acquis  par 
les  travaux  les  plus  pénibles,  par  les  plus  nobles 
services  rendus  à  l'Etat,  que  l'on  prétendrait  dimi- 
nuer nos  dépenses.  Si  c'était  sur  le  personnel  de 
la  guerre,  sur  Tétat-major  do  l'armée  que  l'on 
voudrait  faire  peser  des  réductions...  Je  vous 
l'avoue,  Messieurs,  je  ne  sache  rien  de  plus  injuste, 
de  plus  impolitl()ue,  ie  dirai  de  plus  imnrudent, 

Sue  cette  disposition  ou  l'on  est  dans  cette  Lhaoïbre 
e  vouloir  {«aos  cesse  remettre  en  question  Pexis- 
teoce  de  cette  classe  de  citoyens  sur  lesquels  re- 
posent l'honneur  et  la  sûreté  de  l'Etat.  Calculez- 
vous.  Messieurs,  quel  peut  être  le  résultat  de 
pareilles  attaques?  Voulez- vous  justifier  les  espé- 
rances d'un  ministre  étranger  qui,  dans  les  temps 
tout  récents,  en  rendant  compte  à  son  gouverne- 
mentde  sa  conduite  politique  à  Paris,  crut  présenter 
comme  son  plus  beau  titre  à  la  reconnaissance  Je 
son  pays,  les  moyens  qu'il  avait  employés  pour 
détruire  en  France  ce  génie  militaire  qui  avait  fait 
toute  notre  puissance?  Que  nous  restera-t-il,  Mes- 
sieurs, si  vous  éteingnez  ce  dernier  souffle  de  vie! 
(Sensation,) 

Veuillez  examiner  ce  que  sont  devenus  les  peu- 
ples qui  ont  tué  ce  génie,  oui  ont  étouffé  ce  feu 
sacré;  ce  sentiment  des  belles  âmes,  cet  amour 
de  la  gloire.  Parcourez  Phistoire  ;  voyez  les  Grecs 
devenus  des  discoureurs,  des  sophistes  corrompus 
par  Por  de  Philippe  et  subjugués  immédiatement 

Sar  lui.  Lisez  les  mémorables  paroles  de  Pbocion 
ce  peuple  qui  avait  perdu  ses  vertus  guerrières. 
Parcourez  le  Bas-Empire.  Voyez  dans  Zozime  les 
effets  des  changements  opérés  dans  Pesprit  mili- 
taire de  Pempire,  qui  avait  survécu  jusqu'alors  ; 
ce  qu'il  devint  sous  l'influence  de  la  cour  de 
Bvzance,  lorsque  les  hommes  de  plume  rempla- 
d^rent  les  hommes  d'énée;  que  le  pouvoir,  que 
la  considération  et  les  laveurs  ne  furent  plus  que 
pour  ceux-là,  au  détriment  de  ceux  qui,  dans  les 
camps  et  à  la  tête  des  troupes  servaient  l'Etat  : 
liriez  le  tableau  qu'il  fait  à  cette  époque,  sous 
Constance,  d'un  peuple  qui  devint,  immédiate- 
ment après,  la  proie  des  barbares.  Lisez  la  lettre 
de  Salvien,  d'un  père  de  1  Eglise  à  l'empereur 
Maxime  :  on  délibérait,  on  discutait  alors,  tandis 


cents,  ces  Etats  menrantiles  de  Venise  et  de  Hol- 
lande. Vovez  le  Portugal,  et  enfin  ce  qui  reste  de 
la  plus  grande  monarchie  de  l'Europe,  depuis  que 
le  génie  des  vieilles  bandes  de  Philippe  a  été 
éteint;  ce  qu*est  devenu  l'empire  de  Charles- 
Quint.  Est-ce  pour  marcher  sur  ces  traces,  pour 
arriver  à  ce  déplorable  résultat,  que  vous  sem- 
bleriez  prendre  un  soin  particulier  d'accabler  de 
dé^'oûl  et  d'humiliation  les  officiers  de  vos  trou- 
pes ;  ce  corps  qui,  dans  tous  les  temps  a  fait 
toute  la  force  de  vos  armées  ?  Et  de  çuoi  se  com- 
pose, Messieurs,  cet  état-major  de  larmée?  Des 
débris  de  trente  ans  d«  gloire  dans  les  champs 
vendéens,  dans  les  camps  de  Condé  et  sur  les 
quatre  parties  du  monde,  où  nos  drapeaux  ont 
conduit  les  enfants  de  la  France. 

Voilà  sur  qui  se  dirigeaient  vos  coups  :  ceux  an- 
quels  on  ne  cesse  de  disputer  quelques  jours  de 
paix  et  de  repos,  et  surtout  quelque  peu  de  con- 
lidération.  Nui  doute  qu'il  ne  faille  accorder 
2(X).()0O  francs  à  cette  terre  sacrée  de  la  Vendée,  à 
ces  braves  des  braves  qui  au  milieu  de  toutes  nos 
misères,  lorsque  tout  se  détruisit  en  France,  ont 
conservé  toute  la  candeur  et  le  courage  du  pre- 


mier âge,  la  pureté  de  nos  institutions  reiigienaes 
et  morales.  Nul  doute,  dis-je,  qu'il  faille  venir  à 
leur  secours  par  tout  ce  que  la  France  peut  offrir 
de  ressources  en  tout  genre.  Mais,  Messieurs,  il  r^ 


qu'on  récompense  de  pareils 
faut  que  les  moyens  en  soient  purs  autant  que 
droits.  II  est  inouï  qu'un  acte  de  justice  aussi 
moral,  aussi  politique,  aussi  religieux,  j'oserai 
dire,  n'ait  pas  encore  été  fait.  {Même  mouvement,) 
Vous  trouvez,  dites-vous,  les  traitements  trop 

élevés  !   Est-ce  de  l'officier  8ul)alterne,  qai  est 
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»^...» . ..».  ^^  «.^w  .....w...  »  généraux,  qui  w...  ^..^' 
cré  au  service  de  PBtat  leur  sang  et  le  peu  de  patri- 
moine qu'ils  avaient  reçu  de  leur  famille?  eux  qui, 
dans  l'expédition  que  vous  venez  de  faire,  expé- 
dition glorieuse  pour  vos  armes,  ont  presque  tous 
été  obligés  de  s'endetter  pour  faire  les  fhiis  d'en- 
trée en  campagne  ;  frais  qui  se  sont  élevés  au  tri- 
ple de  la  misérable  gratihcatiou  qu'on  leur  a  ac- 
cordée. Quoi  !  vous  avez  cru  qu'il  était  de  votre 
honneur  d'acquitter  toutes  les  dettes  de  la  Révo- 
lution, de  payer  3  ou  400  millions  d'arriéré,  dont 
certainement  l'Etat  ne  devait  pas  le  sixième  ;  de 
verser  ces  immenses  sommes,  pour  la  plupart  en- 
tre les  mains  d'intrigants  et  de  fripons,  et  vous 
chercheriez  à  contester,  et  vous  ne  voudriez  pas 
reconnaître  le  prix  du  sang  versé  pour  la  patrie» 
un  bien  aussi  légitimementacquisf  Tout  le  monde 
aurait  gagné  au  sein  de  toutes  ces  ruines,  au  mi- 
lieu de  tous  ces  bouleversements  ;  celui-là  seul 
qui  s'est  voué  à  la  défense  de  l'Etat,  qui  est 
resté  étranger  à  tous  les  maux  qui  ont  désolé  la 
Fi*ance,  pour  ne  s'occuper  que  de  sa  gloire  ;  ce- 
lui-là seul,  dis-je,  devrait  tout  perdre  :  dotations. 
Légion  d'honneur,  et  être  traité  en  ilote!  Voulei- 
vous  faire  de  telle  sorte  que  l'oflîcier  général  qui 
peut  tous  les  jours  être  appelé  à  la  tête  des  ar- 
mées, auquel  le  Roi  confiera  le  salut  du  pays, 
ne  puisse  pas  avoir  jusque-là  de  quoi  nourrir  sa 
famille,  de  quoi  subvenir  aux  premiers  besoins 
de  la  vie  !  c'est-à-dire  que  vous  commencerez  par 
avilir,  par  dégrader  l'homme  entre  les  oisms 
de  qui  vous  mettrez  ensuite  Phonneur  et  la 
gloire  de  l'Etat.  Vraiment,  Messieurs,  je  ne  sais 
pas  comprendre  de  telles  contracdictions. 

Un  orateur,  un  magistrat  est  venu  dire  à  cette 
tribune,  qu'un  officier,  qu'un  général  devait  être 
destituabfe  dans  son  emploi,  dans  son  grade  ;  que 
son  caractère  militaire  pouvait  lui  être  enlevé* 
comme  celui  d'un  préfet,  d'un  sous-préfet  et  de 
tout  autre  employé.  Je  le  demande  à  ce  magistrat, 
je  Pinterpelle  ici:  dans  quel  pays,  dans  quel 
temps,  dans  quel  code  a-t-il  pns  ces  prinapes 
de  droit?  Dans  quelle  monarchie  de  l'Europe  a-t- 
il  puisé  de  pareils  exemples?  Est-ce  dans  nos  tra- 
ditions ?  Un  préfet,  un  administrateur  quelconque 
n'a  qu  une  fonction,  n'a  point  de  grade.  Pris  dans 
tous  les  rangs  de  la  société,  il  arrive  sans  précé- 
dents à  sa  fonction,  il  n'y  est  appelé  que  parune 
commission  qui,  n'étant  que  temporaire,  qa*un 

i»ur  effet  de  la  confiance  du  prince,  est  révocable 
L  sa  volonté.  Le  grade  d'un  militaire  est  le  fhiit 
d'un  droit  reconnu  par  les  lois  :  c'est  une  véri- 
table propriété,  aussi  légitime,  aussi  sacrée  que 
quelque  bien  que  ce  soit.  C'est  par  un  jugement 
seul  qu'il  peut  le  perdre  :  c'est  ce  que  font  tous 
les  jours  les  tribunaux  lorsqu'ils  condamnent  à  la 
dégradation.  Gomment  se  ferait-il  que  vous  re- 
connaîtriez le  droit  d'acquérir  sans  celui  de  con- 
server ?  Ce  serait  alors  une  pure  moquerie,  une 


ICliamljre  des  Dépaiés.]        SECONDE  RESTAURATION.         (16  juiUet  18S4  J 


331 


vraie  dérision.  A  trente  années  de  service,  le 
droit  à  une  retraite  déterminée  par  les  lois  est 
acquis,  et  le  vingt-neuvième  jour  de  la  vingt- 
neuvième  année,  on  pourrait  destituer  arbitrai- 
rement un  officier  de  son  grade,  et  lui  ravir  le 
prix  de  ses  services,  sa  fortune  !  Non,  Messieurs, 
une  pareille  iniquité  ne  peut  entrer  dans  votre 
pensée. 

Oui,  certes,  l'emploi  est  toujours  à  la  disposition 
du  monarque  :  il  révoque  et  donne  à  volonté  les 
commissions  de  commandements  ;  mais  le  f^rade, 
mais  le  traitement  attribué  au  grade  qui,  toujours, 
a  été  considéré  comme  la  moitié  des  émoluments 
d'activité,  ne  peut  jamais  se  perdre  que  par  TefTet 
de  la  dégradation.  C'est  ainsi  consacré  dans  tous 
les  Etats  de  l'Europe,  et  le  plus  simple  esprit  de 
justice  doit  le  faire  reconnaître.  Sans  doute  au- 
trefois ce  n'était  pas  ré^\é  par  nos  lois  ;  mais 
nos  mœurs,  nos  usages  qui  faisaient  lois,  en  éta- 
blissaient rirrévocable  maxime.  Bien  plus  que 
cela  :  autrefois  la  délicatesse  de  nos  mœurs,  cette 
susceptibilité  d'honneur  qui  faisait  toute  la  force 
de  nos  institutions  militaires,  ne  permettait  seu- 
lement pas  de  faire  un  passe-droit.  C'était  bles- 
ser toute  l'armée  que  de  prendre  le  rang  d'un 
autre  ;  nul  ne  se  le  permettait,  et  le  gouverne- 
ment, qui  connaissait  le  prix  de  sentiments  si 
nobles,  les  respectait. 

Considérez  aussi,  Messieurs,  qu'autrefois  en- 
core, tout  le  monde  servait  volontairement,  et 
3ue  maintenant,  lorsque  vous  contraignez  un  in- 
ividu  à  quitter  la  carrière  de  son  choix  pour 
servir  l'Etat,  pouvez  <vous,  vis-à-vis  de  lui,  vous 
placer  dans  cette  facilité  de  lui  ravir,  selon  votre 
goût  et  votre  caprice,  le  fruit  de  la  nouvelle  car- 
rière que  vous  l'aurez  forcé  d'embrasser,  lorsau'il 
l'aura  acquis  par  d'honorables  services?  Non,Mes- 
sieurs,  cela  ne  peut  être  ainsi  entendu  et  compris 
par  personne. 

Vous  vous  plaignez  du  peu  d'empressement  des 
enrôlements  volontaires;  mais  il  faut  être  con- 
séquent. Comment  voulez-vous  qu'on  vienne  s'en- 
rôler sous  vos  drapaux,  aux  conditions  que  vous 
serablez  entendre  ;  lorsqu'il  y  a  tout  a  perdre 
dans  cet  état  et  rien  à  gagner  ;  que  tous  les  jours 
vous  cherchez  à  le  déprécier  ?  Trouvez  un  pavs 
en  Europe  où  l'état  militaire  jouisse  d'aussi  peu  de 
considération  qu'en  France;  où  l'existence  des 
individus  qui  le  composent  soit  livrée  à  plus  d'ar- 
bitraire. Parcourez  tous  l(?s  Etats,  toutes  les  mo- 
narchies de  l'Europe;  voyez  de  quelle  considé- 
ration jouit  dans  tous  ces  pays  un  oflicier  général, 
et  comparez4a  avec  celle  que  vous  lui  accordez 
parmi  vous.  Ici  toutes  les  hiérarchies  sociales  sont 
détruites,  toutes  les  classes  sont  confondues, 
toutes  les  distinctions  honorifiques  anéanties.  Il 
n'y  a  de  valeur  que  l'argent,  l'argent  domine;  et 
alors  quel  est  l'état,  et  je  dirai  le  métier,  qui  n'of- 
frira pas  plus  de  chance  de  cette  fortune  que  la 
carrière  des  armes  !  Quel  est  le  but  de  celui  qui 
s'y  voue  ?  c'est  d'arriver  aux  grades  élevés  de 
l'armée,  par  son  zèle  et  sa  bonne  conduite  ;  et  si 
en  portant  ses  regards  en  avant  de  lui  il  recon- 
naît que  dans  ces  positions,  où  ses  services  pour- 
ront le  faire  arriver,  revêtu  de  cordons  comme 
de  titres,  rien  ne  lui  est  assuré;  que  la  déconsi- 
dération comme  la  misère  peuvent  être  les  ré- 
sultats des  travaux  de  toute  sa  vie,  de  la  perte  de 
son  sang  comme  de  sa  santé.  Que  voulez-vous, 
disje,  qu'à  ce  titre  il  vienne  volontairement  s'ex- 
poser à  de  tels  décomptes,  cjoutir  une  telle  for* 
tune?  Jamais,  avant  ces  temps,  on  n'avait  parlé 
de  retraite  pour  les  ofliciers  généraux,  à  moins 
que  ce  oe  fût  un  homme  complètement  infirme. 

T.  XLII. 


Dans  aucun  des  pays  que  j'ai  cités,  l'ftgc  n'est,  ni 
un  droit,  ni  un  motif  pour  quitter  l'activité  de 
l'armée.  Si  en  Allemagne  un  gédôral  demandait 
sa  retraite,  cela  paraîtrait  tout  étrange,  et  il  fau- 
drait qu'il  donn&t  des  raisons  bien  puissantes 
pour  l'obtenir. 

En  effet,  comment  a-t-on  pu  comprendre  que 
dans  le  grade  le  plus  élevé  de  l'armée  {car  le  ti- 
tre  de  maréchal  est  une  dignité  plus  qu'un  grade), 
lorsqu'on  peut  être  appelé  à  commander  des  ar- 
mées, rage  dût  être  une  raison  pour  être  mis  en 
retraite?  Je  n'ai,  je  pense,  pas  besoin  de  citer  ici 
l'exempli*  desgrands  capitaines  de  Tàge  de  60,70et 
80  ans  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  Villars 
est  mort  à  82  ans,  revenant  de  commander  les  ar- 
mées françaises  en  Piémont;  BlQcher  commandait 
à  78  ans  les  armées  prussiennes  ;  et  nous,  en  sui- 
vant en  ce  moment  la  disposition  des  lois  mili- 
taires, par  le  temps  voulu  |)our  chaque  grade,  à 
peine  serait-on  arrivé   aux  emplois   supérieurs 
de  l'armée,  qu'on  devrait  être  rayé  du  tableau; 
c'est-à-dire  que  c'est  alors  qu'on  a  pu  acquérir  les 
connaissances  propres  au  commandement,  qu'on 
n'est  plus  bon  à  commander.  Voilà,  Messieurs, 
une  de  ces  inconséquences  qu'il  ^ut  s'empresser 
de  rectifier.  Bien  loin  donc  de  penser  comme  cer- 
taines personnes  étrangères  à  l'esprit  militaire, 
qu'il  faille  mettre  en  retraite  la  plupart  des  of- 
hciers  généraux,  je  dis  et  je  soutiens  que  ton?, 
jusqu'à  la  fin  de  leur  vie,  doivent  être  à  la  dispo- 
sition du  Roi  et  maintenus  en  cette  qualité  sur  le 
tableau  de  l'armée  active,  avec  le  traitement  de 
disponibilité  dont  ils  sont  maintenant  en  posses- 
sion. Voilà  ce  qu'il  convient  de  faire  en  ce  moment, 
Messieurs,  et  non  de  parler  de  r^uctions  d'au- 
cune sorte.  En  ce  moment  où,  sous  les  auspices 
du  panache  blanc,  cette  armée  vient  de  donner 
au  Roi  et  à  la  patrie  de  si  nobles  marques  de  fidé- 
lité et  de  dévouement.  C'est  à  son  illustre  chef, 
c'est  à  celui  qui  l'a  si  glorieusement  dirigée,  à  ce- 
lui qui,  par  la  plus  noble  conliance,  a  si  bien  de- 
viné tous  ses  sentiments,  qui  s'est  si  bien  iden- 
tifié avec  elle;  c'est  au  prince,  dis-je,  que  la 
France  et  l'Europe  ont  proclamé  le  héros  paci- 
ficateur, à  dire  si  cette  armée  a  été  digne  de  lui  ; 
et  certes,  Messieurs,  croyez-le  bien,  cette  guerre 
d'une  nature  toute  nouvelle,  exigeait  encore  plus 
que  du  courage  :  il  y  fallait  encore  porter  d  au- 
tres vertus:  elle  les  a  eues  toutes  ;  et  c'est  dans 
celte  enceinte,  et  pour  pnn  d'un  tel  dévouement, 
que  des  voix  s'élèveraient  pour  marchander  ses 
droits,  pour  attaquer  son  existence!  Non,  Mes- 
sieurs, c'est  de  ce  moment,  au  contraire,  que  doit 
dater  la  réorganisation  de  l'armée,  que  vous  de- 
vez reconstituer  votre  état  militaire. 

On  a  souvent  parlé  à  cette  tribune  du  caractère 
français  ;  quel  est  ce  caractère?  quel  est  le  génie 
de  la  nation  ?  il  est  tout  belliqueux;  il  est  tout 
chevaleresque.  C'est  par  la  gloire  des  armes  que 
la  France  s  est  élevée  au  plus  haut  degré  de  pro- 
spérité; c'est  cette  gloire  qui  lui  a  conquis  l'estime 
el  Tadmiration  du  monde.  Tout  ce  gui  parle 
à  ses  émotions  généreuses,  tout  ce  qui  rait  vibrer 
la  délicatesse  de  ses  cordes,  est  sur  de  trouver 
en  lui  les  ressources  les  plus  élevées,  c  Ce  ca- 
ractère tout  d'enthousiasme  et  de  sensibilité  ;  ce 
caractère  (a  dit  un  homme  d^Etat  des  temps  ac* 
tuels),  d'où  nous  vient  cet  accord  qui  nous  est  na- 
turel, d'une  noble  soumission  et  d  une  juste  indé- 
pendance; ce  sentiment  de  sa  propre  dignité; 
cette  délicatesse  qui  donne  le  besoin  de  l'estime 
des  autres;  cet  amour  des  distinctions  et  cette 
haine  des  barrières  qui  en  fermeraient  l'accès  ; 
enfin  ces  sentiments  précieux  qui  composent  en» 
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semble  cet  honneur  tout  français,  qui  a  toujuiii^ 
été  dans  notre  belle  patrie  le  premier  mobile  et 
le  dernier  but.  » 

Si  tel  est  en  effet.  Messieurs,  le  propre  de  notre 
génie;  si  ces  sentiments  que  j*ai  devinés  dans  vos 
cœurs,  comme  je  les  sens  dans  le  mit*n,  sont  les 
éléments  de  vie  de  la  nation  ;  si  nous  sommes 
les  vrais  descendants  des  Francs,  de  ce  peuple 
belliqueux  ;  si  nous  nous  glurilions  du  cette  no- 
ble oripne,  conservons-en  donc  les  généreux  sen- 
timents. Que  ce  soit  par  eux,  uniquement  par 
eux,  que  la  France  soit  gouvernée  et  conduite. 
C'est  aans  nos  traditions  militaires,  où  nous  les 
avons  puisés,  qu'il  faut  vu  rechercher  et  en  trou- 
ver toute  la  puissance,  llendons  donc.  Messieurs, 
à  cette  carrière  son  éclat  primitif,  pour  rendre  à 
la  France  toute  sa  dignité.  Grandissez  les  hommes 
au  lieu  de  les  amoindrir  ;  élevez-les  à  leurs  pro- 
pres yeux,  pour  quMIs  s'élèvent  eux-mêmes  par 
leurs  actions;  élevez,  surtout,  cette  classe  par 
qui  se  sont  élevés  nos  ancêtres,  qui,  dans  des 
temps  difllciles,  au  moment  du  nérll,  doit  payer 
de  son  sang  et  de  sa  vie  ce  qu*elle  doit  au  prince 
et  à  la  patrie  ;  et  joignez  &  ce  qu'il  lui  faut  pour 
vivre  honorablement,  des  distinctions  si)éciales. 
Que  la  couleur  du  sang  donnée  aux  rubans  où 
sont  suspendues  les  insignes  militaires,  ne  ôoit 
désormais  portée  que  par  lesseuls militaires  :  que 
l'employé  des  finances,  que  le  commis  des  doua- 
nes et  des  octrois  aient  des  récompenses  ana- 
logues à  la  nature  de  leurs  services  ;  mais  que 
pour  le  militaire  seul  cette  couleur  soit  le  signe 
des  Ordres  qu'il  porte  sur  sa  poitrine.  Uuo  dans 
vos  collèges  d'arrondissement  et  vus  grands  col- 
lèges les  membres  de  vos  armées  de  terre  et  de 
mer  soient  admis  en  proportion  de  leur  rang  et 
surtout  d»'S  distinctions  militaires  dont  ils  sont 
revêtus.  Uue  les  enfants  de  cette  môme  classe  de 
citoyens  soient  de  droit  admis  aux  frais  de  l'Ë- 
tat  dans  les  écoles  publiques,  et  placés  comme 
officiers  on  comme  cadets  dans  vos  armées.  (Mur- 
mures gn  i^ns  divers.) 

Voila,  Messieurs,  le  vrai  salaire,  la  véritable 
monnaie  qn'une  société  bien  organisée  suil  em- 
ployer pour  payer  de  semblables  services.  De 
celle  sorte,  Messieurs,  vous  commenrerez  ù  re- 
constituer cette  société  encore  en  poussière,  en- 
core en  lamtteaux  ;  telle  que  vous  Ta  laissée  la 
Révolution.  Vous  la  reconstituerez  piir  le  clas- 
sement le  plus  utile  et  le  plus  approprié  à  l'esprit 
du  pays. 

Vous  vous  plaignez  du  peu  de  déboucl]és  que 
trouvent  les  produits  de  votre  t^ol,  combien  la  La- 
lance  du  commerce  vous  est  désavantageuse.  Or- 
gïini^ez  vos  Torces  militaires  de  terre  et  de  mer; 

3u'elles  vous  fassent  reprendre  le  rang  dont  vous 
evez  jouir  au  sein  des  granles  puissances  de 
l'Europe  ;  qu'elles  vous  ouvrent  les  marchés  de 
Univers;  que  dans  toutes  vos  relations,  que 
dans  tous  les  traités  vus  droits  soient  garantis, 
stipnlés  ;  ayez  la  part  que  vous  devez  avoir  dans 
les  grands  intérêts  du  monde.  N'est-il  pas  aHli- 
gisant  pour  tout  ce  qui  porte  un  cœur  français, 
de  voir  dans  tous  c<'s  grands  intérêts,  le  peu  d'in- 
fluenct^  de  ce  nom  !  Que  sommes-nous  à  Oons- 
Unlinople,  où,  autrefois,  tout  ce  faisait  |»ar  la 
France  Y  que  sommes-nous  pour  Tltalle  i  quel 
rôle  avons-nous  joué  dans  tous  cub  congrès,  dont 
nous  avons  subi  les  volontés?  C'est,  dis-je,  en  or- 

Saoisant  un  état  militaire  sur  des  ba.«<es  larges  et 
xes  que  vous  sortirez  de  cette  situalion.  Ce 
n'est  pas  de  240,000  hommes  »ur  lu  papier,  dont 
U  doit  ae  composer»  mais  de  400,000  hommes  ef- 
BMifii  qiM  i'iiiliiQe  qu'il  doit  être  daiu  uu  sys- 


tème bien  ordonné  ;  tel,  j'en  suis  certain,  qu'il 
entre  dans  l'esprit  de  la  guerre:  il  sera  laciie, 
sans  augmenter  beaucoup  cette  partie  de  vos  dé- 
penses, d'arriver  à  ce  résultat.  Alors  vous  aurex 
une  cavalerie  et  une  artillerie  avec  son  matériel, 
toujours  prêtes  à  entrer  en  campagne.  Bn  six  se- 
maines do  temps,  la  France  doit  toujours  pouvoir 
faire  ce  développement  de  forces,  n'importe 
sur  quel  point  de  ses  frontières.  Elle  le  doit  pour 
maintenir  l'honneur  de  ses  drapeaux  et  son  indé- 

riendance  au  milieu  des  autres  grands  Etats  de 
'Europe  ;  elle  le  doit,  pour  être  en  rapport  avec 
les  forces  de  ses  voisins. 

Connaissez-vous,  Messieurs,  votre  situation  mi- 
litaire relativement  à  tous  les  autres  peuples,  et 
sans  égard  à  la  ceinture  de  places  fortes  qui  8*é- 
lèvent  de  toute  part,  comme  pour  vous  enfenner 
depuis  les  Alpes  iusqu'à  l'Océan  ?  voyez  le  nombre 
de  troupes  de  chacun  du  ces  Etats.  L'Autriche 
entretient  280,000  hommes  de  troupes  régulières, 
qu'elle  porte  au  besoin  à  400,000,  non  compris 
les  régiments  des  frontières  et  la  Croatie  mili- 
taire qu'elle  emploie  à  des  limites  du  côté  de 
l'Empire  Ottoman.  Mais  en  temps  dé  guerre,  elle 
rend  mobile  une  grande  partie  de  ces  corps,  et 
surtout  les  Croates,  peuple  qui  ne  connsitt  que 
l'agriculture  et  les  armes. 

La  Prusse  a  une  armée  permanente  de 
3011,000  hommes,  sans  sa  landwelir,  milice  natio- 
nale, dont  l'usage  contre  la  France  est  trop  récent 
pour  avuir  besoin  d'explication. 

Une   puissance   nouvelle,  bien  autrement  re- 
doutable que  ce  qu'on  appelait  le  Saint-Empire 
Romain,  empire  d  Allemagne,  ou  corps  germa* 
ni(|ue,  s'est  élevée  :  c'est  la  nouvelle  confédéra- 
tion à  la  tète  de  laquelle  figurent  des  puissances 
du   premier  ordre,   telles  que  TAutriche  et   lu 
Prusse;  [)uis  secondairement  le   roi  des  Pays- 
Bas,  les  rois  de  Bavière,  de  Saxe  et  de  Wurtem- 
berg. Cette  confédération  ooit  mettre,  en  cas  de 
guerre,  une  armée  de  000,000  hommes  en  cnm- 
pagne.  Les  contingents  ont  été  discutés  et  fixés 
par  la  diète  de  Francfort,  c'est-à-dire  par  les  mi- 
nistres, et  d'après  la  volonté  des  princes  et  des 
Etals  incorporés  dans  C4*lte  confédiTation,  qui  a 
aussi  ses  forteresses,  telles  que  Mayence,  Lan- 
dau, Ulm  et  Luxembourg.  Ouand  on  considère 
ce  nouvel  état  militaire  avec  celui  que  formait 
en  temps  de  guerre  le  gothique  empire  germa- 
nique, on  ne  peut  méconnaître  qu'à  lui  seul  il  a 
changé  tous  les  rapports  politiques  de  l'Europe, 
et  détruit  l'équilibre  entre  la  France  et  les  autres 
Etats  du  continent.  En  effet,  cet  empire  mettai* 
uéniblement,  après  des  discussions  interminabtos 
a  la  diète  de  Uatisbonne,  tiO  à  70,000  hommes 
de    mauvaises    troupes,    mal    organisées,  mal 
payées,  et  presque  toujours  mal  commandées, 
soùs  les  armes.  Alors  2o  à  50,(N)0  Français  saf- 
flsaient  pour  battre  ou  neutraliser  ct*tte  armée, 
et  la  politique  faisait  le  reste  pour  la  réduire  à 
la  neutralité,   ou   (mi    détach'jr  les  principaux 
Etats  :  mais  aujourd'hui  les  liens  de  la  nouvelle 
confédération  sont  bien  autn^ment  forts.  L'em- 
pereur d'Autriche  n'y  ligure  plus  comme  chef: 
mais  comme  partie  relativement  à  sa  puissance. 
La  Prusse  vient  après,  puis  3  ou  6  roL^.Or,  quel 
membre  couronné  de  cette  association  oserait 
s'en  détacher  ?  La  pi*rte  de  ses  Etats  et  peut-être 
de  sa  liberté  personnelle  en  seraient  le  résultat. 

Vient  ensuite,  derrière  ces  divers  Etats  qui  bor- 
dent vos  frontién*8,  la  Russie  avec800J)00  nommes 
sous  les  armes,  qu'elle  p(*ul  augmenter  à  volonté 
par  des  corps  irrégniiers  de  Tarlnrea  de  la  Grimée, 
de  Cosaques  du  BoristbêBtt  et  du  Don,  et  par  des 
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Culmuks,  lous  peuples  à  demi  liarbares  qui  ne 
demandent  pas  de  solde,  el  vivent  de  pillage. 
Que  ceux  qui  ne  connaissaient  pas  les  ressources 
de  cet  immense  empire  Usent  les  mémoires  de 
Frédéric  H. 

Je  ne  parlerai  pas  de  TÂngleterre,  qui,  pour  ses 
intérêts,  est  une  nation  à  part  au  milieu  de  toutes 
les  nations  du  monde,  dont  la  politique  constam- 
ment suivie  et  toujours  la  môme,  élevé  sa  puis- 
sance sur  les  débris  de  toutes  les  autres  puis- 
sances ;  qui  n'intervient  dans  les  révolutions  qui 
agitent  les  peuples  que  pour  qu'elles  tournent 
à  son  bénétîce,  que  pour  s'approprier  le  com- 
merce de  l'univers  ;  qui,  dans  ce  système,  sou- 
tient ou  combat  alternativement  toutes  les  opi- 
nions, l'ait  la  paix  ou  la  guerre;  qui,  comme 
Home  au  temps  do  sa  plus  grande  prospérité, 
sait  toujours  se  ménager  des  ressources  pour 
arrêter  le  trop  grand  accroissement  d'un  empire 
par  des  leviers  de  parti  qu'elle  sait  mettre  en 
présence  au  besoin. 

Voilà,  Sdessieurs,  ce  qui  entoure  la  France.  Que 
lui  reste-t-il  à  faire  ?  c'est  de  mettre  en  œuvre 
ses  moyens,  ses  ressources,  pour  organiser  ses 
forces  e't  constituer  sa  puissance  dans  le  senti- 
ment do  son  inilôpeniance  et  de  son  bonheur  ; 
c'est  de  préparer  la  guerre  et  la  victoire  dans  la 
paix,  ainsi  que  tous  les  peuples  sages,  pré- 
voyants, amis  de  leur  repos  comme  de  leur  gloire, 
ont  toujours  su  le  faire. 

Ne  cherchez  donc  pas  k  réduire  ce  que  vous 
devei  augmenter.  Ce  sont  les  économies  bien  en- 
tendues qui  sont  profitables  aux  Etats  :  c'est  de 
savoir  dépenser  à  propos,  pour  ne  pas  trop  dé- 
penser et  mal  dépenser,  au  moment  du  besoii), 
ainsi  que  vous  venez  d'en  faire  la  triste  expé- 
rience. 

Des  hommes  seuls  ne  constituent  pas  une 
armée.  On  peut  en  improviser  une  au  besoin  dans 
un  Btat  resserré  et  très-peuplé,  quoique  ces  ap- 
pels précipités  d'hommes  nouveaux  soient  tou- 
jours, en  résultat,  d'un  succès  fort  douteux.  Mais 
des  chevaux,  mais  des  cavaliers,  mais  un  immense 
matériel  d'artillerie  ne  s'improvisent  pas.  Accor- 
dez donc,  Messieurs,  à  la  guerre  pendant  la  paix, 
tout  ce  qu'elle  a  besoin,  afin  qu'au  jour  de  la  né- 
cessité, pour  n'avoir  pas  su  dépenser  à  propos 
quelques  millions,  vous  ne  soyez  obligés  d'en  sa- 
crifier des  centaines  sans  utilité,  et  peut-être  sans 
gloire. 

Ne  vous  effrayez  pas  des  400,000  hommes  que 
je  vous  ai  proposés  pour  effectif  de  vos  armées. 
Ce  nombre  de  soldats,  quoique  inscrit  sur  les  con- 
trôles, n'obligerait  pas  à  un  excédant  de  charges  : 
vous  n'en  payeriez,  par  les  congés,  ainsi  que  cela 
se  pratique  dans  plusieurs  Etats  de  l'Europe,  que 
la  moitié.  Cette  combinaison  est  simple.  Au  lieu 
de  60,000  hommes  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement, 50,000  seront  réellement  appelés.  Dans 
votre  système  de  jeune  comme  vieille  réserve, 
les  hommes  ne  sont  ni  soldats  ni  citoyens;  par 
celui  que  j'ai  Thonneur  d'indiquer,  larmée  se 
renouvelle  par  huitièmes,  et  chaque  individu 
remplit  son  temps  de  service  voulu  par  la  loi.  11 
est  réclh^ncnt  soldat;  il  appartient  à  une  com- 
pagnie, à  un  bataillon,  à  un  régiment. 

Pendant  deux  mois  de  I  année  à  l'époque  où  les 
travaux  de  la  canipa^'ne  sont  terminés,  tout  le 
monde  rejoint;  les  corps  se  recrutent  dans  les 
départemiMits  les  plus  voisins  de  leurs  garnisons; 
les  garnisons  ne  échangent  plus  que  tous  les  B  ou 
10  ans,  ce  qui  est  sans  inconvénient.  Le  complet 
d'habillement,  d'équipement  pour  l'effectif  de 
l'armée»  est  délivré  aux  corps  qui  les  gardent  en 


magasin;  lu  durée  en  est  calculée  d'après  les 
hommes  de  présence  sur  le  tiers  dans  l'infanterie 
pour  le  courant  de  l'année,  et  sur  le  complet  de 

arésence  pendant  deux  mois.  Par  cette  méthode, 
essieurs,  méthode  suivie  dans  tous  les  pays  où 
un  bon  système  militaire  est  établi,  vous  ^urez 
uu  état  militairerespectabie,  une  véritable  armée. 
De  la  sorte,  le  cadre  de  votre  infanterie  you^  pré- 
sentera 300,000  hommes  toujours  prêts  et  pré- 
parés à  être  mis  en  mouvements  et  vou9  n'en 
payerez  réellement  que  140,000. 

Mais  vos  armes  spéciales  doivent  toujours  être 
entretenues  au  complet;  appelé,  en  cas  de 
guerre^  à  manœuvrer  dans  les  pays  plats,  le 
Français  n'étant  pas  généralement  cav^iliej'  de  sa 
nature,  surtout  par  rapport  aux  peuples  du  Nord, 
il  faut  qu'il  soit  longtemps  exercé  *  que  votre 
cavalerie  soit  forte  au  moins  de  50,000  cbeyaux, 
et  ne  pas  lésiner  sur  le  prix  des  chevaux  ;  de 
manière  que  le  cheval  que  vous  achetez  r^^m- 
plisse  le  but  que  voua  vous  proposez,  qui  est  fa 
guerre. 

Yûilù,  Messieurs,  quelle  est  ina  pensée  sur  votre 
organisation  militaire. 

Quelques  prateurs  ont  paru  craindre,  pour  les 
libertés  publiques. d'un  trqp  grand  accroissement 
de  notre  état  militaire.  Ils  redoutent  la  domina- 
tion née  do  la  puissance  de  l'épée,  de  l'esprit  de 


pareilles  craintes,  et  mon  vœu  le  plus  ardent, 
vœu  que  j'espère  voir  réaliser  sous  le  prince  qui 
nous  en  a  montré  toutes  les  vertus  et  toutes  les 
hautes  qualités  militaires,  c'est  de  revoir  briller 
sur  la  France  celle  d'Henri  IV  et  de  Louis  XIV  ; 
alors  les  libertés  comme  Thonneur  prospérèrent, 
le  bonheur  comme  la  gloire  grandirent  et  éle- 
viTcnt  la  patrie  ;  qu'ils  reparaissent  donc  ces 
temps  d'autrefois,  ils  vaudront  bien  les  temps 
derniers.  C'est  ma  plus  chère  espérance  ;  espé- 
rance qui,  j'ose  le  croire,  ne  sera  pas  désavouée 
dans  cette  enceinte,  par  tout  ce  qui  porte  un 
cœur  vraiment  français.  {Adhésion,) 

Je  vote  contre  les  réductions  do  la  commission, 
en  faveur  de  rallocaliun  entière  du  budget  de  la 
guerre  ;  m'en  raiiportant,  du  reste,  à  la  sagesse  et 
au  bon  esprit  du  ministre,  pour  nous  présenter,  à 
la  session  prochaine,  une  organisation  déilnitive 
de  notre  état  militaire,  appropriée  à  nos  mœurs, 
à  nos  ressources  et  au  ranjj  que  la  France  doit 
tenir  en  Europe;  dOt-il  nous  demander,  deman- 
der à  la  France  qui,  certes,  ne  le  refuserait  pas, 
un  supplément  de  dépense.  - 

(L'impression  de  ce  discours  est  généralement 
demandée;  la  Chambre  l'ordonne.) 

M.  Boulard  (1).  Messieurs,  en  abordant  cette 
tribune  pour  vous  soumettre  quelques  idées  gé- 
nérales et  quelques  observations  que  m'ont  sug- 
géré la  lecture  du  rapport  fait  au  Roi  par  M.  le 
miniintre  de  la  gueras  et  celle  du  budget  de  son 
ministère,  mon  premier  besoin  est  de  rendre  hom- 
mage à  l'armée  qui,  dans  la  dernière  campagne- 
a  SI  bien  mérité  de  son  Roi.  La  bravoure  ne  ser- 
vira pas  de  texte  à  mes  éloges  ;  elle  est  et  a  tou- 
jours été  l'apanage  du  soldat  français,  et  a  été 
signalée  en  tout  temps,  en  toute  occasion,  et 
quelle  qu'ait  étéla  couleur  du  drapeau  sous  lequel 
il  servait.  Mais  ce  que  des  léj^islateurs  doivent 


(1)  Le  diicoarfl  de  M.  Bonlard  o'«  pas  été  inséré  aa 
Moniteur, 
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apprécier  singulièrement,  c'est  la  fidélité  :  elle 
seule  fait  la  sécurité  du  troue  et  de  TEtat.  G*est 
aussi  la  discipline  qui  diminue  les  maux  inévi- 
tables que  les  guerres  traînent  à  leur  suite.  La 
dernière  campagne  a  porté  au  plus  haut  degré  la 
gloire  de  notre  armée  sous  tous  ces  rupnorts.  Grâ- 
ces en  soient  rendues  audi^ne  et  excellent  prince 
qui  la  conduisait,  et  aux  militaires  de  tous  grades 
qui  ont  eu  Tlionneur  de  servir  sous  ses  ordres. 

Le  budget  que  nous  discutons  préseute  des  ré- 
ductions importantes  sur  plusieurs  parties  de  la 
dépense  ;  mais  n'en  laisse-t-il  pas  encore  à  dési- 
rer? Je  le  crois.  Messieurs,  et  c'est  dans  cette  con- 
llance  que  je  viens  vous  soumettre  quelques  ob- 
servations. 

L'erfectif  de  l'armée  présentera,  pour  1825,  un 
total  de  deux  cent  trente  et  un  mille  six  cent  sept 
ofticiers,  sous-ofdciers  et  soldats  de  toutes  ar- 
mes. Ce  nombre  n'est  certainement  pas  trop  élevé, 
quand  on  considère  l'étendue  de  nos  frontières  et 
les  forces  militaires  de  nos  voisins  ;  aussi  ne  de- 
manderai-je  pas  qu'il  soit  diminué.  Jo  ne  deman- 
derai pas  non  plus  de  réduction  sur  la  solde  qui 
ne  me  paraît  en  rien  exacérée.  Les  officiers  qui  la 
reçoivent  prouvent  que  1  honneur  de  servir  leur 
Roi  et  leur  pays  est  le  premier  mobile  qui  les 
anime,  et  qu  aucun  intérêt  pécuniaire  ne  les  di- 
rige. Ce  sera  donc  seulement  sur  le  nombre  des 
omciers  généraux  et  de  tous  grades,  en  activité 
de  service,  que  je  vous  engagerai  à  porter  votre 
attention.  Il  est  de  dix-sept  mille  quatre  cent 
soixante-huit  pour  deux  cent  dix  mille  neuf  cent 
douze  sous-ofticiers  et  soldats.  A  la  vérité,  dans 
ce  calcul,  sont  compris  pour  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-sept  les  officiers  de  la  maison  mi- 
litaire du  Roi,  dont  le  retranchement  influerait 
peu  sur  la  proportion  qui,  étant  alors  d'un  à  treize, 
au  lieu  d'un  à  douze,  semblerait  toujours  fort 
élevée. 

Le  corps  de  la  gendarmerie  qui  fait  un  service 
oi  actif,  et  dont  la  disf)ersion  sur  une  multitude 
de  points  paraîtrait  exiger  le  plus  grand  nombre 
d'orllciers,  est  cependant  celui  qui  en  présente 
moins,  puisqu'il  donne  la  proportion  d'un  seul 
chef  pour  vingt-deux  ou  vingt-trois  hommes. 


erie  de  la  garde  et  de  la  ligne,  d'un  pour  onze  ou 
douze. 

Gi'S  diffêrenceR  énormes  donnent  à  penser  que, 
dans  certains  corps,  le  nombre  des  officiers  pour- 
rait être  diminué  sans  inconvénient,  surtout  dans 
la  cavalerie  où,  si  l'on  déduit  du  calcul  les  sous- 
officiers  et  brigadiers,  les  officiers  sont  dans  la 
proportion  d  un  pour  huit  ou  neuf  cavaliers. 

L  artillerie  et  le  génie  qui  demandent  des  con- 
naissances plus  étendues  que  celles  exigr*es  des 
autres  armes,  et,  par  conséquent  un  p\\i^  grand 
nombre  d'officiers,  en  comptent  re[)endant  moins 
que  la  cavalerie. 

Si,  à  cette  quantité  d'officiers,  placés  dans  cha- 
que corps,  on  ajoute  un  état-major  général  beau- 
coup trop  nombreux,  on  pourra  se  faire  une  idée 
exacte  de  la  dépense  qu'entraîne  cette  superfluité^ 
de  chefs  et  les  économies  qu'on  aurait  à  espérer 
en  rcduisant  les  emplois  d'officiers  au  nombre  né- 
cessaire, je  ne  dis  pas  seulement  pour  l'état  de 
Saix,  mais  encore  pour  l'état  de  guerre  qui  ne 
oit  jamais  nous  prendre  au  dépourvu. 

On  a  à  regretter  que,  dans  le  tableau  présenté 
aux  pages  134  et  13d  du  budget,  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  officiera  était  confondu  avec  ce  qui 
concerne  les  soos-officiers.  Une  colonne  de  plus, 


dans  ce  tableau,  aurait  mis  à  même  de  juger, 
d'un  seul  coup  d'œil,  à  combien  s'élève  la  dé- 
perise  du  corps  des  ofticiers  comparativement  à 
celle  du  reste  de  l'armée. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  observations 
dans  lesquelles  je  vous  prie  de  ne  voir  qu'un 
désir  bien  vif  des  améliorations  qui  pourraient 
alléger  les  charges  publiques  et  amener  une  di- 
minution sur  l'impôt  foncier,  aujourd'hui  si  peu 
en  rapport  avec  leà  produits  de  l'agriculture. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  dont  l'amour  du 
bien  public  égale  le  noble  dévouement,  apportera 
tous  les  soins  à  concilier  les  besoins  impérieux  du 
service  qui  lui  est  confié,  avec  cette  économie  ri- 
goureuse que  les  membres  de  la  Chambre  des 
députés  ne  doivent  jamais  cesser  de  réclamer. 

il  répondra  à  ceux  qui  sollicitent  de  nouveaux 
établissements  pour  l'éducation  de  la  jeunesse 
destinée  à  la  carrière  des  armes,  que  ceux  exis- 
tant sont  plus  que  suffisants  pour  nos  k>e80ins, 
puisque  chaque  année  ils  fournissent  de  nouveaux 
officiers  en  nombre  supérieur  à  celui  des  emplois 
vacants. 

Et  que  les  établissements  publics  ne  doivent 
exister  que  dans  l'intérêt  général,  et  non  dans 
celui  des  individus  qui  les  composent. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  descendre  de  cette  tri- 
bune sans  vous  exprimer  la  douleur  profonde 
que  j'ai  ressentie  en  entendant  solliciter  tant  de 
suppléments  de  crédit  dans  le  cours  de  cette  dis- 
cussion, lorsqu'au  contraire  notre  devoir  est  de 
veillera  ce  qu'il  ne  soit  demandé  que  ceux  indis- 
pensables. 

Soyons  plus  avares  des  deniers  publics.  Lais- 
sons au  temps  à  recrééer  lentement  tout  ce  qu'une 
révolution  cruelle  a  détruit  si  promptement,  et 
soyons  assurés  qu'un  grand  nombre  de  nos  com- 
patriotes, touches  des  besoins  sentis  dans  les  di- 
verses localités,  feront  des  efforts  pour  réparer 
tout  ce  que  les  siècles  pas8(te  avaient  formé  de 
bon  et  d'utile. 

On  nous  a  reproché,  dans  nos  discussions  pré- 
Ci'dentes,  d'être  saisis  de  la  fièvre  des  amende- 
ments; ne  pourrait-on  pas,  dans  celle-ci,  nous 
croire  atteints  d'une  autre  fii^vre^  celle  des  vœux? 
Ce  mal  m'a  aussi  fk*appé,  et  je  dois  exprimer  ceux 

auc  j'ai  formés  ;  d'abord,  celui  de  voir  le  nombre 
es  emplois  d'officiers  dans  l'armée  mis  en  rap* 
r^ort  avec  la  force  effective,  et  celui  de  borner  à 
'avenir  les  promotions  aux  vacances  ;  on  suivrait 
ainsi  pour  le  militaire  la  marche  toujours  teuuc 
pour  les  emplois  ecclésiastiques,  judiciaires  et 
civils,  en  sorte  qu'aucun  officier  ne  serait  promu 
à  un  grade  supérieur  qu'autant  qu'un  emploi  se- 
rait vacant,  comme  on  ne  nomme  un  évéqne,  un 
président  du  tribunal  ou  un  préfet,  que  lorsqu'un 
evéché,  une  présidence  ou  une  préfecture  vien- 
nent à  vaquer. 

Si,  contre  mon  attente,  ces  vœux  ne  pouvaient 
se  réaliser,  ils  auraient  au  moins  le  mérite,  Mes- 
sieurs, de  ne  provoquer  aucune  dépense  nou- 
velle, et  de  prouver  un  désir  ardent  de  la  diminu- 
tion des  charges  publiaues. 

(On  demande  et  la  Gnambre  onlonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  Ifi  PrénldeBl  met  aux  voix  le  chapitre  i"; 
il  est  adopté. 

M.  le  PrëaMeal.  Le  chapitre  II  porte  :  Traite- 
ment des  maréchaux  de  France,  offietere  généraux^ 
iupérieurt  et  autree  d'état-major,  1 07,01) l,O0f)/r. 
La  commission  a  proposé  de  réduire  sur  ce  cha- 
pitre 300,000  francs  applicables  ft  la  solde  de  dis- 
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{>onibilité  des  offîciers  généraux.  M.   Lafont  a 
a  parole. 

M.  le  général  baron  de  Eiafonl.  Messieurs, 
membre  de  votre  commission,  je  me  suis  opposé, 
autant  que  je  Tai  pu,  à  la  réduction  qu'elle  vous 
propose  sur  le  chapitre  II.  Je  vais  renouveler  mes 
efforts  près  de  vous  non  sans  espoir  de  succès.  Je 
suis  assuré  que  vous  ne  vous  déciderez  pas  sans 
dépraves  motifs,  à  frapper  d*une  réduction  des 
militaires  recommandâmes  tous  par  des  services 
distingués,  un  grand  nombre  par  des  preuves 
récentes  d'un  héroïque  dévouement.  Peut-être 
voudrez-vous considérer  quec'cst  au  chef  suprême 
de  Tarmée  qu'il  appartient  d'en  régler  la  solde, 
et  que  les  traitements  dont  il  s'agit  sont  fixés  par 
des  ordonnances  royales  dès  longtemps  en  vi- 
gueur. Je  pourrais  vous  rappeler  que  la  seule  lec- 
ture d'une  ordonnance  royale,  faite  à  cette 
tribune  dans  une  de  vos  dernières  séances  se- 
crètes, a  suffi  pour  interdire  de  mettre  aux  voix 
une  réduction  souvent  demandée  sur  une  partie 
de  vos  propres  dépenses. 

Une  idée  toutà  fait  fausse  a  constamment  préoc- 
cupé les  honorables  membres  qui,  dans  cette 
Chambre  et  à  plusieurs  reprises,  se  sont  élevés  con- 
tre les  traitements  de  disponibilité,  ils  ont  voulu 
considérer  la  disponibilité  comme  une  position 
inactive,  permettant  de  rentrer  en  quelque  sorte 
dans  la  vie  civile,  comme  une  espèce  de  retraite 
anticipée  accordée  pour  compléter  le  temps  de 
service  exigé  pour  la  retraite  véritable.  Sous  ce 
point  de  Tue,  il  est  conséquent  de  conclure  que 
Je  moindre  traitement,  pourvu  qu'il  soit  équiva- 
lent à  la  retraite,  doit  suffire  aux  militaires  dans 
une  telle  position  ;  mais  le  mot  seul  de  dispo- 
nible détruit  toute  assimilation  de  ce  genre.  Un 
officier  général,  réellement  en  disponibilité,  est 
celui  que  les  besoins  actuels  du  service  ne  per- 
mettent pas  d'employer  dans  le  moment  même, 
mais  qui  peut  Têtre  à  chaque  instant.  Il  est  sou- 
vent chargé  de  missions  temporaires,  et  ne  doit 
en  rien  renoncer  aux  habitudes  de  son  état.  N'est- 
il  pas  indispensable  de  lui  accorder  un  traite- 
ment convenable,  qui  lui  permette  de  conserver 
le  rang  qu'il  occupe  dans  la  société,  et  pour 

3u'un  ordre  du  service  ne  le  trouve  pas  dénué 
e  ce  qui  est  nécessaire  à  son  exécution  immé- 
diate? 

La  position  de  la  disponibilité  étant  ainsi  dé- 
finie, tout  le  monde  conviendra  que  le  traite- 
ment de  12,000  francs  pour  le  lieutenant  général, 
de  8,000  pour  un  maréchal  de  camp,  est  à  peine 
le  strict  nécessaire.  N'oubliez  pas  que  je  ne  parle 
point  de  celui  qui,  regardant  sa  carrière  comme 
terminée,  peut  se  retirer  dans  sa  province  et  ren- 
trer tout  à  fait  dans  la  vie  privée,  mais  de  celui 
qui,  plein  de  zèle  et  de  vigueur,  tient  encore  au 
service,  et  demande  de  l'emploi  à  chaque  place 
vacante,  à  chaque  inspection  ordonnée  du  per- 
sonnel ou  du  matériel  de  l'armée.  Dans  le  sein 
de  la  commission,  la  proposition  qui  nous  occupe 
est  née  de  la  comparaison  du  traitement  de  dis- 
ponibilité fixé  aux  quatre  cinquièmes  pour  les 
généraux,  et  seulement  aux  deux  tiers  pour  les 
autres  grades.  L'honorable  rapporteur  s'est  de- 
mandé à  cette  occasion  si  Toftlcier  général  avait 
besoin  d'une  proportion  plus  forte  pour  soutenir 
son  rang,  que  le  lieutenant  pour  soutenir  son 
existence.  Bn  réalité,  rien  n'est  moins  exact  que 
ce  rapprochement;  car  les  ofHciers  généraux  re- 
çoivent dans  les  positions  les  moins  favorables, 
des  indemnités  qui  élèvent  leur  soldé:  de  sorte 
que  le  traitement  de  disponibilité  n'en  égale  pas 


même  les  deux  tiers.  En  divisant  la  somme  totale 
portée  au  budget  pour  les  généraux  en  activité 
par  leur  nombre,  on  trouve  que  le  taux  moyen 
des  lieutenants  généraux  est  de  23,000  francs, 
celui  des  maréchaux  do  camp  de  15,000;  par  con- 
séquent les  traitements  de  12  et  de  8,000  francs 
Sour  les  mêmes  grades  en  disponibilité  ne  sont 
très-peu  près  gue  des  demi-soides. 
S'il  est  une  fois  reconnu  que  le  traitement  de 
disponibilité  n'est  point  exagéré,  il  resteàexaml- 


minuant  le  nombre  de  ceux  qui  le  reçoivent.  Le 
cadre  de  disponibilité  doit  être  le  supplément 
indispensable  pour  faire  passer  du  pied  de  paix 
sur  le  pied  de  guerre  l'état-major  général  de  l'ar- 
mée. En  temps  de  guerre,  on  ne  peut  supprimer 
aucun  des  commandements  territoriaux  de  Tinté- 
rieur.  Il  est  souventindispensableau  contraire,  de 
les  diviser  sur  les  frontières,  bases  des  opérations. 
H  reste  à  pourvoir  aux  besoins  des  divisions  de 
l'armée  active,  d'où  résulte  la  nécessité  d'un  ca- 
dre de  disponibilité  composé  d'officiers  expéri- 
mentés, et  prêts  à  marcher  au  premier  ordre.  Il 
ne  doit  être  ni  plus  ni  moins  nombreux  que  ne 
le  comporterait  le  développement  des  forces  mili- 
taires de  la  France,  et  ne  pas  renfermer  un  seul 
officier  qui  ne  puisse  rendre  tous  les  services  que 
le  Roi  doit  attendre  de  militaires  dévoués,  dans 
la  force  de  l'ftge  et  du  talent.  Gela  posé^  Mes- 
sieurs, on  doit  convenir  que  le  cadre  de  disponi- 
bilité a  reçu  trop  d'extension,  qu'on  y  fait  entrer 
un  plus  grand  nombre  d'officiers  que  n'en  exi- 
geaient les  besoins  les  plus  étendus,  d'où  il  résulte 
que  beaucoup  de  ceux  qui  en  font  partie,  ne 
seront  jamais  employés. 

Ici,  Messieurs,  ne  suffi trilpasde vous rappelerque 
nous  supportons  encore  quelques-unes  des  charges 
de  notre  immense  développement  militaire!  Vous 
savez  que  nous  avions  naguères  l'état-major  d'une 
armée  de  800,000  hommes,  et  que  la  sagesse  du 
Roi  a  voulu  laisser  le  soin  de  le  réduire  à  la  marche 
profjressive  du  temps.  La  mort  et  la  retraite  le 
diminuent  chaque  jour,  et  sans  les  promotions  de 
l'armée  d'Espagne,  ces  deux  causes  de  réductions 
auraient  ramené  le  c»dre  de  disponibilité  à  sa  véri- 
table proportion.  Qu'une  digue  salutaire  soit  mise 
aux  nominations  nouvelles,  que  les  officiers  qui 
ne  peuvent  plus  servir  prennent  leur  retraite,  et 
une  économie  beaucoup  plus  considérable  que 
celle  proposée  sortira  d'un  état  de  chose  naturel, 
qui  n'aura  froissé  aucun  droit  acquis  ni  mécoa- 
teuté  personne. 

Voudriez-vous,  Messieurs,  que  le  général  en 
disponibilité,  parti  pour  l'armée  d'Espagne,  avec 
les  quatre  cinquièmes  du  traitement,  rentré  en 
France,  n'en  reçoive  plus  que  les  deux  tiers? 

De  ce  qui  précède,  Messieurs»  je  me  crois  auto- 
risé à  conclure  que  c'est  sur  le  nombre  que  la 
réduction  doit  porter  et  non  sur  les  traitements  ; 
et,  à  propos  des  traitements  militaires  en  géné- 
ral, ne  pourrais-je,  si  je  n'étais  partie  intéressée, 
faire  ressortir  qu'ils  sont,  à  peu  de  chose  près» 
les  mêmes  que  dans  l'ancien  ordre  de  choses, 
tandis  que  tout  a  doublé  de  prix  ?  Ne  serait-il 
pas  exact  de  dire  que,  dans  des  dispositions  ana- 
logues, les  emplois  civils  sont  deux  et  trois  fois 
plus  rétribués;  mais  je  ne  veux  pas  me  plaindre 
du  plus  noble  avantage  de  la  profession  des  ar- 
mes, celui  de  défendre  le  pays  pour  l'honneur  de 
servir  le  Roi,  pour  la  considération  qui  accom- 
pagne le  guerrier  dans  sa  retraite,  et  le  dédom- 
mage d'une  honora|>le  pauvreté« 


33t> 


SECONDE  UBTAURATIUN.        |lti  Joillit  IB3t.| 


Si  vous  pcofL'i  comme  mui.  MfBïieura,  qu'il 
eet  dé«ir>l)lG  du  vuir  ilimlnu^r  l'éleiidiie  ducaJie 
de  tliaiiuDibililé.iant:  toucher  an  traitement,  nede- 
vez-TOUA  pax  vous  cooienler  d'en  émettre  le  vœu, 
et  voua  en  rapporUr,  pour  l'exëciMion  de  celte 
mesure,  a  la  xollicitiidË  du  (touverneux-vit  1  Voa- 
driei-Tous,  par  trop  de  précJ[iitation,  l'oMigcr  4 
Be  ijnvL'r  prëmataremeût  dei  £urvi<fs  de  la  dId- 
part  lies)  colonels  du  l'armée  d'Bgpafrne,  «luune 
promotioti  a  pori6t  dans  \e.  cadre  de  disponibilité, 
qu'il  faut  restreindre,  bbdb  doute,  mais  aaris  se- 
couue,  et  inéconnalirc  des  droits  acquis  au  prix 
de  tant  de  dévoueiceni  I 

Mt'gfietirs,  pour  ce  ()ui  intéresse  l'armée,  lais- 
sez faim  le  Itoi,  car  raaltiré  la  théorie  con.stitu- 
tîunndlf,  nou»,  militaires,  nous  voulons  tout  at- 
tribuer aumonari^ae,  sauf  les  injustices  commises 
in  son  nom  :  qui,  mieux  que  l'auRuste  chef  de 
celte  brave  armée,  peut  coanaltre  les  besoins, 
apprécier  l'effet  de  telle  ou  telle  mesure  sur  son 
organisation;  laisefi  faire  le  Hoi,  non-seulement 
pour  quelques  détails  de  soldes  et  de  truitements, 
mais  Furtuut  pour  les  institutions  qui  garantis- 
sent les  druito  de  tous,  assurent  à  tout  militaire 
auc,  fint  dislinction  de  naissance  ni  de  fortune, 
peut  parvenir  aux  plus  hautes  dignités.  Con- 
fiei-vous  A  celle  sagrsse  qui  de.  tant  d'éléments 
divers,  au  milii'u  des  caiHei  !:i  nonitireuses  d'agi- 
tation et  de  discordes,  a  su  former  cette  lieltc  et 
bonmi  armée  que  l'admirationdelBuropeasuine 
dans  la  féninsnle.  Lorsque  tant  de  motifs  de  sa- 
lisfaclion,  do  sécurité  doivent  tranquilliser  tous 
les  esprits,  quand  nous  voyons  notre  eioire  mo- 
derne de  nuuvpnu  rajturrir  et  rattachée  à  nos 
anciens  souvenirs,  je  ite  puis  m'expliauer  les 
discium  imprudents,  les  insinuations  inaiscn'tes 
qui  ne  tendent  à  rien  mujns  qu'à  tcml  renverser 
pour  tout  reconstruire  sur  des  bases  plus  étroites 
qn'eiles  ne  furent  iamais.  Bst-ce  donc  dans  la 
patrie  dits  FatHTi,  d<s  Jean-Bart,  des  Chevert 
<]u'oii  a  janiiiis  parlé  de  fortune  avant  d'admet- 
tre !i  rhunneur  de  commander  les  troupes  du 
Itoi '^  Si, dans  un  temps  où  nuln'  armée  étiiit  com- 
poiOv  de  n-crues  faites  à  prix  d'argent,  le  liAtun 
de  maréchal  di' ï'raiice  s'échappait  encore  de  la 
giberne  du  soldai,  â  plus  forte  raira»  en  devaii-il 
sorlir,  lorsque  l'obliftallun  de  servir  l'Htat  est 
imposée  û  tout  l-'ranyttis.  Ah  !  Messieurs,  laissez 
foirt!  le  Uni  ;  liiif  s(*i!  à  sa  haute  sagesse  le  soin 
d'flever  sur  di.'S  bases  confomu-s  ft  l'esprit  du 
temps,  kwdigns  dont  on  vous  a  parlé,  et  qui 
doivent  lunsulider  son  Irdne,  La  plus  solide,  celle 
qui  est  l'ondi'U  dans  Ici'reurdesesiH'Uplesetdeses 
soldiit-  i-st  déjà  delH>ut.  CuM  l'antique  amuur  de 
In  nation  pour  une  race  vénérée,  ietreiii|ié  dans 
lesarlii'les  de  la  Cliarie,  nui  fimdent  les  lilnTti-a 
puliliqui'ri  et  consacrant  à  Jamais  les  droits  de 
luus  les  l'ianfais. 

Je  termine.  Messieurs,  en  votant  avec  quelques 
membres  de  Tuii'i'uoiiiinii>Hion,  contre  toute  réduc- 
tion au  chapitre  11  ;  >|uand  il  si'rait  démontré  que 
celh'  qu'on  vous  proiiose  est  juste  et  u|ij)ortune, 
ce  rliapiîre  uui  renferme  tout  le  m'rf  de  l'armée, 
te  soldi-  de  1  iiifunteriL',  de  la  cavalerie,  de  l'arliN 
lerie,  pouvant  rnnsuinmer  utilement  vingt  fuis 
au  delà  de  l'économie  projetée,  il  v  aurait  lieu 
d'en  laisser  l'emploi  k  H.  le  ministre  de  la  guerre. 

(L'impression  de  ce  discours  wt  urUonoee.) 

M.  le  l*ré»ldcBl.  Quelqu'un  demaiide-l-il  la 
parole  pour  soulenir  l'ameadement  de  lacommii- 
sioaV 

H.  à»  ClMr«»r«7.  J'ai  proposé  une  rUueUon 


plus  forle  que  celle  de  la  commissinn.  Je  de- 
mundu  ù  la  soutenir.  Messieurs,  les  lieutenasU 
p'-néraux  et  le^  niarécliuux  du  camp  rei^oiveiit  en 
disnonibililé ,  savoir  :  les  lientemints  gém-raux 
12,000  lYancs,  les  maréchaux  de  camp  8,000 
tnncs. 

Nonobstant  ce  que  je  viens  d'entendre,  je  pense, 
Slessieurs.  qu'il  y  a  exagération  dans  ces  traite- 
ments. 

El  en  les  réduisant  à  8,000  et  ù  J,(KI0  francs, 
l'économie  qui  en  résultera  produira  précisément 
la  rédnclion  que  j'afl'honnenr  de  proposer  h  la 
Chambre. 

L'exngéralion  n'a  pas  seulement  ici  HnconTé- 
niunt  d'ajouter  au  fardeau  des  charfn?»  publiques, 
elle  contribue,  ce  qui  est  beaucoup  pins  f&cheux, 
à  affaiblir  cette  émulation  de  servir  qu'on  ne  peut 
au  contraire  entretenir  avec  trop  de  soin. 

H  y  a  maintenant  dans  l'état-major  général  de 
l'armée  avantage  évident  &  ne  pas  être  mis  eo 
adivité.  Voua  ne  pouvei  tolérer  plus  longtemps 
un  ordre  de  chûscs  qni  runversr'  aussi  ouverte- 
ment le.'i  notions  les  plus  siiiiptes  de  ta  raison. 

D'ailleurs,  Messieurs,  pensei-vous  qull  soit 
pntdeul  de  stipuler,  même  par  des  avanlagei 
sans  motif,  cette  ambition  d'avancement  contre 
laquelle,  dans  les  grades  supérieurs  surtout,  od 
est  souvenl  si  faible  et  si  Impuissant? 

Ensuite,  Mcssieuis,  vous  trouvères  encore  un 
avantage  dans  l'éconoinie  que  je  sollicite,  si  voiis 
l'adopiez  :  ce  sera  de  prouver  à  l'adminislralion 
que  vous  cessez  d'avoir  les  yeux  ouverts  sur  ses 
actes. 

337  oflîciers  généraux  en  disponibilité.  Mes- 
sieurs! et  l'article  pn'cédent  en  présente  22ft  eu 
activité  de  service!  cela  fait  66j  oflîciers  géné- 
raux pour  com  mail  dur  19ti,UiX)  hommes. 

8i  nous  rapprocliiins  ces  deux  nombres,  doat 
le  dernier  exprime  en  effet,  pour  XHiâ  ^la  geii- 
ilamierie  non  coniijriiie)  l'elicclir  de  l'armêu  en 
^tOlls-ufflcier9  et  Soldats,  et  qu'ensuite  nous  dé- 
terminions la  proportion  dans  laquelle  ils  sont 
liKi  à  l'autre,  z9j  sous-orticiers  et  suldaU,  c'est-è- 
diie  seulement  trois  compafinies  d'infanterie  de 
INI  hommes  cliacuni-,  par  oflicler général! 

IJuelle  iui-rovable  profusion  de  urades  ! 

gne  l'auiiustê  prince  qui.  &  la  tête  d'une  armée 
fidèle  et  dévouée,  vient  de  terrasser  la  ItévoIntioB 
'H  Kspa^ne,  ail  voulu  récompenser  avec  éclat 


toutes  li«  gloires  qui  rivalisaient  de  télé  pour 
aioulef  à  la  sienne,  nous  applaudirons ,  lin* 
Hieurs,  â  celle  munillcence.  L'armée  qu'il  com* 


Mais  avec  un  état-major  général  aussi  consid^ 
rallie,  il  fallait  une  telle  circonstance  pour  que  It 
prodigalité  ffil  de  devoir. 

Kn<-i>ri>,  Messieurs,  si  quelque  trait  inaperçu  de 
dévouement  ou  <le  courage,  jusqu'ici  resté  snui 
ri^ompense,  se  trouvait  tout  &  coup  sieualé  par 
un  lémuignaee  Ilippant  de  faveur  &  1  adminii- 
traliou  publique ,  nous  serions  certainement 
tnneliés  d'un  tel  exemple.  Mais,  entouré  comme 
il  l'est  d'olisesaions  et  d'intrigues,  le  ministre 
n'a  iHiB  le  temps  de  se  livrer  1  ces  pleures  ré- 
elle n' h  es. 

S'il  est  faible  avec  les  puissants,  il  n'est  sou- 
vent que  trop  fort  avec  les  faibles  :  U  les  déses- 
Ifére  en  détournant  les  regards  des  titres  sur  le** 
quels  on  appelle  son  attention  Malheur  alanaux 
inrirtunés  qui  n'ont  pour  eux  qae  leur  bonoe  con- 
duite, leurs  serriceB,  leurs  blenoresel  iMipotU- 
llMi  dont  ils  un!  iU  Tf"* —  ' 
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U  y  a  cependant  peu  de  temps  encore,  et  le 
ministère  le  sait,  que  l'ingratitnde  avait  été, 
presque  ouvertement,  érigée  en  principe  d'admi- 
nistration. Des  ordonnances  qui  s'exécutent  tou- 
jours, avaient  privé  de  braves  Vendéens  du  rang 
tixé  par  leurs  brevets.  Quelques-uns  sont,  par  ce 
moyen,  frustrés  de  10,  12  et  15  ans  de  service 
dans  leurs  grades.  II  va  eu,  dit-on Jacune dans 
ces  services.  Assurément,  Messieurs;  mais  est-ce) 
bien  au  nom  du  Roi  qu'on  a  osé  leur  en  faire  le 
reproche?  D'ailleurs,  quand,  par  les  brevets  qu'il 
leur  accordait,  le  Roi  ordonnait  qu'ils  prissent 
rang  dans  les  grades  dont  il  les  honorait  à  dater  de 
certaines  époques,  ignorait-il  qu'ils  fussent  alors 
en  inactivité,  et  regardait-il  comme  possible  qu'on 
le  leur  opposflt  un  jour? 

Messieurs,  tous  les  services  rendus  à  la  France 
ont  été  rendus  au  Roi,  et  tous  les  services 
rendus  au  Roi  ont  été  rendus  à  la  F^ance. 
11  faut  les  confondre  pour  les  récompenser  éga- 
lement. 

Nous  avons  compté  aux  officiers  &  demi-solde 
le  ternps  que  forcément  ils  ont  passé  loin  de 
leurs  drapeaux.  Nous  avons  bien  fait.  Mais  pour- 
quoi dans  des  situations  semblables  des  sentiments 
si  illégaux  ? 

Du  moins,  Messieurs,  si  dans  les  tours  an 
choix  du  Roi,  on  daignait  consentir  à  dédomma- 
ger ces  officiers  de  ce  qu'on  leur  fait  perdre  en 
ancienneté,  il  y  aurait  une  sorte  de  compensation. 
Mais  c'est  ce  qui  n'arrive  que  rarement  :  on  re- 
connaît leurs  droits,  on  avoue  leur  capacité,  et 
néanmoins,  pendant  plusieurs  années  de  suite , 
on  objecte  tantôt  le  défaut  d'emplois ,  tantôt  la 
multiplicité  des  demandes  de  même  nature.  En- 
fin, il  y  a  toujours  d'excellentes  raisons  pour 
fiavrer  le  cœur  de  ces  braves  officiers,  dont  là 
vie  tout  entière  n'est  qu'un  acte  continuel  de 
dévouement,  et  pour  rompre  ainsi  les  rapports  de 
services  rendus  et  de  récompenses  à  décerner  qUi, 
dans  un  pa^s  sagement  administré,  doivent  éter- 
nellement lier  le  prince  aux  sujets. 

De  quels  sentiments  pénibles  n'est-on  pus  af- 
fecté, Messieurs»  quand  on  ra{lproche  cette  dureté 
rigoureuse  de!la  facilité  dont  on  donne  habituelle- 
ment tant  de  preuves. 

Messieurs,  nous  n'avons  pas  le  droit,  je  le  sais, 
de  nous  immiscer  dans  les  détails  de  1  adminis- 
tration, Mais  si.  sans  autre  résultat  possible  que 
de  déprécier  les  grades  par  leur  multiplicité 
même,  des  promotions  Inconsidérées  viennent 
ou  sont  venues  ajouter  aux  charges  publiques, 
il  est  certainement  de  notre  devoir  de  refuser 
les  fonds  qu'on  sollicite  pour  de  telles  prodi- 
galités. 

D'ailleurs ,  Messieurs ,  en  adoptant  l'amende- 
ment que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  que 
ferez-vousf  Vous  déciderez  que  \c.&  officiers 
généraux  recevront  8,000  francs,  et  3,000  francs 
en  disponibilité  \  cjs  traitements  ne  sont-ils  pas 
honorables  ? 

iNous  faisons  sagedaent  de  n'user  que  fort  peu 
du  droit  que  nous  avons  de  proposer  des  aug- 
mentations de  dépense.  Si  je  n'avais  pas  cru 
devoir  respecter  cette  sorte  de  jurisprudence , 
j'aurais  formellement  demandé  que,  vu  la  mo- 
dicité des  appointements  des  officiers  français 
dans  les  grades  inférieurs  surtout,  on  cessât  de 
leb  soumettre  aux  retenues  qu'on  leur  fait  inexo- 
rabletnent  subir  quand  ils  vont  en  semestre. 
Si  je  tie  crois  point  devoir  en  faire  l'objet  d'une 
proposition,  du  moins  m'est-il  permis  d'en  expri- 
mer id  le  vœu. 

jé  persiste  dans  la  réduction  de  1,116,000  francs 


que  j'ai  demandée,  et  qui  serait  applicable  à  la 
'l""  section  du  chapitre  II  du  budget  de  la  guerre, 
solde  de  disponibilité. 

On  a  parlé,  Messieurs,  de  dépenses  extraordi- 
naires pour  etltrer  en  campagne,  faites  en  cas  de 
guerre  |)ar  les  officiers  généraux.  Ces  dépenses 
sont  robiet  de  prévisions  particulières,  et  il  me 
semble  de  la  dignité  du  royaume  qu'elles  soient 
toujours  calculées  sur  les  bases  les  plus  larges; 
mais  nous  en  occuper  en  ce  moment,  serait,  je 
crois^  sortir  de  notre  sujet. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  le  eomte  de  Laiurencin.  Mcâsieurs,  les 
intentions  bienveillantes  qui  ont  été  témoignées 
au  nom  du  Roi  par  M.  le  ministre  de  la  guerre , 
les  dispositions  favorables  qu'il  a  exprimées  lui- 
même  pour  les  Vendéens  me  dispensent  de 
plaider  maintenant  leur  cause.  Ma  t&che  se  bor- 
nera ain§i  à  défendre  la  solde  de  disponibilité  des 
officiers  généraux  ;  et  si  j'avais  à  vous  occuper 
pendant  plus  de  cinq  minutes,  je  me  dlâpenserais 
de  prendre  la  parole. 

Messieurs,  votre  commission  vous  a  proposé  une 
réduction  de  300,OJO  francs  sur  la  solde  de  dispo- 
nibilité, et  d'en  transporter  200,0JO  francs  aux 
secours  de  la  Vendée. 

j'ai,  sur  cette  double  disposition,  quelques  ob- 
servations à  présenter  à  la  Chambre. 

Placés  entre  des  devoirs  à  remplir,  dont  l'un 
vous  impose  l'obligation  de  réclamer  une  dimi- 
nution des  charges  publiques  ;  dont  l'autre,  non 
moins  impérieuse,  vdus  prescrit  d'acquitter  la 
dette  la  plus  noble  et  la  plus  légitime,  vous  ne 
balancerez  point  entre  un  acte  de  justice  rigou- 
reuse et  une  mesure  d'économie  imperceptible. 
Vous  trouverez,  dans  des  économies  larges  et  sur- 
tout plus  désirables,  les  secours  qu'il  est  dans  vos 
cœurs  et  votfe  pensée  d'accorder  à  des  misères 
lionornbles ,  dont  une  affligeante  parcimonie  A 
jusqu'ici  négligé  les  premiers  besoins. 

La  solde  de  disponibilité  acquise  à  un  officier 
général  n'est  pas  un  don  de  munificence  :  elle  est 
le  prix  de  services  éminents  rendus  au  prince  et 
à  l'Etat.  Celui  qui  se  dévoue  à  la  carrière  des 
armes  renonce  aux  douceurs  d'une  vie  tranquille, 
à  l'avenir  d'une  heureuse  vieillesse;  il  exposô 
sans  cesse  et  sans  terme  ses  jours  aux  chanceâ 
d'un  hasard  périlleux;  et  quand  il  a  pu  le  bon- 
heur de  traverser  tant  de  dangers,  quels  sont  6éd 
dédommagements  ?  Quelles  sont  seâ  récompenses  t 
Un  instant  de  repos  entre  la  vie  et  la  mort,  un 
modique  salaire  pour  ses  derniers  besoins.  Si 
quelques  rayons  de  gloire  n'ennoblissaient  pas 
ses  cicatrices,  ne  faudrait-il  pas  regretter  le  prix 
accordé  libéralement  à  des  services  paisibles  ,  à 
des  occupations  sédentaires?  Je  n'entends  pas, 
par  cette  comparaison,  en  déprécier  le  mérite; 
mais  si  la  réduction  de  quelques  traitements 
devait  nous  offrir  une  source  d'économies,  ne 
pourriez-vous  en  trouver  de  plus  justes  et  de 
plus  abondantes  sans  nuire  à  d'honorables  exis- 
tences? 

Dans  notre  système  militaire,  qui  ouvre  la 
carrière  des  armes  à  toutes  les  classes  de  la  So- 
ciety qui  offre  à  tous  les  ^braves  la  perspective 
des  honneurs  et  des  emplois  supérieurs,  le  trai- 
tement des  officiers  g[énéraux  leur  est  presque 
toujours  d'une  nécessité  absolue.  Peu  d'entre  euX 
ont  un  riche  patrimoine;  la  plupart  même  n'ont 
souvent  d'autre  fortune  que  leur  gloire  et  leur 
épée.  Par  un  contraste  bien  digne  de  remarque 
et  dont  vous  sentirez  la  choquante  bizarrerie. 
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c\n  lu  Krance,  qui  de  tous  Ii!S  Etals  He  l'EiiropF, 
iWuiNe  élK  lu  [i[u8  tiiTe  de  son  urinée,  celle  qui 
met  le  plus  de  prix  à  tu  gloire;  ses  rots  fu- 
i-eul  le»  premiers  qiii  élevôreut  des  éi:ûle3  ii 
l'héroïsme  et  des  monuments  à  la  valeur  mutilée. 
C'est  la  Frauce  cepenJant  qui  paye  les  services 
militaires  avec  la  j>lus  rigide  Économie.  Le  iral- 
lemufil  d'un  orÔcier  général  en  activilii  est  loin 
sans  doute  de  sul'Hreà  etss  besoins  it  aux  coitve- 
nunees  de  son  élut. 

Les  Tonciions  qui  lui  sont  attribuées  l'obligent 
i,  lies  déplai:eiiii.'nld  fréquents,  à  des  établisse- 
ments coûti'ux.à  unr  reprrscntatioii  dif^iie  de  son 
rang  et  de  son  em|)loi  ;  mais  celui  qui  resti;  en 
ilisponibilité  sans  avoir  les  mêmes  obligations 
doit  cependa^it  à  l'ëlévation  de  son  f;radu  de 
Tivre  avec  déecoce,  avec  honneur,  avec  indépen- 
dance :  conservez-lui-en  iionc  les  moyens.  Mes- 
sieurs, et  puissiez-Tous  y  être  encouragés  par  la 
certitude  que  i'énorme  hud^et  de  lu  Ruerre  n'est 
qu'une  charrie  temporaire  qui  tend  chaque  jour  & 
une  sensible  diminution. 

Le  courajTC  et  lu  d<^sîntéressement  s'unissent  au 
cœur  de  l'ilomme;  ce  que  vous  ferez  pour  une 
classe  Élevée  de  militaires  sera  reçu  par  tous 
avec  reeonnaisnance.  Alors,  les  liornesque,  pour 
tant  d'uutns,  l;i  nécessita  nielira  il  votre  bieo- 
veillunce,  n'appelleront  aucun  murmure. 

Ils  reconnaflroritque  celle  ambition  tyraoaique 
qui  démina  l'Europe  durant  de  si  longues  an- 
nées, avant  arrache  la  population  tout  cnliéni  à 
ses  travaux  et  à  ses  habitudes,  pour  la  précipiter 
dans  les  hasards  de  lu  guerre,  a  légué  ii  la  justice 
nttionale  une  dette  diifii:ile  h  acquitter;  mais, 
Hcssicure.  dans  l'Imiiuisiiance  de  venir,  comme 
TOUS  le  désireriez,  au  secours  de  toutes  les  exis- 
tences, vous  sentirez  le  besoin  de  soutenir  cellei 
qui  K  sont  élevées  au-de:;?<ns  des  autres  à  travers 
tant  de  chances  et  do  périls. 

Qui  peut  se  défendre  d'un  sentiment  de  respect 
et  d'intérêt  k  l'aspect  d'un  ofticier  (lénéral,  qui  a 
Tieilli  sur  les  champs  de  bataille,  et  que  tant  de 
dangers  respectèrent. 

lieprésenlant  de  ces  milliers  d'honorables  vic- 
times qui  tombèrent  H  eea  cdtés,  il  s'offre  à  nos 
regards  comme  un  irrécusable  témoin,  conservé 
par  lu  Providence,  pour  allcster  lu  gloire  de 
ses  illustres  compafjnons  morUi  au  champ  d'hon- 
neur. 

A  ces  considérations,  Messieurs,  qui  militent 
pour  conserver  aux  ofticiers  géni^raux  en  dispo- 
Dibitilé  lies  traitements  acjuis  par  d'aussi  péril- 
leux travaux,  ^e  joignent  des  mutjfs  d'une  équiié 
plus  diri>cle  pour  rejeter  tu  triste  économie  qui 
vous  est  proposée. 

La  plupart  des  ofticiers  généraux  employés  à  la 
guerre  d'Krtiiaftnu  occui>aienl  des  divisions  mili- 
taires, ou  commandaient  des  dépiirtemeiits  ;  ren- 
trés en  Krance  après  une  courte  el  ulorieurream- 
paiine,  ils  ont  trouvé  leurs  postes  occupés  par 
d'autres  ofticiers  généraux  égalemintilinnes  d  es- 
time, et  qu'il  n'eût  pas  été  convenable  d'écarter 
d'un  commandement  dont  ils  uiit  tionorablemcnt 
n>inpli  tous  les  devoirs. 

(icux  qui  ont  fait  la  (luerre  ft  trnuvenl  donc 
aujouM'hui  en  ilisponibilité,  et  c'est  sur  eux  que 
pèserait  la  ré>luction  qu'on  vous  propose  ;  et  pour- 
tant il  n'en  est  pas  un,  vous  le  croirez  uis<'ment, 
Iqui  la  cam|>agne  n'ait  coûté,  pour  les  frais d'è* 
qiiipages  et  pour  des  besoins  eitrannt inaires,  une 
somme  fort  nu-'lessus  des  émolninents  oui  lui 
ont  été  accordés.  Les  uns  ont  coQ-omnie  leurs 
économies,  d'atres  ont  contracté  des  dettes. 
Vous  ne  Toudriet  pas  rneorv  réduire  leur  «fi- 


tence  et  a^tgraver  leur  Fort,  à  l'instant  mèinc  où 
ils  viennent  de  servir  leur  pays,  et  de  lui  [aire  des 
sacrillces  dignes  de  votre  intérêt. 

Est-ce  donc  une  économie  si  désirable  et  si 
sensible  sur  un  budget  de  190  millions,  que  les 
3U0.Dl)0  francs  dont  on  vous  demande  la  dimi- 
nution ? 

Est-ce  donc  pour  accomplir  eavers  les  Ven- 
déens un  acte  de  justice,  de  reconnaissance 
et  d'humanité ,  que  l'on  vous  demande  un  re- 
tranchement sur  des  traitements  déjii  insuftl- 
sants.et  qu'il  faille  offenser  de'' intérêts  légitimes? 

Lu  France  en  est-elle  réduite  à  cette  a  fil  i  géante 
nécessité  t  Et  s'il  fallait  clioisir  parmi  les  moyens 
d'économie,  ue  tronveraii-on  pas  des  ressource! 
plus  grundes  et  plus  utiles  dans  le  luxe  de  quel- 
ques établissemenls,  dans  t'énormité  des  frais  de 
perception  du  fisc,  et  la  réduction  si  désirable  de 
tant  d'emplois  superllus? 

On  vous  parle  des  nobles  misères  de  la  Vendée. 
Ah  !  sans  doute,  vous  devez  les  secourir  et  en  ef- 
facer jusqu'aux  derniers  vestiges-,  mais  de  tous 
les  moyens  d'y  parvenir,  a-t-on  choisi  le  plus  ef- 
Hcacc  et  le  prus  sage  1 

A  Dieu  ue  plaise  que  je  veuille  réveiller  des 
souvenirs  dangereux,  il  n'v  a  plus  la  rivalité  à 
craindie  entre  les  héros  de  'la  Vendée  et  les  bra- 
ves de  l'ancienne  armée.  Ils  ont  couché  sous  la 
même  tente,  ils  ont  marché  h  la  victoire  fcuidés 
par  le  panaehe  des  Ilouibons;  et  s'il  fallait  le  de- 
mander aux  Vendéens,  comme  on  tous  l'a  dit, 
dans  une  discussion  célèbre,  au  nom  d'une  classe, 
dont  il  vous  tarde  de  tarir  les  infortunes;  qu'elle 
repousserait  un  don  qui  proviendrait  d'une  spo*- 
liution  1  les  Yendéeni  vous  diraient  aussi,  qu'il 
ne  veulent  pas  d'un  iwcours  au  prix  d'une  injus- 
tice. 

Je  vote  pour  l'allocation  portée  au  budget  de  U 
guerre  en  faveur  de  la  disponibilité,  et  contre  l'a- 
meiidement  delà  comniis!<ion. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 


Qatlqaei  membres  :  La  clâlure,  la  cldtnrel.. . 
D'autrei:  ^on,  non,  parlett... 

H.  J»S»eHwIii«BR.  Malgré  mes  vn>U!t  constants 
pour  des  économies,  je  viens  comtialire  celte  pro- 
posée par  la  coniniissiun  sur  la  suide  de  disponibl- 
bilité.  J'y  viens,  Messieurs,  avec  la  conviction  que 
je  serai  approuvé  par  la  Chambre  el  pur  mes  com- 
patriotes. Cette  économie  de  30(1 00(1  franc»,  très- 
minime  dans  un  budget  de  prés  de  21X)  millions, 
me  parait  non  pas  inutile,  mais  déplacée. 

Fn  effet ,  Messieurs ,  le  budget  du  ministère  de 
la  guerre,  liien  que  83  officiers  généraux  aient  été 
fuit-s  cette  année,  n'éprouve auiune  augmentatlim 
.«ur  cet  article.  S'otre  commission  a  adressé  des 
éloges  jusiemenl  dus  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre;  elle  trouve  qu'il  est  entn^  dans  une  roule 
sage,  et  veut  la  lui  ouvrir  plus  vaste  encore  en  te 
forçant  par  le  refus  de  30;i,000  francs  k  réduire 
sur  Ces  traitements. 

Il  m'est  imitossible,  Messieurs,  d'adopter  celte 
Déposition,  puisque  le  minisire  s'est  engagé  de 
lui-même  dans  la  voie  qu'on  lui  indique  el  q^u'it 
reconnati  la  tiécessité  delà  suivre  ;  laUsons-toi  ce 
soin,  et  par  une  économie  improvisée  n'allons  pu 
jeter  le  trouble  dans  son  ovvnge  comineiiëé; 
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83  officiers  généraux  ont  été  faits  cette  année, 
Messieurs,  ils  ont  reçu  le  prix  de  leurs  services. 

Beaucoup  d'entre  eux  ne  peuvent  encore  être 
employés,  ils  ont  tous  la  chance  de  Tétre,  dans 
Tarmée  chacun  arrive  à  son  tour;  là  comme  ail- 
leurs, là  plus  qu'ailleurs  chacun  vieillit,  et  les 
jeunes  succèdent  aux  vieux  ;  eu  attendant,  pour- 
quoi les  priver  d*une  modique  somme,  pnx  de 
services  dangereux? 

Sans  doute  ii  faut  que  cette  superfétation  d'é- 
tat-major ait  un  terme  :  il  faut  enfin  gue  tout 
soit  réglé;  mais  laissons  le  temps  d'agir;  répé- 
tons au  ministre  de  la  guerre  ce  que  nous  devons 
dire  à  tous  les  ministres  :  nos  premières  deman- 
des vous  ont  averti  cette  année  :  continuez,  per- 
sévérez dans  la  route  des  économies  commencées  ; 
proposez-en  de  bien  plus  importantes  encore  : 
chaque  année  doit  apporter  des  améliorations  dans 
ce  système,  améliorations  que  l'inexorable  septen- 
nalité  viendra  réclamer  chaque  année. 

iMessieurs,  toutes  les  gloires  en  France  sont 
communes»  l'ombrage  du  drapeau  blanc  les  a 
toutes  légitimées,  et  r  Espagne  a  vu  tous  les  guer- 
riers rivaux  seulement  en  courage ,  en  dévoue- 
ment, causer  sous  la  lente  de  leurs  vieilles  et  si 
différentes  campagnes.  Messieurs ,  recueillons  les 
fruits  de  cette  situation  prospère  ;  tous  nos  guer- 
riers sont  frères.  Aussi ,  habitant  d'un  pays  fa- 
meux, j'ose  le  dire,  par  sa  lidôUté,  je  consentirai, 
je  dois  consentir  à  donner  à  la  disponibilité  les 
sommes  demandées  par  le  ministre ,  qui  veut ,  au 
nom  du  Roi ,  nous  assurer  500,0U0  francs  pour 
DOS  vétérans  de  la  Vendée. 

(On  demande  Timoression  de  ce  discours  ;  elle 
est  ordonnée.) 

Plusieurs  membres  :  La  clôture!  la  clôture  !.. . 

Cette  demande  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
La  parole  est  donnée  à  M.  le  rapporteur. 

M.  4e  Frénilly,  rapporteur.  Messieurs ,  je 
me  serais  dispensé  de  reparaître  à  cette  tribune, 
et  j'aurais  cru  devoir  confier  l'amendement  de 
votre  commission  à  l'équité  de  la  Chambre,  si  je 
n'avais  entendu  ces  paroles  sortir  de  la  bouche 
d'un  des  préopinants,  «  et  il  répugnerait  aux 
Vendéens  de  recueillir  les  dépouilles  d'autres 
militaires,  »  et  si  un  autre  orateur  n'y  avait  ajou- 
té que  ces  mêmes  Vendéens  ne  voudraient  pas 
tirer  profit  d*une  injustice. 

Témoin  des  discussions  de  la  commission,  con- 
fident et  organe  de  ses  sentiments  et  de  ses  inten- 
tions ,  je  lui  dois  ici  de  déclarer  en  son  nom  que 
non-seulement  l'idée  d'une  compensation  entre 
deux  gloires  et  entre  deux  nécessités  ne  s'est  pas 
présentée  à  elle,  mais  que  même  il  était  d'une 
impossibilité  absolue  et  mathématique  qu'elle  en 
conçût  l'idée.  Cela  n'a  pas  besoin  d'être  démontré 
à  quiconque  connaît  la  marche  du  travail  dans 
une  commission.  Elle  discute,  opine  et  conclut 
chapitre  par  chapitre.  Elle  a  donc  dû  se  décider 
sur  le  second  chapitre  avant  d'avoir  même  pu  di- 
riger ses  idées  vers  les  secx)urs  de  l'armée  de 
l'Ouest.  Petit  article,  étroit,  concis  et  discret  qui 
se  cache  modestement  à  la  fin  du  dernier  chapitre 
de  la  guerre. 

La  commission.  Messieurs,  aime,  estime  et  honore 
les  militaires  qui  viennent  d'être  l'objet  de  cette 
discussion  ;  elle  a  cru  pourtant  devoir  distinguer 
le  mérite  des  chiffres  du  mérite  des  hommes.  U  lui 
serait  doux,  j'ose  au  moins  le  croire,  de  concilier 
les  devoirs  économiques  avec  le  désir  de  ne  pas 
entraver  la  marche  d^un  ministre  dont  elle  estime 
sans  réaenre  l'honneur  et  les  bonnes  intentions. 


Mais  quant  à  moi ,  Messieurs ,  simple  organe  des 
résolutions  prises  par  la  commission ,  je  dois  me 
borner  à  persister  en  son  nom  dans  l'amendement 
qu'elle  vous  a  présenté. 

M.  le  Président.  Deux  amendements  sont 
proposés  sur  le  chapitre  H.  M.  de  Charencey  de- 
mande qu'il  soit  fait  sur  la  solde  de  disponibilité 
une  réduction  de  1,116,000 francs;  la  commission 
ne  porte  cette  réduction  qu'à  ^,000  francs.  L'a- 
mendement de  M.  de  Charencey  est-il  appuyé?. . 

Aucune  voix  ne  se  fait  entendre  ;  l'amendement 
de  M.  de  Charencey  n'est  pas  mis  en  délibération. 
M.  le  président  met  aux  voix  l'amendement  de  la 
commission  ;  il  est  rejeté. 

La  Chambre  adopte  le  chapitre  II;  elle  adopte 
sans  discussion  le  chapitre  III,  portant  :  c  Maison 
militaire  du  Roi,  3  millions.  » 

M.  le  Présldenl.  Le  chapitre  IV  est  ainsi 
congu  :  c  Subsistances  militaires,  24,052,000 
francs.  >  M.  Du  bourg  a  la  parole. 

M.  Duboarc.  Messieurs,  le  chapitre  IV  ne  doit 
être  adopté  qulivec  une  modification  importante 
en  faveur  des  propriétaires. 

Le  gouvernement  permet  que  ses  fournisseurs 
opèrent  leurs  achats  de  grains ,  pour  la  consom- 
mation des  armées,  dans  les  pays  étrangers  ;  c'est 
ainsi  que  les  magasins  de  Bayonne  ont  été  rem- 
plis d'avoine  prise  dans  la  Hollande;  et  que  la 
garnison  française  de  Barcelone  a  été  alimentée 
par  des  grains  étrangers. 

On  ne  peut  se  dissimuler  ^  Messieurs ,  que  les 
propriétaires  éprouvent  le  plus  grand  dommage 
par  cette  tolérance  ;  nos  greniers  sont  encombrés, 
et  il  est  reconnu  que  la  valeur  de  tous  les  pro- 
duits agricoles  diminue  progressivement,  si  le 
gouvernement  n'aide  pas  à  leur  consommation, 
et  qu'il  abandonne  nos  denrées  pour  se  pourvoir 
au  dehors;  nos  terres  ne  produisant  pas  d'argent, 
nous  ne  pourrons  bientôt  lui  payer  les  impôts 
qu'avec  ces  mêmes  denrées;  et  des  lors,  il  pourra 
congédier  les  receveurs  généraux,  et  les  rempla- 
cer par  des  gardes-magasins,  auxquels  nous  re- 
mettrons très-fidélement  nos  denrées  en  nature, 
pour  satisfaire  à  nos  contributions. 

Je  suis  très-peu  porté  à  prendre  des  exemples 
chez  nos  voisins  ;  je  dois  cependant  les  citer  dans 
cette  circonstance.  L'Angleterre  est  le  pays  de 
l'Europe  où  les  grains  sont  au  prix  le  plus  élevé. 
Pourquoi  cela.  Messieurs? Manque-t-elle  de  vais- 
seaux pour  parcourir  les  mers ,  et  aller  dans  la 
Baltique  et  la  mer  Noire  acheter  des  grains  à  vil 
prix?  Bien  loin  de  là  :  mais  sa  sollicitude  se  porte 
avec  intérêt  vers  son  agriculture,  qu'elle  favorise 
par  l'éloignement  des  grains  étrangers.  Je  de- 
mande donc  au  ministre  de  la  guerre  et  à  celui 
de  la  marine,  que  leurs  approvisionnements,  tant 
pour  l'intérieur  que  pour  les  colonies  et  les  pla- 
ces étrangères  où  nous  tenons  garnison  ,  soient 
faits  avec  des  produits  français;  et  que,  dans  leurs 
transactions  avec  les  fournisseurs,  ils  fassent  in- 
sérer une  clause  expresse  qui  les  oblige  à  ne  li« 
vrer  que  des  grains  et  approvisionnements  tirés  du 
sol  français. 

Les  résultats  de  ces  précautions  ne  pourront 
être  que  très -favorables  à  l'agriculture  et  au 
commerce,  qui  réclament  avec  tant  d'instance  la 
sollicitude  du  gouvernement  pour  réparer  les  per- 
tes incalculables  que  le  ministère  précédent  a 
causées  à  la  France,  en  laissant  introduire  des 
grains  étrangers,  longtemps  après  que  les  besoins 
eurent  cessé. 


aao 
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MesBiours,  ce  ii'fsl  que  dana  l'espÉrance  que  tu 
gouvernement  accueillera  noâjuslosri^cluniiilloiis, 
que  je  vole  pour  l'adoptioii  du  ce  ctiaiiitr*'. 

(L  impression  de  ce  diâcours  est  demaiitk^e  et 
oriiOMttée.) 

Le  cliapilrc  IV  est  mis  aux  voix  et  adopté.  La 
Chambre  adopte  sans  discussion  les  articles  V  ei 
VI,  portant  : 

Ciiapitn;  V.  Chauffage  et  éclairage,  3,06ii000 

Cliapiire  VI.  Uabillemfnt  tt  harnackemmt , 
i2,30l,im  francs. 


M.  Ir  PrëitldvBl.  Le  chapitre  Vil  est  conçu  en 
ces  leniiea  :  Uôiiilatàx,  7,030,000  /ranci.  NT  Dn- 
bourg  a  la  parole. 

M.  Dubourg.  Messieurs,  je  me  permettrai  de 
courtes  uliservutions  sur  l'adoiiijiKlrdtioii  des  lii>- 
pilaux  dans  laquelle  je  pense  que  l'on  riourrait 
ohlenir  d'importantes  améliorations.  Jans  le 
complu  tendu  par  le  ministre  de  la  guerre  pour 
1K;>2,  qui  peut  servir  de  modale  autant  par  sa 
clarté  que  nar  sa  précisiunje  trouve  qui'  li' terme 
moven  de  la  journée  <le  truitement  de  malade  a 
été 'dans  les  liâpiiaux  miliiairee  de...  I  fr.  91  c. 

Uaiis  les  hôpitaux  civils  de I       09 


Economie  par  journée  de  malade. . .  •  82  c. 
dans  t'es  d«rniers. 

Daus  les  hospices  militaires,  sur  100  malades 
2,79  cenlifmes  ont  succombé. 

Dans  les  Irnspices  civils,  sur  100  malades  2,77 
centi&mes  idem. 

Il  est  aisi^ ,  Messieurs ,  de  juger  d'après  ces  ta- 
bleau, que  les  ho!>|iice!i  civils  oiïrent  de  grands 
avaniafics  sous  tous  les  rapports,  on  peut  lacilc- 
incnt  calculer  que  si  tuus  li'S  malades  eussent  Ole 
ti'3lli''s  dans  li-^  1iosi>lci'a,  le  pouvernemcct  aurait 
économisé  plus  df  11,000  francs,  et  sous  le  rap- 
port de  la  sanf',  il  y  a  ((,'alemcQt  avantage,  puis- 
3u'un  plus  grand  nom  lire  de  malades  succombent 
ans  les  hôpitaux  militaires. 

Lu  ministre  répoii'l  en  partie  &  riuelques-uns 
(le  res  bitu,  en  eximsant  qu'un  nombreux  )ierson- 
nel  rsi  indispensable  en  lemps  de  paix  pour  le  te- 
nir prêt  pt,ur  la  guerre.  Je  conviens  que  cette  pré- 
caution est  nécessaire.  Cependant  on  ni>  peut  dis- 
convenir que  les  hospices  civils  ont  également  un 
personnel  et  un  tnatériel ,  cl  que  ce  n'est  donc 

3 ne  par  une  meilleure  direction  que  l'ou  obtient 
c  pareils  rOitultals. 

Ain::i  des  administrateurs  désintéressés,  les  III- 
les  de  Siii ni- Vincent  de  l'aul  ou  d'autres  congré- 
f.'atlon.-<,  vouOes  par  un  «ienllmenl  religieux  un 
soul:ii'enieni  de  l'Iiumanilé ,  porteront  dans  ces 
rlalilissi'menls  l'ordre  et  l'économie,  et  encore 
l'inlluence  A  puissante  de  leur  clurik»  et  de  leur 
vertu  :  tels  sonl,  Messieurs,  les  auxiliaires  que  le 
ministre  de  la  guerre  emploiera  avec  succès  pour 
atteindre  le  but  désire. 

Je  me  permettrai  une  dernière  rPilexion  :  Pour- 
quoi dans  le  budget  (le  182!>parle-t-an  la  prévision 
(lu  nombre  des  maladC!<  an  19*  de  l'effeellf .  lan- 
diit  que  dans  celui  de  18^11  par  exemple,  on  ne  le 
purlait  qu'au  ''U''-'  le  réKi"'*^  ''t^  ""^  soldats  est-Il 
moins  salutaire  qu'i  cille  époque  ;  ou  la  prévision 
est-elle  trop  forte  ■? 

Je  pense  que  le  ministre  de  la  guerre,  aussi  tlls- 
lincué  par  ses  vertus  guerrii^res  que  par  celle 
antique  probiK',  dont  la  snloiaire  influence  se 
répand  dans  toutes  les  parties  de  son  administra- 
tion, portera  sa  sollicllade  sur  des  objets  non 
moin«  importants    sous   le  rapport  d'une  sage 


économie,  qu'intéressante  ponr  la  lantA  da  Bol- 


M.  I«  i'lr»nile  de  Canx,  comihittaire  da  RoL 
Messieurs,  la  nécessité  des  hApIlaUx  fflllltsirel 
est  jusée  depuis  longtemps  -,  on  sait  que  l'on  t«- 
çoit  dans  ces  établissements,  dont  la  {ilupirt 
n'existent  que  dans  les  localités  où  il  n'y  a  point 
d'hospiceil  civils:  que  l'on  y  reçoit,  dis-Je,  dei 
roililaires  souventalteints  de  maladies  que  l'on 
ne  pourrait  pas  traiter  datis  les  hospices  civils. 

Au  surplus,  les  observations  de  Tbonorablit 
uréopinant  ont  été  prlseé  en  considération  par 
l'adminlstratloQ  ;  et  ce  qui  le  prooTe,  Messieurs, 
c'est  que  plus  de  la  moitié  de  nos  militaires  Unla- 
des  est  (rattée  dans  les  hospices  civils,  Oti  hons 
nous  plaisons  à  reconnaître  que  les  meilleurs 
soins  leur  sont  prodigués. 

Ainsi,  Messieurs,  vcuUiet  roiis  convaincre  que 
le  département  de  la  guerre  a  toujours  nsS  et 
usera  toujours  des  précitmx  Reciiurs  orTertt  par 
les  hospices  civils,  qu'il  considi^rc  à  juste  litre 
comme  des  anxiliAires  utiles,  indispensables. 
Mais  aussi.  Messieurs,  tous  ceux  qui  connaisaent 
le  régime  des  hdpitaux  militaires  coriviendront 
qu'il  est  impossible  de  trouver  nue  administra- 
tion plus  économique,  et  qui  présente  detrdsnltats 
plus  satisfaisants. 

Les  comptes  de  1823,  invoqués  par  i'hoiiorablê 
orateur  auquel  je  succède  à  rette  trlbone,  Kxpll- 

Îuent  tes  différences  entre  le  prix  de  la  Jotiriiée 
e  malade  dans  les  établissemtntt  mtliuires  ut 
celui  des  liospices  civils. 

Un  V  voit,  par  exemple,  qu'à  Hocroj,  ob  le 
prix  du  journée  s'est  élevé  il  î  fr.  33  C,  on 
l'aurait  obtenu  A  un  taux  inférienr,  si  le  nombre 
de  malades,  qui  a  été  trés-faible  (3(960  journén), 
eût  été  plus  considérable;  or,  il  est  permis  dis 
croire  qu'il  serait  descendu  à  environ  f  fr.  98  C, 
comme  &  Lougwy,  où,  en  1822,  l'on  a  compté 
10,19î  journées. 

kn  principe,  l'élévation  du  prix  dé  Jooroée  itt 
bdpitaux  militaires  résulte  principalement  de  ce 
qiie  chaque  établissement  ne  renferme  pu  oon^ 
siammeni  le  nombre  de  malades  t>our  lodael  U  Ht 
destiné. 

P.lle  ticntencoreà  d'autres  causes  dont  ledétfr' 
lopjicment  vous  a  été  donné  dans  les  UlbpM 
rendus. 

L'honorable  préopiiiant  a  remarqué  que  dans 
les  biidpeifl  antiTieurs  le  nombre  des  malatles 
n'avait  été  calculé  que  dans  la  proportiUa  dn 
lingiième  de  l'erfect^,  tandis  qu'il  est  porté  an 
dix-ncuvicme  dans  le  budget  de  1825,  maintenant 
en  discussion. 

L'expérience  ayant  prouvé,  et  les  compta  etï 
[ont  foi,  que  la  prévision  du  vingitéme  éuUt  In' 
di'ssous  de  la  réalité,  on  a  dû  rcctllfer  tons  ta 
lapport  le  budget  particulier  du  service  des  hd|n- 
taux,  qui  d'ailleurs  est  soumis  plus  ({u'ancatt 
autre  h  des  éventualités  auxquelles  II  est  impôt* 
sible  d'échapper  et  qui  ne  penrent  se  rÂKindre 
({Ue  par  les  comptes. 

Toutefois,  Messieurs,  tous  aurei  reOiKrqni  qut 
depuis  plusieurs  années  les  budgets  de  la  Rlierre 
.■^onl  calculés  i  raison  du  Tinptieme  de  l'enbclli 
aux  hâpitaux,  et  qne  cette  proportion  est  la  pins 
approximallvc  que  l'on  iiulssc  prendre  poUr  bain 
(ainsi  que  ledémontreutlesrésultats  des  compte! 
déllnitlfs). 

Bnlln,  le  lervice  des  bôpittox  dliUtÉtrM  bt  U 
plupart  de  rcox  que    radailAifettaaïiti   ié  S 
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Guerre  embrasse  ont  été  l'objet  d'importantes 
améliorations  sous  le  ministère  de  M.  le  duc  de 
Bellune;  et  le  ministre  actuel,  à  l'exemple  de  son 
prédécesseur,  y  introduira,  n'en  doutée  point,  les 
derniers  perfectionnements  dont  ils  peuvent  être 
encore  susceptibles. 

Le  chapitre  VII  est  mis  aux  voix  et  adopté.  La 
Gliambre  adopte  sans  discussion  les  chapitres  VIII 
et  IX,  portant  : 

Chapitre  Vlil.  Casernement  et  campement^ 
3,642,000/ranc». 

Chapitre  IX.  Recrutement^  1,054,000  francs. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  X  porte:  Frais 
de  justice  militaire,  224,000 /"rancs.  —  M.  Benjamin 
Constant  a  la  parole. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  viens  demander 
au  ministère  quelques  éclaircissements  sur  l'in- 
tention où  il  est  de  changer  enfîn  la  législation 
militaire,  si  confuse,  si  funeste,  que  le  ministère 
lui-même  est  forcé  d'en  reconnaître  les  vices.  Je 
me  bornerai  à  citer  quelques  faits.  Au  moment  de 
la  Restauration  tous  les  bons  esprits  furent  frap- 
pés des  vices  du  Gode  militaire,  composé  des  lois 
révolutionnaires,  directoriales,  consulaires  et  im- 
périales, véritable  arsenal  où  le  pouvoir  puisait 
(les  armes  contre  tous  les  citoyens.  Les  rectifica- 
tions à  cette  législation  étaient  attendues  avec 
d'autant  plus  de  raison,  que  déjà,  sous  le  Direc- 


contenaitun  plan  de  justice  militaire,  et  renfer- 
mait de  très-bonnes  idées  ;  cependant  je  n'en 
approuverais  pas  toutes  les  dispositions,  surtout 
celles  qui  concernent  la  compétence  et  Tembau- 
chage  ;  mais  mon  intention  n'est  pas  d'en  faire  ici 
fanalVse  ;  j'arrive  à  l'exposé  des  faits  : 

En  1814,  une  commission  fut  nommée  par  H.  le 
maréchal  SouU,  mais  elle  ne  produisit  aucun 
résultat  ;  à  cette  époque,  on  agitait  la  question 
de  savoir  s'il  ne  serait  pas  possible  d'administrer 
la  j[astice  militaire  par  des  ordonnances,  comme 
si  des  ofdonnances  pouvaient  suppléer  &  des  lois 
pour  régir  une  pareille  matière. 

Une  seconde  commission  fut  nommée  par 
M.  le  maréchal  Gouvion-Saint-Gyr.  Elle  était 
composée  de  jurisconsultes  éclairés  et  de  mili- 
taires expérimentés:  son  travail,  qu'on  dit  exci;l- 
lent,  était  terminé  en  1820.  Je  demandai  à  cette 
époque  au  ministère  pourquoi  il  ne  soumettait 
pas  ce  travail  à  la  Ghambre  ;  voici  sa  réponse  : 

«  Il  y  a  longtemps  que  les  vices  de  cette  juri- 
diction ont  été  remarqués.  Us  consistent  en  ce 
3u*une  juridiction,  qui  ne  doit  atteindre  que  les 
élits  militaires,  confond  cependant  assez  sou- 
vent les  personnes  civiles  et  les  personnes  mili- 
taires. Gette  confusion  est  évidemment  contraire 
aux  vrais  principes  constitutionnels.  Le  gouver- 
nement n'a  pas  cessé,  depuis  quatre  années,  de 
s'occuper  de  la  confection  d'un  Gode  militaire;  sa 
préparation  est  terminée.  » 

Aucune  proposition  sur  cet  objet  n'ayant  été 
faite  à  la  Gnambre  en  1821,  je  renouvelai  ma  de- 
mande. Cette  fois  on  me  répondit  : 

«La  préparation  du  Gode  était  terminée  l'année 
dernière  ;  mais  la  délibération  pour  son  adoption 


complète  ne  l'était  pas  également.  Elle  ne  Test 
pas  encore,  quoiqu  elle  se  suive  avec  persévé- 
rance. A  la  manière  dont  la  session  a  été  em- 
ployée, au  temps  c\\x'i[  a  fallu  pour  faire  ce  que 
vous  avez  fait,  était-il  possible  de  supposer  que 
nous  pussions  trouver  le  temps  nécessaire  pour 
la  discussion  d'un  travail  si  étendu?  • 

A  la  session  de  1822,  il  ne  fut  point  présenté  de 
projet  de  Code  militaire  ;  je  montai  de  nouveau 
à  la  tribune,  et  cette  fuis  un  de  nos  collègues 
me  donna  les  explications  que  je  vais  rapporter  : 

«  Tout  le  monde  a  senti  Vindlspensable  néces- 


(1)   Cet   écrit   est  intitalé  :   Considérations  sur  la 
U^taHon  militaire,  parle  Udutedant  général  Foorniér- 


indispensable  que 
jet  de  son  examen  le  plus  sérieux...  Uri  projet  a 
été  rédigé  et  vérifié  ;  ce  projet  a  été  soumis  aune 
commission  de  généraux  ;  cette  commission  s'en 
occupe  avec  tout  le  soin  que  mérite  un  objet  si 
important;  mais  on  ne  saurait  improviser  une 
pareille  loi.  Le  gouvernement  ne  perd  pas  de 
vue  cet  objet  ;  ce  dernier  projet  est  en  délibéra- 
tion. » 

Une  commission  a  été  nommée  en  1823  par  M.  le 
duc  de  Bellune  pour  la  révision  du  Code  militaire; 
cependant  elle  n'a  pas  produit  plus  de  résultats 
que  les  précédentes;  et  j'ajouterai  que,  dans  la 
séance  du  6  mai  1823,  un  noble  pair  ayant  de- 
mandé à  cet  égard  quelques  explications"  au  M- 
nistère,  en  a  obtenu  aussi  quelque  chose  comme 
une  promesse. 

Maintenant,  Messieurs,  que  la  Charte  a  aboli 
tout  ce  qui  ressemblait  à  des  commissions,  il  im- 
porte de  réviser  une  législation  inconstitution- 
nelle et  arbitraire.  Il  ne  faut  point  que  l'arbi- 
traire pèse  sur  les  militaires,  et  encore  moins  sur 
tous  les  citoyens  ;  que  des  femmes  et  des  prêtres 
puissent  être  traduits  devant  des  conseils  de 
guerre,  que  des  citoyens  soient  distraits  de  leurs 
juges  naturels. 

Je  me  résume.  L'état  actuel  des  choses  est  vi- 
cieux,  le  ministère  llii-méme  l'a  reconnu;   il 


à  nous  dire  quand  ses  promesses  seront  enfin 
remplies. 

(L  impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Je  ne 
prétends  pas  soutenir  en  votre  présence  que  les 
lois  existantes  sur  la  juridiction  militaire  soient 
entièrement  irréprochables  dans  leurs  diverses 
dispositions  ;  mais  je  dis  sans  crainte  d'être  dé- 
menti par  personne,  si  ce  n*est  peut-être  encore 
par  le  préopinant,  qu'aucune  des  parties  de  cette 
juridiction  ne  peut  être  considérée  comme  incon- 
stitutionnelle, et  que  les  jugements  qui  émanent 
d'elle  ne  peuvent  être  atteints  du  reproche  d'ar- 
bitraire. Je  crois  que  le  préopinant  s'est  mépris 
dans  l'application  qu'il  a  faite  des  dispositions  de 
la  Charte  aux  tribunaux  militaires. 

Ce  sont  les  tribunaux  ordinaires  autres  que 
ceux  qui  sont  chargés  par  la  loi  de  prononcer  sur 
les  délits  et  sur  les  crimes  qui,  par  la  situation 
des  accusés,  sont  considérés  comme  des  délits  ou 
des  crimes  d'exception,  qui  sont  positivement 
maintcmus  par  la  Charte.  La  Charte  ne  prononce 
rien  à  Tégafd  des  tribunaux  militaires.  Le  préo- 
pinant ne  peut  en  arguer.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  l'assertion  que  Je  soumets  à  la  Ghambre 
a  été  produite  à  cette  tribune.  Ce  n'est  pas  non 
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plus  la  première  fois  que  la  théorie  contraire  a 
été  soutenue  hors  de  cette  enceinte  et  produite 
devant  les  tribunaux,  et  que  les  tribunaux  ré^^u- 
lateurs  de  la  juridiction  ont  apprécié  ces  préten- 
tions à  k'ur  juste  valeur,  depuis  longtemps  ils 
ont  déclaré  que  les  tribunaux  militaires  existant 
lors  de  la  promulgation  de  la  Charte,  à  l  excep- 
tion des  commissions  extraordinaires  créées  tem- 
porairement par  un  décret  du  précédent  gouver- 
nement, étaient  maintenues  et  devaient  continuer 
à  exercer  Tautoiité  qui  leur  était  attribuée,  jus- 
qu'à ce  que  des  lois  nouvelles  y  eussent  fait  des 
changements  dont  Texpérience  aurait  démontré 
la  nécessité.  Ne  disons  donc  pas  au'il  y  ait  rien 
d'arbitraire  ni  surtout  rien  d  inconstitution- 
nel dans  l'état  actuel  de  notre  législation  mili- 
taire, en  ce  qui  concerne  les  crimes,  délits  et 
contraventions. 

Mais  le  préopinant  ne  s'est  pas  borné  à  cette 
assertion  ;  ce  n'était  pas  l'objet  spécial  de  son  at- 
tention; mû  parle  désir  d'obtenir  des  améliora- 
lions  dont  la  nécessité  a  depuis  longtemps  été  re- 
connue, il  se  flattait  de  vous  faire  partager  ce 
vœu.  Rien  n'était  plus  légitime.  Nous  sommes 
tous  animés  de  ce  sentiment.  Les  ministres,  pas 
plus  qu'aucun  membre  de  cette  Chambre,  n'ont  la 
prétention  de  repousser  un  vœu  aussi  légitime. 
Oui,  iMessieurs,  ils  le  partagent,  et  ils  n'ont  rien 
négligé  pour  qu'il  soit  bientôt  accompli. 

Il  y  a,  comme  le  disait  le  préopinant,  beaucoup 
de  choses  à  faire  dans  notre  législation  civile  et 
criminelle, et  même  dans  notre  administration. 
Chaque  fois  que  Ton  considère  ces  objets  isolé- 
ment, préoccupés  de  leur  importance  spéciale,  on 
s'imagine  tour  à  tour  que  chacun   d'eux  est  le 

{)Ius  important,  lo  plus  nécttssaire  ;  mais  lorsqu'on 
es  juge,  comme  nous  le  faisons,  dans  leur  en- 
semble et  que  l'on  combine  les  rapports  divers 
qui  existent  entre  eux,  on  est  conduit  à  en  con- 
cevoir une  opinion  toute  diiïérente.  Quoi  qu'il  en 
soit,  nous  sommes  ohli^'és  de  choisir  parmi  ces 
objets  et  de  préférer  ceux  qui,  par  leur  nature, 
sont  les  plus  urgents.  Avons-nous  mal  choisi  les 
objets  que  nous  vous  avons  soumis  dans  le  cours 
de  cette  session?  Manquaient-ils  d'importance  et 
d'utilité  ?  Ou  bien  avons-nous  manqué  ae  l'activité 
nécessaire  pour  être  à  même  de  vous  présenter 
tous  les  travaux  désirables  et  (|ui  pouvaient  con- 
venablement remplir  votre  session  ?  Il  faut  éire 
juste  envers  nous  comme  enviTSvous,  Messieurs; 
ne  vous  avons-nous  pas  assez  proposé  de  faire,  et 
vous,  n'avez-vous  pas  assez  fait?  Je  ne  pense  pas 
qn'iîu  veuille  nous  adresser  un  reproche  à  cet 
égard.  Mais  je  conviendrai,  sans  peine  a  ver.  le 
préojiinant,  que  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  pré- 
senté beaucoup  de  lois  dans  une  sessio.i  qui  ne 
remplit  \vxs  toute  fannéo,  bien  que  vous  puissiez 
la  trouver  assez  longue;  des  devoirs  impératifs 
sont  encore  imposés  au  gouvernement  dans  l'in- 
tervalle d'une  Bi^ssion  à  l'autre.  Or,  ce  temps,  il 
a  su  l'employer  de  manièri'  à  ne  pas  mériter  le 
reproche  qni  lui  est  adressé.  Le  préupinant  n'exi- 
gera pas  sans  doute  que  nous  répondions  de  ce 
qui  a  pu  être  fait  ou  né«;ligé  à  une  époque  anté- 
rieure ii  notre  administration  ;  mais  sous  notn^ 
ministère,  une  commission  a  été  réunie.  On  sait 
avec  quelle  activité,  avi»c  quel  zélé  elle  a  pour- 
suivi ses  travaux  importants.  Li^  Code  militaire 
ne  comprendra  pas  moins  de  287  articles.  Le  préo- 
pinant j)révoit,  et  celte  prévoyance  est  |)eut-étre 
peu  obligeante  pour  nous,  qu'il  aura  beaucoup 
de  choses  à  rlire  contre  ce  travail.  Nous  croyons 
pouvoir  annoncer  que  nouB  avons  beaucoup  de 
choses  à  dire  en  sa   faveur,  et   qu'il  obtiendra. 


nous  l'espérons,  votre  assentiment.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  travail  est  achevé.  On  ne  pouvait  exiger 
de  nous  rien  de  plus  ;  il  était  préparé  avant  la 
session  ;  mais  il  a  été  impossible  de  voua  le  |iré- 
senter,  à  moins  que  le  Roi  ne  prolonge  la  aessioa 
pour  qu'une  loi  en  287  articles  puisse  être  eoeon 
discutée.  {Plusieurs  voix:  Non,  non  !...«^Oii  rft.) 
Dans  ces  circonstances,  je  ne  vois  pas  commeil 
le  préopinant  peut  se  flatter  de  voua  faire  parta- 
ger l'opinion  qu'il  vient  d'émettre. 
(Le  chapitre  \  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  de  Gharencey  a  la  parole 
sur  le  chapitre  XI,  intitulé  :  RemonUs^  ItWijûffï 
francs, 

M.  deCharencey,  Messieurs,  ail  est  miiole- 

nant  une  chose  généralement  avouée,  c*est  qoe 
notre  commerce  intérieur  peut  seul  offtir  anx 
produits  de  nos  industries,  soit  agricoles,  mt 
manufacturières,  des  déhouchés  constants  et 
certains,  et  que  conséquemment  nous  devooft 
avant  tout  nous  réserver  exclusivement  Tappro- 
visionnementde  nos  marchés. 

Exposer  nos  produits  à  des  concurrences  que 
l'exagération  de  notre  contribution  foncière,  dans 
la  majeure  partie  des  départements^  ne  lenr  lais- 
serait pas  la  possibilité  de  soutenir,  serait  se 
rendre  coupable  à  la  fois  et  d*iojusuce  el  d*iiii- 
prévo\ ance. 

C'est  ce  qui  n'arrive  néanmoins  que  trop  sou- 
vent. L'administration  va  même  quelquefois  en- 
core plus  loin. 

Non-seulement  par  rinsufllsance  de  nos  tarifs 
elle  livre  dans  beaucoup  de  ciroonslances  nos 
marchés  à  l'étranger,  mais  elle  donne  Teuaiple 
de  préférer  ses  ))roduction8  aux  nôtres. 

C'est  ainsi  que  plutôt  de  s'adressera  nos  culti- 
vateurs, elle  va  lui  demander  leschevanxqniloi 
deviennent  nécessaires. 

Et  pourquoi,  Messieurs,  manquerions-nous  oa 
des  éléments  de  la  production  ou  de  rinle^igenee 
qui  fait  tirer  parti  de  ces  éléments?  Mais  expri- 
mer ces  objections,  ne  serait-ce  pa3  les  résonore? 

En  18*23,  il  a  été  acheté,  si  je  suis  bien  infoi^ 
mé.  pour  le  service  de  la  cavalerie  et  de  Partille- 
rio,  près  de  12,()00  chevaux  étrangers,  qui  ont 
coûté  environ  5  millions  500,000  francs.  Jronrles 
transports  militaires,  il  a  dû,  en  outre,  en  être 
acheté  un  nombre  très-considérable,  quej'ignore. 
Jugez,  Messieurs,  par  ces  deux  articles senleaieal 
(incites  quantités  de  numéraire  sont  sorties  da 
royaume.  Si  nous  les  y  supposions  répandues,  et 
que  nous  essayassions  ensuite  de  les  suivre 
dans  tous  les  canaux  de  la  circulation  oA  elles 
se  fussent  divisées,  qui  peut  assigner  le  terme  ék 
le  bien  qu'elles  y  eussent  produit  se  fût  arrêté I 
C'est  que  tout  se  lie.  Messieurs;  que  nous  ne 
recevons  que  pour  dépenser,  et  queie  pins  léger 
bien-étn*,  ajouté  à  l'aisance  des  masses,  déter- 
min  ',  surtout  quand  les  prix  sont  bas,  une  soils 
de  consommations  dont  il  est  impossible  qoe 
l'étranger  puisse  jamais  nous  offrir  réqnivalent 

En  fermant  ainsi  à  nos  productions  les  débos* 
chés  sur  lesquels  nous  devions  le  plus  natnrelle- 
ment  compter,  nous  tarissons  nous-mêmes  les 
sources  de  notre  prospérité,  car  en  résoltat  on  ne 
produit  que  pour  vendre. 

Mais  SI,  après  avoir  resserré  dans  les  I 
les  plus  étroites  le  cercle  de  nosprodnctii 
relations    de  bon  voisinage  viennent  k 
avec  les  Etats  où  no      auro       co  j 

tnde  de  nous  annro'      )q 
ragementsl  ui      » 
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cordés,  il  leur  sera  facile  de  fortifier  à  peu  de 
frais  leurs  armées  d'une  cavalerie  nombreuse 
et  parruitcment  montée.  Oaus  le  dénuement  oii 
nou»  nous  serons  réduits  nous-mêmes  ;  que  fe- 
rons-nous pour  remonter  et  augmenter  la  uôtrcf 
il  le  faudra  cependant  bien. 

Cf  danger  n'est  à  la  vérité  nullement  probable  ; 
maixenlin  il  est  dans  l'ordre  deectioses  possibles 
et  cette  possibilité  seule  suffit  pour  qu'il  soit 
indispeosable  de  le  caKuler. 

lly  a  donc  dans  cette  préférence  accord éfi  à 
l'étranger  au  détriment  deootrc  agriculture,  im- 
prévoyance et  péril. 

Comment  alli^guer  avec  quelque  apparence  de 
raison,  Messieurs,  que  nous  n'eussions  pu  trouver 
en  France  les  15  ou  16,000  clievaux  dont  nous 
avons   eu  besoin? 

M.  le  comte  Chaptal  établit  qu'il  existait  en 
France,  à  l'époque  oii  il  a  publié  son  ouvrage  de 
Pinduslrie  iTançaise,  prés  de  1,700,000  chevaux, 
jamcnts  et  mulets  au-dessus  de  quatre  ans,  el, 
en  outre,  prësde  000,000  poulains  au-dessous  de 
de  cet  âfre.  A  ce  compte,  environ  1^0,003 
poulains  atteignent  annuellement  l'&ge  de  5  ans  : 
et  comme  Icschoscs  sont  disposées  de  manière 
à  ce  que  ces  animaux  ne  naissent  guère  qu'au 
printemps,  il  eu  résulte  que  par  chaijue  mois  de 
cette  ealBOQ,  40,000  chevaux  parviennent  à  l'âge 
oi^  racquisition  en  devient  avantageuse.  Je  vous 
demande.  Messieurs*,  si  dans  ce  mouvement  an- 
nuel, des  besoins  de  15  à  20,000  chevaux  vous 
paraissent  difficiles  à  Batisfuirc?  C'est  ù  peine  la 
moitié  de  ceux  qui,  par  chaque  mois  de  prin- 
temps, alleigneot  l'îtge  où  i'on  peut  sans  danger 
les  soumelireà  un  travail  régulier. 

Encore,  Messieurs,  si  notre  préférence  pour  les 
chevaux  étrangers,  reconnus  pour  être,  quant  au 
service,  beaucoup  au-dessous  des  aâtres,  pouvait 
être  motivée  par  quelque  grande  raison  d'écono- 
mie, je  pourrais  peut-être  tout  en  la  blâmant,  la 
concevoir.  Mais  l'administration  n'a  pas  même 
celte  excuse.  Vous  allez  en  juger. 

Les  chevaux  achetés  à  l'étranger  nous  coulent, 
pnx  moyen,  452  Francs,  et  il  en  fallait  beaucoup 
davantage  pour  la  cavalerie  légère  que  pour  l'ar- 
tillerie et  la  grosse  cavalerie.  Vous  voyez,  Mus- 
sieurs,  par  le  taux  de  ces  marchés,  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  d'aller  les  faire  si  loin. 

Au  reste,  grâces  au  système  de  remonte  qui 
est  maintenant  en  usage,  on  peut  fort  bien  dire 
el  même  croire  dans  les  bureaux,  qu'en  France 
les  chevaux  devienuent  de  plus  en  plus  cher  et 
coiiséquemmeat  aussi  de  plus  en  plus  rares.  Ce 
système  de  r^montea  ne  semble,  en  effet,  cal- 
culé que  dans  la  vue  de  n'en  pouvoir  trou- 
ver. 

Au  lieu  de  mettre  immédiatement  en  rapport 
les  parties  intéressées,  on  a  imaginé  de  les  éloi- 
gner. Ce  ne  sont  plus  comme  autrefois,  les  colo- 
ncli;  qui  sont  chargés  de  faire  les  remontes  îles 
rëgiment.t  qu'ils  commandent.  Alors,  desofliciers 
qu  ils  déaignaientsc  transportaient  dans  les  pays 
oii  on  savait  que  les  chevaux  abondent.  Atta- 
cbaut  un  grand  pris  de  devoir  et  d'amour-propre 
^cequc  les  choix  qu'ils  allaient  faire  justihassent 
la  conliance  de  leurs  chefs  ;  ils  parcouraient  les 
foires,  les  marcbés,  les  herbages  ;  traitaient  di- 
rectemfUt  avec  les  cultivateurs,  profilaient  de  la 
concurrence  qu'ils  faisaient  naître,  et  des  mar- 
chés dans  lesqui-ls  B'iaierposaient  rarement  d'of- 
flcieux  inlermédiaires,  étaient  aussi  facilesàcon- 
clure.qne  les  chevaux  qu'on  achetait  toujours  de 
première  main,  étaient  faciles  à  juger.  Aussi  gé- 


néralement les  remontes  étaient-elles  fort  belles 

et  les  prix  modérés. 

D'ailleurs,  tout  se  passait  sous  la  surveillance 
et  congéquemment  aussi  sous  la  responsabilité 
des  colonels. 

Maintenant  on  établit  des  dépôts  de  remontes, 
dans  lesquels  des  ofllciera  généraux  font  ache- 
ter, sans  déplacement,  les  chevaux  qu'on  leur 
demande. 

Vous  concevei  déjà.  Messieurs,  que  le  cultiva- 
teur qui  demeure  à  quelque  distance  de  ces  dé- 
pôts ne  s'exposera  vraisemblablement  point  aux 
dépenses  certaines  d'un  voyage  dont  il  ignore 
parfaitement  le  résultat.  11  s'y  exposera  d'autant 
moins,  que  le  cheval  qu'il  voudrait  vendre  sera, 
s'il  n'est  pas  vendu,  soupçonné  d'avoir  quelriue 
tare  cachée,  et  que  la  vente  en  deviendra  plus 
difficile. 

Gomme  il  sera  néanmoins  Dëcessairc  qu'un 
nombre  quelconijue  de  chevaux  se  trouvent 
achetés,  et  que  les  cultivateurs  n'en  amèneront 
que  très-peu,  il  faudra  bien  avoir  recours  aux 
courtiers  et  aux  marchands.  Les  prix  s'élèveront 
aussitôt  de  tous  les  bénéfices  de  ces  intermédiaires 
forcés. 

Si  amorcés  par  les  avantages  qu'offrent  les 
marchés,  un  cultivateur  se  décide  à  tenter 
l'aventure,  voici  ce  qu'on  prétend  qu'il  arrive 
toujours  : 

Les  chevaux  qu'il  présente  sont  trouvés  dé- 
testables tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'arrangement 
avec  les  fournisseurs  ordinaires;  mais  une  fois 
ce  préalable  réglé,  les  mêmes  chevaux  visités  du 
nouveau,  sont  aussitôt  reconnus  bons. 

Que  les  choses  ne  se  passent  ainsi  qu'à  l'insu  dos 
officiers  généraux  sous  les  ordres  desquels  sont 
placés  les  dépôts  des  remontes,  c'est  ce  dont  je 
suis  tout  à  fait  convaincu  -,  mais  je  ne  pense  pas 
non  plus  qu'on  puisse  avec  plus  de  raison  soup- 
çonner la  délicatesse  et  la  probité  de  nos  colo- 
nels. 

Au  moins,  BOUS  le  poids  d'une  responsabilité 
réelle,  les  chefs  de  corps  ont-ils  en  outre  un  in- 
térêt direct  et  pressant  à  ce  que  les  hommes 
qu'ils  commandent  soient  bien  montés. 

J'exprime  donc  ici  le  vneu  que  l'administration  ' 
de  la  guerre  renonce  à  un   système  de  remanies 
désastreux,daos  la  conviction  que  j'éproovequ'elle 
trouvera,  dés  qu'elle   y  aura  renoncé,  beaucoup 

Elus  de  chevaux  dans  nos  provinces,  qu'elle  n'aura 
esoln  d'yen  acheter. 

Je  persiste  dans  l'articlt^  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  proposer  à  la  Chambre. 

M.  le  vicomte  d«Caax,  commissaire  du  Roi. 
Messieurs,  les  difficultés  que  présente  la  remonte 
de  la  cavalerie  française  avec  les  seuls  produits 
de  notre  sol,  sont  réelles. 

Plusieurs  honorables  membres  paraissent,  tou- 
tefois, avoir  adopté  l'opinion  que  le  gouvernement 
parviendrait  à  lever  Ions  les  obstacles  en  faisant 
de  nouveaux  efforts  pour  traiter  directement 
avec  les  propriétaires  et  les  cultivateurs;  mais 
les  renseignements  dont  l'administration  s'est 
entourée  dans  l'examen  d'une  question  qui  se 
rattache  à  de  si  nombreux  intérêts,  lui  donnent 
la  conviction  que  si  la  cavalerie  légère  peut 
trouver  à  se  remonter  en  temps  ordinaire  dans 
nos  départements,  leurs  ressources  pour  la  grosse 
cavalerie  sont  incomplètes.  En  temps  de  guerre 
et  pour  des  remontes  considérables,  on  ne  peut 
espérer  de  s'affranchir  encore  du  tribut  que  nous 
payons,  souscerapport,  à  l'étranger. 

Cette    pénurie  est  le  résullat  nécessaire  des 
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clmngemenU  surveuus  depuis  30  ans  dans  l'or- 
fîanisation  (H  dans  les  usaif^es  de  la  société.  La 
production  aiinueUe  des  ctievuux  ne  parait  pas 
avoir  diminué;  qut^ques  espèces  de  chevaux 
sont  plus  nombreuses  et  se  sont  mémo  seuéible- 
ment  améliorées.  Mais  l'usage  des  chevaux  de 
selle,  soit  de  luxe,  soit  d'espèce  plus  commune, 
8*esl  extrêmement  restreint.  Un  grand  nombre 
de  familles  avaient  conservé  dans  les  provinces 
les  plus  reculées  des  usages  et  une  sorte  de  re- 
présentation qui  exigeaient  l'emploi  de  ces  che- 
vaux.  On  pouvait  estimer  de  10  a  12,000  le  nom- 
bn:  des  chevaux  de  luxe,  de  selle  ou  de  voiture, 
qui  se  vendaient  annuellement.  La  certitude  d'un 
débouché  aussi  important  permettait  à  Tagricul- 
ture  d'en  produire  15  ou  20,000,  et  il  était  aisé 
de  prélever  sur  ce  nombre  les  4,000  chevaux  né- 
cessaires pour  la  remonte  de  la  cavalerie.  Ces 
usages,  ce  débouché  ont  presque  entièrement 
disparu,  et  le  peu  do  chevaux  de  selle  dont  le 
commerce  a  trouvéà  faire  emploi  doit  être  le 
plus  souvent  d'origine  étrangère  pour  satisfaire 
au  goût  des  personnes  riches. 

La  reproduction  des  chevaux  de  cette  espèce  a 
suivi  la  même  marche  rétrograde.  Ce  fait  est  at- 
testé par  l'empressement  que  manifestent  tous 
lis  cultivateurs  à  faire  produire  de  préférence  à 
leurs  juments  des  chevaux  de  trait  ou  de&  mulets, 
ils  ont  la  certitude  de  placer  avantageusement 
tous  leurs  élèves  de  Tune  ou  de  l'autre  espèce. 


[MUS  dêmonire  ((ue  la  luiDiesse  des  ressources  que 
nus  départements  offrent  aujourt'hui  pour  le 
service  de  la  cavalerie,  mais  une  conséquence  na- 
turelle de  cet  état  de  clioses  esi  qu'une  élévation, 
même  assez  furte,  dans  les  prix  alloués  pour  les 
remontes,  ne  peut  suffire  pour  encourager  clfica- 
cement  la  rei)roduction  de  Vespèce  de  cnevaux  vc" 
ritablcmcnt  propre  à  la  cavalerie. 

Les  propriétaires,  les  cultivateurs,  et  les  per- 
sonnits  qui  8'occu|)ent  exclusivement  de  l'édu- 
cation des  chevaux,  n'ont  intérêt  à  produire  (lue 
des  chevaux  de  course,  des  chevaux  de  trait  et 
des  chevaux  proi)res  à  conduire  les  voitures  de 
luxe.  La  con:iommatiun  des  chevaux  de  sellt*. 
d'espèiX'or'linaire,  étant  restreinteà  celle  du  dé- 
partement de  la  guerre,  ce  débouché  n'oiïre  au\ 
cultivateurs  ni  la  certitude,  ni  la  concurremu*,  ni 
par  conséquent  le  prix  qu'ils  peuvent  désirer. 

Nous  devons  ajouter  que  l'engagement  de  re- 
monter la  ciivalerut  au  moyen  iles  seules  ressources 
de  la  France,  ne  saurait  avoir  aucune  iniluence 
sur  la  niarrlie  actuelle  des  choses.  On  peut  as- 
surer que  la  remonte  annuelle  de  t,(MH)  chevaux 
est  au  plus  la  soixantième  partit^  du  nombre  de 
ceux  sur  lesquels  le  coniinerceagit  animellement 
pour  les  besoins  ré<;ls  du  pa\s. 

Il  serait  difticile  de  concevoir  qu'une  aussi 
faible  consommation  attirait  d'une  manière  spé- 
ciale raltention  des  spéculateurs  ou  des  produc- 
teurs. 

On  a  fuit  beaucoup  d'efforts  lors  des  pré|)aratifs 
(le  la  dernière  cam|)agne  pour  trouver  en  France 
les  chevaux  i  écessairesaux  remontes  extraordi- 
naires. Des  achats  ont  été  ordonnés  dans  tous  les 
lieux  qui  pouvaient  présenter  des  ressourc^'S.  Des 
commissions  iiofticiers  ont  été  envoyées  dans  un 
grand  nombre  de  nos  départements'.  Ces  essais 
n'ont  pas  été  heureux,  sous  le  rapport  de  l'espèce, 
qui  s'est  trouvée  partout  trop  faible  ou  trop  lourile, 
ailendu  que  les  achats  ne  pouvaient  avoir  lieu 
que  parmi  le  rebut  des  espèces  i»rupres  à  d'autres 
usages.  Les  circoDStana*s  rendaient  ces  achats 


forts  urgents  ;  il  a  fallu  six  mois  pour  réonir 
6,000  chevaux  dont  les  corps  ne  cesseat  de  se 
plaindre. 

Toutefois,  Messieurs,  si  Ton  ne  peut  vous  u- 
surer  que  dans  des  moments  difficiles,  ou  se  pro- 
curera en  France  la  totalité  des  chevaux  néces- 
saires à  l'armée,  je  m'empresse  de  vous  déclarer 
qae,  pour  les  besoins  ordinaires,  aucun  achat  ne 
sera  fait  à  l'étranger. 

C'est  dans  ciî  but  que  le  département  de  la 

guerre  se  propose  de  se  rapprocher  de  plus  en  plus 
es  propriétaires,  en  augmentant  le  nombre  de 
ses  établissements,  et  en  les  répartissant  sur  tous 
les  points  qui  peuvent  offrir  des  ressources  de 
quel9ue  importance  pour  la  cavalerie;  peut-être 
aussi  essayera-t-on  les  effets  d*une  nouvelle  élé* 
vation  des  tarifs.  Les  inspecteurs  généraux  de  ca- 
valerie ont  reçu,  cette  année,  des  instructions  à 
Teffet  de  présenter  un  rapport  spécial  sur  Tespéce 
de  chevaux  et  sur  les  ressources  des  départements 
qu'ils  vont  parcourir. 

La  réunion  de  ces  documents  pourra  fournir 
des  indications  précieuses  sur  les  meilleurs  moyens 
d'assurer  les  remontes. 

L'amélioration  de  ce  service  est  l'objet  de  la 
plus  sérieuse  attention.  Le  ministère  de  la  guerre 
appelle  de  tous  ses  vœux  le  moment  où  il  pourra 
adopter,  de  concert  avec  le  département  de  1  in- 
térieur, un  système  de  remonte  également  flsTo» 
rable  aux  intérêts  de  l'armée  et  à  ceux  de  notre 
industrie  agricole. 


M.  le 


M.  de  Boifljonrdan  a  la  parole. 


Un  tjrand  nombre  de  membree:  Anx  VOix,  aux 
voix!  la  clôture !... 

M.  de  Berihler.  Je  demande  la  parole  contre 

la  cl(>ture. . . .  Messieurs,  le  chapitre  que  nous  dis- 
entons est  tn*s-i  m  portant;  il  ne  touche  pas  seule- 
m(>nt  au  budget  de  la  guerre;  il  tend  a  une  des 
branches  Itis  plus  importantes  de  notre  agri- 
culture. 

Plusieurs  voix  à  droite  et  au  centre  :  Il  n'y  a  plus 
rien  X  discuter;  on  vient  de  faire  dos  promesses 
positives  !... 

M.  de  ilerlhier.  Je  demande  i\  ajouter  quel» 
ques  mots  aux  observations  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées, et  à  répondre  brièvement  à  M.  lecommis* 
saire  du  Uoi. 

M.  le  l^rénMeal.  Si  la  Chambre  ne  ferme  pas 
la  discussion,  c'est  à  M.  de  Boisjourdan  que  je 
devrai  donner  la  narole. 

(M  de  Boisjouraan  monte  à  la  tribune.) 

Une  foule  de  membres:  La  clôture,  la  dôtofoi 

M.  le  PréNldeat  met  la  clôture  aux  voix; 
HM.  de  Berthier  et  de  Boisjourdan  restent  à  ia 
tribune. 


J-  le  Préaldenl.  aprèt  avoir  eonsulié  le  ftu- 
reau.  Deux  de  MM.  les  secrétaires  ont  été  empê- 
chés de  voir  répreuve  par  les  orateurs  qui  sont  à  la 
tribune.  {On  rit  beaucoup.) 

L'épreuve  est  recommencée  ;  la  Chambre  ferme 
la  discussion. 

H.  de  Charcnccy  retire  son  amendement 

liC  chapitre  IX  est  mis  aux  voix  et  adopté.  La 
Chambre  adopte  sans  discussion  les  chapitres  Xll« 
XUl,  XIV  et  XV,  portant  : 
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Chapitre  \ll.  Servtcej  d»  mareha  tl  trniu/iarti, 

Chapitre  XIU.  .4rlifI«H«  {matériel),  7,1500,000 
/ranci. 

Cha|>ilre  X\S.  Génie  {malèrielj,7,W0,0(IQ  franc». 

Chapitre  XV.  Dépôt  de  la  guerre  ti  earfe  de 
France,  265,000  ^anei. 

M.  lePréaldent.  Le  chapitre  XVI  est  intitulé: 
Ecoles  miiitairu,  1 ,330,000  francs.  —  M.  Du  Kamel 
a  la  parole  sur  l'école  militaire  de  1^  Flèche. 


d'introduire  iIl'B  réformea  intumpustivËS.  Les  ob- 
Eervatioiia  que  j'ai  à  vous  souiaettre  sur  l'école 
royale  de  laFlûche,  je  le»  regarde  comme  des  idées 
qui  trouvent  oaturelleioeiit  leur  place  sur  cet  ur- 
licle.  Je  satiaraia  à  ma  conscience  en  vous  présen- 
tant ces  idées  qui  me  paraissuat  do  nature  k  mé- 
riter vog  Bufrra^a. 

Nous  voyons  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
Il  la  carriijre  militaire,  partagi'8  en  deux  écoles, 
l'une  préparatoire,  l'école  royale  de  la  Flèche, 
l'autre  spéciale,  l'ëcoie  royale  de  Saint-Gyr.  Les 
jeuQes  gens  sont  admis  ï  l't'cole  de  la  Flèche  dans 
na  âge  extrêmement  tendre,  de  8  à  10  ans.  La  honte 
immense  et  paternelle  du  Roi  a  particuliâremeut 
distiQgué  les  (ils  do  personnes  qui  ont  donnédea 
preuves  d'attachement  et  de  dévouement  à  la 
cause  royale,  <jt  qui  ont  été  dëpouillës  de  leurs 
propriétés.  Ces  jeunes  cens  Forment  en  trë^rande 

fartie  la  totalité  des  élevés  da  l'école  royale  de  la 
lèche.  Cette  fcole  présente  celte  annéu  110  riéves, 
tous  aux  [rais  du  gouvernement.  Mais  disons  les 
choses  telles  qu'elles  se  panseul.  La  plupart  de  ces 
jeunes  gens  apiiartiennunt  à  des  parents  pauvres, 
dénués  de  secours;  ils  quittent  leur  fumille  àlftife 
de  10  ans.  La  position  topogruphique  de  la  Flèche 
est  telle,  que  son  grand  éloiçmemeot  de  beaucoup 
de  points  de  la  l^runce  empêche  une  faraude  partie 
des  familles  de  ces  jeuues  gL'Os  de  veiller  comme 
elles  devraient  le  Taire  sur  leur  éducation.  11  en 
résulte  que  ces  jeunes  gens  sont  privés  de  lu  pre- 
mière éducation  que  le  pure  de  ramille  donne  ti 
son  111s,  je  veux  parler  de  l'éducation  religteufc 
et  morale  que  je  regarde  comme  la  plus  i:upurtante 
de  toutes,  ues  jeunes  gens  ne  peuvent  à  la  l'iéche 
recevoir  que  de  loin  en  loin  des  nouvelles  de  leur 
famille;  ils  n'ont  pas  cette  suite  de  tioins  et  d'in- 
strucLions  religieuses  et  morales  que  le  père  de  ia- 
mille  met  en  première  ligne  de  ses  devoirs.  C'est 
sous  ce  rapport  seul  ijue  je  voulais  c<cj)rimer  mes 
va!u\  au  Kouvernement.  le  ne  doute  pas  que  la 
sagesse  du  Roi  ne  veille  sur  cette  partie  si  impor- 
tante de  l'éducation  des  élèves  &  qui  sa  boute  ac- 
corde des  bourses,  et  j'espère  que  Sa  Maji'sté  fera 
établir,  si  la  chose  est  possible,  des  écoles  prépa- 
ratoires sur  dinèrents  points  de  la  France,  alin  que 
les  enfants  admis  dans  ci'S  écoles  ne  soient  plus 
séparés  de  leur  i'amille  par  d'aussi  grandts  dis- 
tances, et  que  leurs  pamits  puissent  diriger  leurs 
cœurs  vers  la  morale  et  la  religion.  Ce  n'est  pas 
que  je  me  plaigne  de  l'éducation  qu'ils  reçoivent 
il  l'école  de  la  Flèche;  elle  est  bonne,  je  me  plais 
&  le  reconnaître;  mais  ce  n'est  jamais  cette  éduca- 
tion de  famille,  que  je  mets  eu  première  ligne. 

H.  le  PréHldenl.  La  commision  demande  la 
suppressioi)  de  l'article  4  du  chapitre  intitulé  : 
Ecolcf  dei  trompettet,  et  montant  à  37,000  francs. 
(On  rt(.)  le  meiB  cet  amendement  aux  voix 

L'amendement  est  rejeté.  La Clianhre  adopte  le 
chapitre  XVI. 


M.  le  Préaidenl.  Le  chapitre  XTII  est  ainsi 
i»ncu  :  MpettKs  temporaires,  6,373,000  ^ranc5. 
Ij 'article  3  de  ce  chapitre  contient  cette  disposi- 
tion :  Secours  nux  iniUlaires  bleisés  dei  armées 
royales  de  l'Ouest,  ne  jouiisanl  d'aucutu  pension, 
iw.WO  francs.  La  commission  demande  que  cette 
somme  soit  élevée  &  500,000  francs. 


H,  le  Président.  M.  ministre  de  la  guerre  a 
dit  que  Sa  H^esté  l'autorisait  à  présenter  une 
ordonnance  en  supplément  de  crédit. . . 

M.  le  baren  de  Damas,  mfnittretfeia^uffm;. 
Le  Roi  m'y  a  autorisé  ainsi  que  je  l'ai  déclaré. 

M.  de  PejTonnel,  garde  des  sceaux.  Le  Roi 

n'a  pas  autorisé  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  con- 
sentir à  l'augmentation  de  crédit  proposée  dans 
ce  moment  ;  mais  il  l'a  autorisé  à  déclarer  que  si, 
dans  le  courant  de  l'exercice,  il  se  manifestait  des 
besoins  auxquels  on  ne  pi'it  pas  satisfaire,  i.  l'aide 
de  l'allocation  portée  dans  le  chapitre,  il  y  serait 
pourvu  au  moyen  du  droit  qui  lui  appartient  de 
rendre  des  ordonnana's  pour  des  crédits  supplé- 
mentaires. 

M.  le  Prësldeal.  C'est  ainsi  que  je  l'avais 
entendu:  c'est  pour  cela  que  je  proposais  l'amen- 
dement de  la  commission  à  la  discussion  de  la 

Chambre. 


M.  de  Ijb  Bee»lèr».  Dans  la  position  heu- 
reuse oii  la  France  se  trouve  placée  par  suite  des 
événements  qui  ont  précédé  cette  session,  on  peut 
aborder  sans  réticence  toutes  les  questions  qui 
découlent  de  l'article  du  budget  qui  tous  est 
soumis. 

Cet  article,  par  sa  rédaction,  s'Indique  de  lul- 
môme  comme  une  simple  opération  préparatoire, 
et  dans  ce  moment  même  il  se  fait  dans  les  pro- 
vinces de  l'Ouest,  par  ordre  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  un  travail  dont  le  résultat  fera  con- 
naître ce  qu'il  pourrait  être  convenable  d'y  ajouter 
pour  une  mesure  déilnitive. 

Ce  que  fera  le  gouvernement  sur  cet  objet,  ce 
que  feront  l'une  et  l'autre  Chamtire  dans  celte  ses- 
sion, et  peut-être  dans  la  prochaine  pour  seconder 
tes  vues  paternelles  du  Floi  à  cet  égard,  sera  d'une 
haute  solennité;  car  ce  sera  la  manifestation  des 
disnnsiiions  de  ta  France,  agissant  comme  nation, 
à  légard  des  peuples  qui  en  font  une  portion 
notable  et  dont  l'histoire  particulière  sera  sAre- 
ment.  dans  toute  la  série  des  siècles,  un  des  plus 
beaux  épisodes  de  la  sienne  propre- 

Les  faits  qui  donnent  IIl'u  à  cet  article  du  bud- 
get ont  fortement  frappé  &  leur  époque  :  le  sou- 
venir en  existe  et  réveille  toujours  un  vif  intérêt; 
mais  chaque  jour  il  devient  plus  confus,  et  c'est 
l'effet  naturel  d'un  présent  toujours  important 
qui  attire  successivement  ii  Ini  la  principale  at- 
tention. 

Mais  la  postérité  oui  résume  tout,  qui  compare 
tout;  la  postérité  qui  exhume  tout  ce  que  les  coo- 
sidérations  contemporaines  ensevelissent,  remet- 
tra la  Vendée  h  sa  place,  et  celle  place,  nu  milieu 
du  tableau  de  sa  ténébreuse  èpo:(ue,  sera  rayon- 
nante d'éclat. 
A  cAté  d'une  foule  de  traits  touchants  et  même 
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héroïques,  celle  poslérilé  cherchera  ce  que  la 
généralioQ  qui  en  a  été  lémoio,  et  qui  en  a  re- 
cueilli de  f^randâ  fruits,  ainsi  que  je  le  démon- 
trerai, aura  fait  en  retour  de  tant  de  sanp,  de 
tant  de  sacrifices  dont  ses  peuples  lui  ont  si  gé- 
néreusement fait  l'avance. 

El  à  quelle  époque  en  demandera-t-elle  le 
compte,  si  ce  n'est  à  celle  où  nos  armées  viennent 
de  donner  encore  une  fois  au  monde  le  noble 
spectacle  de  ce  que  peuvent  produire  tous  les  sen- 
timents qui  animaient  les  Vendéens  :  oii  tant  de 
gloires  d'une  nature  semblable  forment,  entre  le 
moment  présent  et  la  Vendée,  la  plus  belle  alliance 
morale  dont  les  hommes  puissent  s'honorer?  (Ttue 
sensation.) 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  troubler  la  sé- 
rénité de  ce  présent,  en  évo(|uant  des  souvenirs 
trop  pénibles.  Dans  ces  temps  heureux  d'unani- 
mité d'affections,  il  n'est  pas  besoin  de  faire  un 
appel  àdes  sentiments  douloureux,  pour  faire  ap- 
précier quels  litres  à  la  reconnaissance  du  monde 
civiii-é,  se  sont  acquis  des  peuples  dont  il  faut 
reconnaître  que  le  dévouement  a  été  sublime;  si 
les  autels  de  Jésus-Christ  ne  doivent  pas  tomber 
en  poussière  en  présence  des  autels  de  la  raison, 
le  trône,  sous  les  auspices  duquel  nous  siégeons, 
ne  doit  pas  disparaître  à  la  première  sommation 
d'un  club  des  jacobins  ou  d'un  conseil  de  la  com- 
mune. 

Cependant  je  croirais  outrager  bien  injustement 
ceux  qui  serraient  de  si  près  le  prince,  idole  de  la 
France,  quand  il  les  précéilait  dans  les  dangers, 
si  je  craignais  qu'ils  se  retirassent  à  l'écart  alors 
qu  il  vient,  fort  de  leur  îîloire,  de  la  prospérité 
que  leurs  succi'S  ont  conqui{>e  à  la  France,  de  tous 
les  sentiments  de  bienveillance  et  de  conflance 
publiques,  qui  se  réunissent  autour  d'eux  par 
tant  de  motifs,  dissiper  les  obstacles  que  les  pas* 
sions,  auxquelles  ils  sont  étrangers  voudraient 
)eut-être  encore  élever  entre  le  cirur  du  Roi  et 
es  pluies  qu'il  veut  guérir,  entre  eux-mêmes  et 
es  nommes  quils  savent  apprécier. 

Puisiqne  donc  je  suis  assez  heureux  pour  pou- 
voir parler  dans  des  circonstances  et  au  milieu 
d'une  assemblée  où  tous  les  sentiments  sont  en 
harmonie  avec  le  sujet  que  j'ai  à  traiter  ;  qu'il 
me  soit  permis.  Messieurs,  de  vous  n^tracer  suc- 
cinctement les  principaux  traits  qui  me  parais- 
sent devoir  être  des  considérations  majeures  pour 
vous  relativement  à  cet  objet. 

Un  peuple  religieux  et  tîdéle  s'est  levé  au  mi- 
lieu d'une  affreuse  tourmente:  seul,  sans  appui 
d'aucun  gouvernement,  sans  finances,  sans  places 
fortes,  sans  autres  ressources  que  sa  foi  et  son 
courage,  il  s'est  jeté  comme  une  digue  au  travers 
d'un  torrent  qui.  dansson  cours  dévastateur,  avait 
abattu  les  autels,  renversé  le  trône,  détruit  nos 
institutions  sociales  et  qui  ébranlait  l'Kurope  eo- 
tière. 

Des  armées  nombreuses  ont  fondu  sur  lui  de 
tous  les  côtés  ;  il  les  a  détruites;  d'autres  armées 
ont  8ucc(*dé  à  <  elles-ci,  il  les  a  détruites  encore... 
bulin.  accatilé  par  le  nombre  dans  la  lutte  la  plus 
terribleet  la  plus  inégale  quiaitjamaisété  engagée, 
on  Ta  cru  anéanti;  mais  il  est  surti  des  ruini» 
fumantes  de  ses  chaumières  plus  indomptable 
que  jamais,  il  a  vaincu  et  vaincu  encore  et  a 
amené  le  gouvernement  le  plus  farouche  qui  ait 
jamais  effrayé  les  hommes,  à  traiter  d*égal  à 
égal  avec  ceux  qu'il  avait  nommés  une  poignée 
de  rebelles,  et  qu'il  avait  voulu  punir  comme  tels. 
{Pusieurë  voix:  bravo,  bravo  1...) 

Le  monde  étonné  a  crié  au  prodige,  le  nom  de 
la  Vendée  a  été  placé  dans  l'esprit  des  nations  à 


côté  de  tout  ce  que  l'histoire  offrait  de  plus  mer- 
veilleux, et  cei»endant  le  monde  ignorait  que  des 
exploits  aussi  inattendus  n'étaient  pas  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  étonnant  dans  la  conduite  de  ces 
peuples  belliqueux. 

En  effet,  leur  constance  inébranlable,  qu'au- 
cune catastrophe  n'a  pu  abattre,  leur  dévouement 
sans  bornes,  leur  Immense  esprit  de  sacrifices  ont 
dépassé  tout  ce  qu'on  pouvait  en  attendre»  et 
surpassé  même  leur  courage  militaire. 

Si  l'histoire  nous  montre  des  flottes  brûlées, 
des  villes  défendues  jusqu'à  leur  destruction  com- 
plète, des  capitales  même  récemment  sacrifiées, 
3 n'ont  de  comparable  ces  actes  courageux  sans 
(lUte,  mais  quelquefois  le  fruit  du  desespoir  et 
presque  toujours  celui  de  l'obéistance,  au  cou- 
rage persévérant  et  spontané  de  peuples  entiers 
qui,'pendant  une  suite  d'années,  ont  vu  incendier 
leurs  habitations,  détruire  leurs  maisons,  enlever 
leurs  troupeaux,  massacrer  tout  ce  qu'on  pouTait 
atteindre  de  leur  population,  eiquin^onijamaiêflî^ 
chi,  {Vive  sensation.) 

Quelle  nation  ajamaisvu  toutes  ses  places  fortes 
envahies  et  n'a  pas  demandé  la  paix?  Les  peuples 
de  l 'Ouest  ont  vu  non-seulement  leurs  places  fortes, 
mais  toutes  leurs  villes  et  jusqu'à  leurs  bourgades 
occupées  :  ils  ont  vu  journellement  toulM  les 
horreurs  du  sac  sortir  de  ces  villes  et  venir  ies 
chercher  à  domicile  jusque  dans  leurs  chaumières 
les  plus  reculées,  et  ils  n'ont  j)as  fléchi. 

Et  l'on  ne  dira  pas  que  ce  fut  chez  eux  l'effet 
du  désespoir,  qu'ils  n'avaient  pas  de  choix  entre 
la  mort  et  une  résistance  aussi  valeureuse,  ils  ont 
eu  des  pacifications,  dont  leurs  chefs  ont  jugé 
sage  de  lairo  l'essai,  ils  ont  goûté  les  douceurs 
d'un  repos  réparateur,  on  les  a  caressés  dam  cet 
étdt  de  repos;  et  ils  n'ont  jamais  hésité  à  se  li- 
vrer de  nouveau  à  toutes  les  calamités  dont  ils 
étaient  à  peine  sortis,  au  premier  appel  qui  a  été 
fait  à  leur  fidélité. 

Et  ce  sont  toutes  ces  choses,  réunies  au  dévouiy 
ment,  qui  dans  l'exil  rivalisait  avec  la  Vendée, 
qui  font  que  depuis  qu'il  régne  des  rois  sur  les 
nations,  il  n'y  en  a  pas  eu  un  seul  pour  lequel 
ait  été  dé('loYeplusde  courage,  plus  d'amour  Â de 
dévouement/pour  lequel  il  ait  étéfait  plusdegrands 
sacrifices  (lue  celui  que  la  Providence,  par  une 
antre  série  d'événements  aussi  admirables,  con- 
servait à  l'affection  des  Français  et  dont  elle  met- 
tait la  sagesse  en  réserve  pour  élever  un  édifice 
social  nouveau  sur  les  ruines  et  retirer  l'ordre  du 
chaos,  i Mouvement  d^adhe'sion.] 

Quant  à  l'iniportance,  trop confcstéff  quelquefois^ 
qu'ont  eue  les  efforts  de  ces  peuples  à  fé^tro  des 
événements  généraux  de  l'Europe,  je  me  borne- 
rai à  offrir  à  vos  méditations,  Messieurs,  les  ques* 
lions  suivantes  : 

Si  pendant  le  règne  sanglant  de  la  Convention 
les  forces  dont  elle  disposait,  déjà  victoricusesjus- 
qu'au  Iihin,  avaientpu  se  grossir  de  toutes  celles 
(|u*occupait  l'Ouest,  augmentées  de  toutes  celles 

?iu*elle  aurait  levées  dans  ses  13  départements  ;0Ù8e 
ussent  arrêtées  ses  conquêtes  ?  Quels  eussent  été, 
pour  le  système  social  de  l'Europe,  les  effets  du 
triomphe  universel  de  la  Convention  portant  par- 
tout ses  échafands  et  ses  principes  de  désorgani- 
sation, de  spoliation  et  de  nivellement  ? 

Lf*s  armées  françaises  aux  extrémités  de  llta- 
lie,  aux  portes  de  Vienne  et  sur  les  côtes  dlr- 
lande,  d(>s  la  première  campagne  après  la  paci- 
licalion  de  l'Ouest,  quoique  diminuées  de  plus  de 
moitié  de  ce  quelles  étaient  en  1793,  répondent  à 
la  première  de  ces  questions. 
Les  motifs  de  la  guerre  changés  après  la  chute 
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de  la  Convention,  cette  guerre  n'altaqaant  plus 
que  les  puissances,  mais  n'attaquant  plus  la  so- 
ciabilité et  par  là  même  ne  provoquant  plus  les 
efforts  de  TOuest,  ne  laissent  pour  réponse  à  la 
seconde  que  des  conjectures  toutes  très-effrayantes 
à  la  vérité  ;  mais  rËurope  fut  sauvée  de  la  Con- 
vention parla  diversion  puissante  que  l'Ouest,  au 
prix  d'immenses  douleurs,  opéra  en  sa  faveur  à 
cette  époque. 

Si  ces  peuples  eurent  à  se  plaindre  de  n*étre 
point  compris,  en  retour  de  services  aussi  impor- 
tants, dans  des  capitulations  dont  chacune  reje- 
tait sur  eux  de  nouvelles  forces,  l'Europe  sauvée 
alors  a  pu  depuis  leur  ramener  leur  Roi.  La  Ven- 
dée tient  l'Europe  pour  quitte  et  ne  regrette  point 
son  sang  :  il  a  été  bien  employé.  (Nombreuses  ac- 
clamations.) Elle  en  retrouverait  encore  pour  une 
aussi  belle  cause  :  aussi,  Messieurs,  ne  viens-ie 
point  ici  entrer  en  discussion  sur  le  prix  que  la 
France  doit  y  mettre,  pas  plus  demander  à  sa  pi- 
tié à  quel  degré  elle  exige  que  soient  brisés  les 
membres  d'un  Vendéen  pour  accorder  100  ou 
ISO  francs  à  sa  caducité,  alors  qu'il  a  sacrifié  son 
aisance;  mais  je  viens  dire  à  la  France  :  voilà  ce 
qu'ont  fait  gratuitement,  pour  le  salut  du  trône, 
pour  celui  de  l'Europe  entière  et  plus  particuliè- 
rement pour  le  vôtre,  des  hommes  dont  nos  ne- 
veux se  glorifieront  de  descendre!  que  ferez- vous 
en  présence  de  leurs  nobles  souffrances? 

Je  pourrais  offrir  à  vos  réflexions,  Messieurs, 
des  questions  semblables  sur  l'importance  des 
efforts  de  TOuesl  à  une  époque  plus  rëconte,  mais 
je  D'en  citerai  qu'un  trait  rappelé  nouvellement 
par  un  de  nos  collègues,  parce  qu'il  répond  vic- 
torieusement à  tous  les  doutes,  à  toutes  les  plain- 
tes que  nous  entendons  si  souvent  proférer  sur 
une  marche  rétrograde. 

En  1815,  la  guerre  a  éclaté  sur  dix  points  dif- 
férents dans  rOuest  :  ses  fidèles  habitants  y  ont 
combattu  au  milieu  de  leurs  propres  biens*  pos- 
sédés parleursennemis;  armés  contre  eux,  ils  n'y 
ont  pas  plus  touché  qu'ils  n'auraient  fait  à  l'ar- 
che sainte  I  {Mouvement  général,)  Après  de  pareils 
traits  n'est-on  pas  en  droit  de  dire  à  tous  ceux 
qui  en  doutent  :  Quels  motifs  avez-vous  pour 
affecter  des  craintes? car  en  avoir  de  réelles  vous 
ne  le  pouvez  pas.  Pourquoi  plutôt  vos  tètes  ne 
s'inclinent-elles  pas  avec  les  nôtres?  Comment 
plutôt  vos  cœurs  ne  se  fondent-ils  pas  de  recon- 
naissance pour  cette  race  de  rois  dignes  fils  de 
saint  Louis,  qui  vous  protège  avec  assez  de  puis- 
sance pour  amener  les  cœurs  les  plus  blessés  à 
mettre  leur  gloire,  et  par  conséquent  à  trouver 
de  la  joie,  jusque  dans  les  sacrifices  qu'elle 
leur  impose  pour  vous  ;  qui  elle-même  nese  sou- 
vient de  son  propre  sang;  tant  de  fois  versé,  que 
pour  l'offrir  à  tous  en  holocauste  de  médiation 
entre  les  fureurs  des  uns  et  les  ressentiments 
des  autres?  En  présence  de  tels  exemples,  ce  n'est 
pas  douter  qu'on  peut,  c'est  imiter  qu'il  faut,  et 
c'est  aimer  qu'on  doit. 

Voix  nombreuses  adroite  :  Très-bien,  tr^s-bien  1... 
Bravo  1... 

M.  de  E.ai  BoëKsIëre.  Je  vote  pour  l'alloca- 
tion et  je  propose  que  la  Chambre  exprime  la  dis- 
position a  seconder  de  tout  son  pouvoir  les  me- 
sures que  Sa  Majesté,  en  vertu  de  son  initiative 
et  dans  ses  vues  paternelles,  pourra  trouver  juste 
et  convenable  de  lui  proposer  en  faveur  des  Ven- 
déens. 

(L'orateur  descend  de  la  tribune  et  reprend  sa 
place;  il  y  est  accueilli  par  les  applaudissements 

T.  XLII. 


d'un  grand  nombre  de  ses  collègues  et  des  tri- 
bunes publiques.) 
(L'impression  du  discours  est  ordonnée.) 

M.  le  Président.  Le  règlement  interdit  toute 
marque  d'approbation  ou  d'improbation. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Tout  le 
monde  est  d'accord  sur  la  reconnaissance  et  sur 
l'admiration  qui  sont  dues  aux  sacrifices  et  au 
courage  persévérant  des  peuples  héroïques  de  la 
Vendée.  Tout  le  monde  reconnaît  aussi  que  les 
secours  qu'on  réclame  pour  eux  sont  une  dette 
sacrée  qu'on  ne  pourrait  refuser  d'acquitter  sans 
ingratitude.  Grâce  au  ciel,  ce  n'est  pas  là  que 
peut  être  la  question  au  milieu  de  nous.  Ou  donc 
est-elle?  Un  article  introduit  dans  le  budget  de 
la  guerre  a  pour  objet  un  crédit  de  300.000  francs 
destiné  à  fournir  des  secours  aux  militaires  bles- 
sés qui  ont  servi  l'Etat  et  le  Hoi  dans  les  rangs 
des  armées  de  l'Ouest.  Votre  commission  a  trouvé 
dans  l'exécution  de  cet  article  la  matière  de  deux 
observations  dignes  de  remarque.  Elle  a  cru  pou- 
voir  se  plaindre  d'abord  de  l'application  trop  res- 
treinte qu'on  se  proposait  défaire  de  ces  secours  ; 
elle  s'est  plainte  en  outre  de  l'exiguïté  du  crédit 
demandé.  La  première  observation  mérite  en  ef- 
fet votrea3sentiment,  et  nous  nous  hâtons,  au  nom 
du  Roi,  de  lui  donner  celui  qu'on  peut  attendre 
de  nous.  Sans  doute,  la  Proviience  a  permis  qu'au 
milieu  de  ces  longs  et  nombreux  combats  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  chaque  jour  exposaient  leur 
vie  pour  la  défense  de  l'autel  et  du  trône  de  la 
famille  qui  régnait  depuis  si  longtemps  sur  nous, 
échappassent  aux  dangers  qui  ne  cessaient  d'en- 
vironner leur  personne  et  n'obtinssent  pas  la 
glorieuse  satisfaction  de  verser  en  effet  leur  sang 
comme  ils  l'avaient  juré.  Quelques-uns  n'ont  pas 
reçu  de  blessures,  quoique  tous  les  aient  sans 
cesse  bravées.  Ceux-là  seraient-ils  exclus  de  la 
distribution  des  secours  que  vous  auriez  accordés? 
En  méritent-ils  moins  parce  qu'ils  ont  été  plus 
heureux  que  leurs  compagnons  dans  les  hasards 
de  la  guerre  ?  Kt  parce  qu'ils  n'ont  pas  reçu  la 
récompense  du  fer,  ne  méritent-ils  pas  de  par- 
tager les  récompenses  destinées  par  leurs  princes 
et  par  vous.  Messieurs,  à  leurs  sacrifices  et  à  leur 
courage  ?  Nous  n'excluons  donc  pas  de  cette  dis- 
tribution ceux  qui,  d'après  la  disposition,  paraî- 
traient devoir  en  être  exclus.  Supprimons  ce  mot 
de  blessés,  qui  semblerait  établir  une  distinction 
injurieuse  entre  le  courage  et  le  courage,  entre 
le  dévouement  et  le  dévouement.  {Mouvement 
d'adhésion.) 

Me  sera-t-il  permis  de  tenir  un  pareil  langage 
à  l'égard  de  la  seconde  observation  que  la  com- 
mission vous  a  présentée?  Messieurs,  quelque 
sévérité  rigoureuse  dont  je  doive  faire  usage 
dans  les  développements  qu'il  me  reste  à  vous 
offrir,  j'ai  la  consolation  que  cette  sévérité  n'en- 
traînera à  aucun  sacrifice,  à  aucune  injustice.  La 
commission  vous  a  proposé  d'augmenter  le  crédit 
de  300,000  francs  et  de  le  porter  à  500.000  francs; 
mais  en  môme  temps  convaincue  de  l'impuis- 
sance où  elle  est  d'ouvrir  des  crédits  lorsque  les 
ressources  manquent,  elle  a  eu  soin  d'indiquer 
des  ressources  dont  elle  croyait  l'application  pos- 
sible à  ce  nouvel  objet.  Et  tout  en  augmentant  ce 
crédit  de  200,000  francs,  elle  modérait  d'autres 
crédits  qui  lui  paraissaient  susceptibles  d'être 
réduits.  Ce  n'était  pas  une  augmentation  véri- 
table qu'elle  vous  demandait,  mais  une  simple 
transposition,  fit  sans  que  je  veuille  attrisler  vos 
esprits  en  examinant  eu  ce  moment  ce  qu'il  pou- 
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vait  V  avoir  d'irrégulier  dans  le  droit  de  prescrire 
cette  transposition,  il  me  suffira  de  vous  dire,  et 
je  me  trouve  heureux  de  me  borner  à  cette 
preuve,  que  les  ressources  manquent  actuelle- 
mont.  Les  espérances  de  la  commission  ue  se 
sont  pas  n'-alisées.  Vous  venez  de  reronnatlre 
l'impossibilité  de  faire  les  réductions  qnVlIe  vous 
proposait.  La  transposition  par  conséquent  n'est 
plus  possible.  Il  est  impossible  de  satisfaire  di- 
rectement et  aujourd'hui  un  vœu  qu'elle  a  ex- 
primé devant  vous.  Car  vous  ne  pourriez  |q  faire 
quVn  augmentant  le  crédit  général  qui  a  été 
demanilé  dans  l'ensemble  du  budget  du  ministre 
de  la  guerre.  C'tst  là  que  vous  reconnaîtrez  un 
obstacle  que  vous  ne  voulez  pas  franchir  parce 
qu'il  tient  aux  principes  de  la  prérogative  royale 

3ue  vous  respectez  trop  pour  le  violer  aujour- 
'hui,  quelque  sacré  que  soit  l'objet  qui  fixe  ac- 
tuellement voire  attention. 

Mais  quelle  que  soit  la  nature  de  cet  obstacle, 
il  n'aura  pas  le  résultat  qu'on  pourrait  craindre; 
il  n'aura  pas  le  déplorable  effet  d'ompécher  que 
les  militaires  qui  pourraient  avoir  droit  aux  se- 
cours (iu*on  sollicite  pour  eux,  ne  les  obtiennent 
de  la  munilicence,  je  dirai  presque  de  la  recon- 
naissance du  lioi. 

Le  Roi,  Messieurs,  nous  a  autorisés  à  vous  dé- 
clarer que  nul  besoin  de  ce  genre  ne  resterait 
sans  satisfaction,  que  nul  service  de  ce  genre  ne 
resterait  si^ns  cette  sorte  de  récompense  qu*on 
sollicite  pour  eux.  (Mouvement  général  (Vassenti- 
ment^  Prévoir  dès  aujourd'hui  l'étendue  du  cré- 
dit qui  serait  nécessaire  pour  y  satisfaire  dans  le 
cours  de  l'exercice  dont  il  s'agit,  est  impos- 
sitde;  mais  cette  impossibilité  ne  mettra  pas  un 
obstacle  insurmontable,  parce  que  si,  daps  le 
cours  de  cet  exercice,  an  reconnaît  ([ue  la  somuie 
déjà  allouée  est  insuflisanle,  la  justice  du  Roi  ne 
sera  pas  condamnée  à  s';irréter  devant  une  bar- 
rière aussi  misérable.  Le  Roi  usera  du  droit  (lui 
lui  aiiparlient;  il  acordera  le  rrédit  extraordi 
naire  dont  la  nécessité  aura  été  reconnue.  Des 
secours  seront  distribués  a\ec  justice  à  tons  sans 
exception  ;  ils  le  seront  par  const'quent  sans  re- 
gret p(»ur  |)ersonne;  et  ainsi  vous  aurez  la  satis- 
fa'-liuij  d'avoir  éveillé,  si  elles  avaient  besidn  de 
iVlre,  la  justice  et  la  reconnaissance  du  prince. 
Vous  aurez  eu  le  mérite  d'avoir  contribué  à 
augmenter  de  pins  en  plus  rapplication  de  ces 
récompenses  si  bien  méritées;  et  par  là  vous 
V(»us  serez  en  quelque  sorte  as>Oi'iés  à  leur  dis- 
tribulioti,  comme  vous  vous  êtes  plus  à  ex)>rimir 
la  reconnaissance  que  la  France  entière  a  vouéi* 
à  tant  de  courage,  à  tant  de  dévouement,  à  une 
fidélité  si  digne  et  d'admiration  et  de  gratitude. 
iVivr  nd  h  Lésion,) 

M.  le  Préuldent.  M.  de  Lézardiére  a  la  parole. 

M.  de  Lézardiére.  J'y  renonce,  d'après  l'en- 
gagement f|ue  M.  le  garde  des  sceaux  vient  de 
prendre  au  noiii  du  Roi. 

iM.  le  rapiiorteur  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  Frénilly,  rapporteur.  Messieurs,  après 
avoir  entendu  la  promesse  solennelle  que  M.  le 
ministre  de  la  ju>ticc  a  prononcée  à  cette  tribune, 
non-seulemenlau  iioin  du  ministère,  mais  comme 
autorisé  à  y  engager  le  nom  le  plus  saca^  il  a 
été  de  mon  devoir  de  recueillir  immédialcraent 
les  avis  des  membres  de  votre  rommit^sion  du 
budget  sur  celle  quesliuu  iui(>orlante  ;  si  la  coin- 
miraton  pereisterkil  k  soulciiir  rameodement  de 
200,000  francs  d'augmentation  qu'elle  avait  pro- 


posée en  faveur  des  armées  de  TOucst,  oi|  ai  elle 
consentirait  à  l'abandonner  pour  s'en  rapporter 
aux  paroles  données. 

Votre  commission,  Messieurs,  avait  pensé  qae 
la  franchise  de  l'engagement  engageait  celle  de 
sa  confiance  ;  elle  avait  cru  devoir,  dans  une  telle 
question,  accepler  comme  loi  le  f;age  auguste  qui 
vous  avait  été  offert,  et  cx)n8entir  à  retirer  son 
amendement,  dans  la  ferme  confiance  et  inébran- 
lable certitude  que  200,000  francs  de  plus  se- 
raient consacrés,  en  1823,  aux  armées  de  l'Ouest, 
et  que  ôOOJKX)  au  moins  seraient  portés  ppor 
elles  au  budget  de  1820. 

Vous  avez  entendu  cette  promesse,  Messieiirs  ; 
vous  avez  tous  entendu  le  nom  sacré  au  nom 
duquel  on  vous  a  annoncé  qu'un  supplément  de 
crédit  serait  accordé  s|  le  ministre  ne  pouvait 
trouver  dans  les  ressources  de  son  buaget  les 
moyens  de  compléter  l'augmentation  de  200,000 
francs. 

Depuis.  Messieurs,  cette  solennelle  promesse 
parait  s'être  voilée  de  quelques  nuages,  et  j'avoue 
que,  pour  moi,  mon  esprit  n*y  trouve  plus  ce 
positif  qui  m'avait  frappé,  qui  constitue  na  en- 
gagement et  qui  impose  la  confiance {J^t 

murmures  i^ élèvent.) 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Je  dé- 
clare n*étre  monté  à  la  tribune  que  pour  rondr- 
mer,  de  nouveau,  la  promesse  faite  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  11  faut  que  j'aie  été  bien  mal 
entendu  et  bien  malbeureux,  pour  qi^'on  ait  pu 
interpréter  mes  paroles  dans  un  seqs  contraire. 

M.  de  Frénlllj,  rapporteur.  Messieurs,  d'a- 
près la  solennelle  déclaration  que  vous  venus 
dVnlendre,  assuré  pour  moi,  comme  pour  votre 
commission,  que  la  jiromesso  claire  et  positive 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre  sera  lldclenieiit 
accomplie,  j'ose  me  croire  l'interprète  de  la  com- 
mission en  consentant  à  retirer  son  amendement, 
et  à  accepter  à  sa  place  la  parole  qui  nous  est 
donnée. 

Quelques  membres:  Aux  voix  l'amendement  ! . . . 

M.  le  Pr^Mident.  11  est  retiré  I. . . . 

Fj^s  mêmes  membres:  H  faut  le  mettre  auxTOix 

M.  le  PréNident.  Je  ne  puis  le  mettre  aux 
voix,  à  moins  que  quelqu'un  le  reprenne. 

M.  Leroy.  Je  le  reprends  1 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  Deux 
membres  seulement  se  lèvent  à  la  contre-épreuve.) 


«raccorder  cette  somme  soit  aux  chevaliers  de 
Saint-Louis  qui  ne  jouissent  d'aucun  traitement, 
soit  à  leurs  veuves,  soit  à  leurs  enfants.  M.  Du 
Parc  a  la  parole. 

M  le  eoBiteDa  Pare  (1).  Messieurs,  Totre 
commission  a  rendu  justice  à  vos  sentiments, 
en  rappelant  votre  sollicitude  et  votre  intérêt 
sur  ces  braves  et  fldèlcs  royalistes  de  lX)ue8t  qui 


(1)  L'opinion  de  M.  le  comu  Dd  Pars,  sii  sioqilBatat 
mencioiinéa  ta  Moniieur,  ' 


lOli^ii 
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mit  âiTvi  la  cmisi'  ruyiilu  avct'  aulaiit  de  o)u^- 
Lince  que  du  zHa.  Il  '  (';tuit  bien  naturel  ç^u'uiiii 
Chumbre  éuiineinment  cjithuliiiutt  ut  rovalUto  siU 
apprécier  Ifsiiervii'usmi'inuriilm^scl  les  mullieurii 
iuouis  tluCL's  iDirëpidfS  dL^fuQseurs  de  l'autel  fX 
du  trAne  qui,  penduii!  plusieurs  anntes,  ont 
lixé  l'admiration  de  l'Burope  entière,  et  qui,  iiii 
milieu  de  la  contanion  universelle,  surent  coti- 
server  daii^  une  iiaitie  de  la  France,  le  dëpOl 
tiacré  de  la  fol  cl  de  l'Iionneur. 

Si  le  Imd^ut  du  ministi-re  de  la  ^errc  a  offert, 
pt-ndiinl  plusieurs  acmiys,  une  profusion  scan- 
liuleusu  de  fonds  {lour  les  réfu^ii^s  de  tous  li-s 
pays,  sans  même  faire  mention  d'ubord  dus  Ven- 
déens et  en  tes  y  comprenant  ensuite  pour  uni: 
M)[nuie  inllnimcnt  uindique,  un  pareil  uuhlî  dn 
tuule  espèce  de  princi|Jes  ne  peut  se  proloniiiT 
^uus  des  ministres  royalistes  et  nous  devons 
iiipi>rer  que,  cliaiiuc  année,  par  des  (Vonomii'S 
toujours  faciles  à  opérer  stir  un  budf;tit  aussi 
énorme,  on  pourra  suula{;iT  tous  len  royalistes 

3 ai,  en  sacritiani  leur  vie  el  leur  forluiiu  ii  !a 
^fense  de  la  légitimité,  ont  aciiuis  di's  diuii.s 
certains  fi  la  justice  du  Roi.  Nous  devons  croire 
que  les  braves  uni  ^c  sont  le  pins  illustrés  sous 
la  banniùredes  lis,  dan^^  le  tejnps  aii  ilii  élaii'iil 
itroscritg,  n'auront  plus  it  ei"jindr(t  de  rester  dans 
l'oubli  et  le  lH!.-oin.  N'iis  devons  croire  que  les 
cendres  des  maruis  île  la  foi  el  de  la  lldéliié 
seront  recueillies'avcc  un  Paint  re.jpe("t  ;  ear  un- 
fln  un  luiQistre  royaliste  et  breton  vient  d'avoir 
l'idée  d'ériger  un  monument  à  la  gloire  des  vic- 
times deOiiiboron.  Nous  devons  encore  e-'inTi-r 
3u'à  l'avenir,  si,  dans  la  liste  vraiment  cffrayanle 
cspensiounairc.i  de  l'Etat,  on  nini^ontn;  i^ncore 
avec  étonnement  linéiques  noms  qui  rapiiellenl  les 
époques  les  plus  cruelles  de  la  liévolution,  on  y 
verra  tigurur  ceux  des  veuves  et  des  enfants  de 
cas  valeureux  rovalisles,  aux  exploita  dcsqno's 
la  mort  seule  a  pu  nieilre  un  tenue.  La  postérité 
aura  sans  doute  peine  à  croire  que  les  anciens 
ministres  du  Roi  aient  oublié,  pendant  plusieurs 
années,  de  recommander  trcs-particulièri'mint 
ù  ses  bontés  comme  h  l'admiration  de  la 
Fiance  entière,  la  famille  eslimaiile  du  brave 
Cathelincao,  surnommé  le  Sninl  du  l'oilou,  <\n\, 
cberd'un  des  premiers  rassemblements  royalis- 
tes ù  Pin-cn-Mau(!e,  fut  élu  le  premier  généra- 
lissime de  touteslesarméi-s  catholiques  et  royales. 
Il  mourut  le  10  juillet  17()3,  des  tilessun-s  glo- 
rieuses quil  avail  reçues  au  siéRe  de  .Nantes,  et 
fut  justement  et  universellement  regretté,  l/au- 
teur  du  voyape  de  la  Vendée  nous  a  appris  <•  que 
3li  parents  de  ce  général  ou  de  sa  femme  (dont 
1  frère,  1  beaux-frères  et  l'I  cousins  giTmains) 
ont  péri  sur  le  clianip  de  bataille,  qui'  i  de  ses 
frères  restcntencore  couverts  de  blessures  ;  que 
l'un  avait  une  pension,  et  l'autre  rien  ;  qu'un  de 
ses  cousins  germains  a  été  tué  dans  la  di'rniére 
guerre  et  a  laissé  un  enfant  dans  la  plus  grande 
niist-re.»  l)n  m'a  assuré  depuis,  que  plusieurs 
jndividusdecetlefamilleontolitenudes secours  sur 
la  liste  civile  el  j'aime  ii  croire  qu'aucun  iiarenl  de 
celhommeadmirable  dont  le  nom  ainsi  que  ceux 
des  autn-s  héros  Vendéens  décèdes  martyrs  dit 
la  foi  et  de  l'Iionneur  devraient  être  inscrits  ini 
lettres  d'or  dans  les  annales  de  la  lldélité,  n'aura 
plus  à  redoiilir  li-s  horreurs  de  la  misère. 

Je  crois,  Mi's=iiurs,  devoir  remettre  sous  vos 
yeux  le  tableau  drs  secours  accordés  depuis  la 
Restauration  aux  rovalistes  de  l'Ouest,  tel  qu'il  a 
été  tirésenté  le  1 1  avril  18-23  à  cette  tribune,  par 
H.  le  minislru  dei^  llnaneeâ: 
l'ciisioas  et  retraites  accordées  it  7(jO  oflicierà 


on  veuvesd'onioiersayanl  grade  dans 

l'armée 350,000  fr. 

Accordé  fi  titro  de  blessure  ù 
2,107  Vendéens 3J0,9jô 

Accordé  à  3,112  veuves  de  Ven- 
déens       159,015 

Accordé  une  fois  pavé  à  2,951  Ven- 
déens   '. 238,y6li 

Accordéune  fois  payéii  09  veuves 
de  Vendions Z,{\^'i 

Secours  divers 58,000 

Knlln  pour  pensionsrovaleadistri- 
buiVs  par  les  comités' d'armée  à 
:j.2'.i5  individus 2r>ll,IHH) 


Total.,.    12,22ti  individus  et    1,110,571  fr. 

Iles  secours,  Messieurs,  paraissent  bien  insuf- 
lisantssil'on  calcule  le  nombre  des  serviceset  les 
malheurs  du  ces  Invariables  serviteurs  de  la 
canau  niyale,  desquels  je  me  fais  gloire  d'avoir 
déjà  défendu  les  intérêts  en  1815,  en  appuyant 
la  proposition  de  mon  trés-himorabie  cuilégne, 
M.  le  général  baron  Uanuel;  on  lus  trouvera  en- 
core plus  modiques,  si  on  les  compare  à  ceux 
qu'on  accorde  annuellement  aux  réfugiés  étran- 
gers qui,  en  une  .«enle  année,  coûtèrent  ii  la 
Fraui'e  1,^|:s7VMrancsque  l'on  a  vu  lignn>rpour 
I  ,'.iOll,iiOJ  frant-j  dan.s  un  buriget  on  les  ruyaltstes 
se  trouvaient  oui  liés. 

l'ar  ces  motifs,  M'.'ssieurs, 'j'appuie  de  toutes 
mes  forces  et  de  lotis  mes  moyens  l'amendement 
de  votre  commission ,  con-sistant  h  porter  à 
500,000  francs  les  se/ours  A  accorder  aux  hom- 
iiie'i  i/ui  mit  fuit  pnrlie  des  armées  de  COaat  et  à 
leurs  iciivci  et  enfanix. 

EXTRAIT  UKS  UtlI)i:E1>>  DU   MtXlSTËHR  DK  l,\  GL-ERNE. 

Huyalitlci  dt  iOacii  bleuit. 


!i.'lli,7.'>0 
2aJ,9M 
:il»,d50 


RiifaijUt  étrangtri. 


3,356 

«70.170 

t,»10 

799.103 

1,938 

S3■i,^or^ 

313,417 

r,.'«i 

S93,u4( 

D'après  l'assurance  que  M.  le  garde  des  sceaux 
vient  de  nous  donner,  que  le  Itoi  ferait  toucher 
aux  royalistes  de  rOue^^t  les  ÔOO.'KW  fraiics  que 
votre  commission  pro;)osait  de  leur  accorder,  je 
BU|iprimerai  de  mon  discours  toute  lu  partie  qui 
avait  pour  but  d'apiiuver  cet  amendement  et  je 
me  bornerai  à  appeler' aussi  la  justice  du  Roi  et 
l'inlérél  de  la  Chambre  sur  tous  ces  vieux  et  d'';- 
voués  serviteurs  de  la  race  d'Henri  IV,  qui  ont 
défendu  la  cause  rovale  ù  l'extérieur  avec  une 
ardeur  et  mie  constânceque  plusieurs  contrées  de 
l'Buroiie  telles  que  l'Allemagne,  la  Ikilgique,  la 
Hollande  pourraient  attester,  et  notamment  sur 
ces  braves  qui  tirent  tant  de  prodiges  de  valeur  à 
l'armi'H;  du  digne  cbef  de  cette  illiislre  maison  qui 
fournit  il  la  bataille  de  Bcrstbeia  (1),  trois  géné- 


(1)  Le  s  décembre  1793. 
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râlions  de  héros  vX  de  laquelle  la  voûte  de  ce  pa- 
lais ne  peut  nous   rappeler  le  nom,  sans  nous 
rappeler  en  niOme  temps  ses  exploits  et  ses  mal- 
heurs. Un   des  fidèles  compaj^nons  d'armes  du 
prince  de'Condé  (1^  dans  son  opinion  prononcée 
a  la  Chamhre  des  pairs  sur  les  uensions  militai- 
res, a  recommandé  à  la  bienveillance  du  Roi  "  un 
nombre  considérable    de    vieillards  couverts  de 
blessures,    accablés   d'infirmités,  dont  plusieurs 
partagent  avec  des  femmes  et  des  enfants,    le 
pain  qu'ils  arrosent  de  leurs  larmes.    •    lit  le 
très- honorable  rapporteur  de  votre  commission 
sur  la  même  loi  (i)  vous  a  parlé  le  6  mai  dernier, 
à  cotte  tribune  «  de  la  pénurie  où  se  trouvaient 
plonj^és  plusieurs    de  ces  anciens  et  lidèles  ser- 
viteurs des  Bourbons,  la  plupart  ^gés  de  50   à 
90  ans,  chevaliers   de   Samt-Louis  avant  et  pen- 
dant  la  Révolution,  rentrés  dans  leurs  foyers, 
après  avoir   éprouvé   des    misères    inouïes   et 
n'ayant  pu  obtenir  une   modique  pension   de 
300  francs,  affectée   à   cet  ordre.  »  11  vous  a  cer- 
lilié  que  plus  de  trois  cents  parmi  eux  sont  dans 
le  iKîsoin  et  dans  rj\ge  où  on  ne  peut  plus  atten- 
dre. Eh  bien.  Messieurs,  ce  sont  ces   honorables 
victimes  du  devoir  et  de  la  fidélité  dont  je  viens 
ici  défendre  la  noble  cause  avec  d'autant  |)lus  de 
zèle  et  de  confiance  que,   par   des  ordonnances 
qui  se  trouvent  encore  en  vij^'ueur,  l'officier  émi- 
gré qui  constate  18 ans  11  mois  de  services  effec- 
tifs et  10  campagnes,  n'a  droit  à  aucune  espècedc 
traitement  i*t  n'a  pas  même  la  chanche  d'obtenir 
un  gradehonorifii|uesupêricur;  quand  bien  même 
par  quelque  circonstance  indépendante  de  sa  vo- 
lonté, il  n'eùi  pu  présenter  sa  demande  à  la  com- 
mission des  anciens  émigrés.  Je  vais,  Messieurs, 
vous  proposer  un  moven  d(î  commencer  à  soula- 
ger la  position  de  ces  estimables  guerriers,    en 
leur  destinant  une  somme  de  lOO.ïKX)  francs  nui 
serait  prise  sur  celle  de2li:^,0<lO  francs  demandée 
pour  les  réfuqu's  étfijpticns.  J'aurai  riionneur  de 
vous  faire  observer,*  d'abord,   qu'en  exc;rçani  un 
acte  de  justice  et  d'humaniU»,  vous  diminuez  Tin- 
convenance  du   chapitre  XVII   du   budget  de   la 
guerre  qui  propose  encore  d'accorder  une  somme 
considérable  à  la  rébellion,  ce  oui  fcmblerail  an- 
noncer aux  auteurs  et  fauteurs  des  révolutions  de 
tous  les  pavs,  qu'en  cas  de  revers,   ils  pourront 
trouv(  r  en  Vrance,  non-seulement  un  asile,  mais 
mémedi  s  Iniitements  proportionnés  à  leurs  gra- 
des, jusqu'à  l'époque  où  ils  pourront  opérer  de 
nouveaux  bouleversements,  d'autant  mieux  que 
Mina  n'a  perdu  le  sien  (|U*au  monunl  on  le  gou- 
vernement français  l'a  laissé  partir  pour  aller  se 
mettre  à  la  tête  des  troujies  des  (lortès. 

Si  je  ne  consultais,  Messieurs,  que  les  vrais 
principes  de  la  morale  et  de  la  politique,  je  croi- 
rais devoir  proposer  la  suppression  entière  de  cet 
article  qui  présimle  la  bizarrerie  de  placer  la  ré- 
Ixllion  mieux  tniitée  à  côté  de  la  ndêlité  et  de 
nous  montrer  dans  l'exercice  de  \X2'1  (p.  *20' 
des  rnmptvs  rendue),  qu'on  a  dépensé  pour 
50.')  Kgvplieiis  ;»'.»3,nri  fr.  ôo  c.  et  seulement 
2l;i,N(N)ïranc8  pour  J.SV.»  militaires  blessés  des 
arnuVs  de  rouest;  ainsi,  les  rebelles  étrangi-rs, 
qui  ne  formaient  qu'un  rinauiême  environ  pour 
le  nombns  ont  obtenu  80,iKX)  francs  de  plus; 
mais.  Messieurs,  puis(|ue  ces  liommes.  Quoique 
doublement  infidèles  sous  les  rap|K>rts  n>iigieux 
et  politiques,  se  trouvent  en  France,  rhumanité 


(I)  Le  roarqniH  d*Eeque\in>. 
(S)  La  roarqvii  d«  Cuururvel. 


réclame  pour  eux  des  secours  alimentaires  que  je 
leur  conserve,  car  en  laissant  iU3,000  francs  pour 
cet  objet,  c'est  pour  chacun  de  ces  ôô5  Egyptiens, 
347  francs,  tandis  que  l'ordonnance  du  Roi  "du  3  dé- 
cembre 1823  ne  porte  qu'à  300  francs  le  maximum 
des  pensions  à  accorder  aux  officiers  supérieurs 
blessés  des  armées  de  l'Ouest,  et  si  les  100,000  francs 
que  je  sollicite  en  faveur  de  la  fidélité  malheu- 
reuse, sont  distribués  aux  500  chevaliers  de  Saint- 
Louis  les  |)lus  indigents,  chacun  d'eux  ne  rece- 
vra que  200  francs.'J'ai  tout  lieu  d'espérer  qu'un 
ministre  royaliste  qui  a  servi  constamment  ta  lé- 
gitimité d'une  manière  distinguée,  non-seulement 
ne  s'opposera  pas  à  ma  proposition,  mais  qu^il 
s'occupera,  sans  relâche,  de  trouver  quelques 
moyens  de  procurer  des  secours  fixes  et  plus  con- 
sidérable8,à  une  classe  recommandable  de  victimes 
qui  doit  compter  sur  son  intérêt  comme  sur  le  nô- 
tre puisqu'il  est  fondé  sur  l'estime.  H  me  semble» 
Messieurs,  d'autant  plus  essentiel  d'adopter  celte 
mesure,  que,  d'après  les  renseignements  que  j'ai 
pris  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  il  existe  plus 
de  3,000  chevaliers  de  Saint-Louis  dans  le  besoin, 
dont  au  moins  800  n'ont  pas  de  retraite,  et  il  f  a 
si  peu  de  moyens  de  les  soulager,  que  la  comous- 
sion  consultative  vient  de  reconnaître  dans  son 
dernier  travail  les  droits  de  189  chevaliers  à  une 
pension  qu'on  ne  peut  leur  donner  faute  de  fonds, 
quoiqu'ils  aient  rempli  les  conditions  exigées 
pour  l'obtenir. 

Permettez,  Messieurs,  que  j'insiste  avec  instance 
sur  le  sc(*ours  que  je  propose  en  faveur  de  ces 
vieux  et  respectables  guerriers  qui  ont  donné  en 
tout  temps  et  en  tous  lieux  des  preuves  multi- 
pliées de  la  valeur  la  plus  brillante  cl  du  dévoue- 
ment le  plus  absolu;  car  les  émigrés  octogénaires 
qui,  d'après  le  discours  du  Roi,  avaient  cru  pou- 
voir se  flatter  qu'une  grande  mesure  de  justice  et 
de  réparation  signalerait  les  travaux  de  cette 
session,  sont  d'autant  plus  à  plaindre,  que  tout 
retard  est  fatal  k  un  dge  où  i'àme  seule  peut  se 
reposer  sur  l'avenir.  Le  ministre  qui  a  cru  devoir 
ajourner  leurs  espérances,  ne  peut  |>as  malheu- 
reusenienl  ajourner  leurs  besoins.  D'aillears 
l'annonce  déjà  faite  d  cette  tribune  d'une  nou- 
velle mesure  provoquée  et  désirée  par  Ja  puis- 
sance financière,  ne  peut-elle  pas  faire  craindre, 
qu'on  ne  réserve  encore,  pour  le  succèsde  l'opé- 
ration projetée,  les  fonds  de  la  caisse  d'amortis- 
sement qui  présente  en  ce  moment  un  moyen  si 
facile  de  réaliser  les  indemnités?  J*ose  cspérer« 
pour  ces  vénérables  chevaliers  qui  réunissent 
tant  de  titres  aux  bontés  du  monarque  légitime, 

3ue  M.  le  ministre  de  la  maison  du  Roi,  instruit 
e  leur  cruelle  position,  comme  de  vos  regrets  de 
ne  pouvoir  mettre  un  terme  à  leurs  malheurs, 
s'empressera  de  leur  faire  éprouver  les  effets  de 
la  munificence  royale  toujours  inépuisable  quand 
il  s'agit  de  secourir  llnforlune  qui  résulte  de  la 
fidélité. 

Par  ces  motifs.  Messieurs,  j'ai  Tlionneur  de  pro- 
poser h  la  Chambre  l'amendement  suivant  : 

t  Les  siTours  accordés  aux  réfugiés  égyptiens 
seront  réduits  à  iU3,000  francs. 

•  Les  100,000  francs  provenant  de  ce  retran- 
chement seront  employés  h  donner  des  secours, 
soit  aux  chevaliers  de  Saint-Louis,  ayant  servi  la 
cause  royale  avant  la  Restauration,  ne  jouissant 
d'aucun  traitement,  soit  à  leurs  femmes  ou  à 
leurs  enfants.  » 

(La  proposition  do  H.  Du  Parc  est  mise  aux  voix 
et  rejetée.  La  Chambre  adopte  le  chapitre  XVII.) 

M.  le  l*ré»Meiit.  .Nous  avons  terminé  le  Imd- 
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get  de  la  guerre  ;  nous  devoQs  passer  maintenant 
au  budget  des  poudres  et  salpêtres.  Je  propose 
de  continuer  la  discussion  à  demain...  (11  ne 
s'élève  pas  de  réclamation.)  Je  prie  MM.  les  dépu- 
tés de  se  rendre  à  la  séance  à  une  heure  précise, 
heure  à  laquelle  aura  lieii  la  lecture  du  procès- 
verbal;  nous  aurons  ensuite  deux  rapports  de 
pétitions;  la  discussion  du  budget  continuera 
ensuite. 

La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  17  juillet  1824, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
d*hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  des  cowwt*- 
sions  spéciales  nommées  pour  V examen  des  trois 
projets  de  loi  relatifs: 

1^  i4iia;  chemins  vicinaux  ; 

2*  Aux  altérations  et  suppositions  de  noms  sur 
les  produits  fabriqués  ; 

3®  A  Vouverture  de  nouveaux  crédits  pour  com- 
pléter les  dépenses  extraordinaires  de  ^exercice 
1823. 

Le  minisire  de  l'intérieur,  le  ministre  des  fi- 
nances et  les  commissaires  du  Roi,  désignés  pour 
soutenir  la  discussion  de  ces  projets,  sont  intro- 
duits. 

M.  le  eoMte  de  Breteall,   au  nom  de  la 

f première  commission,  obtient  la  parole  et  fait  i\ 
'Assemblée  le  rapport  suivant  relatif  aux  chemins 
vicinaux  : 

Messieurs,  la  commission  que  Vos  Seigneuries 
ont  chargée  d^examiner  le  projet  de  loi  sur  les 
chemins  communaux,  ayant  daigné  mè  nommer 
son  rapnorteur,  je  me  suis  empressé  de  remplir 
cette  tâche  honorable,  et  d'autant  plus  facile,  que 
la  discussion  éclairée  de  l'autre  Chambre  avait 
déjà  fixé  notre  attention. 

Depuis  nombre  d'années  la  presque  totalité  des 
conseils  généraux,  les  administrateurs,  ainsi  que 
leurs  administrés,  réclament  une  loi  sur  les  che- 
mins communaux. 

En  1817,  78  conseils  généraux  demandèrent  lu 
prestation  en  nature,  rachetable  en  argent  ; 

En  1821,  ()3  de  ces  mômes  conseils  renouve- 
l(>rent  leurs  instances. 

Personne  n'ignore  le  déplorable  état  de  ces  che- 
mins, si  utiles  au  commerce  et  à  fagriculture. 

Sur  plusieurs  point  de  la  France  les  produits 
restent  encore  invendus,  ou  se  donnent  à  trop  vil 
prix,  par  suite  de  la  difficulté  de  les  transporter 
sur  les  points  où  leur  vente  s'opérerait  avanta- 
geusement. 

Les  chemins  communaux  sont,  depuis  long- 
temps ,  regardés  comme  la  propriété  des  com- 
munes. 

Les  lois  des  l***  décembre  1790,  6  et  14  octo- 
bre 1791,  f"^  décembre  1798,  17  février  1800  el 
28  février  1805,  ont  régi,  jusqu'à  ce  jour,  i*admi- 
oistratiou  des  chemins  communaux. 


Par  la  loi  du  G  octobre  1791,  l'administration 
reçut  l'autorisation  d'imposer  les  communes,  pour 
la  réparation  de  leurs  chemins. 

La  loi  du  1«'  décembre  1798,  restreignit  telle- 
ment cette  trop  grande  latitude,  que  les  chemins 
des  trois  quarts  des  communes  tombèrent  dans 
un  état  absolu  de  dégradation. 

La  loi  du  17  février  1800,  appela  les  conseils 
municipaux  à  régler  la  répartition  des  travaux 
nécessaires  à  la  réparation  et  à  l'entretien  desdits 
chemins. 

Enfin,  la  loi  du  28  février  1805  ordonna  la  re- 
cherche des  limites  de  ces  chemins,  fixa  leur  lar- 
geur suivant  les  localités,  et  indiqua  le  mode  de 
poursuites  en  contravention. 

La  loi  qui  nous  occupe  était,  sans  contredit,  une 
des  plus  difficiles  à  créer,  puisqu'elle  doit  s'appli- 
quer à  un  nombre  infini  de  localités  et  donner 
à  l'autorité  départementale  tous  les  moyens  de 
lever  légalement,  non-seulement  les  difficultés 
prévues ,  mais  encore  celles  imprévues  plus 
multipliées  que  les  premières. 

Votre  commission  pense,  Messieurs,  que  le  pro- 
jet qui  vous  est  soumis,  sans  avoir  encore  atteint 
toute  la  perfection  possible,  nous  rapproche  ce- 
pendant beaucoup  du  but  désiré. 

L'art.  1*'  de  cette  loi  a  paru  à  votre  commis- 
sion ne  pouvoir  donner  lieu  à  aucune  observa- 
tion, puisque,  d'une  part,  le  principe  en  est  d'une 
rigoureuse  justice,  et  que,  de  l'autre,  la  pré- 
voyance de  l'article  9  ne  permet  pas  de  redouter 
des  charges  trop  onéreuses  ou  mal  réparties. 

11  en  est  de  môme  de  l'article  2  :  votre  com- 
mission a  reconnu  que  la  prestation  en  argent  ou 
en  nature,  au  choix  des  contribuables,  était  le 
seul  moyen  de  remédier  aux  maux  existants.  Les 
revenus'de  la  presque  totalité  des  communes  ru- 
rales ne  peuvent  suffire  à  l'entretien  de  leurs  che- 
mins, encore  moins  donc  aux  travaux  extraor- 
dinaires que  leur  affreuse  dégradation  actuelle 
nécessite  aujourd'hui.  L'expérience  nous  a  prouvé 
que  la  prestation,  régulièrement  et  sagement  em- 
ployée, était,  sous  tous  les  rapports,  préférable 
aux  contributions  extraordinaires.  Ce  puissant 
moyen,  que  Ton  s'est  vainement  efforcé  d'assi- 
miler à  l'ancienne  corvée ,  se  pratiquait,  il  y  a 
peu  d'années,  en  France,  et  se  pratique  depuis 
longtemps  en  Autriche,  en  Belgique  et  en  Angle- 
terre, où  l'on  admire  avec  juste  raison  la  beauté 
des  communications  vicinales. 

La  loi  proposée  nous  promet  ce  même  résultat, 
et  nous  le  fera  obtenir  d'une  manière  moins  oné- 
reuse et  plus  équitable. 

La  corvée,  telle  qu'elle  existait  autrefois,  était 
arbitraire,  illimitée,  et  injustement  répartie;  la 
prestation,  au  contraire,  telle  qu'elle  vous  est  de- 
mandée, n'est  autre  chose  qu'un  impôt,  une 
charge  proportionnée  aux  besoins,  imposée  sur 
tous  les  intéressés  à  la  bonne  viabilité  de  nos 
chemins,  une  servitude,  enfin,  prévue  par  les  a^ 
ticles  G49  et  650  du  Code  civil. 

Le  choix  laissé  aux  contribuables  de  s'acquitter 
en  nature  ou  en  argent,  rendra  l'impôt  moins  oné- 
reux, et  sa  libération  plus  facile. 

L'art.  3  donne  les  moyens  d'exécution,  en  in- 
diquant dans  quelle  proportion  l'impôt  de  la  pres- 
tation sera  frappé  sur  chaque  individu,  chef  de 
famille  ou  d'établissement,  à  titre  de  proprié- 
taire, de  régisseur,  de  fermier,  ou  de  colon  par- 
tiaire,  porté  sur  l'un  des  rôles  des  contributions 
directes  :  ainsi,  d'après  ledit  article,  un  chef  de 
famille,  non  imposé  au  rôle  de  la  contribution 
foncière,  ayant  trois  Hls  et  une  béte  de  somme 
I  ou  de  trait,  payera  («'i/  préfère  s'acquitter  en  ar* 
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gent)  au  plus  IIJ  franrp,  tandis  qu'un  propriétaire, 
imposé  à  4.(K)0  franrs,  payera  216  francs,  dans 
la  supposition  (difjkUe  a  admettre'  que  ses  char- 
ges n'excéderaient  pas  celles  de  Texempie  pré- 
cité. 

Votre  commission  a  donc  pensé,  Messieurs,  que 
celle  proportion  était  aussi  juste  que  possible,  et 
avec  d'autant  ))lus  de  raison  que,  si  t»  taxe  du  ri- 
che propriétaire  ne  semble  pas  être  au  premier 
coup  d'n*il  en  proportion  avec  cell«*  du  pauvre, 
il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  Ton  remarque 
que  la  taxe  tlu  riche  sera  toujours  fort  aupm<'ntée 
))ar  le  nombre  de  domestiques  et  de  chevaux  que 
son  état  de  fortune  permet  de  supposer. 

La  prestation  a  été  reconnue  indispensable,  et  sa 
répartition,  d'après  la  seule  hase  des  contribu- 
tions directes,  n'atteindrait  point  le  but  proposé: 
M.  le  minisire  de  l'intérieur  vous  l'a  trés-claire- 
uïent  démontrée,  le  8  juillet  dernier. 

Ln  honorable  membre  de  l'autre  Chambre  a 
proposé  de  dispenser  de  la  prestation  tous  ceux 
qui  ne  payeraient  que  rimp(U personnel:  votre 
commission  partage  d'autant  moms  cette  opinion 
que  les  articles  3  et  5  du  projet  de  loi  donnent 
la  faculté  de  ne  point  imposer  ou  de  dégrever 
tous  ceux  que  l'autorité  locale  reconnaîtra  indi- 
gents. 

L'arlicle  4  ne  faisait  que  prévenir  l'insuflisunce 
de»  moyens  accordés  par  Tarticle  3,  et  mettant  en 
harmonie  le  principe  d'imprM,  qui  s'attache  h  la 
p^Tsoiine,  avec  celui  qui  s'attache  à  la  propriété, 
comme  à  l'industrie,  votre  commission  ne  fera, 
sur  cet  'iirticle,  aucune  observation.  Cette  latitude 
était  d'ailleurs  itidispcnsabb'.  et  comme  la  loi 
vu  fixtf  elle-même  la  limite,  l'on  ne  doit  poiîit  en 
reibmter  l'abus. 

L'article  T)  rappelle  les  dispositions  de  la  loi, 
<Mi  ce  qui  concerne  les  voles  et  recouvrements  des 
conlribulions  indirectes;  il  offre,  en  outre,  lt> 
grand  avantage  de  dimmuer,  sans  le  moindre 
inconvénient,  la  centralisation,  et  satisfait  sons 
f-e  liouble  rapport ,  au  b(>soin  si  gi''nérairm<*nt 
et  depuis  si  lungtrm|is  exprimé  ;  ce  mémo  ar- 
ticb*  prévoit  It'S  dégrèvements  reconnus  néci»»- 
saires. 

Si  les  ressoun*<»8  autorisées  par  les  articles  '.) 
vi  \  se  trouvaient  encon*  trop  faibles,  l'article  i\ 
ptTmrltrait  litM-rcourir,  avec  l'approbation  royale 
et  Us  formai  liés  exigées  par  nos  lois  existarilt'S, 
à  drs  coritiihutiDns  r\tr;ii)rdinain*8  L'ouvertnn* 
i\r  ii(»ii\cllcs  ('(iinmunicatinns.  la  constnirtmn 
{\v  punis,  a'iut'dufs,  etc.,«'Xim'ait'nl  ceiii;  faculté, 
dont  les  rofnMunes  ne  feront ,  au  surplus, 
usa;-«'  qu<'  lorsi|u*(*llts-méines  l'auront  nronnu 
inilisptMisabli*,  ou  lorsque  le  gonvertiemenlct  les 
iMMHciU  généraux  île  dèpartiMnenis  n'auront  pu 
snllisannnent  contribuer  à  ct>s  travaux  de  grande 
imi'ortance.  Notre  <'oin mission  aurait  peut-être 
tlé-iré  que  re  même  article  eût  donné  aux  pro- 
phétaiies  absents  on  incapables  de  détendre  l'UX- 
méuii'H  IcuiH  intérêts,  tels  i|ue  les  veuves  et  les 
nnni'Urs,  le  ilroit  de  se  faire  représenter  :  mais 
comme  avant  tout  il  est  de  la  plus  grande  ur- 
gi-nce  de  ré|iondrt*  au  vteu  de  la  France  entière, 
\otrf  couMiissiun  ne  vous  proposera  aucun 
amendement  à  ce  sujet  ;  elle  se  borne  ;i  exprimer 
le  d(  sir  qut>  le  droit  de  repn'*sentatiun,  pour  le 
seul  cas  dont  il  Ment  d'être  question,  soil  ac- 
corde I  ar  l'un  iU':>  articles  de  la  loi  des  linances 
de  l'anirée  pro<:tiaine. 

lîien  n'est  jdus  juste  que  robligalion  im|)osee 
par  l'article  i.  De  toutes  partii  on  demandait  de- 
puis iuii^fteiiips  que  les  degradaliouR  extraordi- 
nain>s,   uccasiuiiiië'-s  sur  les  clieniins  commu- 


naux par  des  exploitationsde  mines, de  carrières 
de  forêts,  ou  de  toute  autre  entreprise  indus- 
triel le,  don  nassent  lieu,  d'après  des  expertises  con- 
tradictoires, à  des  subventions  particulières.  Les 
charges  ne  doivent-elle  pas  être,  autant  que 
possible  proportionnées  aux  avantages ,  sur- 
tout à  regard  de  la  viabilité  publique? 

Uui  pourrait  d'ailleurs  s'en  plaindre,  lorsque  le 
Roi,  qui  ne  laisse  échapper  aucune  oocasioQ  d'al- 
lêgfT  les  charges  publiques  a  voulu  que  les  do- 
niaines  de  l'Ëtal  et  de  la  couronne  fussent  assi- 
milés, dans  celle  circonstance,  à  toutes  les  autres 
prupriéles,  et  contribuassent  également  aux  dé- 
penses des  chemins  communaux,  dans  les  pro- 
|)i) riions  réglées  par  les  préfets,  en  conseil  de 
méreclure?  Celle  décision  royale,  indiquée  par 
l'arlicle  7,  ne  peut  qu'augmenter  la  reconnais- 
sance due  au  gouvernement  légitime  et  tout  pa- 
ternel de  nos  rois. 

L'article  *J  n'a  pas  paru  mériter  aucnne  obser- 
vation de  la  [)art  de  votre  commission,  puisqu'il 
donne  loul  à  la  fois  les  moyens  d'ouvrir  ou  ré- 
parer de  longues  communications,  sans  greviT, 
d'une  manière  disproportionnée,  une  on  plu- 
sieurs (Us  communes  plus  ou  moins  intéressoes  & 
C'.-tte  dépense.  IVunepart,  l'autorité  ne  sera  jamais 
eniravée;  de  l'autre,  la  commune  qui  se  croira 
lésée  pourra  réclamer  et  obtenir  justice,  toutes 
les  fois  que  son  opposition  sera  fondée:  la  hié- 
ranliie  établie  pour  l'examen  de  la  question  tfe 
laisse,  an  surplus,  rien  ù  désirer. 

L'article  10  et  dernier  de  la  loi,  qui  fait  le  su- 
jet de  ce  rapport,  ne  laisse  plus  le  droit  de  se 
plaindre  (du  moins  pour  cette  partie  de  l'todmin i.<- 
traiionide  l'excès  de  la  cimlralisation  :  les  len- 
tiMirs  senmt (onsidérabbMnent  abrégées,  lesauto- 
riiés  seronî  investies  d'un  |)Ouvoir  que  réclamait 
(U'pnis  longtemps  le  bien  du  servici»,  et  le  nou- 
vi'an  mode  traïqiiisiiions,  aliénations,  échanges 
tie  travaux  d'ouviTtur:'  ou  élargissement  de  che- 
mins cominuniinx,  enfin  d'extraction  le  maté-' 
rianx.  ronciliera  les  iiilêrêls  des  contribuabh^ 
îiV'C  l'inlérêl    ;:énêral. 

Les  décisions  des  préU^ts  seront  définitives, 
niiiis  elles  ne  seront  point,  ])Our  cela,  rans  ap- 
|M  1  :  il  en  est  de  mêine  dans  presque  toutes  les 
antres  parties  di;  radministration:  le  recours  est 
de  droit  Uinl  que  les  délais  voulus  ne  sont  point 
ex!»in»s. 

l/expropriation  pour  cause  d'utilité  publique» 
prévue  <'t  autorisée  par  la  l<d  du  S  mars  1810,  ne 
jH'iit  donc  être  redoutée  :  rinlêrêl  public  ne  doil- 
il  pas  toujours  être  satisfait,  toujours  prévaloirsiir 
les  iiilérêis  privés? 

On  avait  émis  le  vœu  dans  l'autre  Chambre  que 
la  l<»l  nrési-ntéf*  piM  donner  plus  d'extension  et  de 
force  à  la  loi  du  28  février  1S05,  afin  de  rendre 
plus  prompte,  et  dès  lors  plus  efficace,  la  réprcs- 
>iiin  des  envahissements  vX  autres  délits  de  la 
petite  voirie.  Peut-être  un  amemlemeut  aurait-il 
(dfert,  à  ce  sujet,  quelques  avantages;  mais 
comme  d'un  coté  les  lois,  ordonnances,  décrets 
(*i  arrêtés,  reprimant  les  empiétements  et  autres 
délits  cimimis  sur  la  voirie  vicinale.  sulMistent 
dan<  Unité  leur  fone;  et  que,  de  l'autre,  le  moindre 
retard  di*  l'exéi'Ution  du  projet  d(*  loi  présenté 
serait  |)lus  nuisible  an  bienduservia*querujour- 
nenieutde  l'extension  demamUnj ,  votre  commis- 
sion n'a  crude\oir  faire  aucune  proposition  &  cet 
égard. 

Votre  commission  a  égaliinent  examiné,  ayec 
uni*  scrupuleuse  attention,  les  observations  faites 
à  l'égard  du  classiMueiit  des  chemins  communaux, 
de  leur  plautution.  de  reiitretien  des  fossés  cl 
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de  la  vente  des  chemins  inutiles;  mais  atteiidu 
que  les  lois  des  11  juillet  1797,  du  28  février 
1805  etplusieurs  autres  lois  et  décrets,  ne  sont 
point  abrogés,  votre  commission  n'a  pas  été 
dans  le  cas  de  vous  proposer  des  amendemenls 
sur  ces  divers  articles  :  le  droit  commun  et  les 
lois  en  vigueur  y  suppléeront  aisément. 

Une  loi  peut  difficilement  tout  prévoir  :  la  meil- 
leure et  la  plus  sage  est  celle  qui  concilie  les  in« 
téréts  divers.  Le  projet  de  loi  présenté  offre  ce 
caractère.  Hâtons-nous,  Messieurs,  de  Tadopter 
tel  qu*il  est  ;  le  temps  en  fera  mieux  encore  res- 
sortir les  avantages  ;  et  si  l'expérience  fait  aper- 
cevoir quelques  perfectionnements,  le  gouverne- 
ment, n'en  doutons  pas,  s'empressera  de  nous 
soumettre  plus  tard  les  moyens  d*y  remédier. 

Votre  commission  espère  donc  que  Vos  Sei- 
gneuries s'empresseront  de  faire  jouir  notre  belle 
patrie  des  avantages  du  projet  de  loi  soumis  à 
votre  approbation»  et  qui  doit  être  regardé  comme 
un  bienfait  du  monarque  que  la  Providence  a 
rendu  à  nos  vœux. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  se  réserve  de  hxer 
ultérieurement  le  jour  où  s'ouvrira  la  discussion 
du  projet  de  loi.) 

M.  le  eoBite  t^haptal,  rapporteur  de  la  se- 
conde commission,  obtient  ensuite  la  parole  et 
s'exprime  en  ces  termes  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  altérations  et  suppositions  de  noms  sur 
les  produits  fabriqués  : 

Messieurs,  l'article  V*  du  projet  de  loi  qui  est 
soumis  à  Vos  Sei<rneuries,  contient  toute  ta  loi  : 
il  prononce  la  peine  d'emprisonnement  et  celle  de 
l'amende  contre  tout  individu  quiauraitapposésur 
des  produits  fabriqués  le  nom  d'un  fabricant 
autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  le  nom 
d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication. 

Ces  dispositions  sont  justes;  elles  sont  néces- 
saires. 

Biles  sont  justes  en  ce  qu'elles  donnent  une 
garantie  à  la  propriété  industrielle  ;  je  dis  pro- 
priété! et  en  cst-il  de  plus  sacrée  que  celle  du 
nom  d'un  fabricant  qui,par  un  travail  assidu,  une 
conduite  sans  tache  et  des  découvertes  utiles, 
s'est  placé  honorablement  parmi  les  bienfaiteurs 


l'administration,  il  est  pareillement  honorable 
(le  consacrer  le  sien  par  cle  grands  services  ren- 
dus à  l'industrie,  une  des  principales  sources  de 
la  richesse  et  de  la  prospérité  d'un  Etat. 

Ce  que  je  dis  ici  des  individus,  je  le  dirai  des 
villes,  où  des  fabricants  sont  parvenus  à  créer 
des  genres  d'industrie,  que  la  supériorité  et  la 
qualité  constante  des  produits  ont  fait  apprécier 
de  tous  les  peuples  consommateurs  :  souvent  le 
nom  de  la  ville  apposé  sur  les  produits  com- 
mande seul  la  connauce  et  forme  une  garantie 
aux  )reux  de  l'acheteur,  et  s'il  était  permis  de 
revêtir  de  ces  noms  des  produits  inférieurs,  la 
confiance  serait  bientôt  retirée  et  la  France  per- 
drait infailliblement  plusieurs  genres  d'industrie 
qu'il  importe  à  sa  gloire  et  à  sa  prospérité  de  con- 
server. 

Le  nom  d'un  fabricant  devenu  célèbre  par  |a 
supériorité  constante  de  ses  produits,  la  fidélité 
et  la  bonne  foi  dans  sçs  relations  commerciales, 
de  mëmt]  que  celui  d'une  ville  qui  a  créé  un 
genre  d'industrie  connu  et  réputé  dans  toutes  les 
partiesi  du  monde,  sont  donc  plus  qu'une  pro- 
priété privée,  ils  forment  une  propriété  publique 


et  nationale.  Les  produits  revêtus  de  ces  noms 
sont  admis  partout  avec  confiance,  et  elle  est 
telk\  cette  confiance,  que  dans  plusieurs  lieux  de 
grande  consommation,  on  les  reçoit  sans  rompre 
balle  ! 

Bh  bien  !  qu*on  tolère  tacitement  de  fausses 
inscriptions  sur  les  étoffes  ;  que  la  loi  reste 
muette  sur  ces  usurpations  de  noms  ;  que  le  con- 
sommateur n'ait  plus  aucune  garantie  sur  la- 
quelle puisse  reposer  sa  coMfiance,  dès  ce  mo- 
ment nos  relations  commerciales  avec  les  étran- 
gers sont  dissoutes.  C'est  donc  un  véritai)le  délit 
qu'il  appartient  à  la  loi  de  répriuîer. 

Et  (îu'on  ne  dise  pas  que  le  consommateur 
saura  bien  distiniruer  à  Taeliat  les  degrés  de 
qualité  d'une  étoffe  :  non,  Messieurs,  le  consom- 
mateur ne  peut  pas  les  apprécier;  il  ne  juge  que 
ce  qui  tombe  sous  le  sens:  l'œil  et  le  tact  suffl- 
sonl-ils  pour  prononcer  sur  la  solidité  des  cou- 
leurs, pour  déterminer  avec  précision  le  degré 
de  finesse  d'une  étoffe,  la  nature  et  la  bonté  des 
apprêts?  Dans  les  premières  années  delà  Révo- 
lution, les  bonnes  couleurs  de  la  fabrique  de 
Lyon  s'étaient  altérées,  et  le  Nord  repoussa  bien- 
tôt nos  soieries.  Ce  n'est  qu'en  revenant  à  ses  cou- 
leurs solides  que  cette  importante  fabrique  a  pu 
retrouver  ses  anciennes  relations. 

Sans  iloute  l'industrie  doit  être  libre  :  c'est  le 
seul  moyen  d'en  hâter  les  progrès  et  d'excilef 
l'émulation;  mais  il  ne  doit  pas  être  permis  d'u- 
surper un  nom  respectable  pour  faire  colporter 
impunément  la  fraude,  pour  décrier  une  manu- 
facture, déshonorer  un  nom  jusque-là  révéré,  et 
fermer  des  débouchés  au  commerce  d'une  na- 
tion. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  qu'on  établit  par  la 
loi  un  monopole  ou  un  privilège  entre  les  mains 
de  (Quelques  fabricants  :  non,  Messieurs,  il  n'y  a 
ni  monopole  ni  privilège,  toutes  les  fois  qu'il  est 
permis  à  un  fabricant  d'imiter  et  de  copier  les 
méthodes  et  les  procédés  d'une  fabrication  quel- 
con(|iie.  Il  ne  s'agit  ici  que  donner  une  garan- 
tie légale  à  fa  propriété  des  noms  qu'il  n'est  pa^ 
permis  d'usurper. 

Dans  tous  les  temps,  le  gouvernement  s'est  oc- 
cupé de  l'objet  qui  est  maintenant  soumis  à  vos 
délibérations. 

Les  statuts  accordés  à  la  fabrique  de  Carcas- 
sonne,  le  '26  Octobre  1666,  portaient  la  peine  du 
carcan,  pendant  six  heures,  contre  tout  manu- 
facturier qui  apposerait  sur  ses  drapa  fa  mar- 
que d'une  autre  ville  ou  celle  d'un  auti*e  fabri- 
cant. 

La  loi  du  12  avril  1803  assimile  au  crime  de 
faux,  et  prononce  des  peines  infamantes,  contre 
les  contrefacteurs  du  genre  dont  il  s'agit. 

La  sévérité  seule  de  ces  lois  les  a  fait  tomber 


jours  la  peine  doit  être  proportionnée  au  délit;  et 
qu'il  est  un  sentiment  naturel  plus  fort  que  l'in- 


térêt personnel,  et  antérieur  ù  toutes  les  lois,  qui 
repousse  tout  ce  qui  ne  parait  pas  juste. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  ne  pro- 
nonce que  des  peines  correctionnelles  contré 
les  même  délits  ;  et  soiis  ce  rapport,  il  atteint 
le  même  but  sans  compromettre  le  sort  de  la 
loi. 

Ce  projet  de  loi  consacré  un  principe,  la  ga- 
rantie des  noms  des  fabricants  et  des  villes  de 
fabrique.  II  restera,  après  son  adoption,  à  éh  ré- 
gler. 1  exécution. 

Ici  se  présentent  de  graves  difficultés  qui  ne 
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pourront  ôtro  résolues  que  par  des  ordonnances 
inlerprétativtîs  et  réslementain?8. 

Les  fabricants  établis  dans  l'enceinte  tracée  et 
limitée  d'une  ville  de  fabriqne  doivent-ils  jouir 
seuls  du  tlroil  d'apposer  le  nom  de  la  ville  sur 
leurs  produits  ?  Ceux  qui  sont  établis  dans  le  voi- 
sinajre  pour  profiler  d'nn  cours  d'eau,  du  plus 
bas  prix  de  la  niain-dVruvre,  de  b:\liment8  plus 
commodes  et  plus  spacieux,  mais  qui  emploient 
dans  leur  fabrication  les  mêmes  matières,  les 
mêmes  procédés,  les  mômes  apprêts,  et  dont  les 
produits  sont  de  même  nature  que  ceux  qu'on 
rabriiiue  dans  l'intérieur,  seront-ils  déshérités 
du  droit  d'apposer  sur  leurs  étoffes  le  nom  de  la 
ville?  Cela  ne  paraît  ni  juste  ni  conforme  à  l'in- 
térêt de  rindustrie.  Par  exempli*,  Sedan  est  une 
ville  militaire,  son  enceinte  est  circonscrite  et 
très  restreinte  ;  à  mesure  que  la  fabrique  s'est 
étendue  elle  a  dû  sortir  des  limites  tracées  pour 
la  défense  de  la  place;  les  principaux  fabricants 
se  sont  établis  hors  des  murs  ;  pourrait-on  au- 
jourd'hui leur  contester  le  droit  de  continuer  à 
marquer  leurs  tissus  du  nom  de  drap  de  Sedan  f 

L'ordonnance  doit  prévoir  ces  diflicultés  et  les 
résoudre  d'avance  pour  éviter  toute  contestation 
entre  fabricants. 

l'ne  autre  difficulté  se  présente,  et  celle-ci  n'est 
pas  la  moins  ((rave. 

Depuis  qu  on  a  donné  toute  liberté  à  l'industrie 
manufacturière,  les  fabriques  de  Sedan,  d'Ëlbeuf, 
de  Louviers,  qui  ne  pouvaient  fabriquer  cha- 
cune qu'une  sorte  d'étoffe,  ont  varié  à  l'infini  la 
qualité  de  leurs  produits,  et  on  fabrique  dans  la 
seule  ville  d'Kll)<'ufvin>!t  sortes  de  draps  dont 
les  prix  varient  depuis  8  et  12  francs  jusqu'à  30 
et  'lO  francs  l'aune. 

Cette  lil)erté  a  produit  plusieurs  l)on8  effets: 
le  premier,  d'employer  à  une  bonne  fabrication 
l'énorme  variété  de'  laines  que  produit  aujour- 
d'hui notre  afxriculture  ;  le  second,  de  nous  mettre 
en  mesure  de  rivaliser  avec  les  fabriques  étran- 
f^ères  et  <le  rt^pousser  leurs  produits  analogues; 
le  troisième,  d'assortir  la  fabrication  ii  tous  les 
goûts  et  i\  toutes  les  fortunes. 

Mais  vous  ne  pouvez  pas  em|M>cher  qu'un  fabri- 
cant d'KIU^uf,  de  Sedan  ou  de  Louviers,  ne 
marque  son  drap,  <|uelle  qu(*  soit  sa  qualité,  du 
nom  du  lieu  où  il  a  été  fabriqué;  le  projet  de  loi 

?|ui  vous  est  soumis  l'y  autorise  expressément, 
c  dis  plus,  vous  ne  |)ouvez  pas  empêrher  que 
d'autres  fabricants  ne  s'établissent  dans  ces  trois 
villes  pour  acquérir  le  droit  de  revêtir  des  pro- 
duits quelconques  du  nom  d'une  ville  célèbre  par 
sa  fabrication. 

Ainsi  la  loi  serait  incomplète  sous  ce  rapport 
et  l'effet  en  serait  illusoire. 

Une  désirent  les  fabricants  de  Sedan  et  de 
Luuviers  qui  ont  fait  la  demande  de  la  loi  qui  est 
HoumiM^  à  vos  délibérations?  Ils  veulent  que  leur 
draperie  fine  qui.  colportée  dans  le  monde  entier 
sous  le  nom  de  draps  de  Sedan  ou  dr  Lauriers,  a 
acquis  partout  une  réputation  méritée,  puisse  la 
re(»rendre.  Leurs  efforts  sont  louables,  leurs 
vtvux  sont  léKitimes;  mais  ils  ne  parviendront  h 
leur  but  qu'autant  que,  par  une  ordonnance,  il 
sera  réservé  aux  seuls  fabricants  de  la  bonm* 
draperie,  anciennement  connue  sous  le  nom  de 
draps  de  Louviers  ou  de  Sedan  ^  d'ajouttT  à  ces 
dénominations  celle  de  première  tfuaUté.  Sans 
cela  les  noms  de  draps  d'KIbruf,  de  Sedan,  ou  de 
Louviers,  n'offriront  aucune  garantie  au  consora- 
matpur. 

La  commission  vous  jiropose  l'adoptioa  de  la 
loi. 


(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
(lui  vient  d'être  entendu.  Elle  se  réserve  de  fixer 
ultérieurement  le  jour  où  s'ouvrira  la  discussion 
du  projet  de  loi.) 

M.  le  marqals  de  PaMtoret,  organe  de  la 
troisième  commission,  obtient  la  parole  et  fait  le 
rapport  suivant  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
crédits  extraordinaires  de  Fexercice  1823. 

Messieurs,  la  loi  du  17  mars  1817  établit  que 
les  parties  du  service  de  chaque  ministère  seront 
réglées  de  manière  (lue  la  dépense  ne  puisse 
excéder  le  crédit  en  masse  ouvert  à  chacun  d'eux. 
Les  ministres,  ajoute- t-elle,  ne  pourront,  sous 
leur  responsabilité,  dépenser  au  delii  du  crédit. 

{\r\,   151.) 

L'article  152  i)orte  :  «  Le  ministre  des  finances  ne 
pourra,  sous  la  même  responsabilité,  autoriser 
les  payements  excédants  que  dans  des  cas  extra- 
ordinaires et  urgents,  et  en  vertu  des  ordon- 
nances du  Roi,  qui  devront  être  converties  en 
lois  à  la  plus  prochaine  session  des  Chambres.  • 

Une  double  obligation  est  ici  imi)osée  aux 
ministres  :  une  ordonnance  du  Uoi  doit  recon- 
nattre  que  le  cas  est  extraordinaire  et  urgent; 
l'autorisation  qu'elle  donne  doit  être  convertie  en 
lui  à  la  plus  prochaine  session  des  Chambres. 

Par  une  loi  du  17  mars  1823,  des  crédits  éven- 
tuels, jusqu'à  concurrence  de  100  millions,  furent 
ouverts  aux  ministres  ordonnateurs  pour  les  dé- 
penses exti-aordinaires  et  urgentes  qui  seraient 
autorisées  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  17  mars  1817,  additionnellemenl  aux  crédits 
votés  pour  leur  servire  de  1823. 

La  guerre  d'I^spagne  n'est  pas  nommée  dans 
cettt!  Joi;  mais  personne  n'ignorait  qu'elle  en 
était  l'objit  principal.  Dan3  le  discours  prononcé 
à  l'ouverture  de  la  session  des  Chambres,  le  Hoi 
avait  annoncé,  le  28  janvier,  que  100,000  Fran- 
çais seraient  prêts  à  marcher  pour  garantir 
I  Kspagiie  des  calamités  qui  la  menaçaient,  et  la 
préserver  de  sa  ruine.  Mais  les  hommes  qui  domi- 
naient alors  leur  malheureuse  patrie,  avaient 
repoussé,  au  nom  d'un  prince  qu'ils  tenaient 
cai»tif,  tous  les  avertissements  d'une  prévoyance 
salutaire  et  d'une  sagesst*  èclairé(*.  In  mois  aupa- 
ravant, une  note  adressée  à  l'ambassadeur  de 
France  à  Madrid,  avait  aimoncé  que  la  guerre 
commencerait  si  l'Kspagne  continuait  d  être  régie 
par  les  mêmes  princiites  révolutiennaires.  Dès  le 
mois  d'octobre,  h;  cordon  sanitaire  était  dcveno 
une  arm(>e  d'observation. 

Plusieurs  ordonnani'es  furent  rendues  an  mois 
de  février,  toutt*s  relatives  à  cette  deslinatlon. 

Un  projet  de  loi  fut  pn'*senté  à  la  même  époque 
pour  1  ouverture  «l'un  crédit  extraordinaire,  il  rat 
adopté  par  les  deux  Chambres  dans  le  mois  sui- 
vant. C^est  la  loi  du  17  mars  182:),  dont  nous 
venons  de  parler. 

U*s  autorisations  qu'elle  exigeait  conformément 
à  une  loi  plus  ancienne,  ctdic  de  1817,  ont  toutes 
été  «ion nées.  Une  ordonnance  royale  a  réparti  les 
KMJ  millions  d'«iprès  le.**  besoins  reconnus  des 
divers  ministères.  L'wpprolmlion  de  cette  ordon- 
nan«'e  et  sa  cun  version  en  loi  nous  sont  deman- 
dées aujourd'hui. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  n'a  pas  ce  seal 
objet. 

L'article  3  demande  que  le  crédit  accordé  le 
17  mars  18J3  snit  aumnenlé  d'une  somme  de 
107.768,077  francs,  à  laquelle  s'élève  le  complé- 
ment des  dé|)enses  extraordinaires  et  urgentes 
autorisi^es  par  des  ordonnances  royales,  ponr  les 
services  de  guerre  dans  l'année  1823. 
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Un  article  précédenl  demande  qu'il  soit  accordé 
au  ministre  de  rintérieur,  sur  les  Tonds  du  bud- 
get de  1823,  au  delà  des  crédits  ouverts  pour  les 
dépenses  de  cet  exercice,  un  supplément  de 
57o,893  francs  pour  solder  les  travaux  de  con- 
struction et  de  dispositions  intérieures  de  la  nou- 
velle salle  de  TAcadémie  royale  de  musique. 

Nous  n'avons  pas  besoin,  Messieurs,  de  rappe- 
ler à  votre  mémoire  un  grand  crime,  une  épou- 
vantable calamité.  Nos  pleurs  l'ont  dit ,  nos 
regrets  le  diront  longtemps,  et  nos  neveux  sau- 
ront qu'il  avait  toutes  les  vertus  de  Henri  IV,  ce 
jeune  prince  qui  est  mort  comme  lui,  au  milieu 
de  cette  immense  cité,  par  le  poignard  d'un  lâche 
assassin. 

Votre  commission  n'a  pas  pensé,  Messieurs,  que 
le  supplément  de  crédit  demandé  par  le  ministre 
de  rintérieur  pût  être  rerusé;  elle  vous  propose 
d'adopter  le  premier  article  du  projet  de  loi. 

La  guerre  d'Bspagne  est  l'objet  principal  de 
l'article  suivant.  Quelques  autres  dépenses  y  sont 
aussi  comprises.  Sans  être  appliquées  à  ce  grand 
événement,  elles  n'y  sont  pas  toutes  étrangères. 
Ainsi,  le  ministre  de  l'intérieur  réclame  au  delà 
des  550,000  francs  qu'il  avait  obtenus  dans  la 
répartition  du  crédit  ouvert  ))ar  la  loi  du  17  mars 
1823,  610,000  francs  pour  secours  aux  réfugiés 
espagnols,  et  30,992  francs  pour  les  dépenses  du 
commissariat  civil  de  l'armée. 

Obligés  de  quitter  leur  patrie  pour  se  soustraire 
h  des  dangers  que  redouolalent  chaque  jour  les 
fureurs  révolutionnaires  dont  elle  était  obsédée, 
des  Espagnols  étaient  venus  nous  demander  un 
asile;  et  ce  n'est  pas  chez  les  Français  qu'un 
asile  et  des  secours  sont  refusés  à  l'infortune!  Us 
l'accorderaient  même  à  des  malheurs  mérités. 
Ici,  c'étaient  des  hommes  victimes  de  leur  fidé- 
lité, de  leur  dévouement  à  la  cause  que  nous- 
mêmes  allions  défendre  dans  leur  iirupre  pays. 
Les  secourir  n'était  pas  seulement  une  générosité 
volontaire;  c'était  poumons  un  devoir  impérieux 
de  la  justice. 

Quant  au  commissariat  civil  de  l'armée,  je  ne 
puis  mieux  en  faire  sentir  la  nécessité  qu*en  re- 
disant ce  qu'en  a  dit  l'honorable  rapporteur  de  la 
Chambre  des  députés,  qui,  lui-même,  avait  rempli 
si  dignement  cette  baute  magistrature. 

Bn  offrant  aux  Espagnols  les  secours  d'une 
armée  protectrice ,  on  voulait  leur  laisser  l'admi- 
nistration intérieure  du  pays  qu'on  venait  les  aider 
à  défendre:  a  II  fut  donc  arrêté  qu'une  junte, 
un  conseil,  un  gouvernement  provisoire  seraient 
créés  avant  qu'on  pénétrât  en  Espagne  ;  que  cette 
junte,  marchant  sous  la  protection  des  armes 
françaises,  établirait  dans  les  pays  successivement 
occupés,  les  administrations  locales,  les  tribu- 
naux, les  magistratures  de  tous,  les  ordres,  et 
travaillerait  à  I  organisation  régulière  d'une  armée 
espagnole.  » 

«  Quelque  indépendant  que  dût  être  dans  son 
action  particulière  le  gouvernement  transitoire, 
il  fallait  néanmoins  que  ses  opérations  ne  fussent 
pas  en  contradiction  avec  celles  de  l'armée,  et  il 
devenaitindispensahlede  régulariser  les  nombreux 
et  importants  rapports  qui  devaient  exister  chaque 
jour,  entre  le  prince  généralissime  et  lui.  C'est 
dans  cet  objet  que,  par  une  ordonnance!  du 
19  mars  1823,  le  Roi  établit  un  commissaire  civil 
auprès  du  chef  de  l'armée.  L'ordonnance  portait 
que  ce  fonctionnaire  aurait,  sous  l'autorité  du 
prince,  la  direction  de  toutes  les  affaires  civiles, 
et  la  correspondance  avec  les  autorités  espagnoles 
pour  tout  ce  qui  ne  serait  pas  relatif  au  service 
militaire  ;  il  devait  contresigoer  les  proclamatioQs 


adressées  à  la  nation  espagnole,  et  demeurer  Tin- 
termédiaire  nécessaire  des  communications  qui 
devaient  avoir  lieu  entre  le  prince  et  le  gouver- 
nement provisoire.  » 

Une  ordonnance  du  Roi  avait  ouvert,  pour  le 
commissariat  civil  de  l'armée,  un  crédit  de  50,000 
francs  ;  30,992  francs  ont  suffi  ;  19,008  francs  se 
trouvent  annulés.  C'est  un  bon  exemple  de  plus 
gu'aura  donné  le  commissaire  choisi  par  Sa  Ma- 
jesté, pour  cette  noble  fonction. 

Votre  commission  pense  encore  que  le  sup- 
plément de  crédit  demandé  sur  ces  deux  objets 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  doit  lui  être  accordé. 

Plusieurs  événements,  dont  la  plupart  appar- 
tiennent à  la  même  cause,  rendent  nécessaire 
aussi  l'allocation  d'un  supplément  de  crédit  pour 
le  ministre  des  affaires  étrangères.  Les  mouve- 
ments des  consulats,  quelques  missions  diploma- 
tiques, les  frais  extraordinaires  des  courners,  le 
voyage  de  l'ambassadeur  à  Madrid,  l'établissement 
et  les  traitements  de  l'ambassade  de  Portugal, 
sont  les  objets  sur  lesquels  repose  principalement 
le  supplément  demandé.  La  tenue  du  conclave 
et  la  nomination  de  deux  cardinaux  en  font  aussi 
partie. 

Dans  la  distribution  du  crédit  accordé  par  la  loi 
du  17  mars  1823,  le  ministre  des  tinances  avait 
été  compris  pour  une  somme  de  2,333.000  francs, 
dont  : 

600,000  francs  pour  l'organisation  du  service  de 
l'armée  ; 

Et  1,733,000  francs  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires du  service  des  postes. 

Une  ordonnance  du  31  décembre  dernier  ouvre 
au  ministre,  sur  l'exercice  1823,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  la  somme  de  6,036,367  francs, 
savoir  : 

5,500,000  francs  pour  les  frais  de  service  et  de 
négociations  ; 

350,000  francs  pour  les  frais  de  trésorerie  de 
l'armée  ; 

Et  186,367  francs  pour  le  service  extraordinaire 
des  postes. 

Un  double  motif  est  présenté  h  l'appui  de  cette 
ordonnance. 

Le  premier  est  que  l'aceroissement  des  dépen- 
ses et  la  nécessité  de  faire  des  fonds  en  pays 
étranger  et  sur  des  points  éloignés  ont  mis  le 
Trésor  royal  dans  Tobligation  de  recourir  à  des 
emprunts  temporaires  qui  ont  entraîné  une  aug- 
mentation dans  les  intérêts  de  la  dette  flottante 
et  dans  les  prix  de  transport  et  de  réalisation  des 
fonds. 

Le  second,  que  les  opérations  de  l'armée  des 
Pyrénées,  en  raison  de  leur  importance  et  de  leur 
durée  sur  une  plus  vaste  étendue  de  territoire, 
ont  donné  lieu  a  des  dépenses  plus  considérables 
que  celles  qui  avaient'  été  prévues,  tant  pour  le 
matériel  et  le  personnel  de  la  trésorerie  de  1  armée, 
que  pour  le  service  confié  à  l'administration  des 
postes. 

Ces  considérations  sont  développées  dans  le 
rapport  fiait  par  le  ministre  au  Roi,  le  5  avril  1824. 

Le  12  février  de  cette  année,  attendu  l'épuise- 
ment des  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  extra- 
ordinaires du  service  des  postes  à  l'armée  d'Es- 
pagne, un  nouveau  crédit  de  502,800  francs  fut 
ouvert  par  une  ordonnance  du  roi,  pour  com- 
pléter la  régularisation  et  le  payement  de  ces 
dépenses. 

Des  avances  ont  été  faites  au  gouvernement  es- 

;nol,  en  vertu  de  plusieurs  ordonnances  du  Roi  : 
,838,000  francs,  le  25  juin  1823  ; 

663»730  francs,  le  4  septembre  suivant  ; 
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3,377,(X)0  francs,  le  h'  orlohn»  ; 

i)  millions,  le  31  décembre. 

Total:  ll,877J31  francs. 

Ces  avances  funt  partie  d'une  somuie  de  3 1  mil- 
lions dont  l'Espajine  s'i-st  reconnue  débitrice  envers 
la  France  par  un  traité  du  20  janvier  182 h 

L'établissement  d'un  gouvernement  provisoire, 
l'impossibilité  de  trouver  des  ressources  dans  le 
Trésor  de  l'Ëtut  dont  les  Certes  disposaient,  la 
nécessité  de  rendre  succeBr^ivement  aux  villes  et 
aux  provinces  soumises,  des  administrateurs,  des 
iuges,  tous  les  fonctionnaires  dont  ils  avaient 
besoin,  de  subvenir  à  toutes  les  dépenses  géné- 
rales que  réclamerait  leur  situation  politique, 
justifient  assez  l'avance  fait  à  cet  égard.  Aucun 
succès  n*aurait  été  possible  si  la  France  n'eût 
fourni  tous  les  moyens  nécessaires  de  force  et  de 
gouvernement  aux  défenseurs  de  la  cause  royale 
en  Kspagne.  Du  reste,  nous  le  répétons,  ce  n'est 
ici  qu'une  avance  faite,  et  nous  aurons  occasion 
de  revenir,  dans  la  suite  de  ce  rapport,  sur  les 
sommes  prêtées  par  la  France  et  sur  la  convention 
dont  elles  sonldefenues  Tobjet. 

Le  ministre  de  la  marine  avait  obtenu  10  mil- 
lions sur  le  crédit  supplémentaire;  il  a  eu  besoin 
de  1  î,5S8,IS7  fnincs.  Nous  croyons  aussi  que  ce 
supplément  doit  être  accordé.  La  protection  de 
notre  commerce  par  des  armements  maritimes  a 
été,  sans  doute,  une  des  causes  de  l'emploi  des 
sommes  demandées;  mais  on  conçoit  que  ces 
armements  ont  dû  se  multiplier.  Le  ministre  y 
joint  des  constructions  imprévues  de  petits  bi\ti- 
meiils,  d<'S  achals  de  matières  et  de  denrées,  divers 
objets  encore  parmi  lesquels  il  en  est  d'une  haute 
importance,  qui  tiennent  à  l'amélioration  et  à  la 
sûreté  de  nos  colonies.  L'état  où  la  France  allait 
se  trouver  r.'ndait  cesaccToissements  nécessaires. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  tandis  que  dans  les 
mers  (}ui  séparent  l'Iùiiope  «b;  l'Asie,  nos  braves 
marins  étaient,  pour  W.  malheur,  coihme  des  en- 
voyés de  cette  Pruviden«e  divine,  qui  ne  voit  dans 
rin fortune  que  des  maux  à  soulager  et  des  conso- 
lations à  oliVir,  une  autre  portion  de  la  marine 
française  s'honorait  sur  les  rivages  d'Kspagne  par 
1  union  lie  rii.ibilrté  au  courage,  et  du  dévouement 
à  l'intrépidité.  Elle  seeundait ,  par  ses  efforts  ou 
par  ses  travaux,  les  succès  si  hardis  et  si  nrompts 
de  nos  guerriers  ,  et  du  chef  illustre  qui  les  diri- 
g(*ail  par  ses  commandements  et  les  animait  par 
ses  exemples. 

Je  passe  au  sujtplément  de  cnMit  demandé  par 
le  ministre  d(*  la  guerre.  Ce  supplément  e.^t  de 
N:»,i»7;*,tMK)  francs.  L'est  ici.  sans  doute,  le  [loint  le 
plnsim))ortantdu  rapiioricntMioussommeschargés 
île  vous  ss-umetln*. 

lli'un-uscment  ]»our  nnus,  la  haute  sagesse  du 
\U)\  en  a  rf.vMTiv  h  s  limites:  mms  n'avuns  point 
â  juger  les  imputations  réciproques  faites  ù  ceux 
qui  ont  dû  coopérer  à  prénarer  on  à  assiirer  tous 
les  différents  besoins  de  1  armée,  lue  commission 
d'i-xamen  a  été  nommée  :  elle  se  compose  d'hom- 
mes que  leurs  lumières,  leur  expérience  et  leur 
fernieié  rendent  également  dignes  de  la  conliance 
imbtiiiue.  Attendons  le  résultat  de  cri  im|)ortaiit 
travail;  nous  l'aunms  a  la  se.s.'^ion  jtrochaine. 
Alors  aussi  vous  serunl  soumises  toutes  les  ques- 
tions que  le  règlcnuMit  définitif  des  comptes  peut 
amener. 

Pour  nous,  la  question  actuelle  se  retrouve  dans 
les  termes  mêmes  de  la  loi  que  nous  avons  citée 
au  commencement  de  ce  rapport.  L'autorisation 
du  ministre  des  llnances  ne  |)eul  être  doiiDét*. 
pour  les  dépenses  excédant  le  crédit  ouvert,  que 


dans  des  cas  extraordinaires  et  urgents,  et  en  yerta 
d'ordonnances  du  Roi. 

L'urgence  n'était  pas  douteuse.  Lt;  départ  ne 
pouvait  être  différé  ;  l'avenir  était  là,  un  avenir 
du  lendemain,  et  le  présent  ne  suflisait  pas  à  tout 
ce  qu'un  avenir  si  prochain  réclamait.  Les  Espa- 
gnols fidèles  à  la  monarchie,  attendaient  leurs  libé- 
rateurs, et  les  ennemis  étaient  assemblés  sur  les 
bords  de  la  rivière  qu'il  fallait  traverser.  Des 
hommes  courageux  ne  suffisent  pas;  il  faut  ooe 
tous  les  bcsoina  de  l'armée  soient  prévus  et  d  a- 
vance  satisfaits. 

Quant  aux  ordonnances  du  Roi,  elles  avaient  été 
rendues;  elles  nous  sont  toutes  présentées. 

Déjà  la  loi  du  17  août  i822  avait  alloué  au  mi- 
nistère de  la  guerre  un  crédit  de  189,694,000 
francs. 

La  loi  du  17  mars  1823,  ayant  accordé  un  crédit 
éventuel  de  100  millions,  le  département  delà 
guerre  y  fut  compris,  par  une  ordonnance  du  Roi, 
|)Our  8/, 117,000  francs.  La  répartition  faite  de 
celte  somme,  forme  un  des  tableaux  placés  dans 
le  rapport  du  ministre.  On  trouve  aussi  dans  le 
même  rapi>ort  le  développement  des  motifs  sur 
h*squels  ont  été  fondées  led  dépenses  extraordi- 
naires. 

Ses  crédits  pour  1823  se  montaietit  niusi  i 
276,811,000  francs. 

Quelciues  chapitres  des  comptes  que  le  miais- 
tre  a  présentés  s'appliquent  plus  particulière- 
ment à  l'objet  de  ce  rapport.  Le  ministre  y  expli- 
que, lui-même,  les  causes  de.^  augmèntatlonf 
survenues,  l'our  la  solde  d'activité,  par  exemple; 
et  les  abonnements  payables  comme  la  solde,  la 
dépense  ordinaire,  sur 'le  pied  de  paix,  était  de 
9,O40,0(K)  francs;  la  dépense  extraordinaire  que  la 
guerre  occasionnait,  augmentait  cett'j  somme  de 
'1,805,000  francs.  L'accroissement  venait  : 

io  De  la  mise  en  activité,  avant  le  1*' avril,  de 
la  plupart  des  officiers  de  l'état^major  appelés  à 
faire  partie  de  l'armée  des  Pyrénées; 

2*  De  l'extension  donnée  aux  états-majors  dee 
différents  corps  de  l'armée  ; 

3«  bd:^  traitements  extraordinaires  accordés  adl 
ofliciers  généraux  / 

^o  D(*8  gratifications  d'entrée  en  campagne  ; 

5-  Du  supplément  de  solde  alloué  aux  offi- 
ciers d'état-major  qui  ne  jouissaient  pas  déjà 
d'un  traitement  extraordinaire  ; 

C)**  De  la  continuation,  pendant  (lo  mois,  dit 
traitement  sur  le  pied  de  guerre  aux  officiers 
rentrés  de  l'armée. 

U  dépense  de  la  solde  de  l'infiinterie  sur  le 
pied  de  paix,  est  de  30,262,000  francs.  La  dé- 
pense extraordinaire,  résultat  du  pied  de  guerre, 
lut  de  PJ,r)6>s,0(X)  francs;  ces  deux  sommes  réu- 
nies forment  un  total  de  55.820,000  francs. 

Aux  causes  générales  d'augmentation  produiteé 
par  l'état  df  guerre  et  communes  à  touttfS  lefi  ar- 
mes, se  joignaient  ici  pour  l'infanterie: 

I»  La  mise  en  activité  des  vétérans; 

2°  La  création  ite  quatre  régiments  nouveaux; 

3"  La  forniatioii  d'un  nontcau  bataillon  dans 
vingt  régiments; 

i^La  création  d'un  bataillon  d'ouvriers  d'Kd- 
ministration  ; 

5«  La  réunion,  dans  les  dixième   et  onzième 


dedinité  de  rassemblement. 

6*  Le  supplément  de  solde  flux  ofllders,  lous- 
officiers  et  soldats  dé  Tarmée  des  Pyrénées; 
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7"  LesKralilll'aliolis  arairJt'oa  aux  iiistnicu-urs 
ilunfl  lus  corps  ; 

S»  LospriinoaUe  rontîagenient.acquiltablesd'a- 
vanco,  acroiilt'fs  aux  sotuata  par  décision  royalu 
du  14  mai  i&:\. 

Lcâ  caus(>3  générales  d'augmentation  de  dé- 
pense dùjà  i-iaiqu(?cs,  RL'  sont  accrues,  pour  la 
cavalerie,  par  l'augmeulalioo  spËciali;  de  la  masse 
dV'iit relien  du  liarnachemuiil  et  du  ferrage,  accor- 
dûe  pour  l'armée  active.  L'élal  de  puerru  de- 
vait ainsi  porter  à  plus  de  17  millions  les 
ll,4'.'5, 0(111  francs,  dépense  onlinaire  sur  le  pied 
de  paix. 

L'élatde  guerre  néce^silii  la  cri^aUnn  d'une 
coinpa(înic  d'armuriers  à  l'armÉe  des  l'yrénéiia, 
i;ne  ordonnai] ce  du  23  avril  1823  y  pnurvul. 

II  nécessilait  aur-si  une  aumnenlalinii  ronsidé- 
i-ultledaiis  relïeiUirdu  train  d'arlillerie. 

Cette  circoitstanee  et  l'augmentation  de  solde 
accordée  par  uBe  ordonnance  du  0  juillet  suivant, 
cxplti|aent,  avec  l(-s  causes  générulea  mention- 
nées aux  autres  armes,  l'accroissement  des  dé- 
penses de  l'artillerie.  Le  pied  de  paix  élait  de 
u,Ki)2,(J00  francs;  la  dépense  extraordinaire 
résultant  du  pied  de  tnierre  est  évaluée  ii 
2,470,01K)  francs. 

L'augii:i'uUition  pour  l'arme  du  (.'i^nic  est  de 
3li3,00O  francs;  la  dépense  ordinaire,  sur  le  pied 
de  paix,  est  de  764,tX)0  francs;  elle  a  été,  sur  le 
pied  de  Kuera-,  de  I,I27,(H)U  francs.  La  {luerre  a 
néce.isilo  (|ueli|ues  aci'roissenienls  dans  i'eH'ectîf 
de  ces  troupes  qui,  d'ailleurs,  ont  participé  à  tou- 
tes les  allocations  accordées  auit  autres  armes. 

Tels  sont,  sur  tous  ces  points,  les  motifs  offerts 
dans  les  comptes  du  ministre  dr;  la  ;.'uerre.  Les 
aiigmeulalions  sur  les  autres  services  y  sont 
éfralemeut  expliquées  et  justillées.  lies  comptes, 
Messieurs,  vous  ont  été  distril)uês  :  ils  sont  sous 
vos  yeux.  Les  autres  dépenses  ordinaires  pour 
li'Si|uel|es  un  acc-roisst'Uieul  est  demandé,  por- 
tent principaU'jnent  sur  la  solde  du  train  des 
équi|>ages  millilaire:=,  et  sur  une  indemnité  de 
route  que  motivent  assez  les  grands  mouvements 
qui  se  sont  o|iérés  dans  l'armée. 

Le  cliajiitre  suivant  des  comptes  omdus  par 
le  ministre  a  pour  objet  la  maisoci  militaire  du 
KoL  [:n  sniiplément  de  Sati.tHH)  francs  vous  est 
demandé.  Ils  représentent  les  frais  ilentrêe  un 
campa^rne  des  escadrons  des  tardes  du  corps 
appelés  ù  faire  partie  de  l'armée  des  Pyrénées,  et 
lessupplémentsde  solde  qui  leur  Ont  été  accordés 
dans  la  même  proportion  qu'aux  autres  corps. 

Maintenant  se  présenterait,  dans  l'ordre  des 
cmnptes  rendus  par  le  ministre  de  la  fiuerrc, 
l'importante  question  des  subsistances  militaires 
et  de  qnelriiies  autres  licsoius  de  l'armée.  Mais 
<:'est  ici  surtout  qu'on  a  Iwsoiii  d'attendre  le  tra- 
vail de  la  commission  ni:mmée  pat  le  Roi,  le 
:iO  juin  dernier,  rclaliveinent  aux  dépenses  dont 
la  fxiierre  d'IispaLme  a  été  la  cause,  fille  doit  faire 
son  nipiiorlà  la  li'i  de  l'année.  Tous  les  docu- 
ments relatifs  â  ces  dépenses  auront  été  réunis  et 
appréciés  par  l'Ile,  avant  (|ue  les  comptes  défini- 
tifs nous  soient  |irésentés. 

Nims  crovons  cependant  devoir  ajouter  quel- 

2ues  observations  qui  ne  vous  paraîtront  peut- 
tre  pas  sans  intérêt. 

Les  dépenses  faites  n'ont  pas  touies  le  même 
caractère.  Il  en  est  dont  il  ne  reste  aucune  trace  ; 
il  en  est  d'autres  dont  nous  conservons  les  ré- 
sultats en  partie,  quelquefois  même  en  totalité. 
Il  est  impossible  de  les  confondre.  L'achat,  réta- 
blissement, la  construction  de  tels  ou  tels  objets 


nécessaires  ne  peuvent  plus  être  considérés  alors 
i[U"  comme  une  avance  pour  l'avenir. 

\insi  dans  le  ministère  de  la  marine,  le  plaii 
d'opérations  adopté  pour  la  campagne,  a  exl^é 
tout  ù  coup  la  mise  en  activité  de  quatre-vingt- 
un  armements  supplémentaires.  Cette  mise  en 
a'Tiivilé,  et  les  dépenses  qui  doivent  en  résulter 
sous  le  rapport  des  soldes,  des  munitions,  de« 
SLib^istances  cl  de  toutes  les  matières  devenues 
indispensables,  fut  môme  la  principale  tause  dii 
crédit  a<-eordé  au  delà  du  premier  crédit  de 
tO  millions.  Mais  ces  armements  subsistent.  Les 
achats  des  matières  dont  ils  se  composent  ont  été, 
il  est  vrai,  faits  extraordinalreinent  :  mais  il  se- 
rait injuste  d'y  voir  unedépenseabeolDC,  comme 
on  le  ferait  pour  une  acquisition  dont  la  nature 
est  d'être  consommée  dans  un  espace  de  temps 
plus  ou  moins  limité. 

Ainsi,  pour  le  dépai'tement  de  la  guerre,  le 
ministre  annonce  que,  parmi  les  approvigioniie- 
nients  de  matériel  faits  cli  France  pour  le  eer- 
vice  de  l'arLillerie  avant  que  la  campagne  fût 
ouverte,  une  partie  n'avanl  pas  été  consommée, 
e.st  restée  diSjionible.De  plus,  le  matériel  des  équi- 
pages s'est  cnriclii  de  caissons  établis  pour  la 
campagne  et  reconnus  susceptibles  de  faire  en- 
core un  bon  a^Tvice.  L'effectif  des  chevaux  s'est 
accru  et  renouvelé  en  grande  partie;  les  maga- 
sins de  l'Iiabillement,  du  campement,  du  harna- 
chement, ont  augmenté  le  capital;  et  le  ministre 
dit,  à  la  fin  durap|iortpré.senté  au  Itoile  l'^mars 
de  cette  année,  qu'outre  la  réduction  qui  doit 
être  faite  sur  la  ué|)ense,  de  la  valeur  des  apprd- 
vii^ionnements  de  siège  et  de  réserve,  on  doit  la 
réduire  encore  de  toutes  tes  sommes  qui  rentre- 
ront dans  les  caisses  du  Trésor  royal,  par  suite 
delaveniedes  chevaux  et  mulets  di:  réforme,  et 
de  la  partie  du  matériel  de  l'armée  qui  n'est  poidl 
su.sceptibic  de  conservalien. 

Votre  commission  a  aussi  désiré  de  connaître 
avec  quelques  détails  les  dépenses  faitesen  Kranexs 
pour  les  préparatifii  de  la  campagne  d'ISspagne, 
avant  et  depuis  l'allocalioh  du  crédit  de  lUO  mil- 
lions aceorilé,  par  la  lui  du  17  mars  1823.  La 
note  détaillée  qui  nous  a  été  envoyée  contient 
plusieurs  objets  dont  la  valeur  peut  Sire  portée 
en  déduction,  ou  au  moins  en  diminution  de  la 
dépense,  soit  par  l'usage,  soit  par  la  vente  qu'on 
pourrait  eu  faire,  comme  : 

Les  achats  de  mobilier  et  d'ustensiles  pour  les 
subsistauces  militaires  ; 

Le  mobilier  acbeté  pour  les  liApitaux  ; 

L'habillement  et  le  harnachement  ; 

Les  remontes  des  chevaux  et  mulets  ; 

Le  service  de  marches  et  transport; 

Ht,  outre  les  approvisionnements  pour  le  ma- 
tériel de  l'artillerie,  tont  ce  qui  concerne  égale- 
ment te  matériel  du  génie. 

On  pi'Ut  porter  à  '20  millions  la  valeur  de  ce 
qui  nous  restera  dans  les  services  des  deux  mi- 
nistères de  la  marine  et  de  la  guerre. 

Nous  Avons  déjà  jKirlé  ù  Vus  Seigneariea  dd 
traité  fait  avec  l'Espagne  au  mois  de  janvier  1821. 
Par  ce  traité,  l'Espagne  s'est  reconniie  débitrice 
envers  la  France  de  34  millions.  Ce  n'est  pas  la 
défalcation  la  moins  importante  que  nous  ayons 
heu  d'espérer.  Ces  34  millions  ne  sont  pas  seule- 
ment destinés  au  remboursement  des  sommes 
avancées  pour  les  troupes  espagnoles,  et  des  dé- 
penses nécessaires  pour  rét:ibiir  U-  gouvernement 


donnés  aux  corp«  du  baron  d'Eroîes,  du  comte 
d'Espagne,  des  généraux  Quesada,  O'Ùouiiéll   et 
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IjOnga,  réfujîiiis  sur  notre  territoire,  antéricun- 
menl  au  7  uvril  1^123. 

GcB  at'cours  âlaient  indispensables  à  ortrir  ati 
peuple  que  nous  venionBaitlcrctdL-fendre.  RntrOs 
comtiie  auxiliaires,  les  t'ruucais  ne  pouvaient 
inquiéter  l'habilanl,  vivre  de  fa  Tè<:o\tc  que  cet 
habitant  iivntt  pu  amasser  pour  ?a  famille  cl 
pour  lui-  Dus  réquisitiona  eusRcnl  616  un  malheur, 
uait  mesure  absolument  contraire  nu  but  qu'où 
voulait  atteindre  et  à  la  direction  qu'on  voulait 
suivre.  La  discipline  n'est  pas  feulement  fondilu 
sur  le  caractère  du  solilal  et  la  fermeté  de  ses 
chefs;  elle  l'est  cncori'sur  la  priivoyance  du  gou- 
vernement pour  lever  les  ob:'tacleB  qui  pourraient 
rctardtT  sa  marche  et  ses  succès. 

Dans  )'Ëtalqui  nous  a  été  pr6se[it(>  sur  les  dé- 
penses faites  en  France  pour  les  préparatifs  de  la 
cainDagne,  on  les  portait,  par  approximation,  à 
70,UU8,OIH)  francs.  Les  déjienses  extraordinaires 
occasionnées  par  la)ti>erre  d'Espapno  étant  éva- 
luées à  la  somme  totale  de  l?H,310,000  francs,  il 
s'ensuit  que  les  dépenses  faites  tiors  de  France 
sont  présumées  devoir  s'élever  à  l03,-212,000rr. 

Ces  observations,  Messieurs,  ont  paru  impor- 
tantes à  recueillir,  et  larommission  a  cru  devoir 
vous  les  préBCiiter.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter 
sur  les  dépenses  qui  ont  été  faite:).  Vous  en  con- 
naissez l'objet,  et  ce  n'est  pas  à  vous.  Messieurs, 
qu'on  a  Iwsoin  de  dire  que  cet  objet  était  ii'gi- 
llnie,  que  notre  amour  pour  lu  famille  de  nos 
Rois  nous  en  faisait  un  devoir  autant  nue  notre 
tranquillité  politiiiue  sous  les  rapports  uecesapi- 
lations  »i  funestes  à  la  slïrflê  des  empires  nui, 
snsi'iiévs  et  maintenues  par  des  (ln>:Irines  fac- 
tieuses, infi.Tlent  la  libiTlé  en  lii  proclamant,  et 
ne  finservi-nt  la  moniirchie  que  ponr  l'avilir. 
Mêlas!  un  retour  sur  nous-mêmes  nous  offrait  de 
terribles  le^^ons  dans  i'histnire  de  notre  patrie. 
Dcituis  di\  uns,  elle  nous  rendait  la  royauté  plus 
cliere  encore,  i)e  f^raFids  ninlln-nrs  avaient  pesé 
sur  la  Kranci',  punie  d'avoir  n-nversê  un  tn'me 
debout  di'puis  quatorze  siècles  ;  et  ce  fut  de  re 
Irène  même  t|ae  redeseendirenl,  [mur  elle,  le 
buidieur  et  la  lilM!rt('>l  De  nouveaux  sucr.és  dans 
la  carrière  des  armes  semblaient  manquer  ii  des 
liomme.'i  accoutumés  à  tous  les  pro  liftes  de  la 
valeur.et  de  la^'loiredes  coMitiats. Lereslaurateur 
delà  monarchre  élnii  la  encore;  il  veillait  sur 
tous  li'S  descendants  de  re  ilcnri  que  ses  contem- 
porains ont  appelé  le  (Irand,  et  que  la  iMStèrilé 
aime  àdési{.'ner  parce  litre  lie  itun,  <|ui  semble 
eiprimer  mieux  chaiine  jour  notre  affeeiioii  et 
ses  liirulails.  l'rès  <lu  lloi,  vivuii  un  prince  clier  à 
la  [Kitrie,  eompiiiiuon  et  modèle  des  \t\Q*  éminen- 
Ics  verlU'i  :  simple  et  miidi':(|(',  un  efll  dit  qu'il 
iKuorait  seul  tons  ses  droite  à  notre  a'nour  et  à 
notre  rceonnaissinice.  I.e  lloi  les  connaissait.  Il 
l'appelle;  arrrauehir  un  peuple, arTranchir un  roi. 
Voilà  le  ttiilde  devoir  «in'il  impose  au  prince  iIh- 
veiiu  son  tils.  N<>s  ((tierriers  accourent  autour  de 
lui  ;  tous  s'unissent  dans  lu  même  objet  ;  de  jeu- 
nes militaire*  vont  se  bmfondn!  avec  ces  vétiV- 
rans  de  l'armée   iléjli  consacrés  |>iir   la  ftloire: 

[lartout  la  discipline  éiiaitt  le  courai;e.  et  la  vnil- 
ance  la  lidélité.  l'n  descendant  de  Louis  XIV 
replacera  sur  son  front  la  couronne  telle  qu'il 
l'avait  revue  de  ses  anrétres,  telle  que  la  n'de- 
mandaivnl  les  vœux  du  cette  nation  espagnole 
ni  brave,  si  superbt?, si  laïKible  d'ussocii-r  a  la  li- 
IxTtè  qu'elle  aime  et  qu'elle  sait  iléfeudre,  l'appui 
lulëlain^  d'un  monarque  puissant  pour  lui  rendre 
tout  le  bonheur  dont  elle  est  diitne. 

Le  Hoi  l'a  dit.  Son  Misa  marcbé  vers  TK^paiitie. 
U-  ciel  va  proUger  ses  réwlutiuiis  et  nos  vu-ux. 


Le  G  avril,  on  part  ;  lu  7.  on  arrive;  le  7,  ou 
a  déjà  vaincu.  Dix  jours  après,  l'armée  était  ao 
delà  de  l'Ebre,  et  plusieurs  fois  encore  victo- 
rieuse; le  '.33  mai.  elle  était  à  lladrid. 

Des  succès  sont  bienli^Csuivis   du    succès  noD- 


armée  et  le  chef  qui  la  conduit.  De  nouveaux  at- 
tentats signalent  l'arrivée  des  Corlës  à  Séville  : 
mais  ce  prince  qu'ils  osent  dépouiller  d'une  auto- 
rité dont  Dieu  même  a  investi  les  rois,  sera  bieii- 
tiM  ven{.'é  desinsoleals  outrages  de  ses  doiuiiu- 
leurs.  Il  faut  fuir  de  Séville  inâme  ;  il  faut  aller 
chercher,  à  l'extrémité  de  l'Bspafïnu  et  de  I'Bd- 
rope,  un  sacri]é(;e  asile.  La  vengeance  divine  les 
y  suivra.  Libres  du  jonc  qu'on  leur  imposidt, 
déjà  les  peuples  se  soulèvent  contre  les  malheu- 
reux qui  leséfzai-aienl.  Partout  recommencent  lei 
cris  de  la  victoire  et  de  la  royauté.  Des  auccéa 
plus  étonnants  encore,  et  non  moins  rapidet, 
achèvent  cette  haute  entreprise.  1.^  rébellion, 
vaincue,  fuit  sur  les  mers,  rerdinand  Vil  et  son 
libérateurse  sontembrnssés!  Lesmànesd'HenrilV 
et  de  Louis  XtV  s'apaisent;  ils  sont  consolés.  De 
nouveaux  liens  vont  unir  I  Espagne  et  la  France, 
et  des  cantiques  du  reconnaissance  l'éléveraat 
dans  les  deux  |>ays  en  l'honneur  du  Dieu  des 
armées,  qui  no  doit  plus  être,  aprt^  la  victoicei 
que  le  Dieu  de  miséricorde  et  de  bonté. 

Nous  croyons.  Messieurs,  vous  avoir  fait  con- 
naître les  dirrèrents  motifs  du  projet  de  loi.  Votr« 
commis-'ion  est  unanimement  d'avis  qu'il  doit 
èlre  udoplé. 

(I^a  l^liambre  onlonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Kllu  arrête  que  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  suivra  immédiatement 
celle  des  autres  projet.'*  sur  lesi|uels en  ce  momant 
il  y  a  des  rapports  faits  à  une  date  antérieure.) 

L'ordrt!  du  jour  appelait,  en  second  lieu,  la 
discussion  en  assemblée  générale  des  deua  pro- 
jets de  loi  relatifs, 

1*  A  divers  cbanKements  de  circonscriptions 
administratives; 

i'  \  la  division  de  l'arrondissement  actuel  de 
Douai  eu  deux  arrondissements. 

La  discussion  de  ces  projets  est  renvoyée  à 
lundi  prochain. 

M.  I*  l'réHidcBl  propose  d'v  renvoyer  pareil» 
lement  la  discussion  do  trois  autres  projets  doni 
les  rapports  sont  distribués;  savoir  :  le  projet  re- 
latif aux  emprunta  sidlictti^s  par  les  vilies  de 
Saint-Mucntin,  Caen,  Orléans,  UouIokud  et  Ssfat- 
liermain-en-Live  ;  le  projet  rcdatîf  aux  emprunts 
sollicités  parles  viUus  de  Nanleset  Poitiers;  enfin 
le  projet  relatif  i  l'autorisation  demandée  par 
les  dé[>arteiiients  du  iuru,  il'I!urc--et-Loir,  du 
Tarn,  delà  Seine,  du  Gard  et  du  llas-Hbin.de 
s'imposer extraordinaireinent  difrénmtes  sommes. 

La  Ubanil>re  ordonne iMi  renvoi. 

Klle  se  sépare,  avec  ajournement  1  1 
chaiu,  l'J  da  courant,  à  une  heure. 


1  lundi  pro- 


r.lUMRRB   DBS  UâPtlTIÏS, 

PRilSIDENCE  1)K  U.  KaVEZ. 

Séanct  du  lamedi  11  juilttl  i9H. 

La  séance  est  ouvertcà  une  heureetdemie  par 
la  lecture  du  procéa-verbal;  la  rédaclion  an  est 
adoptée. 
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M.  le  minislrc  dus  TmaQcej,  M.  le  garde  des 
sceaux,  M.  le  minislre  de  la  guerre.  M.  le  ministre 
de  la  marine,  MM.  deCaux,  Jurien.ThiratdeSaÎQl* 
A^nan,  de  Vaulchiar  et  Cornel-Dincoart,  commis- 
saires du  Roi,  at^siatent  ù.  la  séance. 

M.  le  Président  appelle  ii  la  tribune  M.  de 
Gtvrac,  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  de  CIvrae,  rapporteur.  Le  sieur  Bâcher, 
maire  de  Sai!it-.\larlin-d'I!slreuux  (Loire),  de- 
mande une  loi  pour  les  cliemins  vicinaux  ;  il 
présente  quelques  idées  à  ce  sujet.  Lu  sieur  llunrt 
Hacliard,  à  Saint-Cbarles-de-Fercy,  présente  Ans 
idées  tendant  à  favoriser  les  communications 
entre  les  communes,  par  la  corir<!ction  el  l'entre- 
tien des  cliemius  vicinaux. 

Messieurs,  quoique  la  première  partie  des  deux 
pétitions  soit  présentement  sans  objet,  vu  la  loi 
préseutée  dans  cette  session,  sur  les  chemins 
communaux,    votre  commission  ayant  reconnu 

Su'elles  contenaient  l'une  et  l'autre  des  moyens 
'exécution  qui  pouvaient  être  utiles,  a  l'bonneur 
de  TOUS  proposer  le  renvoi  fi  Û.  le  minisire  de 
l'intérieur.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Des  propriétaires  herbagcrs  de  la  vallée  d'Au- 
ge (Calvados)  demandent  que  le  commerce  de 
la  boucherie  soit  libre,  alia  que  la  concurrence 
leur  donne  les  moyens  de  vendre  leurs  bes- 
tiaux. 

Le  marquis  de  Beaumont,  k  Saint-Jean-de-Goie 
(Dordogne),  demande,  au  nom  des  propriéluirea 
herbagers  et  marchands  de  bestiaux,  destinés  à 
l'upprovisioimemeat  de  l>aris,  le  cliangcmenl  de 
système  suivi  par  l'administration  dans  le  com- 
merce de  la  boucherie  de  Paris,  tant  dans  Tinté- 
ïit  des  producteurs  que  dans  celui  des  coasom- 
mateure. 

Messieurs,  1^  propriétaires  herbagers  des  dé- 
partemonts  qui  élèvenl  des  bestiaux  destinés  à 
l'approvisionnement  de  Paris,  ont  dans  vos  pré- 
cédentes séances  réclamé  contre  le  système  suivi 
par  l'administration  dans  le  commerce  de  la  bou- 
cherie. Les  pétilions^ni  vous  sont  soumises  dans 
ce  moment,  réclament  de  nouveau  votre  sollici- 
tude sur  un  objet  également  important  pour  les 
agriculteurs  et  les  consommateurs  de  la  capitale. 

Le  décret  de  18H,  qui  a  organisé  ce  commer- 
ce, a  constitué,  disent  les  pétilionnairea,  un  ré- 
ritalilc  monopole  par  les  limites  qu'il  a  fixées  &  la 
profession  de  boucher.  Ils  demandent  que  le 
commerce  de  la  boucherie  soit  enfin  rendu  à  la 
liberté,  sauf  les  ré;ïlements  d'administration  re- 
latifs à  la  salubrité  publique,  et  que  la  concur- 
rence  rétablie,  permetlenl  aux  propriétaires  qui 
se  livrent  i\  l'engraisdes  bestiaux  de  retirer  une 
juste  indemnité  de  leurs  travaux  et  de  leurs  dé- 
penses. 

Votre  commission  tous  propose  le  renvoi  de 
ces  pétitions  au  ministre  de  l'intérieur. 

M,  de  Sainle-Marle .  Messieurs,  la  pétition 
dont  on  vient  de  vous  entretenir  est  faite  dans 
un  intérêt  particulier,  dans  un  intérêt  de  localité  ; 
mais  un  intérêt  particulier  qui  est  celui  de 
tous  les  pro  prié  lai  res  s'occupant  de  la  nourriture 
du  bétail;  mais  un  intérêt  de  localité  qui  con- 
cerne 31  départements,  èc  rapproche  singuUère- 
Lieot  de  l'iutérêt  général;  peut-être  même  se 
confondra-t-il  tout  à  fait  avec  lui,  s'il  est  vrai 
qu'aujourd'hui,  comme  au  temps  de  Sully,  le 
pâturage  et  le  labourage  sontles  deux  principales 
sources  de  la  richesse  de  la  France,  et  qae  la 
première  est  la  plus  importante,  puisque  (/est  de 


son  abondance  que  dépend  celle  de  la  seconde. 
L'époque  de  l 'augmentation  de  la  consommation 
de  la  viande  de  bouclierie  en  Angleterre  est  celle 
des  progrès  étonnants  de  son  agriculture. 

Il  semble  que  nous  marchions  dans  un  sens 
opposé  ;  card  après  les  tablaux  publiés  en  1790 
par  Lavoister,  en  1iJ04  p;)r  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, et  en  1817  par  le  préfet  de  la  Seine,  la  po- 
pulation de  Paris  ayant  augmenté  de  plus  d'un 
sixième,  la  consommation  de  la  viande  de  bou- 
cherie a  diminué  de  plus  d'un  cinquième. 

Kn  1790,  une  population  de  593,000  Ames  con- 
sommait 7ô  millions  de  livres  de  viande,  c'était 
à  peu  près  127  livres  par  tête.  En  1817,  une  po- 
pulation de  711,000  Ames  n'en  a  consommé  que 
70  millions  1/2,  c'est  h  peu  près  08  livres  par  tète. 

Sang  doute,  plusieurs  causes  peuvent  concourir 
â  cette  espèce  de  phénomène,  mais  je  crois  pou- 
Toirsaos  injustice,  regarder  le  monopole  exerça 
par  la  corporation  desnouchers  de  Paris,  comme 
une  des  plus  actives. 

Je  n'ignore  pas  que  les  bouchers  ont  établi,  par 
descalculsetdes  tableaux,  qu'ils  perdent  16  francs 
par  bœuf  l'un  dans  l'autre. 

S'il  faut  s'en  rapporter  i  ces  calculs  el  Sx  ces  ta- 
bleaux il  nous  restera  à  expliquer  deux  phéno- 
mènes bien  pins  étonnants,  celui  de  la  rapidité 
scandaleuse  de  leurs  fortunes  ;  et  celui  du  prix 
des  étaux,  qui  se  vundent  aujourd'hui  depuis 
101)  jusqu'à  IM.OOO  francs. 

Mes  calculs  sont  un  peu  différents,  et  ne  sont 
pas  compliqués. 

La  consommation  de  Paris  parait  être  de 
72,000  bœufs  el  de  7.000  vaches  par  an.  (Je 
prends  les  nombres  ronds,  et  je  ne  parle  ni  des 
veaux,  ni  des  moutons,  ni  de  la  charcuterie.) 

Lavoisier  estime  le  poids  moyen  des  bœufs  con- 
sommés à  Paris  700  hvres,  et  celui  des  vaches 
360  livres,  cela  fait  par  conséquent  à  peu  près 
b'i  millions  de  livres  de  viande. 

Aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Foissy,  le  prix 
moyeu  de  la  viande  dans  les  dernières  années 
a  été  de  8  à  9  sous,  et  à  Paris,  le  consommateur 
la  paye  14  sous. 

Tous  les  frais  d'octroi,  d'abattoir,  etc.,  montent 
à  54  francs  par  tète  de  bœuf;  ce  n'est  pas  2  sous 
par  livre.  J'en  accorde  3,  reste  2  sous  de  protil  net 
par  livre,  ce  qui  donne  aux  boucliers  une  somme 
annuelle  de  3,300,000  francs.  Ajoutez  la  ïaleur 
des  cuirs,  et  les  prolits  sur  la  viande  de  veau  et 
de  mouton,  et  je  crois  rester  au-dessous  de  la 
vérité  eo  fixant  à  8  millions  le  bénéfice  dos  bou- 
chers de  l'aris. 

Leur  nombre  est  de  358,  c'est  un  pou  plus  de 
220,000  francs  de  rente  pour  chacun. 

On  sent  la  nécessité  défaire  relluer  des  capi- 
taux vers  l'agriculture  ;  une  mesure  administra- 
tive qui  permettrait  aux  propriétaires  des  départe- 
ments d  entrer  en  partage  avec  les  bouchers  de 
Paris  de  cette  somme  de  8  millions,  ne  serait 
donc  regardée  par  personne  comme  intempestive 
ou  inopportune. 

Les  pétitionnaires  demandent  que  le  commerce 
de  la  boucherie  soit  libre-,  cette  liberté  illimitée 
serait  peut-être  difficile  A  concilier  avec  la  police 
de  salubrité.  D'autres  pétitions  déjà  renvoyées 
par  vous  au  ministre  de  l'intérieur,  proposaient 
l'augmentation  du  nombre  des  bouchers.  Cette 
mesiire,  si  elle  était  isolée,  serait  tout  à  fait  illu- 
soire. Les  profits  du  monopole  se  partageraieat 
entre  un  grand  nombre  d'individus;  mais  ses  in- 
convénients Bubsisleraient  toujours. 
L'ordonnance  royale  du  23  juin  dernier  fait  en- 
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tn-r  k'S  boQrhi'r»  forai tia  en  ]iarlufre  du  monopole, 
iDuia  n'umùliuri;  pus  li-  fi<Tl  du."  t)riJiliJ>:ti.'ur8. 
Le  mal  ne  salirait  tltv  atteint  duii.s  sa  racine 


qui'  et  privik'tîùK  relui-ri  lui  iii]|jo.-ii  lu  loi,  tt 
par  Buiti!  riraiJOSL'  i-j.'nleniunt  au  LUEi^oininaleiir. 

Cn  muven  prO|iOEiê  depuis  plusîoiHiiatini'cs  uar 
le  i-otimjif  {,'éiiériil  dis  rnon  diparli'ineHt,  renit-ilie- 
iiiit  :iuxal)US»i)i!i  C()[iiprumi-ltri'  riippruvisiuiiinv 
ini.-iit  de  I>ari3,  tuurui-ruil  au  profil  du  pioduc- 
tuur  i[ui  pourrait  vcndi^u  »i  viandi.;  plus  rlicr,  l't 
à  cului  du  ciinri<>min;tlL-ur  '|ui  poiirniii  l'ai-liLtH' 
nii-illLur  [uari-lii'.  S'il  éLaii  aduplô,  Ici  tioin-lins 
mi-tlraiunt  quelques  ariiiiM'H  de  pin»  à  Hiire  It'Ur 
furlum-,  cVal  le  ^iiil  ineotivénitrtit  qu'on  puis.-e 
lui  rqjfuclitr-  Ceiiiuvc-n  o^t  bien  simple,  et  n'c;:! 
pas  nouveau;  car  iT  existe  ii  Loiidrc.',  Vien!i(-. 
AiiiKliTdaiu,  el  autre:*  grandes  ville»,  qui  :^Vn 
irouvi  nt  Ifii-n. 

Ge  wnwil  K^^nêral  demai)ih>  que  la  ville  di^ 
l'ai'is  élatilisse  un  ou  plusieurs  i>taux,  dans  les- 
quels les  propriélatn-H  ou  inaR-liniiils  qui  Iniuvc- 
ront  aux  uiarcliOs  un  prix  du  leur:'  bii'uTs  <pi'il^ 
rt>f:irduiiiul  connue  liisuriisnni.  pui:ii'eTil  viiidte 
eux-im^ines  leur  vinmle  en  détail,  en  i)!iYaii(  ;'i  la 
ville  Al-  Paris  les  inOnies  dmiu  que  lea  don  clic  es. 

hir  un  moyen  n  sinipli*.  et  qui  a  pour  lui 
l'aviinlaf!)'  de  l'expérience,  lu  ville  de  l'uris  iw 
peniruil  rien  ;  lu  ])olice  de  salulirilé  [Miurrails'exti- 
i:er  i-umine  aujiaruvant  i  le  prudUileiir  VL'a^jne- 
rait;  et  lertainemenl  le  ruufioniinuti ur  île  per- 
drait pas  A  citliMilile  luucnrreiice:  car  les  pni- 
priélaini*  nv  snut  pus  exi^earits,  et  savent  su 
Gontenler  de  bnélli-es  niodii|iie». 

J'.tp|iuie  le  renvoi  de  la  péiiiion  k  M.  le  luiiiis- 
Ire  de  l'inlérieiir. 

M.  Ilrflon.  U-A  intêrèls  de  la  ville  de  Pari- 
;ioiil  l<'S  Jiiénii'S  ipie  ceux  des  ijèitartetni-iils  dans 
la  i|ui'sliiin  qui  iiiius  oi-i-u|ie:  la  eiitienrieni'" 
aun<ii  ii'ir.'saiiriiii'nt  j'imr  eliVt  de  di:innuir  lu 
prix  lie  hi  viuiiili'  ;  ee):ei«lunl  je  croi"  qu'il  Kuniil 
itnprnili'nl  rl'^nlupter  la  protMisilinn  du  prénpinaii  l. 
La  senir  I  hiist- i|iii  puisse  j'tre  l'aile  sana  Jneon- 
vi'iiii'iit  l'St  l'un^nii'iilalLui]  du  nomlire  des  étunx. 
Ce  ni'iiil)i'<- a  ilrjà  I  le  iin^iiieiiti':  il  le  si-ra  pio- 
hlaidenienl  eiR-ure.  l'ur  lU-  nomlireiipi-s  di-maii.U'K 
coni  u.lre.-sé>'S  au  ;.'oiivi  iin-iiiiiil  puur  eelle  aut:- 
ni'Til.ilion:  il  luiil  atli'iuliv  >|ue  eus  deuiandes 
ainil  |Hi  l'-lri'  i  \uiiiJiiees.  !<■  ne  dnule  pas  quelles 
ne  priiduiseiit  une  nonvelli'  au(;ini>nt,uiiiii  di'S 
êliinx.  \ii  surpins,  j"  ne  iii'ii|'i>u-u  pas  :iu  renvoi 
pruposê. 

il,r  ri'uvoi  au  nniii-lre  du  l'inléneur  esl  pr.- 


M.  dr  VU  rnr,  r.((.;...r(cHr.  '-.ml'i.w  :  l,es  né^)- 
riai.lri  <!  iiiureti.iiiis  >'liildis  à  Orléans,  ileiiiundeiil 
dis  nn'Sures  pour  réiriuier  les  alin*  dn  eiilpur- 
\:H!<-  dans  lit!  villes,  il  eelui  de»  veilles  pulilti|U<'S 
pai-  les  l'ijunnissarres-priseurs. 

MeS)iii.'Urs,  les  ptainli's  eunlenn<'S  dans  ri-lir 
péiiiion  contre  li's  alius  du  l■olpu^lJ^'e  et  d.'S 
venîus  il  l'enrun,  ont  déj;'i  été  portés  dans  les  jin'i- 
cédenles  sessions,  pur  les  iii^ioi-janls  el  iiiar- 
rliands  (les  diriérunli's  villes  loniiin'ri'anle.i  du 
riivaiiiiie.  Lus  iiétiMciani-i  d  mareljuinis  iluMis 
dans  lu  ville  d'Urleuns  se  pluii:ni'nt  i|ne  l<'  mal 
va  it'iijours  un  H'uut,'nieiilaiit,  que  le  romniuree 
lie  ileiuil  tiv  leur  ville  n'esl  plus  expluilé  que  pur 
il.'S  eulporleurs  qui  se  sua-i'ilent  sans  relithe.  el 


vendent  leurs  marcltandises  i  l'encan  pur  le  mi- 
nisière  d'tiuissieurs  priscur».  Ils  suiiplient  la 
Cliainl)re  de  preiidru  un  considù ration  la  Eiluation 
oO  se  Irouve  le  commerce  de  détail  du  leur  ville, 
etd'iippnver  leurs  réclamations  aujirés  du  ^ou- 
venieinunt. 

Votri'  commission  vous  pronosi:  le  renvoi  do 
culte  pétiiion  à  M.  le  ministre  au  l'intérieur. 

M.  4r  Rorhrplallr.  Messieurs,  les  fonctioRs 
que  je  remplis  à  Ur^'ans  me  niellent  à  mi^me  Je 
connaître  plus  pai-licuUi>remenl  les  alius  du  col- 
portage. Je  suis  loin  du  vouloir  untraver  le  roni- 
mcrce;  mais  peul^on  considérer  comme  négociants 
une  muliilnde  d'hommes  «uns  ten  ni  lieu,  vérita- 
iiies  uusmopolilesqui,  apr^s  avoir  fait  de  nuu- 
vui.seR  arrain-s  h  Paris,  en  parlent  charfiéa  des 
j-ebus  lie  nos  manuluclurua  ou  du  ue  qu'ils  oui 
soustrait  frauduleusement  à  luurs  m'-anciera,  et 
voni  comme  des  L>ssaims  su  juliT  sur  la  pro- 
mit^re  ville  qu'ils  rencontronl,  no»  pour  y  dé- 
poser leur  miel,  mais  pour  lui  Taire  de  prorondes 
piqtln-*. 

A  peine  arrivf'S,  ils  emploieat  le  miniBli^re  d'un 
Imissier-priseur,  font  de.s  veniez  publiques  qui 
durent  souvent  plnsieurs  mois,  leurs  maffasinn 
étant  uliiiientés  par  des  courtiers  marrons  de  la 
capitule.  La  curiosité  y  fuit  courir,  on  croit ((auner 
3r>  lin  'M  cunlimes  jiar  inùtre;  et  l'objet  aclieté 
est  iiiTTienr  in  iiuulil':  du  moitié  t  celui  qu'on 
aurait  uclietê  dans  les  boutiques. 

sans  t  ...___. 
abn.ieraieot  de  leur 
pusitioii  pour  vendm  plus  cher  aux  coiisoiDDia- 
teurs;  mais  il  existe  dans  toutes  les  villes  des 
fiiires  qui  nynlariseiit  les  prix.  Kst-il  juete  que 
le  iliimieilié  qui  sumiorte  toulcii  les  eliarucs  de  la 
cité,  ^oil  privé  ilunénéliuc  léfîitiirte  qu'il  a  droit 
d'uiienilri;  dus  inanu'.'-  iin'il  a  faites;  que  ilcs 
boiiinius  qui  n'en  su])|iurlu:it  d'autres  que  du 
iiaviT  iinu  siinpli'  |ia(uiilu  du  coljiorteur,  avec 
hiquidlu  ils  unt  le  dn'it  d'uxploiti.T  par  tout  lu 
royaume? 

Les  petits  colpnrtuui  s  qui  parcuurent  nos  cam- 
pagnes avec  une  dunzidnu  de  mouchoirs  et  autant 
du  mùirus  du  niuu.'^suliiie,  font  moins  du  tort  nu 
conimercu;  mais  ils  curroiupuiit  l'esprit  public 
pur  les  discours  qu'ils  y  tieuiienl,  ou  les  écrits 
qu'ils  y  rùpaiidcnt;  ce  sont  eu\,  j'un  ai  cent  preu- 
ves, qui  font  la  correspondance  dus  ennemis  de 
tout  repos;  et  si  les  firos  rolijorleurs  sont  un 
tléau  puur  les  villes,  le<  putiLs  rê|iandent  le  p(H- 
soii  dmis  les  cumpaKnes. 

Ce  n'i-sl  pas  la  supiiression  de  lu  cht»e,  maii 
les  abus  dont  je  demande  lu  répression,  ^e  peut- 
on  pas  assujettir  cette  sorte  du  marcliaiids  am- 
bulants, ù  liiin.>  constater  par  la  iralice  locale  lu 
jeur  du  leur  arrivée,  ;'i  ne  rester  dans  les  mêmes 
villes  que  quatre  ou  six  jours  au  plus?  (.lui)  dé- 
fense leur  suit  faite  du  se  s<>rvir  du  niiuist^rv 
d'-jii  liuissier-prisenr,  à  moins  que  la  vente  ne 
suit  auturisiV-  )tur  un  aile  extra  judiciulnt  qui  nu 
[Njurrait  avoir  lieu  i|u<-  iiur  :<uJle  de  déo^  ou  sai- 
sie. IW»  iDcsures.  et  telles  autres  qite  le  gouver- 
neiuuiit  |>ourra  iDUVer  dans  sa  Ki^e^se,  arrétp- 
runt  le  mal.  Abjurons  e<-nu  fausse  pliilanthronî» 
qui  nous  fait  prendre  la  licence  pour  lu  vérîlalile 
liLurlé;  il  est  temix  de  prnlép-r  celui  qui  donne 
des  garanties  ù  l'hlal  conire  celui  qui  n'en  doonu 
aucune. 

hiin  de  déiruire  le  uouinierci',  den  mesurps 
K'prescives  lui  rendront  son  auliquc  honneur, 
iH  tu  scandale  des  tianqueroutca  diminuera. 
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J'appuie  le  reavoi  de  cette  pêlitioa  à  M.  le  i... 
niBtre  de  l'intérieur. 

H.  Pclon.  MessicurB,  je  riens  appuyer  la  !>é- 
tilion  des  nëgociauts  de  la  ville  il'Orléuns:  je 
m'empresse  de  remplir  ce  devoir  avec  d'autant 
plus  de  lèle,  qu'il  est  k  ma  connaisB&nce  que 
tous  les  négociants  et  marcliauds,  en  gros  ou  en 
dëlail.de  la  France,  lormenE  les  mêmes  vœu!^  et 
sont  prêts  à  adresser  de  semblables  rêclamalioiis 
b  la  Chambre,  pour  faire  cesser  eutin  les  abus  tè- 
voitanls  qui  proviennent  du  colportage,  des  vente!) 
publiques  et  journalières  par  huisBÎurs-priaeurs. 

Je  vous  ferai  remarquLT,  Messieurs,  que  les  ni^- 
gociants  et  marchamlseëdentairesdes  villes,  payent 
de  fortes  impositions,  ont  toutes  les  chargea  pu- 
bliques ù  supporter,  tandis  que  les  colporteurs, 
C-taiit  sans  domicile  réel,  sont  aFTranchis  de  ces 
mômes  charges  et  ne  jmyeQt  qu'une  très-faible 
patente. 

Plusieurs  conseils  généraux  de  dëpartemenl, 
dont  vous  avez  eu  les  votes  sous  les  yeux  au 
commencement  de  cette  session,  réclament  éga- 
lement des  lois  répressives  contre  les  abus  du 
colportage,  et  demandent  que  les  attributions  des 
huissiers- priseurs  soient  fixées. 

Messieurs,  si  vous  n'apportez  un  prompt  re- 
mède k  CCS  maux,  je  ne  crains  pas  de  dëclarUr  à 
cette  tribune  que  des  pétitions  sans  nombre  vous 
seront  adressées  pour  le  même  objet,  de  toutes 
les  parties  de  la  France. 

Puisque  ces  maux  vous  sont  signalés,  je  vous 
invite  fortement  à  prendre  la  résolution  d'y  re- 
médier le  plus  tât  possible. 

Seruit-ce  parce  qu'une  chose  est  diflicile,  qu'on 
ne  peut  l'entreprendre?  Un  sommes-nous  pas 
dans  la  voie  de  toutes  les  améliorations  possi- 
bles. 

Entrons  avec  courage  dans  eellt-ci:  tâchons  de 
mettre  le  gouvernement  à  portée  de  faire  cesser 
les  abus  du  colportage,  qui  favorisant  toute 
espèce  de  fraudes  et  facilitent  les  banqueroutes 
dont  nous  sommes  témoins  si  souvent. 

Si  la  liberté  du  commerce,  et  je  m'en  déclare 
le  partisan,  doit  être  aidée,  protégée  par  tous  les 
moyens,  cette  liberté  ne  doit  pas  dégénérer  en 
licence  qui  abuse  de  tout,  irompo  un  public  cré- 
dule par  l'appàt  des  mauvaises  marchandises  k  vil 
prix,  déprécie  celles  de  bonne  qualité,  en  détruit 
la  vente,  décourage  les  négociants  et  marchands 
honnêtes,  et  leur  ferdit  abandonner  tôt  ou  tanl 
une  profession  avilie  par  le  cliarlatanisme  le  plus 
déhonlé,  et  nar  la  plus  insigne  mauvaise  foi. 

Je  demanda  donc.  Messieurs,  que  cette  pétition 

3ui  intéresse  le  commerce,  soit  prise  en  consi- 
ération,  qu'elle  soit  renvoyée  à  Son  Kxccllence 
le  ministre  de  l'intérieur,  en  l'invitant  à  la  faire 
examiner,  aHn  qu'à  la  session  prochaine  nous 
puissions  répondre  aux  vœux  des  négociants  et 
marchanda  de  la  France,  par  des  lois  de  répres- 
sion sagement  combinées  dans  l'intérêt  général. 

M.  do.  Dnlly.  Messieurs,  ayant  l'honneur  d'être 
l'un  des  députes  de  la  ville  de  Lille,  je  crois  de- 
voir rappeler,  dans  cette  cinioustauce,  aue  depuis 
longtemps  son  conseil  municipal  a  sollicité  Val- 
tenlion  du  gouvernement  sur  ce  même  objet  qui 
touche  aux  intérêts  les  plus  immédiats  de  sea 
administrés,  à  cause  du  grand  nombre  de  mar- 
chands de  détail  dont  ils  se  composent,  et  qui 
sont  exposés  à  être  entièrement  ruinés  par  la 
prolongation  d'une  telle  tolérance.  La  chambre 
de  commerce  de  la  même  ville,  frappée  de  la  gra- 
vité croissante  du  mal,  a  très-récemment,  dans 


l'intérêt  général  du  commerce  et  des  fabriques, 
provoqué  des  mesures  pour  la  répression  d'un 
abus  aussi  funeste  au  commerce  que  favorable 
aux  apécuiatious  de  la  fraude. 

Le  Mémoire  qu'elle  a  adressé  à  cet  uflet  à  Son 
Excellence  le  ministre  de  l'intérieur,  contient  des 
propositions  de  dispositions  três-aages  et  d'une 
exécution  bien  facile.  Leur  adoption  sauverait 
d'une  ruine  totale  le  commerce  de  détail  qu'il  est 
si  important  de  protéger  pour  assurer  un  débit 
régulier  et  avantageux  des  produits  de  nos  nom- 
breuses  manufactures. 

J'appuie  les  conclusions  de  K.  le  rapporteur. 
Quoique  je  ne  doute  point  que,  frappé  de  l'union 
de  toutes  les  villes  manuracluriërea  pour  venir  ù 
l'envi  dénoncer  un  si  effroyable  abus,  le  ministre 
de  l'intérieur  se  détermiue  à  seconder  promp- 
tement  leurs  vœux,  je  demande  en  outre  que 
cette  pétition,  k  cause  de  son  importance  géné- 
rale, soit  en  même  temps  renvoyée  à  H.  le  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  pour  être  com- 
muniqui^e  au  conseil  supérieur  des  communes. 

(Lu  chambre  prononce  le  renvoi  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil  et  k  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur.) 

M.  de  Civrac,  rapporteur,  poursuit  : 

Le  sieur  Mauriut,  à  Cherbourg,  réclame  la  liqui- 
dation d'une  créance  de  7,091  Tr.  45  C,  comme 
ayant  été  oflicier  payeur  du  ii'i*  de  ligne.  On  ta 
lui  refuse  au  ministère  de  la  guerre,  sans  tui 
donner  les  motifs  de  ce  refus. 

D'après  les  renseignements  pris  dans  les  bu- 
reaux du  ministère  de  la  guerre,  les  motifs  du 
rejet  du  celte  réclamation  sont  donnés  dans  une 
lettre  du  ministre  de  la  guerre  du  12  mars  1823, 
adressée  au  sieur  Mauriot,  uu  domicile  du  ^ieur 
Bouvier,  son  mandataire.  Cette  lettre  porte  :  •  Rien 
ne  constate  que  vous  ayez  été  autorisé  à  faire  un 
versement  défends  de  vos  deniers,  dans  la  caisse 
ducorpspouracquitlerses dépenses,  Vousnedevez 
pas  ignorer  d'ailleurs  que  les  avances  sont  inter- 
dites aux  comptables,  et  qu'elles  doivent  rester  fi  lu 
charge  de  ceux  qui  les  ont  faites,  sans  une  auto- 
risation préalable  dûment  constatée  à  sa  date 
sur  les  registres  de  ta  comptabilité.  > 

Cette  décision  du  ministre  de  la  guerre  est 
basée  sur  l'article  du  8  floréal  an  Ylll,  dont  le  but 
est  de  prévenir  les  dilapidations  des  oflicicrs 
comptables;  en  conséquence  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  k  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Ricuud,  à  Paris,  réclame  le  pavement 
de  ce  qu'il  prétend  être  dû  à  sa  belle-mcre,  la 
veuve  Mattrey,  par  l 'administration  des  droits 
réunis;  il  n'a  pu  rien. obtenir  malgré  ses  de- 
mandes réitérées. 

D'après  les  renseignements  pris  auprès  de 
M.  le  directeur  général  des  impositioQs  indirectes, 
ii  résulte  que  la  demande  de  la  dame  Ilicot,  née 
Mattrey,  a  été  rejelée,  attendu  que  la  veuve  Mat- 
trey, D'avant  pas  réclamé  de  son  vivant  la  réver- 
sibilité d  uoe  partie  de  la  pension  de  son  mari,  k 
laquelle  elle  pouvait  avoir  droit  :  son  héritière  ne 
peut  prétendre  aux  arrérages,  dont  le  principe 
u'étatt  pas  reconnu. 

Cette  décision  résulte  de  l'avis  du  comité  des 
finances,  bous  la  date  du  17  mai  1822. 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  passer  k  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Aubert,  maire  de  Barjols  (Var),  de- 
mande une  addition  à  l'article  l\  de  la  loi  du 
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recrutement,  pour  des  exemptions  qu'elle  n*a 
pas  prêvue:«. 

Messieurs,  dans  la  pétition  qui  vous  est  soumise 
en  ce  moment,  M.  le  maire  de  Barjols  sifrnale 
des  cas  d'excei)tion  que  la  justice  semble  récla- 
mer, et  dont  il  n*est  pas  Question  dans  la  loi  de 
recrutement.  L'article  i\  ae  celle  loi  exempte  le 
fîL-*  aîné  ou  le  petit-fils  aîné  de  la  viîuve,  du  père 
iîcplnagénaire  ou  aveugle;  mais  il  garde  le  si- 
lence sur  le  tUs  et  le  petit-l'ils  du  père  paraly- 
tique. Celle  dernière  position  n'est  Wîpendant  ni 
moins  intéressante,  ni  moins  impérieuse  que  la 

première.  ^  ,       ^      ,  . 

Une  autre  observation,  c  est  que  la  même  loi 
exemptant  le  fils  aîné  ou  le  petit-fils  aîné,  n*a 
pas  prévu  le  cas  où  ceux-ci  seraient  eux-mêmes 
infirmes  ou  impotents,  [ci  l'intention  bienfaisante 
du  législateur  n'est  plus  remplie,  la  faveur  qu'il 
a  voulu  accorder  reste  sans  effet.  Votre  commis- 
sion trouvant  que  ces  observations  ne  sont  pas 
sans  intérêt,  a  l'honneur  de  vous  pro|>oser  le 
renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

M.  BAMtcrrèrhe  demande  la  parole,  et  après 
avoir  témoigné  ses  regnts  de  ne  s'être  |ias  trouvé 
à  la  séance  lorsque  fut  prononcé  le  discours  qui 
mérita  Tassenliment  et  les  applaudissements  de 
la  Chambre,  il  commence  la  li^rture  d'une  opi- 
nion dans  laquelle  il  rend  hommage  à  Tarmcc. 
M.  le  pnsident  fait  n»marquer  à  Puraleur  qu'il 
ne  peut  parler  que  sur  la  pétition.  M.  Haslerréche 
ilescend  de  la  tribune  en  appuyant  le  renvoi  pro- 
posé. 

iLe  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  est  mis 
aux  voix  et  adopté.  ) 

M.  dr  Clvmr,  rapporteur,  continue: 

Le  sieur  Dnclot,  officier  de  santé  à  Auvillar 
Tarn-i't-(jaronne),  réclame  le  payement  de  dix 
mois  d'appointements  qu'il  dit  Iui*êtn>  dus,  ainsi 
que  l'indemnité  accordée  par  la  lui  aux  pri- 
sonniers de  guerre. 

Messieurs,  le  sieur  l)uclolexer^*ait  la  profession 
de  eliirur£:Jen  à  Auvillar,  département  de  Tarn-el- 
llaronne,  lorsquVn  1?.UM1  ((uitla  sa  patrie,  et  alla 
s'établir  Ji  Tile  de  Sainle-Lueie.  Après  einri  aimées 
de  (lonûrile  dans  celle  île.  il  fut  mis  en  n'^quisi- 
lioii  pour  être  employé  comme rhirurgien  auprès 
des  imupes  françaises  occupées  alors  au  siège  de 
l'Ile  de  Saint-Vmcent.  Fait  prisonnier  par  les 
Anglais,  après  dix-huit  mois  de  captivité  il  fut 
renvové  sur  la  crtlede  France,  on  il  ne  larda  pas 
i\  être  licencié.  Le  sieur  Duclot  réclame  dix  mois 
d'appointements  qu'il  dit  lui  être  dus,  ainsi  que 
l'indemnité  accordée  par  la  loi  aux  prisonniers 
de  guerre. 

Votre  commission  n'ayant  pu  se  procurer  les 
renseignmients  nécesr-aires  sur  cette  pétition,  a 
l'honneur  de  vous  en  proposer  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  la  marine.  <Ce  renvoi  est  prononcé.  > 

Messieurs,  le  sieur  Charpimlier,  ancien  mili- 
tain*.  se  plaint  des  vexations  qu'il  a  éprouvées  et 
qu'il  éprouve  dans  sa  comnmne.  Le  motif  de  ses 
plaintes  |)ortc  tant  sur  l'autorité  adininistrative 
que  sur  l'autorité  judiciaire.  H  se  plaint  d'abus 
d'autorité  exiTcés  envers  lui  par  le  maire  de  sa 
commune  ;  de  iuf'ements  qu'il  qualifie  d'iniques, 
rendus  contre  lui  au  tribunal  de  la  juslire  de 
paix  :  ayant  interjeté  appel  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  de  Gorbeil, 
dont   il  ne  rapporte  pas  la  décision,  il  se  plaint 

3u'il  ne  lui  ait  pas  été  permis  de  justifier  de  ses 
roi  18. 


Messieurs,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  pro|)Oser  le  renvoi  de  la  pétition  du  Bîeur 
Charpentier  à  M.  le  ministre  de  ta  justice. 


Plusieurs  toij;  L'ordre  du  jour  ! 


M.  Benjamin  Coniitant.  Je  demande  à  ap- 
puyer l'avis  de  la  commission....  Messieurs,  nous 
ne  connaissons  pas  les  (çriefs  du  pétitionnaire; 
la  commission  au  contraire  a  dû  s'en  pénétrer; 
et  puisqu'elle  vous  propose  de  renvoyer  k  M.  le 
garde  des  sceaux,  tous  devez  penser  que  ces 
ûrlefs  ont  au  moins  quelque  chose  de  réel.  D'ail- 
leur<>,  ce  renvoi  ne  peut  avoir  aucun  inconTé- 
nient,  et  en  passant  à  Tordre  du  jour  sur  des 
faits  que  vous  ne  connaissez  pas,  vous  refuserei 
peut-être  votre  protection  à  un  homme  qui  la  mé- 
rite et  qui  la  réclame.  Je  demande  que  la  Chambre 
prononce  le  renvoi  proposé  par  la  commission. 

(On  demande  de  nouveau  1  ordre  du  jour.) 

M.  de  Ovrac,  rapporteur.  Messieurs,  la  dame 
veuve  Prieure  réclame  une  somme  de  37«476  francs 
pour  fournitures  faites  par  elle  en  vins  et  eaux- 
de-vie  au  quartier  général  de  l'armée,  pendant 
les  années  ITlKJet  1791;  fournitures  qui  ont  été 
exigées  par  les  représentants  qui  étaient  alors 
aux  armées.  La  pétitionnaire  s'est  a<lressée  à  plu- 
sieurs reprises  à  M.  le  mini.stre  de  la  guerre;  il 
lui  a  été  n^|)ondu  que  la  loi  du  15  janvier  1810 
et  celle  du  20  mars  1813  n'autorisaient  point  le 
payement  des  rréanc-s  antérieures  à  l'an  iX,  et 
que  leurs  dispositions  à  cet  égard  ont  été  con* 
lirmies  par  1  ordonnance  du  Roi,  sous  la  date  du 
23  septembre  1814.  Par  ces  motifs,  celte  créance 
se  trouve  dans  le  cas  de  la  déchéance.  Le  ministru 
de  la  guerre  ne  pouvait  œpondre  autrement  à 
votre  commission.  D'après  ces  motifs,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  passer  d  i  ordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  (ierlin,  cultivateur,  propriétaire  à 
Heaurepairei  Aisne  u  dcmuiule  une  addition  inter- 
prétative à  l'article 8  de  la  loi  du  7  ventAsean  VIU 
relative  à  la  dimension  des  jantes  des  voitures  de 
roulage. 

L'article  8  de  la  loi  du  7  ventôse  an  XII  (27  fé- 
vrier \Hi)\),  relative  à  la  dimension  des  jantes 
de  roues  de  voitures  de  roulage  et  de  transport 
attelées  de  plus  d'un  cheval,  a  excepté  des  dispo- 
sitions de  ladite  loi,  les  voiturra  employées  à  la 
culture  des  terres  ou  transports  des  récoltes  et  à 
l'exploitation  «les  fermes,  sauf  au  gouvernement 
à  n'gler  le  poids  du  chargement  de  ces  voitures 
pour  les  cas  on  elles  passeraient  sur  les  grandes 
routes,  dette  exception  a  été  confirmée  par  Tar- 
ticle8du  décret  du  22  juin  1800,  ainsi  conçu: 
«  Le  poids  des  voitures  employées  à  la  culture 
des  terres,  au  transport  des  récoltes,  à  l'exploi- 
tation des  fermes,  et  qui,  par  l'article  8  de  la  loi 
du  7  ventôse  an  Xll,  sont  exceptées  de  l'obliga- 
tion d'avoir  des  voilures  à  jantes  larges,  ne  pour- 
ra, lorsi|u'(;lles  fréquenteront  les  grandes  routes* 
excéder  dans  aucun  cas,  1,<)00  kilogrammes, 
chargements  compris.  • 

Les  cultivattïurs  se  croient  fondés  à  penser 
que  l'exci^ption,  introduite  en  faveur  do  Tairri- 
culture,  s'étendait  au  transport  de  leurs  récoltes, 
aux  marelles  ou  sur  les  ports  les  plus  voisins  de 
leurs  domiciles  et  aux  charrois  des  engrais  qu'ils 
sont  souvent  obligés  d'aller  enlever  dans  des 
lieux  plus  ou  moins  éloignés  pour  fertiliser  lenrs 
champs.  Mais  une  instruction  adressée  à  MM.  les 
préfets,  le  18  juin  1807,  et  par  laquelle  M.  le  coo- 
seiller  d'Ktat,  directeur  général  des  ponls    et 
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chaussées,  a  cherciié  à  établir  que  le  IraosMort 
des  récoltes  s'entendait  uniquement  du  transport 
de  Tobjet  recueilli,  du  lieu  de  la  culture  chez  le 
fermier  ou  le  propriétaire,  a  rendu  par  celte  in- 
terprétation, Texception  sans  objet  pour  la  plu- 
part des  cultivateurs.  Lopinion  de  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  devint  la  régie  des 
décisions  des  autorités  administratives  chargées 
de  prononcer  sur  les  contraventions  à  la  loi  du 
7  ventôse  an  Xll,  <  t  grand  nombre  de  cultivateurs 
ont  été  condamnés  à  des  amendes.  L'exception 
reconnue  utile,  indispensable  pour  le  transport 
des  récoltes  du  lieu  de  la  culture  chez  le  coloo, 
cessera- t-el le  de  Tétre  pour  le  transport  de  chez 
le  colon  sur  les  marches  ou  sur  les  ports  voisins? 
leur  importe-t-il  moins  de  vendre  que  de  re- 
cueillir? Cette  exception  n  est-elle  pas  aussi  né- 
cessaire à  rapprovisiounomenl  des  marchés  qu'elle 
est  avantageuse  au  commerce?  11  n'en  peut  ré- 
sulter aucun  dommage  pour  les  grandes  routes, 
car  c'est  le  chargement  qui  dégrade  les  routes, 
et  le  poids  quepeuventavoir  ces  voitures  se  trouve 
fixé  par  la  loi.  Quant  aux  contraventions  qui  se- 
raient commises  contre  les  dispositions  de  la  loi, 
la  surveillance  serait  facile;  car  les  cultivateurs 
sont  obligés  de  se  conformer  aux  mesures  de 
police  qui  leur  prescrivent  de  mettre  des  plaques 
à  leurs  voitures. 

Messieurs,  des  réclamations  semblables  à  celle 
du  pétitionnaire  se  sont  élevées  de  plusieurs 
points  de  la  France,  et  vous  ont  été  adressées 
dans  vos  précédentes  sessions.  La  Chambre,  dans 
sa  séance  du  1*^  juillet  ltS22,  a  renvoyé  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  une  pétition  qui  lui  fut  pré- 
sentée dans  le  même  sens  par  18  communes  du 
département  de  TAisne. 

Gomme  l'objet  de  cette  pétition  se  rapporte  à 
des  règlements  d'administration  susci'ptibles  de 
modilications  et  d'améliorations  dans  l'intérêt 
public,  et  qu'il  est  nécessaire  que  les  plaintes  des 
différentes  localités  soient  connues,  votre  com- 
mission vous  propose  le  renvoi  au  ministre  de 
rinlérieur.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Oudotle,  propriétaire  à  Ghâlons-sur- 
Warne,  propose  de  remplacer  la  loterie  par  une 
tontine  basée  sur  les  statues  do  celle  de  la  rue  de 
llichelieu,  i\°  i9. 

Messieurs,  la  commission  n'a  pns  cru  devoir 
entrer  prématurément  dans  l'examen  d'une  ques- 
tion qui,  tôt  ou  tard,  sera  soumise  à  la  Chambre 
avec  les  données  nécessaires  pour  la  résoudre  ; 
elle  se  borne  en  conséquence  a  vous  proposer  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. (Cette  proposition  est  adoptée.) 


par 
Céret 

des  différentes;  la  première  tend  à  ce  que  MM.  les 
officiers  de  santé  licenciés  pur  suite  delà  grande 
réduction  qui  a  eu  lieu  dans  l'armée  en  1811,  et 
qui  depuis  ont  été  rappelés  au  service,  soient 
admis  àcompter  le  temps «lui  s'est  écoulé  depuis 
leur  licenciement  jusqu  à  leur  rentrée  au  service, 
comme  temps  d'activité,  ainsi  qu'il  l'est  pour 
tous  les  autres  officiers  de  l'armée. 

La  seconde  t(;nd  à  ce  que  les  officiers  de  santé 
soient  admis  à  être  décor.'S  de  la  croix  de  l'ordre 
roval  et  mililnire  de  Saint-Louis,  ainsi  que  les 
officiers  de  l'ai  mée.  Votre  commission  a  pensé 
qu'elle  ne  devait  pas  s'occujier  de  cette  demande 
parce  que  au  Roi  seul  appartient  le  droit  de  flxer 
la  distribution  des  grâces  et  décorations.  Elle  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  péti- 
tion du  sieur  Pontier  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 

T.  xut. 


pour  la  première  partie  senb'inrnt  et  de  passer  à 
l'ordre  au  jour  pour  la  seconde.  (La  double  pro- 
position de  la  commission  est  adoptée.) 

Les  marchands  de  vin  de  Strasbourg  deman- 
dent une  décision  qui  mette  fin  aux  injustices 
continuelles  auxquelles  ils  sont  trop  souvent  ex- 
posés de  la  part  de  la  régie  par  l'interprétation 
des  articles  6U  62  et  63  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Messieurs,  si  le  travail  de  la  commission  du 
budget  n'était  pas  à  peu  prés  terminé,  votre  com- 
mission des  pétitions  vous  eût  proposé  d'y  faire 
le  renvoi  de  celle  des  marcliands  de  vin  de  Stras- 
bourg. En  examinant  avec  soin  la  réclamation, 
elle  n'a  rien  vu  dans  l'arrêté  de  M  le  préfet  dont 
ils  se  plaignent,  qui  ne  fût  lég.il  et  conforme  aux 
articles  de  la  loi  du  28  avril  1810. 

Cependant,  comme  Icsdispositions  qu'elle  pres- 
crit par  les  articles  (il,  62,  6à|»ourla  conservation 
de:5  droits  du  Trésor,  peuvent  iine!quefois  donner 
lieu  à  des  interprétations  abusives,  votre  com- 
mission vous  propose  de  renvoyer  la  pétition 
des  marchands  de  vin  de  Strasbourg  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Bcnoifit.  Messieurs,  vo-.is  devez  vous  rap- 
peler que  toutes  les  espèces  d'abus  qui  peuvent 
arriver  dans  l'exercice  des  contributions  indirec- 
t(!s  concernent,  non  pas  l'administration,  mais  les 
tribunaux.  Les  marchands  de  vin  de  Strasbourg 
ont  déjà  fait  parvenir  à  la  commission  du  budget 
une  pétition  dans  laquelle  ils  demandaient  qu'il 
fiit  fait  une  loi  qui  leur  accordait  plus  de  facilité, 
et  il  a  été  facile  d'apercevoir  que  ce  qu'ils  vou- 
laient était  impossible  à  faire,  parce  que  les  ga- 
ranties portées  dans  la  loi  de  1816  en  auraient  été 
détruites.  Mais  dans  la  question  actuelle,  l'affaire 
a  été  soumise  d'abord  an  préfet  qui  avait  com- 
pétence pour  décider,  et  qui  a  partagé  l'opinion 
de  l'administration  des  contributions  indirectes. 
Après  cette  décision,  il  reste  une  voie  aux  péti- 
tionnaires: c'est  celle  des  tribunaux  ;aucuna  eux 
ne  l'a  tentée  parce  qu'ils  n'ont  pas  cru  véritable- 
ment que  leur  cause  fût  assez  bonne  pour  soute- 
nir la  lutte.  Dans  cette  position,  je  ne  m'oppose 
pas  au  renvoi;  mais  j'ai  voulu  vous  donner  cette 
explication  pour  vous  montrerque  ce  renvoi  sera 
tout  à  fait  inutile. 

(La  Chambre  consultée  prononce  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  des  finances.) 

M.  de  Civrac,  rapporteur.  Le^  maires,  adjoints 
et  propriétaires  du  canton  de  UoulotiEnre), deman- 
dent la  diminution  des  droits  d'entrée  des  cidres 
h  Paris,  les  droits  excessifs  actuels  étant  cause 
de  la  stagnation  du  commerce  en  Normandie. 

Plusieurs  réclamations  pour  le  même  objet  ont 
lien  dans  différents  départements,  soit  à  l'égard 
de  Paris,  soit  à  l'égard  ae  leurs  villes  chefs-lieux. 
Une  pétition  pareille  à  celle  des  propriétaires  du 
canton  de  Roulot  vous  a  été  faite  il  y  a  quelques 
semaines  par  les  propriétaires  du  canton  de  Ci- 
sors,  et  vous  l'avez  renvoyée  à  votre  commission 
du  budgi't,  qui  doit  incessamment  faire  un  rap- 
port î\  ce  sujet.  Votre  commir^sion  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  lui  renvoyer  également  la  pré- 
sente pétition,  ainsi  qu'à  M."  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  à  M.  le  ministre  des  finances.  (Ces  propo- 
sitions sont  adoptées.) 

Le  sieur  Alphonse  de  Syon,  propriétaire  à  Saint- 
Georges  d'Espérances  (Isère) ,  demande  une  in- 
demnité qu'il  fait  monter  à  5,522  francs  pour  la 
v&lenr  intrinsèque  du  terrain  qui  lui  a  été  pris 
pour  faire  un  chemin  départemental  de  Vienne  à 
bourgoin.  Il  réclame  en  outre  une  indemnité  pour 
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le  (li).iaim^i'  L'uuAii  il  .''un  fermii-r  psir  la  ili-iili'Ui> 
tioti  ili-  suit  r6cult<>!i.  M.  de  Svoii  dit  <|U'il  a  mlresiié 
à  (-(.-  Auji'l  |)lusjuuri(  pOliliuns  à  M.  lu  iii^fi-l  dL>  l'I- 
tÎTf  qui  sont  ri'Sti^cri  saim  rùpunw:.  ou  mi'il  ne  lui 
a  6i^  doiiiiù  que;  deii  rt'puiist'S  liva^ivus.  Il  K'ailrcflsi! 
à  la  Ctiainlin^  pour  la  phitr  ite  vouluir  bien  ren- 
voyur  9&  réclumalion  h  M.  Ig  iiiinislru  ilt;  l'inlû- 
ricur. 

Vain;  cumiiiis^iiiii,  conaiili-rant  (|ut>  k*  pi'liliuii- 
nairc  nu  pas  suivi  h  man;hi;  imllqaéu  par  la  loi 
pnur  obtenir  la  justice  t|<i'il  ri!-clanii>,  m;  peut  quu 
vous  pro|K)scr  do  passer  <i  l'ordro  du  jour,  (L'ur- 
dri'dujouri'st  pronoiii:ê.) 

1^  l'Ointe  de  l.i  uunioul ,  à  Paris  ,  ;rii»i>nti-  :m 
nom  des  (olii'is  de  Saiiit-Doniin^'uu  une  pËlitiun 
coniposi-e  de  deux  propositions  distincti'fi.  la  ptv- 
niièa'  lend  à  ei' i]ue  l'on  russe  eunnatlre  au  |iu- 
t)lic  |iur  la  vi.ic  de  l'ijnpressiuii ,  ijuelles  soni  le< 
parties  iiii'iuiiilt's  dans  la  distribution  des  sei-oii:;' 
i|u'ils  loui'lii^it  ^uM;ii||  la  loi.  La  sei-oride ,  à  le 
il'i'il  âuii  élaiili  pri'<sdu  minisln;  de  riiil<>rieiir,  u  i 
eoJiiili''  Coin|Hi-;é  de  eolniis,  charp;  de  n^Klur  ■■olle 
ni^ine  .li  tnbution.  l,iua[il  à  la  aiicondc  (liMnandL', 
rolru  r..:unii.si:i,iii  des  ]iélitions  uuoi>iiie  sensible- 
ment tiiUi'Ui'i"  d"  la  iwailion  iiialheureu^ti  des  ro- 
loHi  de  S;Mni-l)(iM lingue,  et  désirant  voir  adopter 
iKir  le  iniiii-li'i'e  toutes  les  mesurt;s  propres  à  l'iil- 
li^P'r,  ;i  i'Iioiiiii-ur  lie  vous  proposer  l'ordre  du 
jour,  ullenilu  ilue  e.elle  demande  re)!arUc  absolu- 
nienl  l'iidruiiiUriition,  et  est  (Hraii;jiVc  aux  allri- 
liutlun:;  di-  la  Dliuiiibn-.  i.iuaiit  à  la  ]iremti:ru  de- 
niunde  lendiDit  il  la  pnl>lii-ili>  p;ir  la  voie  île 
riuijii'i'ssion  .  Yolie  euiiiniission  |ieiise  uu'elle 

DOUr  ei't  objet  '*'ir'^l>l'*  HiHir  Iif»:il1i'/ilin  ll'nlllnia 


L>  pour  lieaui-oup  d'autres  ia- 
■s  abus:  sijus  1 
ission  vous  profios 


voralde  à  prC-venir  les  abus:  suus  i-e  leinjer  rau- 
nrirl  votre  cimKiïission  vous  profiose  le  renvoi  de 
la  inHttion  ilc  U.  le  CUiDtedeLtViumont  ùSon  Hx- 
cellonet!  le  iiiiiiislre  de  l'intérieur.  (Ce  renvoi  est 
pruiii'nii*.' 

Ika  inV>)riiinls  de  lu  lîas-ée,  dêparteiiieiil  ilu 
Nurd.  d.-Miaiiilinit  une  inuililli'.iiiuEi  un  tarif  an- 
iiexé  à  lu  loi  du  1 1  août  l!<l~,  relative  au  eanal 
d'Aix  à  la  llas^êe.  'hMil  réljhllSS'iileill  va  r'Itdi'e 
uni  keuniiiiercede  leur  ville. 

Mes'H'iir.-,  li-i  tiétili.iiiii.iires  reiirrseiileitl  nue 
lu  vilie  li,'  l.k  \'i.\^><\' ,  duiil  le  ru.niie'iei;  lïonsisle 
priiiii|'aU'm''nt  en  uruiris  et  eli.irb'iii:;  delerte,  .a 
devenir  |iri'S'|iii'  iiiil.   s'ils  n'oliliiMiii'iit  la  iikhII- 

«lue  ee  n'est  i|U  en  v-rtii  il'nii  iirt  ilr  acMitiii  ,iiei 
au  eabier  des  eliar^es  '|ue  les 


.  xU-. 


i-n.-i' 


k-S  Hlillp'lll  <lt!  Itaver,  depuis  plus  d'un  : 
druilA  (Hinr  li'-tdisianees  (lui  no  sont  jnis 
liiiM;,Mtiles:  que  e'est  Violer  la  dis|>osllioii  de  la 
loi,  (pli  n'aeenrdo  la  jiereeplion  des  i[r>>its  qu'a- 
piï'S  lit  euiirei-iiiin  dis  traiiiiiK.  Ils  ajunleiit  i|ui-  le 
eun:»'il  (ii'iU'ial  du  lieputtenienl  a  Tult,  lors  Je  s,i 
iliToière  .-'  .<<ioii,  une  ri'i'lanialiuil  jM'ur  oiitenir  In 
ri'i::itieuliuii  lie  te  lanT.  \otre  eutnniissioii  ii>.iiil 
I  ti'  daiis  rini|>iis>ibilil<'  de  se  pnieurer  les  pii'iTs 
à  l'appui  de  eette  demande,  U  l'hoiiiiedr  de  vuus 
eu  pii-|i<>ser  le  lenvni  u  M.  le  ministre  du  riii!i'- 
rieur. 

M.  FaUMa  d'Iluurnrdrle.  Mi-ssii-urs ,  je 
viens  ujipnyer  le  renvoi  ilr  la  pêliliun  A  M.  le  l'ii- 
iiiz'ire  de  linii-rieiir.  mais  je  i-niis  devoir  ajouter 
r|iieli|Ui'S  mil  sidéra  liiins  pi-ojins  à  attirer .  sur  la 
r>t'Iainat:on  des  pêliti  jimuiies,  l'atU-nllon  de  i'ad- 
ministratioo. 

Lu  vilb-  de  la  EtasAît',  nnriRsunle  |iar  siei  eniii- 
inerce  en  crains  et  eu  charbons  de  lerre.  enlri-- 
thnt  deâ  relslionn  ovanta^iv^tes  avec  lei  vilk.'i  du 


Lillu  et  lie  l)<tuai,  au  inovun  d'uu  caual  i^ui  cutn- 
muni'jue  à  la  H^iute-llcùle. 

Ce  cunal  uxisie  depuis  l'annéu  \i'\,  U  apparte- 
nait il  la  villi!  do  Lillu,  qui,  taiil  qu'elle  en  a  Joui, 
n'esitjeail,  des  habitants  de  la  Baïsâe,  aucun  droit 
du  navJRaiion. 

RMe  e:i  rm  dé;)ouili(C,  ainsi  que  du  catial  de  la 
Ueûle,  eu  IT'JI).  C'est  en  vain  qus  depuis  file  a 
cherelié  à  Taii-e  valoir  ses  droits, a u'elle  a  inroqué, 
en  sa  iavenr,  l'appiicalion  du  la  loi  du  ô  décembre 
ml  l.  Justice  ne  lui  a  pas  été  rendue,  est  il  est  proba- 
ble r]u'im  n'apusrintentlo:ide  la  lui  rendre,  puis- 
iiu'un  a  disposé  du  canal  dotil  il  eal  question  dans 
la  pétition,  de  relui  de  la  llassiïe  fi  lalIaute-Ueflle, 
eu  Tavuiir  d'une  cuinpngiiiu. 

Kn  cfTet,  Messieurs,  un  article  additionnel  il  \A 
loi  ilu  li  aont  1812,  qui  roncôde  à  une  compa- 
).Mi<!  le  rauat  il  ouvrir  entre  Aire  »t  la  flan  e. 
porh'  i|u'tin  lui  t'.i'se  iiiissi  resKlon  du  canal  déjà 
existant  entn;  la  l):i.~i<(V  et  la  H<iulu-I)eÂle ,  iHjur 
en  jouir  i)endant  l>  tnêiiie  ieiii]is  et  aux  mêmes 
eonililluns,  c'est-à-dire  pour  y  |iereevuir  les  droits 
de  navigation  déteniiiiiés  par  lu  tarif  &anexd  &  )a 
loi. 

L'objet  de  la  réélu  mat  ion  dis  pétition  n  al  ru3 
porte  sur  di-u\  |iuiiits. 

Ils  Fi<  pUiii.'.'ient .  il'iilDrd  ,  ijue  len  cimcp^sion  - 
n,iires  avaul  ilavuir  iii'lievi-  le  eanal  d'Aire  h  la 
ilas,<i'e,  i|Ut  liiil  la  basi>  ilc  K'qc  eonceision,  u'cst- 
à-ilire  avant  ■i'^nuir  rei(i;ili  les  conditions  du 
traité,  exi^'enl  le  droit  il:-  |)(yai,'u  !^ur  la  branchi* 
()iii  existe  entre  la  i;;i::sé<!  ul  la  llauto-Uefile ,  et 
ensuite,  qu'en  veiiii  d'une  unie  mise  en  t£le  du 
tarir,  ils  leur  t'ont  piver.  et  ivla  depuis  plus  d'un 
an  .  d'iix  dislances  lie  ô  kilurnèircs  chacune  icn 
t.iit  ileux  liuues  I,  tandis  ii«i'  re canal  n'a  vtTn:- 
liviinent  i|Ue  t)  à  7  kilomètres  fcinq  quarts  du 
liu,:e.  an  plus  d'eteii  lu.'. 

Li  mite  annexéit  nu  tarif  dit ,  îi  la  v<>rîté ,  qne 
les  ilmits  ^eiO'it  pereus  par  distance  de  &  kilo- 
mètres iKiiri'Urus  ou  à  p:iriourir,  sans  é(;urdftux 
fraeliens.  Mai'  il  est  évident  qu'en  réglant  ainsi 
la  |iereeiiliiin  dn  droit,  on  iiii  punsiï  qu'au  citiial 
principal  d'.Vini  à  lu  Itassée .  {uiir  lequel  on  irai- 
tail,  ]uirce  qu'il  est  peu  im|iorlaiit  i[u'un  batvau 
i]ni  parmnrl  nne}!ru:Tde  iti-mlue  paye  quclaocs 
kiloniêircs  lie  jdus ,  mais  Us  liiileaux  partant  de 
la  Ita^'sée  n'annint  jamais  à  parcourir,  sur  l'ancien 
canal ,  que  einq  quart-i  de  lieue,  et  iladurroni 
en  laver  linit,  ee  i|ui  i-n  une  injustice,  cl  a'»t 
pas  ttiéinu  (-0  ifiirme  :i  la  lettre  rlu  tarif,  qui  dit 
qu'on  payera  par  dista  lee  de  'j  kilomètres  par- 
l'iiuriis  "lu  â  pareourir;  or.dans  t'esp<>ce,oa  ne 
[ii'iit  ijareininr  q.ic  cinj  quarts  de  lienc,  puisque 
e'iisl  liinle  l'éiemlue  de  U  branche  nui  usialu  en- 
tre la  llassèe  et  ta  llaUle-Di-Ale. 

U-  coiisiil (.'l'iiérul  dn déparieinuul  du  SorJ,  pre- 
nant en  consiilér.ilioa  les  inutifs  qui  appuient  k'S 
jn^tis  plainti'S  des  huliiiants  de  la  Bassée,  a,  dans 
une  ilrfilN'ni'ion  transmise  A  M.  le  ministre  de 
l'intiTi  nr,  n'elamé  une  reclitteation  du  tarif  m 
i-i'i-lainé  que  le  d;\iil  fût  perru  par  fraction  de 
cinijnième  apn'-s  la  pn-miéru  disluiicv,  conformé- 
ment à  tout  principe  de  jusliee. 

Ji-  -luis  njouti-r.  Messieurs,  fjiie  lu  ville  do  la 
llas.-i'u  se  trouve  dans  uiil'  pjrition  tout  à  fait 
divine  d'inléréi.  Le  nouveau  canal,  qui  est  du 
bienruil  pour  les  rimtré.squ'il  doit  traverser,  por 
tera  un  préjudice  imiable  a  suii  euiniiiefie.  Kntre- 
positaire,  jusi[u'à  ce  jour,  de  charbons  de  terre 
qu'elle  Iransporle  par  liuleau  à  Lille  et  ik  Douai, 
nie  les  verra  di'-siirmais  passer  sous  ses  inurs  sans 
s'arriHer,  et,  n-slreiule  ainsi  dans  ses  onëtsiioua  de 
romint-ree,  lorsqu'elle  fera  quelques  charROincnll 
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uour  son  coraple,  olJo  »îiîvra  |>ayer  une  distance  à 
peu  près  double  du  celiu  quo  ses  bateaux  auroiit 
a  parcourir. 

Sans  doute,  legouvernomcnt  ne  peut  pas  vouloir 
aggraver  uinsi  sa  position.  Bn  résumé,  aprrs 
avoir,  en  ma  qualité  de  député  du  Nord  ,  proti'sté 
contre  la  cession  d'un  canal  qui  appartenait  à  la 
ville  de  Lille,  et  sans  préjudice  à  ses  droits  ;  je 
prie  raJministration  de  porter  son  attention  sur 
la  réclamation  juste  et  fondée  d'une  ville  recoin- 
manduble  par  rindustrie  et  le  dévouement  de  ses 


liassée  à  la  Haute- Deùle  ne  peut  être  exigé  par 
les  concessionnaires  du  canal  d^Âire  à  latBassée, 
que  quand  celui-ci  sera  navigable,  et  que  ce  droit 
doit  étn;  perçu  par  traction  d*un  cinquième  après 
la  première  distance  parcourue. 

(Le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur  est 
mis  aux  voix  cl  ordonné. ") 

M.  tfe  Ivëreif.  C'est  assez  de  pétitions  ;  il  Tant 
continuer  la  discussion  du  budget. 

Pluêieurs  membres  :  Oui,  oui,  le  budget  !.. . 

M.  le  PréNident.  1!  ne  s'élève  pas  de  réclama- 
tions... {Aucune  uoia- nn  se  fait  entendre.)  Wov- 
drc  du  jour  est  la  suite  de  la  de  libération  des  arti- 
cles du  budget  de  18;^5.  La  Chambre  a  terminé 
hier  son  vote  sur  le  budget  du  ministère  de  la 
guerre  ;  elle  a  maintenant  à  s'occuper  de  celui  des 
pou'lres  et  salpêtre*.  M.  de  Wendel  a  la  imrole. 

M.  de  1%'endel  (1).  Messieurs,  il  exi.<rle  à 
Metz,  presque  an  centre  de  la  ville,  un  moulin  (|ui 
sert  à  préparer  les  matières  propres  ;\  la  fabrica- 
tion de  la  poudre.  Malgré  toutes  les  précautions 
prises  par  le  commif^siiire  du  gouvernement,  |«Iu- 
sieur.^  explo-Mons  ont  eu  lieu  :  il  y  eo  a  même  eu 
d(ux  dans  l'espace  de  quelques  semaines  :  il  en 
e.-^t  résullé  de  graves  accidents  et  de  nombreux 
habitants  craignent  pour  leur  avenir.  Les  auto- 
rités locales  ont  supplié  Son  Excellence  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  changer  remplnccmcmt 
actuel  du  moulin  à  poudre  et  de  rétablir  dans 
un  lieu  isolé,  qui  offre  les  mêmes  avantages  pour 
son  activité  et  réunit  deux  conditions  essen- 
tielles, celle  de  faire  disparaître  le  danger  et, 
cependant,  de  laisser  l'établissement  dans  l'en- 
ceinte des  fortifications  ;  jusqu'à  présent  on  n'a 
pas  répondu  à  la  demande  de  la  ville  de  Metz. 

L'administration  trouve,  peut-être,  que  les  frais 
de  translation  seraient  considérables;  mais,elle 
pourrait  les  éviter  en  grande  partie,  en  intro'dui- 
Siiul  à  Metz  les  changements  qui  ont  eu  lieu  dans 
d'autres  poudreries,  notamment  au  Uoiichct,  près 
d'Essonne,  ofi  M  Lefetvre,  officier  d'artillerie  fort 
instruit,  a  remplace  les  moyens  de  percussion 
employés  juqu'alors  par  des  cylindresi  ce  qui 
obvie  à  tous  les  inconvénients. 

Aucune  allocation  spéciale  n'est  nécessaire 
pour  le  changement  que  je  demande,  puisque 
radministraliun  a  elle-même  ses  fonds  particu- 
liers et  qu'elle  put  employer  une  partie  de  ses 
i)énéfices  en  amélioration. 

Gi&ce  à  la  bonne  direction  donnée  aujourd'hui 
à  la  fabricaii  mi  des  i)0udre8,  ces  bénéric^s  sont 
considérabiiîs  î 


(1:  Le   iVouileiu  s'  born^  à  ineiriionner    le  (]î>:cuiirs 
de  M.  do  WjiiiIpI. 


J'ai  pensé  que  ces  courtes  observations  suffi- 
raient pour  fixer  l'attention  d'une  administration 
éclairée»  sur  une  amélioration  qu'elle  doit  natu* 
rellemcnt  désirer  et  h  1  iquelle  elle  attachera  un 
plus  grand  prix  lorsqu'elle  saura  que  c'est  un 
moyen  de  satisfaire  au  vœu  de  l'une  de  nos 
grandes  cité?. 

Si  les  explosions  aui  ont  eu  lieu  avaient  été  la 
suite  d'une  «M)upablo  négligence,  on  aurait  eu 
l'espoir  de  tes  voir  cesser  en  provoqua:! t  le 
changement  des  agents;  mais  tout  le  moide  .«-e 
plait  à  reconnaître  que  ces  agents  sont  actifs  et 
intelligents  et  que  le  mode  vicieux  qu'on  emploie 
est  la  seule  cause  du  danger. 


M.  de  S^eAiiiaisAiifl.  C<>  sont  à  peu  près  les 
mêmes  motifs  qui  me  d<  termimmt  à  monter  à  la 
tribune,  il  existe  un  magasin  à  poudre  dans  le 
chùtrau  de  la  ville  de  Nantes.  Une  explosion  a  eu 
lieu  il  y  a  vingt  an;»,  et  tout  le  quartier  de  la  ville 
où  il  est  situé,  et  qui  est  très  populeux,  a  été 
fort  endommagé.  Nous  sommes  toujours  ext)osés 
aux  mêmes  accidents.  Nous  avons  constamment 
demandé  à  l'administration  de  faire  changer  rem- 
placement des  magasins  à  poudre,  et  je  suis  obligé 
de  renouveler  ici  cette  demande,  es|)érant  qu'elle 
sera  prise  en  considénition  dans  l'intérêt  d'une 
ville  populeuse,  fidèle  et  intéressante  sous  tous 
les  rapports. 

M.  df  Cau:v,  Ciinniiasairc  du  Roi.  Les  acci- 
dents dont  on  vient  de  se  plaindre  ont  excité  la 
sollicitude  de  l'administration.  Des  procédés  nou- 
veaux ont  remplacé  ceux  qui  étaient  viciés,  et(iue 
M.  de  Wendel  vient  de  signaler.  Toutefois,  il  est 
à  remarquer  que  l'a  iministration  ne  peut  obvier 
de  suite  à  tous  ces  inconvénients.  Ce  n'est  que 
successivement  qu'elle  y  remédie  par  des  mtîsures 
particulières  et  locales,  en  ist^lant  les  procédés  «le 
fabrication,  en  apportant  une  plus  grande  sur- 
veillance sur  les  pMUts  qui  sont  plus  particuliè- 
rement menacés.  T.ms  les  ans  des  fomls  sont 
employés  tant  par  l'artillerie  pour  ce  qui  cou- 
cerne  les  magasins  à  poudre,  (|ue  par  la  direc- 
tion des  poudre»,  pour  changer  les  emplacements 
qui  offrent  des  dangers.  Mais  il  en  résulte  néces* 
saireiiKMit  deis  dépenses  très  considérables,  sur- 
tout pour  les  magasins  à  t)oudre,  qui  donnent 
lieu  à  des  constructions  fort  coiïteuaes.  Vous  savex 
qu'il  est  indispensable  d'avoir  des  magasins  à 
poudre  dans  les  places  de  guerre  ;  seulemi'Ut  il 
e.'t  à  regretter  nu'ils  occasionnent  des  événements 
aussi  funestes.  L  administration  s'occupe  du  soin 
de  trouver  un  autre  local  pour  l'établissement  de 
Metz  ;  mais  il  est  nécessaire  qu'il  reste  sous  la 
protection  de  la  ville,  qui  doit  pouvoir  fabriquer 
de  la  poudre  pour  subveair  à  ses  besoins,  lors- 
qu'elle serait  isolée.  Quant  :\  la  ville  de  Nantes, 
le  magasin  à  poudre  existe  depuis  fort  long- 
temps pour  la  défense  des  côtes.  On  aurait  voulu 
le  déplacer,  mais  il  en  résulU;  une  question  d'ar- 
gent qui  n'est  pas  encore  décidée.  L'administra- 
tion négocie  avec  les  autorités  locales  pour  lùcher 
qu'elles  viennent  au  secours  du  département  de 
la  guerre.  J'observerai  que  ces  inconvénients 
sont  bien  moins  à  craindre  en  temps  de  paix, 
parce  que  la  fabrication  des  poudres  est  dimi- 
nuée et  que  les  magasins  n'en  contiennent  qu'en 
f petites  quantités.  L  administration  a  prouvé  par 
es  mesures  qu'elle  a  déjà  prises,  qu'elle  s'occupe 
constamment  de  c(^t  objet.  Je  prends  l'engage- 
ment de  présenter  dans  le  budget  des  allocations 
assez  fortes  pour  obtenir  de  nouvelles  améliora- 
tions. 
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M.  Ilrorhel  de  ¥érif;ny.  Je  viens  égale- 
ment, Messieurs,  vous  entretenir  de  la  gravité 
des  accidents  qui  peuvent  résulter  du  maipsin  à 
poudre  situé  dans  un  des  quartiers  de  la  ville  les 
plus  chargés  de  population.  Une  explosion  de  ce 
magasin  eut  lieu  en  1800  ;  ce  ne  fut  qu'une  très 
foible  partie  de  ce  magasin  gui  sauta.  Cependant, 
les  façades  des  maisons  éloignées  de  30  toises  du 
centre  de  l'explosion  furent  iforteraent  attaquées. 
Plus  de  quarante  personnes  furent  tuées  sur  la 
place  ou  grièvement  blessées.  Le  magasin  fait 
face  à  la  promenade  principale  de  la  ville,  connue 
autrefois  sous  le  nom  de  Cours  des  Etats.  Cette 
promenade  réunit  souvent  une  grande  partie  de 
la  population.  On  aperçoit  encore  au  milieu  de 
celle  promenade  une  pierre  énorme  qui  a  été 
enfouie,  et  dont  la  sommité  parait  comme  pour 
atli«ter  ce  funeste  accident.  On  s'est  accordé  à 
convenir  que  aï  le  magasin  eût  sauté  entièrement, 
et  que  l'explosion  eût  concouru  avec  un  jour  de 
dimanche  ou  de  fête,  c'eût  été  par  milliers  qu'on 
aurait  compté  les  victimes,  llemarquez  que  la 
ville  exposée  à  de  tels  accidents  n'est  pas  une 
ville  de  guerre.  Les  difficultés  que  peut  présenter 
la  translation  ne  doivent  pas  durer  des  années. 
Je  conjure  M.  le  commissaire  du  Uoide  reprendre 
celte  question.  H  trouvera,  soit  dans  la  ville  de 
Nantes,  soit  dans  le  départemtuit,  le  concours 
nécessaire  pour  que  le  magasin  à  poudre  ne 
soit  pas  conservé  au  milieu  d'une  ville  de 
70,000  (Inies. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  LieveM|ue.  Messieurs,  permettez-moi,  dans 
Texamen  du  dernier  chapitre  de  la  guerre,  de 
mettre  rapidement  sous  vos  yeux  queh^ùes  obser- 
vations relalives  à  la  loi  spéciale  qui  régit  au- 
jounl'liui  le  salpêtre.  Par  celte  loi,  rendue  au 
commencement  de  18l*.>,  le  droit  d'entrée,  sur  cet 
article,  fut  po^té  de  lil  francs  à  12  fr.  jO  c.  le 
quintal  niclrique  par  navire  français,  et  à 
78  fr.  ;)0  c.  par  navire  étranger,  dans  la  vue  de 
favoriser  la  récolte  du  salpêtre  indigène.  On  ne 
peut  douter,  disait  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, que  la  liberté  dans  la  fabrication  et  vente 
du  salpêtre  n'établisse  une  double  concurrence 
qui  aura  bientôt  pour  elfel  d'en  augmenter  la 
K'colte  et  d'en  faire  diminuer  li*  prix  dans  l'inté- 
rieur. Ainsi  protégée,  ajoutait  il  en  se  résumant, 
la  récolte  du  salpêtre  indigène  sera  plus  que  suf- 
fisante pour  les  besoins  militaires,  ceux  du  com- 
merce et  drs  manuTactures. 

L'article  8  de  la  loi  accorda,  à  la  sortie  des 
acides  nitri(|ue  et  suiruri(}ue,  une  prime  d'expor- 
tation équivalente  à  l'augmentation  que  produi- 
sait sur  les  prix  de  fabrication  de  ces  acides  le 
droit  dont  l'importation  du  salpêtre  étranger  était 
frappé. 

Le  même  article  prescrivait  u:  e  augmentation 
proportionnelle  de  droits  d'entrée  sur  les  produits 
chimiques  où  le  nitre  entre  comme  matière  prin- 
cipale. 

Voyons  si  le  but  qu'on  se  proposait  par  cette 
loi  a  été  n»mpli. 

Le.'t  comptes  nui  nous  ont  été  rendus,  à  cette 
session,  pour  f8-JJ,  portent  9<>ô,l  11  kilogr.  11, 
d'aciiat  de  salpêtre  brut,  pcmlant  \v  cours  de 
cette  année,  non  compris  4,018  kilopr.  08,  obte- 
nus par  échange.  Ces  *.Hm.I11  kilogr.  \\  ont 
coûté  l,94VWfr.  90  c. 

Le  budget  d«!  radminiatration  des  poudres  et 
salpêtres  pour  1825,  présente  J'évalualion  d'un 
achat  de  l,01i,709  kilogr.  32  de  salpêtre  brut, 


,  à  2,063,481  fr.  09  c,  y  compris  les  frais  accès* 
soires,  ce  qui  fait,  dans  les  deux  cas,  un  peu  plus 
de  200  francs  pour  le  quintal  métriaue.  Le  gou- 
vernement l'a  payé  200  francs  en  1814  et  1818; 
il  l'a  acheté  un  peu  plus  cher  dans  les  années 
intermédiaires.  Les  prix  ont  donc  été  et  seront 
k  peu  près  les  mêmes  dans  l'intérieur. 

La  récolte  du  salpêtre,  en  France,  donnait, 
avant  la  loi  précitée  de  1819,  d'après  les  suppu- 
tations que  fit,  à  cette  époque,  M.  le  rapporteur, 
1,()00,000  kilogrammes  au  moins.  Le  gîouverne- 
ment  en  achète,  par  an,  à  peu  près  i  million  de 
kilogrammes.  Il  en  est  le  seul  acheteur.  La  récolte 
du  salpêtre  indigène  a  donc  diminué  au  lieu 
d'augmenter. 

Je  dis  qu'il  eu  est  le  seul  acheteur,  car  le 
commerce  a  fait  ses  approvisionnements  en  sal- 
pêtre exotique  à  126  francs  environ  le  quintal 
métriaue;  c'est-à-dire  à  plus  d'un  tiers  au-des- 
sous (lu  prix  que  l'administration  paye  le  sal- 
pêtre incligène. 

Aussi,  voyons-nous,  dans  les  états  de  douane, 
une  importation  de  M,  120,077  kilogrammes  de 
snlpétre  étranger,  qui  ont  acquitté  les  droits  eu 
1823.  L'importation  en  1822  a  été  à  peu  près  la 
même.  La  récolte  du  salpêtre  indigène  n'a  donc 
rien  fourni  aux  besoins  du  commerce  et  des 
arts. 

Il  est  vrai  que  le  prix  du  salpêtre  étranger  a 
monté  à  1  'i8  Irancs  les  100  kilogrammes,  depuis 
la  présentation  de  la  loi  de  douane,  où  il  est  pro- 
posé une  augmentation  de  droits  d'entrée  sur  les 
salpêtres  tirés  des  entrepêts  d'Europe,  afin  d'en- 
gager à  le  faire  venir  de  Vlnde. 

Quant  à  la  prime  d'exportation  sur  les  acides 
nitrique  et  sulfurique,  l'effet  en  est  presque  nul» 
parce  que  nous  en  exportons  fort  peu  :  nous  con- 
sommons à  peu  près  tous  ceux  que  nous  fabri- 
quons: et  nous  ne  profitons  pas  beaucoup  de 
l'augmentation  sur  les  droits  d'entrée  des  pro- 
duits chimiques  étrangers,  parce  que  nous  n*en 
recevons  pas  de  fortes  quantités. 

Que  conclure  de  tout  cela,  Messieurs?  Que  la 
législation  actuelle  ne  remplit  aucunement  le  but 
qu'elle  sV>st  proposé,  et  qu'elle  est  par  conséquent 
vicieuse. 

11  est  vrai  que  les  circonstances  ont  changé.  Le 
salpêtre,  que  les  vaisseaux  de  la  compagnie  an- 
glaise apportent  comme  lest,  et  qui  ne  coûte  prea- 
aue  rien  dans  l'Inde,  a  beaucoup  diminué  à  Lett- 
res. 

Quel  parti  prendre  dans  ce  changement  de  si- 
tuation? On  pourrait,  ce  me  semule,  concilier 
les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  du  commerce. 

D'ai)rês  l'article  4  de  la  loi,  la  fabrication  dusal- 
pêln^  provenant  des  matériaux  de  démolition,  a 
lieu,  dans  la  circonscription  des  salpétrièraa 
royales,  soit  au  compte  de  l'Etat,  soU  imt  entré» 
prise^  en  vertu  d'une  commission  de  salpétrier, 
donnée  par  le  lloi  et  sous  la  condition  de  délivrer 
à  la  direction  générale  des  poudres  et  salpêtres, 
le  produit  brut  et  intégral  de  ladite  fabrication, 
jusqu'à  ce  que  chaque  salpétrier  commissionné  ait 
entièrement  rempli  les  demandes  qui  lui  sont 
faites  par  le  gouvernement. 

Le  gouvernement  peut  continuer  à  prendre 
dans  les  salpétrières  royales,  an  prix  qu'il  lui 
convient  de  payer,  rapprovisionncmcnt  néces- 
saire à  sa  fabrication  exclusive  de  poudre.  U  peut 
s'y  assurer  toute  la  surveillance  nécessaire  et 
s'aider  de  celle  des  agents  des  impositions  indi- 
rccti>s  qui  exercent  les  ateliers  à  raison  de  Tes- 
traction  du  sel  marin  qui  accompagne  celle  da 
salpêtre. 
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Kn  conservant  ainsi  un  travail  int(^rieur,  on 
s'affranchirait  des  craintes,  exagérées  suivant  moi, 
de  manquer  de  salpêtre  en  cas  de  gudrre,  et  les 
inti^rétsque  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  va- 
loir, en  1819,  lorsqu'il  a  présenté  la  loi,  se  trou- 
veraient tout  à  fait  garantis. 

examinons,  à  présent,  ce  qui  intéresse  les  arts, 
\vs  manufactures  et  le  commerce.  Us  prennent 
aujourd'hui,  ainsi  que  je  Tai  dit,  leur  approvi- 
sionnement complet,  en  salpêtre  étranger,  lequel 
revient  à  un  tiers  moins  cher  queTindigène. 

Avant  la  Révolution  les  besoins  de  la  guerre  et 
de  la  marine  étaient,  presque  seuls,  Tohjet  de  la 
récolte  du  salpêtre. 

On  connaissait  peu  autrefois  la  fabrication  de 
Tacide  sulfurique  par  le  nitre.  C'est  à  l'emploi  de 
cet  acide  que  ce  rapportent  aujourd'hui: 

Le  nouvel  art  du  blanchiment  par  l'acide  mu- 
riatique  oxigéné  ; 

La  fabrication  de  la  soude  que  nous  tirions  au- 
trefois de  Tétranger  ; 

La  composition  de  Taluu  employé  en  si  grande 
quantité  aans  les  teintures  ; 

LVpuration  d^s  huiles,  branche  du  commerce 
agricohs 

La  composition  de  presque  tous  les  acides  dont 
Tusage  est  si  fréquent  et  si  varié,  et  de  beaucoup 
d'autres  préparations. 

Proposera- t-on  d'augmenter  encore  le  droit  sur 
le  salpêtre  étranger?  mais  se  serait  porter  un 
nouveau  préjudice  aux  nombreuses  industries 
d'arts  et  de  manufactures  qui  emploient  les  pro- 
duits chimiques  dont  le  salpêtre  et  la  base  essen- 
tielle. Ce  serait  nuire  évidement  au  travail,  et  nous 
donner  un  désavantage  de  plus,  dans  la  concur- 
rence avec  IVtranger,  pour  nos  exportations;  par- 
ticulièrement pour  celles  de  nos  étoffes  de  laine 
et  de  soie .  L'augmentation  très  forte  du  droit 
d'entrée  qui  serait  nécessaire  pour  niveler  le  prix 
du  salpêtre  étranger  et  du  salpêtre  indigène,  ren- 
drait ce  droit  trois  fois  plus  fort  que  le  prix  de 
la  matière  même,  qui  ne  valait  que  12()  francs  les 
l()0  kilogrammes  il  y  a  un  mois,  et  qui  payert'Hil- 
lenient  80  francs  dé  droit  par  navire  fran^^ais,  y 
compris  le  dixième. 

L'augmentation  des  droits  d'entrée  portés,  en 
1819,  de  13  francs  à  72  fr.  10  c,  ou  78  fr.  50  c, 
suivant  le  pavillon  qui  importe,  en  a  déjà  produit 
une,  de  Taveu  même  de  M.  le  rapporteur  de  la 
loi,  de  13  fr.  80  c,  par  quintal  métrique,  sur  Pa- 
lun,  c'est-à-dire  de  prés  de2r>  0/0. 

La  douane,  qui  a  été  étrangère  à  la  présentation 
de  la  loi  actuelle,  n'a  jamais  cherché  a  se  faire 
un  revenu  du  droit  d'entrée  sur  le  salpêtre,  qu'il 
faut  regarder  rx)mme  une  matière  première,  en- 
trant dans  des  produits  chimiques  indispensables 
aux  arts  et  aux  manufactures,  à  nos  fabriques 
de  cristaux,  de  glaces  de  savons,  à  nos  teintures 
de  laine  et  de  soie,  et  à  tant  d'autres  usages. 

L'entrée  du  salpêtre  en  France  a  été  favorisée 
lorsqu'il  était  moins  nécessaire  qu'aujourd'hui. 

La  loi  du  19  octobre  1791  prescrivait  à  la  régie 
de  vendre,  aux  fabricants  d'acides  minéraux,  le 
salpêtre  q^ui  leur  était  nécessaire,  au  prix  réglé 
pour  celui  fourni  par  les  salpêtriers. 

La  loi  du  8  juin  1792  leur  permit  de  s'appro- 
visionnera l'étranger. 

Le  décret  de  l'an  VIII  leur  rendit  cette  faculté  qui 
leur  avait  été  enlevée  par  la  loi  de  l'an  V. 

C'est  depuis  qu'un  droit  de  13  francs  parguiii- 
tal  métrique,  a  été  établi  à  l'entrée  des  salpêtres, 
il  a   duré  jusqu'à  la  présente  loi. 

Je  pense  qu'une  très-forte  réduction  du  droit 
d*entrée  sur  le  salpêtre  est  la  coDséquence  néces- 


saire de  l'état  de  choses  actuel,  et  celle  aussi  des 
principes  qui  ont  été  proclamés  à  cette  tribune 
par  le  gouvernement  et  la  commission  des  doua- 
nes. 

Je  ne  viens  point  ici  improviser  des  change- 
ments, mais  exposer  des  observations  que  je  crois 
justes,  et  les  recommander  à  MM.  les  membres 
du  bureau  et  du  conseil  supérieur  du  commerce, 
que  la  question,  sous  le  rapport  commercial,  re- 
garde essentiellement,  me  réservant  de  faire  eu 
temps  et  lieu  les  propositions  qui  pourraient  être 
nécessaires. 

Je  ferai  remarquer,  en  finissant,  que  le  com- 
merce de  l'Inde,  qui  a  besoin  du  salpêtre  pour 
lest,  est  intéressé  à  une  diminution  de  droits,  et 
que,  lorsque  nous  n'irons  le  chercher  que  dans  ce 
pays,  d'après  les  mesures  qui  seront  adoptées, 
nous  n'aurons  qu'une  très-faible  exportation  de 
numéraire  à  faire,  puisqu'on  l'y  achète  à  très-bas 
prix. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

La  Chambre  adopte  le  budget  des  poudres  et 
salpêtres ,  montant  en   dé- 
penses à 3,488,792  fr.  72  c. 

Et  en  recettes  à 3,486,150     » 

M.  le  PrëKident.  Nous  passons  maintenant  au 
budget  de  la  marine...  Le  premier  chapitre  est 
ainsi  conçu  :  ^^  Administration  centrale,  940,000 /r.» 
M.  Petou  a  la  parole. 

M.  Petou.  Messieurs,  en  abordant  le  budget 
du  ministère  de  la  marine,  l'esprit  est  naturel- 
lement saisi  de  nobles  souvenirs,  mêlés  à  la  fois 
d'orgueil,  de  regrets  et  d'espérances. 

Lorsque  Colbert  parvint  au  ministère,  la  marine 
était  dans  un  tel  état  de  faiblesse,  qu'elle  ne  pou- 
vait inspirer  à  nos  voisins  ni  crainte,  ni  jalousie; 
ou  plutôt  la  France,  à  cette  époque,  n'avait  point 
de  marine. 

Ce  grand  homme  encouragea  d'abord  les  navi- 
gations commerciales  par  dos  primes  sagement 
(!t  libéralement  distribuées. 

Lorsqu'il  eût  créé  une  marine  marchande,  il  ne 
tarda  pas  à  organiser  une  marine  militaire. 

L'on  vit  sortir,  en  peu  d'années,  de  nos  ports 
des  flottes  imposantes  qui,  sous  la  conduite  des 
Dtfquesne  et  des  Tourville,  promenèrent  en  triom- 

{)he  le  pavillon  français  sur  toutes  les  mers. 
Partout  1  autorité  de  Louis  XIV  était  crainte,  par- 
tout le  commerce  était  protégé,  portout  il  était 
florissant  ! 

Les  célèbres  ordonnances  conçues  par  ce  grand 
ministre,  et  appliquées  par  son  lils  le  marquis  de 
Seygnelay,  maintinrent  cet  état  de  prospérité  jus- 
qu'au moment  où  le  désastre  de  la  Hogue  vint, 
pour  ainsi  dire,  anéantir  nos  forces  navales  ;  mais 
ce  qui  porta  le  coup  le  plus  désastreux  à  la  ma- 
rine, ce  fut  l'impéritie  des  successeurs  de  Colbert, 
(iui,  dédaignant  la  marche  tracée  par  ces  grands 
hommes,  changèrent  ces  ordonnances,  monuments 
de  sagesse  et  de  prévoyance. 

De  loin  en  loin  plusieurs  capitaines  fameux 
vinrent  redonner  quelque  lustre  à  la  marine  fran- 
çaise ,  que  la  dévolution  et  ses  suites  funestes 
ruinèrent  entièrement. 

Ici  le  cœur  se  brise  an  souvenir  du  désastre  de 
Quiberoo.  Les  plages  de  la  patrie,  devenues  inhos- 
pitalières, dévorèrent  ces  braves  officiers,  l'élite 
et  l'espoir  de  la  marine  française. 

Sous  l'Empire,  nos  vaisseaux  bloqués  dans  nos 
I  ports  n'étaient  plus  qu'un  vain  appareil,  inutile  à 
I  la  protection  d'un  commerce  déchu  lui  -même. 
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C'est  alors  que  nos  marins,  avides  de  gloire  et 
las  d'un  indi^^ne  repus,  descendirent  de  leurs 
bords  et  furent  se  ranger  parmi  les  phalanges  qui 
triomphaient  de  l'Europe  entit^re. 

Depuis,  des  événements  inouïs  sont  survenus. 
Un  colosse  de  puissance  et  d'orgueil  s'est  écroulé, 
et  du  milieu  do  ses  déhris,  nous  avons  vu  appa- 
railre  et  flotter  le  dru|)euu  sans  tache. 

Dès  que  ce  noi)le  drapeau  a  été  attaché  à  nos 
mftis,  Ta  marine  des  Bourbons,  la  marine  de  la 
France  a  reparu  sur  les  mers. 

Nos  colonii'S  l'ont  salué  avec  transport;  des  re- 
huions uiilt'S  se  sont  rouvertes. 

Sous  sa  protection,  le  commerce  a  repris,  non 
pas  cet  essor  de  brillantes  époques  que  j'ai  signa- 
lées, mais  cette  marche  progressive  qui  tend  à 
vaincre  les  diflicultés  du  temps. 

C'est  en  poursuivant  ce  noble  but  de  protection 
commerciale,  que  notre  marine  peut,  au  sein  de 
la  paix,  reprendre  assez  d'accroiFsement  et  de 
forcff  pour,  au  jour  du  danger,  faire  renaître  les 
mémorables  énoques  des  Duquesne,  des  d'Orvil- 
liers  et  des  d'bst^ing. 

Déjà,  elle  nous  donne  de  belles  espérances.  Elle 
a  su  protépr  notre  commerce  dans  ces  parages 
où  les  llellènus  luttent  avec  un  courage  digne  de 
leurs  ancêtres,  pour  recouvrer  la  IilK»rté  et  pour 
briser  le  joug  du  plus  honteuk  esclavage. 

Nous  aimons  à  payer  encore  un  autre  tribut 
d'hommage  et  de  reconnaissance  à  notre  noble 
marine  pour  la  part  glurieusts  qu'elle  a  prise 
aux  pro(iigi(;nx  succès  du  héros  paciflcateur  de 
TEspugne. 

Nous  votons  sans  regret,  et  même  avec  salis- 
faction  ,  la  dé)>ense  neres^aire  au  maintien  de 
celte  partie  essentielle  de  la  force  et  de  la  uloire 
nationale. 

Nous  formons  le  vipu  c|ue  Ton  opère  des  réduc- 
tions désirées  sur  les  autres  parties  du  service* 
public  pour  les  appliquer  à  de  nouvelles  construc- 
tions navales,  à  la  solde  et  à  la  ré('om|>en8e  des 
braves  qui  se  distinguent  dans  celte  honorable 
carrière. 

(On  demande  rimpression  de  ce  discours;  elle 
eM  ordonne!*.) 

M.  Reniirt  de  l^srare.  Messieurs,  chaque 
année  renouvelle  les  niaintes  du  département  de 
la  marine  ^:ur  rinsuflisance  de  la  somme  qui  kii 
est  aHout'e  dans  lu  budget.  Chaque  année,  la 
Chambre  reconnail  que  cette  dotation,  bittn  loin 
do  pouvoir  éleviT  notre  marine  au  rang  ({ue  lui 
assignent  rét<  ndne  de  nos  côtes,  l:i  dignité  de  la 
couronne  et  d'illustre<4  souvenirs,  ne  saurait  même 
la  maintenir  dans  IViat  où  elle  est  depuis  plu- 
sieurs années.  11  est  t(Mnps  de  faire  cesser  cette 
situation  tùcheuse,  dont  les  graves  inconvénients 
ont  été  signalés  dans  le  rapport  du  ministre  de  la 
marine  sur  le  budget  di;  |m20.  Le  matériel  de  la 
mâtine  n'a  pas  cessé  de  s'affaiblir  depuis  dix  ans; 
il  aurait  bientél  {lerdu  toute  rimportance  qu'il 
conserve  encore,  si  Ton  continuait  à  régler  son 
hud;ietavec  la  inèm**  parcimonie.  Di'puis  ré))oque 
où  l'on  a  démontré  Tinsuflisance  de  la  somme  de 
tio  millions  qui  est  allouée  à  ce  département,  la 
nécessité  d'une  plus  forte  dotation  n'a  été  contes- 
tée nar  personne.  La  pénurie  de  nos  linances  a 
été  le  seul  obstacle  a  1  augmentation  qui  était  de- 
maiid«'e,  et  dans  toutes  les  discussions  do  nos 
budgets,  on  a  eiprimé  le  regret  de  ne  pouvoir  ac- 
corder à  la  marine  les  fonns  que  réclament  im- 
périeusement ses  benoini.  Bn  IHI5.  alors  que 
la  France  paraissait  prés  de  succomber  soas  le 
poids  de  ses  lualtieurs,  les  Chambres,  obligées  de 


satisfaire  aux  dépenses  les  plus  graves  et  les  plus 
urgentes,  reconnurent  néanmoins  qu'elles  étaient 
responsables  envers  la  France  de  son  avenir»  et  la 
marine  ruent  une  allocation,  trop  faiblesans  douta 
pour  ses  besoins,  maisqui,  à  l'époque  de  détresse 
où  elle  lui  fut  assignée,  était  un  témoignage  de  ce 
qu'on  attendait  d'elle,  de  ce  qu'on  voulait  filtre 
pour  elle  dans  des  temps  plus  heureux. 

Ces  temps  sont  arrivés.  Nos  finances  se  sontélevéea 
en  peu  d'années  à  un  degré  de  prospérité  inespéré. 
Aucun  motif  ne  peut  désormais  être  allégué  |»our 
refuser  au  département  de  la  marine  la  dotation 
dont  l'indispensable  nécessité  a  été  depuis  loDg- 
teinns  reconnue.  Toutes  les  branches  de  reTenu 
publics  portent,  d'année  en  année,  de  plus  richeit 
tributs  au  Trésor.  Les  charges  excessives  que 
notre  Révolution  et  nos  longues  guerres  ont  mit 
peiner  sur  tous  les  ministères,  et  spécialement  poar 
les  nensions,  s'affaiblissent  de  jour  en  jour;  le 
créait  public  raffermi  cessera  bientùtde  lî&clnmer 
la  totalité  des  secours  qu'il  reçoit  de  l'amortisse- 
ment.  De  quelque  côté  que  se  |K>rtenl  nosrc'gai'ds 
pour  envisager  notre  situation  liiianciére,  nons 
trouvons  de  justes  sujets  d'esi»érer  un  accroisse- 
ni'iit  de  reveniis  et  une  diminution  de  dé- 
penses, qui  pourront  nous  laisser  prés  de  80  mil- 
lions disponibles.  Ce  ne  sera  pas  dans  cette  hea« 
rcuse  situation  que  l'on  pourra  refuser  à  la  marine 
le  supplément  de  h  millions  qui  lui  est  néces- 
siiire  pour  nu  pas  continuer  à  dépérir,  et  que  la 
pénurie  seule  de  nos  fînana^s  a  empêché  ne  lui 
accorder  jusqu'à  ce  jour. 

Faut-il  vous  redire,  Messieurs,  ce  qui  vous  a  été 
souvent  expoiFé,  que  sur  la  sommedefiOmilliODS, 
à  laquelle  se  .monte  le  budget  de  la  marine, 
r»  millions  sont  prélevés  pour  la  dépense  des  colo- 
ni(>s,  et  :)  millions  sont  employés  à  l'entretien 
de  dix  niilie  condamnés  aux  fers,'donl  la  dépense 
serait  supporléi*  par  It*  ministère  de  l'int^'n'ienr,  si 
la  marine  r.e  les  prenait  pas  à  sa  charget  Ainsi, 
dans  la  réalité,  il  ne  lui  reste,  pour  S(*s  dépenses 
profères,  que  la  somme  do  ïri  millions,  ce  qui  fait 
à  !-eine  le  tiers  de  celle  que  l'Angh^terrc  emploie 
chaque  année  à  TenlnMien  de  sa  marine.  Nous  ne 
pnnvons,  sans  doute,  faire  des  dépenses  pareilles 
aux  sieimes.  La  situation  de  no^  finances,  quelque 
prospère  qu'elle  soit  devenues  ne  nons  |)ermet  pas 
d'aussi  grands  sacrilic^».  J*ajoulerai  même  que 
les  besoins  île  notru  marine  ne  les  demandent 
pas.  L'immense  matériel  de  celle  do  rAngletorre» 
>es  (lombreuses  coloni<*s,  ses  habitudes  si  dispen- 
tlieuses  lui  impost*nt  dts  besoins  bien  supérieurs 
aux  nétres.  Mais  si  Ton  considère  que  pendant 
notre  longue  révolution  renlrelien  de  nos  ports  a 
été  pres(|ue  entièrement  abandonné,  que  nos  ma- 
gasins étaient  défiourvus  i\cn  objets  les  plus  né- 
cessain^s,  que  les  constructious  navales  n'ont  ea 
quelque  activité  que  dans  ce  port  d'Anvers,  dont 
la  po!(session  nous  a  été  si  funeste;  si  on  consi- 
dère enfin  que  depuis  la  liestauration  les  circon- 
stances les  plus  déplorahles  ont  privé,  chaque 
aimée,  la  marine  de  15  à  18  millions  qui  Ini 
éUiient  nécessaires  en  outre  de  la  somme  qui  lof 
était  acronlée  par  le  budget,  on  reconnaîtra  oom- 
bien  la  dotation  actuelle  de  52  millions  est  insaf- 
lisante  pour  réparer  les  maux  cau»te  par  tant 
d'années  de  négligence  et  de  malheurs. 

C'est  ici  le  cas  de  remarquer  que  les  dépenses 
du  dè|)artement  de  la  marine  sont,  en  proportion, 
iH^aucoup  moins  onéreuses  à  la  fortune  publique 
(lue  celles  de  tout  autn*  minisiért*.  Bn  effet,  plua 
de  la  mciilié  de  la  somme  qui  est  à  sa  disposition» 
est  dépensée  pour  des  achats  de  bois,  de  fer,  de 
chanvre,  de  toiles,  de  goudron,  de  fin»  etc.  La 
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so:niuo  qui  v  est  cmployro  reste  prosr|uc  toute 
en  France.  Le  ministère'  de  la  manne  se  fait  un 
devoir  de  n^uclieler  à  l'étranger  que  ce  que  notre 
territoire  ne  peut  nous  fournir,  il  en  résulte  que 
Ta^riculture  et  l'industrie  manufacturière  re- 
çoivent chaque  année  de  la  marine  une  somme  de 
25  à  30  millions,  qui  est  un  grand  bienfait  pour 
elles.  L'intérêt  qtie  les  producteurs  ont  à  satis- 
faire un  consommateur  si  important,  les  oblige 
à  redoubler  d^efforts  |)our  lui  faire  agréer  ce  qu'ils 
ont  à  lui  offrir.  La  marine  met  à  profit  celle  heu- 
nu.^e  concurrence  pour  exiger  des  procédés  de 
fabrication  plus  parfaits.  C'est  ainsi  que  nos  brais 
et  nos  goudrons  peuvent  maintenant  soutenir  la 
(  oiicunetice  des  brais  et  des  goudrons  du  Nord, 
auxr]uels  ils  étaient  si  inférieurs  autrefois;  c'est 
ainsi  que  nos  chanvres,  nos  fers,  nos  aciers  se 
sont  améliorés  de  manière  à  nous  dispenser  de 
recourir  aux  produits  étrangers. 

Les  dépenses  qui  ont  pour  objet  Tentretien  d'un 
personnel  nombreux  comme  celui  du  département 
de  Id  guerre  sont  onéreuses  à  Ttitat  de  plus  d'une 
manière.  Biles  enlèvent  une  grande  quantité 
d'hommes  à  Tagriculture  et  à  l'industrie;  et  ces 
hommes  sont  nourris  avec  une  telle  parcimonie, 
que  la  consommation  qu'ils  font  sous  les  armes 
n'est  pas  éf|uivalente  à  celle  que  foraient  la  plupart 
d'entre  eux  s'ils  étaient  restés  dans  h'Urs  familles. 
Après  avoir  passé  quel(iues  années  dans  une  vie 
inuclive,  ils  n'ont  plus  leur  ancienne  aptitude  à 
supporter  la  fatigue;  en  sorte  que,  soit  pendant 
leur  service  militaire,  soit  quelques  années  après, 
TKtat  a  perdu  le  travail  de  près  de  deux  cent  mille 
laboureurs  ou  artisans,  et  la  consommation  des 
produits  de  notre  sol  a  plutôt  diminué  qu'augmenté 
malgré  la  dépense  de  plus  de  100  millions  que 
l'entretien  des  soldats  a  coûtés  au  Trésor.  H  n  en 
l'rt  pas  ainsi  du  département  de  la  marine.  La 
plus  grande  partie  des  hommes  qui  sont  à  sa  solde 
sont  employés  aux  travaux  des  ports  ou  à  la  navi- 
gation, et,  clans  l'un  et  l'autre  de  ces  services,  ils 
doivent  gajrner  assez  jiour  vivre  sans  besoins, 
pourentrétenir  leur  famille,  pour  élever  desenfants 
qui  seront  une  pépinière  d'ouvriers  et  de  marins 
pour  le  service  de  l'Etat  et  pour  celui  du  commerce. 
On  voit  donc  que  les  sommes  accordées  au  dépar- 
tement de  la  marine  contribuent  essentiellement 
à  accroître  la  prospérité  publique,  et  que  l'agri- 
culture en  retire  de  précieux  avantages.  Les  som- 
mes de  ce  budget  sont  bien  plus  utiles  eticore  au 
commerce  maritime,  auquel  elles  fournissent  ses 
princi{)aux  moyensd'existence.C'estici, Messieurs, 
que  le  spectacle  de  notre  marine  se  présente  à  nos 
yeux  avec  un  puissant  intérêt.  Vous  contemplex 
avec  jalousie  une  nation  voisine  étendant  son  com- 
merce dans  toutes  les  parties  de  la  terre,  couvrant 
les  mers  de  ses  vingt  mille  vaisseaux,  rendant  tout 
l'univers  tributaire  de  son  industrie,  et  accumulant 
sur  son  territoire  toutes  les  richesses  que  peut 
produire  un  développement  inouï  jusqu'fi  nos  jours 
de  toutes  les  ressources  du  commerce,  de  fagri* 
culture  et  de.^  arts.  La  France  n'a-t-elle  pas  des 
droits  h  parcourir  une  telle  carrière  de  prospérité? 
Kt  parce  que  nous  y  avons  été  devances,  devons- 
nous  renoncer  à  la  suivre?  Non,  Messieurs,  les 
circonstances  où  nous  sommes  nous  imposent 
l'obligation  de  redoubler  d'efforts  pour  retrouver 
les  avantages  commerciaux  que  la  Révolution  nous 
a  fait  perdre.  Nous  vivons  dans  une  époques  ofi,  d 
la  suite  de  longs  ébranlements,  tous  les  peuples 
cherchent  à  se  placer  dans  une  position  nouvelle, 
favorable  à  l'accroissement  de  leur  richesse  et  de 
leur  industrie.  Ce  serait  être  coupable  envers  notre 
avenir  que  de  ne  pas  appuyer  de  la  protection  la 


plus  soutenue  les  pas  encore  incertains  que  fait 
noire  commerce  pour  se  forger  des  routes  nouvel- 
les. Ëh  !  que  pouvons-nous  faire  de  mieux  pour 
favoriser  son  essor,  que  de  le  devancer  sur  toutes 
les  mers,  en  faisant  honorer  et  chérir  le  pavillon 
finançais  do  tous  les  peuples  ! 

C'était,  Messieurs,  une  époque  à  la  fois  hono- 
rable et  utile  pour  nous  que  celle  t  ù  la  marine 
françiiise  accordait,  dans  les  mers  du  Levant,  une 
protection  si  généreuse  aux  victimes  d'une  guerre 
impitoyable;  où  elle  délivrait  le  commerce  des 
Antilles  des  pirates  qui  infeslai(Mil  ces  parages; 
où  elle  foudroyait  l'anarchie  expirante  sur  les 
rochers  de  Santi-Pétri;  où  elle  offrait  enfin  à 
l'admiration  du  monde  le  spectacle  inconnu 
jusqu'à  nos  jour<  d'une  guerre  qui  laissait  en  paix 
le  commerce  de  la  nation  que  nous  avions  à  com- 
battre. Tous  ces  litres  d'honneur  seront  aussi  des 
titres  à  la  bienveillance  et  à  la  confiance  des  peu- 
ples. Des  relations  conrnerciales  deviendront  plus 
faci  les  à  étabi  ir  avec  des  étrangers  dont  nous  aurons 
conquis  resliuie  par  de  généreux  bienfaits.  C'est 
ainsi  que  se  développeront  à  la  fois,  et  notre  ma- 
rine militaire  et  notre  commerce  maritime,  dont 
le  système  de  notre  gouvernement  est  singulière- 
ment propre  à  agrandir  l'essor.  Tous  les  peuples 
qui  ont  eu  un  commerce  maritime  étendu,  ont  eu 
en  même  temoà  une  marine  militaire  florissante; 
et  l'exemple  de  la  Hollande,  des  Etats-Unis,  de 
l'Angleterre,  nous  apprend  combien  la  marine  est 
estimée  et  protégée  chez  tous  les  peuples  où  les 
hommes  éclairés  sont  appelés  à  la  discussion  des 
intérêts  de  l'Etat.  Ils  la  regardent  comme  le  fon- 
dement de  leur  prospérité  et  de  leurs  richesses. 
Cette  ancienne  maxime  qui  dit  que  celui  gui  est 
maître  delà  mer  est  maître  de  la  terre  ne  fut  jamais 
aussi  vraie  qm;  de  nos  jours.  Klle  n'exprimait  autre» 
fois  que  la  supériorité  que  donne  à  une  puissance 
belligérante  l'avantage  de  pouvoir  promnlement 
transporter  des  troupes  dans  la  partie  la  plus  vul- 
nérable du  pays  avec  lequel  on  était  en  guorre, 
de  fzôner  les cohimunications  de  l'ennemi,  de  blo- 
quer ses  ports.  Mais  aujourd'hui  que  la  guerre  ne 
peut  se  faire  sans  d'énormes  dépenses,  aucun  Etat 
n'est  assez  riche  pour  les  payer,  si  le  crédit,  si  le 
commerce  ue  viennent  à  son  secours.  I>a  rit^hesse 
décide  le  succès  à  la  guerre  ;  et  la  richesse  appar- 
tient à  celui  qui  est  maître  de  la  mer,  et  qui  ainsi 
est  maltrii  du  commerce  du  monde.  Nous  devons 
donc  employer  tous  nos  moyens  pour  augmenter 
la  force  de' notre  marine,  non-seulement  parce 
qu'elle  est  une  source  de  prospérilé  commerciale, 
mais  encore  parce  qu'en  favorisant  l'accroissement 
de  notre  richesse  olio  favorise  l'accroissement  de 
notre  puissance. 

J'exprime  le  vœu  que  le  budget  de  la  marine 
soit  porté  à  la  somme  de  65  millions  pour  l'année 
1826. 

(  L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.  ) 

M.  de  Roax.  Messieur:^ ,  parmi  les  actes  de 
loyauté  dont  la  France  vient  de  donner  de  si  nobles 
exemples  dans  la  guorre  d'Espagne,  il  en  est  un 
qui,  pour  n'avoir  pas  été  aussi  préconisé,  ne  nous 
donne  pas  moins  un  nouveau  titre  à  la  reconnais- 
saice  des  peuples  maritimes,  je  veux  parler  de 
l'interdiction  que  la  Krance  s'est  imposée  de  courir 
snr  les  vaisseaux  de  commerce  espagnol  :  nous  ne 
faisions  pas  la  guerre  aux  particuliers,  nous  la 
faisions  à  la  Révolution. 

Cependant,  tandis  que,  malgré  notn*  supériorité, 
nous  nous  abstenions  de  proHier  de  nos  avantages; 
l'ennemi  n'en  usait  pas  de  même  à  notre  égard  : 
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il  capturait  nos  navires  et  il  nous  portait  un  prc^^ju- 
(iictï  d'autant  plus  ^Tand  que  lu  prudence  nous 
furçail,  au  grand  détriment  de  notre  navi<;aliuii 
et  d(!  nos  relations  à  l'étran^'er,  ou  de  réunir  nos 
navires  en  convois  ou  de  renoncer  à  nos  expédi- 
tions habituelles;  et,  malgré  cela,  je  ne  crois  pus 
qu'il  se  soit  élevé  la  moindre  réclamation  contre 
l'ordre  qui  pruliilail  de  délivrer  des  lettres  de 
marque  :  nos  armateurs  se  sont  associés  bien  vo- 
lontiers h  la  générosité  du  gouvernement. 

Combien  n'eût  il  pas  été  avantageux,  Messieurs, 
aux  progrés  de  la  eivilisulion,  qu'on  eût  pu  se 
servir  de  cette  circonstance  extraordinaire  pour 
porter  un  coup  mortel  à  l'armement  en  course, 
qui  n*(rst  légitimé  que  par  un  droit  des  gens  bar- 
bare et  suranné?  combien  n'eùl-il  pas  été  à 
désirer  que  la  paix  eût  pu  continuer  l'œuvre  que 
la  guerre  avait  comnieticée? 

Nos  forces  maritimes  c^nl  fuit  restituer  nos  vais- 
seaux capturés,  soit  quan  i  elles  les  ont  rencAiU- 
trés  en  mer,  soit  quand  elles  les  ont  trouvés  dans 
les  rades  ennemies,  dés  qu'elles  tombaient  en  notre 
pouvoir;  mais  pour  les  prises  qu'on  n*a  pu  retrou- 
ver, une  commission  s  occupe  d'eu  indemniser  les 
propriétaires  avec  les  produits  des  navires  du  gou- 
vernement espagnol,  dont  nous  nous  sommes 
rendus  maîtres.  La  justice  est  i^alisfaite.  Mais 
cotnbien  eussent  été  découragés  les  corsaires 
futurs,  si  des  considérations  que  je  respecte  ne 
se  fussi*nt  pas  opposées  à  ce  qu'on  eût  fait  payer 
aux  capteurs  la  valeur  des  objets  capturés,  et  si, 
ne  pouvant  les  atteindre,  on  eût  condamné  au 
payement  les  ports  où  les  corsaires  avaient  été 
armés  et  ceux  où  les  pr  is.*s  avaient  été  vendues. 

Si  on  cherche  à  perfe<Uionner  gniduellement  la 
législation  de  chaque  Htat,  on  peut  dire  <iue  celle 
des  nations  entre  elles  (rst  susceptible  de  se  per- 
fectionner aus.si  ;  il  ne  nous  reste  des  traces  de 
l'ancien  eselavag'j  que  :a  traite  des  noirs,  et  les 
prises  maritimes  sont  les  débris  de  cet  ancien 
droit  de  conquête  qui,  s  ir  terre,  rendait  le  vain- 

auenr  légitime  propriétaire  des  champs  ennemis 
ont  il  sVmparait  et  qu'il  distribuait  à  ses  sol- 
dats. 

Une  autre  nation,  plus  dans  son  propnf  inté- 
rêt que  dans  telui  de  l'humanité,  a  pris  l'initia- 
tive i)our  l'aholitioM  de  Utrailt'  des  noiis,  quoi- 
qu'elle fût  consacrée  parle  droit  des  gens,  (ilori- 
hons-nons  d'avoir  donné,  en  faveur  des  paisibles 
navigateurs  de  tout  l'univers,  le  premier  exemple 
de  l'abolition  de  la  course,  qui  serait  regardée 
comme  une  vraie  piraterie  si  elle  n'était  égale- 
ment consacrée  par  un  droit  des  gens  pi'es:|ue 
aussi  odit>ux  que  celui  qui  autorisait  la  traite. 

Puissent  tuus  lis  gouvernements  suivre  le  no- 
ble exemple  que  vient  de  leur  tlonner  le  nôtre  1 
puissent-ils  r^erecoimeantler  ainsi  à  la  reconnais- 
sani'.e  des  peirdi'S  maritimes! 

Puissent  an  :>i  ifS  hahitant^  de  nos  côtes  étn* 
l'obu't  lie  vos  sidlii'ilu  ii's!  puis-enl-ils  cesser  dé- 
Ire  les  vict mes  du  .«ysléme  prohibitif  1  Oui,  vous 
[ircudrez  leur  déieiise  parée  qu'ils  sont  Français 
eux  aussi,  et  certes,  l/ons  et  ïoviux  sujets  du 
Uoi;oui.  vous  les  pi'otégt>n'Z.  et  ce  sera  encore 
dans  l'intérêt  de  no.s  expoitutiôns  dont  ils  sont 
lt>8  instruments,  quoi<|U'un  de  no-^  honorables 
collègues  aits<;mhlé  voir  des  incon\énients  à  ce 

3u'on  cherche  di*s  acheteurs  au  dehors  et  des 
éltouchés  lians  le  .Nouve.iu-Monile,  ce  qu'il  pai  at- 
trait regarder  comme  une  manie  aventun'Use 
dont  il  faut  ^e  délier. 

Messieurs,  cette  manie  était  celle  «le  Louis  \1V 
et  de  Colberi,  nous  ne  craindrons  pas  de  nous 
égarer  quaud  nuui  marcherons  à  la  suite  d*na  si 


grand  prince  qui,  pour  favoriser  cette  prétendue 
manie,  ou  peut-être  par  suite  des  movcms  qu'elle 
lui  procurait,  couvrait  les  mers  de  ses  flottes  vio* 
lorieuseset  faisait  fleurir  tout  à  la  fois  l'agrical- 
tun*,  le  commerce  et  les  arts. 

C'est  dans  le  triple  but  de  rendre  à  notre  paTJl- 
lon  la  prépondérance  qui  lui  est  due,  de  lavori- 
ser  l'écoulement  des  produiU  que  nous  ne  pou- 
vons consommer;  enfin,  de  faire  cesser  l'élai  de 
langueur  dans  lequel  frémissent  les  liabitanls  de 
nos  côtes,  par  riuactivité  du  commerce,  que  j'é- 
mets le  va*u  de  voir  augmenter  le  nombre  de  oos 
armements  militaires  et  marchands  qui  ne  sont 
proportionnés,  ni  avec  nos  besoins,  ni  avec  le 
rang  que  nous  occupons  parmi  les  peuples  iiatî- 
guteurs. 

Je  vote  pour  la  somme  demandée  pour  le  bud- 
get de  la  marine;  et  je  n'hésiterais  pas,  en  Tuede 
si  hauts  intérêts,  à  voler  pour  une  allocation  plus 
forte,  si  elle  nous  était  demandée.  C'est  ici.  Mes- 
sieurs, qu'une  sage  prodigalité  est  une  véritable 
économie,  et  que  nous  placerons  5  gros  fruits  les 
fonds  que  nous  aurons  alloués. 

<0n  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  de 

Galard-Terraube. 

Plusieurs  membres  :  La  clôture,  la  clétare! 

M.  de  taaiard.  Je  demande  la  parole  contre  la 

clôture...  Messieurs,  je  vous  prie  de  m'enteudre, 
il  me  semble  qu'il  est  de  toute  justice  qu'un  an- 
cien officier  de  marine  obtienne  la  paroi*  sur  une 
matière  qui  a  fait  l'objet  des  méditations  de  toute 
sa  vie... 

Que  loues  voix  :  Parlez,  parlez. 
(La  clôture  nVst  plus  réclamée;  la  parole  est 
donnée  à  M.  de  Galard.) 

M.  le  vieonite  de  laalard-TerniBbe.  Iles- 

sieurs,  jusqu'ici  votre  marine,  en  vous  entrete- 
nant de  ses  besoins,  n'avait  guère  pu  tous  don- 
ner en  compensation  que  des  espérances  plus  on 
moins  éloigiuVs  :  aujourd'hui  elle  peut  déjà  avec 
uiu^  noble  conliance,  en  appeler  à  vos  soUTeoim* 
et  elle  est  sûre  de  les  trouver  vivants  dans  tous 
vos  cipurs,  puisque  nous  ne  comptons  que  des 
Français  dans  cette  enceinte. 

Elle  |ieut  invoquer  ses  droits  à  la  reconnais- 
sance nationale  des  ileux  grands  peuples,  dont 
la  nature  proclama  si  hautement  ralliance,  puis- 
qu'elle vient,  eu  favorisant  de  tout  son  pooToir 
les  ofiérations  de  nos  braves  armées,  de  contri- 
buer eflicacement  à  fournir  à  l'un  de  ces  pennies 
les  Œoyens  d'aider  Tautre  à  étouffer  ches  Ini  la 
révolte  et  à  reconquérir  son  Roi...  Ce  sont  là,  en 
effet.  Messieurs,  de  beaux  et  véritables  titres  A 
la  reconnaissance  nationale  ,  aujourd'hui  que 
nous  ne  prostituons  plus  un  si  beau  titre  de 
gioin*.  et  que  nous  avons  réhabilité  jusqu'à  notre 
langage  ! 

Dans  celte  ;;rande  et  belle  expédition,  A  la- 
quelle il  faudra  que  Th  i  s  loi  re  consacre  des  pages 
toutes  nouvelles,  pu isi)ue  jamais  elle  n*eut  a  pn- 
blier  et  tant  de  désintéressement,  et  tant  de  géné- 
rosité, et  une  telle  rapidité  de  succès,  et  de  tels 
prodiges  de  discipline  ;  dans  cette  expédition, di- 
sons-nous, où  l'amiral  de  France  fut  en  SBéme 
temps  le  généralissime  de  nos  armées,  cbaenn, 
sor  Sun  êléineut.  rivalisa,  comme  à  l'eofi.  da 
léle  et  d'émulation  poor  se  montrer  digne  dal^an- 
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§u8te  chef  commun  ;  et  Je  ce  concours  unanime 
'efforts  et  de  volontés,  on  vit  résulter  une  cam- 
pagne sans  exemple,  qui  replaça  la  France  à  la 
hauteur  qui  lui  api)ariieDt,  porta  à  la  révolution 
un  véritable  coup  de  massue,  et  rendit  à  la  nio- 
narciiie  une  partie  de  ses  antiques  et  profondes 
racines...  Honneur  ù  nos  années  de  terre  et  de 
mer  ! 

L'Europe  entière  considérant  d*un  œil  attentif 
celte  lutte  toute  européenne,  puisqu'il  ne  s*agis- 
sait  de  rieu  moins  ({ue  de  chasser  Thydre  des  ré> 
volutions  de  son  dernier  asile  européen,  leur  a 
rendu  hautement  hommage.  Elle  s  est  étonnée, 
ne  craignons  pas  de  le  dire,  elle  n'a  pu  refuser 
son  alniiration  en  voyant  la  France,  en  proie 
naf;ui>re  elle-même  à  tous  les  excès  révolution- 
naires, les  co(nprimer  avec  cette  mesure  de  sagesse 
et  d'énergie  à  la  fois,  chez  nos  voisins  :  en  la 
voyant,  cette  France,  si  longtemps  la  terreur  de 
Tordre  social,  lui  prêter  partout  un  appui  tuté- 
laire,  et  défendre  avec  tant  de  noblesse,  sous  les 
ordres  d'un  Bourbon,  la  plus  noble  des  causes...; 
dès  lors,  elle  ne  douta  plus  que  la  révolution 
était  vaincue. 

iMais  arrachons-nous  à  ce  spectacle  d'ensemble, 
si  honorable  et  si  satisfaisant,  pour  nous  occuper 
spécialement  de  la  marine,  puisque  c'est  à  elle 
seule,  Messieurs,  que  vous  consacrez  en  ce  mo- 
ment votre  attention. 

Ici  je  dois  un  hommage  au  brave  et  heureux 
ofhcier  général,  le  contre-amiral  Des  Rotours,qui 
a  su  donner  au  l\oi  le  vaisseau  le  Santi-Petri,  en 
échange  du  Centaure  qui  lui  avait  été  condé,  et 
faire  ainsi  d'un  nom  fabuleux,  un  nom  glorieu- 
sement^ historique. 

J'ai  dit  heureux,  et  il  le  fut  éminemment  en 
effet,  cet  officier,  d'avoir  pu,  sous  les  yeux  de 
Tauguste  fils  de  Franco,  notre  amiral,  déployer 
et  assurer  le  pavillon  sans  tache  ci\  foudroyant 
un  des  boulevards  de  la  révolte.  Sans  doute  il  sut 
en  profiter  avec  autant  d'habileté  que  d'énergie; 
mais  le  bonheur  consiste  à  en  avoir  trouvé  l'occa- 
sion, cette  occasion  qui  manque  si  souvent  à  la 
guerre,  mais  à  laquelle  des  officiers  français  ne 
manquent  jamais. 

11  était  permis,  dans  ce  moment,  d'en  espérer 
prochainement  une  autre,  mais  celle-ci  im- 
mense, unique,  on  peut  le  dire,  une  occasion 
assez  vaste  pour  que  chacun  y  pût  trouver  sa 
part  de  dévouement,  d'intelligence  et  de  valeur 
a  déployer,  comme  aussi  sa  large  part  de  lauriers 
c\  recueillir. 

Le  but  était  connu  de  tous,  et  digne  d'enflam- 
mer tous  les  cœurs.  Là,  sous  les  yeux  de  tous, 
était  le  repaire  des  grands  suppôts  de  la  révolte, 
acculés  'd  l'Océan,  et  aussi  la  prison  des  plus 
augustes  otages.  L'expédition  était  toute  mari- 
time en  quelque  sorte.  La  ville  de  Cadix,  parais- 
sant sortit  du  sein  des  flots,  et  à  peine  liée  h  la 
terre  par  une  langue  de  sable  inaperçue,  fixait 
tous  les  regards  comme  elle  était  l'objet  de  toutes 
les  pensées.  Les  préparatifs  étaient  terminés,  les 
troupes  embarquées.  Déjà  même  la  marine  s'y 
était  fait  précéder  par  quelques  bombes;  chacun 
avait  mesuré  de  l'œil  la  distance,  et  marqué  le 
point  où  allaient  porter  ses  coups.  Les  cœurs, 
tressaillant  d*impatience,  invoquaient  le  signal 
des  combats  ;  et  l'heure  allait  enfin  sonner, 
lorsque  tout  à  coup  elle  fut  prévenue  dans  Cadix, 
par  celle  de  la  terreur. 

Témoins  de  l'héroïque  expédition  du  Troca- 
déro,  qu'avaient  favorisée  les  ténèbres  de  la 
uuit,  les  rebelles,  consternés,  sentirent  bien  que 
ct'tte  fois,  l'astre  du  jour  allait  éclairer  leur  en- 


tière défaite.  Us  en  prévirent  avec  effroi  les  suites, 
et  l'effroi  porta  chez  eux  une  partie  des  fruits 
du  repentir. 

Messieurs,  vous  savez  tout  le  reste,  et  s'il 
n'était  permis  de  croire  ({ue  cette  issue  pacifique 
a  pu  à  la  fois,  et  prévenir  de  grands  crimes,  et 
épargner  bien  des  larmes  à  l'humanité,  le  monde 
aurait  peut-être  à  regretter  une  mémorable  le- 
çon.... mais,  bien  sûrement  du  moins,  la  marine 
aurait  de  justes  sujets  de  s'affliger,  en  se  voyant 
ainsi  ravir  la  moisson  de  gloire  qui  lui  était  as- 
surée. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  vous  la  verrez  gran- 
dir avec  les  événements,  et  prête  à  se  montrer 
partout  et  toujours  ce  qu'elle  doit  être. 

Mais  ici,  et  sans  différer  d'un  instant,  je  m'af- 
fligerai devant  vous,  et  devant  vous  j'oserai 
même  accuser  le  gouvernement  de  ne  vous  pro- 
poser encore,  pour  subvenir  aux  dépenses  si  im- 
portantes et  si  multipliées  de  la  marine,  qu'une 
somme  de  60  millions,  dès  longtemps  reconnue 
insuffisante,  comme  tous  les  budgets  précédents 
vous  en  ont  fourni  la  démonstration  sans  réplique. 

Que  resterait-il  à  faire  au  ministre  de  la  ma- 
rine, en  particulier,  contre  une  détermination 
qui  n'a  pu  être  son  ouvrage  !  Messieurs,  il  vous 
est  facile  de  le  voir,  dans  le  rapport  au  Roi,  qui 
précède  son  budget  de  1825;  c'est  là  que  consi- 
gnant l'expression  de  sa  douleur  et  de  ses  trop 
justes  sollicitudes  pour  l'avenir,  il  se  justifie 
d'avance  d'une  responsabilité  qui  ne  pourra  plus 
peser  sur  sa  tête,  dès  lors  qu'on  ne  lui  aura 
jamais  fourni  que  des  moyens  insuffisants. 

Je  crois  devoir  vous  les  rappeler,  Messieurs, 
les  paroles  mémorables  qui  terminent  ce  rapport, 
parce  qu'elles  ne  sauraient  manquer  de  pro- 
duire un  effet  salutaire  sur  ceux  même  d'tmtre 
vous  qui  par  leurs  habitudes  et  leur  position, 
pourraient  être  le  plus  étrangers  à  la  marine. 

«  Sire,  le  budget  de  la  marine,  calculé  d'abord 
à  ()5  millions,  est  encore  fixé  à  60  pour  1823. 
J'ai  exposé  dans  mes  deux  premiers  rapports, 
combien  il  était  regrettable  pour  l'intérêt  de 
l'avenir,  que  le  crédit  de  mon  département  fût 
toujours  arrêté  au-dessous  du  nécessaire  le  plus 
restreint.  Je  n'insisterai  point  sur  cette  affligeante 
vérité,  personne  aujourd'hui  ne  la  conteste:  mais 
je  dois  la  rappeler,  pour  la  responsabilité  de  mon 
administration.  Le  jour  où  la  marine  se  trouvera 
appelée  à  déployer  sa  puissance,  on  ne  pourra 
lui  demander  compte  que  de  l'emploi  des  moyens 
qui  auront  élé  mis  à  sa  disposition,  et  l'on  ne  de- 
vra pas  s'étonner  alors  des  sommes  qu'il  faudra 
dépenser,  et  des  difflcultés  qu'il  faudra  vaincre, 
pour  obtenir  tardivement  des  résultats  qu'il  eût 
été  si  nécessaire  de  préj>arer  d'avance.  » 

Messieurs,  voilà  pour  nous  tous  un  grave  su- 
jet de  méditations. 

En  effet,  ce  sont  là  des  économies  funestes, 
des  économies  toutes  ruineuses,  qui,  sans  allé- 
ger notablement  le  fardeau  du  présent,  compro- 
mettent entièrement  le  sort  de  Paviinir.  Elles  ne 
sauraient  appartenir  qu'à  la  puissance,  oui  pleine 
du  juste  sentiment  de  sa  force,  peut  se  livrer  en 
quelque  sorte  à  ses  caprices,  sûre  qu'elle  est  de 
pouvoir  à  son  gré  dominer  les  événements;  mais 
telle  n'est  pas  à  beaucoup  près  notre  position. 
Messieurs,  et  il  faut  avoir  le  couraî^e  de  le  dire, 
pour  en  tirer  à  temps  toutes  les  conséquences 
nécessaires. 

Je  le  répéterai  donc  encore,  comme  dans  les 
séances  précédentes,  puisqu'il  est  trop  prouvé 
que,  sur  ce  point,  on  ne  ma  pas  entendu  :  dans 
la  marine,  plus  que  partout  ailleurs,  la  véritable, 
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la  ?eultî  bonniî  riuimmio  opl  dans  la  dc^ponso, 
mais,  comint'  ùv  raison,  dans  la  dispense  iaile 
avtM-  intclligenre,  :i  tiMiips  va  à  propos. 

I)aiiâ  la  iiiarinr,  il  faut  savoir  laire  des  dôpi'n- 
8i»s  actuelles,  qui  siTont  de  l'écononiie,  et  une 
imnicnsp  ôconoinio  un  jour. 

Dans  la  marine*,  on  no  saurait  tro|)  su  liiMer  de 
pourvoir  les  arsenaux,  surtout  des  divers  ob- 
jets fine  nous  sommes  obligi^s  île  tirer  de  Tétran- 
ffer.  Le  retard  en  ce  genre  peut  être  éminemment 
lunesle,  et  il  n*esl  personne  qui  ne  sente  Tim- 
portanee  de  profiler  du  bienfait  delà  paix,  puis- 

au*au  moindre  signal  de  guerre  maritime,  le  prix 
e  tons  ces  objets  s'élèverait  ^  l'inslanl  dans  une 
proportion  énorme,  et  que  déplus  nous-aurionsà 
redouter  toutes  le*  diflicultés.  toutes  les  cbances 
des  arrivages. 

Km  s'ocoupanl  de  la  marine,  enfin,  il  convient 
de  S"  biefi  jïénétrer  de  «'eite  grande  vérité  élé- 
mentaire, e  est  que  là  il  faut  préfip.rer  de  longue 
main  les  cboses  et  les  boinmes,  pan^e  que  Ih  on 
ne  recueille  que  les  fruits  du  travail  et  de  la 
jH'évoyance,  et  que  le  présent  nVst  que  l'ouvrage 
du  passé. 

Mais,  revenant  au  gouvernement,  comment  st; 
fait-il  donc  qu'après  ces  vérités  triviales,  qu'il  ne 
saurait  ignorer,  puisque  le  ministre  de  la  marine 
lésa,  tous  les  ans,  bautement  proe!amées,il  vous 
propor^e  enron*  un  budget  insuffisant,  sacbant 
tien  que  votre  influence,  toute-puissante  pour 
réduire  les  dépenses,  ne  sVtend  pas  à  en  voter 
{^augmentation?  Il  y  aurait  en  effet,  Messieurs, 
une  étrange  Inconséquence  tle  sa  part,  s'il  n'v 
avait  été  déterminé  par  de  puissants  motifs,  et, 
en  cberchanl  à  m'en  rendre  compte,  je  crois  en 
avoir  deviné  an  moins  une  partie. 

H  en  est  un  d'abord,  sur  hMjne)  je  n'ai  pu  me 
tronip'»r  :  Sun  désir,  bii'ii  naturel,  d'ail' ger  le 
poids,  déjà  <i  ;  ps:int,  des  charges  publi([nes.  mais 
un  tel  sentirnent,  qnelqne  louable  qu'il  puisse 
être  (-n  général.  îie  sniirait  b*  justifier  ici,  tant  en 
w»rail  faus-e  ei  dan^'en'use  l'application,  el 
obligé  romnie  II  l'est  d'embrasser  d'un  même 
coup  d'o'il  notre  pré<irit  et  notre  avenir. 

Faut-il,  MessifUis,  vous  le  signaler,  son  motif 
véritable,  celui  du  nioins  que  je  lui  suiipose?  il 
aura  cru  remarquer,  el  p«*ul-étri'  plus  d'une  fois 
lui  en  avons-!HMis  fourni  rorca^ion,  il  aura  cru. 
dis-je,  remarqujT  qur  dans  celte  assemblt-e.  on 
n'appnriait  pas  généralement  h  tonte  sa  valeur 
cette  branche  si  imnorliMit*  di>  notre  puissance; 
mais  il  n'en  sera  plus  ainsi  désormais.  La  pre- 
mière (îiiainbre  septennale,  jalouse  de  inanjuer 
digneniiMtl  tou<«  les  pas  de  son  honorable  carrièn>, 
rhenliera  à  la  fois,  et  à  réparer  b-s  maux  qui  en 
sont 'ncore  susreptihles.  et  à  pour  voir  convena- 
blement à  tous  les  be-oms  [»résents  i»l  fnturs. 
L'e'iie  lies  |Toprl<  tîiin's  de  I:i  Prani'e.  (>essant  de 
eoneenirer  lenr.<  méditations  dans  le  cercle  borné 
lie  lins  source*:  île  prospérité  intérieure,  soit 
airicoles.  comine.'rjales  ou  indu.strielles,  sentira 
iN»rnb  'U  ces  ^.'ramls  ii  térèls  sont  étn»i!i'menl  liés 
à  ceux  de  la  mariiii>.  i-.lb*  seule,  en  effet,  peut 
les  étendre  et  les  vivifier  ton<  ;  el  si.  à  la  sesriion 
prochaine,  le  geuvernement  vtMiait  encun*  vous 
proposer  nn  bndaet.  fron  horsde  proportion  avec 
la  SI  tua  mm  arm'Tée,  et  les  iH'soins  journaliers  de 
noire  marine.  di*s  réciamafions  unanimes,  un  cri 
nn»sque  aecns.ileur.  s  elèviTaienl,  j'en  ai  la  con- 
fiance, de  toutes  les  partie-^  de  cette  enceinte. 

Assise  au  premier  rang  parmi  les  nations,  il 
est  impossible  que  la  Pra  ice  reste  iiidifférentt*,  ou 
rtrangére,  k  Rumnedeti  grandeMCombinaisonsde 
la  |ioliKiqii<*. 


Pendant  que,  fatiguée  d'agitations  et  de  coni"* 
bats,  épuisée  dcsang  et  de  larmes,  et  plus  éclaîi^ 
surtout  sur  ses  véritables  intérêts  la  vieille  Europe 
n'aspire  qu'au  repos,  et  que  le  sentiment  de  bieo- 
veillance  qui  unit  ses  souverains,  semble,  chiqne 
jour  un  peu  davanta^^e,  devenir  le  sentiment  com- 
mun des  peuples;  pendant  que,  cbei  noui,  et  au- 
tour de  nous,  tout  tend  à  la  réorganisation  de 
l'édifice  social,  et  que  chacun  s'occupe  à  réparer 
ses  dommajes  personnels  dans  la  conflagration 
universelle,  il  n'en  est  pas  de  môme  de  Tautro 
cété  des  mers.  L'étincelle,  lancée  de  noire  seia,  y 
a  allumé  de  violents  incendies,  et  l'humanité  y 
est  trop  probablement  condamnée  à  bien  des  tî- 
cissiludcset  des  désastres  encore,  avant  que  ces 
vastes  continents  aient   acquis  quelque  stabilité. 

Dans  un  tel  état  de  cho^(*s.  Messieurs,  sachons 
doublemimt  sentir  le  prix  de  ces  forteresses  flot- 
tantes, qui  disent  si  élo'|uenimenl  la  puissanc» 
d'une  grande  nation  dans  les  diverses  parties 
du  glol)e,  ajoutent  à  sa  considération  et  h  son 
influence,  en  rapprochant  toutes  les  distances, 
associent  à  tous  les  intérêts,  et  vont,  comme  da 
formidables  têtes  de  ))Ont,  s'appliquer  h.  1  impro- 
viste sur  !  es  p.'pi^e^  tes  plus  lointaines,  |)our  y 
f-iire  flotter  iivec  honneur  le  p:i\illon  national... 
Vous  devinex  facilement.  Messieurs,  que,  dans 
ma  bouche,  cette  expression  nesaurait  être  équi- 
voque, et  qne,  ne  s<  parant  jamais  lu  nation  de 
son  souverain,  c'est  aus^i  du  pavillon  du  Roi 
que  j  enlendi'  parler. 

J'en  r(*vienK  à  l'insufllsance  du  budget  de  la 
marine  ;  et  (die  se  fera  parii''uliérement  et  plus 
douloureusement  sentir  sur  deux  points  bien  es- 
sentiels. 

Le  premier,  c'est  le  défaut  d'approvisionnement, 
de  cet  a[)provisi'>nnement,  dit  dn  prévoyance, 
que  la  paix  seule  i)eut  favoriser,  et  qui  souvent 
devient  impraticable  au  moment  du  besoin. 

Le  second,  e  est  rimpossibilité.  lorsqu'à  peine 
on  peut  att'*indre  au  strict  nécj*8saire,  de  s'occu- 
per de  ce  qu'on  aurait  bien  tort  do  n>gardep 
connue  une  dépense  de  luxe  :  je  veux  parler  de 
t'annement  annuel  d'une  escadre  d'évolution, 
pour  exercer  nos  clViciers  aux  grandes  manœu- 
vres d'ensemble. 

Ici  se  présente  tout  naturellement  à  mon  es* 
prit  une  anecdote,  que  j'ai  recueillie  dans  un  sa- 
lon de  INiris,  de  la  part  d'une  autorité  assez  grave 
toutefois,  et  qui  m'a  paru  d'ailleurs  piquante. 

On  (lemandait,  il  y  a  quelques  années,  k  un 
personnage  émincnl  dans  la  marine  :  Eh  bien  où 
en  fommen^noui  pour  nos  offieien  de  mer  .^•.  La 
question  partait  de  très-haut  ;  la  K^ponse  fut 
ce||(M:i  :  Votif  avons  un  asxes  grand  nombre  de 
fnrt  bons  marin», 

Otle  réponse.  Messieurs,  est  digne  de  fixer 
un  instant  votre  attention  tout  entière  :  elle  cal 
vraiment  caraciéristique  de  notre  position  d'alors. 
v{  même  un  peu  de  ctd le  d'aujourd'hui. 

Le  coinmentiiire  en  est  simple,  et  en  méiua 
temps  honorable:  le  voici  :  la  marine  a  tiré  tout 
le  parti  qu  il  était  en  son  pouvoir  des  moyena 
mis  H  sa  disposition.  Vous  avez  fait  des  arme- 
ments particuliers  qui  ontexploré  le  globe,  et  îl 
en  est  résulté  d'excellents  navigateurs;  mais  il 
\M*u<  reste  à  armer  des  escadresd'évolution,  pour 
former  les  officiers  aux  grandes  manœuvres  delà 
tactique  navale,  et  jusqu'il  ce  jour  les  cnMits  par- 
cimonieux uci'urdés  a  la  marine  ne  l'ont  pas  per* 
mis.  Faute  il'occasiuns,  les  ofliciers  ne  peuvent 
donc  guère  en  connaître  que  la  théoricscientifique 
consignée  dans  les  livres  ;  et  ici  il  faut  en  ooove» 
nir,  le  wul  vériuble  grand  lifrc,  e'eti  raoéao. 
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Au  rosie,  il  m*osl  doux  d'avoir  à  vous  auprcMi- 
dre,  Mi'ssiours,  qu'au  nioincnt  où  jo  l'ormais  ces 
V(pu\  si'crets,  ils  vi-naient  d'ôlre  exaucés,  et  que 
des  ordres  étaient  partis  pour  la  réunion  immé- 
diate de  quelques  bâtiments,  au  nombre  de  15,  je 
crois,  destinés  à  former  une  escadre  d  évolution. 
Bile  se  rassemble  en  ce  moment,  et  c'est  un  nou- 
vel hommage  que  nous  devons  au  zèle  et  à  la 
constante  sollicitude  du  ministre  pour  la  prospé- 
rité de  notre  marine.  C'est  une  opération  excel- 
lente, et  vous  serez  bien  aises  de  lui  fournir  les 
moyens  de  la  renouveler  tous  les  ans,  sans  nuire 
à  aucun  des  autres  grands  intérêts  placés  dans 
ses  attributions. 

Vous  serez  bien  aises,  Messieurs,  j'ose  le 
croire,  que  je  vous  entretienne  encore  cette  année 
(Pun  s(ij(>(de  la  plus  baule  imporliance,  sur  lequel 
j'ai  eu  Je  hoiilK-nr  d'anpjlor  le  premier  votre 
attention,  en  1822,  lorsque  le  ministre  actuel 
avait  à  peine  eu  le  temps  encore  de  prendre  con- 
naissance de  l'intéressant  déparlement  confié  à 
ses  soins  ;  il  s'agit  de  l'instruction  et  des  secours 
religieux  à  procurer  ù  nos  braves  marins  à  bord 
des  bâtiments  du  Roi  ;  et  ici  je  ne  craindrai  pas 
de  dire  que  si,  par  la  plus  njonstrueuse  des  sup- 
positions, il  pouvait  ne  pas  exister  de  religion 
pour  le  commun  des  hommes,  il  fauiiraiten  créer 
une  toute  exprès  pour  les  marins,  tant  e&l  grand 
et  pressant  le  besoin  qu'ils  en  ont. 

d'étîiit,  vousiesavez,  Messieurs,  un  salutaire  et 
constant  usa^e  jadis  d'embarquer  des  aumôniers 
sur  tous  les  bâtiments  de  guerre»  de  quelque  im- 
portance; l'implacable  Révolution  Ta  cTabord  aboli 
par  baine  et  mépris  de  la  religion;  et  bientôt 
elle  Ta  rendu  impossible,  on  déportant  ou  égor- 
geant ses  dignes  ministres.  Ainsi  ce^^t  là  où  le 
besoin  était  le  plus  im[)érieux,  que  le  dénuement 
de  tout  secours  a  lité  le  plus  absolu. 

Depuis  18;^2,  le  ministre  n'a  cesc?é  de  s'en  oc- 
cuper avec  un  zèle  proportionné  à  l'importance 
de  l'objet.  Sur  sa  proposition,  le  Roi  a  ordonné 
le  rétablissement  de  l'institution  des  aumôniers 
à  bord  des  bâtiments  de  sa  marine;  et  si  le 
principe  hautement  proclamé,  no  reçnt  pas  son 
application  immédiate,  il  faut  uniquement  s'en 
prendre  à  la  pénurie  des  sujets,  qui  est  extrême, 
et  se  complique  encore  ici  de  ia  nécessité  de  no 
faire  que  de  très-bons  choix. 

Pénétré  de  l'importance  d'atteindre  le  plus  tôt 

{)ossibie  un  tel  but,  le  ministre  a  adresse  à  tous 
es  évèqucs  de  France  une  lettre  ayant  pour  ob- 
jet de  réclamer  leur  sollicitude  en"  faveur  de  la 
marine,  en  leur  faisant  connaître  l'urgence  de 
ses  besoins,  et  U'.  traitement  avantageux  (1)  assi- 
gné aux  ecclésiastiqurs  qui  se  vouiTonl  à  cette 
intéressante  carrière. 

Cette  lettre,  Messieurs,  que  mon  respect  pour 
vos  moments  m'empôcbiî  à  regret  de  vous  l'aire 
conoatlre  tout  entière,  S(!ra  rangée'  parmi  les 
monuments  de  la  Restauration  ;  car,  Messieurs, 
ne  nous  y  trompons  pas  ,  c'est  ainsi  surtout  que 
l'on  restaure,  en  fondant  sncccssivcmenl  chaque 
partie  de  rédifice  sur  ses  véritables  bases. 

Depuis  que  jo  la  connais,  cette  lettre,  la  vaste 


(1)  IiKlépenilainmcnt  de  Icnr  admission  à  la  table  des 
ofBcien    oa   de   l'élat-major,    conformément  d  Tancien 

ne,  les  auiuOuiers,  embarqués  à  bord  den  vaissoaax 
i|nd,  auront  un  traitement  de  S,0U0  francs  ;  il  ne 
aéra  pas  moimlro  de  1,800  francs  sur  le-;  frégates  et 
antres  bdtiiqents  d'un  rans  inférieur,  ei  tous  ils  auront, 
en  outre,  droit  à  une  peusioa  de  retraite  après  un  cer- 
tain nombre  d'années  de  service. 


étendue  des  mers  se  présente  à  mes  regards 
comme  le  domaine  spirituel  commun  à  tous  les 
évéqnes  do  France,  puis({ue  les  liUéles  confiés  à 
leurs  soins  ne  cessent  de  le  parcourir  sur  nos 
bâtiments  de  guerre,  au  milieu  des  dangers  ; 
sorte  de  diocèse,  rebelle  à  toute  circonscription, 
essentiellement  indivis  de  sa  nature,  et  auquel, 
pir cela  même,  ils  doivent  tous  une  égale  bien- 
veillance, une  égale  protection.  Oh  I  dès  lors, 
soyons  bien  rassurés.  Messieurs  !  puisque  nos 
marins  comptent  tant  et  de  si  vertueux  patron.^, 
ils  ne  tarderont  pas  à  recevoir  d'eux  tous  les  se- 
cours dont  ils  ont  besoin,  et  comme  Tordre  et  la 
précision  hâtent  les  heureux  ré.^ultats  en  affaires, 
j'oserai,  du  haut  de  cette  tribune,  soumettre  res- 
iiectueufem'jnt  à  ia  piété  de  ces  dignes  prélats, 
l'idée  bien  simple  d'un  petit  contiiigent  déterminé 
en  notre  faveur  :  que  chacun  d'eux  veuille  bien, 
d'ici  à  la  session  prochaine,  nous  donner  un  au< 
mônier  de  choix,  un  tout  seul...  Ils  auront  fait 
un  bien  immense,  et  la  marine  n'en  demande  pas 
davantage. 

Au  reste.  Messieurs,  si  tous  les  évéques,  en  ré- 
pondant à  l'honorable  appel  du  ministre,  ontlaissé 
concevoir  des  espérances,  deux  d'entre  eux  ont 
mieux  fait  encore  .,  ils  les  ont  déjà  réalisées  :  l'un, 
M.  l'évéqae  de  Saint-Brienc,  en  fournissant  deux 
aumôniers  pour  assurer  le  service  de  la  station 
qui  se  rend  tous  les  ans  dans  les  parages  de 
Terre-Neuve;  Taulre,  M.  Tévéque  de  Viviers,  en 
donnant  un  sujet  qui  a  reçu  la  destination  du 
vaisseau  le  Santi-Peiri. 

Ainsi,  la  barque  de  Pierre,  cette  frêle  mais  in- 
submersible nacelle  faitde  nouveau  partie  de  nos 
ariiiements.  Tant  mieux!  elle  ne  pourra  manquer 
de  porter  bonheur  à  nos  vaisseaux. 

Il  est  consolant  et  glorieux  ù  la  fois,  pour  la 
ministre,  de  marquer  sa  carrière  politique  par  un 
tel  hienlait.  L'histoire  le  dira  ;  nos  braves  ma- 
rins vont  bientôt  en  jouir,  et  peri^onne  plus  que 
lui  n'est  digne  d'apprécier  le  beau  rôle,  qui  long- 
temps encore  peut  être  le  sien,  celui  de  réparer 
dts  maux  qu'il  n'a  pas  causés,  et  d'attirer  cha- 
que jour  de  nouvelles  bénédictions  sur  le  nom  du 
Roi. 

Je  vote  pour  le  budget  do  la  marine,  en  protes- 
tant, comme  je  l'ai  motivé,  contre  son  insufti- 
sanee. 

(On  demande  l'impression  de  ci;  discours  ;  elle 
est  ord.nmée.) 

M.  le  Préiiidcnt.  M.  Bergevin  a  la  parole. 

Une  foule  de  voix  :  Non,  non!  La  clôture  !... 
(La  demande  de  la  clôture  est  mise  aux  voix.  La 
Chambre  ferme  la  discussion.) 

Le  chapitre  l'''  est  adopté.  La  Chambre  adopte 
sans  discussion  les  chapitres  11  et  III,  portant  : 

Chapitre  II.  Solde  ù  terre,  à  la  mrr  et  dèpemes  y 
assimilées,  !(),868,132  francs. 

iJiapilre lll.  Salaires d^ouvricrs,(iA^[,'2S\  francs. 

M.  le  PréiiideBt  fait  lecture  du   chapitre  iV, 
ainsi  conçu  : 
Chapitre  IV.  Approvisionnement. 

M.  Ilerfcevin.  Je  demande  la  parole.  [On  rit.) 
(La  parole  est  nrcordée.) 

M.  Ileriçevin.  Messieurs,  il  vous  est  parfaite- 
ment démontré  par  votre  commission  qu'un  cré- 
dit de  G5  millions  est  nécessaire  à  l'entretien  el 
à  ta  conservation  de  notre  état  de  marine  sur  le 
pied  de  paix. 
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Ccponiiant  le  budget  de  la  mariue  et^t  eni!ore 
réduit,  pour  1825,  de  5  millioDs,  et  il  est  tixé 
à  (U).  Ce  qui  donne  lieu  ù  des  diminutions  plus  ou 
moins  fortes  sur  divers  articles  de  dépenses  fort 
importants,  et  surtout  sur  celui  des  armementsde 
bâtiments,  qui  n'en  porte  le  nombre  qu'à  103. 

Les  développements  qui  expliiinont  les  détails 
de  la  répartition  de  ce  crédit,  et  les  motifs  de  la 
dotation  assignée  à  cbacune  des  branches  du  ser- 
vice marin  sont  si  clairs,  si  démonstratifs,  qu'il 
serait  impossible  d'en  contester  Texactilude  ou 
d'en  critiquer  les  résultats.  U  serait  donc  tout  à 
fait  inutile  de  vouloir  ajouter  de  nouveaux  ren- 
sei^"iements  à  ceux  qui  sont  présentés  par  le 
ministre. 

Mais  je  ne  puis,  Messieurs,  me  défendre  de  faire 
une  observation  sur  un  objet  qui  me  jiaratt  fort 
essentiel,  et  qui  n'a  échappé  à  aucun  de  vous,  ni 
à  votre  commission. 

J'ai  vu  avec  une  peine  infinie  que  la  pénurie 
du  bud|;et  a  forcé  le  ministre  à  laisser  encore 
Iiour  mémoire  en  ISJÔ,  l'article  important  de  l'ap- 
provisionnement de  prévoyance. 

Il  a  été  cependant  calculé  que,  pour  former  un 
approvisionnement  de  prévoyance  proportionné  à 
notre  état  de  marine,  il  fallait  sept  à  dix  ans  de 
paix  avec  un  budf^et  de  ('>.')  millions  par  an  au  lieu 
de  (K).  Cet  approvisionnement  de  prévoyance  doit 
se  composer  des  principales  munitions  navales 
qui,  par  leur  nature,  sont  susceptibles  de  se  con- 
server plusieurs  années,  tels  que  les  métaux,  les 
ouvrages  en  cuivre,  en  fer,  les  toiles  et  les  cor- 
dages ;  il  se  compose  aussi  des  munitions  qui. 
provenant  de  l'étranger,  ne  pourraient  être  in- 
troduites dons  nos  ports,  au  premier  signal  de 
guerre;  de  ce  nombre  sont  en  première  ligne  les 
mixtures  qui  vienneiit  de  la  Russie,  de  la  Pologne 
et  du  Canada,  et  les  bois  de  construction  qu'on 
est  forcé  de  faire  venir  de  la  Prusse,  de  ritalie  et 
de  TAIbanie,  pour  suppléer  à  Tinsuftisance  des 
produits  de  noire  t'.MTi loin*;  ce  sont  surtout  des 
piédîs  de  première  (»s|»èce  nécessaires  ù  l'assorti- 
ment, sans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  d'approvi- 
sionnement complet. 

Tous  ces  objets,  rai>î  en  ordre  dans  les  arse- 
naux, y  sont  [préparés  et  confiée  (ion  nés  pour  être 
lirèls  à'  servir  au  moment  du  besoin. 

Ces di'p(*n.>4es,  ces  travaux  exécutés  pendant  la 
paix,  sont  pour  ainsi  dire  insensibles  pour  nos 
finances,  et  sont  d'autant  plus  nécessaires,  que 
c'est  le  seul  moyen  d\issnrer  l'honneur  du  pii- 
villon  et  les  succès  de  l'armée  navale,  lorsqu'il 
survient  une  guerre  inévitable. 

(ju'on  >e  rappelli'  qu'en  IWs  nos  arsenaux  se 
trouvaient  abondannnent  pourvus  de  munitions 
de  toute  espèc(>  C(HnplétemeiU  assorties. 

Dans  sa  prudente  sollicitude,  le  gouvernement 
de  Louis  \\i  avait  consacre  des  soinm(*â  considé- 
rables à  l'achat  des  objets  néces.(taires  en  tout 
genre,  et  il  avait  employé  plusieurs  années,  pen- 
dant la  paix,  pour  former  cet  approvisionnement. 

C'est  à  cette  sage  prévoyance  que  la  France  a 
dû  les  grands  avait taj:es  remportés  dans  l'Inde 
par  l'amiral  Suffreii  et  par  tant  d'autres  officiers 
distingués,  avant  que  les  Anglais  h'y  trouvassent 
en  force.  C'est  gr&ce  à  C(*tle  ^age  prévo\ance  que 
nous  avons  vu  sortir  du  port  de  lirest,  a  la  m<''me 
époque,  cette  flotte  formidable  qui  fut  civ/e 
comme  par  enchantement,  et  qui,  sous  les  unlns 
de  rainirald'Orvilliers,  livra  ce  coiuliut  mémo- 
rablf,  à  la  hauteur  de  l'He  d'Ouessant,  el  qui 
poussa  ensuite  sabuniéu  sur  les  ciMes  de  nus  ri* 
vaux,  juta  ré|K)uvante  au  milieu  des  haliitanls 
de  leurs  côtes  niariliines,  au  point  qu'ils  alian- 


donnaient  leurs  campagnes,  ne  s'y  croyant  plu^ 
en  sûreté,  et  -qu'on  les  voyait  de  dessus  la  flotte 
fuir  av(  c  précipitation  pour  chercher  un  asile 
dans  Tintérieurde  leur  Ile. 

Nos  vaisseaux,  en  rentrant  dans  nos  ports,  aprôs 
avoir  glorieusement  combattu,  y  trouvaient  toutes 
les  ressources  nécessaires  pour  se  remettre 
promptement  en  état  de  reprendre  la  mer. 

C'est  ainsi  que  le  résultat  de  cette  guerre  (mal- 
gré des  pertes  sensibles  que  la  chance  des  com- 
bats rend  inévitables),  a  été  tout  à  la  gloire  du 
pavillon  français. 

Peiit-étrc  me  dira-t-on  :  nous  n'avons  pas  de 
guerre  à  craindre.  Je  le  sais  :  les  liens  qui  nous 
unissent  à  toutes  les  puissances  sont  de  nature  à 
subsister  longtemps;  mais  ce  n'est  pas  au  mo- 
ment d'une  nécessité  absolue  qu'il  faut  s'occuper 
du  soin  dont  il  s'agit,  car  alors  les  achats  sont 
difficiles,  les  arrivages  impossibles  et  les  dépen- 
ses plus  que  doublées. 

N'oublions  pas.  Messieurs,  que  la  marine,  des- 
tinée h  combattre  pendant  la  guerre,  est  essen- 
tiellement nécessaire,  pendant  la  paix,  pour  pro- 
téger et  l'avorisiT  notre  commerce,  pour  faciliter  et 
assurer  nos  relations  politiques,  pnour  étendre  le 
domaine  des  sciences  et  des  connaissances  utiles* 
et  pour  faire  bénir  partout  le  nom  vénéré  du  Roi 
de  France,  en  offrant  les  secours  de  l'humanité 
au  malheur  dans  quelque  catégorie  qu'il  se  trouTe 
plaa'ï. 

Les  gouvernements  transitoires  qui  se  sont  suc- 
cédé ont  négligé  la  marine,  parce  qu'ils  ne  com- 
prenaient pas  son  importance:  c'est  à  nos  lioar- 
bons,  aux  descendants  de  Louis  XIV,  aux  héritiers 
de  Louis  XVI,  qu'il  appartient  de  relever  notre 
marine  et  de  sentir  qu  elle  est,  pour  nous  et  nos 
amis,  un  grand  moye:i  de  considération  propre  k 
leur  inspirer  de  la  confiance  et  à  leur  faire  dési- 
rer noire  alliance. 

Puisqu'enfin  il  est  impossible,  sans  approvi- 
sionnement, d'entretenir  et  de  conserver  notre 
état  de  marine  tel  qu'il  est  établi,  et  qu'après 
vingt  ans  au  |)lus  il  serait  totalement  anéanti  par 
l'effet  naturel  des  détériorations  que  le  temps 
amène;  puisqu'il  faut  plusieurs  années  pour  com- 
pléter et  pour  assortir  un  tel  approvisionnement 
avec  un  budget  de  fiô  millions  par  an,  vous 
juîierez,  Miîssienrs,  qu'il  est  tK^s-urgent  de  s'en 
occut)er  efficacement  et  de  consacrer  à  cette  dé- 
pense un  crédit  suffisant. 

Je  vote  pour  le  budget  de  la  marine,  en  expri- 
mant le  regret  qu'il  ait  été  réduit  de  5  millions 
et  en  demandant  av(*c  instance  que,  dans  le  bud- 
get de  l8J(i,  le  cré  lit  de  ce  département  soit  déft- 
nili veillent  porté  à  Oô  millions. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours;  elle 
est  ordonnée; 

Le  chapitre  IV  est  mis  aux  voix  et  adopté.  La 
llfiambre  ailopte  sans  discussion  les  chapitres  V, 
VI,  VU  et  Vlll,  portant  : 

Chapitre  V.  ArtilUrie,  \,m\  231  /ranci. 

(«hapitre  VI.  Constructions  hydrauliqueê  ci  Mil* 

rnts  civil$,  2,5(N),(KX)  francs. 


nit 


Chapitre  VIL  Chwnrmex,  ;)4:),02()  francs. 
Chapitre  Vlll.  Hôpitaux,  1,137,  170  francs. 
M.  Ilersart  de  la  Villemarqué  demande  et  ob- 
tient la  parole  sur  le  chapitre  IX,  intitulé  : 
Chapitre  IX.  rtVrcs,  7,()(i:K3;U  francs, 

M.  HeniArl  de  La  WllleinArqaé  présente 
sur  ce  chapitre  des  observatious  dévelopiiées. 

M.  le  aiArqiils  de  Clerai#Bl-TMUMrr»| 

ministre  de  ta  marine.  L'honorable  préopiatnt  a 
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émis  l'opinion  que  le  minisire  de  la  marine  de- 
vrait faire,  pour  radministration  des  vivres,  ce 
qui  vient  d'être  fait  par  le  ministre  de  la  guerre; 
je  le  prie  d'observer  que  la  situation  des  deux 
départements  n'est  pas  la  môme.  Le  ministre  de  la 
(guerre  avait  un  hureau  çt  une  administration;  il 
a  supprimé  le  bureau  et  a  fait  rentrer  l'adminis- 
Iration  dans  l'intérieur  du  ministère.  Une  sem- 
blable opération  n'est  pas  possible  pour  le  minis- 
tère de  la  marine,  par  la  raison  que  nous  n'avons 
pas  de  bureau  chargé  du  service  des  vivres,  et 
iiue  radmiiiislration  des  vivres,  telle  qu'elle  est 
établie  est.  dans  la  réalité,  une  direction  du  mi- 
nistère. D'ailleurs,  Messieurs,  le  système  actuel 
produit  des  avantapjes  réels,  et  dont  on  peut  se 
convaincre,  en  le  comparant  à  ceux  qui  ont  été 
8ucci\ssivement  mis  en  pratique,  car  ils  l'ont  tous 
élé  au  rainislère  de  la  marine.  Par  conséquent,  ce 
qu'il  V  a  de  mieux  à  faire  est  de  le  conserver  en 
1  améliorant  autant  que  cela  est  possible. 

Quant  à  ce  qui  vous  a  été  dit  sur  les  achats  de 
vivres,  je  réponds  que  jamais  les  achats  de  ce 
genre  ne  sont  faits  hors  de  France  par  mon  dé- 
partement: et  quant  au  mode  suivi  pour  ces 
achats,  ils  se  font  à  prix  déballus;  ils  se  font  sur 
les  lieux  mêmes,  et  on  y  ap|)orte  le  plus  grand 
soin,  la  plus  grande  surveillance;  vous  avez  pu 
en  juger  et  vous  assurer  que  les  prix  que  nous 
obtenons  sont  très-avantageux,  puisque  partout 
ces  prix  sont  au-dessous  des  mercuriales;  et  ce- 
pendant toutes  les  denrées  que  nous  em|)loyons 
pour  la  subsistance  de  nos  marins  sont  de  la 
meilleure  qualité;  jamais  aucune  plainte  ne  s'est 
élevée  à  ce  sujet,  et  je  puis,  au  reste,  citer  comme 
une  preuve  de  la  bonne  qualité  des  aliments,  la 
bonne  santé  des  éauipages,  depuis  surtout  que, 
par  les  ordres  du  Koi,  la  ration  de  mer  a  regu 
les  améliorations  convenables.  Depuis  lors,  les 
voyages  les  plus  longs  se  font  presque  sans  autres 


fait,  du  mois  d'avril  1823  au  muis  de  mai  1824, 
par  la  frégate  du  lloi  VArmi-lCy  qui  n'a  perdu 
que  cinq  hommes;  l'un  enlevé  par  un  coup  de 
mer,  les  autres  morts  des  suites  d'une  maladie 
contractée  dans  le  Gange;  je  citerai  encore  un 
bâtiment  (la  corvette  la  CoquilleU  flui  est  mainte- 
nant dans  la  mer  du  Sud,  et  qui  est  parvenue 
jusqu'à  0  taïti  sans  avoir  perdu  un  seul  homme, 
sans  avoir  même  un  seul  malade.  Je  crois,  Mes- 
sieurs, avoir  suffisamment  justitié  l'administra- 
tion par  ces  exemples,  et  je  crois  vous  avoir 
prouvé  que  les  aliments  donnés  aux  marins  sont 
d'une  bonne  qualité,  en  môme  temps  que  vous 
pouvez  voir,  d'après  le  prix  des  rations  qui  est 
porté  dans  le  budget,  que  ces  rations  reviennent 
a  l'Etat  au  meilleur  marché  possible. 
(Le  chapitre  IX  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  Chambre  adonte  également  le  chapitre  X  : 
Dépense»  diverses,  lV20,000  francsi. 

M.  le  l^réNldonl  fait  lecture  du  chapitre  XI. 
Chapitre  \1.  Colonies,  5  millions  de  francs, 

M.  Beiijasiilii  Con»tanl.  Je  ne  me  dissimule 
ni  la  gravité  du  sujet  ni  les  précautions  avec  les- 

Jiuelles  il  doit  être  abordé  dans  cette  assemblée. 
S'est  avec  regret  que  je  monte  à  la  tribune  pour 
Sarler  sur  des  matières  aussi  graves.  Je  tâcherai 
e  concilier  et  les  devoirs  de  député  envers  ses 
concitoyens  qu'il  croit  opprimés,  et  les  devoirs 
de  tout  Frangais  envers  son  pays,  et  d'après 
lesquels  il  doit  s'attacher  à  ne  pas  compromettre 


1 


ses  intérêts  et  à  ne  pas  agiter  les  colonies. 
Comme  j'ai  la  parole  sur  le  chapitre  entier,  je 
commencerai  par  exprimer  de  nouveau  mes 
regrets  à  M.  le  ministre  de  la  marine  :  il  est  inu- 
tile d'alh'iguer  des  faits,  ils  sont  trop  connus; 
d'exprimer,  dis-je,  mes  regrets  sur  la  continua- 
lion  d'un  trafic...  {Interruption)  auquel  on  ne 
mettra  des  bornes  que  lorsque  l'administration 
des  colonies  sera  mieux  organisée.  Tous  les  mi- 
nistres qui  se  sont  succédé  depuis  1817  jusqu'à 
ce  jour,  sont  convenus  que  la  législation  sur  la 
traite  des  nègres  était  trop  indulgente;  ils  nous 
ont  tous  promis  de  la  mieux  coordonner  et  de  la 
rendre  plus  efficace;  ils  ne  l'ont  pas  encore  fait. 
Mais,  j'aime  à  le  dire,  il  y  a  |)lusieurs  poursuites 
commencées  et  même  quelques  jugements  ont  été 
rendus  contre  des  hommes  qui  continuent^  cet 
exécrable  trafic.  Je  suis  néanmoins  convaincu 
que  toutes  ces  mesures  sont  inefficaces,  et  j'ex- 
prime le  vœu,  non  pas  d'une  augmentation,  mais 
d'une  sévérité  salutaire  contre  le  plus  abomina- 
ble trafic  qui  ait  jamais  deshonoré  l'ej^pèce  hu- 
maine. 

Maintenant,  je  viens  à  l'objet  particulier  pour 
equel  j'ai  demandé  la  parole. 

Je  m'oppose  à  l'allocation  demandée  pour  la 
colonie  de  la  Martinique,  parce  que,  loin  de  rien 
rapporter  à  la  France,  elle  lui  est  onéreuse  d'a- 
près la  manière  dont  elle  est  administrée,  et  qu'on 
outre  les  fautes  commises  par  l'administration 
dans  cette  colonie  font  perdre  au  commerce  fran- 
çais des  sommes  supérieures  à  celle  qui  nous  est 
demandée.  11  me  semble  qu'accorder  cette  somme 
serait  à  la  fois  faire  une  chose  contraire  à  nos 
véritables  intérêts,  et  contraire  aux  intérêts  de 
l'humanité,  qui  sont  froissés  de  la  manière  la 
plus  déplorable  par  l'administration  de  la  Marti- 
nique. 

vous  savez,  Messieurs,  que  sous  nos  rois,  et 
partftulièrement  sous  le  règne  de  Louis  XI II  et 
de  Louis  XIV,  des  ordonnances  ont  été  rendues 
dans  la  vue  d'arriver  par  degrés  à  un  système 
équitable  dans  les  colonies,  envers  les  descen- 
dants de  Français  qui  s'y  étaient  transportés  et 
avaient  fait  alliance  avec  des  esclaves  ou  des  in- 
digènes. Ces  ordonnances  de  Louis  XllI  et  de 
Louis  XIV  sont  positives  ;  ellesétaient  un  moyen 
assuré  de  prévenir  les  convulsions  dont  nous 
avons  eu  de  si  terribles  exemples  dans  nos  colo- 
nies, et  dont  il  faut  que  je  vous  fasse  connaître 
la  dernière.  Quelques  hommes  de  couleur  qui 
étaient  venus  en  trance  et  retournèrent  ensuite  à 
la  Martinique,  y  portèrent  une  brochure  qui  avait 
paru  à  Paris,  et  qui  ne  fait  que  rappeler  ces  an- 
ciennes ordonnances  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 
Je  ne  sais  si  vous  avez  eu  connaissance  de  cette 
brochure  ;  mais  je  puis  vous  assurer  qu'elle  ne 
contenait  rien  autre  chose  que  des  représentations 
très-modérées  contre  les  prétentions  de  ceux  qui 
veulent  priver  les  hommes  de  couleur  des  droits 
que  nos  Rois  leur  avaient  accordés,  de  ceux  qui  ont 
été  sanctionnés  par  plusieurs  siècles,  et  qui  n'ont 
jamais  été  menacés  que  par  quelques  ordonnances 
arrachées  aux  successeurs  de  Louis  Xlll  et  de 
Louis  XIV  par  des  ministres  corrompus  ou  trom- 
pés. Cette  brochure  aété  publiée  à  Paris;  elle  n'a 
été  l'objet  d'aucune  poursuite  ;il  ne  pouvait  par 
conséquent  être  interdit  à  aucun  sujet  français 
de  la  montrer,  de  la  distribuer.  Kli  bien  !  malgré 
la  modération  des  principes  qu'elle  exprime,  mal- 
gré la  publication  faite  à  Paris,  sans  qu'aucune 
poursuite  ait  eu  lieu,  les  ennemis  des  hommes 
de  couleur  se  sont  soulevés  à  la  Martinique 
contre  la  brochure  et  contre  ceux  qui  l'avaient  up- 


366 


iCtiambre  des  Députés.)  SEO'JNDli:  KKSTAUUATiON.         117  jtiiitel  iSii.) 


porlô'^  ;  ils  ont  adresse  au  poitvonipur  une  n>- 
claniation  qui,  ilaos  tous  les  lenijKS  1 1  dans  tous 
les  pavrî.  aurait  «lu  <>tre  reiranli^iî  comme  unaete 
de  reh'ellioiî.  (leltn  diVlaralion  est  lelle,  que  uuilc 
part  elle  n'aurait  Ole  souflerle,  ei  que  si quelquis 
(li^parlenuMits  delà  France  scpernirllaient  dédire 
îi  l'aulorlli^  ce  qu'une  portion  des  colons  a  dit  au 
gouvernenr  de  la  Marlminue,  le  devuir  du  {gou- 
vernement serait  de  sOvir  contre  eux  comme 
contre  des  provocateurs.  Voici,  Messieurs,  les 
expresïiions  mêmes  de  ces  colons  : 

..  Les  hahilants  de  la  Marlinique  sont  Uiianime- 
ment  décidés  fi  junintmir  et  (lrfcntlrr,à  fiuvhjuv 
nrij'  71/"  cv  soit,  l'état  acl^iel  de  la  léLMsIalion,  et 
a  nrjtnunifi  laisser  porter  alleinlo  aux  n'tflnm'iUs 
coloniaux.  Si  le  fiouvernemenl  avait  un  jour  le 
projet  d'v  faire  (lueiques  clianirements,  nous  prions 
Volrelîxcellence  de  lui  faire  fiivn  comprendre  (jue 
nous  ?oranîes  fermement  résolus  à  n'admellre 
aucune   mndilicntion.  " 

Je  h»  demande:  est-il  possible  de  tolérer  nue 
pai-eilledéclaraticm,  une  menace  d'opposition  à  la 
vulonlé  (lu  Uoi  <li»i  a  U*  pouvoir  de  faire  des  lois 
et  des  repliements  pour  les  colonies?  Le  Koi  a 
manifesté  s«m  intention  de  faire  de  ces  lois  et 
de  ces  repliements;  il  eu  conuaîl  lanéce?siié;  il 
sait  qu'il  *»\is»e  dans  les  co'fiuics  de^?  cnneud-i  .les 
noirs  et  des  hommes  de  «-oulenr,  rjui  ont  laillius 
leurs  elfurls  pour  v  détruire  les  ancienni  s  ordon- 
nances de  n.)S  ro'iset  v  faire  ré^rnerle  pluséinm- 
vai.talde  svsléme  d'iniquité  et  de  cruauté.  VA\  1 
ce  s.;nt  th'::^  Mijel-  français,  des  hommes  qui  se  Ui- 
senl  alt;ichés  â  la  m«u!  irchie,  rmi  Nieuuenl  décla- 
rer que.  quoi  que  h»  Uui  veuille  faiie,  ils  s'iino- 
.-ji'onl  à  loiil  chaufiement  dans  L s  règlements  1 

Colu  seul  drvraii  nou.^  enjui^er.  Messieurs,  à  ne 
pa<  accordirrall'cation  demandée  jn?îu*à  ce  i;ue 
ces  ^ujlr^s  rehelles  nnsenl  ramenés  au  dev<  îr. 
Mais  ce  n'est  pas  l(»nl;  et  si  nous  n'avions  fiiie  re 
sujet  «lei  lainh',  nouspourrions  nous  en  rapporter 
à  la  fo:re  du  iîouvernement  qui.  quitUl  il  le\on- 
dra.  s  lura  faire  taire  ces  coupables  rési-tance.-. 
Mais.  Me-ienis.  quels  S'.nt  les  faits  qui  ont  suivi 
cette  déclaration  .'  Le  ^ouverm  ur  de  la  Martini. ;î.e, 
an  lien  d'v  répondre  avec  la  diL'uité  et  TindiLMia- 
lion  d'un  'li«lèle  serviteur  de  Sa  Maji-sté  (|ui  voit 
qu'on  résir'e  àrexercicede  la  prérojrjitive royale  ; 
ce  ^'ouveMiiiir,  suivant  l'exemple  de  pluFi»  -rs 
auîres  ^;«  uverui'ur-  qui  malhiureusemenl  ont 
toujours  cherché  îi  n-jeler  sur  les  op[)rimés  le? 
crinns  d»s  ««ppre^^seurs  Ih-^i  murmures  s'elèrent/. 
re  Liouvi  rneur  a  lénondn  que  des  at>itat<-urs 
avi'ient  fait  clriuU r  des  pamphlets  exprifuatil  d<* 
coupaii'es  vii*ux.  «latiS  ritilenlinn  de  trunlder 
j'didre  d;ius  la  colii.iie  :  que  l:i  It'-ii.«i|.ilion  ét..lilie 
éliit  rouvra;:e  »!("«  roi.^  j)rédéii\-.seurs  de  u«»tre 
nnsarqu»'-.  ce  qjii  n'e.-t  pas  vrai  qiumt  aux  rê-il  •- 

eu's  r«)!o:.ianx.  il  n'y  avait  eu  jusque- la  aucun 


Iroulde:  le  ;-ouverne'»r  dé«-lare  j)ouitanl  que  jis 
l-iMiIile-î  sont  venus  de  la  di:-t(ii>utiiiu  des  pa  u- 
phlets;  et  lési^n.é  à  obéir  à  la  partie  des  cotons 
ipii  celait  mise  en  rébellion  contre  la  voluiiié 
lov.ile.  lia  fait  faire  de:»  perquisitions  chez  tou.^ 
h  s'  Iiomnies  de  couleur.  Oes  peniuisitions  n'onl 


lU.^ 

pernuisiiions  n'ont 
amené  aucupe  découverte  ;  ou  na  rii*n  trouvé 
ciirz  II  s  homuK  s  lie  couleur,  si  ce  n'est  la  bro- 
chure dont  je  \iens  de  parier,  et  un  discnurs  pro- 
roncé  à  cille  tribun»'  par  M.  Laisné  de  Vilk- 
ve'i|ue. 


sieurs,  dont  la  Chainbnsa  ordonné  l'impruMion. 
Vous  ne  penserez  pas  sans  doute  qu'un  citoyen 
puisse  être  puni  pour  avoir  chez  lui  L'opiaîion 
d'un  dé.iuté.  Ouire  cediscours.  on  trouva  encore 
une  adresse  faite  au  Hoi  par  les  hommes  de  god- 
ieur,  ei  dans  laquelle  ils  protestaient  de  leur  dé- 
vouement à  la  monarchie  et  déclaraient  que  si,  à 
l'occasion  de  la  ^'uerre  d*Ks|)aRiie,  ils  venaient 
jamais  à  être  séparés  par  le  fait  de  la  métropole, 
ils  n(*  consentiraient  jamais  à  s'en  séparer  par 
leurs  vœux  et  par  leur  amour. 

Cependant,  comme  on  avait  trouvé  chez  li>s 
hommes  de  couleur  celle  Malheureuso  bro- 
chure, innocente  à  Paris  et  juf;(^c  si  coupablo  dans 
la  colonie,  on  a  fait  de  nombreuses  arrestations, 
des  arrestations  qui  souvent  n'avaient  d'autre 
motif  que  de  simples  propos  et  tes  paroles  les 
plus  excusables.  Un  né<!ociant  a  été  saisi  pour 
avoir  dit,  (m  parlant  d'un  mulâtre  précédemment 
arrêté,  qu'il  ne  lui  arriverait  rien  de  f&clieax,  cl 
que  le  gouverneur  et  le  commandant  mîliUire 
s'étalent  prononcés  en  sa  faveur.  Eh  bien!  Mes- 
sieurs, ces  hommes  ainsi  arrêtés  ont  été  condam- 
nés au  bannissement  :  cela  encore  n'a  pas  suffi  ; 
un  appel  it  minimâ  a  été  formé,  cl  Ces  malheureux 
oui  été  condamnés  aux  galères  perpétuelles.  L'n 
article  du 'fforii7cr<r  qui  traite  assez  dédai(;iieu.«(*- 
ment  celte  matière,  ol  qui  voudrait  nous  faire 
parla::er  l'indifférence  que  pamissait éprouver  bî 
rédacteur,  dit  que  toutes  les  formes  ont  été  rem- 
|)lies.  Cela  e<t  faux,  et  les  Preuves  sont  ici  entre 
les  mains  des  avocats  ;  elles  seront  produites 
devant  la  (lour  de  cassation  ;  il  résulte  de  ces 
preuves  ((Ue  les  accusés  n'onf  pas  eu  do  défen- 
seur ;  que  les  témoins  n'ont  pas  été  confrontéji. 
On  a  refusé  de  recevoir  le  pourvoi  de  ces  con- 
damnés ;et  j<'  dois  dire  que  le  grefiler  quia  fait 
ce  refus  s'est  rendu  coupable  d'un  crime  dont  il 
doit  être  puni.  \]\:v  partie  des  condamnés  ont 
pourtant  réussi  à  taire  atlmiltre  leurs  réclama- 
tions ;  ce  ne  sont  \\.\s  ceux  dontje  viens  de  par- 
ler tout  à  I  h(*ure  ;  car  pour  cux-là  le  jugement 
a  été  exécuté  :  ils  ont  été  marqués  du  sceau  do 
l'infamie  :  quelle  réparation  la  t^our  de  cassation 
|K)Uirail-elb'  leur  doniier? 

Messieurs,  je  ne  parlerai  pas  des  motifs  fion^x- 
blés  de  (Ttte  condanmalion  ;  je  ne  veux  pas  rac 
rendre  l'organe  de  Foupijons  qui  peuvent  être 
fondés,  et  qui  planent  sur  les  magistrats  qui  ont 
prononcé  ;  je  me  bornerai  h  vous  dire  un  mol 
iU'A  horre!ir8  qui  ont  accom[»gnê  Texécution  *, 
horreurs  bien  constatées,  et  qui  seront  mises  sous 
les  yeux  de  la  Cour  de  cassation.  In  malheunsax 
Agé  desoixante  à  soixante-dix  ans,  se  voyant  pK^s 
d'être  déporté,  et  craignant  île  périr  misérable- 
ment dans  sa  vieiile.«se,  s'est  jeté  dans  un  puits. 
i.)u'a-t-on  fait  ?  vous  ne  le  croirez  pas,  Messieurs, 
Vus  munnures  vont  s'éleverquand  vous  l'en  tendrez. 
H!i  bien  !  on  a  déporté  son  lilsà  sa  place.  (.tfottOf* 
uu'iit  dans  iA^»embtt't\i 

Plusieurs  voix  :  Allons  donc  !...  cela  u'esl  pas 
possible... 


M.  Kenjamlii  €*oni«laiil.  lu  frère  a  été  dé- 
porté à  la  place  de  son  frère,  des  crOanciers  ft  la 
ldac(>  de  leurs  débiteurs;  jilusieurs  malheun*ux 
sont  morts  ;  et  de  cette  épouvantable  affaire  résul- 
leronldes  pi»rtes  énorn-'s  pour  le  commerce  fran- 

Sals.  J*ai  ici  les  signatures  des  premières  maisons 
e  Paris  réclamant  pour  les  déportés  de  la  Narti- 
ni(|nt*,  el  annonçant  les  |icrles  que  ces  déporta- 
tions b'ur  feront  éprouver.  Voici  la  lettre  qu'elles 
M.  Krnjauilii  t'onulaul.  In  iliscour?,  Mcâ-  |  ont  adres^àée  au  ministre  de  la  marine  : 


riuûvurs  mciJncs  ;  Oui.  oui!...  Iiidlsfairs  in- 
c>  ndiiiiro  !... 


(Cliunilira  dei  llépu'«: 
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<  KoawilEncur,  noua  n'avoua  pas  'appris  sans 
de  vives  alarmes,  la  mesurL>  doul  viennent  d'être 
frappés  plusieurs  des  principaux  n^ftociaiits  de 
la  Hartiiiîqup,  nus  corrcspondanlB,  Si  la  dépor- 
tulinii  contre  eux  prononcée  sans  jugement,  n'est 
pas  révoquée,  et  s'il  ne  leur  est  pas  p^niiia  de 
reprendre  la  direction  de  leurs  afrairca,  ila  seront 
inévitablement  constitues  en  état  de  faillite,  et 
des  pertes  énormes  vont  Tondra  sur  nous. 

(  Si  la  déportation  avait  été  ptvnonn^e  par  l'aii- 
Itirité  judiciaire,  noua  ne  nous  permettrions  pa» 
d'intere^der  autrement  que  pour  la  grftce,  en 
attestant  que  nous  connaissons  nos  corredimn- 
danls  pour  îles  liommea  probes  et  industrieux, 
amia  de  l'ordre  et  de  la  paix  ;  mais  la  mesure  dont 
il  s'a;!it  n'est  qu'une  mesure  provisoire,  arraeliée 
sans  doute  nur  les  alarmes  de  quelques  blancs, 
■\  Son  Bxcellencii  le  ^uverncur,  et  ayant  besoin, 
[lour  devenir  di'finitivf,  d'élre  approuvée  par  Sa 
Maji'sté  et  d'élre  léiraliséo;  nous  venons  supplier 
Votre  excellence  de  mettre  sous  les  yeux  de  Sa 
Majesté,  et  d'aeriier  elle-même  l'expression  de 
nus  craintes  et  la  gravité  des  perles  qu'elle  nous 
fait  BtipporliT.  > 

Celle  lettre  est  signée  ile!i  noms  les  plus  res- 
peetables  :  Oroi!,  Davillier,  Udier  et  C''  ;  Duhamel 
et  C*.  et  une  foule  d'autres. 

Je  reviens  à  mon  sujet  Jusqu'à  présent  je  no  voua 
ai  parlé  que  drs  iniquités  commises  au  delà  des 
mers,  il  faut  que  je  vous  |)arlo  maintenant  des 
iniquiléâ  commises  sur  le  sol  de  la  Kiance.  Je 
voiï  ct'K  hommes  dépuilés  illégalement  retenus 
sur  un  vaisseau,  lorsque  d'apn'<s  les  lois  frun^aj- 
ses  les  plus  positives,  ils  devaient  (Ure  libres  en 
(oucirant  le  sol  de  la  France.  Lu  eommaiidunt  du 
navirti  le  Chameau  les  retientarbili'airement  ot 
leur  refuse^  des  pusse-ports  pour  se  rendreill'ariii, 
pour  y  invoquer  au  pied  du  Irdnc  la  justice 
rovali'.  Tout  cela  est  ill.fial.  Lt'S  mesures  prises 
dans  lea  colonies  sont  purement  provisoires;  elles 
ne  sont  excOculoircs  qu'en  l''raiice  lorsqu'elles  ont 
clé  sanctionnées  par  le  Roi.  On  n'avait  done  pas 
le  droit  d'i^<er  aux  malheureux  qui  en  sont  victi- 
mei>,  lFi<  moyens  de  réclamer  la  justice  du  Koi. 
Hais  ce  n'isl'pas  tout  :  on  redouble  d'efforts  pour 
soustraire  ces  malheureux  au  plus  t.'rand  su^i- 
pliie  qui  le.=i  attend.  Itemaniuc/ qu'ils  aunl  en 
France,  qu'ils  nu  font  courir  aucun  dangi^r  à  la 
colonie,  qu'ils  ne  peuvent  la  soulever  par  ces  bro- 
chures qu'on  les  accuse  d'avoir  distribuées.  Ils 
demandent  it  utleiidre  en  France  que  la  Cour  de 
cassation  ait  prononeésur  leur  sort,  elque  Injus- 
tice du  Itui  ait  été  i'>clairéc.  On  les  déporle  au 
Sém^gal  bur  des  places  brillantes  sans  vouloir  les 
entendre.  On  [va  déporte  dédaifiiieusemeiit  mal- 
jiré  les  réciatnations  du  commerce,  maigrVi  h-s 
cria  qu'élèvent  de  tontes  parts  les  amis  de  l'iiii- 
manité.  J'ai  demandé  it  plusieurs  personnes  la 
cause  de  cette  excessive  rigueur.  Voici  la  ré- 
ponse que  jeu  ai  obtenue  :  <  Ces  hommes  en 
Primce  auraient  été  jKirler  à  des  avocata,  ila  au- 
mienl  fait  du  bruil,  ilaauraient  agité  l'opinion 
et  rela  eiit  été  fftcUeux.  Lus  colouies  sont  une 
chose  à  laquelle  il  ne  faut  pas  toucher.  >  Mes- 
sieurs, quand  on  ne  veut  pas  que  des  malhuu- 
rt:ux  crient,  it  ne  faut  |ias  les  opprimer;  il  ne 
faut  |>a^  les  di'porter  à  '2.0i)0  lieues  en  disant  que 
leara  cria  aéraient  incommodes. 

Je  viens  donc  refuser  l'allocation  jusqu'à  ce 
que  nousayoiis  eu  non-aeulemenl  une  expliija- 
lion  sur  ces  faits,  mais  encore  une  promesse  de 


principes  doivent  solliciter  ;  car  vouii  savez  que 


c'eat  en  refusant  constamment  de  faire  droit  aux 
plus  ju.'ites  réclamalions,  que  l'on  pooase  tout  à 
l'exlréme.  C'est  comme  ami  des  colonies  et  de 
l'ordre  que  je  conjure  de  toutes  iHes  forces  le 
ministère  du  leur  donner  une  législation  qui  nu 
tDelle  point  le  sort  d'une  immense  population  à 
la  merci  de  pouvoirs  arbitraires. 

J'oseraidîre  que  dans  tout  coque  je  viens  d'expû- 
ser,  je  n'ai  dépassé  en  rien  la  mesure  que  ion 
doitganler  dans  un  semblable  sujet.  Je  viens  m'ap- 
puyer  de  lu  consultation  d'un  nomme  connu  par 
son  dËvotiemenl  à  la  munarchic,  d'un  des  pre- 
miers avouais  du  barreau  de  l'aris,  d'un  homme 
qui.  à  dus  époques  critiques,  est  toujours  resté 
lidéle  au  Iloi.de  M.  Billeeocq,  qui,  dans  unecon- 
sultatioQ  en  faveur  des  déportés,  a  témoigné  sju 
iniltguatlou  et  sa  douleur  de  ce  qui  s'était  pas^^é 
contre  eux  à  la  Martinique. 

Uaignei  rélléchir  que  nos  colonies  sont  envi- 
ronnées de  ^'ouvernemenls  cunstitulionnela  plus 
ou  moins  bons,  et  qu'en  voulant  obstinément, 
contre  les  promesses  royales,  maintenir  nos  co- 
lonies dans  l'état  oii  elles  sont,  voua  provoqm/. 
des  dangers  que  nous  déplorons  tous  et  dont 
nous  ne  pourrions  plus  urrélur  les  suites  terii- 
bles.  Pour  vous  convaincre  que  les  colonies  ont 
i^té  sacnliées  par  ce  déplorable  système,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  se  reporter  au  delà  des  iners, 
regarder  la  Prunce  à  une  époque  qui  commence 
à  être  éloignée  de  nous,  vous  la  voyez  victime 
du  même  système,  ii'aprôs  lm|uel  en  ne  voulant 
faire  aucune  concession  on  provoque  des  jnoyeus 
e\t reines.  {Nouveaux  murmures.) 

Je  lennine  en  demandant  à  TA.  le  ministre  do 
la  marine  si  la  déportalion  au  Sénégal,  qui  nous 
a  tous  époiivauté.4,  n'ust  pas  un  nrrdt  de  mort 
pour  Ces  [nallieurcux.  Je  le  prierai  de  nous  éclai- 
rer à  cet  égai'd,  et  de  ne  pas  affecter  sur  celte 
matière  le  dédain  que  je  suis  lUché  de  voir  dans 
son  rapport  un  Itoi  annexé  ù  son  Iiudget.  J'v  lis: 
«Un  pamphlet  incendiaire,  furtivement  fntro- 
duit  à  la  uarûnique,  avait  suggéré  àdes  hommes 
de  couleur,  heureusement  décriés  et  peu  nom- 
breux, le  dessein  de  troubler  lu  colonie,  i  Mes- 
sieurs, ce  pamphlet  incendiaire  a  circulé  sous 
les  yeux  du  ministère  public  sans  avoir  été  saisi  ; 
il  u  était  m  condamné  ni  prohibé  ;  il  n'avait  pas 
besoin  d'étro  introduit  furtioemenl.  On  vous  parte 
d'huminos  de  couleur  décries  et  peu  noinbreu.T,  ut 
vous  avez  vu  par  lu  réclamation  des  négociants 
de  Paris  quelles  pcriesénormes  doivent  retomber 
sur  eux,  si  l'on  ruine  ces  hommes  de  couleur. 
Ce  sont  des  inilliounaircs,  et  ceux  qui  les  ont  fuit 
déporter  sont  leurs  détiiteurs.  Le  substitut  du 
procureur  du  Bo:  doit  ~20,tKK)  francs  à  l'un  de 
eeshotnuics.  On  vous  les  représente  comme  dé- 
criés et  peu  nombreux,  quand  c'est  de  la  colonio 
entière,  quund  c'est  de  1,jOO  hommes  qu'il  s'agit  I 
Vous  voyez  d'ailluurs  par  la  déclaration  du  com- 
merce que  ces  hommes  sont  recommundables 
par  leur  probité,  leur  industrie  et  par  leurs 
richesses. 

Avant  d'accorder  l'atlocalion  proposée,  je  de- 
mande que  M.  le  ministre  mette  un  lermeàces 
iniquités  qui  nous  font  frémir,  qu'il  n'affecte 
plus  un  dédain  si  peu  mérilé,  et  qu'il  ne  nous 
oblige  pas  raalcré  nous  à  le  dénoncer,  lorsque 
nous  serions  heureux  de  pouvoir  donner  îles 
éloges  à  son  administration. 

MM.  il«  ttlrardln,  Mcrhia  cl  ijuclqat'i  Mem- 
bre* :  L'impression  I  i'impressioo  ! 
il'ne  vire  opposition  se  manifeste.  < 
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(M.  de  (iiranlin  demaïuie  à  molivcr  Timpros- 
sion.  La  parole  i*st  accortiée.) 

M.  deGIrardln.Jc  suis  fiVI)ér|uMl  TailU^  mon- 
ter à  Cflle  tribune  pour  moliver  Timpression  qui 
devrait  ôtre  votée  pur  la  (ihanibre  tout  entière. 
Les  faits  qui  viennent  d'ôlre  articulés  sont  très 
(graves;  ou  ils  sont  faux  ou  ils  sont  vrais.  Dans 
lun  comme  dans  l'autre  cas,  ils  doivent  ôtre 
eoanus.  alin  qu'ils  puissent  être  punis.  Non-seu- 
lement ce?  faits  accus<»nt  les  autorités  de  la 
Martinique,  mais  encore  le  ministn*  de  la  marine 
lui-même.  On  croira,  si  vous  ne  votez  pas  l'im- 
pression, que  vous  voulez  réduire  l'accusation  au 
silence.  Mais  en  vain  vous  vous  refuseriez  h  Tim- 
pression  de  ce  discours,  il  en  sera  comme  du  dis- 
cours prononcé  parM.de  1^  Bourdon nuve  contre  le 
syslèuie  «le  eorrui)lion  des  journaux  ;  le  public  a 
connaissance  de  tout  ceci,  et  il  en  fait  justice. 
{Ihs  murmures  coucrcn'  la  rois  de  Voratenr.) 

M.  Dudon  demande  à  parler  contre  l'impression. 

M.  Dudoii.  Je  m'oppose  à  Timprersion,  et  je 
crois  que  si  Toraleur  dont  il  est  question  d'im- 
primer les  paroles  y  avait  rélléchi,  il  reconnal- 
tiait  comme  moi  que  tel  discours  qui  peut  pa- 
raître fort  indifférent  à  la  métropole,  devient 
dans  nos  colonies  une  torche  qui  allume  les  ha- 
hiiations.  Nous  en  avons  uu  exenmle  dans  Ton 
des  discours  queroniteur  a  cités.  Le  discours  de 
M.  Laisné  de  Yilkvesque  fut  prononcé  à  la  fin 
d'une  .séance,  personne  ne  l'entendit,  et  par  une 
de  ces  politesses  malheureusement  trop  connues, 
rininre.*>sion  en  fut  ordon:ié(*.  Mais  un  orateur 
(M.  Laine»,  qui  avait  prêté  une  attention  parti- 
culière à  M.  de  Villevesque,  vint  le  lendemain  ré- 
nomlre  à  son  discours  imprudent,  et  lit  frémir 
rAsseinbléesur  les  suites  désustreusi^s  qu'il  pou- 
Tait  avoir.  Cet  orateur  était  un  de  ces  hommes 
qui  |)rennent  annuellement  la  dél'ense  des  colo- 
nies, et  la  pn>uve  qu'il  av:iit  eu  raison  de  vou- 
loir eiM|MM:lMT  l'impression  de  ci*  discours,  c'est 
l'aflei-ialion  qu'on  a  mise  à  le  répandre  dans  lios 
colonies. 

Ce  discours  est  devriiu  lui-même  un  pam|)Iilet. 
Bien  plus,  ce  n'était  pas  un  dis  ours  français.  Par 
une  et  imidence  liien  nMnariinable,  il  se  trouva 
qu<*  c»'  discours  |)lein  île  f.iilsmnisuntiers  était  le 
même  jour  présetité  à  la  tihainbre  di-s  communes 
d'AntileliTre,  ce  quinons  lit  reconnaître  que  pour 
ces  (léclamiitions  prétendues  phiianlliropiqu(*s,  la 
Société  africaine  avait  aussi  dans  cette  enceinte 
(les  or;:anes.  Je  ne  veux  ajouter  ici  aucune  éjd- 
thi'te.  IVnt-être  avcz-vnns  cm  mettre  dans  vos 
panh'S  toute  la  mesure  c  liivenablc.  mais  p(>ut-on 
I  alculer  les  ellels  qu'elles  pourraient  produire  dans 
h  s  coionies  où  bs  esprits  simt  plus  inflammables? 
Nous  \\\  avons  eu  de  tristes  excmide.^.  Kt  loin  de 
rappiler  à  chaque  colonie  quelles  sont  les  or- 
doiiiianccs  de  no'î  rois  i|ui  les  ré-,'isseiit,  crai;;nez 
«l'rxciter  drs  troubles  dan>  ces  cidoiiios  et  de  les 
réduire  a  l'étal  le  plus  affreux.  Ji>  n'ai  maintenant 
la  parole  que  contre  Timi  ression.  Tout  à  l'heure 
je  n-pondrai  au  discours  de  M.  lîeujainin  Oonslant. 
Je  citerai  des  faits;  je  produirai  îles  preuves.  Je 
me  borne  quant  à  présent  à  din*  que  les  faits 
qu'il  vient  de  liter  sont  inexacts.  Kt  fussent-ils 
vrais,  il  serait  encon*  de  l'humanité  d'empêcher 
l'impression,  car  nous  n'avons  pas  encore  entendu 
la  justification.  C'est  préc!H»inent  parce  que 
l'aflaire  est  portée  devant  la  l'amr  de  cassait  ion  ; 
c'est  p:éciséiiient  parce  qu'une  pbiinte  est  rendu*^ 
contre  les  fouctionnaires.  «lu'il  ne  faut  |ias  qn<* 
la  Chuinbre  donne,  par  sa  décisiun,  un  préjup'î 


défavoral)Ie.  Ce  ne  sont  pas  quelques  pliiasesqui 
prêchent  l'amour  du  Uoi,  qui  peuvent  couvrir  aes 
déclamations  qui  tendent  à  armer  la  classe  la  plus 
rombreuse  contre  celle  qui  possède.  Je  ne  Tois 
donc  aucun  avanta^  dans  l'impression  pour  Té- 
claircjssement  de  cette  discussion,  ni  pour  l*ia- 
strnction  de  rAssembiC'e. 


M.  le  PréMldenl  met  aux  voix  l'impression 
du  discours  de  M.  Benjamin  Constant.  L'Asseuihlôc 
|)resque  tout  entière  se  lève  contre. 

M.  le  ministre  de  la  marine  demaiide  à  être  en- 
tendu. Un  profond  silence  s'établit. 

M.  le  marqulfi   de  €'lerni«nl*T«nBerre, 

miniiilre  de  la  marine.  Messieurs,  l'honorable  dé- 
puté qui,  à  cette  tribune,  a  demandé  qa*OQ  refufât 
l'allocation  destinée  à  la  Martinique,  par  la  rai- 
son qu'il  cx)ndamne  la  législation  de  cette  colonie, 
voudrait,  ù  ce  qu'il  me  semble,  sacrifier  nos  co- 
lonies à  un  étran^^e  principe  ;  car  fût-il  vrai,  ce 
qui  n'est  pas,  que  la  léi;islation  fût  telle  qu'il  Ta 
présentée,  en  résulterai t-ii,  Messieurs,  qu'il  fallût 
condamner  la  colonie  à  ne  pas  recevoir  aoe  allo- 
cation qui  lui  est  indispensable  pour  exister, 
comme  ci  toutes  les  colonies  qui  nous  sont  restées? 
Le  préopinant  vous  a  prédit  des  malheurs  si 
le  ^'ouvcrneineni  persistait  dans  les  principes 
qu'il  suit,  et  dans  lesquels  il  persiste.  Les  exem- 
ples san^'lants  de  tant  de  colonies  ont  prouvé. 
tout  au  contraire,  que  si  le  gouvernement  entrait 
dans  la  voie  des  principes  que  l'honorable  mem- 
bre vous  a  indiqués,  les  malheurs  dont  il  nous 
menace  ne  tarderaient  pas  à  se  reproduire.  I^es 
souvenirs  effrayants  du  passé  sont  encore  trop 
récents  pour  ne  pas  faire  frémir  ceux  qui  se  les 
rappellent.  L'honorable  membre  a  demandé  pour 
les  cohmies  un  système,  non  d'égalité,  mais  d'ê- 

Suite.  Un  système  d'égalité  ne  peut  en  effet  exister 
ans  nos  colonies.  (Juant  au  système  d'équité,  il 
y  lègne  et  la  justice  est  rendue  à  tous,  en  raison 
de  la  situation  dans  laquelle  chacun  se  trouve 
placé  par  l'organisation  de  l'ordre  social  qui  n'est 
pas  dans  les  colonies,  et  qui  ne  peut  pas  être  le 
mémo  «in'en  Traiice.  Non,  Messieurs,  les  colonies 
ne  peuvent  être  régies  ni  par  les  lois,  ni  même 
parles  principes  qui  font  l'honneur  de  notre  pays. 
Le  prêopinant  vous  a  dit  qu'une  brochure  inno- 
cente était  la  cause  des  faits  dont  il  se  plaint. 
M(»ssieurs,  une  brochure  peut  être  innocente  ici 
et  produire  aux  colonies  des  effets  funestes.  Nous 
en  avons  des  exemples;  mais  il  ne  s'affit  point 
ici  d'une  brochure,  il  s'agit  d'un  complot;  non 
pas  d'un  e^mplot  tramé  par  la  totalité  des  hom- 
mes (le  couleur,  car  ils  sont  fidèles  au  lloi  ;  mais 
P'irmi  eux  se  sont  trouvés  di>s  hommes  cou- 
jiables.  des  hommes  qui  ont  tramé  la  perte  de  la 
colonie,  et  ils  ont  été  atteints  par  la  justice,  par 
des  voies  légales,  comme  ils  devaient  Tétrc,  en 
vertu  desordonnanC(*s  de  nos  rois,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  Koi  lui-même. 

On  vous  a  parlé  d'une  U*ttre  écrite  au  gouver- 
neur de  la  colonie  :  i|ue  signifie  une  lettre  sans 
authenticité,  pour  laquelle  le  gouverneur,  s'il  Ta 
connue,  a  eu  le  même  mépris  que  je  professe 
moi-même  ;  car  il  ne  m'en  a  pas  rendu  compte... 

M.  Ilonjamln  fonMlanl.  Le  gouverneur  y  a 

réponilu. 

M.  de  làlrardin.  Il  a  obéi  aux  colons. 

M.  le  marqiiU   de  tlermoal-T^Baerre. 

Le  gouverneur  a  obéi  aux  culoua!!!  Non.  Mes- 
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sieurs  ;  le  gouverneur  a  obéi  à  soa  devoir,  et  j'ai 
approuvé  sa  conduite,  de  la  part  du  Roi. 

Le  préopinant  a  dit  que  des  hommes  avaient 
été  arbitrairement  condamnés  :  non,  Messieurs, 
ils  ont  été  condamnés  suivant  la  législation  exis- 
tante ;  ils  ont  subi  leur  juj^ement  suivant  la  loi. 
il  vous  a  dit  qu*un  fils  avait  été  déporté  pour  son 
père,  un  frère  pour  son  frère  :  ces  fuils  sont  faux  ; 
je  nie  ces  horreurs  ;  elles  n*ont  pas  existé  ;  cha- 
cun a  été  puni  pour  sa  faut*.  (Bravo  /  bravo  !) 

Le  préopinant  vous  a  parié  d'iniquités  commi- 
ses sur  le  sol  de  la  France  :  vous  allez  voir  que  le 
ministre  a  fait  son  devoir,  en  laissant  à  la  justice 
le  cours  qu'elle  devait  avoir.  D'abord,  il  s'est 
plaint  de  ce  qu'on  a  refusé  le  recours  en  cassa- 
tion à  ceux  qui  sont  déportés  au  Sénégal  :  Mes- 
sieurs, ils  n'avaient  aucun  droit  de  recours  en 
cassation,  ouisqu*ils  étaient  déportés  pour  une 
mesure  de  naute  administration  qui  était  dans  les 
droits  du  gouverneur,  et  qui  a  été  exercée  par 
lui,  avec  des  formes  qui  prouvent  son  respect 
pour  la  justice,  alors  même  qu'il  agissait  extra- 
judiciairement. 

Mais,  pour  en  venir  aux  faits  que  je  dois  réta- 
blir :  il  y  a  eu  complot  à  la  Martinique:  la  jus- 
tice, en  ayant  été  avertie,  a  Tait  toutes  les  recher- 
ches qu'elle  devait  fiiire  ;  elle  a  prononcé  des 
condamnations  contre  trois  hommes  qui  sont 
maintenaot  en  France,  attendant  le  résultat  d'un 
recours  en  cassation,  auquel,  du  reste,  ils  n'ont 

{las  même  un  droit  rigoureux  ;  et,  en  effet,  la 
égislation,  établie  par  les  ordonnances  de  nos 
rois,  dit  que  ceux  qui  sont  condamnés  ne  peu- 
vent se  pourvoir  contre  les  arrêts,  ni  même  re- 
courir en  grâce,  que  lorsque  le  gouverneur  leur 
en  donne  la  faculté,  tant  il  est  nécessaire  que 
dans  les  colonies  les  pouvoirs  soient  forts  dans 
les  mains  de  l'autorité  suprême  !  et  pour  vous 
prouver.  Messieurs,  que  cette  nécessité  a  été  re- 
connue de  tout  temps,  voici  ce  que  portent  les 
ordonnances  de  nos  rois,  et  les  anciennes  instruc- 
tions données  aux  gouverneurs  :  «  Vous  ferez 
dans  nos  colonies,  ce  que  nous-mêmes  y  ferions 
si  nous  y  étions  en  personne.  »  Vous  voyez  donc 
qu'ils  étaient  investis  de  tous  les  droits  du  souve- 
rain ;  mais  vous  avez  encore  une  preuve  de  cette 
nécessité  toujours  reconnue,  dans  le  pouvoir 
donné  aux  intendants,  dont  les  anciennes  attri- 
butions sont  passées  aux  gouverneurs,  d'évoquer, 
par-devant  eux,  les  procès  civils  et  criminels, 
alors  même  que  l'instruction  en  était  commencée 
par  les  tribunaux.  Vous  voyez  par  là.  Messieurs, 
si  nos  rois,  dans  leur  saf^esse,  ont  jugé  qu'un 
pouvoir  au-dessus  des  limites  communes  était 
nécessaire  dans  cet  état  social. 

Mais  je  reviens  encore  aux  faits  :  le  complot 
qu'on  veut  nier,  comme  tant  d'autres,  n'était  pas 
isolé;  car  le  jour  même  où  il  devait  éclater,  était 
marqué,  dans  d'autres  colonies,  pour  y  donner  le 
signal  de  semblables  horreurs.  Vous  savez  quelle 
justice  en  a  été  faite  à  la  Jamaïque;  vous  savez 
ce  qui  s'est  passé  dans  d'autres  colonies,  et  vous 

Bouvezjuger  jpar  là  de  ce  qui  serait  arrivé  à  la 
artinique,  si  le  gouverneur,  par  sa  vigilance  et 
sa  fermeté,  n'eût  prévenu  l'exécution  du  complot. 
Sans  doute  le  mal  que  cette  tentative  eût  produit, 


hommes  qui  l'ont  tramé  ont  été  condamnés.  Ils 
ont  été  envoyés  en  France:  et  comme  le  gouver- 
nement veut  que  toute  justice  soit  faite,  il  a  eu 
la  condescendance  de  ne  pas  leur  appliquer  im- 
mMiatement  toute  la  peine  qu'ils  avaient  encou- 
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rue,  en  leur  laissant  la  faculté  du  recours  en  cns- 
^ation,  dont  ils  peuvent  ainsi  tenter  les  chances. 

Reste  à  jparler  maintenant  de  ceux  qui  ont  été 
déportés.  De  tout  temps  les  gouverneurs  ont  eu 
le  droit  de  bannir  des  colonies,  non-seulement  les 
noirs  et  les  hommes  de  couleur,  mais  encore  les 
blancs  ;  et  ils  en  ont  usé. 

Mais  pour  dire  un  mot  en  passant  des  préten- 
tions qu'on  élève,  u'avons-nous  pas  vu  dans  ces 
temps  de  délire  où  une  liberté  funeste  fut  procla- 
mée en  France,  proclamer  cette  même  liberté  à 
la  Guadeloupe  et  à  Gayenne,  pour  y  causer  tant 
de  malheurs!  Et  n'avons-nons  pas  ensuite  vu  les 
mêmes  hommes  rentrer  après  dix  ans  de  joug 
qu'ils  n'avaient  qu'imparfailementquitté  1  Et  vous 
voudriez  maintenant  leur  donner  cette  li- 
berté qui  fait  le  bonheur  de  notre  paysl  Non,  cela 
est  impossible.  Leur  en  parler,  c'est  les  engager 
dans  des  illlusions  dont  ils  seraient  les  victimes. 
Malheur  à  ceux  de  ces  hommes  qui  oseraient  écou- 
ter les  conseils  qu'on  leur  donne!  Remords  à 
ceux  qui  les  leur  auraient  donnés  !  {Profonde 
sensation.) 

Je  rentre  dans  mon  sujet. 

J*ai  dit  que  l'ancienne  lé^^islation  doanait  au 
gouvernement  le  droit  de  déporter  même  les 
blancs;  mais  en  1817,  le  Roi,  dont  la  bonté  veille 
en  même  temps  sur  toutes  les  parties  de  son 
royaume,  voulant  donner  aux  habitants  de  ses  co- 
lonies toutes  les  garanties  compatibles  avec  Tétat 
lie  la  société  dans  ces  possessions  lointaines,  jugea 
(lins  sa  sagesse  qu'il  était  temps  de  restreindre 
Texercice  Se  ce  droit. 

Voici,  Messieurs,  les  expressions  de  Sa  Ma- 
jesté : 

«  Aucun  individu  ne  pourra  être  extra-judiciai- 
rement  banni,  ou  déporté  de  la  colonie,  aucun 
agent  du  gouvernement  poursuivi  pour  délit 
commis  dans  l'exercicede  ses  fonctions,  sans  qu'il 
en  ait  étédélibéré  dans  un  conseil  spécial,  où  sié- 
geront avec  le  gouverneur  et  administrateur  qui 
le  présidera,  le  commandant  militaire,  le  procu- 
reur général  Tordonnateur,  ce  dernier  tenant  la 
plume. 

<  En  cas  de  partage  ou  même  d'opposition  d'a- 
vis, celui  du  gouverneur  et  administrateur  pré- 
vaudra toujours.  Dans  tous  les  cas,  des  doubles 
du  procès-verbal  de  la  délibération,  signés  de 
tous  les  membres  du  conseil  spécial,  seront,  à 
la  diligence  du  gouverneur  et  administrateur,  et 
à  celle  du  procureur  général,  adressés  par  les 
deuxplus  prochaines  occasions,  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies.  • 

Tel  est.  Messieurs,  l'ordre  du  Roi,  et  voilà  aussi 
ce  qu'a  fait  le  gouverneur  de  la  Martinique  ; 
mais  que  dis-je?  il  a  fait  plus:  il  ne  s'est  pas  con- 
tenté d'exécuter  la  lettre  ds  ses  ordres;  il  en  a 
recherché  l'esprit,  et  il  a  ajouté  à  ces  dispositions 
ce  qui  ne  pouvait  manquer  d'être  dans  les  inlen- 
ti(ms  bienfaisantes  de  Sa  Majesté;  il  a  traité  l'af- 
faire comme  un  véritable  jugement;  il  a  entendu 
les  témoins,  il  a  interrogé  les  prévenus,  il  s'est 
entouré  enfin  de  toutes  les  lumières  qui  pouvaient 
Téclairer,  afin  d'être  bien  assuré  de  ne  faire 
qu'un  acte  de  justice,  un  acte  d'utilité  publique 
pour  la  colonie;  aussi  a-t-il  mérité,  ainsi  que  je 
l'ai  dit  tout  à  l'heure,  l'approbation  du  Roi, 
dont  je  lui  ai  transmis  les  expressions  de  la  part 
de  Sa  Majesté. 

Viennent  maintenant  les  prétendues  iniquités 
qui  auraient  été  commises  en  France.  Lorsque  les 
habitants  de  la  colonie  ont  touché  le  sol  fran- 
çais, ils  devaient  dit-on,  être  libres.  Mais  d'abord 
ils  n'étaient  point  esclaves  ;    ils  étaient  coupa- 
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blee,  ile  étaient  conilamnëH  ;  et  je  n'ai  tu  nulle 
part  qu'un  condamna  pût  prétendre  se  Boustrvîre 
ta  jugement  qu'il  a  encouru,  par  la  raison  qu'il 
était  arrivé  en  France.  {Gratta  nombre  tU  voix  : 
Trè»-t)ien,  très-bien  !....)  Au  reste,  il  n'est  pas 
Trai  de  dire  que  ces  condamnés  aient  touclié  le 
Bol  de  la  France  ;  ils  i^taiiint  k  boni  d'un  b&timent 
dont  lechcf  avuitonlre  du  les  conduire  au  Bënëfnl. 
Ce  bâtiment  est  arrivé  prés  de  nos  cétes,  et  là, 
les  hommes  qu'il  portait  ont  été  transtrardés  lur 
un  autre  b&timent  qtii  les  a  portés  au  Sénégal. 
Hais  quoi  1...  est-ce  |iour  y  trou  ver  lamortommc 
on  vous  l'a  annoncé  tout  à  l'heure?  Non,  Mes- 
sieurs, le  climat  du  Sénégal,  n'est  pas  si  dange- 
reux qu'on  y  meure  en  pi-u  d'instants  i  il  n'estpas 
même  plus  redoutable  que  celuiqu'ili  ont  quitté; 
et  il  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  ce*  bom- 
mes  BU  Sént^RBl  seront  privés  de  toutes  ressour- 
ces. Holiii,  Mi'ssieurs,  quant  à  ces  pertes  qu'on 
a  déplorées  dans  l'inlérét  ds  notre  commerce, 
qu'il  me  soit  permis  de  dira  qa'itn'y  h  pm  Ih  de 
quoi  afbililJrnotre  commerce  delà   Martinique, 

3ui.  j'esjiére,  n'en  eeni  pas  même  atleinl  ;  ie  sois 
'ailleurs  porté  ;'t  croini  que  celle  partie  rfu  dis- 
cours de  I  unitL'iir  n'a  été  pour  lui  qu'un  moven 
d'arriver  à  dire  ce  qu'il  voulait  dire. 

Messieurs,  je  crois  avoir  suni.''ammptit  jnatiflé 
le  fcouvcrnenrde la Hartininue;  Jecrois  m'éire  é^a- 
lemenljui'tilié  moi-même,  si  j'avais  besoin  del'élrc, 
d'actes  dont  je  n'ai  ni  repentir  ni  regrets,  parer- 
qu'ils  m'étaient  commandés  par  mon  devoir,  et 
que  je  ferai  toujours  mon  devoir,  quoi  qu'on 
en  puisse  dire-  (¥uui-t-ment  unanimE  d'apjiroba- 
tton.) 

Aprt^s  le  vote  du  chapilre,  les  députés  se  por- 
tent de  toutes  les  parties  de  la  salle  vers  le  mi- 
niHtre,  et  paraissent  lui  exprimer  vivement  leur 
adhésion. 


M.  I«  l>rëiiid«<nl.  M.  Ucvaux  a  la  parole 

Kl   La  clilturCi    tu 


M.  le  Pr^H^f  Ni.  1^  detnamle  de  k  cl4turo 
est-elle  approuvée  f .. . .  (  Vota:  uumbretua  :  Oui, 
oui,  oui  I) 

H-  le  Prtfal^Mil.  Je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  de  Gir«r4la.  Laissez  donc  parler. 

M.  I«  PréitlilcBt.  Dus  que  ia  cMture  est  de- 
mandée et  appuyée,  je  dois  la  mettre  aux  voix. 

I U  Cliambre  prononce  lu  clôture  à  la  presque 
unanimité.) 

M.I«l*réiiM«al.  M.  Itenj ami n  Constant  di>< 
maadeque  sor  k«  i>  millions  porté!  auchapitre  \l 
pour  lo«  ruionitts,  ou  rclrancnt*  l,i)7(l,(HHl  francs 
demandés  pour  la  Uarliniquc.  Cet  amendement 
Bst-il  appuyé  T... 

l>enMnne  n'appuie  l'amendement,  il  n'est  pas 
mil  aux  vuix.Lc  ctiapitre  \i  est  adopté. 

PfMimrt  voie  :  A  lundi,  ft  lundi  ! 

,  H.    la  ^r«Btd«Bt.    La  délîMtïlion    de    la 
«nzMbm  ptrilidi  Mriget  des  fluitCM  eal  ren- 


voyée il  lundi.  le  prie  MM.  les  dépttMa  de  se 
rendre  h  la  séance  à  une  heure  ptécise.  La  sMoee 
eel  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à   cinq  beârei   no 
quart.; 


CEUHBRB  DBS  PAIRS. 
Sianet  du  lundi  \9jttllkt  IBUj 

PR&SIUKB  PlH  M.  LK  raANXUfB. 

k  iine  heure,  la  Ciiambre  se  réuail  eu  vert* 
de  l'ajournement  porté  au  procétt-verbal  de  ta 
Béancudu  17  du  eu  moi^. 

lecture  lutc  de  co  procès-verbali  aa  Mdadion 
eât  adoptée. 

U.  Ib  t*rë«ldeiit  met  sons  les  yeux  de  fa 
Cliambre  deux  lettres  écrit<!s,  l'une  par  M.  le 
comte  de  Séxi-,  et  l'anlrH  par  M.  le  comte  Uorial. 
Ces  deu>(  pairs  s'excusent  de  ne  pouvoirt  le  pre- 
mier pour  cause  de  sauté,  lu  second  pour  cause 
de  service  public,  p»rtat(er  en  ce  momeot  les  Ira- 
vaux  de  leurs  collègues. 

Il  sera  Tait  [uentiun  de  ces  leltres  an  procès» 
verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  eaasMin- 
blée  générale,  de  cini|  projets  de  lei  relatifs  te 
premier  à  l'autorisation  demandée  par  les  villes 
de  Sainl-Ouentin,  Caen,  Orléans,  BoulovnB  et 
SaiuiCermain-en-Laye,  d'emprunt»  difKrcnles 
sommes  pour  leurs  bt-aoius:  le  deuxième,  fc  pa- 
reille aulorisalion,  demunilée  par  les  TiUes  de 
Nantes  et  de  l'oitiera;  le  troisième,  aux  imposi- 
tions exlraordinuinï^  volées  par  plusieurs  dépar- 
tement)) ;  le  quatrièmi:  l'i  divers  e.hsngemenla  de 
Sircoascription  territoriale,  et  le  cingiùèiDe,  à  la 
ivJsioN,en  deux  arrondissements  samiuiatratib, 
de  rarrondisseaicnt  de  Douai,  département  du 
5ord. 

M.  le  ministre  de  l'iulérieur,  chargé  de  MMle- 
nir  cette  dixcusdion,  est  introduit. 

M.  le  i*r«i>l4«Bi  donne  lecture  A  la  Chambre 
du  premier  projet. 

M-  l«  MrqnU  dB  Hapb*le  (I I,  ayant  obte- 
nu la  parole,  s  exorime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  dés  les  premières  années  dn  rénw 
de  Lo'iis  \IV,  le  fiouvernement  se  trouva  enuâf- 
rassé  des  dettes  des  villes.  Colhert  remédia  paim- 
gèrement  au  mal.  Les  dëpensos,  les  detln^  les 
emprunts,  recommencèrent  aptiïs  lui,  et  les  rÂ- 

fllemeiils  qu'il  avait  maintenus  aTee  fixiMté 
urent  sans  efficacité  quand  la  surrell lance  cena. 
Les  embarras  causés  par  des  dettes  snceeNi- 
vement  accrues  engendrèrent  des  rexations  lonr^ 
des  et  Tréqucnles.  Les  charges  ïmpoaAes  pov 
payer  des  dépenses  imprudemment  thltes  mi- 
naient le  commerce.  Les  octrois  devenus  an  lm> 
pOt  perpétuel  n'avaient  rien  conservé  de  la  vidUe 

Xlication  atuchée  à  leur  nom,  et,  qnelanefuis 
Diés,  ils  alU-iftnaient  les  moindres  bafailants, 
qui  devaient  en  payer  leur  put  comme  lea 
plus  opulents.  Je  m'abstiens  de  redire  les  immil- 


(I)  L*  jrMi't'Mr  M  dlNiM  qa'MM 
■M»  ds  H.  le  aarfels  «  HuM*. 
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icsel  k'saUeiiCatfl  dont  quelques  commnDen  fu- 
rent le  Ihi^ftlre. 

DiB  arrêts  da  conseil  nvaient  autorisé  leurs 
cniitruiilH,  et  tous  (lonalenl  lies  clauses  d'amor^ 
tissemeul.  Les  main»,  les  ôcheviDs,  àTSient  en 
rt'Cûurs  aux  béiioiB.  k  Ift  Hollande,  à  la  Suisse,  A 
Genuve  :  car  loua  eus  «raii^ere  aTaient  des  capi- 
taux suniboiidnnlâ,  produits  chct  les  uns  par  un 
commerçu  llonssanl,  ilctifa  uliM  les  autres,  et 
fornu's  Je  dividendes  accuraults,  toujours  aonli- 
quCs  a  des  prdls  nonvBaux.  Lea  vlllei  possMafenl 
encore  dca  revenus  pnirluioniaus.  Ces  reve- 
nus étaient  enfçanés.  Les  termes  asBienés 
pour  le  remboursemi^nt  des  emjirunls  étaiL-nt  M- 
lerrainéa  avec  préciiion.  comme  dans  les  proicta 
qui  vous  sont  aujourd'hui  proposés.  Mais  à  l'fl- 
cheanœ,  les  communes  n'avaient  payé  que  les 
intéri'ta  et  même  elles  ne  les  avaient  pas  toiliourï 
payL-ri.LaniurUsaement  promis  avait  Été  impog- 
Biltle.  Dans  la  détressii  ofl  elles  retombaient,  elles 
demandaient  une  nouvelle  aiilorijation  pour  era- 
prunier.  l'ielleôlail  toujours  accordée,  souvi-nt 
même  avec  un  accroissement  du  capital.  La  col- 
lection des  arrêta  Où  Kont  visées  et  conHicnSes  Iw 
roquélçs  M  lus  motifs  de  ces  emprunts,  offru  une 
Béno  déplorable  de  fautes  et  nuclquefois  nlus 
que  des  fautes.  Le  mal  était  à  sa  dernière  pé- 
riode, quand  lea  lois  des  3  avril  et  11)  août  1731 
furent  promulRiiées.  Rntre  autres  disnosiliois, 
elles  contiennent  celles-ci  : 

.  Lea  municipalités  donneront  l'étal  détaillé 
de  leurs  dettes;  elles  fenmt  connaître  la  date, 


«  h  Etat  leur  délègue  ensuite  des  immeublea, 
afin  qu  elles  pmaoenl  s'acquitter, et,  si  les  moyens 
qui  sont  aasiRMés  ne  suflisent  pas,  il  prend  à  sa 
cliarge  le  surplus  do  leurs  dettes.  . 

UuelqueB-uiies,  par  uOeexcepifon  rare,  avaient 
eu  une  longue  sutuiession  do  boni  adminisira- 
leurs,  et  O'pendaiit  toutes  purent  besoin  de  se- 
cours plus  ou  moins  abondanis,  .\insi,  Mcssieur:", 
les  corps  de  ville  avaient  eu  du  créiiit,  et  le  cré- 
dit avait  donné  ses  fruits  accouiuraés;  d'abord 
les  dépenses  ;  ensuite  les  engagements;  cnsuilc 
les  dettes  exif>iblee;  ensuite  un  emprunt  dont 
le  remboursement  était  Impossible.  On  finit  par 
charger  l'Ktatde  ce  fardeau  devenu  trop  lourd 
pour  les  villes,  et  vous  savez  anssi  comment 
l'Etat  s'en  est  délivré  k  son  tour.  Les  communea 
aujourd'hui  s'enROgeraieni  de  nouTcau  dans  ces 
voies  de  ruine  et  de  raiBt'-re.  si  nous  n'y  faisions 
attention  quand  il  est  encore  temps.  Elles  sont 
mineures  ;  mais  celte  fiction  de  la  loi  ne  s'éten- 
dra pas  jusqu'à  les  rendre  majeures  un  jour,  cl 
les  dissipations  de  leur  jeune  temps  ne  seront 
jamais  acquittées  par  on  héritage  recueilli  plus 
tard.  Mais,  dit-on,  ■  les  dépenses  sont  faites  ;  » 
et  l'on  met  en  avant  celte  considération  comme 
pour  forcer  l'assentiment  du  législateur  :  elle  me 
semble  au  contraire  rendre  le  refus  indispensable. 
On  dil  aussi  :  «  Cet  édifice  esl  à  moitié  de  sa 
hauteur  :  si  nooa  ne  l'achevons  pas.  nous  per- 
drons la  dépense  ftiile.  Ce  sera  même  convenir 
qu'en  le  rommcncant  on  a  commis  une  faute, 
empruntons.  > 

«  Ces  emprunts  seront  acquittés  par  des  rete- 
nues sur  nos  revenus  courants.  >  Mais,  Messieura', 
puisque  ces  revenus  n'ont  pu  suffire,  tandis  que 
les  villes  s'endettaient,  ils  suffiront  bien  moins 
quarid  il  faudra  en  distraire  de  iiuoi  pavir  les 
intênîts,  et  amortir  le  capital.  On  voudra  en  vain 
surimposer  :  il  y  a  un  terme  &  ces  chargea  for- 
cées ;  et  ce  terme,  les  emprunteurs  seuls  s'ohatl- 


aeuti  ne  le  voir  que  qtmnd  ils  y  sontarrirës,  et 
ilors  il  est  trop  tard.  Les  créanciers  cependant 
Feront  retentir  leurs  cris  et  leurs  plaintes, et  pour 
ics  satisfaire  on  néjjligera  les  déimnaes  nécessai- 
res ;  les  dommages  et  lea  dépenses  d'entretien 
croîtront  en  raison  composée  de  l'impuissance 
d'entretenir  et  de  consel-ver,  et  dans  la  crise  qui 
iurvieodra,  ces  filles,  avant  peu  d'années,  seront 
brcées  de  vous  présenter  la  nouvelle  demande 
d'un  nouvel  emprunt. 

Nos  souvenirs  à  ce  sujet,  Messieurs,  sont  l'his- 
toire abrégée  et  le  tableau  tidéle  du  résultat  des 
dettes  et  des  emprunts  des  villes;  et  déjh  il  est 
Lemps  du  prévoir  et  d'empêcher  lat^i^alssancede 
ses  désordres  aneiens. 

C'est  au  sein  d'une  tranquillité  générale  qu'il 
faut,  au  lieu  d'emprunter,  procéder  courageuse- 
mentaux  réformes  et  à  l'économie.  C'est  quand 
les  agitations  et  les  tumultes  populaires  ne  me- 
nacent point,  qu'on  peut  efficacement  et  pour 
jamais  en  prévenir  le  retour. 

Tandis  que  je  préparais  ces  observations,  un 
cahier  de  solxanle-dix  nages  d'impression  nous 
est  remis,  et  j'y  trouve  ['état  des  emprunts  faits 
par  les  coiumunes  en  1822;  ils  n'ont  pas  été 
considérables,  j'en  conviens  ;  mais  j'ai  cherché 
dans  i.-e  liTnt,  monument  curieux  de  colonnes 
vides,  où  une  ligno  remplit  deux  pages,  j'ai 
cherché,  dis-je,  quelques  renseignements  sur 
les  dettes  des  villes.  J'ai  bientdt  reconnu  que  le 
volume  ne  contenait,  et  qu'il  ne  devait  en  efl'ct 
contenir  rien  de  semblable.  La  loi  n'a  pas  de- 
mandé i]ue  l'état  des  dettes  des  communes  nous 
fCit  communiqué.  Il  est  &  désirer  cependant  qu'à 
l'avenir  on  nous  fasse  connaître  noD-°eulcmeat 
celles  de  l'année,  mais  aussi  celles  des  années 
antérieures,  et  qu'elles  soient  toujours  rcmiseseo 
totalité  BOUS  nos  yeux.  Cette  publicité  contiendra 
les  administrateurs,  ou  prodigues,  ou  trop  en- 
clins à  donner,  aux  dépens  des  contribuables,  de 
l'éclat  à  leur  admmlstration.  Elle  avertira  lea 
contrlbuablea  eux-mêmes  d'ctre  attentifs  à.  des 
dépenses  qui  tel  ou  tard  doivent  être  mises  fileur 
charjîe.  Uuand  une  dette  d'un  demi-million  vous 
est  déclarée  tout  à  coup  pour  une  seule  commune, 
voua  êtes  fondés  à  craindre  qu'il  n'y  en  ait  d'au- 
tres pareillement  et  secrëlement  endettées.  La  loi 
permet,  il  est  vrai,  les  dépenses  urgentes,  et  pres- 
crit des  formes  salutaires  oour  ces  cas  particu- 
liers. Ces  forœca,  je  n'en  ooute  pas,  ont  été  ob- 
servées :  le  conseil  municipal  a  délibéré  ;  les  pr- 
donnances  royales  ont  été  rendues,  et  la  dépense 
a  été  autorisée.  Mais  qui  ne  aaitjusqu'où  tes  abus 
de  l'urgence  ont  été  portés,  et  par  combien  do 
prétextes  on  peut  jnstilter  des  dépenses  qui.  si 
longtemps  épargnées,  auraient  dû  subir  d'autres 
retarda,  jusqu'à  plus  ample  connaissance  des  be- 
soins et  des  moyens. 

Bien  plus  sages.  Messieurs,  sont  ces  six  dépar- 
lements qui,  au  lieu  de  se  jeter  dans  le  souffre 
des  emprunts,  vous  demandent  aujourd'hui  tneme 
k  s'imposer  exiraordinairement  pour  subvenir  ii 
des  dépenses  obli;^eaetd'une  évidente  utilité.  Ils 
ont  consulté  les  forces  jdu  contribuable,  et  ont 
monnu  qu'il  ne  dépendait  pas  d'eux  de  les  dé- 
passer. Ils  savent  qu'une  société  bien  organisée 
tend  k  se  perpétuer;  que  les  générations  présen- 
tes ne  doivent  pas  négliger  les  intérêts  des  géné- 
rations futures.  Ou  ne  leur  entendra  pas  dire  que 
les  dettes  des  villes  sont  une  preuve  de  leur  ri- 
chesse et  de  leur  prospérité.  Dos  fonds  considé- 
rables leur  sont  nécessaires,  et  la  voie  des  em- 
prunts ne  s'est  pas  mSme  présentée  &  la  pensée 
des  cooseillen  locaux.  Il  se  trouve  cependant 
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tel  autre  administrateur  qui,  craignant  d'augmen- 
ter de  20,000  francs  les  impositions  de  sa  com- 
mune, demandera  sans  scrupule  à  la  charger  d'un 
emprunt  d'un  1/2  million. 

Orléans  demande  d'emprunter.. . .    300,000 fr. 

Boulogne 200,000 

A  l'égard  des  trois  autres  emprunts  proposés 
par  la  loi  sur  laquelle  nous  délibérons,  je  les 
crois  suffisamment  motivés  par  leur  objet,  et  je 
conformerai  mon  opinion  à  celle  de  votre  com- 
mission. 

Les  demandes  des  villes  d'Orléans  et  de  Bou- 
logne me  paraissent,  au  contraire,  susceptibles  de 
sérieuses  réflexions. 

La  première  a  dépensé  d'avance;  la  seconde 
veut  emprunter  pour  dépenser. 

Je  rends  toute  justice  à  la  pureté  des  inten- 
tions dos  administrateurs  et  oies  magistrats  au 
nom  de  oui  et  par  qui  ces  demandes  sont  faites. 
Chargés  ue  devoirs  et  de  fonctions  pénibles  exer- 
cées avec  un  zèle  désintéressé,  leur  sagesse  nous 
garantit  que,  dans  la  multitude  des  sommes  dont 

Sent  se  composer  l'emprunt  demandé  par  la  ville 
'Orléans,  il  n'y  en  a  pas  une  seule  qui  n'ait  reçu 
les  autorisations  préalables  nécessaires  pour  que 
de  telles  déi)enses  aient  pu  se  faire.  Des  adminis- 
trateurs compatissants  n  ont  pu  être  sourds  aux 
réclamations  élevées  au  nom  d'un  hospice  d'en- 
fants, d'un  hôpital  de  malades.  L'n  pont,  une 
fontaine,  leur  ont  paru  d'une  nécessité  qu'ils  ont 
pu  croire  urginle.  Votre  commission,  Messieurs, 
ne  nous  donne  d'inquiétude  ni  sur  la  légalité  des 
formes  observées,  ni  sur  la  convenance  des  dé- 
penses. Mais,  puisqu'il  s'agit  d'une  loi  pour  la- 
quelle noire  consentement  est  nécessaire,  un 
examen  scrupuleux  est  pour  nous  un  devoir  éga- 
lement nécessaire.  La  demande  de  ta  ville  d'0^ 
léans  se  fonde  sur  l'impossibilité  où  elle  est,  par 
sa  situation  financière,  d'acquitter  sa  dette  avec 
SCS  ressoun:es  ordinaires.  Ceux  (|ui  ont  fait  ces 
dépenflcs  ont-ils  donc  ignoré  la  situation  fiiian* 
cière  de  leur  villo.  et  l^ioauflidance  de  ses  ros- 
sources  quand  ils  l'ont endetU'c  d'un  i/2  million? 
Où  sont  leurs  ressources  nouvelles?  Sont-ils  plus 
riches  aujourd'hui  que  quand  ils  ne  devaient 
rien?  Ils  sont  loin  de  compter  sur  une  augmen- 
tiUion  de  l'octroi  pour  payer  les  intérêts  de  l'em- 
prunt et  amortir  le  capital.  Nous  sommes  positi- 
vement informés  que  le  produit  a  diminué  pro- 
Î;ressivenient.  Et  ne  savons-nous  pas  que,  de  tous 
es  côti'S,  les  campagnes  qui  produisent  et  his 
villes  qui  consomment  demandent  que  les  tarifs 
de  l'octroi  soient  abaissés.  Orléans  n'est  pas,  à  cet 
égard,  plus  favorisée  que  toutes  les  autres  cités 
dû  royaume.  11  est  notoire  que,  parmi  tant  d'in- 
dustries qui  ont  fait  sa  richesse  et  son  orgueil, 
toutes  ne  se  sont  pas  soutenues  au  même  degré 
d'activité.  On  nous  avertit  même  que  la  rédiic- 
tion  de  ses  revenus  municipaux  la  prive  de  la 
possibilité  de  suffire  au  service  communal.  Et  on 
veut  qu'elle  emprunte  ! 

Je  demande  encore  si  les  dépenses  ont  été 
faiti'S  avant  la  loi  de  1818,  ou  si  elles  l'ont  été 
depuisT 

si  elles  ont  précédé,  comment  six  années  se 
sont-elles  écouh^s  sans  qu'une  demande  vous 
ait  été  faite  pour  pourvoir  h  rextinction  de  la 
dette?  Si  elles  ont  suivi,  comment  une  commune 
a-t-elle  pu,  en  peu  d'années,  dépenser  535,000 
francs  au  delà  de  ses  moyens,  et  de  telle  sorte. 

Îu'ellc  soit  réduite  à  vous  demander  une  loi 
'emprunt,  non  pour  des  dépenses  à  faire,  mais 
pour  des  dépenses  déjà  faites  ? 
Sur  cette  dette,  il  y  a  3i7,oU0  fraoce  exigibles. 


Ainsi  on  a  assigné  des  termes  de  payement  sans 
pourvoir  aux  moyens.  J'épargne  ici  toute  obeer- 
valion,  bien  assuré  que  les  administrateurs  sont 
affligés  eux-mêmes  ou  de  s'être  engagés  incou- 
sidérément,  ou  d'avoir  trop  tard  recours  &  la  loi. 
Mais  enfin,  l'échéance  est  arrivée,  on  ii*a  pas  pu 
payer,  et  c'est  quand  le  mineur  est  à  la  merci  de 
ses  créanciers,  qu'il  vient  nous  dire  qu'il  a  pris 
des  engagements,  et  qu'il  est  dans  la  nécessité 
d'emprunter. 

Om,  Messieurs,  le  législateur  est  chargé  de 
cette  tutelle,  et,  s'il  ne  s^agissait  que  d*uoe  seule 
ville,  je  n'hésiterais  pas  à  vous  proposer  de  loi 
tendre  une  main  indulgente;  mais  dwtres  com- 
munes n'attendent  peut-être  qu'un  premier  exem- 
ple pour  venir  pareillement  vons  déclarer  qu'elles 
ont  des  dettes  exigibles,  et  qu'elles  n*ont  poar 
les  payer  que  la  ressource  des  emprunts.  Si  la 
demande  de  la  ville  d'Orléans  était  accueillie  an* 
jourd'hui,  le  même  accueil  ne  pourrait  être  r8> 
fusé  désormais  à  des  demandes  semblables. 

Boulogne  demande  qu'une  loi  l'autorise  à  em- 


uoiiçant  ramortissement,  ne  fait  point  connaître 
comment  11  s'effectuera,  et  n'assigne  ancnn  fonds. 
On  a  fait  mention,  il  est  vrai,  des  ressources  or- 
dinaires delà  ville;  mais  cette  désignation  da 
gage  d'un  emprunt  me  semble  bien  vague.  D'ail- 
leurs ces  ressources  ordinaires  sont,  ponr  la  plus 
f grande  partie,  le  produit  des  contributions  de  tous 
es  habitants,  sous  quelque  forme  que  Von  per- 
çoive; et  parmi  ces  habitants,  les  neuf  dixièmes 
n'iront  pas  au  spectacle  une  seule  fois  dans  leur 
vie  :  ils  contribueront  cependant  k  ramnsemeni 
des  autres.  On  répondra  que  les  artisans,  gœ  les 
moindres  ouvriers,  s'enrichiront  ou  profiteront 
de  l'affluence  des  étrangers  que  des  plaisirs  non- 
veaux  et  un  théMre,  ornement  de  la  ville,  doî- 
venl  y  attirer  :  mais  cette  affluencc  doit  aussi 
foudre  l'établissement  proposé  une  spécolatioa 
avantageuse. 

Dans  plusieurs  autres  villes  des  associations  se 
sont  formées  dans  de  pareilles  circonstances  : 
l'autorité  leur  a  prêté  son  appui.  1a  spéculation 
leur  a  été  profitaole,  et  la  dépense  n'a  pesé  que 
sur  ceux  qui  ont  joui  du  spectacle.  Rouen  en 
offre  un  exemple  remarquable;  que  Boulogne 
fasse  de  même. 

Messieurs,  les  dettes  et  les  empmnts  condui- 
sent presque  toujours  les  familles  à  leur  ruine* 
et  les  villes  peuvent  être  comparées  aux  familles. 
Le  poison  des  emprunts  endort  ceux  qui  s'en 
rassasient,  et  même  leur  semble  souvent  déli- 
cieux. 11  est  mortel  pour  ceux  qui  leur  succèdent. 
Un  jour  fatal  arrive  où  le  débiteur  d'une  dette 
légèrement  contractée  succombe  sous  le  poids 
des  engagements  d'un  autre  administrateur. 

Bien  averti  du  triste  avenir  dont  les  empmnts 
menacent  les  communes  qui  se  sont  d'avance  en- 
dettées, je  vois  à  regret  qu'on  ait  associé  dans 
un  même  projet  de  loi  des  dcouindcs  dont  les 
unes  sont  sufiisamment  motivées,  et  dont  les 
autres  me  paraissent  ne  pouvoir  être  accueillies; 
des  demandes  sans  conformité  dans  leur  objet  ; 
des  demandes  enfîn  faites  d'une  manière  si  som- 
maire, qu'on  pourrait  en  conclure  qne  les  solen- 
nités de  la  législation  ne  sont  pour  ces  matières 
3n'un  protocole  indifférent,  peu  digne  dk)  votre 
élil>ération. 

Bu  vain  le  gouvernement  résiste  avec  une 
sollicitude  bien  connue  anx  dépenses  auqodles 
quelques  communes  commencent  à  se  livrer  : 
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Bcs  errortg  seront  vaine,  ai  nous  otTroas  pour 
elles  une  avenue  facile  aux  emprunts. 

Hesiiieura,  les  observations  (pie  j'ai  l'honneur 
de  vous  soumeltre  dicteront  mon  vole,  lorsque 
le  moment  sera  venu  de  rémeltre  sur  chaque 
articie  de  ia  loi. 

(La  Cbambre  ordonne  l'impresaion  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  comte  4e  Coartarvel,  rapporteur  de 
la  commiuion,  demande  à  Strc  entendu.  Loin 
de  lui  la  pensée  de  contester  en  rien  la  justesse 
des  considérations  qui  viennent  d'être  présentées 
sur  le  danger  des  emprunts  en  général;  tnais 
c'est  ici  la  position  particulière  de  chacune  des 
villes  qu'il  s'agit  principalement  d'apprécier. 
Sur  cinq  emprunts  demandés,  quatre  ont  [>our 
objet  de  subvenir  aux  dépenses  de  constructiona 
utiles,  et  la  ville  d'Oriéans  est  la  seule  qui  de- 
mande k  emprunter  pour  solder  une  dépense 
faite.  On  s'est  étonné  de  ce  que  cette  ville  avait 
contracté  une  dette  de  535,000  francs,  dont 
347,500  déjà  exigibles^  mais  deux  mots  suffisent 

four  donner  l'explication  de  ce  dêdcil.  Orltians, 
raison  de  sa  position  géographique,  a  été  en 
1814  le  point  de  réunion  des  troupes  françaises 
et  étrangères,  le  séjour  des  unes  et  dea-autrcs  a 
épuisé  toutes  les  caisses.  La  nécessité  de  contenir 
les  envahissements  de  la  Loire  a  occasionné 
des  dépenses  considérables.  Des  réparations 
Qi^enles  ont  aussi  été  nécessaires  pour  re- 
mettre en  état  la  belle  et  ancienne  basilique  de 
Sainte-?farie.  D'un  autre  cdté^  le  palais  de  jus- 
tice tombait  en  ruines,  les  prisons  réunissaient 
tous  les  genres  d'insalubrité;  il  a  fallu  réparer 
tes  prisons,  et  construire  un  nouveau  palais. 
Enfin,  des  sommes  importantes  ont  da  être 
employées,  dans  le  cours  de  1817,  en  travaux 
utiles  par  eux-mêmes,  mais  vlus  oécess^res  en- 
core pour  soulager  ta  misère,  et  porter  remède 
h  la  disette.  Telles  ont  été  les  charges  de  la  ville 
d'Orléans;  et  l'on  conçoit  qu'elle  ne  pouvait  y 
pourvoir  ni  sur  ses  revenus  ordinaires,  ni  sur 
des  économies  précédentes,  qui  lui  avaient 
toutes  été  enlevées  par  celui  qm  gouvernait  la 
France  avant  notre  heureuse  Restauration.  L'em- 
prunt aujourd'hui  demandé,  pour  satisfaire  aux 
engagements  qu'elle  a  pris,  est  donc  nécessaire,  et 
la  Uhambre  ne  refusera  pis  de  l'autoriser.  Quant 
à  celui  que  réclame  l;i  ville  de  Boulogne,  le  but 
en  est  évidemment  utile,  puisque  la  construc- 
tion d'une  salle  de  spectacle  tend  à  augmenter 
l'afRucnce  des  étrangers  dans  cette  ville,  et  à 
accroître  ainsi  son  commerce  et  ses  revenus. 
Le  noble  rapporteur  estime  donc  que  l'adoption 
entière  du  projet  ne  peut  souffrir  de  difUcullé. 

Aucun  autre  pair  ne  réclamant  ta  parole, 
H.  le  Pr^BldcBi  metsucceasivemeaien  délibé- 
ration les  divers  articles  du  projet  de  loi.  Ils  sont 
tous  provisoirement  adoptés  par  la  Chambre, 
dans  les  termes  du  projet,  qui  sont  les  sui- 
vants : 

<  Art.  1".  La  ville  de  Saint-Quentin  (Aisne) 
est  autorisée  à  emprunter,  pour  servir  aux  frais 
de  démolition  de  ses  fortiticalions,  une  somme 
de  deux  cent  mille  francs,  remboursable  en 
cinq  ans,  sur  le  produit  de  la  vente  des  ter- 
rains dépendant  desdites  forliBcations,  et,  an 
t>esoin,  sur  le  produit  de  l'octroi. 

••  L'intérêt  dudil  eoiprunt  ne  pourra,  dans 
aucaa  cas,  excéder  5  0/0. 

(  Art.  2.  La  ville  de  Caen  (Calvados)  est  auto- 
risée à  emprunter,  &  l'intérât  de  5  0/0,  une 
somme  de  cent  cinqoaote  mille  ti«ncs,   dont 


100,000  francs  en  1825,  30,000  francs  en  mQ,  et 
10,000  chacune  des  deux  années  snivanles  & 
l'effet  de  subvenir,  avec  les  autres  ressources 
énoncées  dans  la  délibération  prise  par  le  con- 
seil municipal,  le  i"  août  1823,  aux  frais  de 
construction  du  pont  de  Vaucelles,  et  de  quais 
à  ses  abords. 

■  Art.  3.  La  ville  d'Orléans  (Loiret)  est  autori- 
sée à  emprunter,  pour  se  libérer  de  ses  dettes 
arriérées,  une  somme  de  trois  cent  mille  francs, 
remboursable  avec  intérêt  à  5  0/0,  en  dix  an- 
nées, sur  les  revenus  communaux. 

<  Art.  4.  La  ville  de  Boulogne  (Pas-de-Calais), 
est  autorisée  à  emprunter,  conformément  t  la 
délibéraiion  du  conseil  municipal,  du  11  octo- 
bre 1823,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs, 
pour  être  appliquée  tant  à  l'acquisition  des 
terrains  reconnus  nécessaires  à  la  construction 
d'une  salle  de  spectacle,  qu'aux  dépenses  de 
constructions  et  de  décors  intérieurs. 

«  U  sera,  en  conséquence,  créé  deux  cents 
actions  de  mille  francs  chacune,  qui,  tirées 
au  sort  aussitôt  après  le  complément  de  l'em- 
prunt, seront  successivement  amorties  en  quinie 
années,  et  porteront  intérêt  à  5  0/0  par  an,  jus- 
qu'au remboursement. 

•  Art.  5.  La  ville  de  Saint-(jermain-en-Laye 
(Seine-et-Oise)  est  autorisée  :  1°  àemprunter  une 
somme  de  quatre  cent  mille  francs,  rembour- 
sable en  douze  ans,  avec  intérêt  à  5  0/0,  au  plus, 
four  être  employée  aux  travaux  relatifs  a 
achèvement  de  l'église  paroissiale  ;  2°  à  s'im- 
poser extraordioairemcnt ,  en  douze  années, 
par  addition  à  ses  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  jusqu'à  concurrence  de 
12,000  francs  par  année,  A  l'effet  de  pourvoir, 
concurremment  avec  ses  revenus,  aa  rembour- 
sement du  principal  et  des  intérêts  dudit  em- 
prunt. > 

La  délibération  sur  les  articles  étant  terminée, 
M.  le  Président  annonce  C|U'il  va  être  voté  aa 
scrutin,  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  sui- 
vant l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scru- 
tateurs pour  assister  au  dépouillement  des 
votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Doudeanvilte  et  le  comte  Lecouteulx. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  116  volants.  112  suffrages  pour 
l'adoption. 

Le  projet  de  loi  est  adopté. 

H.  le  Ppé^ldeat  donne  lecture  du  second 
projet,  ainsi  conçu  : 

<  Art.  1".  La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure) 
est  autorisée  i  emprunter,  conformément  à  la 
délibération  prise  par  son  conseil  municipal,  le 
24  mars  dernier,  une  somme  de  800,000  francs 
pour  subvenir  aux  frais  de  construction  d'an 
abattoir  public  et  d'un  musée  de  peinture  et  de 
sculpture. 

'  Il  sera  pourra  au  remboursement  dudit  em- 
prunt, qui  devra  s'effectuer  en  seize  années,  et 
nu  payement  des  intérêts  qui  ne  pourront  excé- 
der 5  u/0,  sur  les  revenus  de  la  ville,  et  spécia- 
lement sur  le  produit  de  l'abattoir. 

I  Art  2.  La  ville  de  Poitiers  (Vienne)  est  aalo- 
risëe  à  emprunter,  conformément  b  la  délibéra- 
tion prise  par  son  conseil  municipal,  le  12  mars 
deruer,  uue  somme  de  300.000  francs  poor  snb- 
Yenir  aux  d^MUes  d'unAltoratioa  et  d'agraa- 
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dissement  du  quartier  de  cavalerie,  et  le 
metlro  en  Élal  de  recevoir  un  régiment  au  cora- 
pld. 

.  Ladite  Bommo  aéra  remboursée  en  quinie 
année»,  avec  lea  inlàfél»  limiiés  à  5  OAI  «ur  les 
intôrétg  de  la  ville.  > 

H.  le  eomle  '•  Tbbfhom,  Rana  s'opposer  ï. 
l'adoplion  du  projet,  croit  devoir  soumeltre  à  la 
ChamJirc  une  ohaprvation  qui  n'est  pas  .«uns  qaeu 
nue  importance.  Le  ministre  de  ta  (fuerre  cft,  en 
rt-lo  "l'niTalf,  chargé  de  toutPB  leïi  dépenfea  re- 
laiive»  au  caBcrnenient de  l'armée.  C'est  ft  lui  qn  il 
aiinarlient  de  déterminer  lei  lieux  oft  tes  répl- 
mi'iits  doivent  lenir  Rarnison ,  c'est  dune  &  lui  de 
paver  lea  frais  de  oonaiructton  des  casernes  dans 
les  etidroilB  oii  elles  sont  nécessaires.  On  voit,  par 
in  rapport  fait  à  la  Chambre,  que  la  ville  de  Poi- 
tiers est  une  station  avantageuse  pour  ta  cavale- 
rie- la  construction  de  casernes'  plus  étendues  sur 
ce  point  e.il  donc  dans  l'intérêt  du  minisli^re  delà 
cuern-,  et,  en  principe,  les  frais  en  devraient  être 
il  sa  charge.  La  ville  de  Poitiers  peut  aussi  avoir 
intérêt  i.  recevoir  une  earnison  plus  nombreuse; 
et.  BOUS  ce  rapport,  la  dépense  qu'elle  demande  i 
fjiire  penl  lui  (Hre  profitable,  mais  il  importe  quE: 
cctlecirconatancf  particulière  ne  lire  pas  à  con- 
(ténuence.  et  nue  l'adminislration  militaire  sacie 
bien  qu'elle  ne  peut,  bous  prétexte  d'utililii  locale, 
BC  déctmrpcr  sur  les  villes  d'une  dépense  qui  ni; 
pourrait,  sans  inconvénieuls,  être  mise  a  Içur 
cliarce.  Le  nuble  pair  au  surplus  n  a  demandé  in 
piiroliïque  pour  établira  cet  égard  le  principe, 
l'I  pour  cm  pécher  que  l'adoption  du  projet  ne  for- 
mat un  précédent  iloiit  on  pût  s'autoriser  à  I  ave- 
nir. 

M.  le  eonile  de  Courtanel.  rafiporteur  ie 
ta  riiinmitsiiin,  observe  que  c'est  dans  son  seul  in- 
lérél  que  la  vilb:  du  l'oiliera  demande  une  garni- 
son plus  nomlireusc.  C'est  donc  avec  raison  qu'elle 
SI-  diiirse  de  la  dépense  ,  dont  sans  doute  elle 
n'aur.iii  dil  «upiiiirter  aucune  pari  ni  l'augmenta 
lion  de  la  iiarnisun  avait  élé  ordonnée  dans  I  In- 
lénH  [le  l'administration  mililalrc. 

M.  I«  eonle  4e  Tonrnon  rappelle  qu'il  n'a 

pascunlesli-rnlilitéde  la  mesure  sollicitée  par  la 
ville  d"  Poilii'r^,  mais  il  a  dû  sifinalur  les  incon- 
vénii'nls  quun  iiureil  ^ïst^mo  pourrait  eiilraliiiT, 
et  piirmi  iL'^qufU  nn  di;*  plus  fra|ipants  sernii 
d'exposer  les  mUi'h  à  perdre  le  fruit  de  leurs 
avanics,  dans  le  cas  oii  le  bien  du  lervire  nC- 
(■[■s-ileriiil  nn  clianiienicnt  de  frarnison^  ou  de 
ferrer  le  gouve  même  lit  ji  «niscrver ,  coutn.-  Bon 
propr>'  inl-rél,  des  garnisons  dans  lea  lieux  où 
elk-n  uc  seraient  plus  nëcessiiirus. 

M.  lacomleBclllanleBLimequeai  leminis- 
tri:  de  U  uuerrt!  est  cliarKè  de  la  conatruchon  dus 
casernes,  ev.  lie  peut  être  que  daiii  lea  lieux  où 
le  service  militaire  exi«e  fu  KUtiounenent  jles 
iroupes.  Mais  il  est  éviiUnl  que  lorsque  kavillua, 
par  dus  motifs  d'iulorél  parliculîijr,  ilemandeut  a 
n-cuvoir  uuu  garniauii  pluii  on  moins  fortu,  c'eâi 
i  elles  du  BUjiporter  les  dé[HinBea  que  DÔcusaiie 
l'élabliBBement  de  uitlu  KurniBUii. 

lAui'uneaulniobBtirvatiui)  u' étant  faite,  litadeux 
articles  du  (irojel  «ont  luccuaaiveioent  oiia  aux 
vois  et  provHgirtiiiiuut  adoptés.) 

IL  i>fll  uuBuUfl  prooi(16  au  scnitiu  dHnIlif  gar 
l'ensemlilti  du  projet ,  dans  la  forme  BccoulnmAe. 

Le  t^iqIui  du  dflpouilieiMal  donne,  eor  bd 
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badqplion  en  est  proclamée  par  M.  le  préai- 

d«iit. 

U  délibération  s'établit  sur  le  trobiàme  projet, 
uinsi  conçu  : 

'  Art.  l".  Le  département  du  Jura  est  autonié 
à  s'imposer  extraordinairementtiUBqq'it  cononr- 
rencc  de  trois  centimea  par  franc,  par  giddition 
iiux  r4l«  des  contributions  foncière,  pi.'raonadle 
et  mobilière,  des  portes  et  fenétrea  et  dw  paten- 
tes, pendant  l'année  1825,  pour  le  produit  de 
CL-tte  imposition  éla'  spécialement  afreclé  aUX  4^- 
nonses  relatives  à  l'établissement  de  l'évôctift  de 
Siiiit'Glaudc;  le  tout  conformément  il  la  déliber 
ration  prise  par  le  conseil  général  du  département 
du  Jura,  dans  sa  session  oe  1823, 

.  Art.  2.  Le  département  d'Kure-et-poir  Mt 
aniurisé  k  s'imposer  extraordjaairemeqt  q^stre 
l'i'nlimes  nar  frjnc^  de  ses  coutributions  foncière, 
liTsonnL'Ile,  mobilière,  même  des  paicntca  ai  oelt 
(■.it  nécessaire,  qui  seronl  répartis  aur  |c*  exerci- 
i-fls  1820,  in!t)  et  1827,  savoir  :  deux  centimes 
•'iir  le  premier,  el  un  cenllcpe  sur  chacna  dtti 
ditux  autres,  pour  le  produit  de  ladite  impoutioo 
l'Xlraordlnaire,  être  employé,  coufonpémeDl  à  la 
didiliération  prise  par  le  conseil  général,  daaa  ■ 
s '.-sion  de  1>S?3 .  aux  dépenses  qu'exifie  t'établifr- 
sL'inent  de  la  préfecture  dans  un  nouveau  local. 

■  An.  3.  Le  département  du  Tarn  est  autortie 
^s'imposer  extraordînairemenl,  par  addiliuD  k 
ces  contributions  directes,  deux  ccutlmea  lurctia- 
■  unc  des  deux  années  I82j  et  1826,  pour  le  nro- 
iluit  être  employé  à  concourir  aux  fraii  de  l  éta- 
lilissemenl  de  la  préfecture,  conformément  fc  1* 
(iélibérption  prise  par  le  conseil  général ,  dana  *a 
^es^iunde  1823.  ,  , 

«  Ari.  V  Ledépiirt.  menl  de  la  Seine  est  auwriiô 
il  s'imposer  ex  Iraordi  liai  renie  ut,  pour  la  realaura- 
ligti  des  prisons,  lu  suintne  de  onic  cent  ntlu 
traiics,  laqiïcllu  sera  rêjiarilu  au  marc  le  franc, 
des  cpdtrioutions  foncieru  et  personaclle,  cien 
rlnq  aDnées,conrormémeiitauxdûlibùralio[ia  pri- 
av*  iiar  le  conseil  général ,  dans  ats  seuioai  dl 
11122  et  1823. 

■  Art.  5.  Le  dépiirlement  ilu  Gard  eal  autonaé 
!i  s'imposer  cxtraordinairemcut  un  centime  et 
demi ,  au  principal  des  contributions  fonciete. 
|UTsij[inrlli;  et  mobilière,  des  portes  et  fcnèlrei,  et 
dis  i.alcnlesde  \ai..  ,     . 

'.  l.e  produit  de  celte  impoailion  eat  exctuaive- 
iiieni  aifecté  aux  travaux  de  restauration  du  pn- 
Euns  de  la  ville  de  Nlmea,  ctmtomiémeut  à  la  da- 
Uiiération  prise  par  le  coQStil  général,  dana  « 
session  de  1823.  .  ,        ^      _ 

■  Arl.  tf.  Le  département  du  Bas-Rhin  eft  auto- 
risé à  s'imposer  extraordinai  rement  un  eentime 
par  frano,  par  addition  aux  rôles  dea  contribotiooa 
fonciéru,  ijersoniielleel  mobilière,  pendant  qiiir 
lone  année»,  i  partir  de  1825,  pour  le  produit  de 
lelte  imposition  élre  spé<;ialement  affecté  an 
iiavemint  due  créances  résultant  de  l'ocoupalion 
mmiaire,  et  restant  k  acquitter-,  le  lont  conforn»- 
nient  aux  d i -Il bi -ratio oa  prises  par  le  conseil  (je- 
nêral  de  re  déparlement,  dans  sa  sesaîon  de  IHZS.» 

M.le«»atode  L«  Vlllcgonller  observe  qne 

parmi  les  cinq  articles  du  projet ,  un  seul .  celui 
nul  i«l  relatif  au  déitarteinenl  du  liard  ,  expnroe 
nue  l'imposilion  extraordinaire  m  cilcnlert  sur 


dûutaeneiredemêmeàrérard 
parteawnls,  ami»  le  fnm  m 


directes.  Il  doit  sans 
des  dnq  autres  dé- 
tfl<expU4iwpuftf^ 
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mcllemcnt  h  cet  égard;  et  sa  rédaction  même 
seinbierait  plutôt  iDdiquer  qu'on  devrait  prendre 
pour  base  le  montant  total  de  la  contribution  di- 
recte, j  compris  les  centimes  additionnels.  Le  no- 
ble pair  ne  pense  pas  que  telle  ait  pu  être  Tinten- 
tion  des  auteurs  du  projet ,  mais  une  explication 
formelle  lui  parait  ici  nécessaire.  U  en  sollicite 
également  uneautreeur  la  dispo8itionderarticle2, 
qui  comprend  les  patentes  parmi  les  contribu-^ 
tions  sur  lesquelles  portera  rimposition  extraor* 
d inaire  votée  par  le  déparlement  d'Eure-et-Loir, 
([uoique  la  délibération  du  conseil  général  ne 
portât  que  sur  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière.  Enfin  il  demande  que  le  minisr 
tre  explique  si  l'imposition  extraordinaire,  votée 
j)ar  le  département  du  Tarn ,  portera  sur  toutes 
les  contributions  directes,  ou  sur  quelques-unes 
seulement,  ce  que  l'article  3  n'indique  pas  d'une 
manière  suffisante. 

M.  le  eoaite  de  CorUère,  miniitre  de  IHnié* 
rieur,  déclare  que  c'est  sur  le  principal  seule- 
mont  des  contributions  que,  suivant  fusage, 
doivent  se  calculer  les  impositions  extraordi- 
naires autorisées  par  les  divers  articles  du  projet  ; 
et  si  l'on  n'a  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  rex- 
primer  d'une  manière  positive,  c'est  que  la  na-^ 
ture  même  des  centimes  additionnels  et  les 
variations  annuelles  qu'ils  peuvent  éprouver,  in* 
diquaient  assez  qu'on  ne  pouvait  les  prendre  pour 
base  d'un  calcul  rigoureux,  et  qui  doit  conouire 
à  un  résultat  nxe.  Quant  à  l'imposition  votée  par 
lo  département  du  Tarn,  il  est  évident  que  le  pro- 
jet, ne  distinguant  point  entre  les  contributions 
directes,  l'imposition  devra  porter  sur  toutes. 
Reste  la  diriiculté  relative  au  département  d'Eure- 
et  Loir  :  à  cet  égard,  le  ministre  avoue  qa*une 
erreur  s'était  glissée  dans  lu  rédaction  du  projet 
de  loi,  oii  l'on  avait  compris  les  patentes,  quoi- 
que le  conseil  général  ne  les  eût  pas  indiquées 
dans  sa  délibénUion.  La  commission  de  la  Gnam* 
bre  des  députés,  ayant  reconnu  cette  erreur, 
avait  proposé,  par  amendement,  de  retrancher 
les  patentes  de  la  nomenclature  des  contributions 
qui  seraient  soumises  à  l'imposition  extraordi- 
naire. Le  temps  assez  long  qui  s'écoula  entre  le 
rapport  et  la  discussion  ayant  fait  perdre  de  vue 
les  motifs  de  cet  amendement,  il  fut  rejeté  par  lu 
Chambre  quoique  le  ministre  eut  déclaré  y  con- 
scutir.  On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  cette 
décision  était  contraire  aux  principes  qui  ne  per- 
mettent pas  d'étendre  les  Impositions  extraordi- 
naires au  delà  de  ce  que  proposent  les  conseils 
généraux;  mais  la  Chambre  ne  pouvant  revenir 
sur  une  délibération  prise,  il  fut  proposé  un  sous- 
amendement  destiné  à  réparer,  autant  que  pos- 
sible, cette  irrégularité.  Ce  sous-amendement 
consistait  à  ajouter  celte  restriction  sHl  est  néces- 
saire, après  l'iûdication  des  patentes.  La  Chambre 
ayant  adopté  cette  restriction,  le  projet  ainsi  ré- 
digé se  trouve,  sinon  parfaitement  régulier,  du 
moins  sans  aucun  inconvénient  réel,  puisque 
l'addition  des  patentes  ne  peut  plus  avoir  aucun 
résultat  fi^cheux.  Le  produit  des  4  centimes  par 
franc  sur  les  autres  contributions  devant  en  effet 
suflire  pour  les  dépenses  auxquelles  on  a  voulu 
pourvoir,  il  est  clair  «luo  l'on  n'aura  aucun  be- 
soin de  recourir  à  l'imposition  sur  les  patentes, 
et  ainsi  le  vœu  du  conseil  général  sera  accom- 
pli sans  qu'il  soit  besoin  d'amender  pour  cela  le 
projet  actuel,  dont  la  disposition,  en  ce  qu'elle 
peut  avoir  d'irrégulier,  demeurera  nécessaire- 
ment Bans  effet. 

(Le  projet  ne  donnant  lieu  à  anoiiBe  antra  ob- 


servation, chacun  de  ses  articles  est  mis  aux 
voix  et  provisoirement  adopté.) 

11  est  ensuite  procédé  au  scrutin  sur  Tensembie 
dans  la  forme  accoutumée. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  117  votants,  113  suffrages  en 
faveur  du  projet. 

Le  projet  est  adopté. 

La  Chambre  passe  à  la  discussion  du  quatrième 
projet,  relatif  à  divers  changements  de  circon- 
scriptions administratives. 

Lecture  faite  de  ce  projet,  aucune  réclamation 
ne  s'élève  sur  l'ensemble  de  ses  dispositions. 

Le  1*'  article  est  ensuite  relu  et  provisoirement 
adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  l*r.  La  commune  de  Madré,  département 
de  POrne,  est  distraite  du  canton  do  la  Ferté-Macé, 
et  réunie  à  la  commune  de  Madré,  canton  de 
Couptrain,  département  de  la  Mayenne. 

«  La  commune  do  8aint-Denis-de-Yillenette, 
département  de  la  Mayenne,  est  distraite  du  can- 
ton de  Lassay,  et  réunie  à  la  commune  de  Saint- 
Uenis-de-Vitienetle  et  au  canton  de  Juvigny, 
département  de  l'Orne.  > 

Le  second  article  est  ainsi  conçu  : 

c  Art.  2.  Le  canton  de  Mareuil,  département  de 
la  Vendée,  est  distrait  de  l'arrondissement  de 
Fontenay,  et  réuni  à  l'arrondissement  deBourl)on- 
Vendée.  ' 

c  Le  canton  de  Chantonnay  est  distrait  do  l'ar- 
rondissement de  Fontenay  et  réuni  à  l'arrondis- 
sement de  Bourbon- Vendée,  à  l'exception  des 
communes  de  Tallud>  de  Chavagnes,  des  Redours, 
de  Monsireigne  et  de  Saint-Gemme-desBruyères, 
qui  resteront  dans  l'arrondissement  de  Fontenay, 
et  feront  partie  du  canton  de  Pouxauges. 

«  Les  communesdePuymaufrais,  de  Saint- Vin- 
cent-Fort-du-Lay  etde  Boumezeau,  sont  distraites 
du  canton  de  Saint-Hermine,  arrondissement  de 
Fontenay,  et  réunies  au  canton  de  Chantonnay. 

a  Les  communes  de  8aint-Paul-en-Pared,  de 
Saint-Mars-la-Réorthe,  des  Epesses,  de  Mallièvre, 
et  de  Treize-Vents,  sont  distraites  du  canton  de 
PouEauges,arrondissementdeFontenay,etréunies, 
les  trois  premières,  au  canton  des  Herbiers,  et  les 
deux  autres  au  canton  de  Mortagne,  arrondisse- 
ment de  Bourbon- Vendée. 

«  Les  communes  d'Aubigny,  de  Mesmy,  de 
Chaillé,  de  Saint-Florent,  du  Tablier  et  de  Qhâ- 
teau-Ouibert,  sont  distraites  de  l'arrondissement 
des  Sables-d'Olonne,  et  réunies,  les  cinq  pre- 
mières, au  canton  de  Bourbon- Vendée,  et  la 
sixième  au  canton  de  Mareuil.  » 

M.  le  eoaiu  Belllard  obtient  la  parole.  C'est 
dans  les  murs  de  Fontenay  qu'il  a  vu  le  jour  ;  une 
tendre  affection  rattache  à  sa  ville  natale,  et 
toujours  il  en  a  défendu  les  intérêts.  Lorsque, 
sons  Bonaparte,  le  chef-lieu  du  département  fut 
porté  à  Bourbon-Vendée,  il  réclama  vivement  en 
faveur  de  Fontenay.  S'il  ne  put  faire  changer  la 
résolution  d'un  homme  qni^  eomme  on  sait,  n'en 
changeait  pas  facilement,  il  obtint  du  moins  la 
promesse  d'avantages  qui  devaient  compenser, 
pnur  Fontenay,  la  perte  qu'on  lui  faisait  éprou- 
ver. On  promit  surtout  de  travailler  à  rendre  na- 
vigable la  rivière  sur  laquelle  oette  ville  est 
située,  mais  les  circonstances  mirent  bientdt 
obstacle  fit  l'exécution  de  ces  promesses,  qui,  re- 
nouvelées sous  le  ffouveniementdu  Roi,  n^ont  pas 
eu  plus  d'effet.  Il  s'agit  aujourd'hui  d*enlever 
encore  à  Fontenay  une  partie  de  son  importance, 
en  détachant  de  rairondlsaeDMmt  dont  il  est  le 
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si(V<'.  le  canton  de  Mareui!  et  une  partie  de  celui 
«iu  i^hantonnay.  Le  noble  pair  ne  combattra  pas 
la  distraction'  proposée.  11  reconnaît  Timpossi- 
bilih'  d'aiiopter  un  amendement,  qui  n'arriverait 
plus  à  l'autre  Chambre  en  temps  utile  ;  mais  il  ne 
peut  laisser  échapper  cette  occasion  de  réclamer, 
pour  une  ville  r|ui  lui  est  chère,  les  dédommage- 
ments qu'on  lui  a  promis,  et  auxquels  elle  a  des 
droits  incontestables. 

Aucun  amendement  nVtant  proposé,  l'arlicle 
est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes  du 
projet. 

Lrs  articles  3  et  suivants,  jusques  et  y  compris 
l*arlicl«3  8.  sont  adoptés  sans  réclamation. 

En  voici  la  teneur  : 

c  Art.  3.  Le  canton  de  Lauriéres  e^t  distrait  de 
Farrundissement  de  Bellac,  département  de  la 
Haute-Vienne,  et  réuni  à  l'arrondissement  de  Li- 
moges. 

«  Art.  4.  La  commune  de  Ghâteauvieux,  dépar- 
tement du  Var,  est  distraite  du  canton  de  Sainl- 
Auban,  arrondissement  de  Grasse,  et  réunie  au 
canton  de  Com|)s,  arrondissement  de  Dragui- 
gnan. 

«  Art.  j.  La  commune  de  Moncet  est  distraite 
de  Tarrondissement  de  Trévoux,  département  de 
TAin,  etréunle  à  rarrondissemeiit  et  au  canton 
de  iiourg. 

«  Art.  G.  La  commune  de  Suinte-Radegonde, 
département  delà  Vienne,  est  distraite  du  canton 
de  Pleumartin,  arrondissement  de  Gliâlellerault, 
et  réunie  au  canton  de  Chauvigny,  arrondisse- 
ment de  Montmorilion. 

<  Art.  7.  LescommunesdeVaux,  de  Barretaine, 
de  ChamfKiux,  de  Piasme,  canton  de  Voiteur,  et 
la  commune  de  Micry,  canton  de  Sc^llières,  sont 
distraites  de  rarrondiWment  de  Lons-l(^-Saulnier, 
département  du  Jura,  et  réunies  à  l'arrondisse- 
ment et  au  canton  de  Poligny,  même  départe- 
ment. 

«  Art.  8.  Le  canton  de  Thouarcé  est  distrait  de 
Tarrondissement  de  Saumur ,  et  réuni  à  Tarron- 
disHemenl  d'Angers,  département  de  Maine-et- 
Loire.  »  i1^'^  ■ 

il  est  donné  lecture  de  l'article  9,  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  9.  Les  (rois  sections  du  village  de  la 
Ménitrée,  département  de  Maine-et-Loire,  for- 
mant une  succursale,  sont  distraites  des  commu- 
nes de  Saiiit-Mathurin  ,  arrondissFement  d'An- 
gers, des  Uoriers,  arrondissement  de  Saumur,  et 
de  Reaufort,  arrondi^8em(.•Dl  de  Beaugé,  et  sont 
réunies  et  érigéesen  commune,  larjuelle  fera  partie 
du  canton  des  Font-de-Cé  et  de  l'arrondissement 
d'Angers.  « 

La  commission  avait  proposé,  par  amendement 
à  cet  article,  de  substituer  à  ces  mots  qui  le  ter- 
minent: «  fera  ftariie  du  canton  des  Ponis-de- 
Ce  et  de  l'arrondissement  d'Angers,  »  ceux-ci  : 
•  fera  partie  du  canton  de  Beaufort  et  de  l'arron- 
dissement de  Ikiauge.  • 

M.  le  éne  d«  BrUnae,  uiembn*  de  la  corn- 
mission  demande  à  rappeler  en  peu  de  mots  les 
motils  qui  ont  déterminé  la  proi>osition  de  cet 
amendeirent.  C'est  dans  l'intérêt  des  trois  ha- 
meaux que  l'on  réunit  en  une  seule  commune, 
qu'a  été  rédigée  Ja  disocsition  du  projet  de  loi  ;  et 
cependant  il  en  résulterait  pour  eux  beaucoup 
plus  de  préjudice  que  d'avantage  si  l'on  persis- 
tait à  réunir  la  nouvelle  commune  à  l'arrondis- 
•ement  d'Angen.  Ces  trois  hameaux  connus  sous 
le  nom  de  Ja  llénilrée,  et  non  bous  celui  de  la 
Haiuiréc,  ainsi  qa'on  J'a  éuoocé  par  ernmr  aa 


projet  de  loi,  forment  ensemble  une  population 
de  1,800  ftmes;  ils  possèdent  un  revenu  de 
800  francs,  et  jouissent,  d'une  église,  mais  ils 
appartiennent  à  trois  arrondissements  différents, 
ceux  d'Angers,  de  Sanmur  et  de  Beaogé.  Bn  les 
réunissant'  en  une  seule  commune,  il  éUil  né- 
cessaire d'indiquer  à  quel  arrondissement  et  à 
quel  canton  ils  appartiendraient*  l'intérêt  de  la 
commune  était  évidemment  d'être  réonie  an 
canton  de  Beaufort .  dont  le  chef-lieu  n*est  goère 
qu'à  trois  quarts  de  lieue  du  village  de  la  Méni- 
trée. Mais,  sans  doute  par  l'effet  d^nne  méprise , 
on  propose  de  la  réunir  au  canton  des  Ponts-de- 
Cé,  distant  d'environ  six  lieues.  Si  cette  disposi- 
tion devait  être  maintenue,  il  serait  vrai  de  dire 
que  la  commune  aurait  à  regretter  qu'on  se  fût 
occupé  d'elle.  Cependant  le  noble  pair  croit 
pouvoir  annoncer  que  la  commission  ne  persis- 
tera pas  à  demander  dès  à  présent  la  réparation 
de  cette  erreur,  se  contentant  de  Favoir  signa- 
lée, et  espérant  que  dans  le  cours  de  la  session 
prochaine  un  projet  nouveau  pourra  être  présenté 
sur  cet  objet 

M.  le  eemte  de  C^rlbière,  miniitre  de  ft»- 
térieur,  observe  uu'en  demandant  à  être  érisés 
en  commune,  les  nameaux  de  la  Ménitrée  n  a- 
vaient  d'ailleurs  exprimé  aucun  vœu  relativement 
à  l'arrondissement  auquel  ils  devraient  apparte- 
nir; le  conseil  général,  dans  sa  délibération, 
n'avait  non  plus  exprimé  k  ce  sujet  aucune  opi- 
nion; le  préfet  seul  avait  manifeste  la  sienne,  qui 
était  de  réunir  cette  commune  à  rarrondissement 
d'Angers;  et  il  est  vrai  de  dire  que  ce  chef-lieu 
d'arrondissement  est  aussi  près  d'elle  que  le  serait 
Beaugé  dans  l'arrondissement  duquel  on  propose 
de  la  compn'udre.  Dans  le  silence  des  autres  au- 
torités, le  ministre  a  dil  suivre  l'avis  du  préfet. 
Aujourd'hui  l'on  réclame  pour  la  nouTelto  com- 
mune un  autre  chef-lieu  de  canton,  lie  ministre 
déclare  qu'il  s'empressera  de  soumettre  cette 
affaire  à  un  nouvel  examen,  et  de  proposer,  s'il  y 
a  lieu.  Tannée  prochaine,  une  nouvelle  disposi- 
tion à  ce  sujet. 

D'après  cette  explication,  le  rapporteur  de  la 
commission  déclare  qu'elle  ne  persiste  pas  dans 
son  amendement. 

L'article  est  en  conséquence  mis  aux  voix,  et 
adopté  dans  les  termes  un  projet. 

Les  articles  10  et  suivants,  jusques  et  compris 
l'article  14,  qui  termine  le  projet,  sout  adoptés 
sans  discussion  pour  la  teneur  ci-apr&i: 

c  Art.  10.  La  commune  d'Aren,  département 
des  Basses-Pyrénées,  est  distraite  du  canton  de 
Navarrins,  et  de  l'arrondissement  d'Orthei,  et  est 
réunie  au  canton  de  Sainte-Marie  et  à  l'arrondis- 
sement d'Oleron. 

«  Art  11.  La  commune  de  la  Roquette,  dé- 
partement de  l'Bure,  est  distraite  du  canton 
de  Gaillon ,  arrondissement  de  Ijouviers ,  et 
réunie  au  canton  et  à  l'arrondissement  des  An- 
delys. 

«  Art.  12.  Le  canton  de  Ghftteau-la-Vallière , 
est  distrait  de  l'arrondissement  de  Ghinon,  dé- 

Çartement  d'Iudre-et-Loire,  et  réuni  à  celui  de 
ours,  même  département 
■  Art.  13.  La  métairie  des  Sables  et  celle  de 
Fontaine,  l'Auberge-des-Trois-Ganons  et  au- 
trt's  dépendances  de  la  commune  d'Aogoulins , 
arrondissement  de  la  Rochelle,  département 
de  la  Charente  -  inférieure  •  situées  à  l'est  du 
canal  d'Angoutte  •  sont  distraites  de  cette  oom* 
mune ,  et  réunies  à  celle  d'Yves ,  arrondisse- 
ment de  Roctaefort  ;  en  sorte  qœ  k  liaile  des 
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deax  arrondissemeats  soit  formée  par  le  canal 
d*ADgoutte.  > 

€  Art.  14.  Le  canton  de  Vertus,  département 
de  la  Marne ,  est  distrait  de  l'arrondissement 
d*Bpernay ,  et  réuni  à  l'arrondissement  de  Gb&- 
lons. 

«  La  commune  de  Mareui Ne-Port  est  distraite 
du  canton  de  Gbàtillon,  arrondissement  de  Reims, 
et  réunie  au  canton  de  Dormaiis,  arrondissement 
d'Bpernay.  » 

La  Chambre  vote  au  scrutin  sur  Tensemble  du 
projet.  Sur  un  nombre  total  de  114  votants,  le 
résultat  du  dépouillement  donne  106  suffrages 
pour  l'adoption  de  la  loi  proposée.  Cette  adoption 
est  proclamée  par  M.  le  président. 

La  délibération  s'établit  sur  le  cinquième  et 
dernier  projet  ainsi  conçu  : 

<  Art.  1*'.  L'arrondissement  de  Douai,  dépar- 
tement du  Nord,  est  divisé  en  deux  arrondisse- 
ments administratifs,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Douai  et  Vaienciennes. 

«  Art.  2.  11  sera  établi  une  sous-préfecture  à 
Valenciennes. 

<  Art.  3.  L'arrondissement  de  Douai  sera 
composé  des  cantons  d'Arleux,  de  Douai-Nord, 
de  Douai-Est,  de  Douai-Sud,  de  Marchiennes  et 
d'Orchies. 

«  Art.  4.  L'arrondissement  de  Valenciennes 
sera  formé  des  cantons  de  Saint-Amand  (rive 
droite),  de  Saint-Amand  (rive  gauche),  de  Ôou- 
chain,  de  Gondé,  de  Valenciennes-Nord,  de  Va- 
lenciennes-Bst,  de  Valenciennes-Sud.  » 

Aucun  orateur  ne  demandant  la  parole  sur  ce 
projet,  chacun  de  ses  articles  est  relu,  mis  aux 
Yoix  et  provisoirement  adopté. 

Le  scrutin  est  ouvert  sur  l'ensemble.  Par  le  ré- 
sultat du  dépouillement,  100  voix  sur  10i>  adop- 
tent le  projet.  Son  adoption  est  uroclamée,  au  nom 
de  la  Chambre,  par  M.  le  président. 

il  lève  ensuite  la  séance,  après  avoir  ajourné 
l'Assemblée  h  demain  mardi,  20  du  courant ,  à 
nue  heure. 

L'ordre  du  jour  sera  la  discussion  des  projets  de 
loi  relatifs  : 

1®  Aux  droits  à  payer  par  le  commerce  pour 
chômage  de  moulins  et  dépôts  de  bois  le  long  des 
rivières  ; 

2^  Aux  altérations  et  suppositions  de  noms  sur 
les  produits  fabriqués; 

3""  Aux  chemins  vicinaux. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  RAYEZ. 

Séance  du  lundi  19  juillet  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le 
comte  de  Chabrol  et  M.  Benoist,  commissaires  du 
Roi,  y  assistent. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal,  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  Présideat.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  délibéraiUm  des  articks  du  projet  de 
ht  deeJinanceMpour  1825.  La  Chambre  s'est  déjà 
ocoapée  des  deux  premiers  cbapitres  du  budget 


du  ministère  des  finances,  en  votant  le  premier 
article  du  projet  de  loi  et  le  tableau  y  annexé, 

3ui  comprend  le  premier  chapitre  du  budget 
n  ministère  des  nuances;  elle  a  voté  égale- 
ment le  second  chapitre  relatif  à  la  dotation  de 
la  Caisse  d:'amortissement.  Le  chapitre  111  est 
ainsi  conçu  : 

Chapitre  111.  Dette  viagère.  (Semestres  échéant 
les  22  décembre  1824  et  22  juin  1825)  9,100,000 
francs. 

Si  personne  ne  demande  la  f)arole  sur  ce  cha- 
pitre, je  vais  le  mettre  aux  voix... 

Le  chapitre  lll  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
La  Chambre  adopte  sans  discussion  le  chapitre  IV 
portant  : 

Chapitre  IV.  Pensions  inscrites  et  non  inscrites 
au  Trésor  royal^  61,673,025  francs, 

M.  le  PrésIdeBl.  Le  chapitre  V  est  ainsi 
conçu  : 

Chapitre  V.  Intérêts  des  capitauœ  de  cautionne^ 
mentSj  10  millions, 

La  commission  a  proposé  de  faire  sur  cette 
somme  une  réduction  de  750,000  francs. 

M.  le  ministre  des  finances  a  la  parole. 

M.  de  Wlllèle,  ministre  des  finances.  L'amen- 
dement de  la  commission  est  fondé  sur  ce  prin- 
cii)e:  que  tous  les  intérêts  de  cautionnement 
doivent  être  réduits  au  taux  uniforme  de  4  0)0. 
La  réduction  qu'elle  propose  provient  de  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  5  Cf/O  de  certains  cau- 
tionnements, et  entre  les  4  0/0  des  autres. 

La  commission  n'a  nas  remarqué  que  le  chiffre 
porté  au  budget  de  18z5,  pour  servir  l'intérêt  des 
cautionnements,  s'applique  aux  intérêts  échus  en 
1824,  et  que,  par  conséquent,  lors  même  que  le 
principe  de  la  réduction  serait  adopté,  il  ne  pour- 
rait recevoir  d'application  dans  le  budget  de  1825, 
où  les  fonds  sont  faits  pour  servir  les  intérêts  de 
1824.  Mais  je  vais  plus  loin  :  lors  même  que  la 
Chambre  serait  en  ce  moment  dans  la  position  de 
délibérer  utilement  sur  la  question  de  réduction 
des  intérêts  de  cautionnements  à  un  taux  uni- 
forme, ce  ne  serait  pas  par  un  amendement 
à  un  article  du  budget  qu'elle  pourrait  le  faire. 
Voici  mes  motifs  : 

Les  cautionnements  qui  portent  intérêt  de  5  0/0 
sont  ceux  des  caissiers  et  payeurs  pour  4,550,00J 
francs  de  capital  ;  les  cautionnements  des  per- 
cepteurs, pour  27,827,000  francs  ;  les  cautionne- 
ments des  receveurs  généraux,  pour  27,887,000 
francs;  enfin,  les  cautionnements  des  receveurs 
particuliers,  pour  16,441,000  francs.  11  est  à  ob- 
server que  les  cautionnements  sont  fournis  par 
des  comptables,  dépositaires  habituels  des  de- 
niers publics,  et  qu'ils  s'élèvent  à  des  sommes 
très-considérables.  C'est  avec  une  sorte  de  raison 
que  la  loi  a  établi  une  distinction  entre  ces  cau- 
tionnements et  les  autres.  Bn  effet,  quand  d*une 
part  vous  obligez  des  comptables  à  fournir  des 
cautionnements  proportionnés  aux  sommes  dont 
ils  peuvent  être  dépositaires,  il  est  juste  que  vous 
preniez  en  considération  le  taux  général  de  l'in- 
térêt dans  le  pays,  auquel  ils  peuvent  se  les 
procurer.  D'autre  part,  il  est  à  considérer  que  les 
dépositaires  des  deniers  publics  n'aient  pas  un 
intérêt  positif  à  faire  valoir  les  fonds  aont  ils 
sont  momentanément  dépositaires  :  c'est  d'après 
ce  système  que  nos  opérations  financières  sont 
calculées  à  leur  égard. 

Si  vous  réduisiez  l'intérêt  du  cautionnement 
de  ces  comptables,  avant  d'avoir  pu  opérer  une 
diminutioa  sur  l'intérêt  général  dans  le  pays. 
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VOUS  causeriez  un  tort  assez  considérable  k  ces 
fonctionnaires  *,  et  d*un  autre  côté,  vous  augmen- 
teriez les  tentations  qu'ils  peuvonl  avoir,  et  'con- 
tre lesquelles  nos  instructions  et  toutes  nos  mo- 
sures  n'ont  pas  toujours  été  jugées  dos  garanties 
nécessaires  :  je  veux  parler  des  tentations  de 
faire  valoir  les  fonds  qui  peuvent  se  trouver  dans 
leurs  mains. 

I^s  percepteurs  sont  compris  dans  les  caution- 
ncnienls  pour  27  millions.  Vous  vous  rapnelez  que 
l'annét!  derniôre  une  réduction  de  2,400,000 
francs  a  étr  opérée  sur  les  remises  de  ces  per- 
cepteurs, et  qu*ainsi  ce  serait  aggraver  considé- 
rablement une  position  que  déjà  beaucoup  de 
membres  de  celle  Chambre  nous  ont  représentée 
comme  frappée  d*une  trop  forte  diminution  dans 
diverses  loculilés.  La  plupart  d'entre  eux  sont 
oblif^'és  d'emprunter  ces  cautionnements;  et  si 
rintérôt  que  leur  paye  le  Trésor  ne  suffisait  pas 

Ï)our  les  obtenir,  ils' seraient  obligés  d'ajouter  de 
eurs  propres  fonds  à  ces  intérêts. 

Muis,  je  le  répète,  Me.^sieurs,  ce  n'est  pas  par 
un  articli*  du  budget  que  nous  pouvons  décider 
cette  question,  mais  par  une  loi  positive;  car  c'est 
par  une  loi  que  leur  cautionnement  a  été  fixé  à 
o  O.O.  Vous  iKî  pourriez  pas  le  faire  utilement  en 
ce  moment,  puisque  les  fonds  que  vous  êtes  ap- 
pelés à  faire  sont  destinés  à  payer  les  intérêts  du 
cautionnement  de  l'année  1824;  la  loi  ne  pou- 
vant avoir  d'effet  rétroactif,  ou  ne  pourrait  rap- 
pliquer à  l'article  de  dépenses  que  nous  discu- 
tons. 

M.  t'aniailr  Périer.  Je  viens  appuyer  l'opi- 
nion émise  pur  M.  h;  ministre  des  finances,  sur  ce 
que.  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'intérêt  des 
cautionnements  ayant  été  déterminé  par  une  loi 
spéciale,  il  ne  .<erait  pas  possible  de  le  changer 
par  une  simple  disposition  à  la  loi  de  finances. 
Ou'a  voulu  filire  la  commission  en  vous  propo- 
sant ritte réduction  V  faire  concourir  l'intérêt  des 
cautionnements  avec  l'intérêt  de  la  rente,  qu'il 
était  question  alors  de  réduire  à  4  0/0.  Il  a  paru 
juste  que  ceux  qiit  pr<^iaieni  leurs  fonds  au  gou- 
vernement par  Teffct  d'une  loi,  reçussent  un  in- 
ténM  (Val  k  relui  donné  aux  créanciers  de  l'Rtat. 
Nous  ne  sornines  pins  dans  cette  situation.  J'ol>- 
servcrai  seulement  que  le  soin  que  prend  M.  le 
ministre  (les  financ(*s  à  défetuln;  l'intérêt  de  f)  0/0 
est  la  pn^uve  1»  meilleure  (lue  l'intérêt,  en  Fran(H% 
n'est  pas  à  \  O/d,  comme  il  Ta  soutenu  dans  la 
loi  des  rentes.  Il  est  évident,  d'après  ce  que  vient 
de  dire  M.  le  ministre,  que  les  comptables  sont 
oblici's  d'emprunter  leur  eantionn(*ment  h  un  in- 
tén'i  tn'S-4devé.  Il  y  a  une  autre  considération  qui 
me  porte  à  croire  <fue  dans  la  position  des  choses 
vous  ne  devez  pas  réduir  rintèrèl  desi^untionne- 
ments.  Il  importe  que  bM  P'ceveurs  généraux 
qui,  dans  leurs  départemenis,  inspirent  une 
grande  confiance,  soit  par  leur  caractère  per- 
sonnel, soit  comme  agents  du  gouvernement, 
puissent  être  dépoMtaires  d'une  f^rande  partie  des 
fonds  de  leurs  départements,  qui,  sans  cela,  n*8- 
teraient  oisifs,  et  avec  lesquels'ils  peuvent  aider 
la  s^ituation  du  gouvernement.  81  lintérêt  de  l'ar- 
gent n*est  réellement  pas  à  4  O/o,  et  que  vous  les 
obligiez  à  être  défiositaires  de  ces  fonds  et  à  ne 
recevoir  que  4  0  0,  vous  agiriez  plus  contrit  rio- 
térêt  de  l'Etat  que  vous  m*  gagneriez  par  la 
réduction  sur  l'intérêt  des  cautionnements. 
Je  crois,  d'après  a^s  cousidéralions,  (luo  vous  ne 
devez  pas  adopter  l'amendement  de  la  commis- 
sion. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 


M.  de  Wlllèle,  ministre  des  finances.  Le  préo- 
pinant vient  de  toucher  une  question  qui  m'oblige 
a  faire  une  réponse. 

Pas  de  doute  que  si  l'intérêt  de  la  dette  publique 
avait  été  réduit  à  4  0/0,  le  ministre  des  finanèes 
neùt  pas  attendu  que  la  commission  le  provo- 
quât, pour  demander  la  réduction  dea  intérêts 
dont  il  est  question.  Mais  c'est  justement  parce 
que  les  intérêts  de  la  dette  publique  sont  sapé- 
rieurs  au  taux  auquel  la  commission  voadnit 
réduire  les  intérêts  des  cautionnements,  qu'il  y 
aurait  injustice  dans  la  mesure 

Le  préopinant  est  tombé  dans  une  autre  errear, 
qui  se  trouve  un  peu  liée  à  celle-ci.  11  vous  a  dit: 
Il  importe  que  les  receveurs  généraux  puissent 
recevoir  les  fonds  oisifs  de  leurs  départements, 
pour  les  prêter  au  gouvernement  ;  et  il  a  ajouté 
qu'il  était  nécessaire  de  leur  payer  5  0/0,  si  Ton 
voulait  qu'ils  pussent  se  livrer  à  cette  opération. 
Nous  opérons,  Messieurs»  je  dois  le  déclarer,  dans 
un  sens  tout  à  fait  inverse.  Nous  sommes  con- 
vaincus que  la  diminution  de  l'intérêt  de  l'argent 
est  un  des  plus  grands  bienfaits  que  nous  puis- 
sions appeler  sur  notre  pays.  Mais  les  reeeveure 
généraox  prt'tent  d'autres  fonds  au  gouverne- 
ment, et  que  nous  appelons  fonds  particuliers  : 
c'est  sur  ceux-là  que  je  suis  une  marche  inverse 
de  celle  corseillée  par  le  préopinant. 

Los  receveurs  généraux  sont  bien  avertis  qu'à 
dater  du  l*'  janvier  de  l'année  prochaine,  l'in- 
térêt de  leurs  fonds  particuliers  sera  réduit  à  4  0/0. 
C'est  préAsisément  pour  arriver  à  faire  baisscF  l*in- 
ti'*rêt  dans  les  départements,  autant  qu'il  est  en 
nous,  que  nous  ne  voulons  pas  accorder  un  in- 
térêt trop  élevé  à  ceux  qui  nous  fournissent  des 
fonds  qu  ils  tirent  des  départemeuts.  fin  un  mot, 
tous  nos  efforts  tendent  vers  ce  but,  que  nous 
cn)VO[is  le  plus  propre  à  favoriser  la  prospérité 
du  pays,  qui  est  de  faire  baisser  l'intérêt  de  l'ar- 
gent dans  toute  la  France;  et  comme  en  ce  mo- 
ment nous  avons,  depuis  le  rejet  de  la  loi  des 
rentes,  nos  bons  royaux  k  3  0/0.  à  Paris,  nous 
donnerons  aux  receveurs  généraux  dans  les  dé- 
partements 4  0/0  nourdc^s  prêts  semblables.  Ainsi 
les  receveurs  généraux  recevront  du  Trésor  4  0/0 
des  fonds  qu'ils  obtiendront  des  particuliers  à 
:i  et  à  3  1/2. 

M.  PArdeMMOfi.  Jt*  n*ai  pas  l'intention  de  com- 
battre les  observations  de  M.  le  ministre  des  fi* 
nances,  pane  qu*effectivement  il  n'y  a  rien  de 
plus  sa<^'e  que  de  songer  à  réduiru  l'intérêt  de  ce 
uni  est  véritablement  prêt.  Muis  occupons-nous 
oe  la  question  des  cautionnements,  et  voyons- 
la  sous  un  point  de  vue  général,  sous  celui  qui  a 
frappé  la  commission. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  d'élever  une 
esp(M*e  de  fin  de  non  recevoir,  sur  laquelle  il  est 
bon  de  s'expliquer.  Cq  sont.  H-t-il  dil,  des  lois 
p  >rtieulién*s  d'une  date  assez  récente  i\\x\  ont  Wxft 
les  taux  de  l'intérêt  des  cautionnements,  donc 
nous  ne  pouvons  pas  les  réduire  par  une  loi  de 
finances.  J'observerai  que  ces  lois,  pour  la  plu- 
pari,  sont  des  lois  de  finances  du  temps  du  gou- 
vernement Impérial,  et  même  depuis  la  Restau- 
ration. Il  estc(^rtain  que  ce  qu'uni?  loi  de  finances 
a  fait,  une  autre  loi  de  finances  peut  le  défaire. 
Il  n'est  point  ici  question  d^un  amendement  qui 
leiidrait  aapporter  quelque  changement  dans  l'or- 
dre administratif  ou  judiciaire,  mais  d'un  amen- 
dement qui  touche  a  une  question  oe  flnancei. 
Examinons  en  elle-même  ta  question  des  caution- 
nements. 
I     lies  otutionneroents  sont-Us  m  eapnnl  t  m 
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conviens  qu'ils  pouvaient  être  coDsidérëa  comme 
tels  il  uno  époque  où  le  gouvernemeut  vivait  au 
jour  Itj  jour.  Hais  les  naulioonementsnesontréeU 
lutnent  que  dea  moyens  de  sûreté  pria  contra  las 
ilépoBitairea  des  déniera  publics.  IJne  foule  de 
fonctionnaires  qui  ne  sont  ijas  comptables  du  Trè- 
Bor,  comme  les  avoués,  par  exemple,  foornisaent 
des  caution n ameuta  pour  garantie  des  fautes  qu'il 
peuvant  commettre  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
liona  '.  c'est  un  fonds  réservé  pour  ceux  atuquela 
ils  auraient  cause  quelque  préjudice.  Les  aotairea 
pour  le  même  motif  fournissent  aussi  un  caution- 
nement, te  lloi,  en  les  nommant ,  n'a.-t-il  paa  le 
droit  de  leur  dire:  vous  pouvei  commettre  une 
erreur  préjudiciable  aux  pariias  ;  je  veux  qu'il  y 
ait  quelque  chose  d'inaliénable  déposa  en  tel  lieu, 
et  qui  réponde  du  dommage  que  vous  auriez 
causé,  mai.'j  je  n'entendit  pas  pour  cela  paver  un 
intiirét.  On  pourrai!  uue^i  k  l'égard  des  receveurs 
t^énéraux  presser  cette  conséquence  et  leur  dire  : 
voua  touchez  par  an  G  millions,  nous  exigeons  de 
vous  uue  eùreté  pour  parer  aux  événements  or- 
dinaires qui  peuvent  vous  faire  nerdrc  vos  capi- 
taux ;  donnez-nous-la  (lu  douKië me  de  votre  re- 


place, vous  n'uveï  pas  droit  à  l'intérêt,  je  con- 
(ois  pourtant  qu'on  Icnr  accorde  un  intérêt,  maia 
ju  ne  vaudrais  pas  qu'il  fiU  Dxé  d'après  te  taux 
de  l'intérêt  de  la  place  ;  il  doit  être  moina  élevé. 
lit  loj'sque  le  'Trésor  avec  ses  bons  royaux  am- 

Îmnte  à  3  0/0,  il  parait  raisonnable  de  réduire  à 
0A>  l'iotérét  des  caulionnaments.  Je  vote  pour 
l'amendement  de  la  commission. 

U.  JLevIeri*  4e  Bcanllea.  Ce  que  vient  de 
dire  Irbonorable  nréopinant  me  dispense  de  m'é- 
tendre  sur  les  motiTs  qui  fondent  mon  opinion. 
Je  me  bornerai  h  faire  nneobt^ervation  sur  une  as- 
sertion de  M-  le  ministre  deslinances.  M.  le  mi- 
nistre voua  a  dit  que  le  budget  de  IH25  était 
destiné  H  (layer  les  intérêts  des  cautionnements 
del8-2i.  J'avoue  que  celtn  proposition  m'a  aur- 
pria.'Je  croyais  que  le  budget  dé  1825  était 
Hf^ljiié  à  payer  les  services  de  1825.  S'il  n'en 
Stait  JMia  ainsi  voua  auriez  une  delle  flottante 
eiicorp  plus  considérable;  car  il  est  Évident  que 
les  intérêts  des  cautionnements  de  1824  restent 
dus;  que  ce  sera  une  dette  de  plus  à  ajouter  à  la 
masse  de  )a  dette  flottante  :  c'est  lÉi-dessus  que  je 
prie  M.  le  ministre  de  me  donner  des  éclaircis- 
seinepta. 

M.  de  li'r^allly.  le  ne  puis  donniT  mon  aa- 
suntiment  k  l'observation  de  M.  le  ministre  des 

financ(:s  par  rapport  au  crédjt  de  10  millionB 
porté  au  budget  de  1825  et  qui  serait  destiné  à 
payer  les  intérêts  des  cautionnements del8:24.  On 
doit  supposer  que  les  crédits  énoncés  par  colonnes 
dans  le  uudeet  de  11125  aoiit  ileatiiiâs  k  payer  les 
charges  de  1825. 

Quant  au  taux  de  l'intérêt,  j'observerai  que  le 
receveur  général  qui  ne  pourrait  être  tenté  de 
faire  valoir  des  fonds  publics,  que  parce  qu'il 
n'obtiendrait  que  4  Q/0  me  rafSuPHrait  bien  peu 
pari'allocation  de  1 0/0  de]>lua.  La  budget  d'ailleurs 
étant  une  loi,  la  commission  a  pensé  qu'elle  pou- 
vait réformer  une  autre  loi.  Si  la  loi  de  finanças 
de  1S17  a  réduit  l'intérêt  des  cautionnements  de 
6  à  5  0/0,  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  budget  de 
1825  ne  pourrait  pas  lussi  le  réduire  de  5  ^  4  0/0. 
Bn  conséquence,  u  eommiBsioa  peniste  dana  sen 
ameDdflmmt. 


H.  Cornel-DInpoarl.  Ileal  assez  facile,  corne 

semble,  d'expliquer  pourquoi  les  intérêts  des  cau- 
tÎDonementH  du  1824  ne  se  payenl  qu'en  i82S. 
L'intérêt  n'est  acquis  qu'à  la  Im  de  l'année  où 
l'on  a  veraé  son  cautionnement;  et  l'on  n'a  le  droit 
de  le  demander  que  l'année  suivante.  Voilà  pour- 
quoi on  paya  en  1825  l'intérêt  des  fonds  dont  le 
Kouvernemenl  a  joui  en  1824. 

Quant  à  la  question  en  elie-mêmp,  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  le  gouvernement  pourrait  exiger 
des  cautionnements  sans  intérêt  ;  mais  ce  serait 
une  manière  de  diminuer  te  traitement  des  fonc- 
tionnaires, et  l'on  peut  arriver,  s'il  était  néoes- 
sairc,  &  cette  diminution,  par  une  autre  voie. 


niùre  de  2,400,000  francs.  La  plupart  des  députés 
ont  fait  entendre  des  plaintes  contre  la  rigueur 
de  cette  réduction,  et  ce  serait  la  rendre  excessive 
que  de  diminuer  encore  l'intérêt  de  leur  caution- 
nement de  I  0/0  lorsque  l'Etat  maintient  l'intérêt  k 
5  0/0  à  l'égard  de  ses  créanciers.  Lorsque  l'in- 
térêt aura  été  réduit  par  l'Btat  à  4  0/0  il  sera 
juste  aussi  de  réduire  l'intérêt  des  cautionnements 
de  ces  fonctionnaires  publics.  Mais  en  attendant 
noua  dévoua  continuer  de  servir  l'intérêt  il  5  0/0.  Je 
demande  le  rejet  de  l'amendement. 

H.  PardcBHBB,  Je  supposais  qu'il  y  avait  er- 
reur de  date  dans  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des 
llnances.  et  voilà  pourquoi  je  n'y  avala  pas  rê- 

Eondu.  Je  pensais  que  la  crédit  demandé  dans  le 
uilget  de  1825  était  destiné  à  payer  les  intérêts 
des  cautionnements  qui  écherront  dans  le  courant 
de  l'année  1825.  Je  sais  que  par  l'ordre  établi 
dans  la  comptabilité  du  Trésor,  une  partie  de  ces 
intérêts  pourrait  bien  n'être  soldée  qu'au  com- 
inencement  de  1828,  mais  il  n'en  est  paa  moins 
vrai  que  ce  sera  avec  les  fonds  destinés  au  ser- 
vice de  1825.  C'est  cette  préoccupition  de  l'opé- 
ration du  Trésor  qui  acausë  l'erreur  dans  laquelle 
]\l.  le  ministre  des  finances  est  tomt>é  ainsi  que 
M.  Cornel-Dincourt. 

Le  préopioant  vous  a  dit  qu'on  avait  déjà  dimi- 
nué beaucoup  les  percepteurs,  et  qu'il  ne  fallait 
pas  leur  faire  subir  une  nouvelle  réduotion  sur 
les  intérêts  de  leura  cautionnements.  Je  répondrai 
à  cette  obaervation  que  si  les  taxations  accordée! 
aux  percepteurs  ne  sont  pas  auflisantea,  il  faut 
leur  en  donner  de  plus  fortes  ;  mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  ne  pas  admettra  en  principe  que 
l'intérêt  des  cautionnements  doit  être  réduit  au 
taux  uniforme  de  4  0/0. 

Le  cautionnement  est  un  moyen  de  sûreté.  8i 
l'on  obligeait  le  comptable  à  le  fouroir  en  im- 
meubles liliri'S  de  toute  hypothèque,  il  n'y  s 
paa  de  doute  qu'il  ne  préférât  le  donner  eu 
aident,  dùt-il  ne  recevoir  aucun  intérêt.  Je  sm-r 
sens  à  un  moyen  terme.  Je  veux  hien  que  les 
cautioDnements  soient  en  argent,  parce  que  cela 
est  plus  utile  au  Trésir  et  am  comptables,  mail 
je  veux  aussi  que  ces  cautionnements  ne  soient 
pas  considérés  comme  un  prêt,  et  que  l'intérêt 
eu  soit  modéré  k  4  0/0,  puisque  les  bons  royaux 
sont  à  3  0/0. 

M.  de  Vlllile,  minittre  dti  financts.  Mes- 
sieurs, je  ne  voudrais  pas  d'autre  preuve  de  la 
nécessité  de  n'opérer  en  oette  matière  que  par 
une  loi  apéclaie  et  non  par  un  article  du  budget, 
que  la  dissertation  à  laquelle  vient  de  se  livrer 
l'honorable  prêopinant.  Bile  a  dû  vous  prouver 


que  celle  de  la  finance  a 
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VOUS  causeriez  un  tort  assez  ronsidérablo  à  ces 
fonction aaircs  ;  et  (i*un  autre  côté,  yo\x^  auiimen- 
teriez  les  tentations  qu'ils  peuvent  avoir,  et  '*.on- 
tre  iesquellcH  noî;  instructions  et  toutes  \\m  me- 
sures n'ont  pas  toujours  été  juffées  dos  garunlies 
nécussaires  :  jo  veux  parler  des  tentations  de 
faire  valoir  les  fonds  qui  peuvent  se  trouver  dans 
leurs  mains. 

I^s  percepteurs  sont  compris  dans  les  caution- 
nements pour  27  millions.  Vous  vous  rapnelez  que 
Tannéi*  dernière  une  réduction  de  2,400,000 
francs  a  été  opérée  sur  les  remises  de  ces  per- 
cepteurs, et  qu'ainsi  ce  serait  a^raver  considé- 
rablement une  position  que  déjà  beaucoup  de 
membres  de  cette  Cbambre  nous  ont  représentée 
comme  frappée  d'une  trop  forte  diminution  dans 
diverses  localités.  La  plupart  d'entre  eux  sont 
obii^'és  d'emprunter  ces  cautionnements  ;  et  si 
l'intérêt  que  leur  paye  le  Trésor  ne  suffisait  pas 

Imur  les  obtenir,  ils'seniient  obli^^és  d'ajouter  de 
eurs  propres  fonds  à  ces  intérêts. 

Muis,  je  le  ré[)ète.  Messieurs,  ce  n'est  pas  par 
un  articb^  du  bU(lf;e(  que  nous  pouvons  décider 
cette  question,  mais  pur  une  loi  positive;  car  c'est 
pur  une  loi  que  leur  cautionnement  a  été  fixé  à 
j  0  0.  Vous  ne  pourriez  nus  le  faire  utilement  en 
ce  moment,  puisque  les  fonds  que  vous  êtes  ap- 
pelés à  faire  sont  destinés  à  payer  les  intérêts  du 
cautionnement  de  l'année  18*24;  la  loi  ne  pou- 
vant avoir  d'effet  rétroactif,  on  ne  pourrait  l'ap- 
pliquer à  l'article  de  dépenses  que  nous  discu- 
tons. 

M.  €'«iilailr  Perler.  Je  viens  appuyer  l'opi- 
nion émisi*  pur  M.  le  ministre  des  finances,  sur  ce 
que,  vians  Tétat  actuel  des  choses,  l'intérêt  des 
cautionnements  ayant  été  déterminé  par  une  loi 
spéciale,  il  ne  ^'(•ràit  pas  possible  de  le  changer 
pur  une  8im[)le  disposition  à  la  loi  de  finances. 
Ou'a  voulu  fuiru  la  commission  en  vous  propo- 
sant ci-tte  réduction  V  faire  concourir  l'intérêt  des 
cautionnements  avec  l'intérêt  de  la  rente,  qu'il 
était  question  uiors  do  réduire  à  4  0/0.  11  a  paru 
juste  ({ueceux  qni  pr^iaieni  leurs  fonds  au  ^gou- 
vernement pur  IVffi>t  d'une  loi,  reçussent  un  in- 
lén^t  é^'ul  il  (M'Iui  donné  aux  créanciers  do  l'Ktat. 
.Nous  lie  soniiiics  pins  dans  celte  situation.  J'ob- 
serverai seulement  que  le  soin  que  pr«*nd  M.  le 
ministrecies  linunces  à  déf(Midre  l'intérêt  de  r>  0.0 
est  la  pn'uvo  lu  meilleure  nue  l'intérêt,  en  France, 
n'est  pus  à  'i  0/t).  comme  il  Ta  soutenu  dans  la 
loi  des  rentes.  Il  est  évident,  d'après  ce  que  vient 
de  dire  M.  le  ministre,  que  les  comptables  sont 
obli£?ésd'(>mprnnter  leur  cautionnement  i\  un  in- 
téirt  trrs-«'levé.  Il  y  a  une  autre  considération  qui 
me  porte  h  croire  ifue  dans  la  position  des  choses 
vous  ne  devez  pus  réduir  l'intérêt  des  cautionne- 
ments. Il  importe  que  les  receveurs  fiénéruux 
qui,  dans  leurs  dêparb'menis,  inspirent  une 
frrafide  confiance,  soit  par  leur  caractère  per- 
sonnel, soit  comme  af^ents  tlu  gouvernement, 
puissent  être  dépositaires  d'une  faraude  partie  des 
fonds  de  leurs  départements,  qui,  sans  cela,  res- 
teraient oisifs,  et  avec  lesquels' ils  peuvent  aider 
la  situation  du  gouvernement.  8i  1  mtérét  de  l'ar- 
gent n'est  réellement  pas  à  4  0/0,  et  que  vous  tes 
obligiez  à  être  dé|>osituires  de  ces  fonds  et  à  ne 
recevoir  que  4  0  o,  v(ms  agiriez  plus  contn»  l'in- 
térêt de  l'Ktat  que  vous  ne  gagneriez  par  la 
réduction  sur  l'intérêt  des  cautionnements. 
Je  crois,  d'cipK's  ces  considérations,  que  vous  ne 
devez  pas  adopter  l'amendement  de  la  commis- 

BiOD. 

(On  demande  à  aller  an  voii.) 


M.  de  Willèle,  ministre  de$  finances*  Le  préo- 
pinant  vient  de  toucher  une  question  qui  m'oblige 
a  faire  une  réponse. 

Pa^  de  doute  que  si  l'intérêt  de  la  dette  publique 
avait  été  réduit  à  4  0/0,  le  ministre  des  lioancea 
neùt  pas  attendu  que  la  commission  le  provo- 
quât, pour  demander  ia  réduction  des  intérêts 
dont  il  est  question.  Mais  c'est  justement  parce 
quo  les  intérêts  de  la  dette  publique  sont  supé- 
rieurs au  taux  auquel  la  commission  voudrait 
réduire  les  intérêts  dos  cautionnements,  qu'il  y 
aurait  injustice  dans  la  mesure 

Le  préopinant  est  tombé  dans  une  antre  erreur, 
qui  se  trouve  un  peu  liée  à  celle-ci.  11  vous  a  dit: 
Il  importe  que  les  receveurs  généraux  puissent 
recevoir  les  fonds  oisifs  de  leurs  départements, 
pour  les  prêter  au  gouvernement  ;  et  il  a  ajouté 
qu'il  était  nécessaire  de  leur  payer")  0.0,  si  l'on 
voulait  qu'ils  pussent  se  livnT  à'  celte  opération. 
Mous  opérons.  Messieurs,  je  dois  le  déclarer,  dans 
un  sens  tout  à  fait  inverse.  Nous  sommes  con- 
vaincus que  la  dimiimlion  de  1  intérêt  de  l'argent 
est  un  des  plus  grands  bienfaits  que  nous  puis- 
sions appeler  sur  notre  pays.  Mais  les  receveurs 
généraux  prêtent  d'autres  fonds  au  gouverne- 
ment, et  que  nous  appelons  fonds  particuliers  : 
c'est  sur  ceux-là  que  je  suis  une  marche  inverse 
de  celle  corseillée  par  le  préopinant. 

Les  receveurs  généraux  sont  bien  avertis  qu'à 
dater  du  1^  janvier  de  l'année  prochaine,  l'in- 
térêt de  leurs  ronds  particuliers  sera  réduit  à  4  0/0. 
C'est  précisément  pour  arriver  à  faire  baisser  l'in- 
térêt dans  lus  départements,  autant  qu'il  est  en 
nous,  qu(*  nous  ne  voulons  pas  accorder  un  in- 
térêt trop  élevé  à  ceux  qui  nous  fournissent  àit^ 
fonds  qn  ils  tirent  des  départements.  Bu  un  mot, 
tous  nos  efforts  tendent  vers  ce  but,  que  nous 
cniyons  le  plus  propre  à  favoriser  la  prospérité 
du  pavs,  qui  est  de  faire  baisser  l'intérêt  de  l'ar- 
gent dans  toute  la  France;;  et  comme  en  ce  mo- 
ment nous  avons,  depuis  le  rejet  de  la  loi  des 
rentes,  nos  bons  royuux  k  3  0/0.  Â  Paris,  nous 
doanurons  aux  receveurs  généraux  dans  les  dé- 
partements 4  0/(1  pour  des  prêts  semblables.  Ainsi 
lits  receveurs  généraux  recevront  du  Trésor  4  0/0 
des  fonds  qu'ils  obtiendront  des  particuliers  à 
:ietà  3  1/2. 

M.  PardenNiiM.  Ji!  n'ai  pas  l'intention  de  com- 
battre les  observations  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, parce  qu'effectivement  il  n'y  a  rien  de 
plus  sa;:e  que  de  songer  à  réduire  l'intérôt  de  ce 
uni  est  véritablement  prêt.  Mais  occupons-nous 
(le  la  question  des  cautionnements,  et  voyons- 
la  sous  un  point  de  vue  général,  sous  celui  qui  a 
frappé  la  commission. 

M.  le  ministre  des  finances  visât  d'élever  une 
espèce  de  lin  de  non  recevoir,  sur  laquelle  il  est 
bon  de  s'expliquer.  Ce  sont,  S-t-il  dit,  des  lois 
p  >rticuliér(*s  d'une  <!ate  assez  récente  qui  ont  fixé 
les  taux  de  l'intérêt  des  cautionnements,  dune 
nous  ne  pouvons  pas  les  réduire  par  une  loi  de 
finances.  J'observerai  que  ces  lois,  pour  la  plu- 
part, sont  des  lois  de  finances  du  temps  du  gou- 
vernement Impérial,  et  même  depuis  la  Restau- 
ration. Il  est  certain  que  ce  qu'une  lof  de  finances 
a  fait,  une  autn*  loi  de  finances  peut  le  défaire. 
11  n'est  point  ici  question  d^un  amendement  qui 
tendrait  a  apporter  quelque  changement  dans  l'or- 
dre administratif  on  judiciairt>,  mais  d'un  amen- 
dement qui  touche  a  une  question  de  finances. 
Examinons  en  elle-même  la  question  des  caolion- 
tiements.  

IjSS  oautionnements  sont-ils  un  enpmt  9  le 
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conviens  qu'ils  pouvaient  être  coosidâréa  coinniG 
tel»  il  unii  ùiio^ue  où  1g  gouverne  me  ut  vivait  au 
jour  lu  jour.  Hais  les  cautiounemeeta  ne  sont  réel- 
lement que  des  moyens  do  sûreté  pris  contre  leg 
dëpoBJtaires  dea  déniera  publics.  Une  foule  de 
fonctionnaires  qui  TicBont  lias  comptables  do  Tré- 
sor, comme  les  avoués,  par  exemple,  fournissent 
des  cuuUonnemenls  pour  garantie  des  fautes  qu'il 
peuvent  commettre  dans  l'exercice  de  leurs  foa&- 
lioji9  :  c'est  un  fonds  réservé  pour  ceui  auxquels 
Ils  auraient  causé  quelque  préjudice.  Les  notaires 
pour  le  ni<^me  motif  fournissent  aussi  un  caution- 
neinenl.  Le  itoi,  en  les  nommant,  D'&-t-il  pas  le 
droit  de  leur  dire:  vous  pouves  commettre  une 
erreur  préjudiciable  aux  parties  ;  je  veux  qu'il  y 
ait  quelque  chose  d'inaiiënablo  déposù  en  tel  lieu, 
et  qui  réponde  du  dommaj^e  que  vous  auriez 
uauâé,  mai:!  je  n't^nlends  pa»  pour  cela  payer  un 
intért^t.  On  pourrait  uus^i  à  l'égard  des  receveurs 
généraux  presser  cette  conséquence  et  leur  dire  ; 
voua  louchez  par  an  ti  millions,  nous  exigeons  de 
TOUS  une  sûreté  pour  parer  aux  événements  or- 
dinaires qui  peuvent  vous  faire  perdre  vos  capi- 
taux ;  don  nez- no  us-la  liu  douzième  de  votre  re- 


place, vous  n'avez  pas  droit  à  l'intvrét.  Je  __ . 
çois  pourtant  qu'on  icnr  accorde  un  intérêt,  mais 
je  ne  vaudrais  pas  qu'il  fiU  li)té  d'après  le  taux 
de  l'intérêt  de  la  place  ;  il  doit  Être  moins  élevé, 
lit  lor:^quc  le  Tn-sor  avec  ses  bons  royaux  em- 
prUTitft  à  3  0/0.  il  paraît  raisonnable  de  réduire  à 
\  ii/t)  l'intérêt  dv&  cautionnements.  Je  vote  pour 
l'amendement  de  la  commission. 

H.  |je«l«rr  de  Beanlira.  Ce  que  vient  de 
dire  Ifhonorable  nréopinant  me  dispense  de  m'é- 
tendre  sur  les  motifs  qui  fondent  mon  opinion. 
Je  mo  bornerai  à  faire  une  observation  sur  une  as- 
sertion de  M-  le  ministre  dcsiinances.  M.  le  mi- 
nistre vous  a  dit  que  le  budget  de  1825  était 
destiné  ù  payer  les  intérêts  des  cautionnements 
do  1821.  J'avoue  que  cettn  proposition  m'a  sur- 
pris. Je  croyais  que  le  budget  dé  1825  était 
destjné  II  puyer  les  services  de  1825,  S'il  n'en 
était  pas  amsi  vous  auriez  une  dette  flottante 
oncorp  plus  considérable;  car  il  ont  évident  que 
les  intérêts  des  cautionnements  de  1824  restent 
dus;  i)ue  ce  sera  une  dette  de  plus  à  ajouter  t  la 
masse  de  la  dette  llottaote  :  c'est  lil-dossus  que  je 
prie  M.  le  lutnistre  de  me  donner  des  éclaircis- 
sements. 

i\.  de  f^rénlUj.  Je  ne  nuis  dooniT  mon  f,s- 
senliment  à  l'observation  de  M.  le  ministre  de; 
tinanc(:s  pur  rapport  au  crédit  de  10  millions 
porté  au  budget  de  1825  et  qui  serait  destiné  à 
pa/er  les  intérêts  des  caution uemeiits de  1824.  On 
doit  supposer  que  les  crédits  énoncés  par  colonnes 
dans  le  budget  de  1825  sont  destinés  k  payer  les 
charges  de  i825. 

Quant  au  taux  de  l'intérêt,  j'observerai  que  le 
receveur  général  qui  ne  pourrait  être  teutë  de 
faire  valoir  des  fonds  publics,  que  parce  qu'il 
D'obtiendrait  que  4  0/0  me  rdïSUFi^Fait  bien  peu 

Sarrallocation  de  1 0/0  déplus,  de  budget  d'ailleurs 
tant  une  loi,  la  commission  a  pensé  qu'elle  pou- 
nit  réformer  une  autre  loi.  Si  la  toi  de  finances 
de  1811  a  réduit  l'intérêt  des  eautionnernsnts  de 
6  à  5  0/0,  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  budget  de 
1825  ne  pourrait  pas  aussi  le  rtduire  de  5  à  i  0/0. 
fin  couBéqaeoce,  la  coiaiBisaion  persiste  dans  sou 


M.  l'ornel-DInronrl.  11  est  asiiei facile,  co  me 

semble,  d'expliquer  pourquoi  les  intérêts  des  cau- 
tiiinnemenla  de  IIJ24  ne  se  payant  qu'en  182S. 
L'intérêt  n'est  acquis  qu'à  la  fin  de  l'année  où 
l'on  a  versé  son  cautionnement  ;  et  l'on  n'a  le  droit 
de  le  demander  que  l'année  suivante.  Voilà  pour- 
quoi on  paye  en  1825  l'intérêt  des  fonds  dont  le 
(gouvernement  a  joui  en  1824. 

Quant  à  ta  question  en  elle-même,  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  le  (gouvernement  pourrait  exiger 
des  cautionnements  sans  intérêt  ;  mais  ce  serait 
une  manit^re  de  diminuer  le  traitement  des  fonc- 
tionnaires, et  l'on  peut  arriver,  s'il  était  nêoes- 
saire,  à  cette  diminution,  par  une  autre  voie. 

Les  percepteurs  sont  déjà  dans  une  position  as- 
sez malheureuse;  ils  ont  été  réduits  I année  der- 
rière de  2,400,000  francs.  La  plupart  des  députés 
ont  fait  entendre  des  plaintes  contre  la  rigueur 
de  cette  riéductiun,  et  ce  serait  la  rendre  excessive 
que  de  diminuer  encore  l'intérêt  de  leur  caution- 
nement de  I  0/0  lorsque riitat  maintient  l'intérêt  à 
5  0/0  à  l'égard  de  ses  créanciers.  Lorsque  l'in- 
térêt aura  été  réduit  par  l'Btal  à  4  0/0  11  sera 
juste  aussi  de  réduire  l'intérêt  des  cautionnements 
de  ces  fonctionnaires  publics.  Mais  en  attendant 
nous  devons  continuer  de  servir  l'intérêt  à  5U/0.  Je 
demande  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  PardcsHiiH.  Je  supposais  qu'il  y  avait  er- 
reur de  date  dans  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des 
nuances,  et  voilà  pourquoi  je  n'y  avais  pas  ré- 
noTidu.  Je  pensais  que  le  crédit  demandé  dans  le 
budget  de  182^  était  destiné  à  payer  les  intérêts 
dm  cautionnements  qui  écherront  dans  le  courant 
du  l'année  1825.  Je  sais  que  par  l'ordre  établi 
dans  la  comptabililë  du  Trésor,  une  partie  de  ces 
intérêts  pourrait  bien  n'être  soldée  qu'au  com- 
mencement de  1826,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ce  sera  avec  les  fonds  destinés  au  ser- 
vice de  1825.  C'est  cette  préoccupation  de  l'opé- 
ration du  Trésor  qui  a  causé  l'erreur  dans  laquelle 
M.  le  ministre  des  Hnances  est  tomfrà  ainsi  que 
M.  Oornet-Dincourt. 

Lu  préopinant  vous  a  dit  qu'on  avait  déjàdimi' 
nué  beaucoup  les  percepteurs,  et  qu'il  ne  fallait 
pas  leur  faire  subir  une  Douvelle  réduotion  sur 
les  intérêts  de  leurs  cautionnements.  Je  répondrai 
à  cette  observation  que  si  les  taxations  accordées 
aux  percepteurs  ne  sont  pas  suftisantes,  il  faut 
leur  en  donner  de  plus  fortes  ;  mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  ne  pas  admettre  en  principe  que 
l'intérêt  des  cautionnements  doit  être  réduit  au 
taux  uniforme  de  4  0/0. 

Le  cautionnement  est  un  moyen  de  sûreté.  Si 
l'on  obligeait  le  comptable  à  le  fournir  en  im- 
meubles tibnis  de  toute  hypothèque,  il  n'y  a 
pas  da  doute  qu'il  ne  prcI'èrÂt  je  donner  eo 
urgent,  dilt-il  ne  recevoir  aucun  intérêt.  Je  con- 
sens â  un  iQoyen  terme.  Je  veux  bien  que  les 
cautionnements  soient  en  argent,  parce  que  cela 
est  plus  utile  au  Trés-}r  et  aux  comptables,  mais 
je  veux  aussi  que  ces  cautionnements  ne  soient 
pas  considérés  comme  un  prêt,  et  que  l'intérêt 
en  soit  modéré  h  4  0/0,  puisque  les  noua  royaux 
sont  à  3  0/0. 

M.  de  VllUls,  minUtre  dit  /inamts.  Mes- 
sieurs, je  ne  voudrais  pas  d'autre  preuve  delà 
nécessité  de  n'opérer  eu  cette  matière  que  par 
une  loi  spéciale  et  non  par  un  article  du  liudgct, 
que  la  dissertation  à  laquelle  vient  du  se  livrer 
rbonorable  prôopinant.  fille  a  dû  vans  prouver 
que  ce  n'était  pis  une  qneitiOD  tout  k  fait  simple 
que  œlle  da  la  floance  ou  l^iutéiét  dea  cautioBne- 
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monts  do  U^ilc  ou  idlo  partie  do?  fonctionnuircs 
obligés  dVn  fournir.  Kt  quand  il  vous  a  dit  que 
c'était  dans  une  loi  de  finances  que  cette  fixation 
avait  été  faite,  je  répondrai  que  la  fixation  qui  a 
porté  l'intérêt  a  5  0/0  pour  les  receveurs  géné- 
raux et  particuliers^  pour  les  payeurs  et  les  per- 
cepteurs, était  la  loi  de  1K16  qui  op^^rait  avec  une 
certaine  raiî^on  cornme  loi  de  finances  ;  car,  pré- 
levant 50  millions  sur  des  suppléments  de  cau- 
tionnements, pour  les  verser  au  Trésor,  comme 
ressources,  il  fallait  bien  alors  s'occuper  de  fixer 
le  taux  de  Tintérét. 

Mais  une  question  domine  toute  la  discussion. 
L'orateur  a  dit  que  c'était  par  préoccupation  que 
nous  avions  dit  à  la  Chambre  que  les  10  millions 
demandés  dans  le  budget  de  lo25  étaient  destinés 
À  payer  les  intérêts  des  cautionnements  de  1821  ; 
il  n'y  a  point  de  préoccupation  de  la  part  du 
ministre,  a  Tégard  u'un  article  qui  passe  annuel- 
lement sous  ses  yeux.  En  1816,  des  suppléments 
de  cautionnements  ayant  été  accordés,  on  fit  en 
même  temps  les  intérêts  pour  cette  augmenta- 
tion ;  mais  vous  vous  trouviez  alors  dans  ci'tte 
position  :  il  y  avait  une  infinité  de  cautionne- 
ments anciens,  dont  le  règlement  de  compte  était 
impossible,  et  il  n'a  pas  été  fait  des  fonds  néci'S- 
saires  pour  pourvoir  au  payement  des  intérêts  de 
ces  cautionnements  en  ISKi,  et  ils  ont  été  payés 
en  1817  avec  les  fonds  de  Tannée  1817.  Une  fois 
ce  premier  point  de  départ  établi,  il  en  est  n>9ulté 
que  chaque  année  nous  nous  trouvons  dans  la 
nécessité  de  demander  les  fonds  nécessaires  pour 
servir  les  intérêts  d(»  cautionnements  de  Tannée 
précédente.  Si  donc,  cette  somme  était  réduite 
comme  le  propose  la  commission,  elle  nous  lais- 
serait en  déficit  pour  faire  face  aux  intérêts  échus 
en  1824,  et  il  faudrait  avoir  recours  à  un  supplé- 
ment de  crédit.  11  n'y  aurait  d'ailleurs  aucune 
convenance  ni  aucune  sûreté  à  prononcer  sur  une 
question  semblable  par  une  simple  allocation  au 
budget.  Je  le  déclare,  elle  ne  serait  pas  même 
suffisante  ;  il  faudrait  introduire  un  anicle  exprès, 
pour  rapporter  les  articles  contraires  dus  lois  de 
finances  prîTtMentes. 

M.  Hmans.  Je  crois,  Messieurs,  qu'on  peut 
sans  inconvénient  admettre  l'amendement  de  la 
commission.  Les  cautionnements  ne  sont  pas  un 
prêt  :  ce  sont  des  garanties  que  donnent  les 
comptables  pour  le  maniement  des  fonds  dont  ils 
sont  dépositaires.  On  a  toujours  ccmsidéré  les 
cautionnements  comme  une  portion  onéreuse  de 
leurs  plact^.  Lorsque  le  gouvernement  vendait 
des  5  0, 0  à  fjU  francs,  ce  qui  établissait  Tintérét 
à  plus  do  8  0/0,  les  comptables  ne  recevaient 
que  (>  0/0  ;  et  comme  aujourd'hui  Tinlérét  de  la 
rente  est  un  pou  moins  de  5  0/0,  je  crois  qu'en 
leur  allouant  \  0/0,  ils  n'ont  pas  à  se  plaindre. 

Le  système  des  cautionnements,  tel  qu'il  est 
établi,  ne  me  paraît  pas  bon.  Selon  moi,  il  vau- 
drait l)eaucoup  mieux  astreindre  les  comptables 
à  fournir  leurs  cautionnements  en  rentes  ;  par  <*e 
moyen  vous  jtourriez  voir  clair  dans  Topération  ; 
car  il  est  impossible  de  se  rendre,  dans  l'état  des 
choses,  un  compte  (*xact.  En  assujettissant  les 
compUibles  à  fournir  des  cautionnements  en 
rentes,  vous  pourriez  savoir  jusqu'à  quel  point  il 
est  nécessaire  d'augmenter  ou  de  diminuer  le 
crédit  destiné  à  servir  l'intérêt. 

Je  demanderai  une  explication  sur  un  point 
qui  paraît  important.  On  nous  demande  10  mil- 
lions d'intérêts.  Les  revenusde  l'Etat  doivent  too- 
joars  rentrer  d'une  manière  anticipée  sur  les 
dépenses.  Je  crois  que  le  Trésor  doit  avoir  ooo- 


stamment  200  millions  au  moins  à  sa  disposition, 
avant  que  les  dépenses  qu'ils  sont  destines  à  cou- 
vrir viennent  à  échéance.  Je  demande  comment 
il  est  possible,  quand  on  a  une  anticipation  de 
200  millions,  qu'on  n'ait  pas  de  quoi  servir  les 
10  millions  d'intérêts  ? 

M.  Besoist.  il  n'y  a  personne  qui,  ayant  prêté 
ou  emprunté  de  Taisent,  puisse  se  tromper  sar 
l'époque  à  laquelle  l'intérêt  est  dû.  Comme  en 
général  il  n'est  payable  que  lorsqu'il  est  échu,  il 
est  évident  que  ce  n'est  jamais  qu'à  la  fin  de 
Tannée,  à  moins  de  stipulation  contraire,  que  l'in- 
térêt est  dû.  Ainsi,  Tintérêt  des  cautionnements 
n'est  payé  que  dans  Tannée  qui  suit  l'échéance. 

On  vous  a  proposé  des  cautionnements  en 
immeubles,  comme  préférables  aux  cautionne- 
ments en  arpent.  Messieurs,  ce  n'est  pas  seule- 
ment dans  Tintérêt  des  comptables,  mais  encore 
dans  celui  du  Trésor,  qu'on  a  n^noncé  aux  cau- 
tionnements en  immeubles.  Si  Ton  avait  exigé, 
comme  on  vient  de  le  dire,  des  cautionnements 
en  rentes,  ils  n'eussent  pas  offert  au  Trésor  une 
ressource  aussi  présente.  Li*  capital  placé  dans  la 
rente  courait  les  chances  de  hausse  et  de  baisse; 
et  si,  à  l'époque  où  le  comptable  a  besoin  de  le 
retirer,  la  rente  avait  baisse  de  moitié,  il  n'au- 
rait donc  que  la  moitié  de  son  cautionnement.  Il 
paraît  impossible,  comme  vous  le  voyex»  de  chan- 
ger de  mode  de  cautionnement.  Je  Vote  pour  la 
proposition  du  gouvernement. 

M.  Lerlerr  àe  Beanllen.  Ce  que  j'ai  pn 
comprendre  de  ce  qui  a  été  dit,  c'est  que  le  ser- 
vice des  cautionnements  a  lieu  au  milieu  de 
Tannée,  et  que  l'on  paye  en  1825  quelques  mois 
écoulés  en  1824.  Mais  s'en  suit-il  quels  Chambre 
ne  puisse  adopter  la  réduction  proposée  par  la 
commission  ?  S'il  en  était  ainsi  Tannée  pro- 
chaine, on  vous  dirait  encore  la  même  chose  ; 
et  par  là,  on  parviendrait  à  paralyser  un  droit  de 
la  Chambre  qui  est  incontestable,  celui  de  dimi- 
imer  les  cn*dits  demandés.  Vous  oouvez  doue 
toujours  opérer  cette  réduction,  sauf  au  ministre 
à  demander  dans  les  comptes  un  supplément  de 
crédit;  et  là-dessus,  vous  savez  comment  tes 
ministres  en  usent.  M.  le  garde  des  sceaux  a  pris 
soin  dernièrement  d'établir  cette  doctrine.  Je  sais 
bien,  vous  a-t-il  dit.  que  la  dépense  s'élèvera  à 
500,000  francs,  mais  il  n'e»t  pas  nécessaire  pour 
cela  que  le  chiffre  du  budget  soit  porté  à  celte 
somme.  Laissez-le  fixé  à  300,000  francs;  nous  y 
suppléerons  par  une  ordonnance  de  crédit  sup- 
plémentaire. 

11  a  été  observé  que  les  percepteurs  avaient 
déjà  été  réduits,  et  que  deux  réductions  succes- 
sives pourraient  rendre  trop  minime  leur  rétri- 
bution. Je  demande  alors  la  division  de  l'amen- 
dement de  la  commission  ;  que  Ton  mette  d'abord 
la  réduction  de  l'intérêt  des  cautionnements,  par 
rapport  aux  receveurs  généraux  et  particuliers, 
aux  caissiers  et  payeurs,  ensuite  par  rapport  aux 
percepteurs. 

M.  de  Vlllèlc,  ministre  des  finances.  Il  faut 
que  je  me  sois  bien  mal  expliqué  pour  qu'on  ait 
pu  inférer  de  mes  paroles  que  je  conteste  le  droit 
de  la  Chambre  de  prononcer  sur  le  taux  de  l'in- 
térêt des  cautionnements.  J'ai  dit  une  chose  qui 
me  parait  incontestable:  Vous  voulei  réduire, 
ai-je  dit,  Tintérêt  des  cautionnements  pendant 
Tannée  1825  ;  eh  bien  !  vous  m'dies  les  moyeos 
de  payer  Tintérêt  des  cautionnements  en  1824  ; 
car  voilà  à  quoi  se  réduit  la  propoaitioo  de  la 
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commission.  On  a  soutenu  que  c'était  une  alloca- 
tion de  1825  destinée  à  payer  l'intérêt  de  1825. 
Je  répondrai  que  je  suis  en  position  de  savoir 
mieux  que  les  orateurs  ce  que  j'ai  avancé;  en 
réduisant  rintérét,  vous  mettriez  le  gouvernement 
dans  la  nécessité  de  vous  demander  un  supplé- 
ment de  crédit. 

Reste  la  question  des  cautionnements  en  géné- 
ral et  du  taux  auquel  on  peut  croire  qu'il  faille 
réduire  l'intérêt.  Je  déclare  que  sur  ce  point  vous 
n'auriez  pas  eu  besoin  de  demander  au  gouver- 
nement un  nouveau  projet  de  loi,  si  la  réduction 
de  l'intérêt  en  général  eût  résulté  de  Tadoplion 
de  la  loi  sur  les  rentes  que  nous  vous  avons  pré- 
sentée. Car,  dés  lors,  nous  étions  déterminés  à 
demander  à  la  Chambre  la  réduction  de  l'intérêt 
des  cautionnements,  qui  dans  tous  les  cas  ne  peut 
être  décidée  que  par  une  loi  spéciale. 

Le  préopinant,  ainsi  que  M.  Pardessus,  ont  été 
obliges  d'apporter  des  modifications  à  la  pro|)osi- 
tion  de  la  commission.  Rien  ne  doit  faire  mieux 
sentir  la  nécessité  de  régler  cet  objet  par  une  loi 
spéciale;  mais  il  ne  serait  pas  prudent  de  le 
traiter  accidentellement.  Le  préopinant  demande 
que  les  cautionnements  des  percepteurs  ne  soient 
pas  compris  dans  la  réduction  proposée.  M.  Hu- 
maon  voudrait  que  les  cautionnements  fussent 
fournis  en  rentes.  M.  Pardessus  demande,  à  ce 
qu'il  me  semble,  que  Ton  puisse  prendre  des  in- 
scriptions sur  les  immeubles  des  comptables.  DV 
bora,  j'observerai  que  nous  possédons  cette  ga- 
rantie, nous  avons  inscription  sur  tous  les  biens 
des  comptables.  En  un  mot,  vous  voyez  par  ces 
diverses  opinions  que  la  question  ne  peut  être 
traitée  par  un  vote  sur  un  article  du  budget,  et 
d'après  ces  considérations  nous  croyons  qu'elle 
doit  être  ajournée  par  vous. 


l.  de  La  BoordoBBaye.  La  question  inci- 
dente est  devenue  beaucoup  plus  grave  que  la 
question  principale.  H  s'agit  de  savoir  si  nous 
sommes  d^une  année  en  arriére  du  payement  de 
10  millions  des  intérêts  des  cautionnements. 
M.  le  ministre  des  finances  vous  dit  :  les  intérêts 
des  cautionnements  n'échoient  qu'à  la  Gn  de 
l'année;  ce  n'est  que  dans  le  courant  de  Tannée  sui- 
vante que  je  suis  obligé  de  payer.  Si  cet  argu- 
ment était  bon,  il  est  évident,  par  la  même  rai- 
son, que  toutes  vos  dépenses  de  1824  ne  se  paye- 
raient qu'avec  des  fonds  de  1825.  (Des  murmures 
interrompent.)  Cette  question,  Messieurs,  est  assez 
grave  pour  mériter  un  sérieux  examen.  Le  trai- 
tement des  juges,  par  exemple,  est  dû  à  la  fin  de 
chaque  semestre. 

Quelques  voix  :  Il  se  paye  chaque  mois. 

M.  de  La  Bourdosnaye.  C'est  la  même 
chose;  du  moment  où  vous  admettez  en  principe 
qu'on  ne  doit  payer  que  lorsque  le  payement  de 
l'aonée  entière  est  échu,  il  est  évident  que  toutes 
vos  dépenses  ne  devraient  être  acquittées  que 
Tannée  suivante. 

Remontons  à  la  question.  Ce  n'est  pas  du  tout, 
comme  vous  le  voyez,  une  question  de  tribune  : 
c'est  un  fait  positif  qu'il  s'agit  de  constater.  Lors- 

?[ue  les  cautionnements  ont  été  créés,  avez-vous 
ait  dans  Tannée  les  fonds  nécessaires  pour  le 
payement  des  intérêts,  ou  ne  les  avez-vous  pas 
faits?  Si  vous  ne  les  avez  pas  faits  la  première 
année,  il  est  évident  qu'on  n'a  dû  payer  qu'avec 
les  fonds  de  Tabnée  suivante;  et  d'année  en  an- 
née, par  une  succession  des  mêmes  payements, 
vous  êtes  restés  dans  la  même  situation  ;  de  sorte 


que  si  ce  premier  point  de  départ  était  démontré, 
H.  le  ministre  des  finances  aurait  raison. 

Je  demande  le  renvoi  de  l'article  à  la  commis- 
sion du  budget  pour  que  ce  fait  soit  bien  re- 
connu. {Murmvres.)  11  n'y  a  qu'une  commission 
qui  puisse  éclaircir  ce  fait.  Comme  particulier, 
je  veux  bien  croire  les  assertions  de  M.  le  minis- 
tre des  finances,  mais  comme  membre  de  cette 
Assemblée,  je  ne  le  puis  pas  ;  notre  conscience 
parlementaire  ne  nous  permet  pas  de  recevoir 
une  simple  assertion  comme  un  fait  positif.  La 
question  gui  s'élève  est  tellement  contraire  à  tous 
les  principes  de  l'administration  des  finances, 
aux  payements  adoptés  pour  votre  comptabilité, 
qu'il  faut  que  cette  exception,  si  elle  existe,  soit 
vérifiée.  Je  demande  qu'avant  de  délibérer  vous 
renvoyiez  à  la  commission  du  budget  pour  vous 
en  rendre  compte. 

M.  Basterrèehe.  A  mesure  que  cette  discus- 
sion avance,  il  semble  que  chacun  à  son  tour  ait 
raison,  cependant  il  faut  bien  que  q^uelqu'un  ait 
tort;  c'est  peut-être  le  budget.  Je  crois  qu'il  n'est 
pas  nossible  que  les  fonds  n'aient  pas  été  faits 
en  1824  pour  toutes  les  dépenses  de  cet  exercice. 
S'il  y  avait  des  payements  en  arrière,  alors  il  au- 
rait fallu  dire  :  il  y  a  tant  en  arriére,  et  il  faut 
tant  pour  1825.  Je  sais  qu'on  m'objectera  qu'il 
n'est  pas  possible  que  Tintérêt  de  tous  les  cau- 
tionnements échoient  à  la  même  époque.  Mais 
pourquoi  ne  pas  faire  ce  que  les  négociants  font 
en  pareil  cas?  Il  serait  très-facile  au  Trésor  de 
régler  les  choses  de  manière  à  ce  qu'on  payât  à 
la  fin  de  Tannée  la  fraction  d'intérêt  qui  revien- 
drait à  chaque  cautionnement.  On  pourrait  par 
exemple,  s'il  n'y  avait  que  deux  mois  d'intérêts 
échus  à  la  fin  de  Tannée,  payer  ces  deux  mois,  et 
ensuite  on  n'aurait  plus  qu'un  seul  payement  an- 
nuel à  faire. 

La  commission  demande  que  vous  admettiez 
en  principe  que  Tintérêt  des  cautionnements  sera 
réduit  au  taux  uniforme  de  4  0/0.  Vous  pouvez 
sans  doute  admettre  ce  principe  pour  Tavenir 
sans  que  la  loi  ait  un  effet  rétroactif.  Il  n'est  pas 
entré  dans  Tidée  de  la  commission  de  vouloir 

S  river  du  taux  de  5  0/0  les  comptables  qui  ont 
es  intérêts  échus. 

Avant  de  quitter  la  tribune,  permettez-moi  une 
observation.  M.  le  ministre  des  finances  a  senti 
que  les  fonds  particuliers  que  les  receveurs  gé- 
néraux prêtaient  au  Trésor,  n'étaient  pas  dans  la 
môme  catégorie  que  leurs  cautionnements.  Il  ne 
me  parait  pas  possible  de  fixer  pour  ces  fonds 
particuliers  Tintérêt  de  4  0/0  ainsi  que  Ta  fait 
M.  le  ministre  des  finances;  car  il  peut  arriver 
telle  circonstance  où  il  serait  obligé  de  les  payer 
5  et  6  0/0.  Nous  en  avons  des  exemples.  Le  pré< 
décesseur  de  M.  le  ministre  des  finances  a  signi- 
fié aux  receveurs  généraux  de  réduire  Tintérêt 
de  ces  fonds  particuliers  ou  de  les  retirer.  Quel- 

Sues-uns  ont  retiré  leurs  fonds;  mais  ils  ont  été 
cstitués.  Je  crois  que  M.  le  ministre  des  finan- 
ces actuel  n'aurait  pas  agi  ainsi.  Je  pense  donc 
qu'il  convient  de  ne  pas  fixer  de  cette  manière 
Tintérêt  accordé  aux  receveurs  généraux  pour 
les  fonds  particuliers  qu'ils  avancent  au  Trésor. 

M.  de  La  Bourdonsaye,  de  sa  place.  Je  re- 
marque que,  sur  le  budget  de  1816,  il  y  a  8  mil- 
lions pour  les  intérêts  des  cautionnements. 

M.  DodoB.  Dans  Tétat  actuel  des  choses,  la 
Chambre  ne  peut  délibérer  sur  Tamendement  de 
la  commission,  parce  qu'il  se  présente  dans  des 
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formes  qui  le  rendent  inintellifrible.  L'article  sur 
lequel  vous  délibérez  porte  une  somme  de  10  mil- 
lions pour  intérêts  de  tous  les  cautionnements; 
la  commission  vous  propose  de  lu  r^iluire  de 
700,000  francs;  dès  lors,  l'amendement  porte  sur 
un  chiffre.  Si  vous  vous  borniez  à  adopter 
celle  réduction,  le  ministre  serait  muitre  de  fain* 
porter  la  réduction  sur  tel  ou  tul  cautionnement 
qu'il  voudrait  choisir.  La  commission  croit  peut- 
ôtre  avoir  répondu  à  cette  objection  en  disant 
que  son  intention  e.-t  de  r^>duire  tous  les  caution- 
nements «1  l'intérêt  de  1  O/n.Mai^  alors  ce  ne  serait 
pas  au  chiffre  qu'(*lle devrait  s'arrêter;  il  faudrait 
ajouter  dans  le  hud;:et  une  disposition  lépislaiive 
qui  indiguî^t  les  cautionneinents  dont  Tintérét 
serait  sujet  à  cette  réduction.  La  preuve  que  ce 
n'est  pas  une  chose  facile,  c*esl  i\u  un  des  prén- 
pmants  est  venu  amender  la  proposition  en  de- 
mandant la  défalcation  de  Tintérét  des  caution- 
nements des  percepteurs.  L'ainendoment  de  la 
commission  ne  pourrait  donc,  tel  qu'il  est  rédifré, 
rem[)lir  le  but  qu'elle  se  propose. 

Venons  an  fait  particnlur.  Y  a-t-il  eu  autrefois 
des  fonds  suffisants  pour  payer  l'inténM  deç^  cau- 
tionnements? Les  cautionnements  fourfiis  au 
(gouvernement  remontent  \\\\\  épociuesni»  j*an  \ll, 
de  i «"^00  et  de  1810.  Les  char^'es  extraordinaires 
des  malheureux  (Îent-Jours  ont  mis  le  (rouvcrne- 
ment  dans  la  nécessité  d'exi<;er  des  suppléments 
de  cautionnements.  Il  était  impossible  qu'on  por- 
tât dans  le  budfiet  de  1810  l'intérêt  de  ces  fonds, 
qui  ne  pouvaient  être  obtenus  de  suite  :  il  a  fallu 
accorder  des  délais  aux  agents  comptables  pour 
les  fournir.  Alors  le  gouvernement  ne  s'est  trouvé 
débiteur  des  intérêts  qu'en  lKt7.  La  somme  de 
8  millions  que  M.  de  La  Hourdonnaye  trouve  dans 
le  budget  de  1810  ne  se  raj)portait  qu'aux  anciens 
caulionneinenls. 

Les  nitéréts  des  cautioniu^ments  ne  se  payent 
pas,  comme  ceux  des  rentt»s,  par  semestres:  mais 
c'est  une  opération  de  finances  qui  ne  change 
pas  ralloration  d'année,  indépiMidamment  du 
crédit  (h'sliné  à  [layer  ces  inlérél!^.  it  y  a  nm* 
dette  llottante  dans'  laquelle  on  fait  enta'r  les 
jouissances  anticipées  comme  les  paviMuents  re- 
tard*'^: il  se  fait  une  conipensatinii  qu'on  appli- 
que ;iu  in-'uveinenl  ;:énéral  i\v<^  fonds  du  Tn'*s.»r. 

M.  Ilnmanii  vous  a  dit  que  le  cha|)itre  des  cau- 
tionnements offrait  quelque  incertitude.  J'avoue 
que  de  tous  les  comptes  que  nous  av(ms  à  exa- 
miner, c'est  celui  sur  lequel  il  y  a  le  moins  din- 
certitude.  L'opération  ({U'il  propose  est  impniti- 
cable.  Si  vous  ordonniez  la  conversion  des  caution- 
nemenls  en  rentes,  il  linidrait  qn  •  le  Trésor 
remboursât  ces  canlionnenteiits  afin  que  Ton 
puisse  îiclieter  \\i'^  rentes  sur  la  place.  Car  vous 
ne  voudriez  |)as  créer  des  rentes  ex|)rès  pour  cet 
objet.  Loinini*  le  capital  est  consommé,  vous  ne 
pourriez  le  remlwurser  qu'au  moyen  d'un  eni- 
prutit. 

Le  même  raisonnement s'appli((U(;  aux  caution- 
nements en  immeubles. 

Ce  qui  jette  de  l'incerlilude  dans  l'opération 
c'est  (|ue  souvent  vous  avez  à  payer  les  intérêts 
de  deux  cautionnements  pour  une  seule  ))Iare.  Kn 
effet,  prenons  pour  exemple  un  receveur  (;ênéral. 
Avant  lie  prêter  son  serment  pour  ejitrer  en  fuin'- 
tlon.  il  faut  qu'il  ait  ViTsé  son  rautinntiement  : 
d'un  aulh"  c^'aé.  son  l'réilêcesseur  ne  peut  retirer 
son  cautionnement  qu'après  que  son  compte  est 
a|)Uré.  ce  qui  peut  entraîner  des  délais  plus  ou 
moins  Ior^s;  et  pendant  ce  temps  il  n'en  faut  |»as 
moins  servir  rintêrtH  des  sommes  retenues.  Je 
sala  qifon  pourrait,  en  attendant  l'aiiuration  du 


compte,  ordonner  le  dépôt  du  cautionnement  dans 
la  Caisse  des  dépôts  et  consiprnations  :  ce  8<*rait 
une  affaire  d'ordre  qui  ne  dérangerait  en  rien 
l'économie  du  budget. 

Revenant  à  la  question  qui  est  en  discussion, 
je  pense  que  l'amendement ,  dont  j'approuve  le 
liiincipe,  n'est  jias  admissible  dans  la  forme  dans 
laqutdie  il  se  présente,  et  j'en  vote  le  rejeL 

M.  Lrclerr  àe  Beanliea,  de  sa  place.  Je  de- 
mand(>  la  parole  pour  rectifier  une  erreur  qui 
m'est  personnelle. 

M.  le  Prihildent.  C'est  une  erreur  de  fait. 

M.  Leclere  de  Beanllèu.  J'observe  que  je 
n'ai  pas  demandé  qu'on  défalquât  de  la  réduction 
l'intérêt  des  cautionnements  des  percepteurs.  J'ai 
demandé  que  l'on  divisât  l'amindement  do  la 
commission,  et  je  déclare  que  je  voterai  pour  les 
deux  réductions. 

M.  de  Frënllly,  rapporteur.  Messieurs,  ce  que 
l'honorable  préopinant  vous  a  dit  dans  la  pre- 
miùre  et  la  dernière  partie  de  la  discussion,  sur 
la  réduction  proposée  sur  le  chapitre  V,  se  ré- 
duit il  ceci  :  que  je  sais,  que  vous  savez,  que 
tout  le  monde  sait,  qu'en  fait  d'amendement  de 
chapitre,  la  commission  propose  et  le  ministre 
dispc»sc.  Klle  commande  sur  Tenseinble;  il  or- 
do[ine  dans  le  détail  et  supplée  à  louj  ce  que  la 
commission  exiirime  au  delà  du  chiffre;  eût-il 
une  ))a^e  au  lieu  de  li^ne,  fût-il  mieax  spé- 
cifié encore  qu'il  ne  l'est  l'amendement  de  votre 
commission,  se  réduit  légalement  et  constitution- 
nellemenl  à  une  indication,  à  un  vieu,  à  un  con- 
seil. L'harmonie  qui  réunie  entre  le  ministre  et  la 
Chambre  le  fait  ordinairement  fructilier,  quand 
l'amendement  est  adopté;  mais  cunslitulionnelle- 
meni  il  peut  rester  stérile,  c'est-à-dire  que  le 
chiffre  de  ramendement  peut  être  admis  et  sou 
e.sprit  rejeté. 

Au  surplus,  M(îssieurs,  et  sans  entrer  dans  la 
question,  iinfiossible  à  décider  eu  un  moment,  de 
1  épotiue  où  l(\s  intérêts  sont  dus,  la  commission 
n'établit  par  son  amendement  qu'un  principe  :  la 
lixalion  de  tons  les  cautionnements  à  1  0/0,  elle 
laisse  au  ministre  le  soin  de  calculer  les  movens 
d'exécution. 

Klie  persiste  dans  son  amendement. 

M.  le  l^rësidenl.  M.  de  La  ik)unionnave  a  de- 
mandé nue  Texanien  de  la  question  qui  a'est  éle- 
vée sur  ramenil(*meiit  soit  re.ivoyé  à  la  commis- 
sion du  budget.  Cette  demande  est-elle  appuyée? 

(Jueltfues  voix:  Oui,  oui. I 

M.  le  FréMldesl  consulte  la  Chambre.  La  pro- 
position deM.  de  La  Hourdonnaye  est  rejetée. 

L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

La  Chambre  adopte  sans  réductioti  le  chapitre  V, 
intérêt»  des  cnutionnemcnts,  10  militons, 

M.  le  Pr^Hldenl.  Le  chapitre  M  est  ainsi 
conçu  :  «  Frai»  de  srrrire  et  de  netjoriatinns, 
2,800,CK)0  francs,  »  Dans  les  dévelojq/emcnts  de 
ce  chapitre  se  trouveront  deux  articles  :  intérêts 
de  rertmwiîssancfs  de  lit/uidatinn  et  intérêts  de  /« 
dette  /ht tante  .  furwuptes  et  frais  de  négociations^ 

qui  sont  portés  seulement  pour  mémoire.  M.  Le- 
clere  de  Beaulieu  demande  que  dans  chacun  de 
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ces  articles,  le  mot  Mémoire  soit  remplacé  par  des 
chiffres. 

M.  Lieelere  d«  Beattllen.  Messieurs,  ce  ne 
serait  pas  rendre  au  traYail  de  la  commission 
toute  la  justice  qui  iui  est  due  que  de  ne  pas 
suivre  dans  la  discussion  du  budf^et  toutes  les  in- 
dications si  raisonnables  et  si  bien  senties  qu'elle 
nous  a  données.  Oneûtpu^  dit  son  honorable  rap- 
porteur, porter  7  millioM  pour  équation  de  Par- 
ticle,  intérêtê  de  la  dette  flottante.  Certes,  non 
seulement  on  VexU  pu,  mais  je  me  permettrai 
d'ajouter  :  on  Ceût  dû.  Un  budget  doit  comprendre 
la  totalité  des  dépenses  comme  la  totalité  des  re^ 
cettes  ;  et  si  l'on  se  permet  de  transgresser  ce 
principe  fondamental,  il  n*y  a  plus  de  raison  pour 
que  Tabus,  qui  de  sa  nature  va  toujours  coissant, 
ne  finisse  par  établir  autant  de  comptes  particuliers 
que  Ton  voudra,  autant  de  dépenses  spéciales  qu'il 
plaira,  couvertes  par  autant  de  recettes  spéciales, 
et  soustraites  ainsi  les  unes  et  les  atitri&s  à  là  déli- 
bération et  au  vote  de  la  Chambre. 

Nous  ne  pouvons  voter  pour  mémoire  que  les 
centimes  facultatifs  des  conseils  généraux  et  mu- 
nicipaux, parce  qu'en  votant  ces  deux  articles  de 
dépouses,  la  Chambre  renouvelle  chaque  an- 
née les  pouvoirs  accordés  aux  conseils  généraux 
et  municipaux,  et  consacre  ainsi  ce  grand  prin- 
cipe, que  le  vote  de  tout  impôt  doit  prendre  nais* 
sance  dans  son  sein.  Hors  de  là,  toute  dépense, 
devant  se  résoudre  en  chiffres,  doit  être  évaluée 
en  chiffres  :  s'il  ne  s'agissait  que  d'un  revirement 
qui  ne  fCit  pas  une  vraie  dépense,  il  ne  devrait 
pas  être  porté  en  compte  :  une  note  explicative 
suffirait.  Mais  si  une  dépense  doit  prendre,  selon 
l'expression  de  rhonorable  rapporteur,  une  place 
précise  et  un  chiffre  détermine  dans  les  comptes, 
elle  doit  trouver  aussi  sa  place  et  son  chiffre 
d'évaluation  au  budget.  Ce  que  je  dis  des  intérêts 
de  la  dette  flottante  s'applique  paiement  aux  in- 
térêts des  reconnaissances  de  liguidatioh  et  aux 
intérêts,  lots  et  primes  des  annuités. 

Ici  je  ne  partage  pas  l'opinion  de  Thonorable 
rapporteur,  qui  semble  croire  que  leur  mention 
au  Budget  est  simplement  une  affaire  d'ordre.  Gela 
était  vrai  avant  la  négociation  du  dernier  em- 
prunt, parce  qu'en  effet  la  rente  étant  inscrite 
avant  d'être  vendue,  le  Trésor  se  payait  à  lui-même 
cette  rente,  et  avec  elle  soldait  les  intérêts  des 
annuités  et  des  reconnaissances  do  liquidation. 
Mais  le  Trésor  a  dû  recourir  à  de  nouvelles  res- 
sources depuis  qu'il  paye  intégralement  les  in- 
térêts du  dernier  emprunt ,  quoique  non  en- 
core converti  intégralement  en  rentes.  Quelles 
sont  ces  ressources ,  desquelles  l'indication  ne 
se  trouve  môme  pas  à  la  marge  de  dcttk  ar- 
ticles portés  pour  mémoire  ?  Messieurs,  il  vous 
faudra  recourir  à  la  page  83  du  compte  rendu  pour 
1823  par  M.  le  ministre  des  finances  :  là,  vous 
trouverez  le  compte  particulier  de  la  négociation 
des  rentes,  et  vous  verrez  qu'une  somme  de 
1,700,000  francs  doit  venir  se  placer  à  cété  de 
l'article  :  Intérêt  des  reconnaissances  de  liquidation 
pour  1825,  et  qu'une  atitre  somitie  de  1,425,000 
francs  doit  également  se  placer  à  côté  des  intérétSy 
hts  et  primes  des  annuités,  QUe  si  VOUS  joignez 
ces  deux  sommes  à  celle  dé  7  millions  pour  in- 
térêts de  la  dette  flottante,  vous  trouverez  une  dé- 
pense totale  de  10,175,000  francs  émise  au  budget. 
Pourquoi  induit-on  en  erreur  les  contribuables? 
tenait-on  à  ne  pus  dépasser  le  chiffre  de  900  mil- 
lions, et  à  présenter  un  budget  de  898,933,000 
lirancs,  tandis  qu'il  est  au  vrai  de  909,108,000 
francs? 


Messieurs^  les  droits  de  la  Chambre,  Tordre  d'une 
bonne  comptabilité,  la  bonne  foi  et  la  publicité 
dues  à  la  France  en  ce  qui  concerne  son  budget, 
doivent  vous  déterminer  à  employer  tous  vos 
efforts  pour  faire  rétablir  les  dépenses  en  chiffres, 
en  place  des  trois  articles  portés  four  mémoire. 
Ce  rétablissement  est  une  obligation  non  moins 
indispensable  pour  M.  le  ministre  des  finances 
que  pour  vous,  et  c'est  à  quoi  je  conclus.  Mais, 
pour  que  mes  amendements  puissent  être  mis  aux 
voix,  je  propose  à  la  Chambre  de  porter  les  inté- 
rêts des  reconnaissances  de  liquidation  pour 
1,750,000  francs,  les  intérêts,  lots  et  primes  des 
annuités  pour  1,425^000  francs,  et  tes  IntérôtB  de 
la  dette  flottante  pour  7  millions. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonUe  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  de  Vlllële,  ministre  des  finances.  S'il  était 
vrai ,  comme  le  prétend  le  préopinant ,  que  les 
contribuables  fussent  intén^ssés  à  ce  qu^il  de- 
mande ,  nous  aurions  un  g^rand  tort  de  ne  pas  le 
faire  de  nous-mêmes ,  et  il  faudrait  se  hftter  de 
réparer  ce  tort  en  adoptant  la  proposition  qui  vous 
est  soumise;  mais  heureusement  les  contribuables 
sont  fort  désintéressés  dans  cette  question.  L'année 
1825,  pour  laquelle  vous  faites  des  fonds,  doit 
être  le  terme  des  reconnaissances  de  liquidation 
et  des  annuités  que  vuUs  achèverez  de  rembourser 
pour  faire  face  à  l'arriéré;  ces  effets  devront  ces- 
ser d'être  en  circulation  dans  le  coUrs  de  cette 
année  ;  de  manière  qu'il  pourra  vous  être 
rendu  compte  à  cette  époque  ou  au  commence- 
ment de  1826;  il  pourra  vous  être  rendu  compte 
et  de  l'intérêt  payé  par  ces  effets  à  terme,  et  de  la 
négociation  des  rentes  que  vous  nous  avez  donnée 
pour  combler  l'arriéré;  mais  jusque-là,  il  doit 
rester  en  circulation  et  des  annuités  et  des  recon- 
tiaissatices  de  liquidation.  Bh  bien ,  nous  avons 
porté  pour  mémoire  dans  le  budget  de  1825,  les 
mtérêts  de  ces  effets ,  parce  que  ces  intérêts  ne 
sauraient  être  définitivement  réglés  que  quand 
ropération  sera  entière,  et  que  le  retrait  des  effets 
Sera  terminé.  On  a  pu  voir  d'ailleurs ,  les  motifs 
qui  nous  ont  déterminé  à  porter  seulement  pour 
mémoire  les  deux  articles  dont  il  s'agit,  c'est 
qu'ils  se  balanceront  à  peu  près  ensemble.  Les 
intérêts ,  lots  et  primes  sur  les  annuités  s'élève- 
ront à  environ  4,275,000  francs  ;  les  intérêts  de 
reconnaissances  de  liquidation  seront  d'à  peu 
prés  7  millions  :  total  11,275,000  francs;  et  la  né- 
gociation des  rentes  que  vous  nous  avez  données 
pour  faire  face  à  un  payement.a  produit  12,340,981 
francs  de  bénélice;  de  manière  que  la  solde  du 
compte  sera  un  excédant  de  1,065,981  francs. 

Pourquoi,  nous  dit-on,  n'avez- vous  pas  porté 
un  chiffre  au  budget?  Mais,  Messieurs,  ce  que  nous 
vous  exposons  là ,  n'est  qu'une  prévision ,  et  ne 
peut  être  que  cela;  personne  ne  peut  en  garantir 
l'exactitude,  puisque  l'opération  n'est  pas  encore 
terminée  et  qu'elle  ne  le  sera  qu'à  la  Gn  de  1825. 
Nous  ne  pouvions  pas  plus  fixer  un  chiffre  pour 
ces  articles,  que  nous  ne  le  pouvions  pour  la  dette 
flottante ,  qu'on  nous  reproche  aussi  de  n'avoir 
portée  que  pour  mémoire.  Yons  auriez  pu ,  nous 
dit- on ,  porter  le  chiffre  de  7  millions.  Mais  qui 
nous  dit  qùld  ce  chiffre  ne  serait  pas  inexact?  Si, 
par  exemple,  il  arrivait,  comme  en  1823,  que  dans 
l'exercice  1825,  les  dépenses  excédassent  ae  beau- 
coup les  recettes,  vous  seriez  loin  de  la  position 
que  supposait  tout  à  l'heure  M.  Humanii,  qui  a 
pris  comme  terme  de  comparaison  des  années  qui 
n'offlrent  rien  de  semblable  avec  ce  qui  existe 
maintenant.  Votre  comptabilité  n'était  pas  alors 
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aussi  perfectionnée  qu'elle  Test  aujourd'hui  ;  les 
payements  languissaient,  etc'est  cequi  faisait  que 
vous  trouviez  sans  cesse  sur  Texercice  courant 
ou  sur  les  exercices  antérieurs,  des  receltes  for- 
cées en  avance,  il  n'en  est  plus  de  même  aujour- 
d'hui; nous  avons  senti  combien  il  était  impor- 
tant d'effectuer  promptement  les  payements,  et 
nous  avons  été  assez  heureux  pour  parvenir  à  ce 
point,  qu'au  U'  janvier  dernier,  au  lieu  de  ces 
sommes  énormes  prises  autrefois  en  avance  sur 
Texercice  courant,  il  n*v  avait  que  46  millions  d'a- 
vance des  recettes  sur  les  dépenses. 

Messieurs,  la  connaissance  exacte  des  intérêts 
de  la  dette  flottante  ne  peut  résulter  que  des 
comptes  que  rend  le  ministre  à  la  tin  de  chaque 
année,  du  taux  auquel  il  a  trouvé  à  emprunter 
pour  faire  face,  d'une  part,  à  cette  dette  flottante, 
et,  d'autre  part,  aux  avances  que  le  Trésor  a  par- 
dcVLTS  lui  aux  différentes  époques  de  l'année,  et 
ce  serait  abuser  de  votre  crédulité  que  de  préten- 
dre évaluer  à  une  somme  quelcortque  rintérôt  de 
la  dette  flottante.  Pour  nous,  qui  entrions  dans 
une  voie  toute  nouvelle,  qui  nous  trouvions  pour 
la  premirre  fois  dans  cette  position  que  l'arriéré 
se  trouvait  tout  payé  par  les  négociations  faites 
dans  les  derniers  emprunts,  nous  n'avons  pas 
voulu  vous  demander  7  millions  pour  servir 
les  intérêts  de  la  dette  flottante;  car  nous  ne  sa- 
vons pas  même  à  quel  taux  nous  ferons  les  bons 
royaux  ;  nous  ne  savotis  pas  de  quelle  somme  les 
recettes  outrepasseront  ou  devanceront  les  dépen- 
ses; et  nous  n'avons  pas  voulu  présenter  des 
chiffres  qui  ne  pourraient  présenter  qu'une  dé- 
ception :  il  nous  a  paru  plus  conforme  à  la  vérité 
et  à  la  raison ,  de  porter  pour  mémoire  des  som- 
mes qu'il  nous  est  impossible  d'évaluer  de  manière 
à  satisfaire  la  Chambre. 

M.  é^  l^a  Boardonnaye.  M.  le  ministre  des 
finances  s'applaudit  d'être  entré  dans  une  voie 
nouvelle.  Il  a  d'autant  plus  de  droit  de  s'en  ap- 
plaudir, qu'il  y  est  entré  de  sa  propre  autorité,  et 
sans  s'appuyer  sur  aucune  Ini  ni  inémo  flur  au- 
cun*^ ordonnance.  J'avais  toujours  cru  pour  mon 
com()te  qu'un  ministre  ne  pouvait  pas  faire  une 
dépense  sans  y  être  autorisé  par  une  loi  ;  c'était 
du  moins  ainsi  que  cela  sVlait  pratiqué  jusqu'à 
présent;  mais  aujourd'hui  le  système  est  changé. 
Le  ministn^  supprime  du  bud'^et  des  recettes  et 
des  dépenses,  et  il  croit  réparer  suflisamment 
cette  onnssion  en  nous  disant  :  Soyez  tranquilles  ; 
les  recettes  seront  perçues  et  les  âêpense  acquit- 
tées. Je  sais  bien  qu'il  faudra  toujours  qu'il  nous 
en  rende  compte  un  jfiur  ou  un  autre;  mais  où 
sont  les  formes  conservatrices? 

Le  premier  principe  du  gouvernement  repré- 
sentatif est  qu'aucune  dépense  ne  puisse  être  laitc 
si  elle  n'a  été  allouée.  Pour  êtn*  allouée,  il  faut 
qu'elle  soit  portée  au  budget,  et  je  ne  vois  figurer 
au  budget  les  12  millions,  ni  en  recette  ni  en  dé- 
pense. 

Nous  allons  beaucoup  trop  loin,  ce  me  semble. 
Messieurs,  en  fait  de  ronfiam^c.  Le  dernier  jour  oii 
il  fut  question  à  la  Chambre  des  pairs  du  projet 
de  loi  sur  la  n'*duction  de  la  rente ,  au  moment 
on  ce  projet  allait  être  voté,  M.  le  ministre  des 
finances  vint  projioser  de  fain;  |)ayer  aux  petits 
rentiers  5  0/0,  tandis  que  la  loi  portait  que  la  to- 
talité des  rentiers  serait  réduite  a  \  i)  0. 

Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  la  question  ! . . . 

M.  de  L*a  BMir4«na«}e«  Je  ne  vous  rappelle 
cela.  Messieurs,  que  pour  vous  montrer  où  tcad 


le  système  nouveau  dans  lequel  M.  le  ministre 
des  finances  se  félicite  si  fort  d'être  entré.  Eh 
bien!  si  la  Chambre  des  pairs  avait  consenti  à  la 
proposition  de  M.  le  ministre  des  finances,  quelle 
garantie  y  aurait-il  eu  pour  son  exécution?  Rien 
autre  chose  que  la  promesse  ministérielle.  (De$ 
murmurée  s'eUvenl.)  11  y  avait  encore  dans  cette 
manière  de  procéder  une  chose  bien  plus  fi[rave; 
et  je  prie  ceux  qui  murmurent  de  me  dire  si  M.  le 
ministre  des  finances  ne  portail  pas  une  atteinte 
formelle  aux  prérogatives  de  la  Chambre.  Quand 
un  amendement  est  fait  par  la  Chambre  des  pairs 
à  un  projet  que  nous  avons  déjà  examiné,  il  faut 
que  ce  projet  amendé  vous  soit  rapporté;  il  faut 
que  l'on  vous  demande  votre  consentement  à  cet 
amendement.  Bh  bien!  si  l'amendement  eût  été 
adopté,  vous  auriez  été  privés  de  ce  droiL 

Poix  à  droite  :  Ce  n'était  pas  un  amendement!  • . 

M.  dm  ILm  Boardi^nsaye.  Messieurs, des  mur- 
mures ne  sont  pas  des  réponses.  Les  faits  que  jo 
cite  sont  exacts;  et  il  y  a  Jeux  jours  qu'une  chose 
à  peu  près  du  même' genre  a  été  faite  dans  cette 
Chambre.  Je  n'étais  pas  présent  à  l'Asseml^lée  ;  et 
si  j*y  eusse  été,  je  me  serais  élevé  de  toute  ma 
force  contre  ce  qui  a  été  fait.  Un  ministre  est 
monté  à  cette  tribune,  et  a  dit  que  le  Roi  consen- 
tait à  ce  que  la  demande  de  la  commission  du 
budget,  relative  à  la  somme  destinée  aux  Vendéens, 
fût  portée  à  :>()0,0(H)  francs. 

M.  de  l*eyr«naet,  garde  des  sceatix.  Le  fait 
dont  vous  parlez  me  concerne.  Il  est  de  mon  iii- 
têrêt  et  de  mon  devoir  de  vous  inviter  à  le  rap- 
porter avec  exactitude;  car  vous  vous  écartez  en- 
tièrement de  la  vérité  en  ce  moment. 

M.  le  Prëfiident.  Voici  les  faits  tels  qu*ils  se 
sont  passés  :  M.  le  ministre  de  la  guerre  monta  à 
la  tribune  et  déclara  qu'il  était  autorisé  par  le 
Roi  à  annoncer  que  s'il  était  besoin  de  sommes 
plus  considérables  que  celle  qui  était  portée  aa 
budget,  le  ministre  pourrait  demander  à  ^a  Majesté 
une  ordonnance  de  crédit  supplémentaire.  Cette 
déclaration  ne  pouvait  mo  dispenser  de  mettre 
Tamendement  en  délibération  ;j^en  fis  même  Voly- 
i^rvation  ;  ie  lis  remarquer  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre  n  avait  pas  donné  à  Tameadcment  Tas- 
sentiment  du  Hoi  ;  voilà  pourquoi  cet  amende- 
ment fut  mis  en  discussion. 

M.  defilrardia.  Voilà  pourquoi  M.  de  La  Bour- 
don naye  a  raison. 

M.  le  Préfildeat.  On  s*cst  trompé  quand  on  a 
cru  voir  un  acquiescemeut  donné  au  nom  du  Roi 
à  l'augmentation  proposée  parla  commission,  daas 
ce  qui  n'était  qu'une  promesse  que  Sa  Majesté  au- 
toriserait ie  ministre  à  demander  un  cn'^dit  supplé- 
mentaire si  la  somme  portée  au  budget  n'était  pas 
suffi-^ante. 

M.  de  La  Baardeanaye.  Cela  même  prouve 
ce  que  je  disais.  Je  voulais  faire  ol)server  qu'on 
rejetait  en  principe  l'amendement  de  la  commis- 
sion, tout  en  consentant  à  l'adopter  en  dehors  du 
budget.  En  effet,  tout  le  monde  sait  fort  bien  qu'il 
est  impossible  de  fixer  une  dépense  qui  n*est  qu*UD 
don,  et  lorsqu'il  n'y  a  rien  qui  force  maténellc- 
ment  à  donner.  Ainsi,  dire  que  le  Roi  consentira 
à  accorder  une  somme  plus  considérable  si  cela 
est  nécessaire,  quand  il  s'agit  simplement  d'un 
I  doo,  c'est  consentir  à  accorder  la  somme  dcmaudéc; 
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et  les  paroles  du  minisire  n'étaient  rien  autre 
chose  qu*un  consentement  à  Tamendement  de  la 
commission.  {Murmures  à  droite  et  au  centre,)  Ce- 
pendant, vous  avez  laissé  le  budget  du  ministre  tel 
qu*il  l'avait  établi  d*abord.  Pourquoi  avoir  con- 
senti à  ce  quHl  recourût  à  une  ordonnance,  lorsque 
la  nécessité  de  la  somme  était  reconnue?  Je  dis 
que  c'est  là  vouloir  frauder  le  budget.  {Murmures 
très-vifs  à  droite,) 

M.  Barthc-LiabaifttMe.  C'est  au  Roi  à  récom- 
penser les  Vendéens. 

M.  de  lia  BoArdioasaye.  C'est  encore  la  même 
chose  qu*on  veut  faire  maintenant:  on  veut  grossir 
le  bud«!et  sans  que  le  chiffre  soil  augfnenté  ;  on 
veut  faire  une  dépense  qui  ne  sera  pas  portée  au 
budget.  Quand  M.  le  mmistre  des  finances  nous 
dit  quel  chiffre  porter,  je  le  prends  sur  le  fait,  et 
je  lui  reponds  que  les  dépenses  sont  déterminées. 
Les  intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation  du 
22  septembre  1824  au  22  mars  18*25  ne  sont  pas 
chose  difficile  à  calculer;  car,  la  quotité  de  ces 
reconnaissances  est  établie  par  la  loi,  et  la  loi  dit 
aussi  qu'elles  rapporteront  un  intérêt  de  5  0/0. 

Cette  dépense  est  donc  bien  connue  :  et  il  est 
évident  qu  elle  doit  être  portée  au  budget.  Si  elle 
D*v  est  pas  portée,  le  ministre  ne  sera  pas  autorisé 
à  les  payer.  La  difficulté  n'était  pas  de  prévoir  la 
quotité  de  la  somme  ;  mais  M.  le  ministre  des 
finances  a  dédaigné  de  la  porter  au  budget.  {Mur- 
mures à  droite.)  Oui,  Messieurs,  dédaigné,  et  je  ne 
vois  pas  d'autre  mot  qui  puisse  mieux  rendre  ma 
pensée.  M.  le  ministre  ne  nous  demande  pas  la 
somme.  Cependant  il  la  payera.  Si  vous  tolérez 
davantage,  Messieurs,  que  Ton  vous  présente  des 
budgets  fictifs,  que  l'on  ne  dise  pas  toute  la  vérité, 
il  n*y  a  plus  moyen  de  connaître  les  recettes  et  les 
dépenses,  et  vous  en  serez  réduits  à  fermer  les 
yeux  pour  voter  toutes  les  dépenses  qu'on  vous 
demandera. 

M.  de  GIrardIa.  L'impression,  l'impression! 
11  faut  que  tout  ct.'la  se  sache!... 
(Cette  demande  est  appuyée.) 

M.  le  Prétiideat  la  met  aux  voix;  elle  est 
adoptée. 

M.  de  Willële,  ministre  des  finances.  Oui,  Mes- 
sieurs, il  est  bon  que  toutes  ces  choses  se  sachent, 
ainsi  que  vient  de  le  dire  un  député  dont  la  voix 
s'est  fait  entendre  de  ce  côté  (En  montrant  le  côté 
gauche)  ;  mais  il  faut  aussi  que  l'on  connaisse  la 
réponse  du  ministre. 

M.  de  GIrardia.  C'est  juste! 

M.  de  Willële.  Cette  réponse  est  facile  à  faire. 
On  a  commencé  par  dire  que  le  ministère  empiétait 
sur  les  droits  de  la  Chambre,  qu'il  se  jetait  dans 
le  régime  des  ordonnances,  et  çiu'il  allait  faire  des 
payements  qui  ne  seront  autorisés  par  aucune  loi; 
et  dans  le  discours  du  môme  orateur,  je  trouve 
précisément  le  maintien  dos  lois  en  vertu  des- 
quelles le  ministre  a  l'obligation  positive  de  faire 
ces  payements.  On  me  demande  en  vertu  de  quelle 
loi  je  payerai  les  intérêts,  lots  et  primes  des  an- 
nuités. Je  les  payerai  en  vertu  de  la  loi  qui  a  créé 
CCS  annuités  et  qui  m'obli^te  à  les  payer  ;  en  vertu 
de  qaelle  loi  je  payerai  les  intérêts  des  reconnais- 
sances de  liquidation  qui  ne  figurent  pas  dans  le 
budget,  non  plus  que  le  capital  qui  est  une  chose 
bien  plus  importante  encore?  Je  réponds  encore 
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que  je  les  payerai  en  vertu  de  la  loi  quia  créé  les 
reconnaissances  de  liquidation ,  et  qui  m'impose 
l'obligation  Je  les  payer. 

En  vérité,  l'orateur  m'a  traité  avec  trop  de  bonté, 
en  ne  faisant  porter  ses  observations  que  sur  les 
intérêts  ;  il  aurait  pu  les  appliquer  également  au 
cajâtal,  car  ce  capital  ne  figure  pas  dans  le  budget 
de  1824  :  il  n'a  même  été  porté  dans  le  budget 
d'aucune  époque.  Vous  me  demandez  pourquoi 
les  intérêts  ne  figurent  pas  au  budget  ?  c'est  parce 

Î|ue  je  n'ai  pas  oe  fonds  à  vous  demander  pour  en 
aire  le  payement  ;  c'est  parce  que  la  Chambre  m'a 
donné  aes  rentes  pour  en  payer  le  capital,  et  que 
ces  rentes,  ayant  été  vendues  à  un  taux  supérieur 
à  celui  auquel  elles  avaientiUé  évaluées,  je  trouve 
dans  leurs  valeurs  de  quoi  payer,  non  seulement 
le  capital,  mais  aussi  les  intérêts;  c'est  parce  que, 
si  j'avais  porté  dans  le  bud^'ot  12  millions  en  dé- 
penses et  12  millions  en  recettes,  ces  receltes  et 
ces  dépenses  auraient  été  purement  fictives,  puis- 
qu'elles sont  le  résultat  de  lois  déjà  rendues. 

On  a  dit  :  Mais  ce  sera  surtout  pour  la  dette 
flottante  que  vous  agirez  sans  loi,  et  que  vous 
vous  en  tiendrez  à  la  faculté  de  l'ordonnance,  qui 
peut-être  même  ne  sera  pas  rendue.  Nous  méritons 
d'autant  moins  un  pareil  reproche,  que,  cette 
année  pour  la  première  fois,  nous  faisons  entrer 
dans  le  domaine  de  la  loi  ce  qui  jusqu'alors  avait 
été  laissé  à  la  faculté  du  gouvernement.  Je  veux 
parler  des  bons  royaux  nécessaires  à  Tacquitte- 
mont  de  la  dette  flottante.  Vous  lisez  dans  un  des 
articles  du  projet  de  loi  de  finances  :  «Le  ministre 
des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 
de  la  Trésorerie  et  les  négociations  avec  la  fianque 
de  France,  des  bons  royaux  portant  intérêt,  et 
payables  à  échéance  fixe. 

<  Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront 
excéder  130  millions.  » 

M.  Casimir  Perler.  Lisez  donc  ensuite. 

M.  de  Wiliëie.  Je  le  lirai  puisque  vous  le  de- 
mandez; mais  en  vérité  je  ne  vois  pas  à  quoi  cela 
peut  servir  ;  et  soyez  bieu  sûrs  que  je  ne  l'aurais 
pas  omis  si  j'avais  cru  que  cela  pût  entrer  pour, 
quelque  chose  dans  la  discussion.  Voici  donc  le 
reste  de  l'article  : 

«  Dans  le  cas  où  cette  somme  sera  insuffisante 
pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'une  émission  supplémentaire  qui  devra 
être  autorisée  par  ordonnance  du  Roi,  et  dont  H 
sera  rendu  compteà  la  prochaine  session  des  Cham- 
bres. » 

M.  Casimir  Périer.  Eh  bien,  eh  bien!... 

M.  de  Wliiëie.  J'en  demande  pardon  à  l'inter- 
rupteur ;  mais  cette  disposition  n'atténue  en  rien 
ce  que  je  disais  ;  elle  impose  la  nécessité  de  trans- 
porter dans  la  loi,  ainsi  que  nous  l'avons  fait,  ce 
qui  jusqu'à  présent  était  du  domaine  de  lordon- 
nance.  Avant  celte  disposition,  la  création  des 
bons  royaux  avait  lieu  d'après  des  ordonnances, 
mainlenani  ces  bons  royaux  résulteront  de  la  loi 
même  ;  ce  ne  sura  que  dans  le  cas  où  les  recettes 
seraient  inférieures  à  l'évaluation  qui  en  est  faite 
que  des  ordonnances  y  suppléeraient;  mais  ce 
système  n'est  pas  applicable  seulement  pour  le  cas 
qui  nous  occupe;  il  embrasse  même  les  crédits 
généraux.  Le  système  que  nous  vous  proposons 
est  donc  nouveau  ;  et  il  a  suffi  que  les  inconvé- 
nients de  l'ancien  mode  de  procéder  fussent  si- 
gnalés, pour  que  nous  nous  soyons  empressés  d'y 
porter  remède. 
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L'oralour  à  qui  je  rf'ponds  vous  a  dit  :  Voyez 
comme  le  ministre  se  lance  dans  le  régime  des 
ordonounces*  comme  il  ti\che  de  se  soustraire  à  la 
loi  !  Il  avait  proposé  à  la  Chambre  des  pairs  sur  la 
loi  des  rentt*s  une  modification  qui  n'était  pfts 
vrai  nent  un  a.îîcndement,  puisqu'il  ne  devait 
pas  nous  revenir.  Messifurs,  il  aéiédiiàlaCliara- 
bre  des  pairs  une  chose  qui  ne  pouvait  pas  vous 
être  dite  k  vous-mêmes,  parce  qu'elle  n'existait 
pas  lorsi|ue  vous  vous  occupiez  du  projet  de  loi; 
une  chose  qui.  se  trouvant  renferniéi?  dans  les  li- 
mitas de  la  loi  telle  quVIh*  était  préseiit^H»  aux 
deux  Chamhres,  était  non-seul<'ment  léfiale,  mais 
encore  approuvé»*  par  vous,  puisqu'elle  ne  dépas- 
sait pas  les  limites  que  vous  aviez  tracées,  et  qui 
auraient  été  tracées  par  la  Chamhre  des  pairs  si 
elle  eût  adopté  la  loi.  Ce  n'est  pas  se  dispenser  d(* 
la  loi  que  d  a^rir  dans  les  limites  de  cette  loi  ;  ce 
n'est  pus  faire  un  amendement  que  de  faire  une 
chose  ((ui  se  trouve  dans  la  loi  même,  et  qui  ne 
mi*l  pas  dans  la  nécessité  de  rapporter  le  projet  à 
la  Chamhre  (|ui  Ta  déjà  discuté. 

Loin  de  vouloir,  ainsi  qu'on  nous  le  reproche, 
étendre  !«•  pouvoir  ministériel,  nous  nous  trou- 
vons snrcharjjés  de  toute  la  partie  de  ce  pouvoir 
qui  pèse  sur  nous  seuls;  aussi  toutes  W9  fois 
que  nous  aurons  la  possihilité  de  demander  aux 
Chambres  l'appui  de  la  le<:islalion,  loin  de  regar- 
der cette  demande  comme  une  ohli^'atiun  oné- 
reuse, nous  la  regarderons  toujours  comme  le 
plus  grand  Secours  qui  pui-se  étrejlonné  au  gou- 
verne! ne  i  il.  [Mtuvemcnt  tjéneral  (V adhésion.) 

M  de  l^a  lioordonnaye.  J'étais  parti  d'un 
prinripe  qu'on  n'a  pas  contesté,  c'est  qu'un  mi- 
nistre ne  |)rut  faire  aucune  dépense  si  elle  h*a 
Î)as  été  allouéiMlans  le  budget;  j'avais  ajouté  que 
e  ministre  n  eta.t  pas  autorisé  à  payer  les  intérêts 
des  annuités  et  des  recuiinair-sances  de  liquida- 
tion qui  doivent  échoir  en  \^'2\  parce  qu'il  n'a- 
vait pas  purlé  celle  déj  eu  se  dans  le  budget  de 
cette  année;  que  m'a  répondu  M.  le  ministre  des 
linauees?  Kludant  toute  difUciilté.  il  vous  a  dit  ; 
On  nii'  reproche  de  vouloir  agir  d'une  manière 
contraire  aux  Iois.de  v<mloir  payer  des  sommes 
dont  les  lois  n'ont  pas  impose  le"  payement.  Eh 
bien,  It  s  annuités  et  les  reconnaissances  de  liqui- 
dation ont  été  créées  par  des  lois  ;  j'obéirai  à  ces 
luis«Mien.'>erv..nt  h  s  intérêts.  Il  faut  que  M.  le  mi- 
nistre des  linances  nous  croie  bien  j(*unes  dans 
la  carrière  représentative,  ou  (|U*il  ait  bien  peu  de 
mèiiioire  pnur  espérer  que  nous  adopterons  un 
seinldalde  laisonneiiient.  Pouniuoi  dune  nous 
a-l  il  [.p'pns.-  au  chapitre  l'*'  tl«*  voter  la  dette  de 
l'hial  /  cela  était  inutile  d'après  son  raisonnement  ; 
car  les  l'is  oui  reconnu  le  pi  incipe  de  celte  dette. 
{Des  tuurmnns  s'clrvent  de  toutes  y iirts.\ 

l'insienrst  voiv  :  Ce  n'est  pas  la  même  chose!... 
Il  faut  des  fonds  pour  (luyerla  dette  !... 

M.  dcl^ullourdonnaycCenendant  le  minis- 
tère ne  se  ero irait  pan  autorise  à  payer  tous  les 
ans  1*J7  miliions.  si  la  somme  n'était  pa-t  portée 
au  buiiget.  rt  si  elle  n  avait  été  volée  par  les  deux 
(Jhambres.  La  dotation  de  la  tlhambre  des  pairs 
est  aussi  votée  :  la  liste  civile  est  votée  à  l'avana' 
pour  de  longues  années  ;  cependant  ces  chapitres 
reparaissent  chaque  année  dans  le  budget. 

M.  de  .Vla^nlilé  Si  les  fonds  avai'mtété  faits, 
on  n'aurait  pas  besoin  du  les  demander!... 

M.  de  Vlllèle,   ministre  du  /Cnaneci.  C*cd( 


parce  qu'il  faut  chaque  année  des  fonds  nou- 
veaux qu'on  en  demande  chaqae  année.  Pour  les 
annuités,  au  contraire.  Il  n'y  eif  a  pas  besoin: 
les  fonds  sont  faits  ;  je  les  ai  entre  les  mains,  et 
c'est  pour  cela  que  je  n'en  demande  paé. 

M.  de  Lia  BoordontiA^e.  C'est,  quoiqu'on  en 
puisse  dire,  un  bien  mauvais  raisonnement  que 
celui  qui  vous  a  été  exposé  par  M.  le  ministre  aes 
linances  ;  mais  la  question  était  délicate  ;  c'était 
sur  des  charbons  ardents  qu'il  iallalc  passer 
\ Murmures);  aussi  .M'st-on  hftté  d'arriver  à  une 
autre  ijuestion.  Je  n  avais  pas  dit  un  mot  des 
7  millions  nécessaires  pour  tm?è>r  les  Itltérêts  de 
bons  qui  peut-être  ne  seront  bas  créés;  M.  le  mi- 
nistre s'est  étendu  sur  cet  otdet,  parce  qu'il  sen- 
tait qu'il  iK)uvait  en  parler  d'une  manière  vicCo- 
rieuse  :  mais  il  faut  le  reporter  sur  la  véritable 
question  ;  et  je  dis  (|ue  du  mon^^nt  où  un  mi- 
nistre croit  avoir  besoin  de  fonds  quelconqties,  il 
doit  demander  une  autorisation,  et  énonce^  ce 
besoin  par  un  chiffn*  quelconque.  Ainsi,  qu'il  nous 
demande  5  millinns,  i)u'il  en  demande  4  ou  3, 
la  ehose  est  indifférente  pour  nous,  car  ii  s'agit 
d'une  dépense  éveii»uelle  r|ui  ne  peut  êtn?  prétî- 
sée  que  lorsqu'elle  a  été  faite.  Mais  celle  6ten- 
lualilé  n'empêche  p:is  qu'on  ne  fixe  une  somme 
quelconque.  Par  exeiUide,  M.  le  ministre  de  la 
ju^tice  nousde:nande  'J.5t)0,U00  francs  pour  les 
frais  de  justice,  qui  sont  également  éventuels; 
vous  les  accordez;  mais  ii  est  entendu  que  la  dé- 
pense doit  être  réglée  ù  la  fin  de  l'année,  et  qoe 
s'il  y  a  en  trop  de  fonds  d  ouverts,  le  ministre  en 
retlemandera  d'antres,  con.me  il  nous  en  rdppor- 
terasi  nous  lui  en  axons  trup  alloué.  Nais  il  n'é- 
tablit pas  ce  chapitre  seulement  pour  mémoirp, 
sons  prétexte  qu'il  en  rendra  comjde  plus  tard, 
parce  que  tous  les  princij'es  exigent  que  pour 
fair(>  une  dépense,  les  mi  ri  i sires  y  soient  iiutori- 
sés  [)ar  une  allocation  qnetcon  (Ue.  Kh!  nVsi-ce 
pasen  effet  une  chose  n  licule  que  de  vous  faire 
votr  une  dépense  portée  pour  mémoire,  c'est-à- 
dire  pour  zéro  ?...  (On  rit.  ) 

M.  Méehia.  C'est  vrai,  Messieurs... 

l'ne  roi.r  an  centre  :  On  vole  une  compensation 
à  la  charge  d'un  compte  rendu... 

M.  de  La  Itoardottiiairc.  Je  ne  puis  concevoir 
que  des  législateurs,  des  hommes  qui  défendent 
les  intérêts  des  contribua  blés,  accordent  une  dé- 
pense qu'on  porte  à  zéro,  et  qu'ils  la  votent  ainsi 
sans  savoir  ce  qu'ils  fcnt.  Ou  bien  re  chapitre 
n'est  porté  que  pour  la  forme,  et  si  vous  ne  te 
votez  pas.  il  est  alors  ridicule  ;  ou  bien  il  est  porté 
pour  eire  voté;  et  je  demande  ce  que  c'est  que  de 
voter  une  dépense  dont  le  chiffre  n'est  pas lixO... 

Plusieurs  voix:  11  sera  fl.\é dans  les  comptes... 

M.  de  la  B«ardonaaye.  Messieurs,  nous  ou- 
blions tous  les  principes.  Je  ne  veux  pas  repro- 
cher à  la  Chambre  la  dérision  qu'elle  a  prise  tout 
à  l'heure;  mais  la  France  sera  étonnée  do  voir 
que  quand  un  ministre  prétend  que  10  millions 
sont  dus  sur  an  service  de  1824,  et  que  votre 
commission  soutient  tiue  cette  somme  n'est  duc 

3ue  pour  le  service  du  18:5,  elle  sera  étonnée, 
is-je,  que  vou.4  ayez  passé  aussi  rapidement  sur 
une  iwreille  .somme,  qui  peut  avoir  été  escamo- 
tée d^an  seul  coup  de  lllet.  (Murmurei  vwlenis 
dam  toute  VAsinubtée.)  Je  dis  que  cala  peiU  éCre  ; 
Je  ne  dis  pas  que  cela  sMt;  mais  il  faUiJt  Téri* 
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fiur  ie  Toit  -^et  au  lieu  de  cela,  vous  avez  passé  à 
Tordre  du  jour... 

(Une  lonpiie  agitation  succède.  M.  de  La  Bour* 
donnaye,  de  retour  à  sa  place,  s'eoiretiUDt  vive- 
ment avec  plusieurs  de  ses  collègues.) 

M.  Caulmir  Perler.  Je  demande  la  parole. 

Une  foule  de  voix  :  La  clôture,  la  clôture  ! 
(Cette  demande  est  appuyée.) 

M.  le  Préftldest  la  met  aux  voix  ;  la  Cham- 
bre ferme  la  discussion.  M.Casimir  Périer  retourne 
à  son  banc. 

M.  le  Prédldent.  M.  Lecierc  de  fieaâlieu 
demande  que  l*on  remplace  par  les  chiffres 
1,750,000  frunbs  et  7  milliotls  les  deux  mots  m«- 
moire  qui  sont  portés^  au  chapitre.  Je  mets  succès* 
sivement  aux  voix  ces  deux  propositions. 

(Les  deux  amendements  de  M.  Lecierc  de  Beou- 
lieu  sont  successivement  tnls  aux  voix  et  rejetès.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
chapitre... 

M.  de  LaBeurdoniiâye.  Vous  ne  pouvee  pas 
mettre  aux  vuix  du  blanc. 

M.  le  Présldeni.  Aussi  n'est-ce  pas  du  blanc 
que  je  mets  aux  voix,  mais  bien  le  chiffre  de 
o,i(X),000  francs. 

M.  de  LABéutf^dOMiiaye.  Eh  bienjedcmunde 
que  l'on  retranche  du  chapitre  lëâ  deux  mots  por- 
tés pour  mémoire. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
Lu  Chambre  adopte  le  chapitre  VL) 

M.  le  PréAldenl  fait  lecture  du  chapitre  YII, 
portant  :  «  IntérétSy  lots  et  prima  des  annuités 
émises  en  remboursement  du  premier  cinquième  rie 
la  dette  arriérée  de  1810  à  1816,  et  frais  inhérents 
à  ce  mode  de  ren^hoursement.  Mémoire.  * 

M.  C^aftlmlr  Perler.  Je  demande  la  parole  sur 
ce  chapitre...  Messieurs,  le  capital  de  votre  dette 
flottante  s'est  accru  cette  année  de  M  millions 

I frétés  à  TBspagne,  et  que  vous  aves  volés  dans 
a  loi  des  crédits  supplémentaires.  Gomme  M.  le 
ministre  des  financée  n'a  pas  toulu  s'expliquer 
sur  la  quotité  de  Tlntérét  de  là  dette  flottante,  et 
qu'il  Ta  laissée  pour  mémoire^  et  cela  ssns  doute 
pour  la  plus  grande  facilité  de  son  Administra- 
tion, je  viens  lui  demander  s'il  a  l'espérance, 
d'après  la  nature  du  traité  fait  avec  l'Espagne,  et 
que  nous  ue  connaissons  en  aucune  manière,  ôue 
riutérét  de  ces  34  millions,  indépendamment  dos 
acomptes  qui  pourront  être  donnés  sur  le  capital, 
sera  servi  exactement,  et  8*il  viendra  dôi  cette 
année  en  déduction  des  sommes  portées  pour  mé- 
moire, il  me  parait  tout  naturel  qu'après  avoir 
voté  une  somme  aussi  énorme  dans  les  crédits 
supplémentaires,  nous  ayons  le  droit  de  deman- 
der si  les  garanties  sont  tellement  précises,  qu'il 
7  ait  sûreté  complète  pour  les  intérêts  annuels  et 
pour  le  capital...  {Agitation,) 

M.  de  %'llléle,  ministre  des  finances, de  sa 
place,  l^  question  qui  m'est  adressée  sur  le  traité 
fait  avec  l'Espagne,  n*ajant  aucun  rapport  avec 
la  discussion  actuelle,  je  n'ai  rien  à  répondre  au 
préopiuant;  je  ne  crois  pas  avoir  davantage  à 


répondresurco qui  regarde  les  34  millions;  je 
dirai  cependant  que  lé  f,'ouve^nement  français  ne 
négligera  jamais  de  faire  rontref  la  France  en  pos- 
session des  |)rèis  qii'elle  pourra  avoir  Faits... 
(On  demande  à  aller  ailx  voix.) 

M.  IHëchlti.  Je  ne  sais  has  jusqu'à  qdel  point 
une  nécessité  ou  une  convenance  quelconque 
ont  pu  autoriser  un  ministre  à  disposer  des  de- 
niers de  l'Etat  pour  les  prêter  à  une  piiissarice 
étrangère. 

Celle  dépense,  fort  extraordindirë  assurément, 
vous  a  été  soumise,  et  vous  avez  accordé  le  billet 
d'indemnité. 

Niais  il  est  singulier  que  Toti  éludé  uilé  inter- 
pellation si  naturelle,  et  qui  est  si  bien  dans  no- 
tre droit,  lorsque  nous  avons  les  plus  légitimes 
molirs  d'inquiétude  sur  le  sort  de  cette  créance. 
Dans  le  malneurélix  état  où  la  Péninsule  est  plon- 
gée, nous  ne  pouvons  entrevoir  de  quels  moyens 
elle  pourra  faire  usage  pour  s'acquitter  envers 
nous. 

Le  service  dû  roi  d'Espagne  exigeait  une 
somme  aimuelle  de  850  millidns  de  réauxdeveil- 
lon,  et  c'est  avec  grande  peine  que  ce  monarque 
pourrait  faire  entrer  dans  son  Trésor  un  revenu 
de  31G  millions  de  réaiix...  (Sensdtioti.) 


plus  aes  voies  qui 

a  la  proSpôrité.Tandisquele  Trésor  royal  éprouve 
un  déficit  si  désespérant,  des  provinces,  rendues 
à  leurs  dnciens  privilèges,  se  dérobent  aux  char- 
ges publiques,  et  le  clergé  jdUit  de  de  8à900 mil- 
lions de  réaux  par  année. 

Pouvdns-nous,  Messieurs^  tious,  membres  de 
la  Chambre  des  communes  ;  nous,  gardiens  de  la 
fortune  publique,  responsables  devant  le  Roi  et 
nos  concitoyens,  nous  dispenser  de  jîolliciter  des 
explications  rassurantes? 

J'insiste  donc,  et  je  réunis  mes  instances  à 
celles  de  mon  honorable  ami. 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  néeblfi.  A.  ta  bonne  heure  ;  mais  cela  était 
toujours  bon  à  dire...  II  est  bon  qu'on  connaisse 
la  situation  de  rËspagde. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  chapitre  VU; 
11  est  adopté.  La  Chambre  adopte  sans  discussion 
le  chapitre  YIII,  portant  : 

Chambre  des  Pairs  :  2  millions. 

M.  le  Préttldènf.  Le  chapitre  IX,  intitulé  : 
Chambre  des  députés,  se  monte  à  800,000  francs. 

M.  de  La  Bonrdonnaye.  Le  rapport  de  la 
commission  de  comptabilité  a  été  entendu  en  co- 
mité secret,  mais  nous  n'avons  pas  encore  voté... 

M.  le  Président.  Je  vous  demande  pardon;  la 
Chambre  a  voté  les  dépenses.  (On  rit,) 
(Le  chapitre  IX.  est  adopté.) 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  le 
chapitre  X,  Légion  d'Honneur  :  3,400,000  francs. 
La  parole  est  donnée  à  M.  de  Beaumont. 

M.  deBenamont.  Messieurs,  quand  j'ai  vuau 
chapitre  X  du  budget  des  finances,  un  article  por- 
tant 3,400,000  francs  de  supplément  aux  w  ou 
li  millions  de  dcftation  dô  la  Légion  d'honneur,  je 
me  suis  demandé  pourquoi  cet  article  était  uni- 
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que  :  je  me  suis  demandé  pourquoi  il  n'était  pas 
suivi,  ou  plutôt  précédé  par  un  autre  article  dont 
je  pourrais  dire  ce  que  dit  Tacite  des  ima^res  de 
deux  d'ièbrcd  Romains,  qu'où  les  voyait  d'autant 
plus  ((u'elles  étaient  absentes.  Je  piirle,  Messieurs, 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis;  ordre 
qaif  par  son  ancienneté,  et  le  lustre  de  son  ori- 
gine, semblait  ne  devoir  pas  être  réservé  à  un 
pareil  oubli. 

En  elTet,  Messieurs,  dans  cet  immense  budget, 
où  tout  le  monde  a  sa  ligne,  depuis  le  ministre 
d'Etat  qui  aspire  à  un   portefeuille,    jusqu'à  la 


une  seule  li^ne  pour  Tordre  de  Saint-Louis,  son 
nom  n'y  est  pas  même  prononcé. 

On  médira  que  cet  ordre  figure  dans  un  autre 
budget  qui  n'est  pas  soumisaux  délibérations  de  la 
Chambre.  Je  n'ignore  pas,  Messieurs,que  la  Caisse 
des  invalides  accorde  un  morceau  de  pain  à  quel- 
ques-unes de  ces  victimes  de  l'honneur  et  de  la 
lidélité,  vétérans  de  Tordror  qui  ont  atteint  l'âge 
de  70  ans,  et  qui  sont  dans  le  besoin;  mais  la 
légère  somme  de  250,000  francs  destiné  à  cet 
emploi,  est  loin  de  pouvoir  suffire  aux  demandes 
iro|)  légitimes  qui  sont  adressées  chaque  jour  à 
la  commission  chargée  de  la  distribution  de  ces 
secours. 


Kmsion  puur  un  malheureux  chevalier  de  Saint- 
)uis,  âgé  de  83  ans,  qui  a  fuit  toutes  les  ciimpa- 


gnes  de  l'émigration,  et  qui  est  réduit  à  la  der- 
nière misère,  qui  n'a  d'autre  lit  que  de  la  paille  ; 

*  eque 
•lé  ré 
il  y  c 
nés,  après  avoir  remis  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 


e  litqu 
et  je  vous  prie  de  croire  que  ce  n  est  point  ici  un 
langage  figuré.  Il  m'a  èlé  ré,iondu  que  la  com- 
mission s'était  séparée  il  y  a  environ  six  semai- 


un  état  de  180  chevaliers  de  Saint-Louis,  âgés  de 

Ïilus  de  70  ans,  lousdansle  bedoin,otqui  attendent 
eur  tour  pour  avoir  droit  à  une  légère  pen>ion 
de  cent  écus.  Ainsi  donc,  Messieurs,  il  faudra  que 
cet  infortuné  attende  que  la  commission  se  réu- 
nisse de  nouveau,  peut-être  l'année  prochaine; 
il  sera  alors  porté  sur  un  nouvel  état  pour  at- 
tendre son  tour;  il  arrivera  après  tous  CAiux  qui 
auront  été  inscrits  avant  lui,  peut-être  dans  qua- 
tre ou  cinq  ans  ;  mais  qu'importe  1  il  peut  atten- 
dre; car.  comme  j'ai  eu  fhonneur  de  vous  le  dire, 
Messieurs,  il  n'a  queH5  ans  ;  et  d'ailleurs  pour- 
quoi n'est  il  pas  Egy|)tien? 

.M.  le  ministre  des'  tinanres  avait  fait  espérer  à 
la  commission  une  somme  de  200  à  zjO,OiM) 
francs,  au  moyen  desquels  on  aurait  satisfait 
aux  besoin.^  Ie.<4  plus  pressants  ;  je  ne  sais  ce 
qui  a  pu  l'empêf^her  de  réaliser  cette  espérance. 
J'oubliais,  Messieurs,  parmi  les  ressources  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  le  pro- 
duit des  (fuétes  que  l'on  fait  deux  fois  par  an 
dans  les  rglises.  Jamais,  je  l'avoue,  je  n'ai  été 
témoin  de  ces  quêtes,  sans  éprouver  un  sentiment 
bien  pénible.  Ainsi  l'ordre  fondé  par  le  grand  Roi 
est  réduit  à  tendre  la  main,  tandis  que... 

Messieurs,  je  ne  ferai  aucune  comparaison,  ji* 
no  demande  la  dépouille  de  personne  pour  les 
chevaliers  de  Saint-Louis;  je  demande  seulement 
que  la  croix  du  premier  ordre  militaire  ne  soit 
plus  séparée,  par  los  haillons  di*  In  misère,  de 
ces  Cl Purs  généreux  dont  les  derni«Ts  tmttoinents 
sont  encore  pour  leur  Roi  et  l'iionucur  de  leur 
pays.  Je  demande  qu'il  y  ait  un  article  au  pro- 


chain budget  pour  ces  anciens  militaires  courbés 
sous  le  poids  des  ans  et  du  malheur,  qui  ont 
consacré  leur  vie, leur  fortune  à  la  défense  de  la 
monarchie.  (Marques  générales  d'adhésion,) 

(On  demaude,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 


l 


M.  Da  Parc.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  à  cette 
tribune  proposer  aucune  modilication  au  budget 
de  la  Légion  d'honneur;  car,  certes,  un  vieux 
militaire  ne  peut  qu'applaudir  à  tous  les  moyens 
[u'on  emploie  pour  récompenser  la  valeur  qui 
ut,  oui  e?t,  f't  qui  sera  toujours  une  vertu  in- 
née cnex  les  Français.  Mais  je  viens  présenter 
auelques  observations,  qui  ont  pour  but  d*éten- 
re  les  avantages  que  présente  l'établissemeat  de 
Saint-Denis,  institué  pour  l'éducation  des  enfanta 
des  membres  de  la  Légion  d'honueur,  eny  faisant 
aussi  participer  les  filles  des  chevaliers  oc  Saint- 
Louis.  Je  me  rappelle.  Messieurs,  que  pendant 
que  j'avais  l'iionneur  de  siéger  à  la  Chambre  de 
1815,  j'obtins,  dans  une  des  succursales  de  Saint- 
Denis  ,  deux  places  gratuites  pour  des  filles  de 
chevaliers  de  Saint-Louis  qui  v  ont  été  élevées 
jusqu'à  l'âge  de  18  ans.  Jugez  donc  demouéton- 
n'rnent  lorsque,  sollicitant  cette  année  la  même 
faveur  pour  une  jeune  personne  dont  le  père  a 
servi  constamment  la  cause  royale,  depuis  qu'il  a 
pu  porter  les  armes,  etdont  l'aïeul  maternel  (i)  a 
été  fusillé  comme  royaliste,   on    m*a  répondu 
qu'une  ordonnance  de  1820.  que  je  ne  n'ai  po 
trouver  dans  le  Bulletin  des  lois,  rendue   sons  le 
ministère  de  M.  le  duc  de  Richelieu,  ne  permet* 
tait  plus  d'admettre  les  filles  de  chevaliers  de 
Saint- Louis.   Vous  conviendrez.  Messieurs,  qu'il 
a  dû  me  paraître  extraordinaire  que  la  porte  qui 
leur  avait  été  ouverte,  en  1815  leur  fût  fermée 
après  6  ans  de  restauration  ;  car  la  faculté  accor- 
dée aux  chevaliers  de  Saint-Louis  de  les  y  faire 
entrer  en  payant  1,000  francs  de  pension,  est  au 
moins  illusoire  |>our  cette  classe  respectable  de 
guerriers  doi.t  je  vous  ai  retracé  dernièrement  les 
services,  les  malheurs  et  les  besoins.  En  vain  di- 
rait-on que  l'association  de  Saint-Louis  a  un  éta- 
blissement particulier;  il  ne  reçoit  aucun  fonds 
du  gouvernement,  et  quand  il  procurerait  une  ou 
deux  bourses  par  départemcnt,ce  ne  peut  pas  être 
une  ressource  pour  un  ordre  très-nombreux  et 
très-malheureux.  Ainsi,  Messieurs,  pour  partir  du 
point  où  nous  sommes,  je  ferai  l'observation  à 
MM.  les  ministres  qu'il  me  semble  qu'en  présen- 
tant à  l'avenir  une  allocation  de  100,000  francs, 
on  pourrait  probablement  obtenir  200  bourses 
pour  des  tilles  de  chevaliers  de  Saint-Louis  dans 
l'institution  de  Saint-Denis,  qui  compte  déjà  800 
élévi*s  sur  ce  taux-là»  et  puisqu'on  s  occupe  an- 
nuellement de  procurer  a  nos  neveux  des  plai- 
sirs,en appliquant  une  somme  a  former  des  élèves 
pour  les  ttiéàtres,  ne  pourrait-on  pas  aussi  s'oc- 
cuper un  peu  de  leur  bonheur,  en  faisant  donner 
â  des  jeunes  personnes  dont  les  pères  ont  tout  sa- 
crifié a  la  défense  du  la  cause  royale,  une  éduca- 
tion chrétienne  et  solide  qui  en  ferait  un  jour 
des  femmes  vertueuses  et  raisonnables.  C'est  anc 
idée  que  je  soumets  à  M.M.  les  ministres  du  Roi, 
dans  la  persuasion  que  toujours  empressés  de 
profiter  à  l'avenir  de  rinitiative  royale  pour  sou- 
lager le  malheur  ou  récompenser  la  fidélité,  ils 
trouveront  enfin  quelque  moyen,  sans  néanmoins 
rien  ajouter  au  budget  monstrueux  qui  nous  est 
présenté  chaque  année,  non-seulement  d'assurer 


<l}  M.  de  Guyon  île  Vaicoatoari. 
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Texistcnce  de  tous  les  prétros  infirmes,  de  toutes 
les  malheureuses  religieuses  qui,  après  avoir 
éprouvé  deux  banqueroutes,  meurent  de  faim, 
mais  encore  pour  arriver  à  l'époque  heureuse  od 
tout  individu,  victime  de  son  attachement  à  la 
religion  et  à  la  légitimité,  ne  connaîtra  plus  d'au- 
tre besoin  que  celui  d'ajouter  dans  son  cœur  la 
reconnaissance  à  un  dévouement  sans  bornes. 
qu*il  continuera  de  propager  par  son  exemple.  Je 
me  borne  à  émettre  un  vœu  que  vous  désirez  tous 
sans  doute  comme  moi,  de  voir  réaliser  ;  car  un 
amendement  dans  l'état  actuel  des  choses  me  pa- 
raîtrait aussi  intempestif  qu'inutile. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée;  la 
Chambre  Tordonne.) 

Le  chapitre  K  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  XI  est  ainsi  con- 
çu :  Cour  des  comptes  :  1|256,300  francs, 

M.  de  liA  Boardesnaye.  Je  ne  viens  pas  at- 
ta'iuer  Tallocation  demandée  pour  la  Cour  des 
comptes  ;  je  veux  seulement  rappeler  à  la  Cham- 
bre des  engagements  qui  ont  été  pris  et  que  Ton 
n'a  pas  tenus.  Les  membres  qui  siègent  dans 
celte  Chambre  depuis  quelques  années  peuvent 
se  rappeler  une  discussion  très-belle  et.  très- 
étendue  qui  eut  lieu  sur  les  travaux  de  la  Cour 
des  comptes  ;  on  fit  observer  dans  cette  discus- 
sion que  la  commission  de  finances  nommée  par 
la  Chambre  des  députés,  ainsi  que  la  commission 
delà  Chambre  des  pairs, ne pouvaientavoir qu'un 
compte  d'écritures  pris  sur  les  registres  du  mi- 
nistre des  finances  ;  qu'elles  pouvaient  à  la  vé- 
rité examiner  et  vérifier  ces  chiffres,  mais  qu'il 
leur  était  absolument  impossible  de  s'assurer  si 
les  dépenses  avaient  été  réellement  faites.  Il  fut 
réponuu  par  le  ministre  que  cette  vérification 
était  faite  par  la  Cour  des  comptes,  qu'elle  ne 
pourrait  l'être  par  la  commission  de  la  Chambre  ; 
et  le  ministre  prit  rengagement  de  soumettre 
chaque  année  aux  Chambres  le  résultat  des  vé- 
rifications faites  dans  les  années  précédentes  par 
la  Cour  des  comptes.  Cette  promesse  a  été  faite 
depuis  bien  des  années,  et  depuis  bien  des  an- 
nées aussi  nous  attendons  qu  elle  soit  remplie. 
Tant  qu'elle  ne  sera  pas  exécutée,  il  est  évident 
que  vous  n'avez  pas  plus  de  comptes  que  vous 
n'avez  de  budget.  MM.  les  ministres  font  tenir 
des  états  de  leurs  dépenses  ;  les  écritures  qu'ils 
nous  communiquent  sont  calquées  sur  ces  états  ; 
elles  sont  faites  par  des  agents  à  eux,  et  ne  nous 
sont  présentées  qu'après  avoir  reçu  leur  appro- 
bation ;  la  commission  se  transporte  chez  les 
ministres  ;  elle  trouve  toujours  que  les  écritures 
qui  lui  ont  été  soumises  sont  conformes  aux  états 
tenus  dans  les  ministères  ;  il  faudrait  que  les 
choses  fussent  faites  avec  bien  de  la  malaîdresse 
pour  qu'on  n^arrivàt  pas  même  à  cette  confor- 
mité. Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve?  Cela 
prouve  que  les  écritures  qui  nous  sont  présentées 
par  les  ministres,  ont  été  faites  comme  ils  Font 
voulu;  mais  cela  ne  vous  donne  pas  la  moindre 
idée  de  la  comptabilité  et  des  dépenses  du  budget. 
Un  compte  ne  peut  s'établir  d'une  manière  réelle 
que  d'après  toutes  les  pièces  de  comptabilité.  Or, 
les  pièces  de  comptabilité  sont  les  mandats  des 

Sayeurs.  Ces  payeurs  sont  tenus  de  les  déposer 
la  Cour  des  comptes.  La  Cour  des  comptes  les 
vérifie;  mais  il  pourrait  arriver  que  les  comptes 
qu'on  vous  soumet  afin  que  vous  les  apuriez,  se 
trouvassent  tout  différents  de  ceux  qu'apure  la 
Cour  des  comptes.  11  faudrait  donc,  pour  que 
vous  pussiez  réellement  vérifier  la  comptabilité, 


que  vous  eussiez  sous  les  yeux  le  travail 
matériel  de  la  Cour  des  comptes,  dans  lequel 
serait  représenté  le  résultat  des  différents  man- 
dats qui  auraient  été  payés.  Comme  chaque  man- 
dat doit  énoncer  les  motifs  pour  lesquels  il  a  été 
payé,  vous  auriez  alors  la  certitude  que  les  som- 
mes qu'on  dit  avoir  été  dépensées,  l'ont  été  réel- 
lement. Si  au  lieu  de  cela  la  Chambre  se  contente 
toujours  de  ces  chiffres  qu'on  lui  présente  et  qui 
ne  mènent  à  rien,  nous  n'aurons  jamais  de  comp- 
tabilité. J'aime  à  croire  qu'aucun  ministre  n'a 
l'intention  de  vous  tromper  sur  ses  comptes; 
mais  il  est  évident  que  c'est  un  compte  de  con- 
fiance que  vous  adoptez,  et  non  pas  un  compte 
réel.  Je  demande  en  conséquence  que  M.  le  ministre 
des  finances  prenne  l'engagement  qu'ont  pris  ses 

{)rédécesseurs,  de  nous  présenter  chaque  année 
e  résultat  des  travaux  de  la  Cour  des  comptes. 

M.  de  Vlllële,  ministre  des  finances.  Si  le 
préopinant  avait  pris  la  peine  de  lire  les  distri- 
butions qui  lui  ont  été  faites,  sans  doute  comme 
elles  l'ont  été  à  tous  les  membres  de  la  Chambre, 
il  aurait  évité  de  nous  donner  l'occasion  de  mon- 
trer quels  progrès  a  faits  l'administration  vers 
cette  réalité  des  comptes  pour  laquelle  il  réclame, 
et  de  prouver  que  toutes  les  garanties  que  peut 
désirer  la  Chambre  lui  sont  fournies;  garanties 
telles  que  jamais,  nous  osons  ledire,  aucun  gou- 
vernement ne  les  a  poussées  aussi  loin.  11  vous  a 
^*té  distribué  un  rapport  fait  par  une  commission 
créée  par  une  ordonnance  royale,  qui  ne  date 
pas  de  plus  de  3  ou  4  mois,  et  qui  cependant  a 
reçu  sa  complète  exécution.  Cette  commission  a 
é\é  prise  parmi  des  membres  de  la  Cour  des 
comptes,  du  Conseil  d'Etat  et  des  deux  Chambres; 
elle  était  présidée  par  un  membre  de  la  Chambre 
des  pairs.  L'ordonnance  dont  je  parie  prescrivait 
les  formalités  suivantes  :  Lorsque  le  ministre  des 
finances  se  présente  devant  la  Chambre,  comme 
nous  l'avons  fait  cette  année,  pour  vous  rendre 
les  comptes  de  1822,  il  vous  expose  le  résultat  de 
sa  compatibilité,  et  celui  des  travaux  de  la  Cour 
des  comptes.  Eh  bien,  la  commission  nouvelle- 
ment créée  a  relevé  les  différents  jugements  ren- 
dus par  la  Cour  des  comptes  sur  les  pièces  de 
tous  les  comptables  ;  et  l'objet  de  son  institution 
a  été  de  certifier  la  conformité  des  comptes  pré- 
sentés par  le  ministre  ordonnateur,  avec  ceux 
qui  ont  été  jugés  par  la  Cour  des  comptes.  Ainsi, 
Ton  ne  pourra  plus  désormais  venir  dire  à  cette 
tribune  -.voilà  des  faits  qu'il  nous  est  impossible 
de  vérifier;  comment  nous  seront-ils  attestés? 
chacun  se  trouve  placé  dans  la  ligne  de  ses  attri- 
butions, et  en  possession  de  connaître  ce  qu'il 
est  appelé  à  juger. 

Vous  avez  à  côté  de  vous,  un  instrument  indé- 
pendant, la  Cour  des  comptes,  qui  opère  d'une 
manière  beaucoup  plus  scrupuleuse  que  vous  ne 

{courriez  le  faire  ;  qui  juge  pièce  à  pièce  toutes 
es  opérations  des  comptables  ;  qui  les  juge 
dans  l'intérêt  du  gouvernement  et  dans  l'intérêt 
des  comptables  qui  sont  là  pour  se  défendre. 
Ensuite  se  présente  une  commission  qui  vous 
déclare  que  les  jugements  rendus  parla  Cour  des 
comptes,  sont  d'accord  avec  les  faits  et  les  chif- 
fres que  vous  soumet  le  ministre  ordonnateur. 
N'ya-t-il  pas  là  toutes  les  garanties  que  récla- 
ment nos  institutions  ;  avec  cette  perfection  que 
chacun  se  trouve  appelé  à  faire  l'examen  auquel 
il  est  le  plus  propre  7  Les  pièces  et  les  faits  maté^ 
riels  sont  constatés  par  la  Cour  des  comptes  qui 
passe  l'année  toute  entière  à  les  contrôler;  vous 
êtes,  de  votre  côté,  appelés  àexaminer  la  partie 
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morale  de  la  (K^pense»  à  décider  si  elle  est  m  pro- 
porlioii  avec  le-^  services.  Dorénavant  vous  ne 
pourn  z  pins  iMre  détournés  de  cet  examen  qui 
est  le  seul   que   vons   puissirz   faire;  vous   ne 

ÏMmrrez  m  être  détournés  par  la  rniinle  que  les 
ails  présentés  par  le  ministre  ordonnateur  ne 
soient  pas  conformes  aux  piéc»*8  matérielles 
jupées  |)arla  (lourdes  comptes;  une  rommission 
est  là  qui  les  vérilie  et  vous  Tatlesle.  il  ne  vous 
rt»stera  donc  plus  (|u'îl  examiner  si  les  s»»rvices 
ont  été  bien  laits,  et  si,  quoique  bien  faits  ils  ne 
l'ont  pas  été  trop  ehérement;  car  pour  la 
réalité  de  la  dépense,  vous  n'avez  plus  à  en  dou- 
ter; en  un  mot,  vous  êtes  appelés  aju^rer  les  mi- 
nistres ordonnateurs  comme  la  Cour  des  comptes 
e^t  appelée  h  juj;er  les  com))tatiles.  Ainsi,  nous 
attaquer  comme  on  l'a  fait,  c'est  nous  donner 
une  neureuse  occasion  de  faire  mieux  ressortir 
cette  preuve  incontestabh*  •  nue  nous  avons  fait 
tout  ce  que  pouvait  réclamer  le  véritable  intérêt 
du  |»ays.  [Bîoui^cment  général  d'adhésion), 

(LeVhàpitre  XI  est  mis  aux  voix  et  adopté.  La 
Chambre  adopte  sans  discussion  le  chapitre  Xll  : 
Administratwn  des  monnaies,  1  million  de  francu.) 

M.  le  PréfiideBt.  Sur  le  chapitre  XIII  :  Ca- 
dastre, 1  million,  M.  de  fioisclaireau  a  demandé 
la  parole. 

M.  de  BolsHaireaa.  J'y  renonce... 
(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  PréMident.  Le  chapitre  XIV  est  ainsi 
con^'u  :  Srrcive  administratif  du  ministère  des 
finances,  5.  l'.»7,(.HKJ  francs, 

M.  Casimir  IVrier  demande  et  obtient  la  pt-i 
rôle. 

M.  C^ANlmlr  Perler.  Messieur»,  vous  avez 
voté  sur  rainortissemtMit  et  sur  la  dette  t>ublique 
au  comnicnccmcnl  du  budget  ;  il  nous  a  été  par 
là  impo'isible  d'avoir  une  discussion  générale  sur 
riMisi'iiibb*  di>  i':idminis(ration  des  finances.  Ce- 
pendant ]iï'\  quelques  olMcrvution»  à  fairu  sur  la 
position  où  les  opérations  (Inanciéres  ont  placé 
notre  crédit.  J'espère  que  la  Chambre  me  permet- 
tra de  les  lui  pr(>^i'nter.  Au  surplus,  je  le  ferai 
avec  la  brièveté  que  comporte  la  situation  d'un 
ministère  qui  vent  à  toute  force  rester  en  place. 
{Des  murmures  u*éh*re.nt),  et  d'une  (Jhambn>  qui 
panilt  (li-sirer  de  >Vn  aller  au  pUiS  vite.  {Les  mur- 
mures amtiuumt,) 

Depuis  le  njet  de  la  loi  de  réduction  sur  Tin* 
térètde  la  renie,  nous  devions  nous  attenip*  à 
quelques  communications  au  moins  ottlcieuses 
lie  la  part  de  M.  le  ministre  des  finances,  relati- 
\eiiieiit  à  Ses  intentions  sur  les  moyens  de  répa- 
rer ce  qu'il  peut  y  avoir  maintenant  de  fau8.<té 
dans  la  (losition  du  crédit  public.  Cependant  le 
iilenci»  lu  plus  complet  a  été  ^'anlé. 

Voix  à  droite  :  On  a  bien  fait. . .  Que  voulioz- 
V0U9  savoir?... 

M.  CaiilHilr  Perler.  Seulement  quand  il  a  été 
questiuQ  de  raniortisseinenl,  que  quelques  ora- 
teurs exprimaittDl  des  va*ux,  et  que  d*autres  di*- 
oiandaieut  des  éclaircisseuieutH,  .M.  le  ministre 
s'est  contenté  de  dinr  que  vm  n'était  pas  le  mo- 
uieiil  d'n^iler  cette  question. 

Ui  mimes  voix  :  Saos  doute. 

M.CMlialr  Perler.  Messieurs.  Je  vous  rappel- 
lent qu'aa  commencement  de  cette  session .  lors* 


que  M.  le  ministre  des  linances  juf*ea  à  propos  de 
vous  présenter  un  projet  de  réduction  sur  Vinté- 
rét  de  la  dette  publique,  il  se  fondait  d*uue  part 
sur  la  prospérité  du  crédit,  et  d'autre  part,  sur  le 
dommage  qu'il  y  aurait  pour  l'Etat  ;i  rester  plus 
longtemps  dans  la  position  où  nous  nous  trou- 
vions. Ce  dommage,  M.  le  ministre  le  divisait  en 
deux  points  :  Tun  de  payer  5  0/0  pour  la  dette  de 
TKtat,  lorsque  cet  intérêt  n'est  disait-il,  nullement 
en  rapport  avec  ce  qui  se  paie  journellement  dans 
le  commerce  ;  l'autre  résultant  îles  achats  journa- 
liers de  la  Caisse  d'amortissement,  si  elle  les  fai- 
sait au-di  ssus  du  pair.  M.  le  miniiitro  des  finances 
croyait  éviter  ce  double  dommage  en  nous  pré- 
sentant son  projet  de  loi  :  point  de  reproches  à  lui 
faire  à  cet  égard,  car  il  agiss:iit  dans  son  système 
et  suivant  sa  conviction  ;  mais  le  projet  de  loi  a 
été  rejeté  :  ce  D'est  juis  de  sa  Taute  si  PQUfi  conti- 
nuons à  payer  un  intérêt  qu'il  regarde  comme 
exorbitant  ;  sur  ce  point  donc  encore,  point  de 
renroches  à  lui  faire. 

Niais  il  existe  un  autre  dommage,  celui  du  ra- 
chat par  la  Caisse  d'amortissement,  dus  rentes  au 
pair.  Il  y  a  quelque  chose  è  faire  sous  ce  rapport; 
et  M.  le  ministre  des  finances,  pour  être  consé- 
quent avec  lui-même,  doit  vouloir  parer  ii  un  in- 
convénient qu'il  a  été  le  premier  à  signaler.  Ce- 
pendant il  garde  le  silence  ;  il  ne  s  explique  en  au- 
cune manière  ;  il  se  borne  à  dire  que  nous  sommes 
sous  le  cuupd  un  emprunt,  que  nous  émettons  tous 
les  jours  des  rentes,  et  que  jusqu'à  ce  que  toutes 
ces  rentes  soient  émises,  il  est  impossible  de  tou- 
cher à  la  caisse  d'amortissement.  Jeconcuis  encore 
ce  raisonnement,  en  tant  qu  il  s'applique  jus(|u  au 
22  mars  prochain,  époque  ti  laquelle  nous  ces- 
serons (remettre  des  rentes.  Mais  ce  nVst  |>as  de 
retie  réduction  avant  cette  époque  qu'il  s'agit  :  il 
faudrait  qu'on  si^t  si,  après  cette  époque,  vous  di- 
minuerez l'inténH  des  renies  ou  si  vous  retranche- 
rez à  l'action  de  la  (iaisse  d'amortisseiiienti  qui 
s.ius  cela  continuerait  de  raclietiT  au  pair-  M.  le 
ministre  nous  a  dit  lui-même  que  s'il  n'avait  pas 
nresenté  son  projet,  la  rente  serait  monU>e  jusqu'à 
1 15  ou  120  :  eh  bien  !  le  jirojet  de  loi  est  rejeté  ; 
n.'us  soinmes  dans  la  nieme  situation  qu'aupara- 
\ant;  la  rente  doit  donc,  diaprés  vous-mêmes, 
monter  jusqu'à  ce  taux,  et  ceux  qui  ont  des  rentes 
[K*uvent,  non  seulement  continuer  de  toucher 
o  0/0,  que  vous  avez  présenté  vous-mêmes  com- 
me usnraire,  et  en  outre  espérer  de  la  hausse 
lô  ou  2U  0/0  au  delà  de  leur  capital.  Dans  un 
semblable  état  de  choses,  il  me  semble  qu'il  est 
de  la  loyauté  de  prévenir  les  rentiers  de  ce  qu'il 
a  rinteiilion  de  faire.  Je  ne  lui  demande  pas  une 
ex|)iication  positive  (On  rit);  mais  il  faudrait  au 
moins  qu'il  indiquât  d'une  manière  générale  le 
mode  qu'il  se  propose  de  suivre.  {Des  murmure$ 
s'c/èt'fril.) 

M.  Jqnl  de  .Houilles.  A  la  question  !. . . 

M.  OiNlnlr  Perler.  Qu'enteudez-vous  par  la 
question  !... 

M.  JuNt  de  ill««lliee.  Le  budget  !. . . 

M.  Caalnlr  Perler.  J'ai  demandé  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  lui  présenter  qut*lqnes  obser- 
vations générales  .<iur  lecnMit  public  à  Toccasion 
du  service  aiiminisiratif  des  finances. ...  Je  sui4 
dans  la  question. 

M.  Jpet  de  a*ii|llf»ii.  Vous  o*Ale9  pai  dauiU 
queitioQ  du  chapitre. 
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H.  Casimir  Perler.  C'est  à  la  Chambre  à  eo 
juger. 

Je  reviens  à  mon  sujet.  Le  projet  de  loi  sur  la 
rédaction  de  l'intérêt  n'était  pas  la  cause  de  la 
hausse  ;  le  ministre  nous  a  dit  lui-même  qu'il  p'en 
était  que  la  conséquence.  Le  rejet  de  cette  loi  ne 
change  donc  rien  à  la  position  des  choses.  Je  sais 
que  ce  rejet  a  pu  occasionner  la  retraite  de  quel- 
ques capitaux  étrangers,  qu*on  voulait  bien  prê- 
ter à  3  0/0,  mais  qu'on  ne  veut  uas  nous  laisser  à 
5.  (On  rit.)  Mais  il  est  impossible,  dans  la  posi- 
tion où  vous  êtes  placé,  que  vous  nedisiez  pas  qu'a- 
vant trés-peu  de  temps  le  crédit  reprendra  son 
cours,  car  rien  n'est  changé  depuis  le  temps  où 
vous  flous  disiez  qu'on  vous  offrait  de  tous  côtés 
des  millions.  Il  existe  maintenant  parmi  les  ren- 
tiers une  grande  incertitude  ;  il  est  de  votre  devoir 
de  la  faire  cesser  ;  il  faut  que  ces  hommes  sachent 
au  juste  comment  ils  doivent  placer  leur  argent, 
qa'lis  sachent  ce  qu'ils  doivent  craindre  ouiespé- 
rer  ;  et  c'ii&i  dans  leur  intérêt  que  je  me  mU  dé- 
cidé à  présenter  à  la  Chambre  ces  considérations 
qui  sont  aussi  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de 
rindustrie.  (Voix  à  droite  :  Et  des  banquiers.)  Rien 
n'est  plus  funeste  pour  l'industrie  et  pour  le  com- 
merce que  les  circonstances  qui  forcent  à  retenir 
les  capitaux  jusqu'à  ce  qu'il  s'offre  une  occasion 
de  placement  sur  laquelle  il  n'y  a  que  de  l'incer- 
titude. 

M.  le  ministre  des  finances  avait  annoncé  à  l'a- 
vance son  projet  de  loi  de  réduction  ;  il  est  im- 
possible qu'il  ne  dise  pas  dès  à  présent  s*il  persiste 
dans  ce  projet  qui ,  quoique  éloigné  par  la 
chambre  des  pairs,  n'en  menace  pas  moins  le^ 
rentiers,  ou  s'il  prendra  un  autre  moyen  pour  faire 
cesser  tes  inconvénients  qu'il  a  signalés. 

Voix  à  droite  :  Allons  Jonc,  allons  donc  ! . .  Vous 
savez  bien  que  cela  ne  se  peut  pas. . . 


H-  Casimir  Perler.  Il  faut  absolument  que 
M.  le  ministre  des  finances  tranquillise  les  rentiers 
et  fasse  cesser  la  déplorable  incertitude  dans  la- 
quelle ils  sont  placés. 

M.  le  ministre  des  finances  se  lève  pour  deman- 
der la  parole. 

Un  grand  nombre  de  mfimhres:  Non,  non  !..  Aux 
voix>  aux  voix  ! 
(M.  le  ministre  reprend  ^a  place.) 

M.   4e  (CrirardLiii.  L'impression  du  discours. 

M.  Casimir  Perler.  Non,  non  1 

Plu$ieur8  autres  membres  ;  Non,  non,  non  I . . . 

M.  de  Girardin  insiste. 

La  demande  de  l'impression  est  mise  aux  voix 
et  rejetée. 
La  Chambre  adopte  le  chapitre  XIV. 
On  demande  le  renvoi  à  demain. 

M.  ie  PrésideMl.  Demain,  la  Chambre  conti» 
nuera  sa  délibération  sur  le  budget  du  ministère 
des  finances.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  sesépare  à  cinq  heures  etdemie.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  20  juillet  1824. 

PRÉSIDÉE  PAR   M.  LE   CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  rajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Lesture  faite  de  ce  procès-verhal,  sa  r('>daction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  (u- 
semblée  ge'nérale^  du  projet  de  loi  relatif  aux 
droits  à  payer  par  le  commerce  pour  chômage  de 
moulins,  et  dépôts  de  bois  le  long  des  rivières  nO' 
vigables  et  flottables. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  et  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées ,  commissaire 
du  Aoipour  la  défense  de  ce  projet,  sont  intro- 
duits. 

M.  ie  Président  donne  lecture  d^'S  deux 
articles  qui  composent  le  projet ,  ils  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  l»*^.  Les  droits  réglés  par  les  articles  13 
et  14  du  chapitre  17  de  l'ordonnance  du  mois  de 
décembre  1672,  seront  portés  : 

a  A  4  francs,  au  lion  de  40  sols  pour  chômage 
d'un  moulin  pendant  vingt-quatre  heures  ,  quel 
que  soit  le  nombre  des  tournants; 

«  A  10  centimes,  au  lieu  d'un  sol,  par  corde  de 
bois  empilée  sur  une  terre  en  labour  ; 

c  Et  à  15  centimes  au  lieu  de  18  deniers,  par 
corde  de  bois  empilée  sur  une  terre  en  nature  de 
pré. 

«  Art.  2.  Lorsque  les  bv>is  déposés  ne  seront  pas 
empilés  à  la  hauteur  prescrite  par  Tarticle  15  du 
chapitre  17  de  l'ordonnance,  l'indemnité  sera  payée 
f)Our  les  couches  incomplètes,  à  raison  de  la 
quantité  de  cordes  qu'elles  contiennent»  si  elles 
étaient  portées  à  ladite  hauteur.  » 

La  commission,  dont  le  rapport  a  été  entendu 
dans  laséancedu  13  de  ce  mois,  avait  proposé  de 
modifier  en  plusieurs  points  la  rédaction  de  ce 
projet  et  de  l'amender  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Art.  l**".  A  dater  du  !•''  janvier  prochain  t 
les  droits  réglés  par  les  articles  13  et  14  du 
chapitre  17  de  l'ordonnance  du  mois  de  décembre 
1572,  seront  portés  à  4  francs  au  lieu  de  2  francs 
pour  chômage  d'un  mouUn  pendant  vingt- 
quatre  heures,  quel  que  soit  le  nombre  des 
tournants  ; 

c  A  10  centimes  par  demi-décastère  de  bois 
empilé  sur  une  terre  en  labour  au  lieu  d'un  sol 
par  corde  : 

«  A  15  centimes  par  demi-décastère  de  bois  sur 
une  terre  en  nature  de  pré  au  lieu  de  18  deniers 
par  corde. 

«  Art.  2.  Lorsque  les  bois  déposés  ne  seront 
pas  empilés  à  la  hauteur  prescrite  par  l'arrêté 
du  3  nivôse  an  VU  (20  janvier  1799) ,  l'indem- 
nité sera  payée  pour  les  couches  incomplètes,  à 
raison  de  la  quantité  de  demi-décasières  qu'elles 
contiendraient  si  elles  étaient  portées  à  ladite 
hauteur.  » 

M.  Boe^ney  f  commissaire  du  /lot,  directeur  gé» 
néral  des  ponts  et  chaussées^  demande  à  com«- 
battre  les  amendements  proposés  par  la  oom<> 
ffllfision  ;  appelé  à  la  thbooe  »  il  s'exprime  en  ces 
laroMs  : 


3'.»2 
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Mi?s<ieur>,  lacominision  dont    Vos  SiM::iK»urits  i 
ont  iMit<m(lii  le  rapport  a  donné  »a\  aFS(*ritiiiu>nl 
aux  inotit's(|ui avaient (iiripHcfi^ouviM-iii-inciil dans 
la  |)roj)Osilion  du  projet  de  loi  soumis  en  ce  ino- 
lUi'nt  a  votre  délilx'frntion. 

La  nécessitt';  de  maintenir  le  système  établi  par 
l'ordonnance  de  |r,72  est  avomn;  universelle- 
ment ;  Ton  ne  pîj.irrait  s'en  écarter  sans  compro- 
mettre les  intérèls  d'un  commerce  trè?-étendu  et 
l'approvisionnement  de  la  capitale  et  de  ses  en- 
virons. Les  indiMnnités  atlriDuées  par  le  pn^jet 
aux  propriétaires  d'usines  et  aux  riverains  des 
rivières  fiottahles,  ont  paru  réglées  dans  une 
juste  proportion  ,  et  si,  pour  les  premiers,  elles 
DC  représentent  pas,  dans  tous  les  cas,  le  prix  du 
sacrince  qu'on  leur  impose,  puisque  la  taxation 
est  partout  la  mé(ne,  quel  que  soit  le  nomlire 
des  tournants  ,  il  ne  tant  pas  oublier  que  les 
rivières  flottables  apiiartenant  au  domaine  de 
ÎM'Uat,  les  usines  établies  sur  leur  cours  n'ont 
i\\\  leur  existence  qu'ù  des  concessions  éma- 
nées de  l'autorité  .  et  que ,  dans  tous  les  temps, 
ces  concessions  n'ont  |iu  être  accordées  qu'avec 
la  réserve  de  ne  porttT  aucun  obstacle  à  la  n  a  vi- 
bration ou  au  flottage,  deux  grandes  causes  d'uti- 
lité publique. 

Le  principe  de  la  loi  a  donc  été  approuvé  et 
maintenu  par  votre  commission.  Les  modidca- 
tions  qu'elle  a  introduites  dans  Tarticle  premier 
ne  sont  pas  ,  :i  proprement  parler ,  des  amende- 
ments :  elles  ne  consistent  que  dans  quelques  lé- 
gers cbangements  de  rédaction  qui  laissent  entiè- 
rement subsister  le  sens  du  texte  pK^senté  par  le 
gouvernement.  Ces  cbang«Mnent8 sont-ils  indispen- 
sables ?  C'est  ce  que  nous  ne  croyons  i)as,  et  nous 
allons  essayer  de  le  démontrer. 

La  commis-^ion  a  pensé  que  depuis  l'arrêté  du 
3  nivAse  an  Vil  (."»()  janvier  ITIIT,  le  mesuragedu 
bois  s'crfectuanl  en  décastéres,  il  fallait  employer 
la  dénomination  du  décastérc  et  non  celle  de'  la 
corde.  Je  {trierai  Vos  Seigneuries  d'observer  que 
la  loi  que  Sa  Majesté  vous  a  fait  proposer  et  (|ui  a 
reçu  déjà  Tas^entiment  de  la  Cliambru  des  dépu- 
tés a  pour  but,  non  de  prescrire  un  mode  quel- 
conque de  mesurage  |K)ur  le  l>ois,  mais  simple- 
ment de  cbanger  un  tarif  d'indemnités  pour  le 
mettre  en  barinonie  avec  le  cours  actuel  de  Tar- 
cent.  Les  mots  •  au  lieu  d'un  sol  par  corde  de 
bois  empilée,  etc.,  etc.,  •  ne  sont  qu'une  citation 
emprunti'e  texttiellement  h  rordonnance  de  U\T2, 
et  du  moment  où  on  la  citait,  on  ne  pouvait, 
sans  intervertir  \m  temps,  substituer  le  terme  de 
tiemi-itécastére  h  celui  de  corde.  Os  deux  mesu- 
res ne  différent  que  très-léyèrement  entre  elles, 
comme  l'a  lait  ««bserver  votre  commission  ,  et 
dans  l'application  on  les  considère  comme  éaui  • 
valentes.  Kn  l'fi'et,  le  rnesuraue  des  Imîs  a  lieu 
aujourd'bui  tl'apn'S  l'arnMé  du  '.\  niviV^e,  le  |iaye- 
ment  des  in  'eni  nt>*s  se  rèi!ie  d'après  rordonnaiice 
de  tii?2.  et  comme  il  e>i  bien  établi  que  dans  les 
relations  du  c  iiMierce  avec  les  propriétai''es,  la 
corde  et  le  demi-lérastèrt*  s.mt  deiix  uiesures 
égales,  là  on  rurdonnanct*  prescrit  de  p:iyer  un 
sol  par  r^nle,  on  paye  5  centimes  par  denii-dé- 
caslere  :  là  où  elle  prescrit  de  |)ayerdi\-biiitdeniers 
ou  un  sol  et  demi  |iar  corde,  on  paye  sept  cen- 
times et  «leini  par  demi-  décastère.  {)uv  veut  la 
loi  nouvelle?  que  l'indemnité  soit  doublée  pour 
être  mise  en  rapport  avec  le  (aux  du  marc 
d'argeut;  cVst-à-nire  que  là  où  Ton  payait  cinq 
centimes  on  en  paye  dix,  et  qu'on  en  paye  quinze 
là  où  Ton  n'en  lÂyait  que  nept  et  deini.  Il  ne 
restait  donc  qu'à  consacriT  par  la  loi  le  double- 
aient  des  droits,  et  c'est  ce  que  nous  veooiif 


vous  proposer.  Ainsi,  la  substitution  du  demi- 
décastere  à  la  corde  e.<t  déjà  Of»érée  et  c<inlinueni 
lie  s'opérer  en  vertu  de  I  arrêté  du  3  nivôse  qui 
subsiste  dans  sa  teneur.  Kn  vertu  de  la  loi  nou- 
velle, les  particuliers  recevront  10  ct^ntimea  au 
lieu  d'un  sol,  1.')  D'ntimes  an  lieu  de  18  deniers. 
4  francs  au  lieu  de  40  sols,  c'est-à-dire  que 
cette  loi  en  réglant  à  leur  juste  valeur  les 
indemnités  dues  par  le  commerce,  en  ramènera 
l'expression  dans  les  termes  du  nouveau  svstème 
des  noids  et  mesures ,  de  même  que  TamMé 
du  0  nivôse  a  déjà  soumis  au  mèiiie  système 
le  mode  de  mesurer  les  bois.  Ces  deux' actes, 
loin  de  se  contrarier,  ne  doivent  donc  être 
regardés  que  comme  compléments  l'un  de  Tautre. 
Ainsi,  le  système  métrique  ne  sera  point  altéré, 
rien  ne  troublera  les  habitudes  établies.  La  loi 
n'entraînera  dans  son  application  aucune  espèce 
d'embarnis. 

L'article  2  du  projet  de  loi  est  le  résultat  d'un 
amendement  proposé  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. L'ordonnance  de  1672  a  déterminé  la  hau- 
teur des  empilements.  L'indemnité  étant  réglée 
à  raison  de  la  quantité  de  l)ois  empilée  et  non 
d'après  l'étendue  de  l'emplacement  qu'elle  oc- 
cupe, il  est  juste  que  le  prix  de  l'occupation 
s'accroisse,  si  la  même  quantité  de  bois  est  dis- 
lribué(i  sur  une  surface  plus  considérable,  ce 

aui  a  lieu  lorsque  h^s  marctiands,  dérogeant  aux 
ispositions  de  l'ordonnance,  n'élèvent  pas  les 
piles  à  la  hauteur  prescrite,  et  ne  forment  que 
des  piles  basies.  Dans  ce  cas,  ils  économisent  les 
frais  de  main-dVruvre  qu'exige  l'élévation  dc^ 
bois  à  une  plus  grande  hauteur  ;  mais  ils  privent 
le  particulier  de  la  jouissance  d'une  plu4  grande 
portion  de  sa  terre.  Il  y  a  profit  |)our  le  mar- 
chand et  perte  pour  le  propriétaire.  Depuis  long- 
temps on  se  plaignait  de  cet  état  de  choses. 
L'arrêté  du  3  nivôs«>  l'avait  malheureusement 
légitimé,  en  donnant,  par  son  article  1,  au  com- 
merce de  l>ois  la  faculté  de  construire  ce  que 
nous  avons  appelé  plus  haut  des  piles  b(Uie$^ 
sans  stipuler  aucun  accroissement  d'indemnité 
pour  le  propriétaire.  Sans  doute,  l'intention  de  la 
commission  a  été  de  réparer  cette  injustice  ; 
mais  nous  devons  fain*  remarquer  que  son  vœu 
ne  serait  pas  rempli  par  la  rédaction  qu'elle  a  cru 
devoir  adopt4T.  Cette  rédaction  admet  la  hauteur 
inili(in(4;  dans  l'arrêté  du  3  nivôse  et  n'allone  une 
indemnité  plus  forte  que  si  les  empilements  n'at- 
teignent |»as  cette  hauteur. 

Or,  nous  venons  de  voir  que  l'arrêté  du  3  ni- 
vôse autorisait  par  son  article  4,  des  empile- 
ments inférieurs  à  ceux  que  pn>scrit  rordon- 
nance de  n)72,  et  que  celle  disposition  priverait 
la  propriété  d'une  fiart  de  l'indemnilé  qui  lui  v»l 
due.  La  justice  qu(>  les  partiruliers  réclament, 
qu'ils  ont  droit  d'attendre,  que  la  commission 
est  d'avis  de  leur  accorder,  ils  ne  l'obtiendraient 
pas  en  vertu  de  Tamendement  proposé,  ils  la 
trouviTont  au  contraire  dans  l'article  2  du  projet 
«le  loi.  Si  le  mol  corde  s'y  représente  enr/^re, 
c'est  par  une  consé>|uence  naturelle  de  l'emploi 
qu'un  en  a  fait  dans  l'article  pnMîiier  ;  mais  nous 
croyons  avoir  prouvé  qu'il  n'en  peut  résulter 
absolument  aucune  difficulté  dans  1  exécution. 

La  commission  est  encore  d'avis  que  la  loi  ne 
soit  mise  en  vigueur  qu'à  dattT  du  1*'  janvier 
prochain.  Il  nous  est  impossible  de  partager  cette 
opinion.  Vos  Seigneuries  savent  que  dans  l'état 
des  clios(»8,  il  y  a  lésiim  manifeste  pour  les  pro- 

r>riétain*s  au  profit  des  marchan>ls  de  bois;  aoe 
'on  sollicite  avec  instance  la  nTurmation  d'uo 
tarif  qui  préjudicie  à  de  nombreux  intérêts  ;  qu'il 
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B'afiit  enlii!  de  réparer  Ju^  loris  trop  lon;:l('in|J9 
prolont;<^a.  La  propoailion  que  nous  avons  l'Iiun- 
nour  de  Eouraeltrc  ù  Vos  Seifinciirk'a  o>t  juste  ; 
il  D'est  pursoitne  qui  n'en  convienne:  il  oe  peut 
y  avoir  aucun  inlârët  public  à  en  retarder  l'erret  ; 
ce  serait  accordt:r  au  commerce  un  nouveau  bé- 
nélice  au  détriment  de  la  propriété  qui  soulTre. 
Une  mesure  dilatoire  ne  nous  parait  pas  conve- 
nable. Autant  que  possible  la  justice  ne  doit  pas 
s'ajourner. 

La  commission  a  émis  le  vœu  i^u'on  examin&t 
b)  l'ordonnance  de  1672  ne  comportait  pas  quel- 
ques cliangemcnts,  et  s'il  ne  s'y  trouvait  pas  des 
lacunes  i\u'H  serait  désirable  de  remplir;  elle 
voudrait,  par  exemple,  qu'on  élondtt  la  servitude 
à  des  matières  autres  que  les  bois,  dont  le  dépAt 
s'effectue  par  un  priviiëge  légal,  sur  les  terres 
des  riverains. 

L'ordortuance  de  1G72  renrerme  des  disposi- 
tions nombreuses;  elle  forme  un  Code  étendu  el 
complet  qui  régie  tous  les  détails  d'un  service 
auquel  se  rattachent  de  grands  intérêts  publics 
et  privés  ;  elle  atteste  la  haute  sagesse  ella  pré- 
voyance de  Louis  XIV,  et  on  peut  la  ranger 
parmi  les  belles  ordonnances  dun  règne  glo- 
rieux Si  tant  de  litrus,  mais  qui  mérite  surtout 
notre  reconnaissance  pour  Tordre  admirable  que 
le  monarque  a  porté  dans  toutes  les  branches  de 
l'adminislration  intérieure  du  royaume.  Ce  n'est 
donc  qu'avec  précaution,  qu'avec  respect,  que 
l'on  peut  toucher  à  un  monument  qui  a  subi  la 
longue  épreuve  du  temps,  el  qui  est  resté  de- 
bout au  milieu  de  tant  de  ruines.  Le  projet  de 
loi  dont  il  est  ici  question  ne  modifie  en  nen  les 
principes  de  l'ordonnance  de  Mui.  il  ne  change 
même  pas  la  proportion  réelle  de  l'indemnité. 
Seulement  il  en  met  l'expression  en  rapport  avec 
la  valeur  des  espèces. 

D'ailleurs  une  servitude  nouvelle  ne  paraît  pas 
commandée  par  l'utilité  générale.  Le  respect  que 
l'on  doit  à  1  exercice  de  la  propriété  ne  permet 
d'y  apporter  des  entraves,  qui;  dans  ta  vue  d'un 
IntérËl  public  incontestable.  L'approvisionnement 
des  combuptibles  est  un  objet  de  première  néces- 
sité pour  l'immense  population  a^'gloméréc  dans 
la  capitale.  Le  moindre  trouble  apporté  dans  ce 
service  pourrait  avoir  les  conséquences  les  plus 
r&chcuscs  ;  mais  les  denrées  qu'il  est  possible  de 
Fe  procurer  par  la  voie  des  transactions  ordi- 
naires, el  dont  le  transport  plus  ou  moins 
])rompt,  plus  ou  moins  commode,  n'est  suscep- 
tible d'exercer  d'inDuence  que  sur  des  spécula- 
tions particulières,  ne  doivent  pas  ètru  aSrancbies 
du  droit  commun. 

Les  diverses  considérations  que  nous  avons 
exposées  nous  laissent  espérer  que  Vus  Seigneu- 
ries accueilleront  le  projet  de  loi.  S'il  était  néces- 
saire de  l'amender  pour  remplir  1<«  vues  de  la 
commission,  noua  serions  les  premiers  à  recon- 
naître celle  nécessité;  mais  nous  irrovons  avoir 
démontré  qu'on  obtiendrait  lus  mêmes  résultats 
avec  le  texte  même  du  projet  ;  que  ce  texte  n'at- 
taquait en  rien  l'arréié  du  3  nivéne;  que  l'appli- 
cation n'occasionnerait  aucun  embarras,  aucune 
difDcnlté,  enlin  qu'il  cousacrait,  [lonr  te  paye- 
ment des  indemnités,  l'emploi  du  système  mé- 
liiqne  déjà  en  usage  pour  fe  mesuragu  des  bois. 
Vos  Seignouries  ne  voudront  pas  prolonger  un 
état  de  cliosea  qui  excite  des  plaintes  univer- 
Belles,  et  ajourner  sans  nécessité  une  mesure 
dont  la  justice  est  reconnue  par  tout  le  monde. 

(La  Chambre  ordonae  l'impression  da  discours 
proDODCé  par  H.  le  commûaBin  do  Roi.) 


M.  le  ««mie  de  Lk  Villegsntler,  rappor- 
teur lie  In  commisiion,  obtient  la  parole  pour  la 
défense  du  projet  amendé.  Il  ne  pense  pas,  mal- 
gré lout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le  mot  de 

corde  puisse  subsister  dans  ce  projet,  en  présence 
des  lois  formelles  qui  interdisent  &.  jamais  la 
mention  des  anciennes  mesures  dans  les  actes 
publics.  Chaque  année  le  gouvernement  renou- 
velle ses  instructions  sur  cet  objet,  et  il  serait 
feu  convenable  que  le  pouvoir  législatif  donnftt 
[li-mëme  l'exempte  d'une  contravealioii  que  ré- 
prime, par  des  dispositions  pénales,  la  loi  sur 
('(établissement  du  nouveau  système  métrique. 
Ucl  exemple  pourrait  être  regardé  comme  un  pre- 
mier pas  rétrograde,  comme  un  retour  vers  les 
anciennes  mesures;  el  détruirait  en  peu  d'in- 
stants le  bien  que  n'ont  pas  encore  achevé  plus 
de  vin^t  années  de  persévérance.  Le  mol  de  corde 
n'exprime  d'ailleurs  ancnoe  idée  précise,  et  s'ap- 
plique indislioctement  à  un  grand  nombre  de 
mesures  différentes  suivant  les  lieux.  La  recti- 
licatiun  demandée  est  donc  indispensable  ^  et 
quand,  à  raison  de  la  tin  prochaine  de  la  session, 
elle  devrait  entraîner  l'ajournement  du  projet  à 
une  autre  année,  cette  considération  ne  serait  pas 
de  nature  àarrèler  la  Chambre:  peut-être  même 
devrait-elle  la  porter  k  adopter  t'amendenieut.  11 
fout  reconnaître  en  effet  que,  nonobstant  les 
jQstes  éloges  donnés  k  l'ordonnance  de  1672,  de- 
puis plus  de  cent  cinquante  ans  qu'on  n'a  rien 
changé  à  ses  dispositions,  des  besoins  nouveaux 
ont  été  créés  par  le  progrès  du  commerce,  el  plu- 
sieurs lacunes  se  font  aujourd'hui  remarquer 
dans  une  loi  autrefois  complète.  Ainsi,  pour  ne 
citer  qu'un  exemple,  rien  n'est  réglé  entre  tes 
propriétaires  et  le  commerce  pour  Te  dépêt  des 
marchandises  autres  que  le  bois,  et  le  défaut 
d'un  tarif  général  à  cet  égard  est  la  cause  de 
diriicultés  sans  nombre  qu'une  disposition  légis- 
lative peut  seule  prévenir.  Un  délai  de  6  mois 
donnerait  le  temps  de  préparer  cette  disposition, 
et  toutes  celles  qu'une  révision  générale  de  l'or- 
donnance ferait  juger  nécessaires.  On  ne  peut 
d'ailleurs  considérer  comme  bien  urgente  une 
mesure  que  l'on    a  sans  inconvénient   différée 

fendant  si  longtemps.  Rien  ne  s'oppose  donc  d 
adoption  de  l'amendement. 

M.  Beeqney,  conseiller  d'^f al,  direeUar  géné- 
ral des  ponti  et  ekautiéei,  convient  que  l'amen, 
dément  serait  nécessaire  si,  comme  on  a  paru  le 
craindre,  la  rédaction  actuelle  du  projet  pouvait 
porter  quelque  atteinte  au  maintien  du  sysième 
décimal  des  poids  et  mesures  ;  mais  il  croil  avoir 
prouvé  qu'elle  ne  contrariait  en  rie;i  les  disposi- 
tions des  lois  sur  cette  matière.  I>es  articles  du 
projet  n'ont  pas  en  efl'et  pour  but  de  créer  un 
nouveau  mode  de  mesurnge  pour  les  bois,  d'a|>- 
pliquer  à  ce  mode  un  tarif  nouveau.  Le  seul  objet 
qu'on  se  soit  proposé  a  été  de  doubler  le  droit 
qui  se  percevait  aux  termes  de  l'ordonnance, 
pour  le  mettre  en  rapport  avec  la  valeur  actuelle 
du  marc  d'argent  ;  el  1  on  a  dû  appliquer  ce  dou- 
blement  aux  mesures  portées  dans  l'onlon  lance, 
afin  qu'il  ne  pbl  y  avoir  aucune  équivoque.  Mais 
cela  n'empêche  pa^  que,  dans  l'usage  et  en  vertu 
des  lois  sur  cet  objet,  le  demi-décastëre  n'ait  été 
partout  substitué  A  la  corde,  dont,  comme  on 
sait,  il  ne  difFère  que  d'un  deux-centième.  Depuis 
l'introduction  du  nouveau  système,  on  paye  sur 
les  ports,  5  centimes  par  dcmi-décafltëre  comme 
on  payait  I  sot  par  corde.  Le  tarif  de  l'ordon- 
nance étant  doublé,  l'on  payera  10  caotimes  par 
demî-décafllëre,  sans  qa'il  en  résulte  de  l'exprès- 
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siuii  lia  h  lut.  «lui  lie  fuit  que  reproduira  cvlk-  de 
rurJunnuni't;.  aucun  iiii'onvêiiiL-iit  puiir  Teciiplui 
ilu  Byslùinu  ilÛL'itnal.  ù  la  coii^'rvatiu!)  iiiU-tinite 
(lu()ui'l  ruitiiiiiiÎEtraliuii  liuiit  uveu  d'^iiiljiil  |>luti 
(le  raifOii  quo  h'S  tû^iis lances  qu'il  a  Oprutivûi-'i 
L-onimunuiml  (.-iilin  ft  uéiU-r  eur  touit  lu»  puiiils. 
L'amcrMicmunt  f:^t  <loiic  inutilL';  ma\f.  i|uuttil 
même  il  aurait  niicoBaairt:  il  y  aurait  impu^sibi- 
liu*  (i'^ilopliT  la  moililicutiun  j)ropo36o  à  l'ar- 
liclc  i.  Culte  111  ml  if  ira  lion  uurait  eii  viïm  [>OLir 
rùsultai  il'aiiuulcr  la  disposilion  même  île  l'ar- 
tidi-;  car  la  coastruclioii  deit  n'Ied  bassi-s,  dù- 
fenduu  par  l'urdunnanct;  du  Iti?'^.  ayant,  comme 
on  l'a  ui'ià  dit,  été  (lerraiM;  par  l'arf^ti?  du  li  ni- 
vôse, rau{£nientalion  de  druils,  prescrite  dans 
l'artirle  i,  n'aurait  aucune  apidicition  possible, 
ai,  nu  lieu  ilu  la  hauteur  indiquée  dans  l'ordun- 
nauci>,  on  y  inenliimnail.  uinai  i|ne  le  propose  Ig 
couniiiiiiiiun.  la  liimli'ur  ii.diiiuée  dans  l'arrêté  dt) 
'i  nivilse,  ce  qui  pourrait  s'euieiidre  é;Lalomeni  et 
dcit  pili'!!  Imuii'â  et  des  jtiles  bit.-^sus.  La  Otiainbre 
rejettera  donc  un  amendeinint  inadinissibtu  ca 
siii.  et  dont  l'udoptjon  eiilralneRiit  il'ailleiii's  la 
n(H:eâjité  d'un  délai  luu]'>urd  Irgp  loni;  lorsqu'il 
s'at'it  de  réparer  une  injustice. 

M-  le  pamlr  de  La  Vil|es«M(ie>'>  rop/mr- 
Itur  de  la  commwion,  iii^isit;  au  cuniruire  pour 
t'iidoptiun  de  l'anienJenient-  Il  ne  reviendra  pas 
eur  m  qu'il  a  dit  nduliveuieut  à  1  utilité  d'un  dé- 
lai iiuidunnerdit  lu  moyen  de  présunti-r  une  lui 
plus  l'Oinplèle;  mais  il  pense  qu'il  serait  contre 
lu  diuriitM  de  lu  loi  d'y  conserver  des  termus 
qu'iiiii'  autre  lui  a  rorniellement  iiro^erils,  cl  qui 
(leuvent  donner  matière  à  des  dillicultéa  dans 
riipplii:atiun.  Ijuaut  fi  l'article  i.  l'ainendemenl 
qn'on  y  pr.)[>use  ei^t  d'aulunl  plus  nécessaire  i|uu, 
d'aiin'-ti  I  ordonnaiiuc.  la  Itiiutuur  des  piles  ëluvit 
tixL'e  à  ts  piuiir',  ne  pourrait  ëtn;  e.xiirimùi;  uu 
mètres  ijtj'iiu  itiusen  tlum;  tVdction-  C'est  l'arrêté 
du  .i  nivôse  qui  a  réiitA  celle  liautuur  h  3  mètres 
pour  li'M  piles  liantes  ;  c'est  donc  la  liuuteur 
piescrite  pur  cet  airélé,  et  non  cullu  de  l'ordon- 
iiame  qu'il  Tnut  Ononi-er  dans  l'article;  san^  quoi 
de:t  doutes  puurraii-nt  s'élever  eman' sur  son  vé- 
ritable seni:,  tandis  (lu'il  n'en  |k-uI  exister  aucun 
sur  II-  sei;!<  de  l'arliele  amendé. 

M.  ler»Ml«d*  Naial-llMniiil,  t'ifMtrr  ilr 
la  iinitm ifsiiiH,  ajoute  que  si,  comme  l'a  dit  le 
cuminissairi'  du  lioi.  le  payement  du  druil  an  fait 
utijouniliui  purtimtaraisiiii  du  nnniliredediïnii- 
décaslérr  s  empilés,  c'e.it  un  motlt  de  phl^de  ne 
paslrnulder  cet  usi^e  |iar  renonciation  d'une 
autru  mei^dte darin  le  le:(te  de  lu  l<u.  énunciatiun 
qui  pouriaitdiMiiier  lien  de  iniiie  qu'à  l'avenir 
a:  payement  duit  ut-  Taire  au  moyen  d'un  calcul 
de  pro|iorl:on  t-iitri-  l'ancieiine  l'I  la  nouvelle 
metnire.  Il  l..ulduiic.A'eii  tenir  aui  termes  cun- 
raiTeit;  et,  quaiil  au  <lélai  qui  |ient  en  ré:mlter 
dans  l'adoption  du  projet,  il  ne  m  mit  pas  inutile 
po  ir  uppn'CitT  Iti  iiiénie  des  réclamaiiun.'i  qui  m 
.loiit  énvées  eonirirli'  projet,  lunl  de  la  |  art  du 
i.'Limmerci'.  que  de  la  (larldu.s  propriélairuii, 

M-Ireanlr  <lrl<a  TlllaiçaMlIn',  rapporleur 
de  'il  roinrniMi'in,  peii*e  qu'il  Serait  |)Ofsilile  iJe 
concilier  Iv-di-uxojjnioti:!.  eu  ajoutant,  en  |iareu- 
tliéM',  dans  le  leMu  ne  la  toi,  ai'iés  le  mut  lordt, 
celui  de  de:ni-decasl>''iv.  Si  otle  iuldition  pou- 
vait n'être  pue  considi  ree  comme  un  amende- 
ment, elle  lèverait  toulu  diriicultâ  et  éviterait 
i  Ifiiups  le   ranvoi  du  projet  à  i'aïUn 


M .  Ber^Hcy  obs^erve  que  l'insertiOQ  d'un 
seul  mot,  même  par  foroie  du  parentlièsi-,  dans 
le  U'Xte  de  la  loi,  ei-rait  nn  véritable  aitieade- 
munt.  qui  devrait  élru  souaiis  à  Ii  Olmmbi'c 
de«  députi'-s;  maiâ  il  croit  qu'on  peut  alteindiv  le 
même  but  au  moyen  d'une  note  qui  serait  jointe 
à  la  loi  lois  du sii  publication. 

M.  le  ponle  de  Uéignr  eslime  que  le  rejet 
d'une  lui  est  une  ctiose  trop  grave  pour  que  II 
Cliambru  vi:utiU'  y  rtciiprir,  tiors  le  cas  d'absolue 
nécessite.  A  i'epoqut:  où  la  session  est  parvenue, 
l'adoption  de  l'uruendement  éiiuivaudrait  au  re- 

t'etde  la  loi.  Cet  amendement  d'ailleurs  n'a  pour 
lUt  que  d'expliquer  plus  clairement  nn  |Kiint  îur 
lequel,  au  tond,  tout  le  monde  est  d'accord. 
L'explication  nêces.-aire  peut  enlin  être  donnée 
par  rim^truction  adminisliativu  qui  devra  rêuler 
l'exécution  de  la  loi.  Le  nubl.^  jiair  nu  voit  duiic 
aucune  dirUcultê  à  adopter  le  projet  tel  qu'il  est 
nroposê,  Kile  ministiucoM^ent  à  expliquer,  dans 
rinstrui-lion  qui  en  sera  la  suite,  que  le  mot 
corde  doit  s'entendre  du  dcnit-dêcustAre,  qui, 
dans  l'usafie,  a  été  partout  substitué  &  l'ancienne 
tordu  de  i'.iris. 

M.  |«  due  de  Pr««liR  ne  pense  pas  que  cette 
explication  puisse  suflire ,  e'cbtîi  la  loi  feule  que 
l'un  .'i'atlai'hu,  et  si  l'on  y  trouve  renonciation  de 
l'ancienne  meiiure,  les  |irovinc).-ii  où  radoplioq 
des  nouvelles  éprouve  encore  de  la  dinicgitc  s^ 
ruut  portées  à  en  conclure  qu'elles  peuTcnF  per- 
irévérer  dans  leur  rét^iâlaiiCe.  Il  demunile  d')Dc  que 
ramendetueul  suit  adopté. 

M-  le  PréHideal  exposa  que  l'ameDdement, 
en  ce  qm  conm  nie  l'urticle  prumicr,  se  comiuss 
du  plusieurs   punies  distinctes,  et  sur  ctiftcune 

desiiuille.'J  il  doit  être  délibén-  séparément.  La 
comniisnieii  a  proposé  d'abord  de  lixer  au  ("jan- 
vier IH'^j,  l'époque  à  laquelle  les  droits  comiuen- 
eeronl  a  êlre  layés  suivant  le  nouveau  tarif} 
c'est  cette  première  partie  de  l'amcndutuenl  qui 
doit  d'abord  être  mise  aux  voix. 

H.  4«  La  TilleKentier,  rayjiortfvr,  déclare 
que,  d'après  les  ob.-ervalions  préiiuntêes  'à  ce  sujet 
pur  le  comm]ss.iire  du  Itoi,  la  commis^iou  retira 
Ctitle  |iurtie  du  rmiiundement. 

l.u  seeonilu  partie  de  1 '4 meodeinent  consistait 
dans  la  subsLimiion  du  deini-dêuaitère  à  la  curde 
dans  les  diverses  dispositions  du  projet  uù  cette 
dcrnièru  iLcsure  était  énoncée. 


Konopitiiun,  reinaintiun  du  mut  eorie  présente 
d  antant  moins  d'inconvénient  que  par  un  usufie 
autorisé  û  ce  au'il  croit  par  UD  arrêté  adniinis- 
Iratir,  le  mol  Je  corde  métrique  est  a>wz  \^èm:r^- 
leaient  employé  puurdési;{iier  le  demi-decu:(êre, 
11  pense  donc  itu'au  moyen  d'une  esplicatioo 
doiini'i!  dans  lus  instructions  administratives, 
ainsi  qu'un  l'a  demandé  tout  A  l'heure,  la  rt'dau- 
tiun  Bi:tuulle  du  projet  jteul  étn;  maiuteque  em)l 
aucune  modi  II  cation. 

M.  I«  e»Mle  Belllard  aperçoit  dans  le  main- 
tien delà  rédaction  actuelle  le  (trave  ilanKer  de 
nuire  fc  l'êtatdissemeni  des  nouvelle!  mesures, 
déjà  Tort  contrarié  danrt  ccftaius  d^inrlemanli  ; 
et  d'introduire  d'ailleurs  une  ronfbiioi]  dans  le 
prelique,  i  ndiou  de  I»  uande  diIttnNHW  qui 
exiite.  iNuticaliAreaMOt  MM  m  tUpvtMieiitl 
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de  rOaest,  entre   divergea   mesures  également 
conoues  buus  le  nom  de  L-orde. 

M>  Bet-qn^y,  canm'ssaire  du  Roi,  observe  que 
l'orditmiaiice  de  [{)72,et  par  suite  lîi'ei  Douveile, 
ii'êLinlunpIicahle.i  qu'au  commerce  des  bois  des- 
tiiK^B  à  l'approvisiounumeat  de  la  capitale,  les 
dinicullËs  que  l'on  criiiat  ne  sauraient  se  présen- 
ter pour  les  d^piirleoienls  de  l'Ouest,  dout  les  bois 
lie  sont  jamais  envovés  â  l'aria.  U  existe  d'ail- 
leurs, sur  chaque  riviâre  flottable  ou  navi{^b|e, 
des  nréposi's  i^pédalement  chargés  de  veiller  £ice 
que  lu  mi'fiurage  des  baie  ait  lieu  suivant  le  nou- 
veau sy8ti''me,  ce  qui  doit  rassurer  sur  son  main- 
tien intéttral. 

M.  I«  e«nit«  de  C»rblére,  minhtre  de  Finti- 
rieiir,  (Wclare  que,  soit  lors  de  la  publicalion  de 
la  loi,  Boit  dans  les  iiistruciioiis  auxqui'lles  son 
exécution  pourra  iloiuierlieu,  il  se  fera  un  de- 
voir d'expliquer  d'une  manière  formelle  que  la 
conte  dont  il  est  qucstiûn  est  la  corde  métrique 
on  le  demi-dëcasiëre. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

(.'article  West  ensuite  mis  aux  voix,  et  provi- 
soirement adopté  dans  les  termes  du  projet. 

M.  le  PrésWeMl  rappelle  que  l'anicndument 
proposé  sur  l'article  2  se  comimsail  également  de 
deux  parties.  l>une  étaitlasutisiitution  du  liemi- 
di'castere  il  U  conle  :  cette  mo'lilicaiiun  ayant  été 
rejetoe  par  laChiimbre  pour  l'article  premier,  sa 
décision,  relativeinent  k  i'artide  second  ne  saurait 
élrc  différente,  et  loqte  ilél itération  à  cet  Égard 
devient  inutile.  II  ne  reste  donc  à  prononcer  que 
sur  l'autre  partie  de  l'ainendenient.  qui  avait  pour 
butde  sub.^lUuer  à  cesmols- J'J  hnuleur  prescrite 
par  r^rticle  15  du  chapitre  XVII  de  T ordonnance, 
ceux-ci  :  la  hauteur  •prescrite  par  t'arrête  du 
:i  nivôse  an  VU. 

Cette  partie  de  l'aniendament  est  mise  aux  voix 
et  rejelee. 

L'urlicle  lui-mûiue  est  provisoirement  adopté. 

La  délibération  sur  tes  articles  se  trouvant 
ainsi  terminée,  M.  le  président  annonce  qu'il  va 
élre  voté  au  scrutin  sur  l'ensemble  du'projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  suivant  l'u- 
sai^e,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
asKister  .iu  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désif;nés  sont  MM.  le  marquis 
d'Uurbouville  et  le  duc  de  Ctioiseul. 

0(1  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forma  usitée  pour  le  vole  des  lois. 

Le  ré'UlUitdu  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  114  volants,  constitté  par  cet  ap- 
pel, 96  suffraiies  pour  l'adoption  du  projet. 

Cette  adopiion  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  pur  M.  le  président. 

L'ordre  du  jour  appelait,  en  second  lieu, la  dis- 
CuMi'on  du  projet  de  loiretatif  aux  luppoiittons  ou 
ailéralioni  de  nanti  datu  ta  marque  dies  produit» 
fabriqué». 

U.  le  Préii|4eBl  donne  lecture  à  la  Chambre 
des  drux  articled  qui  toiaiwseot  ce  projet,  et  qui 
|ont  ainsi  congua  : 

•  Art.  1".  Quiconque  aura  soit  apposé,  soit  fait 
apparaître  par  addition,  retranchement,  ou  par 
une  altération  quelconq^ue.  lur  dw  objets  fabri- 
qués,  le  nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui 
ea  est  l'auteur,  uu  la  raison  commerciale  d'une 
iKibrimie  autre  que  celle  o^  ledilila  ohjetti  auront 
étâ  fabriqués,  on  «niiq  le  onm  d'us  aatif  li«uiuu 
caluide  lafabricatian,  sVKPUOldaiiwiQHfKvnH 


en  l'article  4*23  i|u  Code  pénal,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

>  Tout  marchand,  coiiimisgioanaire  ou  débi* 
tant  quelconque  si-fa  passible  des  effets  de  U 
poursuite,  lorsqu'il  aura  sciemment  exposé  et) 
vente,  ou  mis  en  circulation  les  objets  iqarqués 
de  noms  supposés  ou  altérés. 

•  Art.  2.  L'infraction  ci-dessus  mentionnés  ces- 
sera en  conséquence,  et  nonobstant  l'article  17  da 
la  lui  du  12  avril  Imi  (22  germinal  ap  XI),  d'ê- 
tre assimilée  il  la  conlrefa);op  des  murquefiiar- 
ticuliéres,  prévue  par  les  articles  142  et  |i3  du 
Code  pénal.  » 

Aucun  pair  ne  demandant  la  parole  ni  sur  l'en- 
semble du  projetai  sur  ses  articles,  chacun  d'[>ux, 
après  une  nouvelle  lecture,  est  mis  aux  voix  et 
provisoirement  adopté. 

Il  est  ensuite  voté  au  scrutin  sur  l'en^^mble. 

Le  résnltat  du  (Sénouillement  danne,  sur  un 
nombre  total  de  lOi]  votants,  lOli  guilragc^  qq 
faveur  du  projet. 

Son  adoption  est  proclamée. 

Le  troisième  objet  ii  l'ordre  du  jour  était  |a 
discussion  du  projet  de  {oi  relatif  aux  çheinitu 
vicinaux. 

M.  le  camte  de    La  Vllle^ntlcr  observe 

Sue  le  rapport  n'ayant  été  distnbué  qu'aujour- 
'ui  même,  il  conviendrait  pei)t-ôire  de  renvoyer 
la  discussion  à  uneuntre  seanci;,  afin  de  iîonner 
aux  orateurs  le  temps  de  réitéchir  sur  le^  ques- 
tions importantes  que  peut  faire  naître  le  projet. 

M.  lednede  BrIflMie,  en  appuyant  l'obser- 
vution  qui  vientd'étre  faite  sur  la  né?eBsilé  d'un 
délai  pour  prendre  connaissance  du  rapport,  es- 
time que  la  Chambre  pourrait  néanmoins  enten- 
dre dés  à  présent  ceux  des  orateurs  qui  seraient 
prêts  à  parler,  sauf  à  remettre  à  une  autre  séance 
la  suite  de  la  discussion. 

La  Chambraconsultée  décide  que  ladiecuaslon 
sera  immédiatement  ouverte. 

Il  est  en  i'X)n séquence  donné  lecture  du  projet 
dont  l'adoption  a  été  proposés  par  la  commission 
spéciale  entendus  dans  la  séance  du  17  de  ce 
mois. 

U.  le  dae  de  HepteBi«pt  (I)  obtient  la  parole 
et  s'exprime  en  ces  termes  i 

Messieurs,  en  venant  soutenir  le  projet  de  loi 
qui  voua  eet  soumis,  je  n'ui  pas  la  prétention  de 
vous  exposer  ui}  syatijma  général  de  routes  et  dq 
chaussées.  Je  n'irai  puiser  ni  des  exemples,  ni  des 
autorités  dans  les  temps  anciens  :  et,  sans  voyager . 
avec  César  sur  les  voies  rninainss  des  Gaules,  cf 
que  Je  pourrais  très-bien  faire  sans  être  accusé  de 
sortir  dit  sujet  qui  nous  occupe,  je  me  permettrai 
seulement  de  vous  exposer  quelques  considéra- 
lioiis,  en  Bollidtant  votre  indulgence. 

Vous  m'excuser-2,  si  je  ne  met*  pas  sous  vof 
yeux,  suivant  l'usage,  de  belles  théories  appuyées 
de  lumineux  développements;  je  ne  m'en  sens 
pas  capable  :  et  d'aillturs,  presque  tout  le  monde 
est  convaincu,  que  si  la  loi  qu  ou  vous  propose 
est  réellement  bonne,  elle  amènera  des  Fêsultals 
immenses;  si  elle  n'est  que  mMiocre,  elle  sera 
encore  d'une  utilité  incontesuble  ;  et  enfin,  ai  la 
pratique  démontre  qu'elle  n'atteint  pas  le  but  dé- 
siré, elle  vaudra  mieux  <]ue  rien  i  car  elle  sera  nu 


11)  Lb  Mtmitetar  m  domu  «"«m  «aaln*  da  diusan 
feÉ.  ItdandtMcvMun 
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aclicmincmcnt  aux  améliorations  si  nécessaires 
pour  tirer  nos  rampafi^nosdcIVtat  d'isolement  où 
elles  Font  souvent  placées,  et  je  dirai,  sans  crainte 
d'être  contredit,  que  dans  quelques  parties  du 
rovauroe,  cet  état  est  véritablement  intolérable. 

Le  premier  principe  sur  lequel  repose  la  loi,  est 
d'une  jusiesse  si  évidente,  qu'il  n*a  pas  encore  été 
l'objet  d'une  seule  contestation.  Je  n»»  m'y  arrête- 
rai do[ic  |)a8,  et  passant  tout  de  suite  à  rétablis- 
sement des  prestations  en  nature  rachetables  en 
argent f  j'ajouterai  à  tout  ce  qui  a  déjà  été  dit  en 
sa  faveur,  qu'il  me  paraît  un  vérilnble  bienfait 
pour  la  classe  pauvre  de  nos  campagnes. 

Vos  Seigneuries  savent  que  tous  les  travaux 
communaux  se  font  et  doivent  se  faire  pendant 
Ifs  mortes  saisons.  Celle  qui  suit  les  récoltes 
tombant  en  hiver,  est  la  plus  rude  et  la  plus  lon- 
gue -,  de  nombreux  besoins  se  font  impérieusement 
sentir,  et  il  s'offre  peu  de  moyens  d'y  pourvoir. 
Dans  les  communes  où  de  riches  propriétaires  ne 
viennent  pas  au  secours  des  pauvres  journaliers 
et  manœuvres,  la  misère  est  souvent  bien  grandr: 
on  voit  de  laborieux  pères  de  famille  diminuer  le 
morceau  de  pain  de  leurs  enfants,  et  parla;;er 
entre  plusieurs  la  couverture  qui  suffirait  à  peine 
à  un  seul,  pour  le  garantir  du  froid.  Souvent  dans 
le  village,  personne  ne  peut  ou  ne  veut  faire  tra- 
vailler. Dans  cette  occurrence  le  produit  des  jour- 
nées de  prestations  rachet^'es  en  argent,  et  celui 
des  centimes  facultatifs,  s'il  y  en  a  de  votés,  ira 
tout  entier  secourir  le  malheureux  privé  d'ouvrage. 
Avec  quelle  satisfaction,  il  donnera  sans  rétribu- 
tion deux  journées  de  son  travail,  pour  recevoir 
ensuite  le  salaire  de  toutes  celles  qu'il  pourra  faire 
à  son  propre  compte  au  nom  des  autres.  Supposez 
que  la  commune,  dans  une  saison,  ne  puisse  l'em- 
ployer que  six  journées  ;  en  déduisant  les  deux 
qu'il  doit  fournir  sans  rétribution,  le  gain  qu'il 
retirera  des  quatre  autres  ne  portera  le  prix  moy(>n 
de  la  journée  qu'à  un  tiers  au-dessous  de  ce  qu'il 

f:agiie  onlinairemeiit,  lorsqu'il  travaille  sur  les 
jeux  i)Our  quelque  propriétaire.  Ainsi  donc,  dans 
cette  nypotliése,  les  dispositions  de  la  présente 
loi  compenserunt,  par  de  grands  avantages,  ce 

au'elies  auront  exigé  de  lui; il  ne  sera  pas  obligé 
e  se  déplacer  pour  aller  chercher  de  l'ouvrage  à 
moitié  prix  di*  la  journée,  et  qu<'  souvent  il  ne 
trouve  pas.  Ir.i  la  masse  con!>idér:ible  do  travaux 
pour  l'cniretieu  des  chemins,  lui  assurera  une 
occupation  annuelle.  Les  hommes  dans  la  force 
de  l'âge  que  désigne  la  loi,  nv.  seront  pa.<<  les  seuls 
appelés  à  participer  aux  avantages  n'sultant  de 
ces  travaux  ;  les  femmes,  les  vieillards,  les  enfants 
même  y  trouviTonl  leur  bé^é(ic(^  Les  réparations 
des  chemins  communaux  seront  exécutée.'^  écono- 
miquement, et,  pour  ainsi  dire.fn  famille;  et  les 
habitants  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  aimeront 
certainement  mieux  retirer  un  salaire,  quelque 
faible  qu'il  soit,  en  participant  aux  travaux,  que 
de  rester  blottis  tout  un  hiver  sous  un  toit  froid 
ou  humide;  leur  s:inié  et  leurs  intérêts  y  trouvt»- 
ront  un  double  orotit.  Oui,  Messieurs,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  la  prestation,  telle  que  la  loi  vous 
propose  de  l'établir,  indéiH-ndamment  des  avan- 
ti^es  que  toute  la  France  doit  en  n^tirer,  sera  un 
véritable  bienfait  |>our  les  avantages  de  la  cam- 
pasne. 

Kn  examinant  l'article  3  qui  fixe  la  répartition 
des  journées  que  devront  fournir  les  béleê  de 
iommr,  je  niedemande,  s'il  n'existe  pas  une  excep- 
tion en  laveur  des  étalons  et  juments  qui  servent 
uniquement  à  la  propagation  de  l'espèce.  Cette 
bruche  d'iodustrie  est  loin  d*ètre  lucratife  ;  lors- 
qu'on s'en  occupe  dans  l'intérél  de  la  race,  elle 


devient  presque  toujours  onéreuse.  Cependant  des 
hommes  généreux,  animés  d'un  noble  zèle,  s*y 
livrent  avec  désintéressement  :  on  ne  saurait  donc 
leur  donner  trop  d'encouragement. 

Les  efforts  qu'ils  font  méritent  les  plus  grands 
éloges;  car,  en  travaillant,  pour  nous  soustraire 
à  la  dépendanci^  des  étrangers,  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons  pour  la  remonte  de  notre  armée, 
ils  rendent  à  l'Btat  le  service  le  plus  éminent.  Le 
3«  paragraphe  de  l'article  en  question  spécifiant 
après  les  bcies  de  trait  et  de  somme^  le  cheval  de 
selle,  ou  d'attelage  de  luxe,  je  puis  croire,  et  j'es- 
père que  l'étalon  et  la  poulinière  seront  exempts 
de  la  prestation. 

J'aurais  encore,  Messieurs,  beaucoup  d'obser- 
vations à  vous  soumettre  en  faveur  du  projet  de 
loi,  et  peut-être  des  idées  d'amidioration  ;  mais 
craignant  d'abuser  de  vos  moments,  et  convaincu 
qu'une  campagne  de  travaux  et  d'expérience 
mettra  le  gouvernemeut  à  même  de  proposer  des 
perfectionnements  âcette  branche  de  la  législation, 
beaucoup  mieux  que  toutes  les  investigations 
théorii|ues,  je  me  hâte  de  voter  pour  le  projet  de 
loi. 

(L'Assemblée  ordonne  i'empression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Morlemart.) 

M.  le  eomte  LanlnlBale  demande  à  faire  une 
seule  observation.  L  article  9  règle  les  cas  où  un 
chemin  intéresse  plusieurs  comniunes  d'un  même 
département,  et  il  dispose  que  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  à  cet  égard  entre  les  diverses 
communes  seront  jugées  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture.  Mais  qu'arrivera-t-il,  lorsque  les 
diverses  communes  intéressées  à  un  même  cfiemin 
se  trouveront  situées  dans  deux  départements 
différents  /  Quelle  sera  alors  l'autorité  qui  pronon- 
cera? C'est  une  question  sur  laquelle  une  expli- 
ciition  lui  parait  nécessaire. 


M.  le  eomte  de  Corbière,  mini$trê  de  VinU'" 
rieur ^  vléclare  qu'en  elfet  ce  cas  présente  une 
difficulté  réelle,  lies  communes  intéressées  n'étant 
pas  soumises  à  la  même  autorité,  il  était  impos- 
sible d'attribuer  à  aucun  des  deux  conseils  de 
préfecture  le  droit  de  prononcer,  et  la  loi  a  dû 
s'en  n*mettre  aux  préfets  du  soin  de  s'entendre 
à  cet  éganl,  et  de  terminer  par  des  voies  de  con- 
ciliation des  difficultés  qu'aucune  autorité  locale 
n'était  compétente  pour  juger.  Si  les  préfets  ne 
pouvaient  arriver  a  s'entendre,  il  est  évident 
que  c^*  serait  à  l'autorité  supérieure,  c'est-à-dire 
au  ministre  à  prononcer  en  déllnitive,  sauf  le  re- 
cours au  Conseil  d'Utat. 

Aucun  auKe  orateur  ne  réclamant  la  parole,  la 
clôture  de  la  discussion  est  demandée  par  divers 
membres. 

Un  pair  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  prononcée.  Il 
pense  que  la  distribution  tardive  du  rapport  a  pu, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  cm|)écher  quelques  orateurs 
de  se  un 'parer,  et  qu'une  remise  pourrait  procurer 
à  la  chambre  d'utiles  lumières  sur  un  projet  assez 
important  pour  mériter  une  discussion  appro- 
fondie. H  demaude  donc  qu'au  lieu  de  clore  la 
discussion,  la  Chambre  en  ajourne  la  suite  à  sa 
prochaine  s<'*ance. 

Glotte  proposition  est  adoptée,  et  la  suite  de  la 
discussion  ajournée  à  jeudi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelait,  eo  dernier  lieu»  le  dé^ 
veloppemeni  de  la  propoêUion  faite  par  um  mûir. 


ffanoe,  et  reUuioe  aux 
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M.  le  eue  ée  ITalealiiiols,  auteur  de  cette 

Îiroposition,  obtient  la  parole  pour  en  développer 
eâ  motifs.  Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  la  proposition  que  j*ai  Thonneur  de 
soumettre  à  Vos  Seigneuries  exige  peu  de  dévelop- 
pements. 

\insi  que  je  Tai  déjà  exprimé  à  cette  tribune, 
ils  se  trouvent  naiureilement  dans  vos  cœurs, 
j'ajouterai  dans  le  sentiment  de  votre  dignité 
personnelle.  Interprète  d'un  vœu  général ,  je  n'au- 
rai à  craindre  ni  à  combattre  aucune  opposition. 

Et  d'abord,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
innovation,  mais  de  corroborer  ce  qui  existe,  ce 
qui  s'est  toujours  pratiqué  dans  cette  Chambre, 
de  donner  à  un  fait  la  solennité  du  règlement. 

Or,  ce  fait  est  l'exécution  d'un  devoir  sacré, 
d'un  devoir  de  famille,  que  nous  voyons  s'accom- 

Elir  chaque  jour  sous  nos  yeux,  c'est  un  dernier  | 
ommage  rendu  à  la  vie  qui  nous  avertit  et  nous 
prépare  à  la  mort. 

Une  noble  famille,  formée  de  l'alliance  de  plu- 
sieurs siècles,  siège  dans  cette  enceinte  ;  elle  a 
constamment  rempli  les  devoirs  de  cette  alliance, 
devenue  chère  à  tous  ceux  qui  la  composent.  Je 
le  ré()ète,  le  fait  a  toujours  existé. 

Mais  il  y  a  peut-être  quelque  utilité,  je  dirai 
plus,  quelque  convenance  à  constater  ce  précé- 
dent, à  rassurer  dans  son  exécution,  à  le  con- 
vertir en  droit.  C'est  là  le  but  de  ma  proposition. 

On  pourrait  peut-être,  dans  ce  moment,  émettre 
le  vœu  qu'une  pompe  analogue  à  celle  que  vous 
déciderez,  proportionnée  à  l'importance  de  vos 
hautes  fonctions,  accompagnât  la  dépouille  mor- 
telle de  ceux  de  nos  collègue  dont  la  vie  se  sera 
éteinte  hors  de  celte  capitale:  car  la  pairie  appar- 
tient à  la  France  entière. 

Mais  ce  vœu.  pour  être  accompli,  a  besoin  d'une 
auguste  approbation.  Nous  nous  bornerons  à  le 
consigner  dans  ce  discours.  Celui  dont  la  volonté 
créii  la  pairie  étendra  sa  sollicitude  jusqu'au  mo- 
ment où  réternité  aura  commencé  pour  nous. 

Peut-être  aussi  croirait-il  possible,  par  une 
transmission  rétrograde  de  la  mort  à  la  vie,  de 
rappeler,  je  ne  dirai  pas  l'utilité,  mais  la  néces- 
sité indispensable  de  hxer  la  position  de  la  pairie 
dans  ses  plus  augustes  fonctions  ;  de  déterminer 
enfin  ce  qu'elle  est  hors  de  cette  enceinte,  ce 

âu'elle  est  dans  la  société  ;  de  lui  accorder  non 
es  privilèges  abolis  à  jamais,  mais  des  distinc- 
tions que  réclame  le  haut  rang  pour  lequel  elle  a 
été  créée  ;  elle  aussi  a  besoin  de  plus  de  force  (1), 
de  plus  de  fixité,  elle  doit  réfléchir  aux  yeux  des 
Français  une  partie  de  l'éclat  qui  environne  le 
trône. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  dans  un  sujet  aussi 
grave,  aussi  élevé,  il  serait  bien  qu'une  haute 
initiative  voulût  user  de  ses  droits.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  l'expression  d'un  vœu,  et  nous 
conserverons  l'espérance  de  le  voir  accueilli. 

Je  reviens  à  ma  proposition. 

Le  nombre  de  douze  pairs  indiqués  pour  té- 
moigner notre  commune  douleur  m'a  paru  en 
rapport  avec  les  convenances,  et  proportionné  au 
rang  élevé  que  vous  occupez  dans  la  monarchie. 

Quanta  la  manière  de  les  choisir,  on  pourrait, 
ce  me  semble,  décider  que  le  rang  de  nomination 
remplacera  le  tirage  an  sort»  devenu  impossible 
dans  l'intervalle  des  sessions,  et  difficile  même 
pendant  leur  durée. 

Dans  cette  supposition,  six  pairs  seraient  choi- 


(1)  Voir  le  Moniteur  da  6  juin.  Séance  de  la  Cham- 
bre élective. 


sis  au  commencement  de  la  liste  de  nomination, 
et  six  à  la  fin,  en  continuantainsi  jusqu'à  l'épui- 
sement de  cette  même  liste.  De  celte  manière 
chacun  connaîtrait  positivement  et  d'avance,  le 
moment  où  il  devra  remplir  ce  triste  devoir. 

J'observerai  que  les  pairs,  bien  que  désignés 
d'avance,  devront  néanmoins  être  prévenus  par 
M.  le  grand  référendaire,  en  raison  des  absences 
ou  autres  empêchements  absolus,  de  telle  manière 
que  le  nombre  de  douze  ne  puisse  éprouver  au- 
cune diminution. 

Les  détails  de  ces  tristes  solennités  seront  mis 
sous  la  surveillance  de  votre  grand  référendaire, 
dont  la  sollicitude  pour  le  maintien  de  vos  di;];ni- 
tés  a  toujours  été  appréciée  par  Vos  Seigneuries.» 

J'ai  l'honneur  du  proposer  à  la  Chambre  la  ré- 
daction suivante  : 

«  Lorsque  la  Chambre  aura  à  déplorer  la  perte 
d'un  de  ses  membres,  douze  pairs  en  costume  lui 
rendront  les  derniers  devoirs,  et  accompagneront 
le  convoi. 

€  Ces  douze  pairs  seront  désignés  par  l'ordre 
de  nomination,  moitié  sera  prise  au  commence- 
ment et  moitié  à  la  fin  de  la  liste,  successive- 
ment et  jusqu'à  l'épuisement  de  cette  même  liste. 

c  Les  pairs  désignés  seront  prévenus  par  M.  le 
grand  référendaire,  de  manière  à  remplacer  les 
absences  ou  autres  empêchements  absolus,  le 
nombre  douze  devant  toujours  être  complet, 

<  M.  le  grand  référendaire  demeure  chargé  du 
détail  de  ces  tristes  solennités,  sa  sollicitude  leur 
donnera  la  pompe  que  réclame  la  dignité  de  la 
pairie.  » 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  aux 
termes  du  règlement,'pour  savoir  si  la  proposition 
développée  sera  prise  en  considération. 

La  Chambre  adopte  l'affirmative. 

M.  le  Président  ordonne,  en  conséquence,  le 
renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la  distribu- 
tion des  développements  présentés. 

Les  bureaux  se  réuniront  une  heure  avant  la 
prochaine  séance,  pour  l'examen  de  la  proposi- 
tion. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  Chambre  se  sé- 
pare avec  ajournement  à  jeudi  prochain,  22  du 
courant,  à  midi,  dans  les  oureaux,  à  une  heure 
en  assemblée  générale. 


CHAMBRE  DES  ûAPUTËS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mardi  20  juillet  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès- verbal  ;  la  rédaction  en  est 
adoptée. 

M.  le  ministre  des  finances;  M.  le  comte  de 
Chabrol,  MM.de  Vaulchier,  Benoist,  Cornet-Din- 
court,  commissaires  du  Roi,  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  des  articles  du  budget  de  1825. 
Nous  avons  voté  hier  sur  le  chapitre  XlV  du  bud- 
get du  ministre  des  finances.  Le  chapitre  XY  est 
ainsi  conçu  : 

Chapitre  XV.  Charges  et  frais  inhérents  à  la  réa- 
lisation des  impôts  et  revenus  bruts  de  VEtat, 
1 1,376,000 /rancs. 
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M.  Leclerc  de  Beaalieu  demande  et  oblU'Qt  la 
parole  sur  ce  chapitre. 

M.  Ijeclerr  de  Beaaiiea.  Je  ne  viens  pas 
m  opposer  à  l'allocation  demandée,  mais  je  saisis 
celle  occiision  pour  prier  M.  le  directeur  géaérul 
de  renregistrement  de  vouloir  bien  nous  don- 
ner quelques  éclaircissements  cohcernuut  beau- 
coup d'hôpitaux  de  France. 

Dans  les  temps  désastreux  du  Directoire,  lors- 
(|ue  nous  n'avions  ni  ar^^ent  ni  crédit,  plusieur.-^ 
Iiospices  civils  di'  Fnmce  étaient  créanciers  du 
^rouveniei lient  pour  des  sommes  a:^scz  considé- 
rables; ils  ont  accepté  en  ('Change  de  payement 
des  rentes  <)ui  leur  furent  transférées  par  le  di- 
recteur général  de  l'enregistrement.  Uuel<(ues- 
unes  de  ces  créances  ont  été  payées,  mais  les 
aulH'S  ne  l'ont  pas  été;  il  veut  même  des  hos- 
pices qui  ont  été  obiitzés  dé  soutenir  des  procès 
devant  le  Conseil  d*Ëtht  contre  les  débiteurs  de 
ces  créances,  et  qui  les  ont  perdus. 

J'ai  été  chargé  de  la  part  des  administrateurs 
des  hospices  de  réclamer  auprès  de  M.  le  direc- 
teur général  le  remplacement  de  a*s  créances. 
On  m'a  n>pondu  que  Tadministration  n'avait  pas 
en  ce  moment  de  rentes  dont  elle  iiùtdispos^T  en 
nMnpIacemenl  de  celles-ci,  mais  on  espère  que 
M.  le  ministre  des  linances  voudra  bien  const^nlir 
à  quelques  inscriptio:ts  de  renti^s  en  remplace- 
ment de  celles  qui  ont  été  données  et  qui  ne  va- 
laient rien,  il  est  en  effet  de  droit  naturel  que 
celui  qui  transfère  des  créances  sur  des  tiers  soit 
responsahlïî  «le  la  validité  de  ce*  créances. 

Dans  un  moment  on  nus  linances  sont  tlaiis  un 
état  propére,  lorsque  nous  nous  tlatloûs  d'avoir 
pa>é  tontes  nos  dettes,  même  celles  que  nous 
nï'liuDS  pas  r'goureusemenl  te  lUS  d*a:-q>Mtteri 
j*ai  cru  tievoir  monter  h  cette  tribune  pour  rap- 

iicl'T  cette  affaire  à  M.  le  directeur  général  et  à 
1.  le  [iiinistre  des  linances,  dans  l'espoir  qu'ils 
prenilront  des  m*  sures  à  la  prochaine  session, 
atin  (in'oii  [ie  puisse  [»as  dire  (lue  le  gouverne- 
ment soit  dans  nn  état  de  faillite  vis-à-vis  des 
hospices  auxquels  il  a  traD.-^iéré  de  mauvaises 
créances. 
Je  vote  l'allocation  du  chapitre. 

M.deYIIIoIr,  ministre  (l«ji/!rtaNCi?s.  On  s'occupe 
actuellcnient  de  cet  objet. 

M.  Ir  comte  do  Chabrol,  directeur  tfcnvral 
de  CvnrciiistrnnetU.  Pour  répondre  aux  obsorva- 
liuns  de  riionorable  |iréopinant,  je  ferai  reinar- 
qncr  à  la  Olianibrr  que  parmi  les  rentes  tra:is- 
fèrèis  aux  hospices,  en  dèduinnjaL'eineiit  di* 
leurs  créances,  il  y  en  eut  plusieurs  qui  exi>laient 
en  |):iys  étranger,  dont  les  titres  n'ont  pas  élé 
r«'l:ouvés,  L'ajiminisiration  Sf  serait  emprt»?si»e 
de  satisfain*  aux  K'clamations  élevées  à  cet  égard 
par  l(*s  liospices;  mais  comme  elle  n  a  plus  de 
rentes  ;t  sa  dispusiiion,  elle  ne  pourrait  y  sub- 
venir (|u'au  moyen  d'un  crédit  supplémentaire. 
L'administration  sera  donc  oMigcH;  de  demander 
nn  crédit  spécial  pour  cet  objet. 
On  demande  à  aller  aux  voix.) 


sont  successivement    mis  aux  voix  et  adoptés 
sans  discussion. 

Chapitre  XYill.  Direction  générale  de»  conlribu- 
tiont  indireeteSf  47,703,(XX)^ranct. 


iM.  le  Prévideiit  observe  que  sur  ce  chapi- 
tre la  commission  a  proposé  deux  réductions  de 
1(K),0(K)  francs,  l'uue  ap[)licabie  au  chapitre  IV  et 
l'autre  au  chapitre  IX. 

M.  Ledisses  Peiianrun  a  la  parole  contre  l'amcn- 
dement  de  la  commission. 

\L.  Liedlmes  PeaaHmii.  Messieurs,  la  com- 
mission appelée  à  Texamcn  du  projet  de  loi  des 
finances  de  \H2h  a  jugé  que  le  ciÎMit  demandé 
pour  le  service  particulier  de  la  ré^ie  des  contri- 
butions indirectes  devait  être  rcduit  de  200  000 
francs. 

Plusieurs  autres  réductions  ont  déjà  pesé  sur 
cette  régie,  et  tout  récemment  encore  le  budget 
de  ses  dépenses  a  subi  deux  retranchements,  l'un 
de  76('),000  francs,  l'autre  de  1,167,000  francs. 

Il  a  élé  maintenu,  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion, que  ces  deux  dernières  économies  avaient 
entraîné  des  diminutions  dans  les  perceptions 
conliées  aux  soins  de  la  réghï  et  ce  fait,  que  la 
commission  nous  révèle  dans  son  rapport,  n*a 
point  été  contesté. 

11  est,  d'un  autre  côté,  reconnu  par  la  commis- 
sion que  le  terme  moyen  des  frais  de  perception 
de  la  régie  est  moins" élevé  que  celui  des  frais 
de  perception  de  deux  autres  régies,  doot  les  pro- 
duits ne  sunt  cependant  pas  à  beaucoup  prés 
aussi  importants. 

Knfln,  h  commission  parait  penser  elle-même 

3ue  la  mesure  d'un  retranchement  forcé  dans  les 
épenses  d'un  service  dont  on  n'a  point,  avaut 
tout,  coordonné  attentivement  tout  le  système, 
peut  bien  souvent  avoir  des  suites  f&cheuses  et 
d'une  nature  tK'S-grave;  et  que  les  effets  d'une 
semblable  mesure,  toujours  à  peina  sensibles,  sur 
des  (lé|)enscs  dotit  la  masse  totale  s'élè? e  à  plus 
de  UOO  millions,  sont  rarement,  au  fond,  de  quel- 
que utilité  réelle. 

Ainsi,  Messieurs,  ce  que  la  commission  vous 
propose  est  contredit  par  les  faits  qu'elle  avance 
et  désavoué  par  ses  propres  doctrines. 

S'il  est  vrai,  en  effet,  qu'il  y  ait  en  général  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages  à  opérer  arbitrai- 
reuKMit  des  économii^s  dont  on  n'a  pas  la  possi- 
bilité de  prévoir  toutes  les  conséquences;  s'il  est 
vrai,  dans  l'espèce  particulière  dont  il  est  ici 
question,  que  la  ré<luction  d'environ  2  millions, 
que  la  régie  dos  contributions  indirectes  a  der- 
nièrement subie  dans  ses  dépenses,  a  exercé  uno 
fatale  intluenoe  sur  ses  produits  ;  s'il  est  vrai  en- 
core que  les  frais  de  ses  perceptions  sont  moins 
considérables  que  ceux  de  deux  autres  admi- 
nistrateurs dont  les  besoins  n'ont  rien  de  plus 
étendu,  il  est  difllclle  de  concevoir  la  Justice  et 
Tutilité  d'une  diminution  nouvelle. 

Kxaroinons  maintenant.  Messieurs,  les  deux 
dépenses  auxquelles  la  commission  entend 
faire  FapplicatioQ  de  ce  retranchcmpnt  de 
'^00,000  francs;  peut-être  cet  examen  nous  con- 
duira-tril  à  nous  rendre  compte   de  ses  motifs. 

Ces  dé|)ense8  apparemment  soni  d'une  inutilité 
avérée?  EH>int  du  tout,  il  s'agit  d'une  allocation 
de  814,000  francs  pour  frais  (le  lover  et  d'entre- 
tien 
saires 
autre 

doit  garantir  le  Trésor  d'une  perle 
2â  3  millions. 

Sansdoute,  du  moins,  elles  sont  une  charge 
naturelle  et  ulili;;ée  du  service  qui  est  cop'^4  aux 
employés?  On  se  tromperait  encore  si  : 
jugeait  ainsi,  les  bureaux  doat  il 
sont  complètement  étrangers  i 


(CfiamlHre  des  Dépaids.)         ^ECOfti^Ë  RSm'AUllATlOK.         |»  Juillet  1824.] 


m 


nels  des  dirrcteurs  et  des  receveurs  de  la  r^gie, 
ils  apparlienDeat  au  public  et  ne  soot  institués 
que  pour  lui. 

Mais,  poul-ôlrc  ces  dôpeiises  sont-elles  exa- 
gérées î  H  n'en  est  encore  rien  ;  le  taux  moyen 
de  la  dépense  est  ici  le  même  que  dans  toutes  les 
autres  administrations,  et  stir  les  767  chefs  de 
service  du  simples  receveurs  près  desquels  deà 
bureaux  sont  établis,  il  y  en  a  683  qui  n'auraient 
plus  les  moyens  d'exister,  si  leS  frais  de  ces  bu- 
reauxdevaienl  être  prélevés  sur  leurs  traitements; 
quant  au  crédit  de  200,000  francs  dctùandé  pour 
les  primes  d'apurement,  il  n*est  manifestement 
rien  en  comparaison  des  non-valelirs  dont  il  pré- 
serve le  Trésor. 

Pourmioi  donc  proposer  ces  réductions  puisque 
rien  ne  les  motive?  Serait-ce,  comme  on  semble 
rinsinuer  dans  le  rapport  qu'on  a  mis  sous  vos 
yeux,  parce  (jue  le  irtiniàière,  pour  avoir  un 
frein ,  et  la  France ,  pour  avoir  une  sécurité,  ont 
besoin  de  savoir  quil  se  fait  Quelque  chose  à  la 
commission  du  budget?  Mais,  Messieurs ,  depuis 
huit  ans  pasi'és  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes fournit  chaque  année  aux  frais  de  cette 
démonstration  ;  ne  se  lassera-i-on  pas  de  la  tenir 
en  coupe  réglée  ;  et  ne  serall-ii  pas  temps  de  met- 
tre un  terme  à  tant  de  mutilations  que  rien  ne 
justifie? 

Ces  diftîcultés  toujours  renaissantes  et  systéma- 
tiquement opposées,  d'année  en  année,  au  rè^'le- 
ment  du  budget  des  contributions  indirectes; 
cette  tendance  si  persévérante  à  diminuer  les 
moyens  d'action  d'une  régie  qui  rapport!^  plus  de 
200' millions,  deviennent,  il  faut  en  convetiir,  un 
juste  sujet  d'étonnement  lorsqu'on  réflôchit  que 
Toppositlon  part  ici  du  sein  d'une  assemblée 
dliommes  éclairés ,  justes  appréciateurs  des  be- 
soins et  des  ressources  de  TKtat,  et  éminemment 
intéressés,  comme  propriétaires,  à  soulager  l'a- 
griculture d'dne  partie  du  fardeau  des  charges 
publiques. 

L'on  se  demande  pourquoi  et  par  quelle  étrange 
fatalité  le  système  de  1  i:npôt  indirect  n'obtien- 
drait pas,  auprès  d'une  telle  assemblée ,  la  même 
faveur  et  la  môme  protection  que  les  divers  autres 
systèmes  de  contributions  sur  lesquels  repose 
également  la  fortune  de  PEtat. 

Serait-ce  l'impôt  en  lui-même,  contre  leqtiel  il 
existerait  encore  d'injustes  préventions?  Mais  per- 
sonne n'ignore  que  cet  impôt  est  indispensable- 
ment  néce-^saire,  et  que,  sans  son  secours,  la  pro- 
piiété  succomberait  bientôt  sous  Texcôs  de  ses 
charges. 

Serait-ce  le  mode  adopté  pour  sa  perception  ? 
Mais  chacun  sait  que  de  tous  les  moyens  tentés 
jusqu'ici  pour  atteindre  les  consommations  par 
des  taxes ,  celui-ci  est  le  plus  équitable  et  sans 
contredit  le  moins  imparfait;  que  des  avantages 
très-réels  pour  l'inlérôt  même  des  contribuables, 
compensent  la  gêne  et  les  inconvénients  qui  en 
sont  inséparables  ;  qu'enfin  ce  mode  est  tout  à  la 
fois  commandé  par  la  force  des  choses  et  consacré 
par  la  législation  qui  nous  régit. 

Serait-ce  la  composition  du  nombreux  personnel 
des  contributions  indirectes?  Mais  sans  doute  Ton 
n'a  point  oublié  qu'au  moment  même  de  Torgani- 


et  que  ses  rangs  furent  ouverts  à  tout  ce  qui  avait 
été  atteint  par  de  grandes  infortunes  ;  mais  Ton 
ne  peut  ignorer  que  left  oonditions  de  l'admission 
n'ont  Jamais  cerâé  depuis  ce  premier  instant  d'y 
pnntir  la  bonté  dd  dioii  ;  màa  l'on  rencontre 


dans  tous  lés  degrés  de  Tordre  hiérarchique  de 
ses  emplois  iihe  foule  d'homftles  distingués  par 
des  talents  et  par  de  l'instruclion;  qu'enfin  parmi 
tant  de  sujets  il  n'en  est  presque  aucun  dont  la 
conduite  publique  et  les  rapports  ne  commandent 
l'intérêt  et  la  plus  juste  estime. 

Telle  est ,  Messieurs ,  la  ilature  particulière  du 
service  qui  est  confié  aux  SOidft  des  employés  des 
contributions  indirectes ,  que  le  succès  des  per- 
ceptions repose  tout  entier  sur  leur  vigilaUce  ;  des 
pertes  irréparables  sont  ici  la  conséquence  forcée 
de  quelques  instants  de  retard  oU  d'otlbli.  Dans 
cette  administration  où  tout  est  hérissé  d'obsta- 
cles, où  les  difficultés  naissent  de  toutes  parts,  le 
caractère  moral  des  agents  de  la  perception  a  be- 
soin d'être  soutenu  et  encouragé  par  Url  appui 
hautement  accordé  aux  opérations  dont  ils  sont 
chargés,  par  de  la  bienveillance  pour  leurs  per- 
sonnes, par  des  égards  pour  leurs  justes  intérêts. 
De  tous  les  mobiles  qui  peuvent  faire  agir  ces 
hommes  laborieux,  dont  les  travaux  sont  si  utiles, 
mais  dont  la  tâche  est  si  pénible,  le  premier  et  le 
plus  puissant,  Sans  Contredit,  est  celui  de  la  con-* 
fiance  :  il  ne  leur  suffit  p.ls  de  sentir  que  l'estime 
publique  leur  est  dUe;  11  faut  qu'ils  en  recueillent 
le  témoignage  dans  la  protection  ouverte  du  gou- 
vernement et  des  Chambres  ;  il  faut  qu'ils  aient 
la  certitude  qu'il  leur  sera  tenu  corhpte  de  leur 
conduite  et  de  leurs  efforts;  il  faut  qu'ils  puissent 
envisager  leur  avenir  aVec  une  entière  sécurité. 

(Ju'ir  me  soit  maintenant  permis  de  vous  le 
demander.  Messieurs,  ces  résultats  si  nécessaires, 
si  du  moins  vous  entendez  conserver  à  TKtat  la 
ressource  de  l'impôt  indirect,  pouvez-vous  vous 
flatter  de  les  obtenir,  si  l'impôt  continue  d'être  à 
chaque  session  l'objet  des  attaques  de  la  Chambre, 
et  si  la  Chambre  persiste  à  retrancher  quelque 
chose,  chaque  année,  sur  les  dépenses  qu'exige  la 
perception? 

Ces  considérations,  Messieurs,  vous  paraîtront 
sans  doute  dignes  de  toute  votre  attention;  elles 
vous  décideront,  il  faut  res{)érer,  Si  maintenir,  au 
moins  pour  cette  fols,  dans  leur  intégrité,  les 
crédits,  déjà  si  énormément  réduits,  qui  vous  sont 
demandés  pour  le  service  des  contributions  indi- 
rectes pendant  l'exercice  1825. 

Vous  n'accorderez  point  votre  consentement  à 
la  réduction  de  100,000  francs  que  la  commission 
vous  propose  sur  le  crédit  particulier  de  814,000 
francs  qui  est  demandé  pour  frais  de  bureaux  ; 
car  il  ne  serait  pas  juste  de  mettre  à  ta  charge 
des  7G7  employés  entre  qui  ce  crédit  doit  se  ré- 
partir^ tout  ou  seulement  partie  d'une  dépense 
dont  il  ne  retient  aucun  avantage  personnel. 

Vous  ne  l'accorderez  point;  car  le  retraiiche- 
ment  qu'on  veut  ainsi  vous  faire  ordonner  serait 
d'une  excessive  dureté  cl  souverainement  onéreux 
pour  ceux  de  ces  employés  dont  le  traitement  est 
si  borné  qu'il  leur  fournit  à  peine  les  moyens 
d'existence  :  or,  683  d*entre  eux  se  trouvent  "pré- 
cisément dans  cette  situation. 

Vous  ne  l'accorderez  point,  car  vous  jugerez 
vous-mêmes  que  les  considérations  de  justice  et 
d'équité  qui  vous  font  allouer  des  frais  de  bu- 
reaux ,  aux  directeurs  de  l'enregistrement .  aux 
conservateurs  des  forêts,  aux  directeurs  et  aux 
receveurs  des  douanes,  etc.. . .,  sont  eu  tout  ap- 
plicables aux  directeurs  et  aux  receveurs  des 
contributions  indirectes,  et  qu'il  n'eât  aucun 
motif  de  traiter  ceux-ci  avec  pins  de  rigueur. 

Vous  vous  refuserez  également,  Messieurs,  à 
celte  autre  réduction  de  moitié  qui  vous  est  pro- 
posée sur  le  crédit  de  200,000  francs  établi  au 
chapitre  iX  du  budget,  sous  le  titre  :  primes  d'à- 
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puredient  de  comptes  ;  car  il  no  vous  ôcliappiTa 
point  quo  cetti'  prétendue  économie  est  toute  lilu- 
Roiro  et  qu'il  serait  de  la  dernière  imprudence 
d'ôter  à  la  récrie  un  moyen  aussi  puissant  d'acti- 
ver ses  rentrées  et  de  préserver  le  Trésor  de  trôs- 
grandes  pertc's. 

Vous  rejeterez  enfin  ces  deux  réductions, 
parce  qu'à  tous  les  inconvénients  que  je  viens 
vous  siirnaler  se  joindrait  celui  d'accroître  Tin- 

Suiétude  et  le  découragement  qui  se  manifestent 
e  loutes  parts,  parmi  les  agents  de  la  perception, 
et  parce  que  vous  craindrez  avec  raison  de  désor- 

Î;aniser  entièrement  un  service  déjà  ébranlé  par 
es  réductions  que  les  dépenses  de  la  ré^ie  ont 
subies  dans  vos  précédentes  se^^âions. 

(La  Chambre  ordonne  Tinipression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  PréMidriit  observe  que  les  deux  chapi- 
tres sur  lesquels  portent  les  réductions  de  100,000 
francs,  ont  des  objets  différents,  et  qu'ainsi  ils 
doivent  être  traités  séparément.  La  première  ré- 
duction est  applicable  au  chapitre  IV,  intitulé  : 
Frais  de  tournées  et  de  bureaux  aux  employés  des 
départements,  l,8l7,UK)/'rawcs. 

M.  de  Berbis  réclame  laparole. 

M.  de  llerbiM.  Gomme  membre  de  la  commis- 
sion, je  crois  devoir  expliquer  les  motifs  qui  Tont 
déterminée  à  projioser  cette  réduction.  J'observe 
d'abord  que  la  con)mission  a  fait  tout  son  possible 
pour  lâcher  de  trouver  quelques  réductions  à  faire 
dans  le  budget,  afin  d'accomplir  le  devoir  que  vous 
lui  avez  imposé.  Jusqu'à  présent  elle  a  eu  le  mal- 
heur de  ne  pas  réussir  dans  les  amendements 
qu'elle  propose.  Je  doute  que  celui-ci  soit  plus 
heureux  que  les  autres. 

Pour  en  venir  aux  motifs  de  la  pétition  dont  il 
s'agit,  je  dirai  que  la  commission  a  pensé  qu*il 
fallait  mettre  l'administration  des  contributions 
inilirectes  sur  le  même  pied  que  les  autres  admi- 
nistrations financières.  Oans  les  autres  adminis- 
tr:ilions  iinancières  les  faits  mentionnés  dans  le 
chapitre  en  discussion  ne  sont  pas  considérés 
comme  une  allocation  qui  leur  soit  faite.  Pour- 
quoi i(*s  allouerions-nous  à  la  direction  des  con- 
Irihutions  indire»  les?  La  réduction  sur  les  frais 
dt;  cliauflage  et  dVdairafte  sera  d'auUnt  plus 
facilt!  à  opérer ,  ({ue  l'on  ne  travaille  pas  de  nuit. 
Je  crois  qu'elle  ne  gênera  en  rien  les  directeurs 
d'arrondissements  ou  de  dépar terni; nts. 

Je  vote  pour  la  réduction. 

M .  BenoiNt,  directeur  général  des  contributions 
indirectes.  Je  crains  que  la  commission  ne  se  soit 

{tas  rendu  un  compte  bien  exact  de  l'article  sur 
equel  elle  propose  une  ré>luction.  Ayant  été  ad- 
mis une  fois  auprès  de  la  eommission,  je  déclare 
qu'il  n'a  été  nullement  question  de  cet  article;  si 
la  commission  m'avait  fait  l'honneur  de  m'inlerro- 
g(>r  à  cet  égard,  je  lui  aurais  dit  que  ces  frais  de 
chauffage  et  dV»clairage  ne  sont  pas  pour  l'usage 
personnel  des  directeurs.  11  y  a  dans  chaque  di- 
rection comme  dans  chaque  recette  séparée  des 
contributions  india'ctes,  un  bureau  d'ordre  ou- 
vert au  public  toute  la  journée,  dans  lequel  tous 
les  employés  de  la  résidence  sont  tenus  de  venir 
deux  fois  par  jour  prendre  l'ordre  et  rendre  compte 
de  teurs  opérations.  Si  cette  dép«*nse  est  portée  en 
détail  daus  le  builget,  c'est  que  Kadmiulslration 
veut  faire  connaître  toutes  les  particularités  de 
aon  ::ervlce.  (Ici  M.  le  directeur  général  entre  dans 
des  détails  comiKiratirsavec.  les  autn^s  directions, 
els'attache  à  prouver,  lar  des  citatious.  qu*OD  leur 


alloue  des  frais  de  chauffage  et  d'éclairage  encore 
plus  coufidérahles.) 

Je  pense  que  la  commission,  mieux  instruite  de 
ce  qui  se  pas^e  réellement,  n'insistera  pas  sur  une 
réduction,  qui  n'a  plus  de  fondement. 

M.  de  Frénilljr,  rapporteur.  L'honorable  préo- 
pinant a  paru  reprocher  à  la  commission  une 
sorte  de  contradiction  entre  son  amendement  et 
les  principes  qu'elle  a  émis,  en  disant  dans  son 
lapport:  tM.  le  directeur  général,  consulté  par 
votre  commission  sur  les  diverses  réductions  dont 
son  bud^^et  lui  semblait  encore  susceptible,  a  re- 
présenté que  les  réductions  déjà  faites  tendaient 
à  diminuer  le  produit  des  contrihutions  indirectes 
et  que  toutes  celles  qu'on  pourrait  faire  encore 
aboutiraient  à  perdre  trois  sur  la  recette,  en 
gagnant  un  sur  la  dépense.  >  Ce  n'était  pas  là, 
.Messieurs,  l'opinion  de  la  commission;  mais  la 
simple  transcription  de  l'avis  de  M.  le  directeur 
général.  Au  surplus,  la  majorité  des  membres  de 
la  commission  s'est  déterminée  par  des  motifs  qui 
vous  ont  été  exposés  et  qui  n  ont  pas  changé  ; 
elle  ne  peut  que  persister  dans  son  amendement. 

M.  de  ¥lll^le,  ministre  des  finances.  Je  ne  pense 
pas  que  nous  puissions  atteindre  un  but  utue  en 


d'entraver  le  service.  LaChumbre  doit  ici  prendre 
en  considéra! ion  un  fait  qu'elle  parait  avoir  oublié. 
Ln  retranchement  de  200,000  francs  fut  opéré  il 
y  a  deux  ans  dans  le  budget  de  Tadministration 
des  contributions  indirectes.  Je  suis  entré  ensuite 
dans  tous  les  détails  de  ses  dépenses,  et  il  fut  fait 
par  ordonnance  du  Roi  une  diminution  de  800,000 
francs  dans  les  frais  de  cette  administration,  par- 
tagée en  deux  portions,  l'une  pour  Tannée  1822, 
et  l'autre  pour  Tannée  courante.  Le  budget  de 
celte  administration  se  présente  donc  devant  vous 
comme  venant  de  subir  une  réduction  de  800,000 
francs.  Est-ce  dans  celte  situation  qu'il  serait  juste 
de  prononcer  une  nouvelle  réduction  sur  un  ar- 
ticle dont  on  conteste  la  convenance?  Ce  qui  doit 
décider  la  question,  c'est  que  le  ministre  se  pn'*- 
sente  devant  elle  a V(*c  la  Terme  volonté  de  faire 
toutes  les  diminutions  qui  lui  paraîtront  possibles. 
11   me  semble  qu'après  avoir  lîffectué  de  nous- 


nous  le  faisons  chaque  année,  les  réductions  dont 
les  services  sont  susci^ptibles.  La  Chambre  recon- 

»..t!..  «...»  -»....» »^... 1..- :.:..a_.^ 


naiira  que  c'est  surtout  par  les  ministres  que  peu- 
vent être  faites  les  réductions  qui  ne  doivent  |>as 
nuire  aux  divers  servira  dont  ils  sont  chargés. 
Je  la  prie  donc  de  vouloir  bien  s'en  remettre  à 
nous  du  succès  des  n'-ductions  que  pourrait  en- 
core comporter  celte  administration. 

(La  réduction  de  100,000  francs  proposée  par  la 
commission  sur  le  chapitre  IV,  est  mise  aux  voix 
et  rejetétî.) 

La  seconde  réduction  de  lOO.iXK)  francs  est  ap- 
plicable au  chapitre  I\,  prime  d^apurcment  de 
comptes  ou  frais  de  non- valeurs,  20O,0iX)  francs. 

M.  BeHoiHl,  directeur  général  des  contributions 
indirectes,  L(*s  mots  prime  d*apurement  de  comptes 
semblent  indiquer  une  n^compense  donnée  aux 
employés  qui  rendent  leurs  comptes  eu  teuiiis  utile. 
Si  la  commission  avait  ainsi  entendu  cet  artiile, 
elle  serait  tombée  dans  une  erreur  qu'il  importe 
de  relever.  11  nu  a  agit  pas  id  de  cuui|itablcs,  mais 
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de  comptes  de  redevables.  Chaque  aneée  il  se  fait 
des  recettes  de  deux  espèces  :  les  unes,  droits  au 
comptant,  et  les  autres  droits  constatés,  parce  que 
ces  aroits  une  fois  établis,  sont  payables  à  une 
époque  plus  ou  moins  éloignée.  Les  droits  con- 
states entrent  pour  82  millions  dans  les  recettes 
de  l'administration  des  contributions  indirectes. 
A  la  fin  de  Tannée,  il  reste  beaucoup  de  ces  sommes 
constatées  à  recouvrer.  Dans  les  premières  années 
de  l'administration  générale,  on  procéda  à  ce  re- 
couvrement par  les  voies  judiciaires,  parce  qu*on 
avait  voulu  dans  l'intérêt  des  contribuables,  mettre 
toutes  les  actions  de  la  régie  sous  la  main  de  la 
justice.  Les  voies  judiciaires  étaient  trop  coûteuses 
et  on  les  a  abandonnées.  On  n'emploie  maintenant 
que  les  voies  administralives.  On  imagina  de  fdire 
une  sorte  d'abonnement  pour  recouvrer  les  sommes 
ainsi  dues,  et  Ton  donna  aux  receveurs  qui  sont 
le  plus  en  contact  immédiat  avec  les  débiteurs, 
une  prime  au  moyen  de  laquelle  ils  sont  obligés 
de  faire  rentrer  dans  les  trois  mois  de  Tannée 
suivante  la  totalité  des  droits  constatés,  et  par  cet 
encouragement  il  arrive  toujours  que  les  droits 
constatés  sont  rentrés  au  1^  avril. 

Les  contributions  indirectes  ont  aussi,  comme 
les  contributions  directes,  des  non-valeurs,  et  il 
importe  de  prendre  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  qu'il  y  en  ait  le  moins  possible.  M.  le  rap- 
porteur du  budget  vous  a  dit  dans  son  rapport  : 
c  La  commission  se  gardera  bien  de  proposer 
des  réductions  sur  les  parties  du  budget  des 
contributions  indirectes  qui  soldent  cette  armée 
d'employés  inférieurs,  dont  le  nombre  et  Taciivité 
répondent  de  la  rentrée  exacte  et  complote  des 
contributions,  et  dont  le  découragement,  si  on  ré- 
duisait leurs  traitements,  ou  la  rareté,  si  on  dimi- 
nuait leur  nombre,  exposerait  ce  revenu  de  TEtat 
à  des  réductions  notables.»  Remarquez,  Messieurs, 
que  la  commission  a  fait  ici  précisément  ce  que  dans 
son  rapport  elle  annonce  n'avoir  pas  vouiu  faire. 
La  réduction  qu'elle  propose  porterait  sur  les  rece- 
veurs à  cheval  et  à  pied  ,  au  sort  desquels  elle  a 
paru  s'intéresser.  J'espère  que  la  commission  ne 
persistera  pas  dans  cette  réduction ,  lorsqu'elle 
seraconvamcuc  qu'elle  doitatteindrecesemployés, 
dont  la  régie  ne  reçoit  que  des  éloges.  Aucun  re- 
proche ne  leur  a  été  adressé.  Ce  témoignage  de 
satisfaction  me  persuade  que  la  commission  ne 
voudra  pas  les  priver  d'une  récompense  si  faible, 
qui  tend  à  assurer  les  rentrées  et  a  empêcher  les 
non-valeurs. 

M.  Basterréehe.  Il  résulte,  ce  me  semble,  de 
ce  que  vient  de  dire  M.  le  directeur  général,  que 
les  employés  de  la  régie  ne  sont  pas  assez  payés 
avec  leurs  appointements,  et  qu'il  faut  encore 
leur  donner  aes  gratiûcations  pour  les  engager  à 
remplir  leurs  fonctions. 

M.  Benoist.  C'est  pour  un  service  qui  n'entre 
pas  dans  leurs  fonctions. 

M.  Basterréehe.  Je  dois  faire  aussi  une  ob- 
servation sur  ce  que  vous  a  dit  M.  le  ministre  des 
Ànances.  M.  le  ministre  a  dit  que  la  Chambre  devait 
s'en  rapporter  au  zèle  qu'il  mettait  à  faire  des 
réductions,  et  qu'il  était  plutôt  à  même  que  la 
Chambre  de  savoir  sur  quels  services  elles  de- 
vaient porter.  Je  crois,  au  contraire*,  Messieurs, 
que  les  membres  de  cette  Chambre  sont  plus  ex- 
périmentés dans  ces  sortes  de  choses,  parce  qu'ils 
Seuvent  mieux  juger  que  M.  le  ministre  des 
nances  si  les  avantages  dont  ils  jouissent  sont 
trop  forts.  Je  ne  pense  pas  que  nous  devions  avoir 
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la  condescendance  de  ne  consentir  aucune  réduc- 
tion que  lorsqu'elle  aurait  été  proposée  par  M.  le 
ministre  des  finances.  S'il  en  était  ainsi,  nous 
n'aurions  plus  besoin  d'un  budget  détaillé;  il  suf- 
firait d'énoncer  le  chiffre  et  de  mettre  en  note  :  Le 
ministre  a  fait  sur  cet  article  toutes  les  réductions 
possibles. 

Je  n'ai  aucune  connaissance  des  détails  de 
Tarticle  que  nous  discutons.  Mais  je  ne  puis  m'em- 
pècher  de  remarquer  que  nous  avons  une  commis- 
sion du  budget  chargée  d'examiner  tous  ces  dé- 
tails qu'il  n'est  guère  possible  de  saisir  dans  une 
discussion  à  la  tribune.  Lorsque  cette  com- 
mission, investie  de  la  confiance  delà  Chambre» 
après  un  travail  assez  prolongé,  a  adopté  à  la  ma- 
jorité une  réduction  qui  n'est  pas  bien  impor- 
tante, il  semble  assez  étonnant  de  ne  pas  voir  la 
Chambre  ne  pas  se  ranger  de  l'avis  de  sa  commis* 
sion. 

M.  4e  l^illèle,  ministre  des  finances.  Le  préo- 
pinaut  n'a  pas  bien  saisi  le  sens  que  j'attachais 
aux  paroles  prononcées.  Je  n'ai  pas  dit  que  la 
Chambre  ne  doit  pas  chercher  à  faire  des  econo- 
nomies,  et  en<^ore  moins  qu'elle  n'eût  pas  le  droit 
d'en  opérer.  Seulement  j'ai  présenté  sur  les  réduc- 
tions qu'avait  déjà  éprouvées  Tadministration  des 
contributions  indirectes,  une  considération  pro- 
pre à  faire  écarter  lanonvelle  réduction  proposée. 
Si  la  Chambre,  malgré  cette  considération,  croit 
devoir  imposer  une  réduction  de  100,000  francs, 
il  faudra  bien  chercher  les  moyens  de  la  suppor- 
ter^ pour  se  conformer  au  vote  de  la  Chambre; 
mais  je  vous  demande  si  elle  sera  entrée  dans  une 
meilleure  voie?  Je  ne  le  pense  pas. 

Le  ministre  se  gardera  bien  de  faire  d'avance 
des  réductions,  s  il  voit  que  la  Chambre  vient 
ainsi  ajouter  à  celles  qu'il  aura  faites;  car  le  ser- 
vice dont  il  est  chargé  pourrait  être  compromis 
par  suite  de  ces  réductions  successives.  L'honneur 
du  ministre  est  attaché  à  faire  de  lui-même  tou- 
tes les  réductions  susceptibles  d'être  faites  sans 
nuire  au  bien  du  service. 

Je  ne  prolongerai  pas  cette  discussion.  Ce  que 
vous  a  dit  M.  le  directeur  général  a  dû  vous  con- 
vaincre que  le  mode  adopté  pour  épargner  les 
frais  et  pour  assurer  les  rentrées,  était  beaucoup 
plus  convenable  que  celui  qui  était  suivi  aupara- 
vant. La  nécessité  de  l'allocation  estdoncdémon- 
trée.  Si  la  Chambre  persistait  à  vouloir  réduire 
100,000  francs,  je  la  supplierais  de  faire  porter 
cette  réduction  sur  toute  autre  partie  de  ce  bud- 
get, car  sur  celle-ci  elle  ferait  le  plus  grand  tort  au 
mode  de  recouvrement  adopté. 

M.  Cornel-DIneoarl.  Je  demande  la  parole. 

Une  foule  de  membres  :  Aux  voix,  aux  voix  1 

La  réduction  proposée  par  la  commission  est 
mise  aux  voix  et  rejetée. 

La  Chambre  adopte  le  chapitre  XVIII. 

Les  chapitres  XIX,  XX,  XXI,  XXII  et  XXUI  sont 
adoptés  sans  discussion;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

Chapitre  XIX.  Direction  générale  des  postes, 
12,660,000 /ranc5. 

Chapitre  XX.  Administration  de  la  loterie  ^ 
4,535,000  francs. 

Chapitre  XXI.  Non-valeurs,  frais  d^administra- 
tion  et  de  perception  sur  les  contributions  indi- 
rectes, 2\  fl'Z3  SIS  francs. 

Chapitre  XXII.  Taxation  aux  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers  des  finances,  sur  l'impôt 
indirect  et  tes  recettes  diverses  (loi  du  7  fractidor 
an  VI)  4,200,000 /rafic«. 
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Ch:;|iitn:  Wlll.  K^nihourkewent  et  rf>fi(u/ion 
)ifjur  injft  ffrrfu  tt  pa'femtriU  de  prirneh  à  l'expOT" 
talion,  ti,U8  ^^>♦>'J   francë. 

M.  le  PrcHldriil.  Nous  rf^venon.'*  inainteiianl 
a  l'artKlt;  2  Hu  proM  (Ittloi.  La  Chamhn;  a  volé 
8'''fi.in*  iMîî  t  tout»'.-  ks  N'iM'nrf'S  qui  lu  «:  imposent 
el  i]ui  Sijrit  C'>[il  nues  dans  lV*tat  qui  y  <  st 
arincx^f  ;  elle  le»  a  adoplét:.')  avn:  une  rnudilicalion 
({ui  avait  pour  objet  (ht  porter  la  somme  de 
<;.(X)(i  frinr^d'uii  article  à  un  autre.  Je  m>ft8  aux 
VOIX  Tartirle  ;^  et  te  tatileuu  annexa"*,  modifié  con- 
r<Tr::i'--:if'(!t  a  la  il(}!il}('*ration  de  la  Cliiunlire. 

'  L'î.rticle  '1  *'i  If  tabu-au  ai.nt'Xé  *ont  adoptés.) 

M.  le  l*réii»lclpiil.  L'article  3  rér^ume  toutes  les 
recettes  que  le  ^ouverneuient  proooife  de  main- 
tenir; j'en  lirai  succeasivemeiitles  iliv^rrsesdispo- 
silifiis,  «Ij'ii'r  jnierai  :a  [larule  à  m  sun*  qu'elle 
seia  ili-!ii;iii  •'<*. 

■  Art.  .J  i;oniintjera(rélrc  faite  en  IS25.  con- 
foriiièrneiil  aux  lois  exista  nies,  la  p<»rc*q)lion  : 

u  lii-s  «Iroitft  d'enreyislnment,  dtî  tinitire.  de 
^'ferre,  (rtiyiinihéqiies,  de  passeport:!  et  permis  de 
ji'irl  d'aifntf:».  " 

M  Ci:i'!>«l  de  CousscTîfues  a  proposé,  s^ur  les 
drojis  (iMir  LM.'treni^'iit,  ranien'temcnt  suivant: 

*  L'-i  liéritiiTî*  en  li^ne  dircte  ne  pourront 
élre  cou  lamiiés  à  l'amende  du  demi-droit  en  sus 
du  droit  d'*  II. n talion,  prononcée  par  l'article  )UI 
di-  l;i  lui  du  I2dé(rmljre  17*.»8  riilrimaire  an  VU 
qutMlan-  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  [layéledroitde 
iMUtationdeux  mois  après  un  avertissement  sans 
Trai-,  qui.  &  I  expiration  des  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle 2]  lie  la'iiie  loi,  leur  aura  été  donné  par  !  s 
rectfvems  de  r«'iireL:islreinenl. 

•  Le-di!s  receveurs  .-erorit  tenus  île  pK»venir 
tous  aiilres  liériiKTs  mi  lépalaires^dans  lecinquié- 
np-inoi-iile  l'ouverturede  lasuiTccssion,  de  même 
piir  11  II  avertissement  sans  trai>4,  des  droits  qu'ils 
aiironl  à  p;iyeren  exécution  des  lois  sur  l'enn'- 
pistienieiit.  • 

M.  l'Iiiu^rl  dr  l'oiiMHf-ricarii.  Messieurs, 
aviint  de  drvi  lopper  iiMin  am'MidenHMit,  je  sens 
(jiie  j*,;i  à  r-p  'iitlie  ;i  une  »p!ijectioii  sur  son  op- 
porliiiiilé.  Nous  avons  discuté,  dans  celle  session 
même,  un  projet  dt*  loi  sur  renre^'istretneiit. 
S"ét:ii{-ci*  p:is  diiiis  le  conrs  de  (*ette  discussion 
qu'il  aurait  lallu  iiroposrr  It»  aiiii'ii  lemenl<  rela- 
fifs  a  cet  iiimiM?  Messieurs,  il  e-t  facile  de  répon- 
dre à  celle  ooservalion. 

La  loi  qui  a  été  portée  à  celto  Ohamhri*,  le  .">  avril 
tl<  ruii  r.  Il  a  pruousé  dis  modifications  que  sur 
tr(>i>  arliclcH  «le  la  loi  du  J'J  frimaire  au  Vil,(|ui 
réi-it  en/on*  celli»  partie  des  revenus  de  rKtaf.  Le 
député  i|ni  aiirail  voulu  amender  d'autres  arti- 
cles de  cette  loi.  aurait  «le  suite  élé  jirrété  [-ar 
l'i'iijection  sisou\ei]t  reiiniivclée,  surtout  pendant 
Cille  M*sM()iK  ciiulre  les  ameniitMneiits  qui  n  af- 
lecteiil  lias  directement  la  proposition  «le  Ici.  lie 
n'était  ilo:ic  qiiu  lorsque  la  loi  entière  du  "12  fri- 
maire an  Ml  MTait  soumise  à  votre  déliheration 
que  mon  amendement  trouverait  sa  place  natu- 
relle. Dr.  cette  loi.  dans  ti-ut  remseinide  de  ses 
dispositions,  vous  est  soumise  [lar  rarliclc  J  du 
la  loi  di's  tinanres.  ainsi  conçu:  «  Continuera 
délre  faite  en  l.S;\'),  confurinénient  aux  lois  exis- 
tantes, la  perception  desdroilsdV!in*^MStrement.  » 
Si  un  député  tnnnedans  ces  lois  existantes  une 
disfiosition  contraire  à  la  justice  due  aux  con- 
Iribualdes,  ou  à  )  intérêt  de  l'Ktat.  il  a  le  droit 
d'en  demander  la  modifîcatiun  ou  même  labro- 
intion.  Ce  droit  est  fondé  Bur  l'article  VJ  de  ta 


Charte. qui  porte:  c  LMm[)ôt funciero'estcoDaenti 
que  pour  un  an.  >  Or,  qui  doute  que  le  droîK  de 
mutation  sur  It-s  propriétés  lerritoiiaJes  ne  aoit 
un  im;><jt  foncier,  et  que  le  droit  demutaUon  ou 
lipne  directe  n'ait  tuus  les  caractères  de  la  con- 
tribution foncière  ordinaire/ avec  la  seule  dilTé- 
ren>-e  que  Tune  se  lève  chaque  année,  et 
l'auire  chaque  L'énération. 

Mais  il  ne  suftii  pas  devant  voua,  Meseieurt 
qu'on  soit  fonde,  en  droit»  à  faire  un  amende- 
ment, surtout,  pour  lu  loi  de  finances;  il  faot 
que  Son  utilité  soit  incontestable;  il  faut  qu*on 
n'y  trouve  que  I  expression  d'un  voeu  pubUc 
et'constamment  manifesté:  or,il  n'y  a  pas  de  dé- 
puté qui  n'ait  entendu,  dans  la  partie  de  la 
France  qu'il  habite,  les  réclamations  auxquelles 
je  me  propose  de  ^atisfaire  par  mon  amendenaenl, 
et  elle?  se  trouvent  consignées,  cette  année,  dans 
les  vote-*  des  con>(.ils  généraux  de  département. 
Je  ne  vous  parlerai  pas,  dans  ce  moment,  de 
duuze  de  Cl  s  votes  qui  demandent  la  suppression 
titale  tlu  droit  de  mutation  en  ligne  directe  ;  je 
ne  iapi>ellerai  que  ceux  de  ces  votes  relatifs  à  la 
manière  de  lever  le  droit  de  mutation  par  succes- 
sions. Onze  de  ces  conseils  généraux  ixpri- 
meut  ain.^i  leur  vieu  :  «  A.streindre  les  receveurs 
des  don:aines  à  prévenir  les  héritiers,  dans  le 
cinquième  mois  du  décès,  des  droit  qu'ils  ont 
à  payer  pour  inuta'ions  de  propriétés,  t 

Ces  votes  sont  la  proposition  d'un  amende- 
ment aux  articles  2'i  et  o'J  de  la  loi  du  22  fri- 
maire au  VU,  que  je  suis  obligé  de  rappeler  ici 
pour  que  vous  puissiez,  apprécier  ma  proposition. 

c  Art.  2).  Les  délais  pour  renregistremcnt  de  la 
dé(  laraiion  que  les  héritiers  auront  à  passer  des 
biens  à  eux  échus  ou  transmis  par  décès,  sont  de 
.^ix  mois  à  compter  du  jour  liu  décès. 

«  Art.  :;'.).  Les  héritiers  qui  n'auront  pas  fait, 
dan-  les  délais  prescrits,  les  déclarations  des  liiens 
à  eux  transmis  par  décès,  payeront,  à  titre  d'a- 
mende, un  demi-droit  en  sus  îlu  droit  qui  sera  dû 
pour  la  mutation.  > 

Actuellement,  Messieurs,  il  faut  expliquer  aux 
membres  tie  celte  Chambre,  qui  n'ont  i)as  élé  à 
même  de  le  remarquer,  de  quelle  manière  s'exé- 
cutent ces  deux  articles. 

Chacun  sait  que  pour  la  contribution  foncière 
annuelle,  les  percepteurs  son:  tenus  de  donner 
des  avertissements  aux  contribuables  avant  de 
leur  faire  des  sommations  avec  frais.  On  doit 
nenser  natun  lie  nent  que  la  même  prévovaucc, 
les  mêmes  éganls  sont  pratiqués  pour  les  contri- 
buables à  cet  autre  imprM  foncier  que  toute  fa- 
mille pavir  à  chiiquc  génération;  mais  il  n'en  est 
las  ainsi  :  on  avertit  les  contribuables,  et  sans 
frais,  pour  rini[MM  i|u'ils  sont  habitués  à  payer 
chaque  mois,  mais  ou  ne  les  avertit  pas  pour 
l'impiM  que,  dans  l'ordre  ordinaire  de  la  nature,  ils 
ne  doivent  que  chai|ue  trente  ans.  Lu  loi  de  Tan  Vil 
a  supposé  que  des  enfants  qui  venaient  de  per- 
dre leur  père  et  leur  nière,au  milieu  des  peines  et 
des  einbiirras  d'une  succession,  ne  devraient  pas 
oublier  une  loi  bursale  :  et  si  cet  oubli  a  lieu,  de 

auelle  amende  la  loi  l'a-t-elle  puni?  d'un  demi- 
roitensus  c'est-à-dire,  d'un  droit  additionnel 
de  50  francs,  si  ledroit  principal  est  de  lOJfrancs. 
Une  si  forte  amende  garantit-eilc  au  iiioius  le 

Sayement  exact  des  droits  de  mutation?  Non. 
.  lessieurs  ;  d'ajirès  les  ra|)port8  exacts  que  j'ai 
reçus  des  divers  cantons  ue  mon  département, 
le  tiers  des  familles  au  moins  paye  le  demi-droit 
en  sus  ;  et  je  peiife.  Messieurs,  que  chacun  de 
TOUS  pourrait  avoir  des  renseignements,  qui  ne 
s'éloigneraient  guère  de  celte  proportion.  Il  est 
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inutil'^  d'ajouter  que  ces  amendes  excessives 
frappent  presque  uniquement  les  plus  pauvres  fa- 
milles, et  qu*en  supprimant  cetimpôt/^éna/ (pas- 
sez-moi cette  expression),  qui  ne  punit  que  l'i- 
gnorance et  ta  misère,  vous  ne  dérangerez  pas 
réaullibre  du  budget. 

C'est  dans  cet  esprit  que  je  ne  propose,  cette 
année,  que  Tamendement  que  vous  avez  sous  les 
yeux,  et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  héritiers  en 
ligne  directe  ne  pourront  être  condamnés  à  l'a- 
mende du  demi-droit  en  sus  du  droit  de  muta- 
tion, prononcée  par  Tarticle  37  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  que  dans  le  cas  où  ils  n'auraient 


leur  aura  été  donné  par  les  receveurs  de  Tenrc- 
gistremenl.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  je  ne  demande 
qu'un  délai  de  deux  mois  après  l'avertissement, 
en  faveur  des  familles  qui  ont  perdu  leurs  chefs, 
et  qui  au  lieu  d'être  assujettis  à  des  impôts  ex- 
traordinaires et  à  des  amendes  aussi  rigoureuses, 
devraient,  dans  de  pareils  moments,  recevoir 
tous  les  allégements  que  la  société  peut  accor- 
der. Notre  bon  collègue,  M.  de  Gères,  dans  le  dis- 
cours si  remarquable  qu'il  a  prononcé  sur  la  loi 
de  l'enregistrement,  a  exprimé  le  vœu  que  le  dé- 
lai, après  les  avertissements  dor»nés  aux  familles, 
fût  prolongé  de  six  mois  ;  je  me  borne  à  deux 
mois  pour  que  Tordre  des  receltes  n'éprouve 
qu'un  changement  que  l'on  peut  considérer 
comme  insensible  dans  Tintérêt  du  Trésor. 

Le  second  paragraphe  de  mon  amendement  est 
relatif  aux  suc^Cd^sions  autres  que  celles  qui  pro- 
viennent de  la  li^ne  directe.  Je  ne  propose  pas 
d'ajouter  un  délai  à  celui  qui  est  iixé  par  la  lui 
de  l'an  VU.  Je  demande  seulement,  conformé- 
ment au  vœu  universel,  que  ks  receveurs  de 
l'enregistrement  soient  tenus  de  prévenir  tous 
les  héritieis  et  légataires  dans  le  cinquième  mois 
de  l'ouverture  de  la  succession,  des  droits  qu'ils 
auront  àpayerconformément  aux  lois.  Ces  droits, 
comme  vous  le  savez,  se  i)ortent  jusqu'à  7  0/0 
sur  le  capital  en  bien.-'-fonds  ;  un  pareil  impôt 
mérite  bien  un  avertissement  semblable  à  celui 


Ignorance 

importantes,  puisque  l'un  en  est  puni  par  une 
amende  qui  peut  se  porter  jusqu'à  3  1/2  0/0, 
toujours  sur  la  valeur  du  capital  en  biens-fonds. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  mon  amendement 
ne  change  rien  dans  la  quotité  de  l'impôt  ;  vous 
oe  faites  qu'adoucir  les  formes  de  la  perception, 
et  montrer  aux  peuples  la  différence  du  gouver- 
nement de  l'an  VU  et  de  ses  prétendues  républi- 
ques, avec  l'administration  parternclie  du  Koi. 

Messieurs,  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer, 
nous  nous  sommes  déjà  imposé  de  nouveaux  de- 
voirs, en  adoptant  la  foi  qui  a  prolongé  la  durée 
de  la  Chambre  élective.  Par  ce  vote  nous  avons 
pris  l'engagement  envers  la  France  de  suppléer 

Ear  notre  zèle  à  cette  expression  de  l'opinion  pu- 
liquc,  qu'un  cinquième  des  députés  était  destiné 
à  apporter  ici  chaque  année.  Nous  devons  surtout 
y  suppléer  en  suivant  les  projets  utiles,  pendant 
cette  longue  législature,  avec  la  constance  qui 
seule  peut  en  assurer  le  succès. 

C'est  dans  cette  vue  que  je  soumets  à  votre  mé- 
ditation, d'ici  à  la  session  prochaine,  le  projet  de 
supprimer  les  droits  de  mutation  en  ligue  directe, 
et  d'ajouter  le  montant  de  cette  imposition  au 
rôle  dea  contributions  foncière  et  mobilière. 


Mes8ieurs,considérez  que  le  gouvernement  auto- 
rise chaque  jour  des  assurances  mutuelles  con- 
tre la  grêle  et  l'incendie  ;  le  but  est  de  diviser 
sur  tous  les  associés  les  pertes  qui  en  ruineraient 
un  seul.Ah  !  la  mort  d'un  chef  de  famille,  surtout 
parmi  les  agriculteurs,  cause  une  bien  piusgrande 
perte  que  l'incendie  qui  dévore  une  grange  ou  la 
grêle  qui  frappe  la  moisson  d'une  année  ;  mais 
au  lieu  d'alléger  la  perte  de  cette  famille,  de  la 
dégrever,  s'il  était  possible,  dans  cette  funeste 
année,  TËtat  agit  en  sens  inverse;  il  distrait  une 
partie  des  contributions  foncière  et  mobilière 
pour  la  faire  porter  successivement  sur  chaque 
famille,  dans  l'année  même  où  elle  éprouve  le 
plus  grand  ma  heur.  Vous  savez,  Messieurs,  que 
c'est  a  l'Assemblée  dite  constituante  que  nous  de- 
vons cet  impôt.  Cette  assemblée  qui  a  outragé 
Dieu  par  tant  de  ses  actes,  devait  aussi  outrager 
la  nature.  Notre  honorable  collègue,  M.  Du  Ha- 
mel,  vous  a  rappelé  qu'avant  la  Révolution,  un'de 
nos  parlements  avait  puni  un  écrivain,  parcequ'il 
avait  osé  proposer  un  semblable  projet,  que  cette 
cour  considéra  comme  criminel  envers  le  monar- 
que et  ses  sujets. 

Messieurs,vous  ne  souffrirez  pas  plus  longtemps 
que  dans  une  monarchie  héréditaire,  11  existe 
une  loi  bursalequi  détruit  l'unité  de  la  fomille, 
et  qui  appelle  une  mu^afion  la  transmission  du 
champ  qui  passe  du  père  au  (Ils.  Des  enfants  ne 
seront  plus  condamnés  à  déclarer  au  fisc  la  va- 
leur de  la  robe  que  leur  mère  portait  la  veille  de 
son  décès  :  le  pauvre  ne  sera  plus  tenu  de  donner 
une  valeur  vénale  aux  haillons  que  lui  ont  laissé 
les  auteurs  de  ses  jours  ;  et  cette  iiartie  du  droit 
de  mutation,  au  lieu  d'être  accumulée  sur  une 
seule  année,  sera  aussi  répartie  sur  les  trente  an- 
nées que  dure  communément  une  génération. 

Je  me  borne  aujourd'hui  à  vous  proposer  mon 
amendement  tel  qu'il  est  imprimé  :  j'y  avais  joint 
d'abord  un  troisième  paragraphe  qui  aurait  eu 
pour  objet  d'ordonner  aux  receveurs  d'insérer 
dans  les  avertissements  le  texte  du  paragraphe  7 
de  l'article  13  de  la  loi  de  l'an  Yll,  qui  fixe  les 
bases  sur  lesquelles  l'évaluation  des  biens  doit 
être  faite  dans  la  déclaration  des  héritiers.  L'igno- 
rance du  mode  d'évaluation  réglé  par  cet  article 
est  cause  de  beaucoup  d'erreurs  qu'on  expie  en- 
suite par  des  amendes.  Mais  j'ai  pensé  qu'il  sufî- 
sait  d  indiquer  cette  mesure  au  zèle  éclairé  de 
M.  le  directeur  général  :  nous  sommes  d'autant 
plus  autorisés  à  avoir  cette  confiance,  que,  pour 
la  première  fois,  je  pense,  dans  cette  adminis- 
tration, M.  le  directeur  général  a  prescrit  à  ses 
préposés  d'avertir  directement  les  redevables  qui 
sont  en  contravention,  et  de  les  engager  ainsi  à 
profiter  du  bénéfice  qui  leur  est  accoraé  par  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  sur  renregistrement  que  vous 
avez  votée. 

M.  le  eomle  de  Chabrol,  directeur  général  de 
renregistrement.  Messieurs,  on  a  proposé  d^obliger 
les  receveurs  de  l'enregistrement  à  adresser  aux 
débiteurs  présumés  de  droits  de  succession  des 
avertissements  deux  mois  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  par  la  loi  pour  le  payement. 

Cette  mesure,  qui  a  été  plusieurs  fois  soumise 
à  la  Chambre  et  qui  a  été  constamment  repoussée 

{)ar  elle,  entraînerait,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
es  plus  graves  inconvénients.  Je  la  prie  de  me 
permettre  de  lui  présenter  à  cet  égard  quelques 
observations. 

Les  droits  de  succession  se  perçoivent  en  ligne 
collatérale  depuis  plus  d'un  siècle,  et  en  ligne  di- 
recte depuis  plus  de  trente  aofi.  Il  est  donc  difli- 
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ciP'  fj'a  Jmf:*.trc  que  Texistence  de  droits  aus€i 
a.-iciennf.'rnent  établi.^  puisse  aujourd'hui  être 
eorore  igr.op-e  par  l^s  redevable?. 

Ik.-au&ou,j  de  maires,  surtout  dan*  les  com- 
nior^eâ  rurales,  apportent  des  retard.^  à  remettre 
aux  rec^treurâ  de  l'eDregistreinent  la  notice  des 
déoVâ  Furvenu.=  dans  le  trimestre  précédent,  de 
sortrr  que  le  délai  d*.'  six  mois  fixé  pour  la  décla- 
ration *e  trouve  souv.^nt  ex (  iré  avant  que  le  dé.  es 
soit  connu  des  n.-cevt.'urc.  Il  arrive  aussi  que  k*s 
préf/Osés  ignorent  le  domicile  des  hériti'.Ts  qui  ne 
rés.der.t  pas  dans  le  lieu  du  décès  de  l'auteur  de 
ia  succession,  et  que  des  lors  ils  ne  pourraient 
leur  envoyer  d'avertissement.  Si  une  pareille 
obligation  était  imposée  aux  receveurs,  le  nombre 
de  ces  préposés  devrait  être  de  beaucoup  aug- 
mentas Cf.*  qui  donnerait  nécessairement  lieu  à  un 
accroissement  de  frais  de  régie. 

D'un  autre  c<ité,  les  héritiers  en  rfrtard  de  «e 
lil/Tt.T  envers  k-Tré^or.  nemanqueraient  pas  d'allé- 
guf-r,  pour  H;  soustraire  au  payement  du  demi- 
dn^ii  en  «us,  que  Tavertissement  ne  leur  est  pas 
parvenu,  et  il  en  résullerdit  journelh.ment  entre 
les  nïceveurs  et  les  redevables,  des  contestations 
qui  compromettraient  le  recouvrement,  ce  qu'il 
importe  d'éviter. 

Kniin,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  7/8*'  des 
succe.-fft ions  sont  déclarées  sans  poursuites,  sans 
aveili^srments  par  écrit,  et  sans  payement  de 
droit  en  sus.  D'ailleurs,  dans  tous  les  cas  où  il  y 
a  présomjition  de  bonne  foi  de  la  part  des  héri- 
tier.'', luaministration  ne  fait  aucune  difTîcuUé  de 
proposer  à  M.  le  ministre  des  finances  de  faire  la 
remLse  des  demi-droits  en  sus  dont  la  peine  est 
encourue  ;  d(;  sorte  que  les  droits  de  Tespéce,  ac- 
quittés par  les  héritiers  par  sjite  de  leur  retard 
dans  leurs  déclarations,  sont  au-dessous  de 
30fJ,M)<)  francs  pour  tous  les  départements  du 
royaume  ;  et  il  (  rt  reconnu  que  cette  somme  est 
payée  en  presque  totalité  par  des  redevables  qui 
espéraient,  en  ne  faisant  pas  de  déclaration,  se 
soustraire  au  payement  des  droits.  11  v  aurait 
donc  un  ^rand  inconvénient  à  chan^rer  le  mode 
qui  existe  actuellement.  La  proposition  faite  jiar 
1  honorable  préopinant  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu'à  altérer  la  nature  de  l'impôt  et  à  mettre  à  la 
charge  de  ia  régie  ce  que  la  loi  a  mis  à  la  charge 
du  runtribuable. 

>ouH  avons  dit  que,  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, la  prewfue  totalité  des  déclarations  se  fait 
dans  les  délais.  On  peut  être  assuré  que  si  la  pro- 
poHition  était  adoptée,  il  ne  se  ferait  plus  une 
déclaration  avant  Tavertis.sement,  et  qu'il  naîtrait 
de  relie  oljlij:ation  imposée  h  la  régie,  une  foule 
de  contestations  qu*il  est  sage  d'éviter.  Nous  avons 
eu  occasion  de  faire  observer  à  la  (Ihambre,  dans 
In  discussion  mr  ta  loi  qui  a  été  soumise  à  sa  dé- 
libération dans  le  cours  de  la  présente  session 
que  la  régie  avait  besoin  d'être  i(»rtemerit  armée 
par  la  lé;:islation  parce  qu'elle  avait  à  exercer  ses 
recherches  sur  des  ai.tes  qu'il  est  facile  et  qu'on 
a  intérêt  de  déroIxT  k  Fa  connaissance  ;  mais  nue 
c'était  dans  l'af^plication  qu'elle  pouvait  modifier 
Cl!  qu'il  y  aurait  de  rigoureux  dans  l'exécu- 
tion tmp  stricte  de  la  loi  ;  que  c'est  pour  cette 
raiscri  que  la  loi  a  voulu  que  les  contesta- 
tions ((ui  s'élèvent  sur  les  droits  fussent 
en  pr:  mier  degré  déférées  à  la  régie,  sauf  recours 
aux  tribunaux.  Je  ne  crains  pas  d'invoquer  le  té- 
moignage de  la  (Chambre  sur  l'esprit  d'ë«|uité  qui 
dirige  rudmini.<tration  supérieure  de  l'enregistre- 
ment  dans  les  contestations  de  ce  çenre  qui  lui 
vont  soumises.  Si  Je  n'hésite  point  a  reconnaître 
que  sans  ces  méDagcmcnta  1  exécutiou  du  la  loi 


deviendrait  que-quefois  intolérable,  ie  ne  cnia- 
drai  pas  non  plus  de  dire  que  si  ia  législation  oe 
loi  prétait  un  ferme  appui,  beaucoup  de  droits 
lui  seraient  soustraits,  et  ce  ne  serait  qn*au  proGt 
de  la  fraude  et  de  la  mauvaise  foi. 

On  a  fiarlé  des  avertissements  donnés  en  ma- 
tière d'imposition  directe,  mais  on  D*a  pas  fait 
attention  que  là  il  s'agit  de  nMcs  que  Tadminis^ 
tration  rédige  elle-même,  et  qu'elle  a  par  consé- 
quent entre  les  mains  un  titre  contre  les  contri- 
buables ;  que  la  répartition  individuelle,  pouvant 
changer  chaque  année,  le  contribuable  ne  peut 
être  averti  que  par  l'adn.inislration  de  la  quote- 
part  pour  laquelle  il  y  est  porté.  En  matière  d'en- 
registrement, au  contraire,  l'administration  n*a 
de  titres  que  ceux  qu'on  lui  présent;  ou  ceux 
qu'elle  parvient  à  découvrir  ;  et  s*il  n'y  avait  pu 
une  sanction  à  l'ubligation  qui  est  impoeée  ao  re- 
devable de  faire  une  déclaration,  sanction  qui 
n'est  autre  cho>e  que  l'amende  ou  le  demi-droit 
en  dessus,  l'administration,  laissée  à  ses  seules 
richerches.  perdrait  la  trace  d'une  foule  de  droits, 
et  iJ  en  résulterait  un  préjudice  trés-notable  pour 
les  recouvrements. 

Je  terminerai,  .Messieurs,  par  une  dernière  ob- 
servation. De  toute.<  les  parties  de  la  législation 
financière,  celle  qui  supporte  le  moins  des  amen- 
dements ou  une  discussion  improvisée,  c'est  celle 
de  Tenregistrement.  Tout  se  lie  et  s'enchaîne  dans 
son  système  d'ensemble,  et  on  ne  pourrait  tou- 
cher à  un  principe  sans  entraîner  les  plus  graves 
conséquences.  Je  suis  loin  de  croire  qu'il  ne  soit 
pas  susceptible  de  quelques  modifications;  mais 
elles  doivent  être  sérieusement  méditées.  Le 
gouvernement  du  Roi  a  donné  un  premier  gage 
de  sa  disposition  à  concilier  les  intérêts  des  con- 
tribuables avec  les  besoins  du  Trésor,  et  il  se 
Halte  nue  vous  penserez  que  c'est  nar  des  lois 
spéciales  sur  la  matière,  et  non  par  des  amende- 
ments sur  le  budget  qu'on  pourra  plus  sûrement 
arriver  au  but  qu  il  se  propose/  et  que  vous  vous 
proposez  avec  lui.  D'après  toutes  ces  considéra- 
lions,  j'ai  lieu  d'espérer  que  la  Chambre  ne  s'ar- 
rêtera pas  à  l'amendement  qui  Ini  est  présenté. 

M.  Claasel  4e  Coasnerg«es.  Il  faut  qoc 
M.  le  directeur  général  n'ait  pas  bien  entendu  ma 
proposition  :  ce  que  je  demande,  est  tout  simple- 
ment une  atténuation  à  ce  qui  se  pratique  main- 
ten:int  par  une  administration  fiscale  comme  elle 
doit  l'être,  mais  qui,  d'après  le  mode  suivant  le- 

3uel  elle  opère,  cause  souvent  de  grands  frais  à 
es  malheureux  qui  ne  s'y  sont  pas  exposés  vo- 
lontairement, et  dont  la  seule  faute  est  de  n*avoir 
pas  connu  la  loi.  Ma  proposition,  an  reste,  n'est 
pas  nouvelle  ;  elle  est  le  résultat  des  voles  d'un 

Brand  nombre  de  conseils  généraux.  Cependant, 
i.  ledirecteur  général  la  combat:  il  dit  que  si 
elle  était  adoptée*,  les  contribuables  prétondraient 
n'avoir  pas  regu  ravertissemcnt,  et  qu'on  ne  pour- 
rait leur  prouver  qu'ils  l'ont  reçu.  Je  réponds  à 
celn  que  rien  n'est  si  facile  que  de  faire  constater 
la  signification  de  cet  avertissement  ;  il  suffirait, 
pour  cela,  d'employer  la  forme  nsitée  dans  tontes 
les  significations  ordinaires.  An  surplus,  jo  ne 
croîs  pas  qu'il  soit  possible  du  prétendre,  comme 
on  vient  de  le  dire,  qu'il  arrivera  souvent  que 
l'administration  ne  sera  in::truitc  du  décès  d'un 
contribuable  que  six  mois  après  sa  morU  Dans 
un  |»ays  où  la  police  est  faite  aussi  régulière- 
ment qu'en  France,  une  pareille  supposition  ne 
saurait  être  faite. 


1 


Quant  anx  faits  qoc  j'ai  énoncés^  Ils  sont  de  ia 
*lus  grande  exactitude  ;  j'ai  pris  des  infomiaiions 
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certaines,  et  je  sais  que  dans  mon  département, 
qui>  à  vrai  dire,  est  un  des  plus  pauvres,  il  y  a 
un  tiers  des  familles  qui  ne  lont  pas  leurs  décla- 
rations. Ces  familles  pauvres  seront  soulagées  de 
beaucoup  si  vous  adoptez  la  proposition  que  je 
vous  présente,  et  que  je  réduis,  d'après  les  obse^ 
vations  de  M.  le  directeur  général,  au  dernier  pa- 
rafi^raphe  des  dispositions  que  j'avais  d*abord  sou- 
mises à  la  Chambre. 

M.  ée  l^lllële,  ministre  des  finances,  La  ques- 
tion dont  il  s'agit  maintenant  a  souvent  été  exa- 
minée depuis  que  j'ai  l*honneur  de  faire  partie 
de  cette  Ctianiore,  et  il  a  toujours  été  reconnu 
que  Tadmission  de  la  proposition  qui  vous  est 
faite  entraînerait  des    inconvénients  beaucoup 

Elus  graves  que  ceux  qui  existent  naturellement, 
a  Ctiambre  sent  en  effet  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
contribution  ordinaire,  mais  d'une  dette  contrac- 
tée envers  l'Btat  par  celui  qui  accepte  la  succes- 
sion qui  lui  échoit  ;  et  certes,  Ton  ne  peut  rai- 
sonnablement prétendre  qu'il  existe  en  France  un 
seul  homme  qui  ne  sache  pas  que  s'il  lui  arrive 


avertissement  est  donné  par  la  loi  que  personne 
n'ignore.  A  quelle  époque  le  gouvernement  peut- 
il  Téritablement  donner  Tavertissement?  C'est 
quand  la  déclaration  a  été  faite  ;  la  proposition 
tendrait  donc  à  obliger  le  gouvernement  à  aver- 
tir d'une  chose  que  tout  le  monde  sait.  J'ai  dit 
que  l'amendement,  s'il  était  adopté,  donnerait 
lieu  à  de  grands  inconvénients.  Bn  effet,  ce  ne 
serait  pas  tout  que  de  donner  .l'avertissement,  il 
faudrait  encx)re  être  à  même  de  prouver  qu'on  l'a 
donné;  il  faudrait  pouvoir  en  justifier  devant  les 
tribunaux,  ce  qui  entraînerait  à  des  formes  coû- 
teuses, et  dont  les  frais  excéderaient  sou  vent  l'hé- 
ritage. Je  m'abstiens  de  développer  à  la  Chambre 
d'autres  inconvénients  qui  la  frapperaient  égale- 
ment ;  elle  sentira  que  le  moment  d'approfondir 
une  semblable  question  était  celui  où  nous  avons 
présenté  la  loi  relative  à  l'enregistrement  que 
vous  avez  discutée  au  commencement  de  la  ses- 
sion, et  qu'il  est  impossible  de  prendre  une  déci- 
sion quelconque  sur  une  matière  aussi  grave, 
alors  vous  n'avez  à  vous  occuper  que  des  droits 
apercevoir  pour  l'enregistrement.  J  espère,  Mes- 
sieurs, que  ces  considérations  vous  frapperont, 
et  que  vous  rejetterez  l'amendement. 

M.  le  Président  fait  lecture  du  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'amendement  présenté  par  M.  Clau- 
se! de  Coussergues,  le  premier  paragraphe  ayant 
été  retiré.  Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et 
reieté. 

M.  de  Berbis  demande  et  obtient  la  parole  sur 
les  droits  de  port  d*armes. 

M.  de  Berbis.  On  a  cherché  &  établir  dans  le 
cours  de  cette  discussion  que  nous  n'avions  pas 
le  droit  d'augmenter  les  dépenses,  je  crains  qu^on 
oe  vienne  aussi  nous  dire  que  nous  ne  pouvons 
diminuer  les  recettes.  Je  ne  proposerai  donc  pas 
de  diminution,  et  me  bornerai  à  émettre  des 
vœux  ainsi  que  l'on  fait  beaucoup  d'orateurs.  Je 
ne  sais  si  les  miens  seront  plus  heureux  que  les 
leurs. 

Il  est  à  votre  connaissance,  Messieurs,  que  de 
toutes  parts  les  conseils  généraux  réclament  contre 
les  violations  de  propriétés  qui  sont  la  suite  des 
abus  de  port  d'armes,  et  qu  ils  se  plaignent  du 
braconnage  qu'il  est  impossible  à  radminlstration 


de  réprimer;  car  un  port  d'armes  ne  coûte  que 
15  francs  et  le  nombre  de  ceux  qui  en  prennent 
est  immense. 

La  commissiona  exprimée  cet  égard  des  vœux 
que  je  viens  appuyer,  parce  que  je  les  regarde 
comme  touchant  à  la  conservation  des  propriétés, 
et  comme  tendant  à  un  but  très-moral,  celui  d'em- 
pêcher le  braconnage  auauel  se  livrent  dans  les 
campagnes  un  grana  nomore  d'hommes  qui  ne 
prennent  un  port  d'armes  que  pour  violer  les 
propriétés,  et  se  livrer  quelquefois  aux  plus  cou- 
pables excès.  J'insiste  pour  que  le  ministère 
prenne  en  considération  les  réflexions  de  la 
commission  et  les  vœux  émis  par  la  plupart  des 
conseils  généraux.  Je  voudrais  que  la  propriété 
fût  prise  pour  base  du  droit  de  port  d'armes,  et 
qu'il  n'en  fût  délivré  qu'aux  personnes  qui 
payent  une  certaine  quotité  d'impôt  foncier,  50 
ecus  par  exemple.  Si  nous  attendons  pour  prendre 
cette  disposition,  que  le  code  rural  nous  soit  pré- 
senté, nous  pourrons  attendre  bien  longtemps. 
Mais  nous  sommes  réduits  au  triste  rôle  de  faire 
des  vœux,  et  nous  n'aurons  à  porter  dans  nos  dé- 
partements que  ces  vœux  et  une  économie  de 
6,000  francs. 

(On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion ;  elle  est  ordonnée.) 

M.  le  Président  M.  de  Ricard  (du  Gard)  a  la 
parole  sur  les  droits  de  douanes* 

M.  de  Rleard  (du  Gard).  Messieurs,  la  consom- 
mation des  productions  étrangères  est  la  plus  oné- 
reuse et  même  la  plus  destructive  dépendance  à 
laquelle  un  peuple  puisse  être  soumis.  Cette  dé- 
pendance l'accuserait  de  manquer  degénie  et  d'ac- 
tivité s'il  trouvait  en  lui-même  les  moyens  de 
s'en  affranchir,  et  certes  les  Français  n'encourront 
jamais  un  semblable  reproche. 

Mais  il  est  vrai  aussi  que  pour  que  le  commerce 
se  soutienne  et  s'agrandisse,  il  ne  faut  pas  seule- 
ment qu'il  nous  soit  avantageux,  il  faut  encore 
qu'il  le  soit  aux  autres.  L'habileté  consiste  à  tirer 
les  plus  grands  bénéfices  de  ce  conflit  d'intérêts. 

C  est  là  l'objet  d'un  bon  système  de  douanes. 
On  s'abuserait  étrangement  si  l'on  ne  voyait  dans 
cette  institution  qu'une  source  de  revenus  publics. 
Le  tarif  des  droits  n'est  que  le  moyen  employé 
nour  obtenir  le  résultat  que  nous  en  attendons. 
Ce  résultat  est  de  donner  des  débouchés  à  l'excé- 
dant de  nos  produits,  et  en  même  temps  de  pro- 
curera nos  manufactures  les  matières  premières 
que  notre  sol  ne  peut  leur  fournir. C'est  ainsi  que 
les  douanes  contribuent  puissamment  à  accroître 
la  prospérité  publique. 

Mais  le  me  ndte  de  quitter  ces  considérations 
générales,  quelque  utile  qu'en  peut  être  le  déve- 
loppement, et  j'arrive  aux  observations  particu- 
lières que  je  me  suis  proposé  de  vous  sou- 
mettre. 

Vous  le  savez  tous.  Messieurs,  nos  blés  sont 
depuis  longtemps  dans  un  tel  état  de  dépréciation 
que  les  cultivateurs  retrouvent  à  peine  le  prix  de 
leurs  avances  et  de  leurs  travaux  ;  chaque  année 
ajoute  à  leur  détresse  :  cette  situation  demande  un 
prompt  secours... 

Des  plaintes  sur  ce  point  s'élèvent  de  toutes 
parts,  et  la  cause  du  mal  est  indiquée  dans  la 
seule  présence  des  blés  étrangers,  dout  le  prix  est 
si  inférieur  que  les  nôtres  ne  pourront  jamais  en 
soutenir  la  concurrence. 

On  dira  vainement  que  ces  blés  étrangers 
n'entrent  point  en  France  ;  il  suffit  qu'ils  soient 
toiiûoura  prêts  à  y  entrer»  et  qu'ils  le  puissent  dès 
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que  1(*8  nôtres  sif  sont  élevés  à  un  prix  cK^lerminé. 
Le  poiiis  immensi'  ûv.  ca'S  crains  de  la  Russie  et 
de  l'Afrique  qui  nous  nienarent  à  chaque  instant, 
empêchent  nécessairement  les  iiôtn'S  de  prendre 
leur  juste  niveau.  Soumis  par  le<  lois  do  1811)  et 
1821  k  un  véritable  maximum,  nos  blés  seront 
toujours  à  bas  prix,  par  la  raison  qu'ils  ne  peu- 
vent dépasser  celui  que  ces  lois  ont  fixé,  sans  être 
ausslt(M,  et  pour  lon^Memps,  écrasés  par  cette 
masse  de  blés  étrangers  qui  se  répandent  en  un 
jour  sur  toute  la  surface  de  notre  pays. 

Kt  poun|uoi  laiss<Tait-on  subsister'un  enln*prtt 
contre  lequel  s'éh'-vi  nt  de  si  vives  et  de  si  cons- 
tantes nVlamations?  Peut-on  raisonnabl<>ment 
cnindre  une  disette  i|uand  les  substances  fari- 
neuses suraiiondent  tellement  qu*elli-8 établissent 
par  la  distillation,  une  concurrence  dan^'creuse 
pour  nos  vignobles,  et  quand  le  bas  prix  des  blés 
étrangers  rend  l'exportation  des  nrttr(»s  désormais 
impossibb'?  Et  àce  sujet  je  remarque  qu*il  doit 
être  intervenu  une  erreur,  un  double  einploi 
dans  les  états  des  douanes,  où  l'on  a  porté  pour 
3,r)l»5,r)l7  francs  de  farines  exportées  en  182:J, 
tandis  qu^on  ne  fait  point  fl^nirer  de  froment  à 
l'importation,  sur  le  motif  qu'il  y  a  eu  réexporta- 
tion équivalente  en  farines. 

La  seule  cxisieiire  de  l'entrepôt  de  Marseille 
(>xer('e  sur  la  valeur  de  nos  grains  une  influence 
si  fAcheuse,  que  personne  n'ose  plus  spéculer  sur 
eux.  La  pHîUve  dec^'tte  influence  résulte  même 
lies  tai)leaux  que  le  gouvernement  publie  en  e\(^ 
rntion  drR  lois  de  18 P.)  et  18*21  :  on  y  voit  que  plus 
on  s'éloigne  diM-el  entrepôt,  et  plus  le  prix  des 
bli's approche  d'-  la  limitt*  fixée  par  la  loi  ;  en  sorte 
que  la  première  série,  romfjosée  des  départenn  nts 
ri\erains  de  la  Médi  terra  née,  est  celle  où  les 
prix  sont  pronoriionnellem«Mit  le  moins  élevés. 

Au  resie,  Messieurs,  ces  déparlements  ne  sont 
pas  les  s(*uls  à  s«'  plaindre;  vous  avez  entendu 
M.  de  Lézardière,  un  honorable  «léputé  de  la 
Vi-ndé**,  s'exprimer  en  ces  termes  :  //  est  un 
point  sur  le.tiuvi  les  ministrfis  trouiyenl,  je  rrois, 
j:rvsifiie  unauimrs  1rs  députrs  des  départcmenU^ 
In  su/ijirrssitm  du  funeste  entrepôt  de  Marseille, 
Vous  av(>z  ét!alenient  entendu  >I.  de  Malarlic,  un 
h(»n«irable  député  de  la  S<'i ne-Inférieure,  n»pro- 
clier  à  radniinistralion  de  souffrir  des  entrepôts 
de  grains  l'irangers  sur  Udlre  territoire.  Tout  le 
monde  s'accorde  ^ur  ce  point.  Rotin,  l'entrepôt 
de  Marseille  pn'senle  même  dan-»  sa  fc»rme  les 
plus  graves  inconvénients,  (iet  entrepôt  n*est 
que  fictif:  et  du  moins  faudrait-il  le  rendre 
réel.  l)ira-t-ori  que  ta  fraude  ne  peut  pas  se 
pratiquer?  D'où  vient  donc  qu'on  renouvelle  si 
sonvi Ht,  et  qu'on  riMid  toujours  plus  sévères  les 
ré:;leinent'*  «(ni  doivent  la  i  révenir  ou  la  rênri- 
nier.  r(>  qui  fait  en  ce  moment  même  l'objet 
des  soins  (le  l'administration? 

Le  nipportetn'  de  la  commission  chargée  dVxa- 
miner  le  projiM  de  loi  sur  les  douanes,  nous  a 
dit  qu'il  a  été  prouvé  que  des  blés  étrangers 
n'étaient  pa<  in(n»iluit8  (*n  France,  du  côté  de 
Marseille,  et  qu'une  dinlaration  formelle  de  la 
conviction  que  les  membres  de  la  commission 
en  ont  acquise,  lioit  faire  ces-er  li'S  inquiétudes 
mi'a>ait  pu  causera  notre  agriculture  l'enlrepôt 
de  celte  ville. 

Mais  eoinnent  se  faii-il  que  drg  blés  d'Odessa 
Roie'it  ji>nrnellement  introduits  en  tkirse,  vimant 
de  Marseille,  quoique  la  (>)rse  soit  comiirisc  dans 
la  première  >ène  des  ilé|>artemenls  où  rimporta- 
lion  de  ce*i  tdés  est  prohibée? 

On  a.^Run*  nue  malgré  toutes  les  prohibitions. 
Ces  lilês  d'Odessa  pris  dans  l'entrepôt  de  Mar^ 


seille,  arrivent  en  Cor-e,  où  ils  sont  vendus  fort 
au-dessus  de  ce  que  coûteraient  les  mêmes  blés 
pris  à  (jêm  s  ou  à  Livournc.  J'appelle  sur  ce 
point  toute  l'attention  de  .MM.  les  directeurs  pê- 
néraux  de  l'agriculture  et  des  douanes.  Kt  si  la 
fraude  s'exerce  avec  tant  de  succès  pour  intro- 
duire les  blés  étranîrers  en  Corse,  ne  peut-elle 
pas  en  introduire  aussi  en  France? 

Le  Journal  du  Commerce  du  24  mai  dernier, 
a  publié  une  correspondance  avec  Marseille  qui 
pourrait  nous  inspirer  quelques  doutes  sur  ce 
point. 

Il  en  résulte,  que  tandis  qu'il  ni»  s'est  vendu 
dans  une  semaine,  pour  la  consommation  de  la 
ville  de  Marseille,  que  ôlX)  charges  de  blés  fran- 
çais, valant  SOd  hectolitres,  il  >'est  vendu  à  l'en- 
trepôt 17,100  charges  de  blés  étrangers  on 
27,:m6  hectolitres. 

On  dira  encore  que  ces  blés  étrangers  ont  étô 
extédiés  au  dehors.  Mais  il  faut  à  Marseille 
1,()<M)  hectolitres  au  moins  par  jour;  et  à  la  tin 
de  mai,  h  relie  é|»Of|ue  où  toutes  les  |)rovisions 
de  grains  sont  [irés  d'être  épuisées,  il  ne  s'est 
vendu  pour  la  consommation  d'une  semaine,  que 
SOi)  lie-'tolitres  de  blés  indigènes.  Ce  fait  est -il 
bien  propre  à  dissiper  les  inquiétudes  de  notre 
agriculture? 

Je  termine  sur  ce  point,  on  rappelant  à  Mi.  le 
président  du  conseil  des  ministres  que  des  ob.^er- 
vations  signées  d'un  grand  nombn?  il  entre  nous, 
lui  ont  été  présentées  à  ce  sujet  dés  le  commen- 
cenumt  de  ccîlte  S(îSsion.  .Nous  espérons  qutî  dans 
sa  sollicitude  pour  de  si  grands  intérêts,  il  pren- 
dra des  mesures  contre  un  m;il  déjà  trop  (pro- 
longé, et  qui,  s'il  se  pndongeait  encore,  devien- 
drait sans  remède,  puisque  la  ruine  des 
pn.[)riélaire-  et  des  fermiers  serait  déjà  consom- 
mée. L'ordonnance  dn  17  S(»plembre  dernier,  qui 
fait  cesser  la  Taciilté  d'importer  des  grains  h,  la 
chargt'  d'export(T  des  farines,  est  un  pas  fait 
vers  le  bien;  mais  cette  amélioration  en  appelle 
de  pkH  efllcac»'S  encore. 

J'attinTai  enfin  l'attention  du  goovernement 
sur  les  orges  étrangers,  qui,  sans  besoins  réi-ls, 
^on(  introduits  en  grandes  quantités,  et  je  de- 
manderai poun]uoi  on  n'applique  pas  la  légis- 
lation sur  les  grains  h  l'orge,  qui  étiddit  une 
double  concurnMice  avec  les  matières  que  nous 
produisons  pour  la  distillation  et  pour  les  sub- 
sistances. 

Vous  avez  remaïqué,  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission du  budget,  le  vieu  (juo  les  grains  des- 
tifiès  aux  arnK'cs  fran(;aises  hors  des  frontières, 
mais  i\  une  nroximité  suffisante,  soient  h  l'avenir 
acheté-î  en  r  raui'e.  Les  garnisons  de  Barcelone  et 
tle  (i.idix  sont  dans  ce  cas  ;  le  midi  et  l'ooest  de 
la  Kraniu*  peuvent  facilement  fournir  ù  leur  con- 
sommation. Si  les  soldats  qui  les  composent 
étaient  en  France,  ils  consommeraient  les  blé< 
français;  espérons  qu'à  l'avenir,  elle^  ne  seront 
pas  nourries  avec  les  blés  entreposés  à  Marseille. 

Je  passe  à  un  antre  objet,  qui  intén*sse  égale- 
ment notre  agriculture  et  notre  industrie. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  li*s  avantages  (|ue 
nous  assure  le  commerce  des  soieries. 

Les  étals  qui  nous  ont  été  distribués  nous  ap- 
pnMinent  qu'en  fSJO  nous  avons  importé  pour 
29  millions  de  matières,  et  exporté  pour  88  mil- 
lions de  tissus.  Km  iS2l,  rimportaliun  «les  ma- 
tières a  été  de  '22  millions,  et  rim|K)rtation  tles 
tissus  de  KM).  Bn  i82;\  il  y  eut  augmentation 
dans  rimportation  et  diminution  dans  Tcxpor- 
tation,  ce  qui  n'a  no  que  nous  être  fort  défavo- 
rable. Bn  IH33  enfin,  il  y  a  eu  diminnllon  daos 
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Tun  et  dans  l'autre,  ce  qui  doit  s'attacher  aux 
événements  de  l'Kspagne,  qui  avaient  interrompu 
toutes  nos  relations  commerciales  avec  ce  pays. 

Nos  fflanuractures  de  soieries  et  nos  vignobles, 
comme  l'a  souvent  répété  notre  honorable  col- 
lègue M.  de  Vaublanc,  peuvent  seuls  faire  pencher 
en  notre  faveur  la  balance  du  commerce.  Sans 
ces  deux  grandes  ressources,  que  nous  devons  à 
notre  sol  et  notre  industrie,  le  commerce  générai 
nous  serait  très-désavantageux. 

Un  objet  aussi  important  que  les  soies  mérite 
don*  toute  notre  attention,  et  nous  devons  nous 
efforcer  de  nous  affranchir  d'un  tribut  de  plus  de 
25  millions,  que  chaque  année  nous  payons  à 
l'étranger.  Le  temps  n'en  est  pas  encore* venu, 
mais  ce  temps  n'est-il  peut-être  pas  bien  loin  de 
nous.  La  culture  du  mûrier  fait  des  progrès  si  ra- 
pides ;  les  procédés  pour  la  confection  et  la  fila- 
ture de  la  soie  se  sont  tellement  perfectionnés, 
que  depuis  dix  ans  les  produits  se  sont  accrus  au 
point  de  faire  sentir  le  besoin  de  mettre  des  bor- 
nes à  la  trop  grande  introduction  des  soies  étran- 
gères. 

Celles  que  produit  le  midi  de  la  France  et  par- 
ticulièrement le  déparlement  que  j'ai  riionneur 
de  représenter  ici  (je  ne  serai  pas  contredit  par 
ceux  de  nos  collègues  qui  font  ce  genre  de  com- 
merce), ces  soies  surpassent  en  beauté  et  en  bonté 
celles  du  I^émont  et  de  Tltalie.  et  cependant 
elles  ne  peuvent  en  soutenir  la  concurrent».  Los 
droits  sur  les  soies  étrangères,  dont  la  fixation 
remonte  à  l'année  1791,  sont  au-dessous  de  ce 
qu'ils  devraient  être  aujourd'hui  :  il  devient  néces- 
saire d'ap|)liqner  à  cet  objet  la  règle  nui  veut  que 
les  produits  étrangers  soient  soumis  a  une  taxe 
proportionnée  à  l'abondance  ou  b,  la  rareté  des 
mêmes  produits  indigènes.  11  devient  surtout  in- 
dispensable d'arrêter  l'introduction  des  matières 
ouvrées  ;  car  nous  devons  défendre  les  intérêts 
de  notre  industrie  avec  autant  de  soins  que  ceux 
de  notre  agriculture. 

D'après  le  tarif  du  15  mars  1791,  qui  est  encore 
la  loi  que  nous  suivons,  les  soies  grèges  de  toute 
espèce  ne  payent  que  10  t^ous  par  livre  ;  et  les 
doupions,  5  sous.  J'ai  remarqué  dans  l'article  3 
du  projet  de  loi  sur  les  douanes,  que  les  soies 
grèges  de  l'Inde  ne  sont  taxées  qu'à  50  centimes 
le  kilogramme,  ce  qui  sans  doute  est  une  erreur, 
car  on  ne  dira  pas  que  c'est  pour  favoriser 
notre  marine  marchande,  puique  robligation  du 
transport  par  navires  français  n'est  pas  imposée. 
Les  soies  ouvrées  en  trame  etorgancins  ne  payent 
que  1  franc  et  1  fr.  50  c.  si  elles  sont  teintes  ; 
les  flloselles  ne  sont  taxées  que  8  sous  ;  les  co- 
cons et  bourres  ne  payent  rien,  et  les  bourres 
cardées  ne  payent  que  8  sous. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  matières  premières  dont  nos  ma- 
nufactures peuvent  avoir  besoin  qui  sont  ainsi 
intro  luites  en  France,  que  ce  sont  encore  des 
matières  ouvrées  et  teintes,  ce  qui  enlève  à  nos 
ouvriers  un  moyen  de  travail  et  à  notre  industrie 
un  moyen  de  prospérité.  H  est  même  des  matières 
premièVes,  telles  que  les  soies  doupions  et  les 
t>ourre3,  que  nous  produisons  peut-être  en  assez 
grande  quantité,  et  dont  l'introduction  ne  devrait 
pas  être  favorisée  comme  elle  Test  par  ce  tarif  de 
1791,  qu'il  est  nécessaire  de  réviser. 

On  dira  peut-être  que  si  nous  mettons  des 
droits  plus  forts  sur  nos  soies  étrangères,  un 
peuple  voisin  les  achètera  à  meilleur  marché  en- 
core, et  nuira  à  nos  manufactures  par  l'abou- 
dance  et  le  bas  prix  de  ses  tissus.  Je  ne  pense 
pu  que  nous  devions  trop  nous  alarmer  ae  ces 


I 


menaces.  Ce  ne  seront  jamais  les  soies  qui  man- 
queront à  ce  peuple  étranger.  Les  Indes  seules 
lui  en  fourniraient  plus  qu'il  ne, pourrait  en  em- 
ployer. Nous  avons  des  moyens  de  supériorité 
dans  l'exécution  qui  nous  assurent  pour  long- 
temps, et  pour  toujours  peul-ôlre,  la  préférence 
dans  tous  les  lieux  de  ponsommation. 

Au  reste,  Messieurs,  je  ne  fais  point  de  propo- 
sition formelle  dans  une  maiière  d'un  si  haut  in- 
térêt, et  qui  présente  à  résoudre  de  si  graves  dif- 
ficultés. Je  crois  seulement  pouvoir  demander 
que  du  moins  le  travail  nous  soit  entièrement 
réservé  sur  les  matières  premières  que  les  be- 
soins de  nos  manufactures  nous  obligent  de  re- 
cevoir; et  j'î  prie  legouverne!i;ent  du  lioi  d'exa- 
miner, avec  la  plus  sérieuse  attention, s'il  ne  con- 
vient pas  de  favoriser  parmi  nous  la  production 
de  ces  matières,  en  favorisant  un  peu  moins  l'en- 
trée de  celles  que  produisent  les  pays  voisins. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  parler,  à  cette  tribune, 
des  matières  filées  que  nous  envolent  la  Suisse 
et  le  Piémont,  au  jzrand  préjudice  de  nos  fila- 
tures, et  dont  l'importation  augmente  chaque  an- 
née. Elle  était,  en  1823,  de  •2,/i8'i,()35  franes.  La 
pétition  qui  vous  a  été  présentée  à  ce  sujet  avait 
été,  sur  ma  demande,  renvoyée  à  la  commission 
des  douanes,  et  j'ai  vu  avec  surprise  et  regret 
qu'il  n'en  avait  été  fait  aucune  mention.  J'ap- 
pelle de  nouveau  l'attention  de  M.  le  ministre  des 
finances  sur  un  objet  qui  intéresse  une  classe 
nombreuse  de  fîlcurs  dont  ce  genre  de  travail  est 
l'unique  ressource. 

J'aurais  pu  réserver  ce  que  je  viens  de  vous 
dire  pour  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
ctouanes,  mais  j'ai  craint  que,  la  fin  de  la  session 
s'approchant,  il  ne  nous  fût  pas  possible  d'exa- 
miner une  loi  aussi  importante,  et  je  n'ai  pas 
voulu  renvoyer  à  la  session  prochaine  des  obser- 
vations auxquelles  je  prie  M.  le  ministre  des 
finances  d'accorder  toute  son  attention.  Il  sera 
facile  de  préparer  et  môme  de  prendre,  dans 
l'intervalle,  des  mesures  propres  a  défendre  les 
intérêts  de  notre  agriculture,  et  de  les  concilier 
avec  deux  de  notre  commerce  et  de  notre  indus- 
trie. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  Pardessus.  Je  ne  viens  pas  combattre 
toutes  les  parties  de  l'opinion  émise  par  le  pré- 
opinant ;  je  pense  comme  lui  qu'il  serait  néces- 
saire de  réviser  certains  tarifs;  mais  je  crois  de- 
voir répondre  à  ce  qu'il  vous  a  dit  sur  l'entrepôt 
de  Marseille,  et  signaler  dans  les  faits  qui  vous 
ont  été  exposés  quelques  inexactitudes  qu'une 
courte  explication  fera  clairement  ressortir. 

On  a  supposé  que  parce  que,  dans  telle  se- 
maine, il  n  a  été  vendu  sur  le  marché  de  Mar- 
seille qu'une  certaine  quantité  de  blé  qui  n'aurait 
pu  nourrir  la  ville  que  pendant  deux  ou  trois 
jours^  il  faut  nécessairement  que  cette  ville  ait 
été  alimentée  à  l'aide  de  blé  provenant  de  l'en- 
trepôt. C'est  une  erreur.  Je  conçois  bien  que  les 
particuliers  qui  font  leur  pain  chez  eux  aillent 
chercher  leur  blé  sur  le  marché  de  la  ville  qu'ils 
0(  cupeiit  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  bou- 
langers ,  qui,  plus  éclairés  sur  leurs  intérêts  et 
ayant  des  achats  plus  considérables  à  faire,  ne 
vont  pas  prendre  leurs  provisions  là  où  ils  les 
[)ayeraient  Irèscher,  tandis  qu'ils  peuvent  en 
trouver  ailleurs  à  meilleur  marché.  Les  bou- 
langers de  Marseille  vont  donc  faire  leurs  provi- 
sions ailleurs  que  sur  le  marché  de  Marseille.  Il 
en  est  de  même  partout  ;  et  fl  ne  faut  pas  croire 
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f^  .'-1  Pa;/-,  f>ar  fx-  :fipie,  la  t/^ii'.r  'lij  ïii'':  qu'  r^ 

c:Ofi -ornai':  V^*l  iÇh':'^:^:  à  U  H>^-:  ;  !»:.^  i/j'i. «';:*::? 

t\(i  hifi?  Ki.'il  oîjii;.:»--.  oaTOJf'J'-a  forj-:- 'l';r<'.v:rv*-. 
f.l  i!î!  v^r.l  Ir-a  preri'Jre  dan?  les  lirux  où  i  -  pf:u- 
viïnt  i*  B  ûvo;r  au  meilleur  marché  possible. 

Mais,  dit  on,  un  journal  a  dit  qu'une  (rrande 
qu-ifitiU:  de  Mé  était  eortie  de  Tentref/A.  Eli 
tiien  !  tant  mieux:  il  faut  nous  en  réjouir,  car 
plo^  il  sortira  de  Mé  pour  aller  à  l'étranger,  pluâ 
Il  y  aura  de  l>én^rfice  pour  la  France.  To'u»  ceux 
qui  auront  conc/juru  a  1  intro^iurlion  de  ce  Mé 
dann  iVntrepOt,  ?-oii  pour  la  navijfation,  foitpoor 
le  IranKp/jrt  dans  Ifrs  magasin?,  auront  safroé  des 
salaires  aui  en  défin.tive  resteront  à  la  Prancf:. 
(>:  fait  d  une  (grande  sortie  de  blé  de  rentref>6t 
de  Marseille  ^'explique  d*ailleurs  trés-ai.aément  : 
UiUt  le  rnondf  rait  que  la  récolte  a  été  presque 
nulle  dans  la  Catalo:.'ne,  qui  a  été  forcée  de  tirer 
nt'*  ap;irovisionnemt:rits  de  Marseille.  On  fait  une 
autre  objection,  et  l'on  dit  nue  si  l'entrep^'il  de 
blé-.  <''lran;."r.'ï  nV-xi.-lait  pas  a  Marseille,  la  Cata- 
loc^ne  Ri-rail  venue  dans  cette  ville  acheter  des 
bléM  fmrir.iis.  Cent  une  erreur  encore,  et  une  er- 
rïrur  d*;  principe.'. 

Je  c/inr;oiri  fort  bien  que  l'on  prenne  une  me- 
sure qui  c/intnii^ne  lt;s  consommab.'urs  à  payer 
lex  denré^'s  pluH  cher  pour  favoriser  une  indus- 
trie  intérieure,  (ju'on  irmpéche  donc  qiie  ces  den- 
rée» poissent  être  apfiortées  de  Tétranger;  cela 
eHt  juste;  l:i  société  est  une  assurance  mutuelle, 
chacun  se  doit  des  secours.  Mais  ce  nue  nous 
pouvons  commander  pour  ce  qui  nf^arac  Tin  te- 
neur, nous  ne  (louvons  l'ordonner  au  dehors. 
S'il  ne  Ke  trouve  pas  à  Marseille  des  marchands 
qui  puissent  vendn;  h  l>on  marché  aux  consom- 
mateurs de^  la  Catalogne,  ces  con«onimateur8 
n'arhéUîront  nas  ik  Marseille,  ils  iront  acheter  à 
LiHtionne  ou  a  Nice.  L'enlren()t  a  donc  fait  que 
nous  avons  vendu  et  quon  ne  nous  aurait 
pas  acheté  s'il  n'avait  pa.<i  existé,  et  cette  vente 
n*a  été  (lue  profit  |>our  nou^,  puiriqu'elle  a  fait 
Ka^iier  des  salaircrs  à  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers. 

Il  faut,  Messieurs,  que  nous  nous  entendions 
bien  sur  l'entrepôt  de  Marseille.  Le  blé  entreposai 
ti  Marseille  n'(>st  pas  destiné  à  la  commission  in- 
térieure de  la  France  :  il  pourrait  servir,  je  le 
sais,  en  cas  de  besoin  ;  mais  il  ne  serait  [)as 
d'une  (grande  utilité:  car  il  ne  founirait  pas  de 
quoi  nourir  la  France  iM'ndant  un  jour.  Le  blé 
est  dé|)osé  ii  rentn*pôt  (tour  être  vendu  à  rétraii- 
l^er.  Or.  avez-vous  intérêt  à  (exclure  de  vutre  ter- 
ritoire une  industrie  qui  vous  fait  faire  des  pro- 
ntri  ï^ur  l'étran^iT,  qui  entretient  votre  navigation  ? 
Sufiposex  que  cet  entrepôt  soit  supprimé:  eh  bien, 
il  s'en  formera  anssit<H  un  autn*À  Livourneoui'i 
iNicr  ;  alors  on  ne  viendra  pas  acheter  le  blé  en 
Franci*,  car  il  y  est  plus  cher  qu'il  ne  le  sera  à 
l'enlrepiV,  et  vous  n'aurez  rien  gagné  a  la  sun- 
presslnii.  Il  y  a.  Messii'urs,  un  laiMonneinenttreS* 
simple  à  taire.  Voulez-vous  gagner  sur  l'étranger 
ft  l'nide  d'une  industrie  qui  m^ra  rt^prisi!  par  un 
autn*  pays  si  vous  l'almiidonaisY  Conserves  l'en* 
trep6t  de  Marseille.  Voulez-vous,  au  contrains 
priverd'une  industrie  tnVprofItable,  d'un  établis- 
sement (|ui  peut  vous  secourir  au  b4>soin  ?  Suppri- 
mez reiitn*piU.  H  ne  peut  y  avoir  d'incertitude 
sur  une  question  ainsi  poser.  La  roiiservation  de 
l'entrepôt  de  Marseille  est  donc  démontrée  chose 
nécessain*. 

Mais,  dit-im,  il  y  a  dos  fraudes  ;  on  Vind  à  l*in- 
lérieur  (!•*  grandes  quantités  de  blé  provenant  de 
l'entrepôt.  Je  sais,  Messieurs,  que  la  fraode  se 
gliaao  partoQt  ;  Je  n*al  pu  la  prétootlon  de  wote- 


nir  que  l'eritr*::  0.  d»-  "arsciiera  est  seul  exempt; 
mais  veuillez  rèr«^;nir,  que  cet^e  fraude  ne  peut, 
dans  aucun  câs,  être  oonsidérabli::  :  si  la  fraude 
est  quelquefois  trop  facile  à  faire,  elle  ne  l'esl 
gu*-re  pour  un  objet  d'un  aussi  frraod  eooomliie» 
ment  que  le  blé;  ao  surplus  quelques  fraudes» 
qu  il  appartient  à  la  douane  de  réprimer,  ne  peu- 
vent rirn  chanîfer  au  principe:  les  abus  se  glis- 
sent partout,  et  parce  qu'un  abus  existe,  œ  o'est 
pas  une  raison  pour  supprimer  un  établisseoient 
nécessaire.  Il  faut  .supprimer  l'abus  et  couserver 
l'établissement.  Voyez,  je  vous  prie,  quels  avan- 
tages ré^ulu.*nt  pour  notre  navigation  de  l'entre- 
pôt de  Marseille,  croyez-vous  que  les  navires  qui 
vont  cbi-rcber  du  ble  à  Odessa,  y  aillent  sur  leur 
lest?  Non;  ils  partent  de  France',  avec  des  pro- 
duits du  S'il  ou  des  objets  manufacturés,  et  ils  Je 
«;êbitent  à  Tétrancer.  Ainsi  en  ditruisant  Tentre- 
pôt  de  Marseille/  vous  enlevez  un  débouché  & 
votre  agriculture  et  à  votre  industrie,  et  en  même 
temps  vous  affaiblissez  la  marine  marchande  qui 
contribue  si  puissamment  à  donner  des  maiius  à 
TEtat.  Je  m**  borne  à  ces  réflexions,  parce  qu'il 
n'a  été  fait  aucune  proposition  ;  je  me  réserve  de 
li;s  développer  davantage,  lorsque  le  moment  en 
sera  arrive. 

^On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion ;  il  se  manifeste  quelque  opposition  ;  M.  le 
président  consulte  la  Chambre;  llmpressiou  est 
ordonnée.) 

M.  de  fltelat-Crirq.  Messieurs,  l'honorable 
préoi»ina.'it  a  si  nettement  et  si  judicieusement 
établi  les  avantages  d'un  entrepôt  de  grains  étran- 
gers à  Marseille,  que  je  ferais  une  chose  8U|)er- 
llue  en  essayant  irajouler  à  votre  conviction. 
Comment  ne  ps  confesser  en  effet,  après  l'avoir 
entendu,  qu'il  y  a  là  aliment  pour  notre  naviga- 
tion, occasion  d'échanges  |K>ur  nos  produits,  sa- 
laires pour  une  grande  masse  d'ouvriers,  emploi 
de  viistes  maiiasins,  bénélîce  de  reventes  et  de 
commissions,  maintien  de  bonnes  relations  loin- 
taines, enliii  tout  ce  qui  manifeste,  avec  un  grand 
intérêt  local  satisfait,  une  vue  de  bien-être  géné- 
ral accomplie? 

Toutefois  l'entrepôt  de  Marseille  pouvait  offrir 
isolément  tous  ces  avantages,  et  être  un  dommage 
pour  notre  pays.  I)  en  serait  ainsi,  si  les  effets 
qui*  lui  attribue  d'ailleurs  le  premier  opinant 
étaient  réels. 

Ces  effets,  selon  lui,  sont,  d'une  part,  que  la 
pn'^sence  dans  l'entrepôt  de  Marseille  d'une  grande 
masse  de  grains  étrangers,  auxquels  l'élévation 
des  grains  indigènes  à  un  certain  prix  permettrait 
à  rinstant  même  d'entrer  dans  la  consommation 
intérieure,  est  un  obstacle  {lermanent  à  ce  que 
ceux-ci  puissent  atteindre  sur  nos  marehés  le 
taux  qui  serait  désirable  pour  le  bien-être  de 
notre  agriculture;  et,  d'une  autre  part,  que  les 
grains  étrangers  reçus  &  Marseille  de  l'entrepôt 
non  réel,  mais  ficiil,  trouvent  lu  moyen  d'en  sor- 
tir en  fraude,  et  nrennent  ainsi  dans  la  consom- 
mation la  place  des  grains  indigènes. 

Rxaminons  ces  deux  allégations. 

(juel  prix  doivent  avoir  atteint  k  Marseille  les 
grains  iiidigêii(*s  avant  que  les  grains  étrangère 
missent  étie  admis  à  la  consommation?  24fhmcs 
'hectolitre.  De  quel  droit  sont-ils  alors  passibles? 
D'un  droit  de  3  fr.  23  c.  â  S  fr.  50  c,  selon  le 
mode  d'importation,  non  compris  le  décime. 
Ainsi»  la  loi  ne  se  borne  pas  à  interdire  l'entrée 
des  grains  étrangers  aussi  longtemps  que  les 
nôtres  ne  sont  pas  (larveous  an  prix  de  24  francs; 
elle  Yent  encore  que.  lorsque  la  porte  asionferle, 
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ceux-ci  soient  protégés  contre  les  premiers  par 
une  taxe  de  5  francs,  terme  moyen.  Comment 
admettre  que  défendus  jusqu'au  prix  de  24  francs 
par  la  prohibition,  et  au-dessus  de  ce  prix  par 
un  droit  de  5  francs,  leur  prix  recule  devant  i  in- 
vasion éventuelle  des  grains  étrangers,  au  point 
d'y  rester  habituellement  de  5  à  6  francs  au-des- 
sous de  la  limite  même  de  24  francs  ?  11  est  évi- 
dent qu'il  faut  chercher  une  autre  cause  à  une 
différence  aussi  considérable. 

Cette  cause  est  facile  à  assigner. 

Vous  défendez  vos  grains,  de  quelques  régions 
qu'ils  proviennent,  contre  les  crains  étrangers, 
par  des  taxes  et  par  des  prohibitions;  mais  vous 
ne  pouvez  ni  ne  voulez  défendre  les  grains  de  la 
France  contre  la  concurrence  des  grains  des 
autres  parties  de  la  France.  Or,  les  blés  de  la  Bre- 
tagne, du  Poitou,  de  rAunis,  ne  valent  dans  ces 
grovinces  que  13  à  14  francs  Thectolitre,  mis  à 
ord.  Moins  de  2  francs  de  fret  les  transportent  à 
Marseille.  Us  y  reviennent  donc  à  IG  francs  au 
plus.  Us  ne  sont  pas  Inférieurs  en  qualité  à  ceux 
de  Provence  et  du  Languedoc.  Faut-il  donc  s'éton- 
ner que  ceux-ci  ne  trouvent  pas  à  se  vendre  dans 
le  même  port  au-dessus  de  1/à  19  francs  Thecto- 
litre,  prix  qu'ils  n'ont  guère  dépassés  depuis 
2  ans  environ  que  l'état  légal  des  mercuriales 
réduit  en  fait  la  prohibition  des  grains  étrangers? 
C'est  un  mai  sans  doute,  un  mal  très-grave;  mais 
il  s'explique  par  une  série  non  interrompue  de 
6  à  1  récoltes  très-abondantes,  et  par  la  pléni- 
tude qui  en  est  la  conséquence.  Pourquoi  en  cher- 
cher la  cause  dans  l'entrepôt  de  Marseille,  quand 
on  la  trouve  ailleurs  avec  tant  de  facilité  et  d'évi- 
dence? 

Maintenant,  est-il  vrai  que  l'entrepôt  de  Mar- 
seille soit  un  moyen  de  fraude,  f  entends  d'une 
fraude  telle,  qu'elle  puisse  donner  passage  à  une 

auantité  de  grains  étrangers  sufGsante  pour  in- 
uer  le  moins  du  monde  sur  le  prix  des  grains 
français  ?  Vous  ne  le  croirez  pas.  Messieurs,  si 
vous  considérez  qu'une  telle  fraude,  appliquée  à 
une  marchandise  d'un  aussi  grand  encombre- 
ment, en  supposerait  une  bien  autrement  étendue 
sur  des  denrées  plus  précieuses  jouissant  d'un 
entrepôt  semblable,  lorsque  rien  ne  vous  a  jus- 
qu'ici avertis  d'une  si  étrange  ineflicacité  du  ser- 
vice des  douanes. 

He  peut-il  cependant  exister  aucun  genre  d'abus? 
Je  SUIS  loin,  Messieurs,  d'aller  aussi  loin.  Je  crois, 
au  contraire,  qu'il  peut,  qu'il  doit  même  exister 
quelque  léger  abus.  Voici  en  ouol  il  consiste  : 
Les  grains  étrangers  arrivant  a  Marseille,  sont 
vérifiés  et  mesurés  à  leur  débarquement.  Le  poids 
de  chaque  chargement  est  constaté  par  la  pesée 
d'un  certain  nombre  de  mesures,  laquelle  sert  de 
terme  moyen  pour  toutes.  Ce  poids  est  aussitôt 
inscrit  sur  les  registres  delà  douane.  Des  échan- 
tillons sont  en  même  temps  levés,  cachetés,  et 
déposés  tant  à  la  douane  qu'à  la  municipalité, 
pour  servir  de  point  de  comparaison  au  moment 
de  la  réexportation.  Le  propriétaire  ou  le  consi- 
gnataire  signe  une  commission  de  réexporter  ces 
grains  dans  un  délai  déterminé  ;  puis,  il  les  em- 
place  dans  ses  propres  magasins,  et  sous  sa  seule 
clef,  ce  qui  s'appelle  entrepôt  fictif.  La  garantie 
qu'il  n'en  sera  pas  abusé  se  trouve  dans  le  compte 
ouvert  à  la  douane  pour  la  suite  de  chaque  char- 
nement,  et  dans  le  droit  qu'a  celle-ci  de  recenser 
les  magasins  à  sa  volonté,  droit  qu'elle  ne  néglige 
pas  d'exercer. 

Mais  le  grain  ne  se  pèse  pas  avec  la  même  pré- 
cision que  le  poivre  et  la  caoelie;  et  l'on  com- 
prend que  100  kiiogrammeB  de  blé  puissent  ap- 


paraître à  l'entrée  comme  102  ou  103  kilogram- 
mes, et  97  ou  98  kilogrammes,  apparaître  à  la 
sortie  comme  100.  C'est  dans  une  reserve  de  6  à 
6  0/0  que  l'on  peutsupposer  demeurer  dans  l'inté- 
rieur, en  admettant,  cequi  ne  peut  être,  qu'aucun 
entrepositaire  ne  rénugneà  ce  genre  de  bénéGce; 
encore  faut-il  en  déduire  le  déchet  naturel  au- 
quel donne  lieu  un  séjour  plus  ou  moins  long  en 
magasin.  Est-ce  pour  un  aussi  faible  dommage 
qu'on.pourrait  songer  à  déshériter  la  ville  de  Mar- 
seille, qui  a  perdu  tant  d'avantages  anciens,  d'un 
des  principaux  mouvements  d'affaires  qui  se  pas- 
sent encore  dans  son  port  ?  Je  ne  saurais  me  dé- 
terminer à  le  penser. 

Une  autre  cause  d'abus  a  momentanément 
existé,  mais  il  y  a  été  pourvu.  Une  ordonnance 
déjà  ancienne  autorisait  l'entrée  des  grains  étran- 
gers à  charge  d'exporter  une  quantité  de  farines 
correspondante.  Cette  relation  de  quantité  avait 
été  inexactement  déterminée,  et  l'on  obtenait  par 
l'exportation  des  farines  la  décharge  d'une  plus 
grande  quantité  de  blé  que  celle  qui  avait  été 
réellement  employée  à  leur  fabrication.  L'on  au- 
rait pu  dans  l'intérêt  de  nos  usines,  se  bornera 
rétablir  l'exactitude  des  proportions.  On  a  mieux 
aimé  interdire  complètement  la  faculté  d'intro- 
duire des  grains  pour  les  remplacer  à  l'importa- 
tion par  des  farines.  C'est  une  concession  qu'on  a 
cru  aevoir  faire  aune  opinion  populaire,  toujours 
di^ne  de  quelque  attention  dans  ces  matières,  et 
qui  ici  d'ailleurs  n'eût  pas  été  tout  à  fait  sans 
prétexte.  On  comprend  en  effet  que  le  blé  étran- 
ger, représenté  à  l'exportation  par  des  farines 
provenant  le  plus  souvent  de  blés  indigènes,  con- 
tinuent à  se  produire  sur  nos  marchés  à  côté  des 
blés  français,  la  masse  des  consommateurs  n'au- 
rait pas  manqué  d'attribuer  sa  présence  à  la  vio- 
lation des  prohibitions,  et  n'aurait  pas  considéré 
que  ce  blé,  tellement  et  condition ncllement  in- 
troduit, ne  faisait  que  remplacer  le  blé  français 
qui  aurait  servi  à  confectionner  les  farines  ex- 
portées en  échange. 

Dans  mon  opinion,  cette  circonstance,  qui  a 
tout  naturellement  existé  pendant  plusieurs  an- 
nées, et  qui  n'a  cessé  au  mois  de  septembre  der- 
nier, que  par  la  révocation  de  l'ordonnance  dont 
j'ai  parlé,  a  contribué  plus  que  tout  autre  chose  à 
préoccuper  les  esprits  de  1  idée  d'une  introduc- 
tion frauduleuse  considérable  favorisée  par  l'exis- 
tence d'un  entrepôt  à  Marseille.  Cette  préoccupa- 
tion était  devenue  si  générale,  qu'elle  avait  uni 
par  gagner  Tadministration  elle-même  ;  et  au 
commencement  de  1823,  ledirecteur  des  Jouancs 
de  Marseille  reçut  l'ordre  non-seulement  de  faire 
procéder  simultanément  à  un  recensement  géné- 
ral auquel  les  autorités  locales  seraient  invitées  à 
faire  concourir  leurs  propres  agents  ;  mais  de 
plus,  de  s'entendre  avec  ces  mêmes  autorités  pour 
constater  exactement,  d'une  part,  les  quantités  de 

Î[rain8  nécessaires  à  la  consommation  annuelle  de 
a  ville  de  Marseille,  et  d'autre  part,  par  quels 
moyens  légaux  il  y  était  pourvu.  Ce  recensement 
général  eut  lieu  et  n'offrit  pour  résultat  qu'une 
faibledifférencedequelquescentainesdekiiogram- 
mes  entre  les  quantités  existantes  en  entrepôt,  et 
celles  dont  les  registresde  la  douane  se  trouvaient 
encore  chargés.Quant  ausecond  moyen  de  contrôle, 
voici  cequi  en  résulta  :  Il  fut  établi  d'un  côtéque 
la  consommation  annuelle  de  Marseille  est,  si  ma 
mémoire  me  sert  bien,  de  220,000  quintaux  mé- 
triques ;  et  de  l'autre,  qu'il  était  entré  dans  cette 
ville,  pendant  l'année  1822,  soit  par  la  voie  de 
terre,  soit  par  le  cabotage  français,  240,000  quin- 
taux métriques  de  grains  indigènes,  ce  qui  excède 
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d'un  dixième  environ  les  besoins  de  la  consom- 
mation annuelle. 

Vous  eum|)rendrez  aisément,  Messieurs,  qu'apn^s 
des  démon8lrati'»n>  de  cette  natnix»,  l'adininislra- 
lion  nepuisse  s  associer  ni  à  des  inquiétudes  qu'il 
lui  est  impossible  de  parlafrer,  ni  au  dessein  de 
supprimer,  sans  proiit  pour  noire  agrirullure,  un 
établissement  dont  les  avanlaf?(»s  pour  notre  navi- 
pati  m,  pour  nos  échanges,  pour  le  mainlien  de 
toute-î  nos  relations  commerciales  dans  la  Médi- 
lerrai»ée,  sont  d'ailleurs  inconteslabli'S. 

(L'impressioti  de  ce  discours  est  oidonnée.) 

M.  de  l^aMfourft,  rapporteur  dubudtjet  sur  iea 
recettes.  Messieurs,  vous  n'av(»z  pas  oublié  qu'à 
l'occasion  de  la  contribution  foncière,  j*avais  ac- 
cusé notre  lé^islaiion  sur  les  ^'rains  d'avoir  causé 
une  «i  forte  baissedans  le  prix  de  toutes  les  den- 
rées, que  TimpiU  foncier  peut  être  évalué  désor- 
mais au  tiers  du  revenu  territorial. 

IMiisiiMirs  de  mes  trollè^ues  avaient  fait  depuis 
des  n'il'xions  douloureuses  sur  la  tri?te  pO:-ilîon 
(les  cuntribual)les  :  un  dVtix  avait  sifinalé  l'en- 
trepôt de  Marseille  co.'iime  un»-  des  principales 
causes  du  Iws  jirix  de  nos  céréales,  et  par  suite 
de  la  délR'sse  des  proprit'tîiin.»8  qui  bieni<>t  ne 
pourront  ilus  aequiiler  leurs  contributions. 

Ces  plaintes  viennent  d'être  renouvelées  d  cette 
tribun*'  par  un  des  honorables  iléputés  d'un  dé- 
partement qui  souffn'  en  première  li^me  des  abus 
de  l'enlrepùt  cle  Mars«*ille. 

Toutefois,  l'honoraiile  rapporteur  des  douanes 
sortant  de  la  sphère  du  projet  d<'  loi  soumis  à 
rexaineii  de  cetl«*  commission,  avait  prétendu 
nous  rassui'er  complètement  sur  les  dan^iers  de 
la  faculté  accordée  au  commerce  des  blés  élran- 

Nous  snnimi's  loin  fie  partiijrer  cett»»  s('*curité,  et 
nous  sommes  an  contraire  vivement  aliirmés  avec 
li'S  adv^'rsaj^^'S  de  ^enlrep^^t,  jlece(|u*on  ne  craint 
pas  de  tenter  la  rupiiité  d'une  foule  de  marchands 
de  blé  par  l'appât  d  uii"  fraude  dont  le  bénéfice 
est  si  exorbitant. 

L"  blé  crodessa  rendu  à  Marseille  ne  cortte  pas 
le  tiers  de  ce  f|u'y  vaut  le  blé  iniiijiéne  :  il  y  a 
dont'  'J(NM)'ii  à  <;a;}ner  en  introduisant  fraudulêu- 
inrnt  fl(>s  idés  étrangers  dans  la  consommation, 
(jui'lle  est,  je  le  tiemande.  Tautorité  dont  la  vo- 
lonté S'-ra  assez  forte,  la  stirveillance  assez  ac- 
tive, pour  empêcher  la  contreband(>  au  milieu 
d'une  population  toute  iurén*s--ce  i\  la  f.ivori- 
ser  ? 

t)n  anniit  beau  nous  assuHT  que  tout«*s  les  me- 
sures io'îl  pri-(»s  i)'Ur;rarantir  notre  ayrieulluie; 
U'"  clisait-on  pa<  la  même  rhi'se  il  va  six  mois  ? 
et  ('epefidanl  tou-^  le-^  dérenseurfl''ie  l'entrepc^t 
avi)Uiiii  en  ce  moment  iiu'il  a  l'Xistè  des  abus 
juspiau  (uonient  oi'i  la  lai  ult«'  h'  mou  ire  les  blés 
éiran^'ers  a  èl-  retirée;  plus  lardon  avouera, 
sans   doute,    ceux    qui   existent    aujourd'hui,  et 

au'uii  essayerai!  vainenniil  de  pallier  par  des  or- 
niiiiîiiM'es  «'t  dt»s  rè::lements. 
li'enlreprtt  de  Marseille  n'est  que  fictif,  c'est-il- 
dire  que  cha  pie  né;iocianl  a  ses  ^rreiiiiTs  •  hez 
lui.  et  que  les  blés  sonl  conljrs  à  la  bonne  foi. 
llans  ci'l  étal  île  clio-es ,  comment  sup[>oser  que 
lie  noîiibriMJN  arriva^'es  nui«:senl  être  si  scrupu- 
leus«'ment  surveills  (juin  n»c;>nnaisse  exacle- 
nieiit  li*s  ipni'ilités,  et  que  la  rèexportatimi  ne 
lui-^se  aucun  excédant  fi  la  consommaliou'!^  Qui 
pourra  croir*  i^u'unc  multitu<le  de  magasins  iso- 
lée ,  séjiares  |>ar  de  graniies  distances,  dans  les- 
quels les  blés  étrangers  sont  placés  à  cMé  des 
blés  itidigêiies.  puissent  être  gantés  avec  asses  de 


vigilance  vi  de  sévérité  pour  que  l'entreposiUire 
ne  puisse  ni  altérer  les  blés  étrangers,  ni  leur 
substituer  de  mauvais  blés  indigènes  ?  cl  cepen- 
dant ces  deux  moyens  de  fraude  suffisent  pour 
alimenter  la  consommation  et  donner  un  béoé- 
fîce  Considérable. 

Bn  effet,  les  blés  d'Odessa  sont  généralement 
d'une  qualité  infiniment  supérieure  a  celle  de  noi 
blés;  ils  doivent  cet  avantage  à  un  degré  de  des- 
siccation qui  fait  que,  sous  le  même  volume«  ili 
renferment  bi»aucoup  plus  de  farine  que  lea  blés 
français.  Cette  différence  est  telle  qu'au  mois  de 
mars  1821,  époque  à  laquelle  rintroduction  des 
blés  étrangers  était  libre,  les  mercuriales  de  la 
ville  de  Marseille  attestaient  gae  le  prix  courant 
(lu  blé  de  Marans  était  à  celui  des  blés  étrangers, 
dans  la  prDjjortion  de  deux  à  trois,  c'est-à-dire 
que  trois  hectolitres  de  ce  blé  ne  valaient,  sur  le 
marché  de  Marseille,  que  deux  hectditres  de  blé 
d'Odessa. 

Ainsi  donc,  r*ar  la  seule  substitution  des  blés 
îniligènesaux  blés  étrangers,  l'entrepositaire  peut 
gagner  50  0  0 ,  et  de  plus  les  droits  d'entrée  dont 
ceux-ci  étaient  frappés  en  lS2i  ;  il  aura  le  même 
prolit  s'il  reuil  an  blé  étranger  son  volume  primi- 
tif: e!  néanmoins,  dans  les  d»'U\  eas.il  ne  pourra 
étn»  repris  par  la  douane ,  puisqu'il  pourra  pré- 
senter en  maj'asin  ou  réexporter  la  même  fjuan- 
tité  apparente  de  grains  qu*il  aura  pris  en 
charge. 

Tous  les  raison neme'its,  toutes  l(*8  protestations 
contraints  ne  sauraient  sur  ce  point  tranquilliser 
l'opinion  :  d'aulanl  que  la  France  était  cernée 
d'entrep<Hs  de  blés  d'Ode-^sa ,  celui  de  Marseille 
n'offrirait  que  de  bien  faibles  bénéfices  s'il  n'avait 
à  fournir  qu'au  dehors. 

Les  entrep(^ls  dv  Livourne  et  de  Gènes ,  rlva:ix 
de  celui  de  Marseille,  ruinent  déjà  la  culture  de 
la  Toscane  et  du  Piémont;  la  Belgique  expie 
cruellement  la  cond(»scendance  de  son  gouverne- 
ment pour  les  spé.ulateurs  d'.Xnislenlam,  qui  là, 
comme  ailleurs,  ne  s'occupent  que  de  leurs  pro- 
pres intérêts.  Les  blés  de  la  Pologne,  qui  sont  en- 
tassés dans  leurs  magasins,  ont  fait  tomber  ceux 
de  la  Belgique  à  7  francs  l'hectolitre,  et  les  seigles 
h  i  francs.  .Vussi  ce  iteau  pays  ,  naguère  si  riche 
et  si  florissant,  languit  aujourd'hui  dans  la  plus 
graiule  dèlresst». 

Le  même  sort  nous  attend  si  l'on  ne  se  hMe  de 
secourir  l'agriculture  fran^*aise  et  de  rétablir  le 
commerce  intérieur  de  nos  grains,  qui  n'a  pu  que 
succomber  parce  ((nil  était  constamment  menacé, 
non-setileme!it  par  les  abus  de  IVntn^nrtt,  mai«î  par 
la  possibilité  toujours  imminente  de  rimportallon 
lé;:ale. 

Je  dis  la  possibilité,  pour  répondn»  à  re  qu'on 
ne  ces-(»  de  nous  ré|M^ler  :  nue  l'embarnis  ties 
pn^priétaires  ne  vient  que  d«^  1  excès  de  leur  pro- 
duction, puis'iu'il  n'i'ntre  point  de  blés  étrangers 
dan-:  la  consommation. 

Tenons  ce  dernier  fait  pour  conslant .  nialiïré 
tout  ce  que  nous  savons  de  contraire:  supposons 
même,  si  l'on  vi>ut,  i|u'il  n'existe  point  chez  nous 
d'entrepiU  de  bléâ  étrangers;  notre  législation  en 
sera-lelle  moins  destructive  de  tout  commerce 
intérieur? 

Vous  le  savez.  Messieurs;  du  moment  que  le 
[irix  moyen  des  blés  est  à  21  francs  dans  nos 
rnarchés'régul  Jteurs,  les  blés  étrangers  sont  admis 
en  France,  en  telle  ipiantité  qu'ils  se  présentent, 
moyennant  un  droit  qui  laisse  toujours  au  com- 
merce extérieur,  un  bénéfice  de  plus  de  UN)  0/9. 
il  peut  donc  arriver  qu'un  déficit  momentané  de 
quelt|ues  centaines  d'hectolitres  qui  aura  élevé  le 
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pris  jusqu'^  la  limite  légale,  occasionne  l'irrup- 
tioti  sutnlc  d'une  immenBe  quantité  de  grains 
(Iraogers  qu'on  pourm  livrer  ii  moitié  prix,  et  qui 
Bcronl  de  meilleure  qualité  que  les  nôtres. 

A  CL-s  condiliona,  quul  est  le  négociant  qui  vou- 
dra faire  le  commerce  de  nos  blés  ?  Comment 
spéculer  avec  quelque  apparence  de  profit,  ou 
plul(]l  sans  une  pcTte  assur>^c  sur  une  denrée 
Frappée  d'un  maximum  beaucoup  trop  bas  qu'elle 
ne  pourra  même  atteindre  que  rarement,  parce 
qu'elle  ne  pourrait  jumais  s'y  maintenir? 

El  repcndain,  Messieurs,  nous  savons  tous  que 
le  commerce  inliirieur  peut  seul  nous  ifébarrasser 
de  la  surabondance  et  nous  préserver  de  la  disette. 
Qoi  pourrait  sans  lui,  niveler  les  subsistances,  si 
une  eeule  fois  elles  étaient  trop  în^g:ilement  ré- 
parties par  la  Providence  sur  la  surface  de  ce 
v.isle  royaume?  Lu  Frauce.  nous  le  savons,  ren- 
fermera toujours  dans  sou  seiu  des  ressources 
supérieures  à  ses  nécessités  ;  mais  sans  le  com- 
merce intérieur,  où  trouvera -l-on,  au  besoin  ,  les 
capitaux  et  les  moyens  uécessaiies  pour  mettre 
WK  res'-ources  en  circulation  ?  Privé  de  tout  se- 
cours, car  dans  ce  cas  le  commerce  extérieur  n'en 
orTrirail  aucun,  le  gouvernement,  &  l'approche  du 
moimire  dan^'er .  serait  forcé,  comiiie  en  1817, 
d'avoir  i-ecours  aux  entreprise*  des  coches  et  aux 
truiiia  d'artillerie  pour  (ransporier  les  grains  ,  el 
Doas  verrions  se  renouvulei'  toutes  les  désolations 
dont  trois  disetles  factices  ont  aFtligé  la  Frauce 
dans  une  période  de  vingt-cinq  uns. 

(Jue  le  gouvernement  au  lieu  de  favoriser  le 
connnerce  des  blés  d'Ude:^Ba,  dont  nous  n'avons 
aucun  besoin,  hâle  donc  de  tout  son  pouvoir  la 
ivnuissance  du  commerce  intérieur  dont  noua  ne 
pouvons  nous  passer  ;  que  toute  introduction  de 
grains  soit  sévèrement  défendue:  alors,  au  lieu 
d'un  amas  de  blés  étrangers ,  placé  ù.  l'extrémité 
du  royaume,  nous  verrons  s'établir  sur  tous  les 
pointu  lie  la  France,  d'innombrables  magasins 
dans  lesquels  iront  se  placer  en  réserve  et ,  pour 
ainsi  dire,  s'immobiliser,  tous  les  grains  superflus 

3ui,ence  moment,  Holtent  sur  nos  marchés  aussi 
éduiimés  par  le  consommateur  qu'emttarrassaats 
pour  le  producteur.  C'est  ainsi  qu'en  tout  temps 
nous  serons  garantis  par  le  commerce  intérieur 
el  de  la  trop  grande  vilelé  et  de  l'excessive  élé- 
vation du  prix  des  subsistances. 
Que  la  ville  de  Marseille,  placée  dans  un  pays 

Feu  abondant  en  céréales ,  conlinae  &  jouir  de 
avantage  de  sa  position:  qu'elle  soit,  comme  par 
le  passé,  reutrL.'pât  des  blés  de  la  Bretagne,  de  lu 
fiourgugne  et  du  Languedoc  :  que  daits  ses  vastes 
magasins,  les  grains  inditiénes  remplacent  les 
blés  de  la  Pologne  et  de  la  Crimée;  alurs  Ions  les 
bénéliccs  de  son  commerce  seront  légitimes,  sans 
qu'il  soit  l'Orlé  la  moindre  atteinte  aux  travaux  et 
à  l'aisance  de  son  intéressante  population.  Lors- 

3 ne ,  par  extraordinaire ,  l'entrée  de  nos  troupes 
ans  la  Péninsule  y  a  favorisé  celle  des  grains 
entreposés  à  Marseille,  ce  débouché  momentané 
aurait  tout  aussi  bien  écoulé  nos  blés  Indigènes, 
s'ils  s'étaient  trouvés  en  ce  moment  à  la  place  des 
blés  étrangers. 

Messieurs,  nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  nos 
réflexions  sur  les  tristes  conséquences  de  notre 
législation  relativement  au  commerce  des  grains  ; 
nous  nous  permellrons  seuleimrat  une  dernière 
observation.  Chacun  de  nous  applaudit  Â  la  solli- 
citude du  gouvernement  qui  proLége  soigneuse- 
ment toutes  les  industries  par  (les  droits  élevés, 
el  même  par  de  rigoureuses  prohibitions.  Pour- 
gooi  depuis  trois  ans  raisons-nons  d'inutiles  ef- 
nrts  «ji  foreur  du  produit  le  plus  Important ,  de 


la  plus  importante    de  tontes  les  industries? 
(Un  demande  généralement  l'impression  de  cette 
improvisation  ;  elle  est  orLlonnée.) 

M.   Stparferell«.   Ueesleurs,   depuis  nombre 

d'années  des  plaintes  réitérées  s'étantélevëes  sar 
l'état  affligeant  de  notre  agriculture  et  particuliè- 
rement sur  lu  vileté  du  prix  des  grains,  plusieurs 
de  nos  économistes  en  cherchèrent  la  cause  et 
crurent  l'avoir  trouvé  dans  la  libre  introduction 
des  grains  étrangers. 

La  législation  sur  celle  matière  qui.  depuis  la 
création  de  la  monarchie,  avait  souvent  mis  des 
boroes  à  l'exportation  de  nos  grains,  qui  l'avait 
qui^l.'iuefois  interdite  sous  peine  de  mort,  n'avait 
jamais  apporté  le  moindre  obstacle  à  l'introduc- 
tion des  grains  provenant  de  l'étranger. 

La  loi  du  16  juillet  1819  fut  la  première  qui  y 
mit  quelques  restrictions. 

En  1821,  de  nouveaux  murmures  se  llrent  en- 
tendre :  des  agriculteurs  du  midi  du  royaume, 
dont  les  greniers  avaient  ëlS  insufllsants  pour  ga- 
rantir ces  contrées  de  la  disette  de  1816  et  de 
1817,  se  plaignirent  des  arrivages  des  grains 
étnngers  dont  on  exagéra  beaucoup  la  quantité. 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  sur  cette  ma- 
tière, il  fut  prouvé,  par  des  pièces  officielles  éma- 
nées du  ministère  de  l'intérieur,  qu'en  prélevant 
sur  les  importations  la  quantité  exportée  et  celle 

2 ni  était  resiée  dans  les  magasins,  il  n'en  avait 
lé  émis  en  consommation  sur  toute  l'étendue  de 
la  France,  que  2G9,IB3  quintaux  métriques  tout 
bien  compté;  c'est-à-dire  de  quoi  nourrir  i.  peu 
près  une  population  de  100,000  i\mos  pendant  le 
cours  d'une  année  ;  quantité  insignifiante  el 
inaperçue  dans  la  masse  de  nos  récoltes. 

Cette  considération  n'empêcha  pas  cependant 
qu'il  ne  Tût  porté  à  lu  législation  des  modifications 
telles,  que  la  loi  intervenue  le  i  juillet  1821,  sans 
prononcer  la  prohibition  des  grains  étrangers,  t'a 
établie  par  le  fait,  puisqu'il  n'en  a  plus  été  admis 
depuis  lors  en  consommation  dans  aucune  partie 
de  la  France. 
Aujourd'hui  ou  renouvelle  encore  les  mêmes 

Slaintes,  et  quoique  la  barrière  opposée  £i  l'intro- 
uction  étrangère  n'ait  point  été  franchie,  c'est 
encore  aux  grains  étrangers  qu'on  attribue  la 
cause  de  la  mévente  des  nôtres. 

On  prélend,  dans  un  mémoire  qui  a  été  signé 
par  unçraod  nombre  de  nos  honorables collëfi^es 
et  remis  à  H.  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres, que  leur  seule  drésence  dans  nos  entre- 
pdls  produit  une  influence  morale  telle  ([u'elle 
enchante  (si  je  puis  me  servir  de  cette  expres- 
sion) tous  les  commerçantset  les  spéculateurs  du 
royaume  qui  n'osent  plus  se  livrera  leurs  achats 
ordinaires  par  la  crainte  de  voir  nos  entrepôts 
s'ouvrir  pour  peu  que  la  limite  légale  atteigne  le 
taux  fixé  par  la  loi,  et  que  les  grains  élrengers  en 
sortent  subitement  pour  envahir  toute  lasnrfoce 
do  royaume. 

On  prétend  aussi  que  les  entrepôts  sont  ta 
source  d'un  grand  nombre  d'abus  elque  la  fraude 
finit  touioura,  au  mépris  de  la  loi,  par  faire 
versera  fa  consommation  tous  les  grains  (jn'on  y 
dépose. 

Je  sens.  Messieurs,  qu'en  ma  double  qualité  de 
négociant  et  de  marseillais,  mes  paroles  seront 

Eenl-étre  écoulées  avec  prévention  &  cette  trl- 
une,  puisque  la  question  qui  nous  occupe  est  di- 
rigée particulièrement  contre  la  suppression  de 
f entrepôt  de  Starsellle  et  contre  son  commerce, 
ai  donc  besoin  de  tonte  votre  Indulgence,  et  je 
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rcclame  d'uvuncu  quu  vous  dai};iiiuz  mo  prCtcr 
uno  bienTeillaiiti:  attention. 

Pour  justilief  la  nécrs?ilé  de  changer  notre  h\- 
gislalioD  fUT  le  commerce  dca  grain»,  les  parti- 
fians  des  mesures  proliibitivos  ont  souvent  avanci^ 
que  depuis  une  trentaine  d'années  l'amélioration 
di!  notre  culture  et  nos  défrichements  avaient  fait 
iluKranJs  progn^s,  et  que  dorénavant  la  Fram'e 
pouvait  se  passer  pour  les  crains  de  tout  secours 
é(ran({er:  celte  alu^calioii  pcutCtrc  vraie  jusi^u'à 
uu  certain  point;  car  si  nous  considérons  que  les 
plantations,  depuis  la  même  épuquc  sont  deve- 
nues Irt'S-coniiidérdliIeH,  qu'un  t^rjnil  nunibre  de 
terres  autrerois  ensemenctea  sont  aujourd'hui 
couvertes  de  vignes,  de  prairies  artiliciclles,  de 
planti's  oléagineuses,  de  ^rances.  du  betteraves, 
de  p'imuiea  de  terre  en  plus  t^ramle  quantité,  on 

Sourrait  en  conclure  avec  raison  que  les  pru- 
nils  du  nos  récoltes  de  crains  sont  encore  il  peu 
prés  li.>s  mômes  qu'autrefois. 

Au  rf?te,  en  supposatitd'une  part  qu'il  y  cûtvé- 
rilablemirit  auf^mentation.  n'y  a-t-il  pas  de  l'autre 
accroissement  dépopulation?  N'évalue>t-on  pas 
à  un  sixième  celle  dont  lu  France  s'e^t  accrue 
depuis  trente  ans?  Ne  forme-t-elle  pas  une  con- 
sommation équivalente  pour  le  débouché  de  nos 
grains? 

(Juulle  est  ilonr  la  cause  di^  cette  surabondance 
qui  nuit  si  fort  ii  notre  agriculture? 

Sans  aller  la  chercher^  Messieur?.  dans  l'éla- 
Idissemont  dus  entrep^tts  de  srains  étrangcRt  qui 
ne  se  consomment  point  en  muce,  pourquoi  ne 
la  trouveriez -vous  pas  dans  cette  série  de  lionnes 
rëcoll<-s  dont  la  Providence  nous  favorise  depui* 
sept  anni'es  ?  bienfait  que  nous  ne  partageons  pas 
tout  seuls,  mais  qui  nous  est  commun  avec  la 
plupart  des  autres  Etais  d'Iïuropc. 

Pourquoi  ne  lu  trouve  riez -vous  pas  dans  ce 
système  désastreux  île  prohibition  qui  ferme  peu 
à  peu  le  déhouché  de  nos  produit*  agricoles  et 
manufai'turé^? 

l'ourquoi  ne  la  trouveriez- vous  pas  dans  celle 
plante  exotique  dont  j'ai  di'jfi  parla,  qui,  depuis 
un  deini-sir'cle,  transportée  sur  notre  sol,  n'y  est 
tellement  multipliée,  qu'elle  w>rt  aujourd'hui 
d'auxiliaire  à  toutes  nos  céréales. 

Pourquoi  ne  la  trouveriez- vous  pas  surtout  dans 
celle  publicité  que  vous  ne  cessez  de  donner 
vous<mêmes  ^  l'engorgement  de  nos  greniers  et 
de  nos  mar<-hés  ? 

Crovei-vous,  Measieunt,  que  ces  cris  de  détresse 
qui  partent  toutes  les  années  de  cette  trihune,  ne 
soient  point  enlrndu^  de  nos  commi-rvanlB  et  de 
nos  sp'culaleui A  les  plus  éloignés'^  quel  serait 
parmi  eux  le  (éniérain' qui  oserait  st-  livrera  dis 
opérations  de  leur  priireR.^ion.  lorsiiue  vous  pre- 
nez ft  tàelie  du  les  décourager  vous-mêmes  par 
l'annonce  périodique  d'une  surabondance  de 
grains,  qui  doil  nicessairement  les  effrayer  et 
qui  occasmune  chaque  année  une  nouvelle 
baissL- 1 

Vous  uxereez  sur  leur  esprit  une  inllueni'e  mo- 
rale bien  autremt.'iil  dangereuse  que  celle  que  vous 
vuulrx  attiilmerà  la  préseuce  des  grains  étran- 
gers sur  le  KOl  traiivais. 

O-ilc  influence  a  détruit  sur  nos  marclit'-s  lout 
gt'nre  de  spéculation  et  écarté  toute  concurrence 
parmi  les  acheteurs,  c'est  au  point  que  nos 
grains  ne  sortent  maintenant  de  nos  greniers  que 
pour  être  livn'-s  dans  les  mains  de  nus  boulan- 
gers. 

Si  les  enirepâts  de  grains  étrtagers  n'existaient 
pu  en  Pranc«,  l'agriculture  pourrait-elle  k  flat- 
ter de  rendre  ses  froments  au-desaaa  de  Iti  1 


18  francs  l'iiectolilre,  dans  un  moment  oil  ils  sont 
&  Nice,  A  liént'B,  à  Livourne  à  1 J  et  14  Trancs,  et 

Sue,  sans  aller  les  clicrcher  à  Odessa,  ils  sont 
ans  plusieurs  Etats  de  l'Allemagne  à  8  francs 
seulement. 

Là  où  est  exal>érance  de  produit,  le  prix  doit 
néc'ssairemcnl  llécbir,  et  l'on  ne  peut  esirfrer  de 
le  faire  élever. 

Il  est  vrai  que  l'expérience  nous  a  démontré 
quelquefois  que  plus  une  denrée  est  abondante 
plus  elle  est  ehére,  ce  qui  parait  contraire  t  l'orw 
dre  naturel  des  choses  ;  mais  alors- il  faut  que  le 
commerce  extérieur  puisse  en  ouvrir  les  dé- 
bouchés. 

J'ai  vu  souvent  fi  Marseille,  les  blé^  à  un  prix 
modéré,  avec  un  simple  dépôt  de  20  &  3U,tl00 
heclulitri's,  et  je  les  ai  vus  plus  chers  lorsque  ca 
déjxU  était  de  ^tlO.OUO. 

Quand  une  denrée  est  al>ondante  et  que  l'acti- 
vité du  commerce  exUrieur  la  soutient,  l'abon- 
dance même  donne  lieu  à  des  spéculations  de 
tout  genre.  Le  mouvement  des  ventes,  des  achats, 
(les  reventes  entretient  une  concurrence  qui  ea 
maintient  le  prix  sur  nos  marchés  et  qui  pro- 
voque une  hausse  salutaire  dans  les  produc- 
tions. 

Lorsqu'un  avril  1822,  il  fut  question  dans  ua 
royaume  voisin,  de  mettre  une  borne  i  l'impor- 
tation des  C4'Téak's  et  de  changer  la  législation 
qui  existait  sur  cet  objut,  les  négociants  d'Ams- 
terdam présentèrent  un  mémoire  au  Roi,  dans  le- 
quel ils  étubtireni  que  les  obstacles  mis  k  la  li- 
berté d(;  l'importation  n'atleind raient  point  le 
but  de  ceux  qui  les  sollicitaient,  qui  était  l'aug- 
mcniation  du  prix  de  leurs  grains:  qu'an  contraire 
il  en  résulterait  un  grand  désavantage,  pour  le 
commerce  de  spéculation,  parce  que  la  concnr- 
rence  serait  détruite  ei  que  le  prix  des  gnins  du 
pavs  baisseriiit  au  lieu  d'augmenter.  Je  ne  sais 
trop  si  cette  sage  prévoyance  ne  fait  pas  ta  cri- 
tique de  la  législation  contraire  que   nous  lui- 

L'agriculturc  se  promettait  beaucoup  de  la  loi 
du  4  juillet  \Hi\. 

Qu'en  est-il  résollé  ? 

M.  le  directeur  général  des  douanes,  aajonrd'hai 
nri'sident  du  tribunal  de  commerce,  va  nou 
l'apjirendre. 

Lors  de  la  discussion  du  précédent  budget,  au 
chapitre  de^  douanes,  il  f^t  question  des  lainei 
étrangères,  cet  administrateur  nous  tlt  obserrer 
avec  raison  que  dans  le  système  de  l'économie 
politique  lout  était  lié  ut  enchaîné,  et  quoique  son 
avis  eût  été  favorable  il  cette  loi,  il  ne  imt  s'em- 
pêcher du  nous  dire  formellement  :  liait  ne  tait- 
on  pat  lut  c'etl  depait  celte  époque  f  ue  la  AuMie 
a  prohibi  prttque  toa*  not  drap»  el  im^Miie'  ifei 
droitt  inormtt  nur  nof  toitritt  tl  tur  not  vin»  '.' 

Bu  cfTel,  tel  membre  de  celte  Chambre  qui 
vola  avec  empressement  la  loi  sur  les  grainm, 
dans  l'espoir  deu  fuire  augmenter  le  prix,  était 
bien  loin  de  prévoir  qu'il  resterait  gtationnaire  et 

3ue  son  vote  deviendrait  si  funeste  au  débouché 
1!  ses  laines,  de  ses  soies  et  au  produit  de  ses 
vignobles. 

Voyons  maintenant.  Messieurs,  si  par  la  sup- 
pression des  ealti'pAiH  de  grains  étrangers,  el 
surtout  de  celui  de  Marseille,  l'agricutiurc  en  sera 
mieux  pariagée. 

Depuis  l'exécution  de  la  loi  sur  les  grains,  déil 
citée,  il  entre,  année  moyenne,  la  quantité  de 
280,000  k  300,tX)0  hectolitres  de  graini  étrangers 
dus  l'enlrepÂt  de  Harseille,  qui  sont  apporté! 
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par  180  à  200  bâtiments  et  par  uq  pareil  nombre 
qui  vient  les  reprendre. 

Chaque  bâtiment  a  un  équipage  plus  ou  moins 
nombreux,  formant  ensemble  une  population  de 
plusieurs  mille  individus,  (|ui  n'ayant  pas  la  fa- 
culté de  retenir  sur  les  grains  étrangers  qu'ils 
viennent  y  déposer  la  quantité  nécessaire  à  leur 
usage,  pendant  leur  séjour  dans  ce  port,  se  nour- 
rissent des  productions  de  notre  sol. 

A  leur  départ,  tous  les  objets  de  ravitaille- 
ment sont  encore  fournis  par  notre  agriculture, 
et  leurs  cargaisons  de  retour  se  composent  de  nos 
produits  agricoles  ou  manufacturés. 

On  calcule  que  chaque  hectolitre  de  grains 
étrangers  qui  est  déposé  momentanément  sur 
notre  sol  pour  être  réexporté  quelques  mois  après, 
laisse  un  bénéfice  que  Ton  évalue  au  tiers  de  sa 
valeur. 

La  ressource  de  cet  entrepôt  fait  vivre  un  très- 
grand  nombre  de  gens  de  peine,  qui  n'ont  pas 
d^tre  existence  que  celle-là. 

Le  mouvement  qu'impriment  à  la  population 
l'arrivage  et  le  départ  de  ces  grains  est  incroya- 
ble par  le  travail  multiplié  qu'il  procure  à  tous 
les  arts  qui  tiennent  à  la  navigation,  et  par  l'oc- 
cupation des  greniers  qui  sont  la  propriété  d'un 
grand  nombre  d'habitants  qu'il  faudrait  indem- 
niser si  vous  alliez  la  paralyser  par  la  suppression 
des  entrepôts. 

C'est  la  seule  présence  de  ces  grains  sur  notre 
sol,  je  le  répète,  qui  viennent  de  l'étranger  et  qui 
V  retournent,  qui  est  la  source  féconde  d'avan- 
tages incalculables  pour  notre  agriculture,  notre 
commerce  et  notre  industrie. 

De  tous  les  marchés  de  France,  Marseille  était 
autrefois  celui  qui  consommait  le  plus  de  grains. 
Son  débouché  était  immense. 

La  Provence,  le  Languedoc  et  toutes  les  pro- 
vinces environnantes  y  trouvaient  une  ressource 
assurée  pour  l'écoulement  de  leurs  récoites.  Mar- 
seille fournissait  non-seulement  à  toutes  les  côtes 
de  la  république  de  Gènes,  mais  encore  à  toutes 
les  nations  littorales  de  la  Méditerranée  qui  se 
trouvaient  privées  de  récoltes.  L'on  a  vu  sou- 
vent les  anciens  greniers  d'abondance  de  l'an- 
cienne Rome,  la  Sicile  et  les  côtes  d'Afrique, 
venir  se  pourvoir  dans  Marseille  même. 

Cette  grande  concurrence  y  soutenait  l'éléva- 
tion du  prix  des  grains,  qui,  se  communiquant 
de  proche  en  proche,  se  faisait  sentir  dans  les 
producteurs  les  plus  éloignés. 

La  nouvelle  législation  sur  les  grains  a  tout 
détruit  :  Marseille  a  perdu  ce  brillant  commerce  ^ 
et  comme  l'agriculture  n'en  a  pas  profité,  elle  lui 
fait  aujourd'hui  un  crime  de  n'être  plus  d'aucune 
ressource  pour  la  consommation  de  ses  grains. 

On  croit  assez  communément  que  si  notre  en* 
trepôt  n'existait  pas,  les  étrangers  viendraient 
en  France  s'approvisionner  de  nos  grains,  et  l'on 
ne  réfléchit  pas  que  les  entrepôts  de  Gènes  et  de 
Livourne  leur  offriraient  les  mêmes  avantages, 
et  que  celui  de  Marseille  venant  à  manquer,  la 
ville  de  Nice  l'accueillerait  à  bras  ouverts.  L'uti- 
lité de  ces  établissements  est  aujourd'hui  telle- 
ment appréciée,  que  les  Espagnols  et  les  Portu- 
gais sont  à  la  veille  d'en  créer  aussi  chez  eux. 
'  Les  bonnes  récoltes  qui  se  succèdent  en  France 
depuis  plusieurs  années,  comme  nous  l'avons 
déjà  observé,  entretiennent  dans  les  lieux  de 
production  cette  surabondance  qui,  s'accroissant 
toujours  davantage,  provoque  de  la  part  des 
agriculteurs  ces  plaintes  injustes,  ces  allégations 
exagérées  contre  tout  ce  qu'ils  imaginent. 

Ils  rendront  plus  de  justice  au  commerce  exté- 


rieur aussitôt  qu'il  surviendra  une  année  de 
mauvaise  récolte,  et  malheureusement  on  en 
comf)te  quelquefois  plusieurs  dans  une  période 
de  vingt  années.  Ils  reconnaîtront  alors  l'im- 
mense utilité  des  entrepôts.  Us  leur  verront  opé- 
rer, et  au  moral  et  au  phvsique,  un  bien  qu'ils 
ne  sauraient  leur  refuser.  Ces  entrepôts,  sembla- 
bles aux  greniers  publics  établis  dans  l'ancienne 
Rome,etdans  des  temps  plus  rapprochés  de  nous; 
semblables  à  ceux  de  Venise  ou  de  Gènes,  que 
Ton  établissait  à  grands  frais  ;  ces  entrepôts, 
dis-je,  sans  rien  coûter  à  l'Etat,  sans  rien  coûter 
aux  particuliers,  puisqu'ils  sont,  au  contraire, 
pour  eux  une  source  de  richesse,  seront  là  pour 
calmer  la  sollicitude  du  gouvernement.  Us  tran- 
quilliseront les  administrateurs  des  pays  voisins, 
parce  qu'ils  feront  face  aux  besoins  les  plus 
pressants,  et  qu'ils  permettront  d'attendre  avec 
moins  d'angoisses  les  secours  toujours  trop  lents 
que  l'on  implore  alors  de  l'étranger,  et  que  l'on 
n'obtient  qu'à  force  de  sacrifices.  Ce  temps  n'est 
pas  si  éloigné  de  nous.  Messieurs,  que  vous 
ayez  si  tôt  oublié  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la  France 
en  primes  et  en  frais  extraordinaires  pour  faire 
arriver  les  approvisionnements  de  grains  des 
lieux  les  plus  éloigués. 

Depuis  la  perte  du  commerce  libre  des  grains 
la  consommation  de  Marseille  se  réduit  à  celle 
de  sa  seule  localité,  et  se  borne  annuellement  à 
220,000  quintaux  métriques.  Elle  les  tire,  avec 

{)ius  d'économie,  de  Bretagne,  de  Normandie,  de 
a  Bourgogne,  que  du  Languedoc.  Nos  boulan- 
gers préfèrent  même  la  farine  de  Paris,  qu'ils 
font  arriver  avec  plus  d'avantage.  Au  reste»  cet 
avantage  se  borne  à  obtenir  des  grains  indigènes 
à  des  prix  moins  élevés  qu'ils  ne  le  sont  en  Lan- 
guedoc ;  mais  ils  nous  reviennent  toujours  assez 
cher  avec  les  frais  de  transport,  puisque  dans  ce 
moment,  où  l'on  se  plaint  par  toute  la  France  de 
la  vileté  du  prix  de  nos  grains,  nous  les  payons 
à  Marseille,  depuis  longtemps,  à  raison  de 
25  francs  l'hectolitre,  taux  qui  excède  déjà  la  li- 
mite légale  pour  l'admission  des  grains  étrangers. 

Je  passe  a  un  des  principaux  griefs  que  l'on 
allèçue  pour  la  suppression  des  entrepôts.  C'est 
qu'ils  donnent  lieu  à  une  fraude  considérable,  et 
qu'il  faut  les  détruire. 

Il  faut  avouer.  Messieurs,  que  c'est  un  étrange 
remède. 

J'ai  souvent  entendu  dire  que  l'on  faisait  la 
fraude  avec  beaucoup  de  [produits  sujets  à  des 
droits  considérables  ;  mais  je  ne  sache  pas  que 
pour  la  prévenir  on  ait  jamais  proposé  leur 
prohibition. 

Les  grains,  par  leur  volume  et  par  leur  poids, 
ne  sont  pas  faciles  à  être  introduits  furtivement. 
Rien  n'empêche  aux  employés  des  douanes  de 
faire  une  surveillance  active  sur  ceux  qui  sont 
dans  les  entrepôts.  La  fraude  serait  bien  plus  fa- 
cile sur  nos  frontières  et  sur  nos  côtes,  si  nous 
n'avions  pas  d'entrepôts. 

Ces  bruits  de  fraude,  que  l'on  répand  et  que 
l'on  exagère  sans  motifs,  puisque  jamais  on  n'a 
pu  alléguer  un  fait,  ne  sont  pas  nouveaux.  En 
1822,  les  négociants  entreposilaires  de  grains  à 
Marseille  furent  accusés  de  s'y  livrer  ouverte- 
ment. Aussitôt  ils  se  mirent  en  état  de  se  justifier 
en  prouvant  qu'il  s'était  consommé  cette  année- 
là,  soit  en  blés  soit  en  farine  indigène, 
242,943  quintaux  métriques,  c'est-à-dire  un 
dixième  de  plus  de  la  consommation  ordinaire. 

Si  l'on  précise  des  faits,  et  que  le  gouvernement 
ordonne  une  enquête,  je  ne  doute  pas  que  ces 
mêmes  négociants,  accusés  Qouvellemeat  par 
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M.  le  rapporteur  des  recettes  du  budget,  ne  fus- 
sent à  môme  d^en  donner  les  mômes  preuves  et 
de  le  faire  convenir  de  son  erreur. 

Le  dci)arquement  et  l'cmi)arquement  desprains 
étrangers  dans  les  entrepôts  sont  soumis  à  tant 
de  formalités,  qu'il  est  impossible  qu'ils  puissent 
donner  lieu  à  la  moindre  fraude,  ou  même  à 
quelque  changement  de  qualité. 

Que  répondre.  Messieurs,  à  ces  pitoyables  allé- 
gations do  mouiller  les  grains,  de  les  "substituer, 
et  à  tous  ces  moyens  plus  ou  moins  repréhen- 
sibles  dont  on  vous  a  entretenus? 

Ils  sont  Teffet  d'une  imai^ination  exogérée  con- 
tre tout  ce  qui  tient  au  commerce  extérieur. 

Les  négociants  de  Marseille  lei^  dédaignent  ;  et 
quand  ils  peuvent  prouver  que  les  blés  étrangers 
à  lentrepôt valent  15  francs  l'hectolitre,  et  que 
ceux  du  pays  en  coûtent  25  à  la  consommation, 
ils  vous  diront  avec  raisun  :  où  voyez-vous  la 
fraude?  où  existe-t-elle? 

Parmi  les  considérations  qui  pourraient  faire 
regretter  la  suppression  des  entrepôts,  il  en  est 
une  qui  est  particuliéni  à  la  ville  de  Marseille  et 
qui  8(;  recommande  d'elle-même  à  la  paternelle 
sollicitude  de  notre  auguste  monarque. 

Cett»'  ville  est  exposée,  malgré  toutes  les  pré- 
cautions sanitaires  qu*uiie  sag(^  prévoyance  peut 
suggérer,  à  rinvasiun  des  maladieft  contagieuses. 
La  neste  de  TOiient,  la  fièvre  jaune,  si  fréquente 
en  Kspagne,  peuvent  facilement  y  trouver  accès. 
Toute  communication  avec  les  contrites  voisines 
serait  alors  interompue  par  terre  et  par  mer. 
Comment  puurrait-on  assurer  Tapprovisionne- 
ment  d'uiie  cité  si  po|)uleuse,  dont  la  position 
topographique  rend  tes  abords  de  terre  longs  et 
coûteux  ? 

Si  son  entrepôt  lui  était  enlevé,  si  svs  relations 
commerciales  av^'C  Tétranger  pour  son  anprovi- 
sionnenient  se  trouvaient  interompues,  uaus  un 
pareil  temps  de  calamité,  on  verniit  encore  se 
renouveler  dans  son  sein  le  spectacle  affreux  de 
i7'J0,  lorsqu'abandonnés  du  reste  des  Français, 
les  niiilheureux  habitants  que  la  peste  avait 
épargnés  étaient  condamnés  à  mourir  de  faim. 

Je  vote  contre  tonte  proposition  qui  serait  faite 
pour  la  'Suppression  des  entrepôts  de  grains 
étrangers. 

(Ufi  demande  l'impression  du  discours;  elle 
est  ordonnée.) 

M.  le  Prértldeat.  Messieurs,  demain  la  séance 
commencera  par  un  rapport  île  la  commission 
du  budget,  sur  huit  pétitions  qui  lui  ont  été  ren- 
voyées. Nous  continuerons  ensuite  notre  délibé- 
ration sur  les  articles  du  la  loi  des  finances.  La 
séance  est  levéi». 

J/ Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie.) 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  21  juillet  182  f, 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  ministre  des  flnances.  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
marine  ;  M.Vi.  de  Chabrol,  de  Vaulcliier,  bcnoist, 
de  Casielbajac  et  Cuvier,  commissaires  du  Koi, 
usisteot  à  la  séance. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès* 

verbal  ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  PrëMideat  appelle  à  la  tribune  M.  Roi* 
land  d'Erceville,  rapporteur  des  pétiliom  rmvoyéei 
à  la  coinmiêsion  du  budget. 

M.  Rolland  d'Erceville,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  sieur  Faure,  ex-chirurgien-major  à 
Vergt  (département  de  la  Dordogne),  renouvelle 
une  pétition  déjà  présentée  par  lui  en  tb22  et 
1823  par  laquelle  il  demandait  à  être  pavé  des 
arrérages  arriérés  de  sa  |)ension  de  retraite  de- 
puis le  4  mai  1817,  jus(|u*au  1«'  janvier  1819. 

Gomme  plusieurs  pétitions  de  ce  genre  ont  été 
présentées  à  la  Chambre,  et  notamment  une  dont 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  le  rapport,  au  nom 
delà  commission  des  pétitions,  le  10  de  ce  mois, 
il  devient  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails sur  la  législation  existante  à  cet  égard. 

La  demande  du  sieur  Faure  parait  juste  au  pre- 
mier aperçu;  mais  nos  lois  Je  finances,  les  or- 
donnances rendues  en  vertu  de  ces  lois  et  les  li- 
mites que  la  Chambre  a  voulu  |)oser  au  crédit  des 
pensions  de  retraite,  s'opposent  à  ce  qu'elle  soit 
admise,  et  établissent  une  barrière  insurmonta- 
ble que  le  ministre  de  la  guerre  ne  peut  franchir. 

En  effet,  il  semblerait  que  tout  militaire  qui  a 
droit  aune  pension  de  retraite  devrait,  lorstiaou 
liquide  sa  |)ensiou,  être  rappelé  du  moment  où 
le  droit  à  la  pension  a  été  acquis;  mais  alors  il 
aurait  fallu  laisser  liquider  indistinctement  tou- 
tes les  pensions  qui  doivent  l'être,  et  ne  pos 
limiter  les  sommes  consacrées  à  cette  destina- 
tion. 

Au  lieu  de  cela,  la  loi  du  25  mars  1817  a  fixé 
lecréditdes  pensions  militairuâàôi,762,317francs, 
a  clos  la  liste  et  a  décidé  qu'il  ne  serait  plus 
accordé  des  pensions  que  dans  la  proportion 
de  la  moitié  du  produit  ties  extinctions.  L  ordon- 
nance du  Koi  rendue  en  exécution  de  celte  loi, 
le  20  juin  suivant,  i^orte  arli(  ie8  :  «  iiOS  soldes  de 
retraites,  tant  définitives  que  temporaires  que 
nous  accorderons  dé.^ormais,  ne  devant  pas  ex- 
céder les  fonds  disponibles,  la  jouissance  n'en 
|iouira  remonter  au  delà  du  premier  jour  du 
semestre  qui  suivra  a'iui  dans  lequel  les  extinc- 
tions auront  eu  lieu.  »  Rien  n'est  plus  précis. 

Celte  moitié  du  produit  des  extinctions  a  été 
loin  de  suffire;  lieaucoup  de  réclamations  se  sont 
élevées,  et  alors  la  loi  de  finances  du  14  juillet 
18111  (art.  i"|,  a  augmenté  le  crédit  des  pen>1ons 
militaires  de1,{>OO,0lX)  francs,  mais  ordonné  que 
les  inscriptions  qui  auraient  lieu  en  vertu  de  cet 
article  ne  porteraient  jouissance  que  du  \*'  jan- 
vier 1819.  La  loi  n'a  lait  aucun  fonds  pour  les 
airniHiS  antérieures,  et  i»ar  conséquent  n*a  reconnu 
aucun  droit  au  payement  du  temps  écoulé  de- 
puis le  2j  mars  1817  jusqu'au  1*'  janvier  1819, 
pour  tout  ce  qui  serait  liquidé  eu  vertu  de  ce 
supplément  de  crédit. 

bien  plus,  cette  mémo  loi  a  ordonné  [art.  5) 
que  la  moitié  des  extinctions  affectée  à  la 
concession  des  pensions  nouvelles,  par  la  loi 
du  25  mars  1817,  serait  remplacée,  a  comiiter 
du  W  janvier  18111,  par  un  crédit  annuel  qui. 
en  tcnipÎB  de  paix,  ne  |>ourrait  s'élever  au-dessus 
de  GUU.UUU  francs.  Voilà  donc  une  limite  fixe  et 
invariable  que  le  ministre  de  la  guerre  n'a  jamais 
pu  dépasser,  quel  que  fût  le  nouibre  des  pensions 
à  liquider. 

M.  Faure  est  dans  cette  position;  sa  péliiion  oc 
dit  pas  à  quelle  époque  sa  pension  a  été  lîquidédi 
mois  elle  ra  sûrement  été  aepuis  1819.  aa  moyea 
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du  anpplÉmenttie  crédit  de  1,500,000  franca,  et 
svei'  les  restrictions  apposées  à  la  tin  de  l'article 
1"  de  la  loi. 

11  [je  peut  donc  légalcmeat  réclamer  aucuns 
arrËrages  depuis  1817  jusqu'à  181!).  U  fdudrail 
unu  nouvelle  loi,  un  nouveau  crédit  de  plueieurs 
millious,  et  l'intention  de  lu  loi  ne  peut  pas  avoir 
été  de  l'accordur,  puisqu'elle  a  limité  la  somme  au 
delà  de  laquelle  les  pensions  militaires  ne  pour- 
raient éire  payées,  et  que  l'ordonnance  du  Roi 
el  la  loi  de  tsl9  ont  lixé  l'époque  &  laquelle  la 
jouissance  de  la  pension  doit  commencer. 

Par  toutes  ces  consiilérations,  et  à  regret,  votre 
toniiuissionu  l'honneurde  vous  proposer  l'ordre 
(lu  jour.  iL'oi'drc du  jourest adopté.) 

UaiiamedeLa  Doi^asierre,  deSaint-Pol-dc-Léon, 
dëpartetnent  du  Finistère,  mf^re  du  11  enfants  vi- 
vanle,  réclame  les  droits  de  bac  et  passage  de 
Brest  £l  Recouvrance.  lillo  prouve  que  ses  auteurs 
ont  joui  de  celte  propriélë  depuis  M^Ojusuu'à  la 
loi  du  6  frimaire  an  Vil  (26  novembre  1798). 

F.Ue  soutient  que  cette  propriété  n'a  rien  de 
féodal,  et  sa  possession  jusquà  l'an  VU  nous  pa- 
rait en  fournir  une  preuve  incontestable. 

Elle  pense  que  la  loi  du  6  frimaire  eu  Vil  ne 
peut  lui  être  applicable,  cl  ou'en  tout  cas  elle  a 
été  rapportOc  par  plusieurs  lois  subséquentes,  et 
notamment  par  celle  du  [i  ventdse  suivant,  la- 
quelle est  relative  anx  engagi^tes  qui  n'ont  perdu 
au'un  quart,  par  celle  du  8  floréal  en  XII,  celle 
u  29  frimaire  en  X,('t  elle  ajoute  que  les  droits 
de  hac  ont  élè  regardés  comme  propriété  pairi- 
moniale  et  par  les  décrets  dt'B  lu  mars  1790,  du 
21  févrierlj'JI,  et  par  d'autres  décisions  ancieooes 
et  nouvelles. 

Bnlin,  elle  demande  ou  d'élre  réintégrée  dans 
a.t  propriétO.  ou  une  indemnité  égale  au  produit 
de  ce  bac  qui  est  alfermé  1(3,200  francs. 

Votre  commia.'îion.  Messieurs,  a  lu,  avec  le 
plus  {îrand  intérêt,  la  pétition  de  madame  de  La 
Boé:'Bii'rre,et  les  diverse» pièces  qui  y  sont  jointes; 
ellel'a  examinée  avec  d'autant  plus  d'attention 
que  celle  réilamalion,  qui  lut  a  paru  fondée  en 
principi<,  touclie  au  droit  sacré  de  propriét»;  mais 
comme  <  n  même  temp»  elle  donne  lieu  â  l'appli- 
calion  el  à  l'inlerprélalion  de  plusi<'urs  lois  et  à 
quelques  questions  légii^lalives,  dont  l'iiiiliative 
au  moins  semble  sortir  des  attributions  de  la 
Chambre,  votre  commission  du  budget  n'a  pas 
cru  pouvoir,  ain?i  que  le  demande  Madame  de  La 
Boëssierre,  vous  proposer  dans  le  budget  de  1S2â 
aucune  disposition  relative  à  net  objet,  mais  seu- 
lement de  conlirnKT  le  renvoi  di'jà  ordonné  par 
vous,  aux  trois  ministres  compélents  et  intéres- 
sés, MM.  les  ministres  de  la  marine,  île  l'intérieur 
et  des  linances.  [Ces  renvois  sont  prononcés  ) 

Les  propriétaires  des  bains  d'eau  minérale  de 
fiagnères  (département  des  Hautes-Pyrénéesi, 
adressent  à  la  Gbambre  des  réclamations  contre 
la  rétribution  qui  leur  est  imposée  pour  le  tniitu- 
ment  du  médecin  chargé  de  l'inspection  de  ces 
élabli::s('ments;  ils  demandent  k  ne  plus  y  être 
assujettis,  et  à  ce  que  vous  relrancbiei  de  la  loi 
de  Moances  le  paragraphe  concernant  les  eaux 
minérales.  Us  sollicilent  en  outre  la  restitution 
des  sommes  par  eux  payées  depuis  le  moment  où 
la  Charte  nous  a  été  donnée. 

Pour  motiver  celte  demande,  les  pétitionnaires 
prétendent  qu'un  inspecteur  est  inutile,  et  que  sa 
place  est  une  sinécure  accordée  ji  la  faveur,  qu'il 
existe  dans  la  ville  de  ÉagnËres  plusieurs  méde- 
cins et  chirurgiens  instruits  qui,  sous  tadirection 
des  autorités,  se  charaeraient  gratuitement  des 
fondions  attribuées  à  rinspecteur;  qu'ils  ont  eu 


1803  protesté  juridiquement  contre  cette  me- 
sure,  elc.,elc. 

Pour  être  à  portée  de  juger  cette  réclamation,  il 
est  nécessaire  de  passer  en  revue  la  législation 
sur  cette  matière. 

De  lont  temps,  ce  qui  regarde  les  eaux  mi- 
nérales a  été  l'objet  de  la  sollicitude  des  gouver- 
nements. 

On  en  a  la  preuve  par  les  déclarations  des 
28  avril  1772,  et  26  mai  1780;  par  les  arrêts  du 
Conseil  d'Etat  des  I"  avril  177i,  12  mai  I77â, 
et  â  mai  1781  ;  par  la  loi  du  29  floréal  an  VU,  et 
l'arrêté  du  3  floréal  an  VIU;  enlin  un  arrêté 
du  6  nivOse  an  XI  a  réglé  ce  qui  avait  Irait  aux 
sources  appartenant  aux  communes  et  même  aux 
particuliers. 

L'article  lOestainsi  conçu  : 

•  Quant  aux  sources  exploitées  par  les  particu- 
liers qui  en  sont  propriétaires,  ils  seront  tenus 
de  se  conformer  aux  règlements  de  police  dus 
eaux  minérales, et  de  pourvoir,'  sur  le  produit  de 
ces  eaux,  au  payement  du  traitement  de  l'ofllcier 
de  santé  qge  le  gouvernement  jugera  nécessaire 
de  commettre  pour  leur  inspection,  etc.  » 

Cet  articled'un  arrêté  ayant  force  de  loi  est  po- 
sitif, et  ne  laisse  lieu  k  aucucie  Inlerprélalion  ;  il 
n'est  pas  contraire  à  la  Charte,  et  est  en  tant  que 
de  besoin  contîrmé  par  vos  lois  de  linances  de 
1823  el  de  1821.  Votre  commission  a  donc  pensé 

3ue  l'établissement  d'un  inspectuur  prés  les  eaux 
e  Bagnéres  était  autorisé  par  les  lois  el  que  les 
propriétaires  dus  bains  ne  pouvaient  se  soustraire 
au  payement  de  son  traitement. 

Quant  au  vœu  émis  par  les  pétitionnaires ,  que 
cet  inspecteur  soit  pris  parmi  les  méilecins  de  la 
ville,  ce  d<:>sir  e^^t  sans  doute  dans  les  intérêts  de 
la  localité,  mais  c'est  uu  détail  d'administration 
qu'il  appartient  au  gouvernement  seul  de  régler, 
c'est  donc  à  lui  que  les  réclamants  doivent  s'a- 
dresser. 

Par  toutes  ces  considérations.nous  avons  l'hon- 
ueur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Daeaaie  de  Hargnes.  Messieurs,  ce 
n'est  pas  la  première  fois  que  les  propriétaires 
des  bains  de  Itagnéres  ont  réclamé  contre  l'impôt 

Sue  l'on  exige  d'eux  pour  payer  uu  inspecteur. 
ne  pétition  semblable  fut  également  adressée  à 
la  dernière  Cliambre,  dans  lu  session  de  18^3; 
mais  elle  parvint  trop  tard  pour  que  le  rapport 
put  en  être  fait,  puisque  la  commission  du  bud- 
get avait  terminé  son  travail. 

Ils  viennent  réclamer  encore  votre  justice  pour 
être  délivrés  d'une  surcharge  onéreuse  établie 
sur  leur  propriété,  et  qui  fut  créée  sous  l'empire 
fiscal  detuonaparle,  non  dans  l'intérêt  général, 
mais  bien  pour  celui  de  quelq»es  médecins  et 
chirurgiens  des  armées  en  faveur  desquels  on 
voulut  établir  ces  sinécures. 

En  effet,  Messieurs,  comment  coocevoiç  que 
des  propriétaires  de  bains,  qui  sont  éminemment 
intéressés  à  maintenir  leurs  établissements  dans 
un  état  prospère,  alin  d'en  retirer  le  plus  de  re- 
venu possible,  aient  besoin  d'un  inspecteur  pour 
les  surveiller  et  les  diriger  dans  les  réparations 
ou  les  améliorations  qu  ils  croient  devoir  faire 
dans  leurs  intérêts;  ce  serait  tout  au  plus  ce  que 
l'on  pourrait  exiger  d'eux,  si  leurs  propriétés 
étaient  situées  dans  les  lieux  isolés  et  sans  mé- 
decins stables  ;  mais  ce  n'est  nullement  le  cas, 
puisqu'il  existe  sur  les  lieux  plusieurs  médecins 
et  chirurgiens  très-capables,  intéressés  i  couser- 
Ter  la  qiuJitd  et  la  réputation  des  eaux  mioéia- 
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4«  rfi^:r;«f3'iîi  4ua.':ii^  ai  c«i  *iU:»i\***::i.t:.i\,  ce 
tffr*'*. '|rii /i^rft'il  C/;*  ':iff^r*ni4j  ^'apr»^  ki  lois 

L  )n»,(^.'.V'or  f»t  diCirjc  iArîûU:aif:ni  îaubie  et 
n<;ftt  t\uouhfMi  aux  ^-Ubti.-j^uenU  (i^rUca- 
li<;n,  pDi¥|o'il  neii<:rt  aa'a  &)ouU:r  uo  q(utri''tDe 
imc/rta  r/ijz  fiéji  ^UtiliJiiur  Je  lol  :  lei  portes 
et  led  fe  >Ue4  etle.4  patenter. qui. quo:qa>:  pa'.fyei 
par  k  f*-ru]ii>:r  le  vjnt  V^u'yjur*  t:n  dérj.Miive  par 
Je  propn^Uire.  !•:  premier  ^-Jr  ilant  U/U/jurjt  r:e 
rJroit  lur  l«r  orix  du  U':u'^*:.  Aui.-i  le  Cin-eil  (£•'- 
fierai  du  'Jeparteruerjt,  chusuintin  4e  l'inutiliU' 
fl  un  ifi-f»<r''eur  'l  'J'-<  i^rav*'»  irronT^riientâ  oui 
i-fi  r^rxuiUiieKit  p^ifir  iei«  propn' taire-,  en  a  dc- 
luikwU'.  plu-'-i'-ur'.  foin  la  ?.uppr«:!^Âion. 

.Le  ((ouvernerneni  fait  «ariji  rJoutf  tr<:»-bien  d'at- 
Uciter  de-  iri4(;<:cU;unf  aux  éublifts^^rnenis  dont  il 
eut  (Kji^if'f^'eur  ou  qoi  an^iartiennent  aux  ccmmu- 
H'  R,  CM  ''*.'>\\i  d<"4  Hurveiilarit3  nécesF^ire^.  etindis- 
penHahJcfl.  puisqu'il»  renrésenienl  des  PAvi-A  fic- 
lif»  ;  il  i:'f\  (H'Ut-A're  utile  qu'il  y  eo  ail  aussi  au- 
pr^'S  deK<''Ul;liHf«'iiienti(  d'f-aux  mi  narrâtes  factices, 
i.ouren  f.urvr'ilier  la  fabrication  et  s'assurer  de 
la  quantil/:  (^t  d»'  la  qualité;  dr;»  fubstanœs  diver- 
iM"  qui  entrent  danH  leur  composition  ;  mais  je 
Uf  voij4  nullement  la  néc<;88lt/;  d'en  impos*'r  à 
VA'MX  d'eaux  min^?ralf*fl  naturelles» dont  la  qualité 
ne  fH'ut  Mn:  'M:ï<*r,  rt  qui.  itant  di'S  propriétéff 
pariiculi'ïres.iiont  d*apr<''H  rarticle  0  de  la  Charte^ 
inviolables  et  libres  [»ar  cons<!f|Uf*nt  de  toute  con- 
trainte. 

\a:  gouvernement  a  si  bien  S'inti  len  inconvé- 
nlrnlfl  uttacb^M  w  cette  mesure,  qu'il  a  hér^ité 
lori|/ii>mps  avant  dMns^'rfr  dans  le  punifzraphc  du 
dcrnMT  articji;  d<!  la  loi  drs  finaiires,  la  citation 
fie>i  arrAt/'.<4  des  .'{  flor^-al  an  VU  et  0  nivùse  an  \1, 
dont  l'exécution  était  demeura;»  ^:UK|»endu(•  pen* 
daiit  quelque  lemp^  ;  ce  nVst  que  dans  le  budget 
de  1^:3,  et  on  ne  sait  trop  rominent,  que  l'inser- 
tjnn  en  a  été  faite.  La  mémo  disposition  a  tX^,  re- 
iionveléi'  daim  ci>lni  de  1H21,  ainsi  que  dans  le 
projet  de  loi  de  IK'^'i  ;  et  ce  qu'il  y  a  dVlonnant, 
c*(  Ht  que  cette  diH|M)sition  ne  fut  l'objet  d'aucune 
observation  de  la  part  de  la  commission.  Je  crois 
cependant  qu'il  était  de  riuelque  intérêt  d'en  ap- 
protondir  li'S  motifs  et  lea  ronsi^quences,  puis- 
qu'il s'aKlssait  d'un  impAt spécial  et  onéreux, qui 
ilnvalt  |N*ser  uniuuemeiii  sur  lt*8  propriétaires 
d'étublisBcMnents  d  eaux  minérales. 

Ce  qui  ne  s'est  pas  fait  alor:*,  Messieurs,  peut 
et  doit  si^  faire  aujourd'hui  :  en  faisant  dis[)aral- 
tre  de  lu  nouvelle  loi  des  llnaiicei  la  citation  des 
urrêtés  de  Moré.il  anVlll  et  de  nivôse  an  \l,  vous 
iHi  lei'e/.  que  remplir  les  devoirs  d'une  exacte  jus- 
tice envers  les  |iétitionnuiri!rt. 

(lu  u  beau  objecbT  qu'ils  ont  donné  leur  as- 
sentiment W  cette  me^uns  puisque  c'est  en  leur 
nréri(!iir.e  que  la  n>|»artition  de  cet  impôt  a  été 
hiite  ; 

(.lue  le  prix  dis  bsiiis  aétéauK!nent<^de  lôcco- 
tinies  afin  d'indemniser  les  propriétiiin'S  du  trai- 
tement dti  rinH|N*cteur  ; 

Un'enlln,  les  lois  do  flnanct>B  de  1S2;)  et  1821, 
ainsi  que  l'ordonnsnce  rurale  du  18  juin  18;*3, 
ont  décidé  lu  qui>stion. 

Je  ré|iuiiilnii  en  pn*mier  lieu  :  que  les  proprié- 
Uiies  dos  Iwins  consentirtnt  si  peu  4  Timpôt 
dont  11  s'aitll»  que  lors  de  son  établissement,  en 


:9/^.  iii  a.l.*eH^ei:  aa  HMis-çnfec  4a  bea  une 
(iryOËSUL  .s  'ïzwk  d*eax  Vjos.  ei  ^  Céi  Bfnifiée 
<  >  f«i::.:'.^i".'  par  \rt  aii  ?l<^r^  1%^  hussier, 
•1  Dosiér^fir^-OQ-rc:  lii  se  mnùjttkl  cha  eeC  ad- 
:Lï:.ïàlrk\K\.T  yjQT  a  r^^partii  jq  de  cet  iiapôc,  ee 
'.^  fat  que  d'âpre  ia  UKaaof  qa'on  k«r  fit  de  la 
uxer  «n«r.tair»aieat,  «'ils  î'jrUtisaieot  à  ae  paa 
«e  r«02re. 

(^uant  a  l'aosaKotation  da  phx  d^  bains,  œ 
ftt  enoopi;  une'  de  ses  menires  fiâcaies  qui  ne 
l' rj'iaicnl  qn  a  ansmeater  le  rvTeoa  des  eau 
t:.  -raiaJea  apparte^aDt  aox  oofDT.noe^,  doat  le 
coav^rnem<;Dt  impérial  venaii  d^  s'emparer.  Mais 
relie  aumnentation  présumée  n  a  tn  aocm  résol- 
ut r<^i  pour  Jes  propriétain-s.  la  raiion  en  etf 
simple  :  rao2m*rQtatioa  prouTeséire  et  oonstante 
•Jes  établiâsemeoti  thermaux  qai  ont  été  créés 
depuis  quelques  années,  sar  fous  les  points  de  la 
Franee  où  il  y  a  des  eaux  minOrales,  ont  porté 
un  préjndice  considérable  â  celles  de  fiagnerea, 
1  ien  que  leur  qualité  et  leur  vertu  soit  toojoan 
1j  même.  Au  heu  de  6  à  8JJ0i  étrangers  qu'on 
voyait  réunis  pendant  six  mois  de  l'année  dans 
ce  charmant  lieu.si  digne  de  l'intérêt  et  de  la  ai- 
riosité  des  voyageurs,  a  peine  en  ¥oit-on  aojoar- 
d'bui  le  quart' se  succéder  en  détail  pendant  le 
•yjurt  esoacc  de  trois  mots.  Cette  grande  dimino- 
tion  étaDlis.«ant  une  concurrence  réelle  en  fafoor 
des  étrangers,  il  en  résulte  nt-ce^sairenient  une 
semblable  dans  le  prix  des  bains.  L'établisse 
ment  thermal  que  la  ville  fuit  construire  dans  ce 
moment,  ne  peut  qu'augmenter  a*tle  diminution 
et  afrgraver  par  conséquent  la  position  nul- 
lii  iireûse  et  intéressante  des  propriétaires  récla- 
mants. 

Enfin,  Messieurs,  si  une  srande  injustice  a  été 
commise  envers  eux,  ce  n  est  pas  en  px^sant  à 
l'ordre  du  jour  que  vous  parviendrex  à  la  répan*r. 
Songei  que  cet  impôt,  dont  l'origine  est  aussi  ar- 
bitraire qu'illégale,  a  été  régularisé  et  sanctionné 
par  vous  depuis  deux  ans;  veuille!  consicîérer, 
que  plus  un  abus  a  pris  la  route  des  habitudes, 
plus  il  est  difficile  de  le  détruire  ;  si  vous  le  con- 
sacrez et  le  conserves  encore  dans  la  loi  des  H- 
nances  de  1825.  il  est  à  craindre  que  nos  budgets 
futurs,  semblables  aux  moutons  de  Panurgc,  ne 
sautent  tous  de  la  même  façon,  et  qu*un  impôt 
onéreux,  établi  dans  le  seul  intérêt  oc  quelques 
particuliers,  ne  pèse  éternellement  sur  ceux  qui 
lesufmortenl. 

Je  demande  en  conséquence  que  le  paragraphe 
de  l'article  3  du  projet  de  loi  de  finances,  relatif 
aux  arrêtés  des  3  floréalan  Ylll  et  0  nivôse  an  XI, 
soiisupi>riinê. 

M.  Rolland  d*Ermrvlllo,ra;9porfeur.Ceque 
vient  de  vous  dire  le  préopinant  ixHirrait  trouver 
sa  place  s'il  s'agissait  de  discuter  le  fond  de  ia 
question  présentée  dans  la  pétition.  Mais  votre 
commission  n'a  eu  à  considérer  que  les  lois  exis- 
tantes, et  d'après  ces  lois,  elle  n'a  pu  vous  propo- 
ser que  l'ordre  du  jour. 

M.  B«Mlerrérhe.  C'est  sans  doute  dans  l'inté- 
rêt dos  officiers  de  santé  que  le  gouvernement  en 
a  placé  plusieurs  auprès  des  établissemenls  de 
bains,  en  les  chargeant  de  lessurveilleri  cela  se- 
rait fort  bien  si  le  gouvernement  veut  les  |iayer 
de  ses  propres  fonds  ;  mais  ils  me  paraît  injuste 
d'exiger  des  propriétaire.^  de  bains  que  celte  sur- 
veillance soit  faite  à  leurs  frais.  Cette  question 
est  fort  Intéressante,  Messieurs,  et  je  ne  pense 
pas  que  vous  consenties  à  passer  k  l'ordre  du 
Jour. 


IChaodire  dei  Député<.|         SECONDE  HBSTAURATION. 
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(L'ordre  do  jour  est  mis  anx  voix  et  adoiité.) 

M.  le  e<Mnle  K»ll«nd  d'Kreeville,  rappor- 
teur, continue  :  Messieurs,  les  propriétaires  de 
baïQB  publics  à  Paris  oC  direcmurs  de  maisoas  de 
eaaté  se  plaisueat  de  ce  qu'on  veut  leur  faire 
sans  motif  1  application  du  paragraphe  13  de  la 
loi  de  finances  de  1824  [10  mai  I8.'3),  et  d'une 
ordonnance  de  Sa  Majesté  Uu  18  juio  1823,  por- 
tant rèiflement  sur  la  police  des  eaux  minéralles. 
Ils  prétendent  avoir  rÉclamû  auprùB  de  H.  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  leur  réclamation 
étant  restée  sans  réponse,  ils  s'adressent  à  la 
Chambre. 

Le  29  uiai  dernier,  un  rapport  vous  fut  fait  sur 
cette  demande  par  la  commission  des  pétitions. 
La  auestion  fut  vivement  discutée,  et  malgré 
l'ordre  du  jour  proposé,  voua  ordonoâtea  le  rea- 
voi  k  plusieurs  ministres  et  à  la  commission  du 
budget. 

Votre  commission  a  donc  dû  porter  sa  plus 
sérieuse  attention  dans  l'examen  de  cette  péti- 
tion. 

Avant  le  budget  de  1823,  nos  lois  de  linaaces 
ue  contenaient  aucunes  dispositions  relatives 
aux  eaux  minérales  ;  nous  étions  régis  par  d'an- 
ciens arrêtés  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  donner  connaissance  en  vous  parlant  de  la 
réclamation  des  propriétaires  di'S  bains  de  Ba- 
finéres.  Les  lois  de  finances  des  17  août  \iiii  et 
10  mai  1823  coalicnnent  le  paragraphe  sui- 
vant: 

■  Continuera  d'être  faite  conformément  aux 
lois  existantes,  la  perception,  etc.,  etc. 

<  13°.  Des  rétributions  imposées  en  vertu  des 
arrêtés  du  gouvernement  du  3  noriVil.  an  VlU 
(23  avril  IttOU),  et  du  6  nivôse,  an  XI  «27  décem- 
bre 1802},  sur  les  établissements  d'eaux  miné- 
rales pour  le  traitement  des  médecins  chargés 
Ear  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  éta- 
lisscments.  > 

11  est  donc  nécessaire  d'examiner  les  disposi- 
tions des  deux  iirrû'.és  précités. 

Le  premier,  celui  du  3  iloréal  an  YIU,  ne  con- 
cerne que  les  sources  d'eaux  minérales  apparte- 
nant à  l'Etat. 

Le  second,  du  G  nivdse  an  XI,  regarde  princi- 
palement les  eaux  minérales  appartenant  aux 
communt's.  D'après  l'article  G,  les  produits  des 
eaux  sont  spécialement  réservée  pour  l'enlretien, 
réparations  et  améliorations  des  bains,  sour- 
ces, etc.,  ainsi  que  pour  le  payement  des  ofli- 
cicrs  de  santé  chargés  de  leur  inspection. 

L'article  10  porte  :  ■  Quant  auas  sources  ex- 
ploitées par  les  particuliers  qui  en  sont  propriétai- 
ret,  ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  règle- 
ments de  police  des  eaux  minérales,  et  de 
Sourvoir  sur  le  produit  de  ces  eaux  au  payement 
Q  traitement  de  l'officier  de  santé  que  le  gou- 
vernement jugera  nécesî'aire  de  commettre  pour 
leur  inspection.  > 

Voilà  le  seul  article  q^ui  ait  rapport  h  la 
question  qui  vous  est  soumise,  le  seul  dont  on 


11  faut  remarquer  d'abord  qu'it  ne  s'agit  dans 
cet  article  que  des  sources  exploitées  par  les 
parliculicrs  qui  en  sont  propriétaires,  qu'on  ne 
parle  en  aucune  manière  d'eaux  factices,  et 
qu'on  D'assujeLlit  au  payement  de  l'inspecteur 
que  les  propriétaires  exploitant  des  sources. 

La  première  question  à  examiner  est  de  savoir 
si,  par  une  cxleusion  des  termes  de  la  loi,  on 
peut  assimiler  des  eaux  factices  dont  l'arrêté  ne 


parie  pas,  à  des  eaux  naturelles,  et  des  baignoi- 
res à  des  sources  exploitées  par  les  propriétaires. 
C'est  ce  qui  ne  semble  pas  possible.  Nul  doute 
cependant  que  le  gouvernement  n'ait  le  droit,  et 
même  le  devoir  de  surveiller  la  fabrication  et 
l'emploi  de  tous  les  médicaments  quelconques 
et  que  dans  l'inlérét  de  la  santé  publique,  il  ne 
doive  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires. 
Uais  puisque  aucun  des  arrêtés  précités  n'est 
applicable  aux  réclamants,  ce  doit  être  aux  frais 
dn  Trésor,  à  moins  que  ces  établissements  n'aient 
réclamé  nn  inspecteur,  et  par  II  consenti  à  le 

Eayer,  comme  par  exemple,  à  Tivoli,  où  l'on  fa- 
rique  et  administre  des  eaux  minérales  factices 
et  des  mixtions  composées. 

Ici,  au  contraire,  les  propriétaires  de  ces  bains 
ne  fabriquent  pas,  n'adminislreat  pas  de  remèdes. 
Ils  n'ont  aucun  dépOt  de  mixtions  préparées  par 
eux.  Les  bains  simples  sont  l'objet  de  leur  prin- 
cipal commerce.  Quelques  baignoires  cependant 
sont  destinées  à  recevoir  les  préparations  que 
les  baigneurs  apportent  eux-mêmes,  ou  qui  sont 
prises  par  les  directeurs  de  ces  établissements 
chez  les  pharmaciens  dont  les  bouteilles  portent 
l'étiquette  et  le  nom.  Ces  maisons  sont  inspectées 
par  les  membres  du  comité  de  salubrité,  au 
nombre  desquels  oo  compte  MH.  Dupuytrem, 
Parisel,  Deyeux,  Huzard,  etc.  Les  propriétaires 
de  ces  établii'semenls  semblent  donc  fondés  à 
constater  la  nécessité  d'une  autre  inspection 
qu'aucune  loi  n'autorise,  et  à  soutenir  qu'on 
veut  créer  des  sinécures  dont  ils  supporteraient 
les  frais.  D'ailleurs,  cette  inspection,  si  elle  n'est 
pas  légale,  serait  encore  illusoire  et  impossible. 
Peut-on  exiger  qu'un  malade  ait  confiance  dans 
un  inspecteur  qu  il  ne  connaît  pas,  ou  lui  ouvre 
la  porte  de  son  bain  pour  prendre  connaissance 
delà  mixtion?  cet  inspecteur  peut-il  rester  en 

RermanenceT  Non,  il  ne  peut  donc  inspecter  que 
!s  bouteilles,  et  c'est  chez  le  pharmacien,  et 
non  dans  la  maison  de  bains  que  celte  inspection 
doit  avoir  lieu.  Si  l'inspection  tend  à  empêcher 
la  fabrication,  c'est  l'affaire  de  la  police  et  non 
de  la  Faculté. 

Dans  la  séance  du  29  mai  dernier,  un  orateur  a 
voulu  démontrer  la  nécessité  d'un  inspecteur.  La 
seule  raison  qu'il  ait  donnée,  c'est  en  disant  que 
les  eaux  minérales  factii«8 conservées  trop  long- 
temps peuvent  devenir  dangereuses;  cela  peut 
être,  mais  nous  sommes  obligés  de  le  répeter, 
c'est  chez  les  pliarmaciens  que  cette  inspeclioa 
doit  se  faire,  puisque  c'est  U,  et  11  seulement 
que  la  mixtion  se  prépare  et  s'achète. 

Les  pétitionnaires  entrent  ensuite  dans  de 
grands  détails  pour  prouver  que  l'ordonnance  du 
Itoi  en  date  du  18  juin  tS23  ne  leur  est  pas  ap- 
plicable, et  que  le  vai^ue  de  quelques  termes  de 
cette  ordonnance  est  euflisamment  expliqué  par 
le  second  paragraphe  de  l'article  1",  qui  excepte 
les  débits  des  eaux  minérales  qui  ont  lieu  dans 
les  pharmacien.  >'0U9  ne  suivrons  pas  les  récla- 
mants dans  tous  les  raisonnements  par  lesquels 
ils  appuient  leurs  prétentions,  nous  dirons  seu- 
lement que  nous  ne  pensons  pas  qu'ils  soient 
compris  dans  l'ordonnance  du  noi,  parce  que  les 
lois  de  tioanccs  de  1823  et  1824,  et  les  arrêtés 
cités  dans  ces  lois  ne  semblent  pas  permettre  de 
les  y  comprendre,  parce  que  les  baignoires  ne 
sont  pas  des  sources  exploitées  par  les  proprié- 
taires, et  qu'enlio,  donner  à  un  malade  la  facilité 
do  prendre  un  bain  avec  une  composition  sortie 
de  l'ofQcine  d'un  pharmacien,  et  qui  porte  son 
nom,  n'est  pas  rabriquer  et  administrer  des 
remëdes.  Ces  assertions,  Hessienrs,  ser''-"' 
27 
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n'avoir  pus  besoin  de  démonstration?;  mais,  s'il 
était  inV;i'5saire,  pour  opérer  vutre  conviction, 
d'avoir  recours  h  quelque  autorité,  nous  n'ea 
pourrions  sans  doute,  avec  les  pétitionnaires, 
citer  (le  meilleure  t\U(i  les  propres  paroles  de 
M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Votre  commission 
dn  hndîret  de  I8;.M,  crai^'nant  que  quelgues 
termes  troj»  vagues  d»;  la  loi  do  Hnances  ne  aon- 
nasscnt  lieu  à  une  fausse  interprétation,  proposa 
un  amendeiiient  exceptionnel  en  faveur  des 
rtîiblissemcnts  qui  rrclamenl  en  ce  mo:nent; 
M.  le  rumte di' Corbirre  monta  à  la  tribune  et  dit: 
i.a  (:om(nission  p.irait  avoir  cru  qu'il  y  avait 
tendance  de  la  part  de  radiniiiistratiun  à  impo- 
ser des  niédrciiis  aux  établissements  d'eaux  mi- 
nérales, (jui  ne  comportent  pas  une  grande  sur- 
veillance :  si  nda  était,  la  commission  aurait 
raison,  mais  il  e-i  est  autrement.  Ces  élablis^^e- 
mtiils  n'oljlienn'Mit  un  n  édecin  que  sur  leur 
di'mande,  i;t  «ncore  souvent  il  leur  est  refusé, 
quand  rétablissernent  n'offre  pas  de  ressources 
su  fil  santés  pour  supporter  cette  charge.  Ainsi, 
pour  comballre  un  anus  qui  n'existe  pas,  vous 
em|»écheriez  une  chos»»  avantageuse  à  ces  sortes 
irélablis-'i-m'iil-î.  » 

D'après  dtii' explication,  Messieurs,  la  propo- 
sition de  la  conunission  ne  fût  pas  acceptée.  La 
même  raison  empêcha  cette  année  votn*  commis- 
sion (lu  budget  i\v.  \o\x:i  proposer  un  nouvel  amen- 
dement. 

Les  t»  rmes  dont  s'est  servi  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  lui  ont  paru  trop  positifs  pour  que 
cela  fût  nm»ss:iire;  nous  avons  clone  rhonneur 
de  vou  '  ftropnser  de  conlirmer  le  renvoi  déjà 
ordoimé  p;ir  vous  le  •2\)  mai  dernier  ;\  ce  mi- 
nistre. 

M.  le  roiiile  Un  llamel.  Je  m'oppose  au 
renvoi  [»r'iposépur  la  commission.  Je  conçois  que 
l'on  réclame  contre  les  inspecteurs  d'eaux  miné- 
rales naturelles,  parce  mie  ces  eaux  ne  peuvent 
offrir  de  dan;!er:  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  compositions  chimiques  que  Ton  fait  pour 
Imiter  b'S  eaux  minérales  naturelles.  i'^v>  eaux 
causent  t'op  ««ouv^'ut  «legravr- accidents;  jecroi- 
qu'il  (  st  ifr.i'ort;i!il  de  surveiller  les  lieux  où  on 
les  ap!<li<|Ue  aux  malades;  aussi  bien  que  cjoxw 
où  on  les  prépare;  car  elles  pourraient  offrir  de 
grand'  «langiMS  si  illcs  ne  se  trouvaient  pas 
combinées  avec  IVlal  du  malade  (|ui  les  prend. 
Je  conclus  donc  h  ci*  que  la  (ilianibre  fiasse  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Ir  PrrMldenl.  Deux  proj)Ositions  sont 
faites.  L'ordre  du  jour  devant  avoir  la  priorité, 
je  le  mets  aux  voix. 

(La  lîliambre  rejette  Tonlre  du  jour;  elle  pro- 
nonce le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.) 

M.  le  romfr  Rollasd  d*Erre«'ille,  rappnr* 

Messieurs,  les  syndics  du  salin  d'Aiguemortes, 
les  propnctain'S  de  divers  salins  de  IVccais,  dé- 
partement du  tiard,  et  [dusieurs  autres  particu- 
liers, vous  demandent  la  suppression  totale  de 
hmpOt  établi  sur  le  sel,  ou  au  moins  une  dimi- 
nution des  deux  tiers,  on  entin  une  indemnité  do 
5(1  centimes  par  quintal  de  sel. 

Depuis  lon;!tem[)S,  Messieurs,  les  proprié  ta  irC'S 
d(*s  divers  salins  de  Fraii'e  ont  fait  retentir 
cette  tribune  de  leurs  plaintes;  ils  vous  ont  ex- 
posé leur  triste  situation,  et  la  mine  imminente 
gui  menaciit  leurs  ^établissements,  si  le  gouver- 
nement ne  venait  k  leur  secours.  On  a  aussi  sou- 


vent répété  que  si  te  sel  pouvait  se  donner  à  bac 
prix,  il  serait  d*un  immense  avantag*;  pour  les 
beso'.ns  de  l'agricuiture  et  la  nourriture  des  bes- 
tiaux. 

Mais  l'impérieuse  nécessité,  et  Tobligation  de 
faire  face  à  toutes  les  dépenses  de  l'Btat,  n'ont 
pas.  jusqu'à  ce  moment,  permis  au  gouvernement 
d^avoir  égard  à  de  si  iusles  réclamations,  et  de 
toucher  à  un  impôt  qui  rapporte  plus  de  âO  rail- 
lions. Votre  commission,  .Messieurs,  n*a  donc  au- 
cune proposition  à  vous  faire  à  ce  sujet;  mais 
dans  l'espérance  que  l'état  prospén»  de  nos  finan- 
ces per  I  ettra  bi'Miiôtde  s'occuper  d'une  question 
aussi  imjioriante,  et  que  la  di  ninution  de  Pimpôt 
sur  le  sel  sera  un  des  principaux  objets  de  la 
sollicitude  du  gouvernement,  nous  avons  Thon- 
neur  île  vous  proposer  de  confirmer  le  renvoi  de 
ces  pétitions  à  M.  le  ministn;  des  finances,  et 
d'en  ordonner  le  dépcM  au  bureau  des  renseigne- 
ments. (Celte  double  proposition  est  adoptée.) 

Messieurs,  des  propriétaires  de  vignobles  de  la 
Loire- Inférieure  se  plaignent  de  Ténormité  des 
droits  établis  sur  les  vins  à  l'entrée  de  la  ville 
de  Nantes.  Ils  représentent  que  leurs  vins,  qui  ne 
servent  qu'à  faire  des  vinaigres,  et  ne  sp  ven- 
dent que  18  à  25  francs  la  barrique,  paient 
28  fr.  45  centimes  à  l'entrée  de  la  ville  de 
Nantes,  principal  lieu  de  la  consommation; 
que  ce  droit  est  égal  à  celui  perçu  pour  les  meil- 
leurs vins,  pour  ceux  de  B'>rdeaux,  par  exemple, 
qui  valent  jusqu'à  1,(X)0  francs  la  barrique;  ils 
prétendent  que  cet  impi^t  excessif  ruine  leur 
commerce  et  leur  industrie,  et  ils  demandent  que 
les  droits  soient  proportionnés  à  la  valeur  et  à  la 
qualité  du  vin. 

Votre  commission,  Messieurs,  tout  en  appré- 
ciant les  réclamations  de  ces  propriétaires,  a 
pensé  que  leur  position  était  celle  de  tous  les 
vignobles  de  qualité  médiocre  en  France.  Une 
pièce  de  vin  de  Brie,  qui  ne  se  vend  ordinaire- 
ment que  de2()à30francs,  coûtcpn^de60fraucs 
d'entrée  à  Paris. 

Il  n'est  pas  nossibb^  de  proi^ortionner,  comme 
le  voudraient  les  pétition  naines,  le  droit  à  perce- 
voir sur  les  vins  suivant  leur  origine,  on  lenrfl 
qualités  si  variées  et  si  différentes.  D'ailleurs,  le 
droit  dont  se  jdaignent  les  reclamants  se  compose 
des  droits  de  circulation,  qu'une  loi  récente  vient 
de  diminuer  ;  du  droit  d^octroi,  qui  est  Téf^\é  par 
les  conseils  municipaux,  suivant  les  besoins  des 
communes,  et  sort  dos  attributions  de  la  Chambre  ; 
et  enfin,  des  droits  d'entrée,  qui  seuls  sont  perçus 
au  profit  du  fisc. 

Sans  doute.  Messieurs,  un  allégement  général 
des  droits  d'entrée  et  d'octroi  serait  à  désiriT 
pour  les  propriétaires;  il  serait  même  possibl» 
que  la  consommation  augmentant,  les  recett<*s 
n'en  éprouvassent  pas  de  diminution  notable  ;  mais 
dans  ce  moment  les  besoins  impérieux  du  Trt*sor, 
ainsi  que  ceux  des  villes,  ne  permettent  à  votr«> 
commission  du  budget  de  vous  faire  aucune  pro- 
position à  cet  égard  ;  et  comme  cette  piHition  a 
déjà  été  renvoyée  à  M.  le  ministre  des  finances, 
nous  ne  pouvons  en  ce  moment  que  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  (L'orda*  du  jour  est  pro- 
noncé.) 

Des  propriétaires,  cultivateurs,  herbaçers  et 
marchands  de  btrufs  des  départements  du  Cal- 
yados  et  de  la  Hanche,  vous  représentent  : 

Que  ces  deux  départements  contribuent  pour 
une  grande  partie  à  raj)urovisionnement  de  la 
capitale,  ils  lie  plaignent  nés  entraves  qu'appor- 
tent à  leur  commerce  les  bouchers  de  Paris  qui 
l'enrichissent  par  des  g^ns  énormes  ;  ils  signalent 
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li'S  iiiaineuvres  de  vingl  ou  Irenle  bouchers  qui 
8e  rendent  habituellcineiit  aux  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy,  non  pour  leur  propre  compte, 
mais  pour  exercer  une  sorte  de  monopole,  acheter 
à  bas  prix  aux  cultivateurs  et  revendre  fort  cher 
à  leurs  confrèros,  ils  demandent  enfin  une  mo- 
dification aux  règlement::  qui  rendent  les  mar- 
chands de  bœufs  garants  pendant  neuf  jours  des 
bestiaux  qu'ils  ont  vendus. 

Ge  n'est  pas  la  première  fois,  Messieurs,  qu'on 
a  signalé  à  TadmiDistration  les  gains  exorbitante^ 
des  bouchers  de  Paris,  et  les  fortunes  rapides  qui 
en  sont  la  suite.  (Juant  aux  griefs  articulés  dans 
la  pétition,  votre  commission  n'y  a  vu  que  des 
réclamations  contre  des  intérêts*  locaux,  contre 
des  règlements  «l'administration  intérieure,  contre 
des  abus  qui  se  commettent  dans  les  marchés. 
Elle  n'y  a  rien  aperçu  qui  eût  trait  à  des  intérêts 
généraux,  et  pût  par-là  être  de  la  compétence  de 
votre  commission  du  budget.  L'administration 
seule  peut  être  juge  des  détails  énoncés  dans 
cette  pétition. 

Et,  en  conséquence,  comme  elle  a  déjà  étérei.- 
voyée  à  M.  le  ministre  de  Tintérieiu*,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour.  (La 
Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Plusieurs  propriétaires  et  herbagers  du  dépar- 
tement de  l  Orne  se  [)laignent  de  la  Caisse  de 
Poissy  et  en  demandent  la  suppression. 

Ils  prétendent  que  celte  caisse  est  préjudiciable 
à  leur  commerce;  qu'on  leur  fait  payer  une  taxe 
arbitraire  établie  par  un  simple  décret;  que  les 
inspecteurs  apportent  des  entraves  journalières  à 
la  vente  des  bestiaux  par  leurs  évaluations  lou- 
eurs différentes  du  prix  réel,  et  par  la  remise 
ente  et  tardive  des  bons  ou  mandats  de  payement. 
Is  ajout<înt  des  considérations  sur  le  bus  prix 
des  bestiaux,  sur  la  diminution  de  la  valeur  lo- 
cative  des  herbages,  sur  les  fortunes  gig.mles- 
ques  des  bouchers  de  Paris,  et  finissent  par  de- 
mander la  suppression  de  la  Caisse  de  Poissy. 

Messieurs,  le  premier  établissement  analogue  à 
celui  de  la  Caisse  de  Poissy  remonte  à  1690.  En 
1707  et  1713,  il  fut  recréé  avec  diverses  modifi- 
cations, enfin  le  18  mars  1779,  la  Caisse  de 
Poissy  fut  établie  par  lettres  patentes  enregis- 
trées au  parlement.  En  1790  cette  institution  fut 
détruite  comme  beaucoup  d'autres,  et  enfin  le 
6  février  1811,  un  décret  ayant  force  de  loi  recon- 
stitua cet  établissement  dans  Tétat  ofi  il  est  ac- 
tuellement. 

L'expérience,  Messieurs,  en  a  confirmé  l'utilité. 
Cette  caisse  assure  Tapprovisionuemenlde  la  ca- 
pitale, garantit  aux  cultivateurs  et  propriétaires 
le  payement  de  leurs  bestiaux,  donne  au  com- 
merce les  crédits  qui  lui  sont  nécessaires,  etaélé 
vivement  réclamé  par  tous  les  inléréîs  dans  les 
moments  où  elle  a  cessé  d'exister.  La  taxe  dont 
se  plaignent  les  réclamants  r/a  jamais  été  moins 
forte  que  dans  ce  moment,  elle  est  payée  par  les 
bouchers  de  Paris,  et  en  définitive  est  toujours 
supportée  par  les  consommateurs. 

Le  sujet  de  plainte  des  pétitionnaires  relative- 
ment aux  évaluations  des  bestiaux  n'existe  plus 
depuis  une  ordonnance  du  Roi  en  date  du 
28  mars  1822,  et  les  mandats  de  payement  sont  dé- 
livrés avec  toute  la  célérité  et  l'exactitude  possible. 
Dans  cette  pétition,  votre  commission  n'a  vu  de 
réel  que  les  plaintes  sur  le  bas  prix  de  la  viande, 
la  cherté  de  cette  denrée  dans  la  capitale,  et  par 
suite  les  gains  énormes  et  rapides  des  bouchers 
de  Paris  ;  mais  en  même  temps  elle  a  été  infor- 
mée que  le  gouvernement  du  Roi  prenait  lés  me- 
sures nécessaires  pour  apporter  un  prompt  remèd  3 


aux  divers  abus  nui  avaient  pu  se  glisser  dans 
cette  partie  de  Tauministration,  et  en  conséquence 
nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer  Tordre  du 
jour. 

M.  Broehot  de  \érlgnj.  Messieurs,  je  me 
vois  obligé  de  m'élevér  contie  Tespèce  d'inuiffé- 
rence  avec  laquelle  la  Chambre  accable  de  Tordre 
du  jour  des  pétitions  qu(^  je  ne  crois  pas  dignes 
de  cette  rigueur.  Ellessont,  Messieurs,  Texpression 
de  plaintes  justement  présentées.  Les  représenta- 
tions des  propriétaires  du  pays  nantais  contre 
Texcôs  des  droits  d'entrée  et  d'octroi  qui  pèsent 
sur  leurs  vins  à  leur  introduction  dans  cette  ville, 
lourheut  comme  les  nombreuses  doléances  du 
môme  genre  aux  plus  chors  intérêts  de  votre  agri- 
culture. 

L'exagération  de  ces  sortes  de  droits,  sous 
quelque  forme  qu'ils  se  perçoivent,  attaque  la 
consommation  la  plus  riche  et  la  plus  assurée  de 
vos  produits  agricoles,  celle  de  la  population  de 
vos  grandes  cités.  C'est  sous  ce  dernier  rapport 
que  je  m'opnose  à  Tordre  du  jour  sur  la  réclama- 
tion des  herbagers  de  plusieurs  de  vos  départe- 
monts  contre  la  Caisse  de  Poissy. 

M.  le  rapporteur  vous  a  fort*  nettement  exposé 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  fondation  première  de 
cet  établissement  et  aux  variations  qu'il  a  éprou- 
véi'S  pendant  la  durée  du  siècle  dernier  ;  mais  il 
impiirle  de  vous  offrir  aussi  quelques  observa- 
tions sur  sa  résurrection  et  sur  le  but  qu'on  se 
proposait  d'atteindre  en  le  rétablissant. 

En  1810,  Tadministi*ation  qui  veille  aux  appro- 
visionnements de  Paris,  voyant  le  tort  que  taisait 
aux  pourvoyeurs  des  marchés  de  Poissy  et  de 
Sceaux,  l'incertitude  de  quelques  crédits  de  la 
boucherie  de  Paris,  pensa  que  le  service  de  pure 
garantie  du  crédit  général  de  celle  corporation 
envers  les  vendeurs,  pourrait  être  assuré,  moyen- 
nant une  légère  rétribution  de  30  sous  par  *^téte 
bovine,  8  sous  par  veau  et  2  sous  par  mouton  ;  on 
soumit  ce  plan  à  M.  le  préfet  de  police  de  cette 
époque. 

Dans  le  w.èiue  temps  les  abattoirs  qui  avaient 
déjà  coûté  8  millions,  et  qui  en  ont  dépensé  18, 
accablaient  de  leurs  allocations  annuelles  le  bud- 
get de  la  ville  de  Paris.  Celte  ville  implorait  le 
concours  du  gouvernement,  Buonaparte  chargea 
le  préfet  de  police  de  convoquer  les  bouchers,  de 
leur  représenter  que  c'était  dans  leur  intérêt  que 
s*élevaient  les  abattoirs  ;  que  ces  établissements 
une  fois  terminés,  rapporteraient  de  grands  reve- 
nus, et   qu'il  convenait  que   la  corporation  se 
chargeât  de  les  achever  pour  en  prendre  ulléricu- 
rement  les  bénéfices  à  son  profit.  Cette  proposi- 
tion fut  entièrement  rejetéo    par  les  bouchers. 
Buonaparte  mécontent,  ne  savait  pu   puiser  de 
nouvelles  ressources  pour  l'achèvement  de  ces 
constructions,  lorsque  le  plan  modeste  et  res- 
treint de  Tadministration  locale  fut    soumis  à 
l'approbation  souveraine.  Buonaparte  y  retrouva 
le  germe  d'un  grand  et  facile  moyen  de  pourvoir 
à  tout  ce  qu'exigerait  Tachèvemetît  des  aoattoirs. 
Il  remit  le  plan  au  président  de  la  section  de  l'in- 
térieur de  son  conseil,  en  le  chargeant  d'examiner 
s'il  n'y  trouverait  pas  la  base  d'un  prélèvement 
qui  put  produire  environ  un  million.  Ce  conseil- 
ler d'Etat  se  fit  rendre  compte  du  mouvement  du 
commerce  des  bestiaux  amenés  sur  les  marchés 
fournisseurs  de  Paris  ;  il  calcula  que  la  demande 
formée  par  Buonaparte  comporterait  une  rete- 
nue d'environ  3  1/2  0/0  sur  tout  ce  qui  se  ven- 
drait à  Poissy,  et  la  Caisse  de  Poissy  se  trouva 
ainsi  rétablie.  Les  abattoirs  dotés  de  cette  sorte, 
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marchèrent  rapidement  vers  !e  terme  de  leur 
construction.  Ils  sont  aujourd'hui  en  plein  rap- 
port; leur  produit,  en  1821,  a  été  de  933,0U0 
francs;  mais  la  Caisse  de  Poissy  n'en  a  pas  moins 
subsisté.  Ainsi  l'exigeaient  les  "besoins  accrus  de 
la  ville  de  Paris,  à  laquelle  elle  fournit  1,200,000 
francs  par  an. 

Toutefois,  le  gouvernement  du  Roi  porta  ses 
regards  sur  cet  objet  ;  le  droit  a  été  adouci  et 
changé  dans  sa  forme,  le  mode  litigieux  d'un 
droit  à  la  valeur  a  été  changé  en  un  droit  fixe  par 
tôte  d'animal  ;  réduit  à  10  francs   par  léte   de 
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de  la  ville  de  Paris  permettra  de  ramener  celte 
onéreuse  institution  dans  les  limites  de  la  seule 
condition  de  garantie  qui  lui  convient.  Vous 
voyez,  Messieurs,  combien  il  importe  que  de  telles 
questions  ne  soient  pas  écartées  par  Tordre  du 
jour.  Je  demande,  au  contraire,  qu'un  renvoi 
spécial  à  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  appelle  l'attention  de  la  haute  adminis- 
tration sur  cet  objet. 

M.  Rolland  d^Errevllle,  rapporteur.  On 
nous  reproche  de  passer  à  Tordre  du  jour  suri, les 
pétitions  intéressantes.  L'orateur  qui  m'a  adressé 
ce  reproche,  n'a  pas  rélléchi  que  déjà  vous  avez 
entendu  un  rapport  sur  ces  pétitions;  et  que 
votre  commission  du  budget,  qui  lésa  examinées, 
n'v  trouvant  l'objet  d'aucun  amendement  législa- 
tif, ne  pouvait  vous  proposer  autre  chose  que  de 
gasser  a  Tordre  du  jour.  Je  prie  d'ailleurs  la 
hainbre  de  nmarquer  que  Thonorable  préopi- 
naiit  n'a  demandé  qu'une  diminution  de  droits, 
et  que  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  dans  la  pé- 
tition. Les  pétitionnaires  demandent  que  le  droit 
soit  supprimé.  Mous  persistons  à  demander  Tor- 
dre du  jour. 

(La  r.hambre  consultée  rejette  Tordre  du  jour  ; 
elle  prononce  te  renvoi  à  M.  le  ministre  de  1  inté- 
rieur. I 

M.  Iloliand  d*Crrrvillr,  rapporteur^  con- 
tinue: Messit'urs,  les  marchands  de  cidre  en  gros 
de  la  vi!le  de  Paris,  les  maire,  adjoint  et  princi- 
paux habi'ants  d  Ëudicourt,  département  de 
TKure;  |)lusieurs  propriétaires  du  canton  de 
Gisors,  etc.,  vous  présentent  l»«s  mêmes  rêllexions, 
vous  font  les  mêmes  demandes. 

Tous  sollicitent  une  diminution  tles  droits  d'en- 
trée établis  ù  Paris  sur  les  cidres,  et  le  maintien 
des  droits  d'entrée  sur  les  fruits  destinés  à  la  fa- 
brication du  cidre. 

Le.4  pétitionnaires  jirétendent  ((ue  K'S  droit.s 
d'enlrêt*  sur  les  cidres  sont  montés  à  un  taux  exor- 
bitant, qu'ils  ne  sont  [las  en  ))roportion  avec  les 
droits  perçus  .<nr  les  vins,  qu'ils  finissent  par 
équivaloir  à  une  prohibition,  que  cette  surtaxe  a 
presque  détruit  cette  branche  de  coniinene  en 
Normandie,  et  a  donné  lieu  àTélablissenient  dans 
rintérit'ur  de  la  capitale  d'une  grande  quantité  de 
pres.^^irs  vi  i)resse  à  bras,  qui  s'alimentent  de 
fruits  entrés  en  fraude. 

Ces  diverses  réclamatitns,  qui  intéressent  six 
ou  dix  départements  de  la  l'rance.  ont  paru  à 
votre  cominission  mériter  la  plus  sérieuse  atten- 
ti(»n.  Elle  s'est  convaincue  de  la  vérité  d'une  par- 
tie lies  faitsavancès;  elle  a  reconnu  que  les  droits 
sur  l'entrée  des  cidres  à  Paris  sont  effectivement 
presque  trijdes  depuis  IT'.HJ,  qui*  Ténormité  de 
ces  droits  a  éveillé  Tiiidu£trie  de  quelques  négo- 
•auts  de  la  capitale,  cl  que.  sans  compter  une 


grande  quantité  de  presses  à  bras,  les  pressoirs  à 
cidre,  qui  n'étaient  il  y  a  trente  ans  qu'au  nom- 


bre de  deux  ou  trois  à  Paris,  se  sont  extraordi- 
naia^ment  multipliés  ;  différents  renseignements, 
mis  sous  les  yeux  de  votre  commission,  lui  ont 
donné  tout  lieu  de  croire  qu'une  grande  quantité 
de  fruits  à  cidre  sont  introduits  dans  Paris  comme 
fruits  à  couteau,  sont  livrés  à  bas  prix  aux  dif- 
férents pressoirs  de  l'intérieur,  privent  par  \fx  le 
gouvernement  et  la  ville  de  Paris  des  droits  d'oc- 
troi et  d'entrée,  et  nuL^^ent  sinplièremcnt  au 
commerce  de  cidre  de  la  Normandie,  qui  ne  peut 
soutenir  la  concurrence. 

Si  un  pareil  état  de  choses  existe.  Messieurs, 
il  est  nécessaire  d'y  porter  remède,  et  plusieurs 
départements  lésés  dans  une  des  nins  importan- 
tes branches  de  leur  commerce,  n  auront  pas  ea 
vain  imploré  l'assistance  du  gouvernement  ;  et  il 
est  à  remarquer  que  ce  n*est  pas  seulement  un 
nouveau  développement  de  l'industrie  dans  la 
capitale  qui  excite  les  réclamations  des  pélitioa- 
naires,  car  alors  on  leur  répondrait,  proauûez  à 
meilleur  marché.  Mais  ils  se  plaignent  et  de  la 
fraude  qui  introduit  la  matière  première  sans 
payer  les  droits,  et  du  triplement  de  Tenlrée  qui 
ne  permet  plus  aux  cidres  du  dehors  la  concur- 
rence ;  ce  qui  prouverait  que  leurs  plaintes  ne 
sont  pas  sans  fondement,  c'est  que  d'un  c6t6,;la  con- 
sommation du  cidre  ne  semble  pas  avoir  diminué 
dans  la  capitale,  etque  cependant  il  n'arrive  plus 
à  Paris  de  fruits  à  cidre  par  bateaux,  et  que  cha- 
que année  les  droits  sur  l'introduction  des  cidres 
produisent  beaucoup  moins.  Eu  1813,  les  droits 
ont  été  perçus  sur  36,325  hectolitres;  en  1823, 
sur  11,442  seulement. 

Quel  est  donc  le  remède  à  apporter  au  mal  ? 
Imposera-t-on  ù  l'entrée  b*s  pommes  à  couteau? 
Mais  on  nuirait  à  un  autre  genre  de  commerce, 
et  on  priverait  le  pauvre  d'un  aliment  agr^ble  et 
même  nécessaire.  Ëxercera-t-on  une  plus  grande 
surveillance  sur  Tentréc  des  fruits  ik  cidre?  Saus 
doute,  mais  on  sent  qu'elle  .sera  toujours  illu- 
soire, et  que  la  distinction  rigoureuse  entre  les 
diverses  espèces  de  pommes  est  presque  impos- 
sible, et  laissera  toujours  lieu  à  la  fraude.  Prohi- 
bera-t-on  les  pressoirs  à  cidre  dans  Tinténeurde 
la  capitale,  et  les  reléguera-t-on  comme  les  eaux- 
de-vie  de  grains  et  de  pommes  de  terre  hors  des 
barrières  ?  Mais  sans  examiner  cette  grande  ques- 
tion, cette  mesure  ne  pourrait  s'exéciiter  sans  des 
dédommagements  préalables,  et  d'ailleurs  les 
presses  à  bras  se  multiplieraient  encore  plus,  et 
échapperaient  nécessairement  à  toutes  les  surveil- 
lances. Enfin  diminuera-t-on  les  entrées  sur  les 
cidres,  et  mettra-t-on  les  droits  actuels  plu.'t  en 
rapport  avec  les  droits  anciens,  et  avec  ceux 
perçus  sur  les  vins?  Votre  commission,  Messieurs, 
n'avait  point  à  choisir  entre  ces  divers  moyims, 
et  ne  pouvait  à  ce  sujet  vous  proposer  aucune 
me.'^ure  législative.  Les  pétitions  que  vous  lui 
avez  envoyées  lui  imposaient  le  devoir  d'exami- 
ner les  réclamations,  de  constater  le  mal,  d*en 
rechercher  les  causes,  d'en  présenter  les  divers 
remèdes,  c'est  au  gouvernement  (|u'il  appartient 
de  décider  dans  sa  sagesse  ce  qu'il  y  aura  de 
mieux  à  faire  pour  concilier  tous  les  intérêts. 
iNous  avons  donc  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  ces  diverses  pétitions  à  M.  le  ministre 
des  finances  et  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  leronledeBlaniçjr.  .Messieurs,  je  viens 
appuyer  les  |)étitionsdunt  vous  venez  d'entendre 
le  rapport,  ainsi  que  la  conclusion  de  la  commis- 
sion, et  demander  ù  la  Chambre,  par  l'ananimilé 
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de  sa  décision,  de  faire  conaattre  au  gouverne- 
ment riutérêt  qu'elle  prend  aux  douze  départe- 
ments producteurs  des  fruits  à  cidre. 

Au  devoir  que  chaque  député  doit  remplir,  ce- 
lui de  discuter  dans  celte  enceinte  les  intérêts 
généraux  de  la  France,  il  doit  ajouter  ceux  de 
son  département,  quand  surtout  ils  sont  communs 
h  certain  nombre  d'autres  départements. 

Je  serai.  Messieurs,  le  plus  court  possible. 

Le  commerce  des  cidres  avec  la  ville  de  Paris 
a  toujours  existé,  et  était  un  débouché  très-pré- 
cieux  pour  les  départements  de  la  capitale  ;  les  cul- 
tivateurs se  consolaient  d'une  mauvaise  récolte 
en  blé,  quand  ils  avaient  l'espérance  d'une  bonne 
récolte  de  pommes,  sûrs  de  voir  leurs  cidres 
prendre  la  route  de  la  grande  cité.  Ce  commerce 
a  toujours  été  en  augmentant  jusau'en  1817,  an- 
née où  Texercice  a  cessé  dans  Paris,  et  où  les 
pommes  à  cidre  ont  dû  payer  les  droits  aux  bar- 
rières. Depuis  cette  époque  le  commerce  des  ci- 
dres a  diminué  d*une  manière  sensible,  et,  com- 
me vous  le  disait  M.  le  rapporteur,  les  droits  d'en- 
trée en  1817,  ont  porté  sur  environ  39,000  hecto- 
litres, tandis  qu'en  1822,  ils  n'ont  plus  porté  que 
sur  environ  8,000  ;  vous  voyez.  Messieurs,  par 
l'énorme  différence  d'arrivages,  la  chute  et  le 
dépérissement  de  ce  commerce  que  nous  vous 
demandons  de  relever  par  l'Intérêt  que  vous  vou- 
drez bien  y  prendre. 

Ce  ne  sont  pas.  Messieurs,  les  droits  mis  sur 
les  pommes  à  cidre  qui  ont  été  la  cause  du  dé- 
périssement de  ce  commerce,  mais  bien  l'énor- 
mité  des  droits  d'entrée  sur  ceux  en  cercles  et  la 
fraude  la  plus  grande  et  la  plus  hardie.  Je  m'at- 
tends bien  que  M.  le  directeur  général  viendra  à 
cette  tribune  soutenir  le  contraire  pour  Thonneur 
de  son  administration,  mais  les  faits  parlent  d'eux- 
mêmes,  et  il  ne  pourra  les  démentir. 

Du  moment  où  les  pommes  à  cidre  ont  dû 
payer  aux  barrières,  lorsque  les  pommes  à  cou- 
teau étaient  exemptes  des  droits,  il  n'en  est  près- 
aue  plus  entré  publiquement  en  acquittant  les 
roits,  aucun  bateau  chargé  de  celte  denrée  n'est 
plus  arrivé  au  port  Saint-Nicolas.  La  fraude  seule 
s'est  chargée  de  tout;  voilà  des  faits. 

Je  dirai  à  M.  le  directeur  général,  et  plus  en- 
core à  vous,  Messieurs,  que  cette  fraude  se  fait 
presque  sans  risque,  parce  que  pour  les  person- 
nes peu  accoutumées  à  reconnaître  les  pommes  à 
cidre,  il  y  a  peu  ou  point  de  différence  avec  les 
fruits  à  couteau. 

Les  marchands  de  pommes  de  tous  les  environs 
de  Paris,  dans  les  jours  les  plus  mauvais  de  l'hi- 
ver, font  entrer  ces  fruits  à  cidre  par  paniers  re- 
couverts de  fruits  à  couteau  de  deux  à  cinq  heu- 
res du  matin.  Le  commis,  à  peine  réveillé,  n'ayant 
pas  les  yeux  bien  ouverts  pour  juger  Tespôce  de 
fruits  que  souvent  il  ne  pourrait  distinguer  quand 
môme  il  y  verrait  bien,  laisse  passer  les  paniers 
comme  s'ils  ne  contenaient  que  des  fruits  à  cou- 
teau, et  ce  genre  de  contrebande  se  répétant  par 
toutes  les  barrières  de  Paris,  fournit  aux  nombreux 
pressoirs  de  la  capitale  ce  qui  leur  est  nécessaire 
pour  la  fabrication  de  leur  cidre. 

Celte  boisson,  Messieurs,  faite  à  Paris,  est  bien 
loin  d'être  aussi  saine  que  celle  de  nos  provinces; 
elle  est  vendue  aux  consommateurs  aussitôt  qu'elle 
est  fabriquée;  elle  n'a  pas  fermenté,  et  il  faut  une 
bien  moins  grande  quantité  de  fruits  pour  faire 
un  hectolitre,  par  exemple,  qu'il  ne  nous  en  faut 
en  Normandie  pour  ce  môme  hectolitre,  source 
encore  de  diminution  de  droits  pour  la  ville  de 
Paris. 
Vous  voilà  maintenant^  Messieurs,  bien  au  fait 


de  la  fraude  qui  est  une  des  causes  de  la  chute  du 
commerce  des  cidres  de  nos  départements  avec 
Paris,  il  s'agirait  d'y  porter  remèae;  l'administra- 
tion seule  le  peut.  M.  le  rapporteur  offrait  plu- 
sieurs moyens  :  baisser  les  droits  d'entrée,  mire 
Î)ayer  toutes  les  pommes  aux  barrières,  ce  qui 
érait  une  parcelle  de  centime  pour  les  fruits  à 
couteau,  ou  agir  pour  la  fabrication  du  cidre 
comme  il  en  a  été  pour  celle  des  eaux«de-vie  dont 
les  distilleries  ont  été  renvoyées  hors  des  barrières. 
Dans  la  justice.  Messieurs,  dans  la  légalité  des 
droits  communs,  je  préférerais  cette  dernière  me- 
sure, et  j'ose  assurer  que  le  gouvernement,  la 
ville  de  Paris  et  les  consommateurs  y  gagneraient. 
Les  premiers,  par  les  droits  qui  seraient  également 
payés  et  sans  fraude,  et  les  derniers  par  la  meil- 
leure boisson  que  Ton  serait  forcé  de  leur  donner. 

Je  ne  dois  pas  cacher  à  la  Chambre  que  les 
renseignements  pris  auprès  de  l'administration 
des  impositions  indirectes,  nous  ont  fourni  la 
preuve  du  peu  de  bonne  intention  qu'elle  a  à  notre 
é^ard.  Des  chefs  supérieurs  de  cette  administra- 
tion nous  ont  avoué  que  les  droits  énormes  mis 
à  l'entrée  de  Paris  sur  nos  cidres  pouvaient  être 
regardes  comme  équivalant  à  une  prohibition. 

Je  suis  loin  de  croire,  Messieurs,  qu'en  bonne 
administration,  on  doive  raisonner  ainsi,  et  je 
pense,  au  contraire,  qu'en  baissant  les  droits,  le 
gouvernement  et  la  ville  de  Paris  y  gagneraient 
beaucoup. 

Je  regrette,  Messieurs,  d'avoir  fatigué  aussi  long- 
temps rattention  de  la  Chambre  ;  mais  elle  m'ex- 
cusera, par  la  nécessité  où  je  me  suis  vu  de  la 
mettre  au  courant  de  ce  qui  existait,  et  de  lui 
prouver  à  quel  point  nos  départements  suppor- 
taient de  dommages  et  de  pertes  dans  la  vente  de 
celte  partie  essentielle  de  leurs  produits. 

Je  finirai.  Messieurs,  en  vous  mettant  devant 
les  yeux  l'état  de  ce  que  payaient  les  cidres  avant 
la  Révolution,  ce  qu'ils  payent  actuellement,  etla 
comparaison  avec  le  vin. 

L'hectolitre  de  cidre  payait  en  1790,  4  francs; 
il  paye  maintenant  12  rr.  50  c.  dont  5  fr.  50  c. 
aux  (Iroits-réunis,  et6  francs  à  l'octroi.  Le  vin 
payait,  par  hectolitre,  23  fr.  70  c.  :  il  paye  au- 
jourd'hui 23  fr.  40  c.  Vous  voyez,  Messieurs,  où 
est  la  partie  lésée. 

Je  me  résume  ;  et  en  appuyant  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  M.  le 
ministre  deTintérieur,  j'exprime  le  vœu,  puisque 
c'est  la  seule  chose  que  nous  puissions  faire,  que 
l'administration  prenne,  à  l'égard  des  pressoirs  h 
cidre,  la  même  mesure  que  pour  les  distilleries:  si 
elle  ne  daignait  pas  nous  traiter  avec  autant  de 
faveur,  ({u'au  moins  les  droits  soient  baissés,  et 
qu'ils  soient  portés  à  la  sommedeG  francs  par  hecto- 
litre pour  tous  droits;  ce  qui  les  mettrait  encore 
bien  au-dessus  de  ce  qu'ils  étaient  avant  la  Ré- 
volution. 

J'espère  que  les  ministres  prendront  acte  de  nos 
justes  réclamations,  et  que,  diminuant  les  droits 
d'entrée  qui  se  versent  au  Trésor,  ils  donneront 
ainsi  à  la  ville  de  Paris  un  exemple  qu'elle  ne 
pourrait  s'empêcher  de  suivre  sans  une  injustice 
manifeste,  et  que  la  loyauté  de  son  administration 
est  loin  de  nous  faire  craindre. 

M.  de  Bonville.  La  commission  s'est  con- 
tentée de  proposer  le  renvoi  de  ces  pétitions  au 
ministre  compétent,  laissant  ainsi  de  côté  les  dif- 
ticultés  dont  la  décision  appartenait  en  quelque 
sorte  à  la  Chambre.  U  me  parait  qu'en  cela  la 
commission  du  budget  n'est  pas  entrée  dans  les 
véritables  attributions  dont  la  Chambre  l'avait 
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investie  en  lui  renvoyant  ces  pélitions.  I.orsquu 
la  Chambre  renvoie  dès  jiétitions  à  laconniiission 
du  budget,  il  est  du  devoir  de  celte  conmiission 
d'examiner  si  les  réclamations  sont  fond«H*s,  et  de 
8*entendre  avec  l'administration  financière  pour 
jufrer  si  l'impôt  est  bien  établi  et  8*il  n'est  pas 
trop  élevé;  son  rapport  doit  éclairer  votre  vole 
sur  les  divers  objets  des  pétitions,  mais  elle  ne 
doit  pas  vous  proposer  un  renvoi  au  ministre 
compétent,  jmrce  (jue  cette  préposition   prouve 

3 ne  la  question  n*a  pas  été  éclaircie.  Vous  devez 
ésirer  cet  éclaircissement  avant  de  voter  Tim- 
p»)t. 

J'insiste  d'autant  plus  sur  cette  observation  que 
la  commission  du  bud^^et  n'a  pas  rempli  tous  ses 
devoirs  vis-à-vis  de  la  (Chambre,  qu'elle  a  laissée 
sans  éclaircissement  sur  la  question  de  l'impôt 
particulier  traitée  dans  les  pétitions  qui  lui  ont 
été  renvoy(^es. 

Messieurs,  les  droits  sur  les  boissons  doivent 
être  établis  dans  de  justes  proportions  de  ma- 
nitVe  ((ue  les  uns  ne  puissent  faire  tort  aux  autres. 
En  remontant  en  171K),  je  trouve  que  les  droits 
sur  les  vins  à  leur  entrée  dans  la  ville  de  Paris, 
sVdevaient  à  2o  fr.  Il  c.  par  hectolitre  el  que  les 
droits  sur  les  cidres  n'allaient  qu'à  \  francs  Thec- 
tolilre.  Ainsi  la  proportion  entre  l*  vin  et  le  cidre 
était  de  1  i\{\,  Kii  [i^'l\  les  droits  sur  les  vins  sont 
de  23  Ir.  40  c.  par  hectolitre,  tandis  que  ceux  sur 
les  ridri'S  sont  portés  à  \'2  fr.  10  c,  vous  voyez 
que  le  rapport  nVst  pas  même  de  1  à  2.  La  pro- 
portion est  donc  entièrement  rompue.  Je  vais 
plus  loin.  La  proportion  eittre  la  bière  et  le  cidre 
est  encore  plus  i'ho(]uanti>.  La  bière  paye  5  francs 
par  hectolitre  il  le  cidre  12  fr.  10 c.  Je  remarque 
un  autre  défaut  dans  la  proportion  ^^énérale  :  à 
Hoiieii,  les  droits  sont  étaldis  sur  les  vins  et  sur 
les  (  idres  dans  le  rapport  dt>  1  à  3.  Cette  diflé- 
rence  prouve  assez  que  les  tarifs  n'ont  pas  été 
calcnlés  sur  les  besoins  ^'énéraux  et  qu'ils  sont 
a  refaire. 

Kn  résnmé  cette  partie  de  l'administration  est 
à  reiiianier  enlièrenKiiil;  si  nous  ne  pouvons  pas 
en  ce  moment  nous  livrer  à  ce  travail,  il  est  in- 
di8|)ensable  que  Tannée  prochaine  on  s'en  oc- 
cupe et  «lu'un  travail  complet  soit  fait  sur  cette 
matière. 

Il  <st  juste  sans  doute  de  vouloir  soutenir  le 
commerce  r\  la  rt>nsommalion  des  vins,  mais  il 
ne  faut  pa<:  cjui'  ce  si>ll  aux  dépens  des  dépar- 
tements qui  pnMluisent  le  cidre.  Ceitt*  boisson  qui 
est  plus  à  la  portée  d'um*  classe  n'iinbreu>e  de 
riloyi>ns  se  troiivi'  exclue  de  la  cimsommation. 
Le  mal  qui  en  résulte  retombe  iion-seulementsur 
11'  pruiiucteur  mais  (Micure  sur  le  consoinmatenr, 
et  sans  aucun  profit  pour  le  Trésor  public;  car 
si  i«!  ciiire  pouvait  arriver  à  Paris  il  y  u  beaucoup 
(le  ^ens  qui  ne  l>oivent  que  de  l'eau,  et  qui  boi- 
laieiit  du  ciilre. 

Je  ne  sais  commi'nt  conclure,  pnique  je  suis 
forcé  d'ajourner  à  l'annét»  prochaine  un  besoin 
qui  me  parait  indispensable. 

M.  le  oonle  Roll«Bd  d^KrrevHIe,  rapport 
Ivur.  L'honorable  preopinanl  a  accusé  la  com- 
mission de  n'avoir  pas  fait  son  devoir  en  nepn)« 
posant  pas  une  mesure  lé^islacive  par  rapport 
aux  droite  sur  les  cidres;  il  a  prétendu  que  la 
i|ueslmu  n  ivait  |»as  été  examinée  ni  éi'Iaircie  au 
Kcin  de  la  commi.-siun.  Je  ne  nais  sur  quel  fundc- 
im  lit  le  preiipinani  a  pu  as.<(«fuir  une  j^m II» doc- 
trine. Je  liérlan*  qi:u  la  question  a  été  examinée 
avtc  atteniiiin,  oi  si  la  cunoinistjiiun  du  budget  ne 
TOUS  a  pas  proposé  un  umendement  à  cet  ^ard. 


c'est  qu'elle  a  reconnu  que  le  droit  d'octroi  qoi 
frappe  !<  s  cidreï^  à  leur  entrée  dans  la  ville  de 
Paris,  ne  re^rarde  ni  la  Chambre,  ni  le  budget. 
Kn  8eco!:d  Iibu.  les  pétitionnaires  f^e  plai^^nent 
d'une  fraude  qui  est  préjudiciable  au  commerce 
des  cidres.  Or,  c'est  au  gouvernement  qu'il  ap- 
partient de  s'assurer  si  cette  fraude  existe  réel- 
lement, et  de  prendre  des  moyens  pour  rcmpé- 
cher.  Voilà  pourquoi  la  conmiission  a  proposé  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mini-^l^-c  de  l'inté- 
rieur, et  elle  croit  avoir  rempli  ses  devoirs. 

M.  Mienolut,  directeur  général  des  conlrtlfulions 
indirectes.  Je  ne  ni 'oppose  pas  à  ce  renvoi. 
(Le  renvoi  propose  est  prononcé.) 

M.  le  PréiiideBt.  Le  président  a  reçu  au  nom 
de  la  famille  d'un  de  nos  collègues  dont  nous 
avons  à  déplorer  la  perte,  et  de  MM.  les  questeurs, 
les  deux  lettres  suivantes  : 

<  M.  le  Président, 

«  J'ai  rtionneur  de  vous  annoncer  la  mort  de 
M.  Maine  de  Biran,  membre  de  la  Chambre  des 
dé[)utés;  il  est  décédé  hier  au  soir;  ses  obsèques 
au.ont  lieu  d«Mnain  matin. 

«  Âjiréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
la  haute  considération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur 
d'être  votre  tn''â-humble  et  très-obéissant  servi- 
teur. 

«  Paris,  mercredi,  21  juillet  1824. 

«  Lainè.  • 

*  Monsieur  le  Président, 

«  La  mort  vient  d'enlever  notre  honorable col- 
lè::ue  M.  Maine  de  Biran.  Ce  député,  di^uedesre- 
^T(:ls  de  la  Chambre,  '.-st  décédé  le  2U  de  ce  mois. 
Si's  obsèques  auront  lieu  deiuain  22,  à  W  heures 
du  malin,  dans  l'église  de  Saint-Thomas  d'Aquiu. 

«  Nous  bominesavet*.  n>speoi, Monsieur  le  Président, 
vt  s  très-humbles  et  tK\s-obéissants  serviteurs. 

«  DtFOLGERAY,  DlBRt'EL.  > 

La  Chambrer  est  dans  l'usage  de  tirer  au  sort 
les  noms  de  douze  de  ces  membres  qui  assistent 
aux  obsèques  du  député  qu'elle  a  perdu. 

M.  le  Pr^Aldenl  procède,  par  la  voie  du  sort, 
au  lira^'e  de  la  dcputatiun  et  proclame  les  noms 
de  MM.  ie»  députés  qui  devront  a83ister  demain 
aux  obsèques  de  M.  Maine  de  Biran. 

M.  le  PréiildeBt  annonce  ensuite  que  Tonirc 
du  jour  appelle  la  continuaiion  de  la  aélibe'ration 
sur  les  articles  du  budget  de  1824.  La  parole  est 
donnée  à  M.  de  Séguret,  sur  les  douanes. 

M.  de  ttéf(uret.  Messieurs,  il  était  difficile  de 
soulever  à  celte  tribune  une  i|uestion  [dus  grave 
que  celle  qui  a  agité  les  derniers  instants  de  vo- 
tre séance  d'hier.  Inutilement  a-ton  voulu  vous 
la  reprèsi'titer  comme  liée  à  de  simples  intérêts 
particuliers  ;  le  voile  qui  la  couvrait  a  été  arraché, 
et  grâce  aux  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune,  l'influencu  de  renln*pdl  de  Marseille  sur 
la  prospérité  de  ragricullure  française  ne  peut 
être  un  prublèiii"  qu'aux  yeux  de  ceux  qui,  par 
leur  position,  ou  leur  mandat,  ont  dû  isoler  h*s 
in  éréis  de  Marseille  de  i  eux  de  nos  provinces.  H 
faut  en  CA)n venir.  Messieurs,  si  le  drapeau  phéni- 
cien floiiait  eiirure  sur  les  tours  de  cette  antique 
cité;  si  ses  habitants,  reçus  à  litre  de  colonie 
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sm  une  plage  huspitalière,  se  regardaient  comme 
(.Hrangers  à  la  France,  ses  ambassadeurs  pour- 
raient peut-être  solliciter  de  nous  le  sacrifice  de 
nos  plus  chers  intérêts,  et  peut-être  alors,  pen- 
serions-nous qu'il  appartient  à  une  nation  grande 
et  généreuse  de  respecter  Tindépendance  d*un 
Ktat  voisin  et  faible.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ; 
Marseille  participe  à  tous  les  bienfaits  de  notre 
gouvernemeut,  Marseille  se  glorifie  d'être  fran- 
çaise, Marseille  ne  peut  donc,  au  comble  de  l'opu- 
lence, se  soustraire  à  cette  loi  générale  de  toute 
société,  qui  veut  que  les  individualités  s'effacent 
devant  1  intérêt  commun ,  et  qu'un  avantage 
privé  soit  constamment  sacrifié  à  l'avantage  gé- 
néral. 

Je  ne  contesterai  donc  pas  que  la  suppression 
de  l'entrepôt  fictif  établi  à  Marseille  ne  puisse 
avoir  quelques  résultats  fâcheux  pour  son  com- 
merce, ses  courtiers,  et  surtout  pour  ces  hommes 
dont  la  contrebande  est  Taliment  et  l'habitude; 
mais  je  dirai  que  la  suppression  de  cet  entrepôt 
est  sollicitée  par  toutes  les  provinces  de  la  France, 
et  par  les  intérêts  les  plus  urgents  de  Tagricui- 
ture. 

11  vous  a  été  démontré  par  l'honorable  orateur 
qui,  le  premier,  a  ouvert  cette  discussion,  M.  de 
Ricard,  que  cet  enlrt*pôt  ajoutait  chaque  jour  à  la 
surabondance  des  grains  existants  en  France;  que 
malgré  les  précautions  employées,  la  fraude  était 
en  permanence,  qu'elle  était  approuvée  par  les  or- 
donnances mêmes  récemment  promulguées  pour 
la  combattns  que  les  journaux  attestaient  que  les 
achats  des  Marseillais  en  blés  indigènes,  étaient 
hors  de  proportion  avec  leur  consommation,  ce 
qui  la  rejetait  sur  les  blés  étrangers.  Qu'a-t-on 
répondu  à  ces  faits?...  Que  les  boulangers  de 
Marseille  allaient  faire  leurs  approvisionnements 
dans  les  campagnes  voisines  de  cette  cité  1  Aiusi, 
l'orateur  à  qui  nous  devons  cette  étrange  explica- 
tion, et  qui  doit  sans  doute  la  confiance  des  Mar- 
seillais, plutôt  à  sa  réputation  européenne,  qu'au 
séjour  qu'il  aurait  fait  dans  leur  cité,  est  obligé, 
pour  combattre  un  fait  patent  et  authentique,  de 
supposer  que  les  campagnes  provençales  ont  été 
depuis  peu  transformées  en  fertiles  guérets  ! 

Abandonnons,  Messieurs,  ces  ingénieuses  sup- 
positions ;  et  lorsque  toutes  les  maisons,  tous  les 
magasins  de  Marseille  sont  remplis  de  blés  étran- 
gers, lorsque,  par  leur  transformation  en  farine, 
on  a  pu,  jusqu'à  présent,  ostensiblement  et  léga- 
lement, en  mettre  un  quart  en  circulation,  lors- 
qu'il est  mille  moyens  de  frauder  les  règlements 
et  que  tous  les  Marseillais,  marchands  et  consom- 
mateurs, sont  autorisés  à  le  faire,  hésitons  à 
croire  que  les  boulan^'ers  marseillais  entrepren- 
nent des  voyages  de  60  lieues  pour  chercher  au 
loin  des  blés  dont  tous  leurs  magasins  sont  rem- 
plis. 

On  vous  a  dit  que  ces  fraudes  étaient  répri- 
mées ;  qu'une  surveillance  active  était  exercée; 
que  de  la  balance  des  importations  de  blés  fran- 
çais à  Marseille  avec  sa  consommation,  il  résul- 
tait que  Marseille  n'avait  nul  besoin  de  recourir 
aux  blés  étrangers...  Mais  la  fraude  existe,  puis- 
qu'on la  réorime  :  elle  doit  exister,  puisqu'elle 
est  facile,  et  produit  des  bénéfices  de  100  O/i), 
et  les  calculs  sur  la  cx)nsommation,  détruits  par 
les  journaux  et  les  notes  du  commerce,  quelle 
confiance  peuvent-ils  obtenir,  lorsqu'ils  émanent 
des  autorités  lo&iles,  si  intéressées  à  égarer  le 
gouvernement  sur  des  faits  auxquels  elles  ratta- 
cbenl  leur  prospérité? 

Ces  arguments  ont  été  victorieusement  repous- 
ses Mer  par  notre  hbnorablé  coUègué»  M.  de  Las- 


tours  ;  il  a  démontré  que  la  fraude  existait,  et 
Que  dans  Tétat  des  choses  elle  était  inévitable. 
Il  a  mis  tant  de  clarté,  tant  d'évidence  dans 
cette  démonstration,  que  j'aurais  renoncé  à 
montera  cette  tribune,  si  je  n'avais  voulu  vous 
présenter  la  question  sous  un  point  de  vte  dif- 
férent. 

Le  mal  que  produit  cette  Traude  est  grand  sans 
doute  ;  il  est  certain,  puisque  les  blés  sont  à  meil- 
leur compte  dans  la  Provence  que  dans  le  Lan- 
guedoc; tandis  que  l'inverse  avait  toujours  lieu 
avant  l'entrepôt  prétendu  fictif...  Mais  ce  mal 
physique,  cette  influence  malérleiie,  sur  le  bas 
prix  de  nos  grains,  n'existât-elle  pas  ;  il  est  une 
autre  influence  morale,  intellectuelle,  qui  est  lé 
véritable  cours  des  malheurs  de  notre  agricul- 
ture. 

Je  ne  dirai  point,  avec  ThonorableM.  de  Saint- 
Gricq,  que  c'est  ici  une  erreur  populaire,  et  qu'il 
faut  mépriser.  Non,  ce  n'est  point  une  erreur  po- 
pulaire, que  l'opinion  unanime,  la  combinaison 
évidente,  qui  a  détruit  tout  le  commerce  des 
graine  le  jour  où  fut  décrété  l'entrepôt  fictif  dé 
Marseille.  Toute  spéculation  commerciale  est  ba- 
sée sur  une  chance  de  bénéfice;  or,  toute  chance 
de  bénéfice  s'est  évanouie  pour  les  spéculateurs 
en  grains,  dés  qu'ils  ont  pu  prévoir  que  leurs 
blés,  à  peine  élevés  à  un  prix  raisonnable,  retom- 
beraient nécessairement  au  plus  bas  prix  par  l'ir- 
ruption des  blés  étrangers  qui  sortiraient  alors 
de  leurs  entrepôts  fictifs.  Dans  ce  nouveau  sys- 
tème, toute  hausse  permanente  est  impossible, 
toutcommercedegrainsest  par  conséquent  détriiit. 

Aussi  les  capitfilistes  qui,  non  seulement  dans 
les  provinces  méridionales,  mais  dans  toute  là 
France,  plaçaient  leurs  fonds  sur  les  grains,  dans 
l'espérance  la  plus  légitime  d'un  bénélice  après 
un  petit  nombre  d'années,  ont  renoncé  compte: 
temeot  à  cette  spéculation.  Les  massifs  de  grains 

3 n'ont  produites  deux  ou  trois  années  d  abon- 
ance  accumulées  sans  débouchés,  sont  retom- 
bées sur  les  agriculteurs;  ils  les  ont  offertes  5  la 
consommation  ;  mais  elle  était  satisfaite;  qu'ont- 
ils  pu  faire  alors  ?  Pressés  par  les  contributions, 
les  frais  d'exploitation  et  les  besoins  de  leurs 
familles,  ils  ont  offert  leur  blé  au  rabais,ou  bien 
ont  recouru  à  des  emprunts  ruineux  ;  le  con- 
sommateur a  abusé  de  sa  pO:^ition  ;  le  journalier 
nourri  à  bas  prix,  a  exagéré  ses  prétentions,  et 
l'agriculteur  aux  abois,  nouveau  Tantale  au  ihi- 
lieu  de  ses  trésors,  s'est  vu  dépouillé  même  de 
l'espérance. 

Bit  en  effet,  Messieurs,  quelle  es|)érance  pourrait 
lui  rester?  Je  veux  qu'à  des  années  d'abondance 
succèdent  des  années  moins  fertiles;  que  s'il  n'd 
pu  vendre  ses  récoites,  elles  existent  encore  dans 
ses  greniers. 

Mais  cette  année  infertile  en  relèvera- t-el le  les 
prix  dans  une  proportion  assez  forte  pour  le  dé- 
dommager de  l'attente  et  le  mettre  à  même  de 
rembourser  les  emprunts  qu'il  aura  faits?... Non, 
Messieurs,  à  peine  le  renchérissement  sei*a-t-ii 
pressenti,  que  les  blés  étrangers  s'accumuleront 
dans  les  entrepôts  de  Marseille,  et  à  l'instant  que 
la  limité  fatale  sera  atteinte,  une  inondation  de 
ces  grains  agissant  simultanément  et  par  le  fait  et 
[•ar  l'opinion,  produira  un  rabais  général,  et  en- 
lèvera à  l'agriculture  sa  seule  et  dernière  res- 
source. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs,  un  jeu  de  Bourse, 
une  espèce  à*agiotage,une  fraude  funeste  anti- 
cipera sur  cette  limite,  et  la  lera  franchir  avant 
d'e  l'atteindre.  Penscz-vous  que  leâ  commergantd 
db  Marseille,  impatients  d'ouvrir  leurs  entrepôts» 
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n'aient  pas  l'adresse  de  faire  acheter,  dans  les 
marchés  n'*p[ulateurs,  assez  de  grains  pour  en  éle- 
ver niomenianément  le  prix,  et  sauver  ainsi  la 
rupture  de  leurs  entraves.  Ah!  Messieurs,  repo- 
sez-vous-en sur  leur  expérience,  et  croyez  qu'ils 
tiendraient  moins  à  leur  entrepôt  s'ils  n*y  trou- 
vaient d'autre  bénélice  que  celui  de  l'emmagasi- 


nage. 


On  vous  a  montré,  Messieurs,  Tltalie  et  la  IIol- 
laadc  victimes  de  ce  funeste  système  d'entrepôts 
Actifs...  Je  citerai  un  autre  exemple,  et  je  le  pren- 
drai chez  un  peuple  accoutumé  à  nous  en  fournir 
sans  offenser  notre  susceptibilité  nationale. 

On  avait  voulu  établir  dans  un  port  d'Angle- 
terre un  entrepôt  Actif  des  morues  provenant  des 
pèches  des  Etats-Unis.  On  avait  fait  valoir  tons 
les  arguments  invoqués  dans  l'intérêt  de  Marseille. 
On  avait  proposé  tous  les  moyens  d'en  empêcher 
l'introduction  frauduleuse  dans  TAngleterre... 
Mais  son  gouvernement  sut  résister  à  ces  appa- 
rences trompeuses  ;  il  sentit  que  ses  marins  se- 
raient découragés  dés  qu'ils  courraient  les  chances 
d'une  fraude  imminente  ;  Fintérêt  de  la  marine 
eflt  le  premier  intérêt  de  ce  peuple  :  tout  lui  fut 
sacriAc. 

Chez  nous,  Messieurs,  c'est  l'agriculture  qui  est 
notre  premier,  notre  plus  grand  intérêt  ;  rendez- 
la  florissante,  et  la  France  sera  prospère.  Des  bé- 
nédictions s'élèveront  de  toutes  parts  vers  le  trône 
qui  les  protégera  ;  mais  si  par  de  faux  calculs, 
si  par  cette  funeste  philanthropie,  oui  At  jadis  sa- 
criAer  les  colonies  à  un  principe;  1  intérêt  d'une 


nous  voyons  chaque  jour  au  fond  de  nos  provin- 
ces ;  si  on  traite  d'erreurs  populaires  la  ruine  de 
nos  familles,  les  malheurs  de  nos  campagnes, 
une  stupeur  universelle  pourra  bien  encore  quel- 
que temps  dissimuler  nos  maux  ;  mais  la  plaie 
s'approfondira,  et  les  résultats  en  sont  incalcula- 
bles. Je  me  joins  à  MM.  de  Ricard  et  de  Lastours, 
pour  appeler  l'attention  du  gouvernement  du  Roi 
sur  la  nécessité  de  supprimer  l'entrepôt  de  Mar- 
seille. 
(L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée.) 

M.  du  Roux  demande  la  parole  ;  elle  est  accor- 
dée à  M.  de  Yaulchier,  qui  la  demande  en  même 
temps. 

M.  4e  Wanlchler,  directeur  général  des  douanes. 
Messieurs,  la  Chambre  a  bien  compris  que  les  dis- 
cours i\vs  honorables  membres  qui,  à  l'occasion 
du  budget  des  douanes,  ont  parlé  du  tarif  des 
marchandises  et  de  l'état  de  l'aghculture,  n'avaient 
pas  pour  objet  d'obtenir  une  rêi^olution  actuelle, 
ni  même  de  provoquer  une  discussion  suivie.  Il 
ni*  faut,  en  effet,  les  considérer  que  comme  l'ex- 
pression d'un  vtru  qu'on  a  craint  de  ne  pouvoir 
placer  en  son  véritable  lieu. 

Je  n'alHiserai  donc  pas  des  moments  de  la  Cham- 
bre en  répondant  à  ce  qui  a  été  dit  sur  les  soieries, 
sur  le  prix  des  denrées  et  tout  ce  qui  concerne 
la  législation  commerciale:  d'autres  instants  que 
C4*lui-ci,  d'autres  organes  que  le  mien  sont  n^- 
SiTvés  h  ces  matières  qui,  vous  n'en  doutez  pas, 
sont  prises  en  haute  considération  par  le  gouver- 
nement. 

Je  m'abstii'ndrai  également  de  discuter  la  ques- 
tion générale  de  savoir  si  l'entrepôt  des  grains, 
autorisé  par  les  lois  des  17  novembre  1790  et  1* 
pluviôse  an  \in,coDlirmé  par  les  lois  des  IGjuillet 
1819  et  4  juillet  182 1 ,  doit  cesser  oa  être  réel  plutôt 


que  Actif  ;  si  la  crainte  de  quelques  abofl  pent 
commander  le  sacriAce  d'un  commerce  d'écoDOinie 
dont  l'étranger  fait  tous  les  frais;  si  les  inquié- 
tudes values  que  fait  naître  chez  les  calti faisan 
du  Midi  le  malaise  d'une  surabondance  dont  k 
remède  n'est  décidément  pas  dans  le  tarif  da 
douanes,  puisque  ce  malaise  continue  malgré  la 
prohibition  déjà  ancienne,  doivent  faire  renoncer 
a  une  prévoyante  sollicitude  pour  l'aTeair,  et  ar^ 
racher  à  la  ville  de  Marseille  parliculièremeot  l'ai 
des  débris  de  son  ancienne  splendeur  ;  si  enfla 
le  danger  que  l'on  veut  voir  dans  la  proximilé 
d'une  masse  de  grains,  dont  le  prix  est  si  dispro- 
portionné avec  les  nôtres,  disparaîtrait  réellement, 
CCS  grains  étant  h  Nice  ou  à  Cènes,  plutôt  qal 
Marseille. 

H  est  facile  d'entrevoir  la  réponse  que  vous  fera 
h  ces  questions  quand  on  les  agitera  devant  vom, 
si,  comme  les  lois  antérieures  Font  supposéi  b 
garantie  de  Tentrepôt  est  complète,  si,  en  un  nnt, 
il  n'y  a  pas  d'abus. 

C'est  sur  ce  point,  Messieurs,  que  mon  devoir 
m'oblige  à  vous  donner,  dès  à  présent  quelques 
explications,  et  à  vous  rassurer  contré  des  cralntei 
qui  ne  seraient  que  trop  fondées  si  les  oralenrs 
que  vous  avez  entendus  avaient  eu  des  rensei^oe- 
ments  plus  certains.  J'ai  mis  le  plus  grand  soiaà 
me  rendre  compte  de  tout  ce  qui  se  rattache  aaz 
entrepôts  de  grains;  j'ai  d'abord  épousé  tontes  les 
défiances  qu'ils  excitaient,  et  j'ai  profité  des  in- 
dices qui  m'ont  élé  donnés  du  denors  et  du  mi-* 
nistérede  rintérieur.  Tout  réccmmentrai  demandé 
au  directeur  de  Marseille  une  sorte  d  enquête  sur 
la  manutention  des  entrepôtsetsur  lemoayement 
du  cabotage.  J'ai  voulu  que  l'on  expliquât  par 
quels  moyens  il  avait  été  pourvu  à  la  consom- 
mation de  Marseille  en  1823,  parce  qu'on  avait 
élevé  des  doutes  sur  la  nature  de  ces  moyens.  Il 
est  impossible,  Messieurs,  que  je  vous  donne  ici 


prouve  jusqu a  levidence  que 
trepôt  Actif  est  tellement  lié  dans  ses  parties^  tel- 
lement garanti  par  les  dispositions  des  premières 
lois  que  j'ai  citées,  et  par  les  dispositions  plu 
rt'centes  de  la  loi  du  27  juillet  1822  (art.  14  |. 
tellement  surveillé  par  les  chefs  de  la  douane,  qui 
en  connaissent  toute  l'importance,  qu'il  est  iOH 
possible  d'admettre  que  la  fraude  se  fasse  au  point 
où  on  le  suppose.  En  effet,  quelles  peuvent  être 
ses  voies?  Ln  hectolitre  de  grain  ne  peut  pas  se 
soustraire  à  la  vue  ;  rien  ne  se  débarque  que  déjià 
les  soumissions  ne  soient  passées  et  la  réexporta- 
tion garantie.  Tout  ce  qui  arrive,  tout  ce  qui  rss- 
sort  est  exactement  pesé,  et  il  n'y  a  là  aucune 
chance  d'abus  ;  ce  que  l'on  peut  raisonnablement 
craindre,  c'est  que  la  réexportation  intégrale  soit 
éludée  sous  prétexte  de  déAciten  entrepôt;  mail 
nul  déchet  n'est  reconnu  s'il  ne  provient  réelle 
ment  de  la  dessiixation  naturelle  des  grainSv  qni 
se  calcule  en  raison  de  leur  espèce  et  de  la  durée 
du  magasinage  ;  et  l'objet  de  ces  déflcits  est  si  peu 
considérable,  qu'il  ne  peut  être  pris  en  oonsidé^ 
ration.  Un  avait  parlé  d'une  inAltration  qui  pouvait 
s'évaluer  au  dixième  des  quantités  de  grains  mis 
en  entrepôt,  c'est-àilirc  à  20  ou  25.000  tiectolitres. 
A  quoi  l'enquête  répond  que  si  la  vigilance  de  la 
douane  peut  être  mise  en  défaut  pour  quelques 
petites  quantités  clandestinement  soustraites,  et 
que  l'on  tÂche  ensuite  de  faire  admettre  en  com- 
pensation des  iléchets  non  reconnus,  il  est  à  jamais 
impossible  qu'une  quantité  aussi  énorme  passe  i 
la  consommation.  En  admettant  qu*un  mUliar 
d'hectolitres  peut,  durant  le  cours  d'une  année. 
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échapper  par  infiltration,  c'est  faire  la  plus  grande 

g  art  possible  aa  succès  de  ce  genre  de  fraude, 
r,  que  sont  mille  hectolitres  dans  le  commerce 
des  grains,  et  en  regard  des  200,000  qui  entrent 
annuellement  à  l'entrepôt? 

Mais,  dira-t-on,  la  fraude  consiste  surtout  à 
substituer  des  grains  indigènes  aux  grains  étran- 
gers ;  c'est  encore  là  un  point  qui  a  été  éclairci 
a*une  manière  très-satisfaisante.  Les  magasins 
d'entrepôt  étant  Tobjet  d'une  surveillance  de  tous 
les  instants,  il  n'est  pas  facile  d'admettre  qu'on 
peut  les  viacr  et  les  remplir  sans  qu'on  s'en  aper- 
çoive ou  sans  que  la  surveillance  soit  avertie  par 
des  concurrents  intéressés.  La  douane  sait,  d'ail- 
leurs, reconnaître  aussi  bien  que  le  commerce  la 
différence  essentielle  oui  existe  entre  le  blé  dur 
et  le  blé  tendre  ;  entre  le  blé  d'Odessa  et  celui  de 
nos  provinces  ;  et  n'est-ce  pas  au  vu  de  l'échantil- 
lon,  que  l'on  a  prélevé  à  rentrée,  que  Ton  constate 
la  parfaite  identité  des  grains  réexportés?  Ajou- 
tons, Messieurs,  que  ces  substitutions,  matériel- 
lement si  difficiles,  entraîneraient  des  peines 
graves,  et  jugeons  par  cette  gravité  de  l'intérêt 
qu'il  y  aurait  à  les  encourir. 

Doit^on  conclure  des  assurances  que  je  vous 
donne  avec  pleine  conviction  que  les  plaintes  de 
nos  honorables  collègues  sont  dénuées  de  fonde- 
ment, et  qu'il  n'v  a  pas  eu  certains  faits  qui  ont 
motivé  les  inquiétudes  dont  ils  se  sont  rendus  les 
organes?  non  sans  doute.  11  est  impossible  quand 
des  hommes  de  bonne  foi  diffèrent  de  sentiment 
qu'il  n'y  ait  pas  dans  la  question  un  point  inaperçu 
gui  doit  les  mettre  d'accord,  et  c'est  ce  qui  arrive 
ici.  Je  soutiens  que  l'entrepôt  n'est  l'occasion 
d'aucun  abus  de  nature  à  provoquer  un  change- 
ment de  législation.  D'un  autre  côté,  l'on  vous 
assure  que  les  blés  étrangers  se  consomment  à 
Marseille  et  ajoutent  à  la  dépréciation  de  nos  pro- 
duits. Ces  deux  assertions  sont  exactes,  mais  la 
mienne  se  rapporte  à  un  état  de  choses  permanent, 
l'autre  à  un  fait  accidentel  dont  la  cause  a  cessé. 
Je  m'explique  :  Une  ordonnance  du  20  janvier 
1819,  autorisait  l'importation  de  grains  étrangers, 
à  charge  de  réexporter  dans  deux  mois  trois  cin- 
quièmes de  farine;  cette  quantité,  eu  égard  au 
produit  réel  du  blé  dur,  n'était  nullement  suf- 
fisante, et  par  conséquent  il  restait  dans  la  con- 
sommation une  certaine  quantité  de  grains  tout  à 
fait  en  franchise:  l'on  compte  qu'en  1823,  par 
exemple,  les  grains  importés  à  Marseille  pour 
l'échange,  s'étant  élevés  à  53,132  quintaux  métri- 
ques, cest  environ  10,600  quintaux  métriques 
qu'on  a  pu  boniiier  sur  la  réexportation.  Ce  résultat 
positif  mérite  attention  ;  mais  il  ne  suffirait  pas 
encore  pour  motiver  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  le 
danger  de  l'entrepôt.  Voici  une  autre  conséquence 
du  même  fait  :  les  farines  que  l'on  exportait  en 
échange  des  grains  reçus  de  l'étranger,  étaient  le 
produit  des  grains  français,  en  sorte  que  la  totalité 
de  ce  qui  s'importait  se  vendait  librement  dans 
l'intérieur,  et  était  recherchée  avec  empressement 
par  les  consommateurs  qui  trouvent  les  blés  durs 
préférables  aux  nôtres  pour  une  multitude  d'u- 
sages. Il  a  donc  été  vendu  à  Marseille,  et  l'on  y 
vend  encore  sans  doute,  les  cinquante-trois  mille 
quintaux  métriques  reçus  en  1823,  et  vous  pouvez 
juger,  Messieurs,  de  l'effet  moral  que  produit,  sur 
on  seul  marché,  une  telle  masse  de  grains  dont 
l'origine  est  facile  à  reconnaître  quand  d'autres 
causes  produisent  une  baisse  continue  sur  les 
nôtres.  Cet  effet  moral  a  dû  être  d'autant  plus 
grand  que  la  réexportation  des  farines  ne  s'effec- 
tuait jpas  sur  les  lieux  mêmes,  et  que,  par  suite 
des  circonstances  de  la  guerre,  elle  se  dirigeait 


sur  les  ports  les  plus  voisins  de  l'Bspagne.  Cette 
explication  fait  assez  comprendre  la  facilité  avec 
laquelle  a  pu  s'accréditer  le  bruit  de  prétendues 
infidélités  dans  le  service  de  la  douane,  a  l'entrepôt 
de  Marseille. 

Les  inconvénients  de  l'ordonnance  du  20  jan- 
vier 1819  ont  été  appréciés,  et  tout  ce  que  je 
puis  répondre  à  ceux  qui  les  signalent,  c'est  que 
cette  ordonnance  a  été  rapportée  par  celle  du 
17  septembre  dernier.  La  cause  a  cessé;  les  effets 
ne  tarderont  pas  à  disparaître  entièrement. 

Quelque  désir  que  raie  de  ne  pas  abuser  des 
moments  de  la  Chambre ,  j'éprouve  le  besoin  de 
la  rassurer  encore  relativement  aux  importations 
frauduleuses  de  grains  que  l'on  dit  se  faire  en 
Corse.  La  différence  des  intérêts  à  conserver  n'a 
pas  permis  d'établir  dans  celte  lie  un  service  de 
douane  aussi  fort  que  celui  qui  existe  sur  le 
continent,  et  vous  ne  pouvez  pas  non  plus  en 
attendre  les  mêmes  résultats.  Cependant  la  police 
des  grains  s'y  fait  avec  succès,  et  j'en  trouve  la 
preuve  dans  les  derniers  rapports  de  service  qui 
me  sont  parvenus.  La  recette  du  mois  de  mai 
1824  présente,  sur  celle  de  1823,  une  augmenta- 
tion de  25,282  francs  qui  est  principalement  due 
à  la  perception  sur  des  orges  que  l'on  tire  de 
Livourne,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  la  fraude  des 
grains  n'était  comprimée.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
que  les  orges  ne  sont  ni  prohibées  ni  tarifées  à 
rentrée.  On  sait  le  nombre  des  versements  peu 
considérables  qui  ont  échappé  à  la  surveillance 
des  préposés.  Dans  le  mois  de  mai,  cinq  captures 
assez  considérables  de  blé  de  diverses  espèces  ont 
été  faites  sur  plusieurs  points  de  la  Corse,  et  il 
faut  que  la  surveillance  soit  fort  active,  car  les 
fraudeurs  essaient  leurs  débarquements  sur  des 
points  jugés  inaccessibles  jusqu'ici.  Enfin,  Mes- 
sieurs, je  terminerai  en  vous  donnant  l'assurance 
aue  sur  tous  les  points  de  nos  frontières  le  prix 
es  denrées,  et  notamment  celui  des  grains,  est 
plus  élevé  que  celui  des  pays  limitrophes.  Je 
viens  d'en  recueillir  moi-même  la  preuve  la  plus 
certaine.  Or,  si  l'équilibre  ne  s'établit  pas  à  notre 
préjudice,  si  l'on  peut  vendre  11  fr.  28  c.  sur  le 
marché  de  Wlssembourg ,  par  exemple,  un  hec- 
tolitre de  grain  qui  ne  vaut  que  6  fr.  70  c.  à 
Bergzalum  (Bavière),  c'est  que  l'action  des 
douanes  est  constamment  soutenue;  votre  justice 
ne  peut  manquer  de  le  reconnaître.  Je  pourrais 
citer  de  pareils  exemples  puisés  dans  d'autres 
localités  sur  presque  toute  l'étendue  de  nos 
frontières. 

M.  le  Présldeat.  M.  Sirieys  a  la  parole. 

Plusieurs  membres  à  droite  et  au  centre  :  Aux 
voix,  aux  voix!... 

M.  le  PrésideBl.  Je  n'ai  rien  à  mettre  aux 
voix,  puisqu'il  n'a  été  fait  aucune  proposition 
directe.  M.  Sirieys  a  la  parole  sur  un  autre  objet 
que  celui  qui  vient  d'être  discuté. 

M.  Sirieys  de  Majriiihae.  Messieurs,  les 
impôts  indirects,  parmi  lesquels  ou  place  avec 
raison  les  douanes,  ne  doivent  jamais,  pour  pro- 
duire de  bons  résultats,  blesser  l'agriculture  déjà 
soumise  à  la  contribution  directe,  en  imposant  la 
vente  de  ses  produits;  ils  ne  doivent  pas  non 
plus  attaquer  la  propriété  manufacturière,  si  ce 
n'est  pour  la  soumettre  à  un  tribut  qu'elle  doit 
comme  toutes  les  autres  propriétés.  Toutefois 
est-il  nécessaire  que  cette  taxe  soit  protectrice, 
qu'elle  ne  puisse  point  restreindre  ses  travaux. 
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retard er  ses  pru^rès  et  nuire  à  la  consommation. 
Si  ces  rèfzics  conservatrices  ne  sont  pas  bien  ob- 
servées, cette  contribution  est  jjien  plus  domma- 
{jieable  qu'un  impôt  direct,  car  (!eiui-ci  est  (lxi\ 
oppose  moins  d'obstacles  à  l'aigrit  ui turc  et  à 
l'industrie,  et  cxi^e  moins  de  frais  et  de  rigueurs 
dans  l'exercice  de  la  perception. 

11  est  sans  doute  difficile  de  concilier  tous  les 
intérêts  avec  les  nécessités  du  Trésor;  cependant 
des  combinaisons  utiles  ueuvent  et  doivent  être 
tentées  pour  arriver  à  ce  but  désirable. 

Le  temps,  ce  grand  savant  qui  recueille  tous 
les  faits  et  surtout  toutes  les  fautes,  seiuble  nous 
avertir  que  le  moment  est  venu  d'opposer  des 
digues  à  l'irruption  étrauf^êre  des  produits  agri- 
coles et  manufacturés  qui  menacent  notre  pays; 
il  nous  dit  aussi  que  nous  devons  par  conséquent 
établir  à  i*intériear  les  impôts  indirects  de  telle 
manière  que  le  consommateur  s'aperçoive  à  peine 
qu'il  les  paye:  seul  moyen  de  procurer  une  con- 
sommation immense  et  productive.  Un  exemple 
peut  être  utile  à  citer  :  le  sucre  n'entrait  en 
181),  dans  notre  commerce,  que  pour  \\  millions 
de  kilogrammes  à  cause  de  Ténormitédes  droits; 
aujourd'hui  50  millions  suflisent  ù  piMne  à  la 
consommation  du  royaume,  et  les  produits  du 
Trésor  n'ont  pas  diminué.  Le  sel,  dont  l'allége- 
ment des  droits  est  sollicité  par  toutes  les  pro- 
vinces, oflrira  quelque  juur  le  même  phénomène, 
avec  cette  différence  que  son  emploi  n*étant  pas 
aussi  restreint  que  Tétait  celui  du  sucre,  les  re- 
cettes do  l'impôt  |K)urraient  subir  une  légère  ré- 
duction. 

Pourdéfendie  les  intérêts  généraux  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie,  qu  il  est  juste  de  traiter 
comme  deux  sœurs  qui  méritent  également 
notre  affection,  deux  protections  spéciales  sont 
nécessaires;  Tune,  contre  l'introduction  étran- 
gère; l'autre,  contre  toute  disposition  à  rintérieur 
qui  empêcherait  la  \ente  de  leurs  produits.  C'est 
là  le  point  de  contact  qui  (existe  entre  la  direc- 
tion des  contributions  indirectes  et  celle  des 
douanes,  car  si  la  première  fonde  ses  recettes  sur 
la  consommation  intc^rienre  ,  la  seconde  doit 
veiller  à  ce  que  vvÀU\  consommation  ne*  tourne 
pas  au  |)roiit  de  l'étranger.  Leurs  devoirs  une 
fois  bien  rcvonnus,  Mt^ssieurs,  il  serait  moins  dif- 
ficile qu'on  ne  pense  de  ménager  les  intérêts  des 
contribuables. 

Quelques  réilexions  sont  utiles  pour  démontrer 
cette  proposition  ;  je  prie  l:i  Chambre  dv  me  per- 
mettre de  les  lui  soumettre  :  elles  seront  suc- 
cinctes, et  je  n'abuserai  pas  de  vos  moments. 

Malheureusement  peut-être  pour  le  monde,  un 
peu|)le  industrieux  a  déran^'e  les  relations  natu- 
relles de  commerce  (|ue  la  nature  s  'Uiblait  avoir 
lixées,  en  raison  des  climats  et  des  productions 
diverses  de  chaque  cunlrée  du  glube  Kntré  le 
premier  dans  un  système  qui  devait  faire  sa 
richesse,  alors  que' les  au tn*s  peuples  suivaient 
lin  système  contraire,  il  en  a  recueilli  tous  les 
fruits  et  fondé  ^*a  puissance»  avant  que  les  guu- 
vrrnrinents  voisins  se  soient  pour  ainsi  dire 
aperijus  qu'il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que 
d'être  tributaires  de  son  industrie. 

Le  danger  une  fois  reconnu,  on  s'est  cmpa*ss6 
de  faire  des  lois  protectrices,  mais  dictées  par  un 
81'ntiment  particulier*  de  conservation  des  inté- 
rêts industriels,  pluicH  que  par  le  résultat  d'une 
étude  approfondie  sur  les  élAiiieuts  de  la  prospé- 
rité de  la  Krance;  elles  nuut  défendu  que  les  ma- 
nufactures de  tissus,  en  opposant  ues  barrières  à 
Tirruption  des  marciiandisei  analogues  des  fa- 
bnques  étrangères.  Lorsque  ces  droits  prohibitifs 


furent  établis,  on  sentit  la  conséquence  d'nn 
système  adopté  par  enthousiasme  et  par  opinion 
de  rivalité  et  on  laissa  l'entrée  presque  libre  au 
coton  ou  laine,  comme  matière  première. 

On  n'était  pas  assez  calme  alors  pour  penser 
que  l'on  oubliait  d'admettre  l'agriculture  comme 
élément  dans  les  combinaisons  qui  furent  faites; 
et  que  cette  introduction  nouvelle  portait  un 
préjudice  notable  à  la  propriété  territoriale  parce 
qu'elle  avilirait  le  prix  de  nos  laines,  de  noé 
chanvres  et  de  nos  lins.  H  faut  reconnaître  toute- 
fois que,  par  suite  du  même  système,  les  fa- 
briques de  tissus  de  laine  furent' protégées  éga- 
lement, car  Ton  n'émit  aucun  droit  d'entrée  sur 
les  laines  des  pays  voisins. 

Ces  deux  pnncipales  industries  satisfaites,  od 
laissa  l'espérance  que  les  réclamations  des  fa- 
briques de  toiles  et  des  forges  françaises;  mena- 
cées des  mêmes  dangers,  seraient  plus  tant  écou- 
tées. 

L'a^Ticulturc  ne  réclama  rien  :  aussi  vit-elle 
ses  denrées  souffrir  une  dépréciation  si  considé- 
ra ble  que  la  propriété  rurale  irorft*it  plus  qu'an 
revenu  de  2  à  3  0/0. 

On  conçoit  trér-bien  qu'il  existe  plusieurî^ 
causes  qui  ont  concourii  et  concourent  encore  à 
l'avilissement  du  prix  de  nos  bestiaux,  de  nos 
laines,  de  nos  chanvres  et  de  nos  vins.  Nous 
apprécions  les  progrès  de  notre  agriculture  ; 
mais  aussi,  nous  en  tirons  un  ançument  de  plus 
en  notre  faveur,  qui  nous  autorise  k  soutenir 
avec  plus  de  force,  que  l'on  doit  écarter  de  nos 
marchés  tous  les  produits  agricoles  étraTii^rs, 
qui  tendent  à  déprécier  la  valeur  de  ces  mêmes 
produits  indigènes.  Nous  y  sommes  forcés  même 
par  un  fait  assez  remarquable,  et  qui  doit  attirer 
l'attention  du  gouvernement  français  :  c'est  que 
tous  les  peuples  du  continent  peuvent  fournir 
tous  les  produits  territoriaux  à  meilleur  compte 
que  nous,  et  que  l'Angleterre  seule,  en  mainte- 
nant la  valeur  de  ses  denrées  agricok^s  encore 
au-dessus  de  celles  de  France.  |)eut  alimenter 
par  ses  fabriques  tons  les  marchés  du  monde  à 
un  prix  inférieur  à  celui  de  tous  les  autres 
peuples.  11  résulte  ite  cette  vérité  nue  le  gouver- 
nement anglais  n'est  parvenu  à  ci>  point  de 
perfection,  que  par  des  combinaisons  réfléchies, 
et  par  la  ferme  volonté  de  n'écouter  aucune  con- 
sidération parti(*ulière,  résolution  toujours  utile 
lorsque  l'on  veut  gouverner. 

Les  intérêts  que  nous  discutons  sont  asscs 
majeurs,  et  les  considérations  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  présenter  assez  remarquables,  pour 
qu'il  soit  nécessaire  d*appuyer  les  raisonnements 
sur  des  exemples;  ma  conviction  en  acquerra 
plus  de  force,  et  ma  tâche  sera  mieux  et  plus 
utilement  remplie. 

Ces  exemples.  Messieurs,  seront  pris  chcx  nos 
voisins  et  le  tarif  anglais  4  la  main,  nous  aoalv- 
serons  le  svstémc  qui  a  concouru  à  former  la 
puissance  de  ce  gouvernement;  si  nous  crovons 
y  devoir  prendre  des  leçons,  elles  seront  d'au* 
tant  plus  im(iortantcs  que  l'expérieqce  est 
tUée,  et  ne  repose  plus  sur  des  calculs  bypotbé* 
tiques. 

Kn  commençant  par  les  produits  territoriaux^ 
nous  y  verrons  que  les  blés  étrangers  ne  peuvent 
être  importés  dans  laUrande-Bretagne  qu'autant 
que  le  lh>ment  vaudra  %  francs  le  quart  da 
iH)ids  de  450  livres  poids  de  marc  ou  3  hecto- 
litres environ;  le  riz,  les  pois  et  les  fëvei 
63  francs;  l'orge,  48  francs*  et  l'avoine,  32  francs; 
prix  bien  supérieurs  à  cenx  qui  ont  Clé  flxéb 
en  Vrance  pour  limites  de  lilnpomtioa^  ew  cein 
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du  froment  n'est  que  de  2i  francs  pour  un  hec- 
tolitre, au  lieu  de  32  francs. 

Nous  y  verrons  que  les  bestiaux  étrangers  sont 
prohibés,  et  que  les  chevaux  peuvent  être  intro- 
duits movcnnant  un  droit  de  160  francs  pour 
chaque,  Qe  120  francs  pour  un  mulet,  et  de 
80  francs  pour  un  âne. 

En  France,  les  chevatix  ne  payent  que  15  francs 
d'entrée.  La  laine  des  pays  étrangers  a  payé, 
depuis  1819  jusqu'au  1^  juillet  courant,  13  sols 
par  livre,  et  cependant  leurs  manufactures  en  ce 
genre  ont  été  dans  un  tel  état  de  prospérité,  que 
IVxportalion  dos  tissus  de  laine  s'est  élevée  à 
120  millions,  vn  1822;  en  France,  la  livre  de  laine 
ne  paye  que  3  sols;  le  chanvre  brut  est  taxé  aux 
»loijanes  II  francs  le  quintal;  le  chanvre  préparé 
100  francs,  le  lin  brut  10  sols,  préparé  258  francs; 
en  France,  le  lin  préparé  nest  taxé  que  15  francs 
et  k  chanvre  tissé,  2  fr,  10  c.  On  voit  par  ces 
citations  qu'il  existe  dans  ce  pays  un  système 
raisonné  de  jprotection  et  d'encouragement  pour 
tous  les  produits  agricoles.  Mais  si  nous  exami- 
nons les  droits  imposés  aux  produits  territoriaux 
qui  ne  peuvent  se  former  sur  le  sol  anglais,  le 
systr*me  est  bien  autrement  corroboré. 

L''s  vins  étrangers  sont  frappés  à  l'entrée  du 
Koyaume-Uni  par  dos  droits  exorbitants. 

Les  vins  anglais  du  Cap   de   Bonne-Espérance 

Eayent,  par  chaque  tonneau  de  252  gallons,  ou  9 
eclolitres,  380  francs; 

Los  vins  de  France,  du  Rhin,  d'Allemagne  et 
de  Hongrie,  pour  la  môme  mesure,  1,650  francs  ; 
environ  1  livre  9  sous  par  litre  ; 

Les  vins  de  Madère,  de  Portugal  et  d'Espagne, 
1,000  francs. 

Tous  ces  vins  sont  soumis  au  droit  d'excisé, 
c'est-à-dire  aux  contributions  indirectes,  les  pre- 
miers pour  un  droit  de  450  francs,  les  seconds 
pour  celui  de  1,876  francs,  et  les  troisièmes  pour 
1 ,260  francs. 

Le  vinaigre  est  taxé  1,500  francs  et  supporte 
un  droit  d'excise  de  300  francs,  ou  7  sous  environ 
par  litre.  Celui  qui  est  faiten  Angleterre  ne  paye 
que  2  sous. 

Le  cidre  importé  en  Angleterre  paie  300  francs  par 
tonneau  de  9  hectolitres,  et  de  plus,  450  francs 
de  droit  d'excise. 

Les  4  hectolitres  1/2  d'huile  d'olive  payent 
400  francs  de  droits  aux  douanes,  ce  qui  fait 
18  sous  par  litre  ou  9  sous  la  livre  marc.  En 
France,  la  même  mesure  paye  6  sous  ou  2  sous  1/2 
par  livre. 

Les  autres  huiles  oléagineuses  sont  taxées 
le  double,  parce  que  les  Anglais  les  fabriquent 
chez  eux. 

Quant  à  la  bière  dont  il  se  fait  une  si  grande 
consommation,  le  système  d'impôt  est  toujours  le 
même  et  protège  l'agriculture.  L'importation  de 
l'orbe  est  défendue  par  les  lois  sur  les  blés,  et  le 
houblon  étranger  paye  200  francs  par  quintal  aux 
douanes. 

Les  objets  de  manufactures  étrangères  sont  trai- 
tés avec  la  mémo  rigueur,  et  l'on  s  en  convaincra 
par  quelques  exemples  :  les  chapeaux  sont  taxés 
12 francs  pièce;  la  chandelle  Ibsous  la  livre;  la 
bougie,  3  francs;  les  confitures,  2  fr.  16  sous  ; 
les  verres  80  0/0. 

En  suivant  ce  système,  vous  croyez  peut-être , 
Messieurs,  que  les  matières  premières  qui  ali- 
mentent leurs  manufactures,  sont  exemptes  de 
droits;  mais  il  n'en  n'est  pas  alrisi.  Pour  pro- 
téger leur  agriculture,  ils  ont  taxé  12  sous  la 
livre  de  laine  étrangère.  Le  coton  dç  leurs  color 
nies,  paye  encore  des  dbità  pias  fortà  que  céttt 


que  les  cotons  de  l'Inde  et  de  la  Turquie  payent 
on  France.  Le  quintal  anglais  de  104  livres  paye 
8  francs  par  bùtiment  brilanni(|ue,  et  20  frahcs 
par  bâtiment  étranger  ;  ce  qui  fait  en  rapport 
avec  le  droit  français  16  francs  et  40  francs, 
au  lieu  de  10, 15,  2b  et  35  par  100  kilogrammes. 
De  plus,  chaque  aune  de  tissu  de  coton  teint  paye 
10  sous  îi  la  fabrication,  celle  des  étoffes  de 
laines  ou  dont  la  plus  grande  partie  est  faite  de 
laine,  est  sujette  au  même  droit.  Les  tissus  de 
soie,  excepté  ceux  qui  sont  teint  d'une  couleur 
seulement,  sont  taxés  16  sous  par  aune;  on 
s'aperçoit  facilement  que  c'est  là  l'impôt  pro- 
ductif. 

Il  est  aisé  de  se  convaincre,  par  ce  tableau 
comparatif,  de  la  nécessité  d'abandonner  une 
ro'ite  qui  nous  conduiraità  notre  ruine prochame. 
Déjà  quelques  pasontélé  faits  dans  unemellleurQ 
voie,  et  nous  avons  obtenu,  sinon  des  protections 
suffisantes,  du  moins  la  reconnaissance  des  prin- 
cipes. Les  bestiaux,  les  laines,  les  lins  et  les 
chanvres  et  les  toiles  sont  mentionnés  dans  no- 
tre tarif  depuis  1822;  mais  les  droits  ne  sont  pas 
assez  forts  pour  écarter  la  concurrence  étrangère 
de  nos  marchés.  Si  nous  entrions  franchement  dans 
le  système  anglais,  il  n'est  aucun  doute  pour 
moi,  que  les  résultats  seraient  avantageux  à  no- 
tre pays. 

Des  exemples  récents  justifient  ma  conviction  ; 
nos  fabriques  de  tissus  de  coton  et  de  laine  ont 
prospéré,  parce  que  l'on  a  défendu  l'iatroductioû 
des  produits  des  maîlufactures  étrangères^  dans 
ce  genre  ;  l'industrie  des  fers  et  des  aciers  a  pris 
de  Faccroissement,  parce  que  les  fers  et  les  aciers 
des  pays  voisins  n'encombrent  plus  nos  marchés. 
Les  résultats  sont  certains,  personne  ne  peut  les 
contester,  pourquoi  les  mêmes  causes  ne  pro- 
duiraient-elles pas  les  mêmes  effets  ? 

Si  la  nécessité  a  forcé  les  autres  gouvernements 
de  prendre  la  même  voie  pour  protéger  leurs  su- 
jets; si  nos  produits  agricoles  et  industriels  pro- 
iiibés;  si  nos  vins,  nos  bestiaux,  nos  laines,  nos 
toiles  sont  à  vil  prix,  il  est  temps  de  se  hâter  de 
fortifier  notre  système  de  protection  aii  dedans  et 
au  dehors  :  tout  se  tient  dans  la  prospérité  de  la 
France,  et  si  le  propriétaire  du  sol  est  aisé,  son 
aisance  procurecelledei'industrieetdu  commerce; 
s*il  est  padvre,  sa  misère  entraîne  celle  du  fabri- 
cant. 

S'il  avait  été  possible  de  concilier  les  intérêts 
des  puissances  étrangères  avec  les  nôtres,  sans 
doute  qu'un  commerce,  d'échange  eût  été  avanta- 
geux pour  tous  :  mais  l'exemple  et  le  succès  de 
l'Angleterre  a  effrayé  tous  les  gouvernements,  et 
c'est  en  vain  que  nous  tenterions  de  nouveaux 
essais.  La  consommation  intérieure  de  nos  den- 
rées agricoles  et  manufacturées,  des  encourage- 
ments à  la  sortie  des  produits  de  nos  fabriques, 
et  les  besoins  indispensables  des  peuples  étran- 
gers doivent  être  dorénavant  les  seules  bases 
sur  lesquelles  nous  puissions  fonder  la  pros- 
périté de  notre  pays:  puisqu'il  faut  se  retrancher 
dans  ces  limites,  remercions  la  Providence  de 
nous  avoir  placés  dans  une  situation  continentale 
et  maritime  qui  nous  offre  des  déboucbés  nom- 
breux ;  ayons  confiance  dans  la  volonté  du  gou- 
vernement à  protéger  tous  les  intérêts,  et  dans 
l'activité  et  la  persévérance  de  30  millions  d'ha- 
bitants. 

Le  gouvernement  veut  sans  doute  protéger  tous 

les  intérêts;  mais  peut-il  le  fkirés'il  n^st  pas 

aidé  par  les  députés  des  départements,  qui  dfoi- 

vent  lui  indiquer  tous  lés  be80|pÂdel3  peuples? 

Le  propriétaire    fait  des    efrotts    pour  ifaire 
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fleurir  l'aprli'ulture  ;  mais  peut-il  réussir  si 
Ton  ne  le  défend  pas  contre  la  concurrence 
étrangère,  et  si  des  lois  viennent  encore  à  Tinté- 
rieur  empocher  la  consommation  descs produits? 

Les  fabricants  augmentent  la  prospérité  de  la 
France  ;  mais  le  protections  qu'on  leur  accorde 
sont-elles  complètes,  ou  peuvent-elles  être  mo- 
difiées? 

Ce  sont,  Messieurs,  trois  questions  qu*il  con- 
vient d'examiner  avec  impartialité,  et  dans  Tin- 
térôt  du  pays. 

Il  faut  VaVouer,  Messieurs,  etcelasans  faire  au- 
cun reproctieù  personne,aucuneopération  dVnsem- 
blen'aélé  faite  dans  lesintéréts  derapri<'ullureot 
du  commerce,  les  plaintes  des  fabricants  de  tissus 
de  coton  et  de  laine,  ont,  les  premières,  motivé  une 
résolution  en  leur  faveur  ;  et,  dans  cette  carrière 
le  premier  pas,  utile  sous  beaucoup  de  rapports, 
a  porté  un  dommafze  considérable  à  l'agriculture, 
et  h  d'autres  fabricants  de  produits  indigènes. 
L'introduction  du  coton  en  Fraïîce,  était  sans  doute 
utile;  mais  on  ne  devait  également  pas  perdre  de 
vue,  qu'elle  menaçait  deux  autres  matières 
premières  analogues  ,  dont  remploi  devait  di- 
minuer par  ce  seul  fait  même.  Il  fallait  alors 
combiner  les  droits  de  douanes  ,  que  devait  sup- 
porter le  coton,  avec  les  protections  dues  à  la 
laine,  au  chanvre  et  au  lin.  En  même  temps,  ou 
devait  mettre  des  droits  considérables,  sur  les  lai- 
nes, les  toiles  et  les  fils  étrangers.  C'est  ce  qu'on 
ne  fit  pas;  et  depuis  ce  moment,  le  pays  a  souf- 
fert un  double  dommage.  Lorsque  je  considère  que 
la  laine,  le  chanvre  et  le  iin  sont  des  produitsde 
notrt!  sol,  ie  ne  puis  me  rendre  compte  que  l'on 
continue  de  suivre  un  système  qui  concourt  h  dé- 
truire nos  produits  agricoles.  Il  va  quelquefois  du 
courage  h  attaquer  une  opinion  généralement 
approuvée  et  répandue;  mais  lorsque  le  mal  que 
cette  opinion  a  fait  est  parvenu  h  son  comble,  il 
n'y  a  plus  qu'un  devoir  à  remplir.  Autrefois  dans 
no\s  provinces,  la  ])()j)ulation  entière  s'occu|)ait 
à  filer  du  lin,  du  chanvre,  de  la  laine,  de  faire  des 
bas,  de  fabriquer  des  toiles  :  aujourd'hui  le  coton 
a  tout  envafii  ;  le  bon  marché  de  ces  étoffes  a  sé- 
duit tout  le  monde  ;  et  les  familles  de  nos  campa- 
gnes ne  trouvent  presque  plus  d'ouvrage.  Ajoutez 
a  ce  fait  que  les  laines  et  les  fils  étrangers,  pour 
com|)lêment  de  malheunencomhrenl  nos  marchés, 
et  vous  trouverez  une  des  causes  principales  des 
maux  qui  affligent  l'agriculture. 

Nous  savons  que  les  fabricants  de  tissus  de  co- 
ton utilisent  leurs  capitaux,  que  dans  les  villes  ma- 
nufacturières l'aisance  est  dans  toutes  les  classes  ; 
mais  est-ce  là  li^  bien  général  que  nous  recher- 
chons? Cent  mille  individus,  un  million  si  l'on 
veut,  sontftivorisés,  et2l)  millions  souffrent  d'un 
privilège  qui  offense  leurs  intérêts,  et  qui  semble 
accuser  la  surveillance  du  gouvernement. 

Si  rien  en  France  ne  pouvait  remplacer  celle 
nialière,  et  si  elle  était  de  première  nécessité,  il  y 
aurait  force  majeure;  mais  existe-t-elle cette  force 
maieure ,  lorsque  tout  le  territoire  peut  produire 
et  des  laines  et  du  chanvre,  et  des  lins  en  quan- 
tité suffisante? 

Saiis  doutt*,  le  coton  est  utile,  et  la  preuve  on 
v%{  qu'il  en  entre  annuellement  pour  50  millions, 
dont  25  millions  sont  n'*exportéB  ii  l'étranger; 
mais  pourquoi  ne  pas  combiner  son  utilité  avec 
les  besoins  de  l'agriculture?  pourquoi  ne  pas 
ramener  le  prix  de  différentes  matières  pre- 
mières k  des  valeurs  telles  que  les  denrées  in- 
digènes ne  souffrcat  pas  de  la  concorreoce  éiran- 
Ï^ère,  et  que  le  bon  marché  des  unes  n'aTilisse  pas 
e  prix  des  autres  7 


Si  Ton  a  outrepassé  le  but,  Ton  peut  facilement 
revenir  en  arrière,  en  augmentant  les  droits  sur 
le  coton.  Cette  mesure  produirait  plusieurs  mil- 
lions au  Trésor  sans  nuire  aux  manufactures  ;  car 
si  le  droit  actuel  est  de  12  centimes,  terme  moyen 
par  livre  pesant  de  coton ,  il  serait  bien  difHcile 
d'assigner  la  portion  d'impôt  que  payerait  chaque 
aune  de  tissus  de  coton,  en  quadruplant  le  droit. 
Les  habitudes  sont  prises.  La  consommation  di- 
minuerait très-peu;  et  je  le  dis  avec  regret,  pour 
procurer  un  avantage  notable  h  la  production  des 
laines  des  chanvres  et  des  lins,  il  faudrait  au  moins 
décupler  les  droits.  Toutefois,  les  produits  do 
Trésor  ne  doivent  pas  être  méprisés;  car»  si  l'on 
augmentait  de  10  a  15  millions  les  recettes  des 
douanes,  ces  millions  soulageraient  les  contri- 
buables. Bn  1821  et  1823,  les  droits  perçus  aux 
douanes  sur  les  cotons  se  sont  élevés  à  6  millions* 
les  premiers,  sur  les  tissus  exportés,  ont  dépassé 
300,000  francs. 

Mais  si  les  plus  importantes  de  nos  manufac- 
tures sont  suffisamment  protégées  par  les  douanes, 
elles  le  sont  encore  plus  par  la  liberté  qu'elles  ont 
de  vendre  h  Tintérieur  tous  leurs  produits,  sans 
fiayer  aucun  impôt.  Sur  ce  point,  il  n'existe 
aucune  similitude  avec  le  système  anglais  ;  et  de 
même  que  chaque  aune  de'  tissus  de  coton  et  de 
laine  paye  10sousdedroits,lethé,lecafé,lesayon« 
la  chandelle,  le  verre,  le  cuir,  le  papier,  etc.,  etc., 
sont  soumis  à  des  taxes  considérables;  c'est  ce 
qui  explique  les  recettes  énormes  de  VexcUe^  qui 
s'élèvent  a  0)00  millions. 

De  tels  avantages  pour  les  fabriques  françaises. 
sont-ils  communs  avec  les  denrées  agricoles?  Non. 
Messieurs,  et  c'est  ici  qu'il  existe  réellement  dom- 
mage, et  dommage  qu'il  est  urgent  de  réparer.  Je 
ne  doute  point  que  les  pensées  du  gouvernement 
ne  soient  dirigées  vers  ce  but;  toutefois,  je  crois 
qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  soumettre,  ainsi 
qu'à  M.  le  ministre  des  finances,  les  idées  que  mes 
réflexions  ont  pu  m'inspirer. 

Les  combinaisons  de  fois  de  douanes  sont  cer- 
tainement utiles,  mais  pour  être  suffisantes,  elles 
ont  besoin  d'être  soutenues  par  la  consommation 
intérieure.  Vainement  en  fortifiant  les  droits,  ex- 
clurait-on les  bestiaux  étrangers  de  nos  marchés, 
on  aurait  peu  fait  pour  Tagriculturc ,  si  le  prix 
trop  élevé  de  la  viande  dans  Paris  et  dans  les 
principales  villes  du  royaume  oppose  un  obstacle 
a  la  consommation.  Ce  prix  trop  élevé  tient,  dans 
la  capitale,  à  un  monopole  consolidé  entre  les 
mains  des  l>oucher8,  et  le  seul  fait  qui  a  été  cité 
plusieurs  fois  à  cette  tribune,  qu'il  se  consommait 
moins  de  viande  à  Paris  qu*avnnt  1789,  quoique 
la  population  se  soit  accrue  d*un  sixième  «  le 
prouve  à  Tévideoce. 

Si  nous  tournons  nos  regards  sur  une  autre 
partie  de  notre  richesse  territoriale,  nous  serons 
frappés  des  impôts  énormes  qui  pèsent  sur  les 
produits  de  nos  vignobles,  ne  pouvant  les  ex- 
porter sur  des  terres  étrangères,  parce  que,  dans 
l'intérêt  public,  nous  avons  dû  prohiber  les  den- 
rées de  leur  sol  et  de  leurs  fabriques.  Les  pro- 
priétaires des  vignes  adressent  sans  cesse  des  vœux 
au  gouvernement  pour  être  admis  à  participer  aux 
protections  qu'il  accorde  à  toutes  les  industries. 
Ils  disent  avec  quelque  raison,  que  les  impôts 
doublent  le  prix  delà  denrée  pour  le  consomma- 
teur; qu'eux  seuls  sont  sacrifies  à  l'intérêt  du  fisc 
alors  que  les  produits  des  manufactures  ne  pajent 
aucun  subsiae.et.  bien  plus,  reçoivent  des  pnmcs 
qui  leur  assurent  leurs  débouchés  ;  ils  ajoutent 
ue,  réduite  à  la  consommation  de  la  Camille,  la 
rance  doit  protéger  également  tooa  ses  enflinls. 
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Ces  plaiQles  sont  fondées,  Messieurs,  et  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  le  système  sur  l'impôt  des 
boissons  doit  être  modifié;  et  quand  même  il  se- 
rait vrai  qu'il  n'existerait  pas  de  moyens  pour 
déplacer  la  contribution,  ce  que  je  ne  puis  recon- 
naître, il  serait  de  la  justice  du  gouvernement  d'y 
faire  participer  d'une  manière  égale  tous  les  con- 
tribuables, et  de  ne  pas  soumettre  les  proprié- 
taires de  2  à  3  millions  d'hectares  à  cultiver  leurs 
possessions,  en  perspective  d'un  obstacle  insur- 
montable à  la  vente  de  leurs  récoltes. 

Si  nous  examinons  sur  cet  objet  le  mode  anglais, 
nous  remarquerons  que  Tagriculture  n'est  point 
sacrifiée  aux  droits  de  Pexcise.  La  bière  est  la 
boisson  ordinaire  de  nos  voisins  d'outre-mer; 
elle  est  faite  avec  les  productions  du  sol,  et  sa 
grande  consommation  est  un  avantage  pour  les 

Eropriétaires  qui  cultivent  l'orge  et  le  houblon, 
'importation  de  ces  deux  matières  premières  est 
pour  ainsi  dire  prohibée  dans  le  Royaume-Uni. 

Les  droits  sur  la  bière  en  détail,  en  Angleterre, 
sont  de  2  sols  par  litre  de  bière  forte ,  a'un  sol 
pour  la  seconde  qualité,  de  2  liards  pour  la  troi- 
sième, et  de  8  sols  pour  toute  bière  importée  des 
pays  étrangers. 

Partout,  en  Angleterre,  la  bière  se  fait  sur  les 
lieux,  et  par  conséquent  les  frais  de  transport  sont 
à  peu  près  nuls.  Kn  France,  au  contraire,  une 

fjrande  partie  du  territoire  ne  produit  pas  de  vin, 
es  transports  sont  très-chers,  et  de  plus  les  droits 
de  circulation,  de  licence,  d'entrée  et  d'octroi,  de 
vente  en  détail,  triplent  la  valeur  du  vin.  Lorsque 
l'on  a  imposé  le  vin,  on  n'a  point  réuni  tous  les 
éléments  qui  auraient  pu  produire  une  combinai- 
son utile  à  tous  les  intérêts;  on  a  voulu  de  l'argent; 
on  a  couru  vers  le  but  sans  prendre  garde  que  Ton 
attaquait  des  intérêts  que  L'on  aurait  dû  défendre 
pour  l'avantage  môme  de  l'Etat. 

Si  un  travail  d'ensemble  était  fait  sur  cette  ma- 
tière, je  ne  doute  pas  que  les  résultats  qui  en  dé- 
couleraient ne  procurassent,  et  au  delà,  de  quoi 
compenser  les  pertes  qui  ont  eu  lieu  par  la  ces- 
sation ou  la  diminution  de  la  vente  de  nos  vins 
à  l'étranger,  parce  que  la  consommation  à  l'in- 
térieur rétablirait  pour  les  propriétaires  l'équi- 
iibie. 

Les  exportations  se  portèrent,  avant  1789,  à  la 
somme  de  60  millions;  elles  sont  réduites  au- 
jourd'hui à  iO. 

Le  Trésor  ne  perdrait  rien  dans  ce  travail,  et 
j'ose  môme  dire  que  s'il  était  simultanément  fait 
sur  les  deux  directions  des  douanes  et  des  impôts 
indirects,  une  augmentation  de  recettes  en  serait 
la  conséquence  immédiate. 

Quand  on  pense  que  2  hectolitres  de  vin 
payent,  à  Pans,  de  droits  d'entrée,  ou  d'octroi, 
46  francs ,-  ce  qui  fait  près  de  5  sous  par  litre,  et 
que  ce  droit  est  plus  fort  que  le  prix  d'achat; 
qu'il  faut  y  ajouter  les  droits  de  licence,  de  circu- 
lation, les  frais  de  transport  et  lesproûtsdu  com- 
merce, on  se  rend  facilement  compte  pourquoi  la 
Tille  de  Paris,  qui  consommait  avant  1789, 7(X),000 
hectolitres, n'en  consomme  pas  aujourd'hui  autant 
avec  une  population  plus  considérable.  Le  vin  dé- 
pensé dans  cotte  ville,  depuis  1818,  n'a  point 
excédé  050,000  hectolitres. 

Sans  chercher  ici  à  former  un  plan,  sans  vou- 
loir détruire  celui  qui  existe,  je  crois  qu'il  pour- 
rait être  modifié  avantageusement.  Les  droits  de 
Tente  en  détail  devraient  être  diminués  en  raison 
directe  des  distances  des  départements  aux  pays 
de  vignobles,  les  abonnements  encouragés,  les 
droits  de  circulation  abolis,  les  licences  plus  nom- 
breuBcs  et  imposées  d'après  des  régies  légitimes, 


à  tous  les  débitants,  à  tous  les  manufacturiers, 
et  cela  en  raison  de  Timportance  de  leurs  usines. 

Est-il  juste  qu'un  fabricant  qui  jouit  d'une  for- 
tune colossale,  que  la  loi  protège  contre  la  con- 
currence étrangère,  et  dont  elle  fait  la  fortune, 
en  livrant  pour  ainsi  dire  à  sa  merci  le  consom- 
mateur, ne  paye  rien  à  l'Etat,  lorsqu'un  miséra- 
ble tisserand,  cordonnier  ou  forgeron  est  soumis 
à  une  patente  considérable?  Ne  serait-il  pas  dans 
Tonire  des  idées,  et  dans  les  règles  de  la  justice 
dislributive,  que  chaque  produit  manufacturé 
paydt  un  impôt  sur  la  fabrication,  comme  le  pro- 
priétaire paye  une  contribution  sur  sa  récolte? 
nous  n'avons  fait  encore  que  la  moitié  du  che- 
min dans  la  carrière  des  finances;  le  luxe  ne 
paye  rien  en  France,  tandis  qu'en  Angleterre,  ce 
seul  article  produit  près  de  100  millions.  Si  nous 
combinions  les  droits  des  douanes  avec  ceux  des 
contributions  indirectes  et  des  octrois,  nous  arri- 
verions au  résultat  utile  et  équitable,  de  déplacer 
l'impôt  sur  le  vin,  d'augmenter  la  consomma- 
tion de  toutes  les  denrées,  d'accroître  les  res- 
sources du  Trésor,  en  soumettant  toutes  les  in- 
dustries, autant  qu'il  est  possible,  à  ce  principe 
sacré  de  la  Charte  :  Les  Français  doivent  contri- 
buer indistinctement  dans  la  proportion  de  leur 
fortune  aux  charges  de  l'Etat. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  de  Charencey.  Messieurs,  nous  nous  li- 
vrerons vraisemblablement  au  commencement  de 
la  session  prochaine  à  un  examen  approfondi  de 
toutes  les  questions  dont  un  tarif  de  douanes 
n'est  que  la  solution.  Je  ne  veux  donc  pas  abu- 
ser de  vos  moments,  Messieurs,  et  dans  celui-ci 
je  n'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre  que  quel- 

aues  considérations  rapides  sur  trois  points  qui, 
ans  leur  ensemble  du  moins,  intéressent  à  peu 
près  toute  la  France.  Je  parlerai  d'abord  des  che- 
vaux et  ensuite  je  dirai  deux  mots  sur  les  bes- 
tiaux et  sur  les  toiles. 

Dans  un  pays  comme  la  France,  qui  peut  con- 
stamment offrir  aux  productions  de  ses  manufac- 
tures et  de  son  sol,  une  consommation  de  trente 
millions  d'hommes,  on  doit  juger  que  le  com- 
merce intérieur  est  à  peu  près  tout.  Pour  s'en 
convaincre  d'une  manière  spéciale,  il  ne  faudrait 
que  parcourir  successivement  les  diverses  indus- 
tries qu'il  cultive,  en  comparant  dans  chacune 
d'elles  ce  que  nous  consommons  et  ce  que  nous 
exportons  de  leurs  produits.  Par  les  diJTôrences 
que  nous  présenterait  cette  suite  de  balances,  on 
jugerait  combien  nous  devons  nous  attacher  à 
nous  protéger  dans  nos  marchés,  c'est-à-dire 
combien  il  est  important  que  nous  nous  en  réser- 
vions 1  approvisionnement  exclusif. 

Nous  récoltons  par  exemnle  35  millions  d'hec- 
tolitres de  vin,  et  nous  n  en  exportons  qu'un 
million;  nos  exportations  ne  sont  conséquem- 
ment  que  la  35o  partie  de  nos  consommations 
intérieures. 

Ensuite  on  a  remarqué  que  d'une  année  à  l'au- 
tre ces  importations  ne  différaient  guère  que  do 
100,  ou  au  plus  de  200,000  hectolitres.  Ces  diflé- 
n^nces  ne  sont  que  le  1/350  ou  les  2/350  de  notre 
récolte  moyenne. 

Si  nous  voulions.  Messieurs,  étendre  nos  re- 
cherches plus  loin,  et  qu'après  avoir  rapproché, 
espèce  par  espèce,  nos  exportations  de  nos  con- 
sommations intérieures,  nous  voulussions  ensuite 
essayer  de  déterminer  ce  que  les  différentes  in- 
dustries empruntent  Tune  ne  l'autre,  nous  reste- 
rions confondus  à  la  vue  des  rapports  qui  les 
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unissent  toutes,  rapports  tellement  multipliés, 
tellement  intim<s,  qu'il  est  iuipossiblc  nue  le 
plus  Taihle encouragement  atxord^'  à  Tune  d  entre 
l'iles  ne  linisse  pas  par  profiler  à  toutes. 

Aussi,  Messieurs,  ne  puis-ie  vous  exprimer  à 
quel  point  je  suis  étonné  Je  voir  de  temps  en 
temps  ceu.\  de  nos  collègues  qui  défendent  ici  les 
intérêts  du  pays  de  vin,  s'opposer  aux  protec- 
tions que  nous" réclamons  en  faveur  de  i:os  fabri- 
(jues  ou  de  notre  ajrriculture.  Pensent-ils  que  no- 
ire détresse  puisse  leur  être  avantageuse?  {>  que 
nous  recevrons  ne  scra-l-il  pas  immédial»'meiit 
rendu  (i  la  circulation,  et  les  eonsomniations  (ini 
résulteront  de  ce  mouvement  ne  les  auront-elles 
pas  l)ienl(M  dédommagés  de  ce  qu'ils  auraienl  pu 
perdre  dans  leurs  relations  avec  l'élranger?  Je 
dis  ce  qu'ils  auraient  \m  perdre,  Messieurs,  et  ce 
n'est  pas  sans  raison  que  je  me  sers  de  celte 
forme  dubitative,  puisqu'il  est  maintenant  re- 
connu (lue  nos  exportations  de  vin  sont  plus 
considérables  (|u'el les  ne  rétaicntavant  que  nous 
entrassions  dans  le  système  de  douanes  où  nous 
nous  trouvons  engagés  depuis  1822. 

D'ailleurs,  Messieurs,  nous  n'avons  poi'it  de  dé- 
paitcinenls  où  Ton  ne  cultive  que  la  vigne.  Toutes 
les  parties  de  la  France  ont  au  contraire  des  inté- 
rêts cofnnuins  qu'il  est  juste  qu'elles  s'eutendeul 
pour  protéger.  Protégeons-les  donc;  et  soyons  con- 
vaincus qu'en  déliuitive  les  localités  qui  s«jm- 
blaicnt  d  abord  devoir  le  moins  proHler  de  ces 
protections,  précisément  à  cause  de  ces  rapports 
inlinis  dont  je  parlais  à  Pinstaut,  qui  font  rentrer 
toutes  les  indu^^tries  les  unes  dans  le.s  autres, 
lînironl  pa»-  y  avoir  part. 

Déjà  ,  ilepuis  fouverture  de  la  session  ,  j'ai  eu 
plu.^ieurs  oc<'asions  de  parler  de  chevaux.  Je  crois 
avoir  prouvé  que,  même  en  temps  de  guern»,  les 
besoins  de  notre  armée  relativement  à  nos  ri- 
chesses en  ce  genre,  étaient  bien  |)eu  de  chose. 

Ne  pouvant  nier  les  faits  sur  lesquels  nous  nous 
soujuie-;  fondés,  ou  nous  a  objecte  que,  si  rigtui- 
reusement  parlant,  nous  avions  les  quantités,  du 
moins  ne  pos-^édious-iMus  pas  les  qualités  de 
chevaux  convenai)les.  Heureusement  ce  nVstpa^ 
encon^  vrai,  Messieurs,  mais  cela  pourra  finir  par 
se  réaliser  ;  et  à  qui  alors  en  imputer  la  faute,  si 
ce  n'e.tà  une  indifférence  bien  coupable  de  la 
part  de  Padminislration  1 

Vcms  auriez  voté  (mur  celle  des  haras  Paugmi  n- 
talion  d'un  million  qu'on  vous  a  j)ro|)osée,  Mes- 
sieurs, que  vous  n'auriez  remédie  &  rien  ,  car  ce 
Font  moins  les  moyens  de  production  que  les  dé- 
bouchés qui  nous  manquent. 

Le  gouvernement  l'avoue  lui-même.  Dans  notre 
séance  dn  Ki  de  ce  mois,  M.  W  commissai  e  du 
Hoi,  chargé  de  ta  défense  du  budget  de  la  guerre, 
s'exprime  ainsi  :  c  Le  peu  de  chevaux  de  selle 
dont  ie  commerce  trouve  à  faire  emploi,  doit  être 
le  plus  souvent  (Porigine  étrangère  |)our  satisfaire 
au  goût  des  personnes  riches. 

^  La  reproduction  des  chevaux  de  cette  espèce 
a  suivi  la  même  marche  rélro^irade.  Ce  fail  est 
a!te<:!é  par  l'empre.^sement  que  manifestent 
ton-;  les  cultivateurs  à  faire  produire  de  pp  férence 
a  leurs  juments  des  chevaux  de  trait  ou  des 
inuleis.  • 

Ces  aveux  sont  i»réci«'ux ,  Messieurs  :  le  minis- 
tère repousse  nos  ihevanx.  nos  tarifs  ne  les  pro- 
tègent jias  sufiisammeul.  .No-;  cultivateurs  sont 
donc  forcés  de  lain  produire  de  piéfénnceàleurs 
jnmeiits  des  chevaux  «le  trait  uu  de.^  mnlel.4. 
i\iiL<-i  le  pays  du  monde  le  jdus  riche  on  pAlu ra- 
ges, le  plus  prupre  à  élever  les  plus  belles  i>.s|>èce8 
de  chevaux,  vu,  de  sa  propre  volonté,  finir  par 


s'assujettir  à  tous  les  tributs ,  qu'en  cas  de  né- 
cessités pressantes  ses  voisins  et  peutétre  ses 
ennemis  consentiront  à  lui  imposer,  si  tant  est 
qu'ils  y  consentent. 

Je  livre  ces  considérations  à  vos  méditations  ; 
elles  sont  importantes.  Messieurs,  puisque  notre 
insouciance  pourrait  un  jour  compromettre  et 
notre  honneur  et  notre  sécurité. 

Toutefois,  croyant  avec  raison  que  de  tels  in- 
térêts doivent  prévaloir  sur  les  goûts  des  gens 
riches  et  même  sur  les  fausses  combinaisons  de 
Padministration,  je  dis:  Elevons  nos  tarifs,  ne 
frustrons  point  notre  agriculture  des  débouchés 
sur  lesquels  elle  doit  le  plus  naturellemciit  comp- 
ter ;  lie  nous  mettons  point,  nar  notre  système  de 
remontes ,  à  la  discrétion  ues  maquignons,  et 
gardons-nous  surtout,  quand  les  bénéfices  que 
leur  laissent  nos  |)rix  leur  sembleront  trop  bornés, 
d'écouter  les  conseils  qu'ils  nous  donnent  d'aller 
à  l'étranger  faire  nos  achats  ;  car  en  les  suivant, 
rien  ne  pourrait  sauver  d'une  ruine  certaine  une 
branche  d'industrie  qu'on  semblerait  alors  vou- 
loir détruire  à  dessein. 

Nous  avons  acheté  à  l'étranger,  en  1823,  plus 
de  22,01)0  chevaux  et  plus  de  4,000  poulains  : 
qu'on  évalue  le  tort  qui  en  est  résulté  pour  noire 
agriculture,  cl  qu'on  juge  le  découragemeat 
qu'elle  éprouve. 

Nous  y  avons  dv.  plus  acheté  près  de  30.000 
bêles  à  cornes;  pourquoi,  si  notre  agriculture 
pouvait  nou.^  les  fournir?  Or,  c'est  ce  qu'on  ne 
peut  nier.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  nos  approvi- 
sionnements sont  donc  assurés.  Ces  importations 
de  bestiaux  étrangers  sont  surtout  filcncuses  en 
ce  qu'en  majeure  partie  elles  consistent  en  ani- 
maux gras,  et  que  les  grains  étant  h  vil  prix .  il 
parait  utile  de  ne  pas  leur  enlever  un  écoulement 
dont  prolitent  ceux  même  de  nos  agriculteurs  qui 
n'engraissent  pas  de  liestiaux. 

Vous  avez  i»u  voir  |)ar  le  rapport  de  votre  com- 
mission des  (louanes  et  par  les  mémoires  qui  de- 
puis vous  ont  été  fournis  dans  les  intérêts  oppo- 
sés de  quelques  industries  rivales,  combien  sont 
insuftisants  les  droits  qui  protègent  nos  toiles. 
On  en  convient,  mais  en  alléguant  que  nos  lins 
n'ont  pas  les  qualités  des  lins  étrangers.  Ce  serait 
peut-être  une  raison  pour  tolérer  î'introduclion 
de  ceux-ci,  mais  ce  n'en  peut  être  une  pour  tolé- 
rer l'introduction  des  toiles.  On  soutient  que  ce 
seront  des  tissus  de  coton  qui,  dans  nos  usages, 
seront  substitués  à  ceux  de  lin  que  nous  rei)ous- 
seruns.  Je  pense  au  contraire  que  nos  fabiiques 
de  toiles  vont  immédiaienieul  s'étendre  en  rai* 
son  des  encouragements  que  nous  leur  accorde- 
rons ;  mais  fussions-nous  Jans  l'erreur  à  cet  égard» 
il  faudrait  encore  préférer  les  tissus  fabriqués  en 
France,  avec  des  cotons  fllés  en  France,  à  des 
toiles  étrangères,  provenant  do  lias  étrangers,  fi- 
lés par  des  mains  étrangères. 

D  ailleurs.  Messieurs,  uous  imaginerons  toujours 
assez  difllcilement  comment  il  se  peut  faire  que 
le  Im  que  nous  récoltons  en  deyà  diffère  beaucoup 
de  celui  qu'on  ri'colte  au  delà  de  nos  limites ,  et 
qu'il  faille  absolument ,  de  Lille  dt  Courtray ,  par 
exemfde ,  traverser  la  dernière  commune  de 
France  pour  trouver  de  bonnes  qualités  de  lin. 
Mais  ce  que  nous  .«savons  très -bien,  c'est  que  beau- 
coup de  départements  cultivent  et  se  trouvent 
très-bien  dv  cultiver  cette  plante. 

Nos  blés  se  vendent  mal  :  que  ce  soit  donc  une 
raison  nonr  remplacer,  toutes  les  fois  que  cela 
deviendra  possitile,  la  culture  des  céréales  par 
celle  des  diverses  plantes  dont  nous  serons  assez 
heureux  pour  trouver  l'emploi  dans  nos  fabriques. 
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Il  y  a  en  outre  un  motif  qui  me  parait  tout- 
puissant  pour  que  le  gouvernement  prenne  im- 
médiatement un  parti  quant  à  la  question  qui 
nous  occupe. 

Dans  toutes  nos  discussions ,  Messieurs ,  nous 
n^avons  jamais  considéré  que  nos  intérêts  pro- 

Îires,  et  encore  les  avons-nous  quelquefois  sacri- 
iés  à  des  rapports  de  bon  voismage.  Notre  con- 
duite à  l'égard  de  nos  voisins  n'a  donc  jamais 
cessé  d'être  loyale ,  franche  et  amicale.  Pourquoi 
ne  trouvons-nous  pas  chez  tous  nos  voisins,  réci- 
procité d'égards?  A  des  tarifs  qui  ne  font  accep- 
tion ni  d'origine  ni  de  provenance ,  et  qui  con- 
séquemment  n'ont  rien  d'offensant  pour  personne, 
on  en  oppose  qui  sont  nomiriativemeut  dirigés 
contre  nous. 

Messieurs,  ici  les  représailles  sont  de  rigueur  : 
rhonneur  les  commande.  Les  difficultés  s'apla- 
niront ,  et  tout  finira  à  la  satisfaction  commune, 
je  n'en  doute  nullement;  mais,  pour  traiter,  il  faut 
d'abord  que  nous  nous  placions  dans  des  situa- 
tions respectivement  égales. 

Je  rentre  dans  mon  sujet  en  demandant  que  le 
gouvernement  consacre ,  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra,  par  des  ordonnances,  les  droits  qui  lut 
sont  proposés  par  notre  commission  des  douanes, 
sauf  a  augmenter  ces  droits  s'il  y  a  lieu,  quand  il 
s'agira  de  convertir  ces  ordonnances  en  disposi- 
tions législatives. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
oruonnée.) 

M.  le  Présldeat.  M.  Barlhe-Labastide  a  la 
parole. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  La  clôture ,  la  clô- 
ture ! . . .  (La  Chambre  consultée  ferme  la  discus- 
sion.) 

M.  le  Prë»ident.  M.  de  Séguret  a  proposé,  re- 
lativement aux  droits  à  percevoir  sur  les  sels^ 
l'amendement  suivant  : 

c  Le  droit  à  percevoir  sur  les  sels  est  réduit  à 
10  francs  par  quintal  métrique.  » 

M.  de  Së^urel.  Messieurs,  lorsqu'un  impôt 
condamné  par  L'opinion,  en  butte  à  une  critique 
constante,  en  opposition  avec  les  premiers  inté- 
rêts de  l'Ëtat,  a  résisté  à  des  attaques  périodiques, 
on  pourrait  croire  qu'il  possède  en  lui  un  prin- 
cipe de  vie,  une  force  de  conservation,  basée  sur 
des  intérêts  supérieurs  ou  sur  cette  puissance 
irrésistible  qu'on  appelle  la  nécessité.  Elle  seule, 
^n  effet,  excuserait  la  représentation  annuelle 
dans  votre  budget  de  l'impôt  désastreux  du  sel  : 
elle  seule,  comprimant  votre  conviction,  aurait 
pu  jusqu'à  présent  restreindre  vos  commissions 
à  des  vœux  stériles,  et  vous  présenter  cet  article 
du  budget  comme  ces  météores  qui  portent  avec 
eux  la  ruine  des  campagnes,  frappent  également 
le  pauvre  et  le  riche,  et  auxquels  on  ne  peut  oppo- 
ser que  la  résignation  ou  le  désespoir. 

Mais  quelque  analogie  qui  puisse  exister  entre 
ces  deux  fléaux,  j'ose  penser.  Messieurs,  que 
l'absolue  nécessité  de  l'impôt  sur  le  sel  n'est  pas 
encore  au  rang  de  ces  axiomes,  soustraits  par  l'é- 
vidence au  domaine  de  la  discussion.  Sa  récente 
origine  n'est  pas  encore  oubliée;  spécialement 
dans  son  principe  et  destiné  11  remplacer  la  vexa- 
tion odieuse  des  barrières,  il  ne  devait  pas  dépas- 
ser les  affectations  et  les  besoins  des  ponts  et 
phaussées.  Création  du  despotisme,  il  semblait 
devoir  expirer  avec  lui,  et  parmi  les  espérances 
f|ii*autorisa  la  Restauration,  celle  de  raboiition  de 


la  nouvelle  gabelle^  placée  au  premier  rang,  fut 
autorisée  par  des  paroles  royales. 

Cependant,  Messieurs,  les  espérances  ajournées 
d'année  en  année,  sont  encore  déçues...  Je  con- 
çois qu'avant  de  réduire  nos  impôts,  il  a  f^Uu 
affranchir  le  territoire  français,  effacer  la  trace 
de  longs  malheurs,  honorer  notre  caractère  et  ré- 
tablir notre  crédit  par  la  religieuse  observation 
de  nos  engagements  ;  je  conçois  qu'il  a  fallu  s'é- 
lever aux  plus  hautes  considérations,  et  que 
lorsque  la  légitimité  était  compromise,  l'anarcnie 
triomphante,  un  Bourbon  dans  les  fers  ou  sous 
les  poignards,  l'honneur  et  la  prudence  comman- 
daient des  sacrifices  que  la  gloire  devait  couron- 
ner... Mais  aujourd'hui  qui  pourrait  nous  empê- 
cher d'exaucer  les  vœux  de  la  France  entière?  La 
prospérité  de  nos  finances,  le  calme  de  nos  rela- 
tions, la  puissance  de  notre  crédit,  ne  nous 
Ï)lacent-ils  pas  dans  la  position  la  plus  propre  à 
a  suppression  ou  du  moins  à  la  réduction  d'un 
impôt  vexatoire?  Cette  suppression,  j'ose  le  dire, 
est  aussi  une  nécessité,  et  une  nécessité  immi- 
nente, que  l'on  pourra  bien  encore  conjurer  quel- 
que lem(}s,  mais  qui  grauiiit  chaque  jour,  et  de- 
vant laquelle  les  intérêts  du  fisc  devront  tôt  ou 
tard  s'humilier. 

Vous  tracer  rapidement  les  causes  de  cette  né- 
cessité ;  la  concilier,  s'il  est  possible,  avec  l'inté- 
rêt de  nos  finances,  voilà,  Messieurs,  le  cercle 
dans  lequel  j'ai  voulu  renfermer  les  considéra- 
tions que  j'ai  à  vous  soumettre. 

Lorsqu'un  impôt  direct  ou  indirect  ralentit  non 
seulement  la  consommation,  mais  éteint  la  pro- 
duction de  l'objet  imposé,  il  faut  reconnaître 
qu'il  est  exagère  et  combiné  en  sens  inverse  de 
son  hut  :  c'est  là  un  principe  incontestable  en 
matière  d'impôt,  et  dont  l'application  ne  se  fait 

3UC  trop  justement  à  l'impôt  du  sel...  Détruites 
ans  '  leurs  bases,  les  propriétés  des  salines  du 
Midi  ne  sont  plus  que  des  charges  que  les  pos- 
sesseurs cherchent  à  répudier...  Calculées  d'après 
leur  valeur  primitive,  elles  ne  produisent  plus 

3ue  60  centimes  pour  100  francs,  de  leur  prix 
'acquisition,  et  leurs  propriétaires  ruinés,  dé- 
couragés, vous  ont  demandé  dans  cette  session,  à 
titre  de  faveur,  d'être  admis  à  l'abandon  de  leurs 
propriétés. 

Veuillez  calculer,  Messieurs,  la  suite  immédiate 
de  cet  abandon  des  salines  du  Midi  :  ce  sera  une 
nouvelle  augmentation  du  sel,  résultat  de  sa  ra- 
reté, et  une  nouvelle  diminution  de  sa  consom- 
mation. J'examinerai  tout  à  l'heure  celte  réduction 
de  consommation  dans  l'intérêt  social;  mais  dans 
rintérêt  du  fisc,  n'est-il  pas  évident  que  ses  pro- 
duits en  seront  diminués  !  Ainsi,  Messieurs,  ruine 
de  la  production  et  d'une  classe  d'hommes  utiles 
et  industrieux;  diminution  de  la  consommation 
et  par  conséquent  affaiblissement  des  produits  de 
L'impôt  que  ie  combats,  voilà  le  premier  résultat 
de  son  exagei*atioo. 

J'insisterai  peu  sur  cette  première  considéra- 
tion, parce  que  l'intérêt  des  salines  du  Midi  se 
trouve  compromis  par  des  causes  d'un  autre 
ordre,  et  qui  se  rattachent  à  la  découverte  des 
salines  de  la  Lorraine,  mais  j'appellerai  toute 
votre  attention  sur  les  intérêts  des  consomma- 
teurs. 

Le  sel  est  nécessaire  aux  hommes,  aux  ani- 
maux, à  la  terre,  à  Tindustrie,  au  commerce 

Sous  plusieurs  rapports  il  est  un  objet  de  pre- 
mière nécessité,  mais  avec  ce  caractère  particu- 
lier que  cette  nécessité  n'est  pas  tellement  impé- 
rieuse qu'on  ne  puisse  s'y  soustraire,  en  raison 
composée  de  Ja  modicité  des  moyens  du  consom- 
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matcur,  de  IV^Iévation  d<*s  prix.  Or,  esC-il  dans 
rinlûrôt  social,  que  cetle  double  cause  ralentisse 
la  consommation  i 

Il  e^t  dans  l'intérêt  social  qu'une  génération 
rorte  et  robuste  peuple  notre  territoire  ;  que  dans 
les  classes  inTérieures  la  santé  soit  la  précieuse 
compensation  de  la  richesse;  eli  bien.  Messieurs, 
l'emploi  du  sel  est  un  élément  indispensable  de 
cette  santé,  surtout  depuis  que  l'immense  exten- 
sion de  la  pomme  de  terre,  a  fait  d'aliments  Tades 
la  base  de  la  nourriture  du  pauvre. 

Depuis  qu'une  année  doublement  malheureuse, 
en  ouvrant  nos  ports  aux  blés  étrangers,  en  gé- 
néralisant la  panification  d'une  solânée,  et  en 
liouleversant  la  proportion  qui  existait  entre  la 
population  de  la  France  et  ses  facultés  produc- 
tives, a  ruiné  l'agriculture,  le  besoin  du  sel  a  été 
plus  vivement  senti  que  jamais;  il  est  devenu  de 
plus  en  pins  nécrsrsaire  aux  classes  pauvres.  Il  a 
eu  une  influence  plus  directe  sur  leur  santé  ;  et  si 
des  épidémies  meurtrières,  des  typhus  jadis  in- 
connus, se  reproduisent  dans  nos  campagnes  avec 
une  effrayante  rapidité  ;  des  médecins  instruits, 
de  profonds  observateurs  l'ont  attribué  h  l'emploi 

de  la  pomme  de  terre  et  à  la  cherté  du  sel 

Ainsi,  Messieurs,  cet  impôt  pùsc  de  tout  son 
poids  sur  riiomme,  et  surtout  sur  les  classes 
pauvres.  On  peut  dire  en  toute  vérité,  c'est  un 
impôt  sur  la  vie  humaine,  c'est  une  taxe  aux  dé- 
pens de  son  existence. 

Si  de  ces  intérêts  d'un  ordres!  cher,  nous  des- 
cendons à  ceux  de  L'agriculture,  nous  ne  les  trou- 
verons pas  moins  compromis  par  Pimpôl  exorbi- 
tant du  sel.  Je  ne  dirai  pas  de  quels  encourage- 
ments, h,  quelles  faveurs  aurait  droit  l'agriculture 
dans  l'effrayante  crise  où  elle  se  trouve;  je  ne 
dirai  pas  si,  dans  l'impos-sibilité  d'ouvrir  des  dé- 
bouchés à  sa  ruineuse  abondance,  il  n'appartien- 
drait pas  à  un  gouvernement  paternel  u'alléger 
ses  charges,  de  calmer  ses  alarmes,  de  fermer 
ces  entrepôts  qui  furent  sa  ruine,  et  qui  arrêtent 
toute  spéculation  dont  la  base  serait  la  possibilité 
d'une  élévation  dans  le  prix  des  grains  ;  mais  je 
rappellerai  que  le  bas  prix  du  sel  est  un  de  ses 
principaux  besoins,  et  que  de  tous  les  allége- 
nif'nts  que  le  gouvernement  pourrait  accorder  à 
l'agriculture,  la  réduction  de  VimpiU  du  sel  se- 
rait celui  dont  les  avantages  se  feraient  sentir  le 
plus  immédiatement. 

C'est  une  vérité  qu'une  longue  expérience  a 
consacrée  que  l'emploi  du  sd  est  la  base  de  l'é- 
ducation des  bétes  a  laines  et  de  l'espÎMre  bovine. 
Chez  les  premières  il  inilue  avec  une  telle  puis- 
sance sur  leur  race,  sur  la  finesse  et  la  qualité  de 
leurs  toisons,  sur  leur  vitalité,  que  Ton  attribue 
à  la  cherté  du  sel  et  par  conséiiuent  à  la  rareté  de 
son  emploi,  la  détérioration  des  espèces  dans 
plusieurs  localités,  l'abandon  des  races  espa- 
gnoles, et  la  multiplicité  des  épizooties  qui  les 
o:il  d<>truites  dans  certains  départements.  Ainsi, 
tandis  que  l'Angleterre  jalouse  d'une  amélioration 
pour  laquelle  aucun  sacrifice  ne  lui  a  coûté,  pro- 
digue tous  les  genres  d'encouragement  au  per- 
fectionnement de  ses  laines;  nous,  contents  de 
quelques  troupeaux  d'apparat  dont  les  frais  dé- 
passent  le  produit,  nous  sacrifions  nos  races,  nos 
manufactures,  notre  industrie,  à  la  facile  rentrée 

nous  importuns  annucl- 
;raninies  de  laines  au  prix 


de  quelques  millions,  et 
lement  ri,V.N),K7()  kilogr: 
de  lJ,7e').:J3',>  francs  ! 


Kgalement  nécessaire  à  l'éducatiuri  des  gros  bes- 
tiaux, le  sel,  indispensable  h  leur  sauté,  est  la 
ba»c  (le  la  fatirication  des  fromages  ;  si  les  quan- 
tités immenses  qui  descendent  des  montagnes  de 


l'Auvergne  et  des  Cévcnnes,  n'égalent  pas  eu 
durée  et  en  bonté  ceux  de  la  Hollande  et  deTAiH 
gleterre,  il  faut  encore  l'attribuer  à  réconomie 
des  sels,  rt'sultat  nécessaire  de  sa  cherté. 

Ainsi,  cet  impôt  frappe  ragriculture  dans  ses 
agents,  dans  ses  moyens,  dans  ses  produits  :  il 
semble  destiné  à  lui'faire  expier  les  illusions  qui 
la  bercèrent  un  moment,  lorsqu'au  retour  de  nos 
rois  l'abolition  de  la  conscription  et  la  paix  gêné* 
raie  semblaient  lui  promettre  des  bras  nombreux 
pour  féconder  son  sol,  ITnivers  entier  pour  mar- 
ché de  ses  produits... 

Vous  remarquerez  encore.  Messieurs,  que  cet 
impôt  non-seulement  est  désastreux,  mais  qa'il 
est  injuste  et  inconstitutionnel  ;  la  Charte  veut 
que  tous  les  Français  contribuent,  dam  la  pro^ 
portion  de  leur  fortune  aux  charges  de  VEiaî^  et 
ici  c'est,  dans  la  proportion  inverse  de  sa  fortune, 
que  l'agriculteur  contribue  à  cette  charge;  tandis 
que  dans  les  pays  de  grande  culture,  dans  les 
plaines  les  plus  fertiles,  dans  les  riches  vigno- 
bles, l'impôt  du  sel  est  imperceptible,  l'habitant 
des  Cévennes,  des  Pyrénées,  du  Puy-de-Dôme,  de 
l'Auvergne,  voit  tripler  ses  contributions  par  le 
sel  gue  consomment  ses  enfants,  ses  troupeaux, 
ses  fromages,  ses  salaisons  :  plus  il  est  pauvre, 
plus  il  est  grevé;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  c*est 
ici  un  impôt  indirect  qui  frappe  le  consomma- 
teur :  élémt^nt  nécessaire  indispensable  de  son 
exploitation ,  l'impôt  du  sel  est  bien  véritable- 
ment pour  lui  un  impôt  direct,  inévitable,  et  sans 
lequel  ses  pAlui-ages,  pour  lesquels  il  paye  un 
impôt,  resteraient  sans  produit  dans  ses  mains. 

Désastreux  sous  tous  les  points  de  vue,  cet  im- 
pôt écrase  la  petite  propriété,  éteint  la  produc- 
tion, ralentit  la  consommation,  tend  à  rétablis- 
sement de  la  population  !  Que  de  justes  moUfs 
d'espérer  une  réduction,  et  même  un  sacrillce 
complet  d'un  principe  si  fécond  en  funestes  con- 
séauences ! 

Vous  dirai-je.  Messieurs,  que  l'emploi  du  sel  se 
rattache  à  la  culture  des  oliviers,  celte  branche 
si  importante  de  notre  industrie,  et  à  qui  ses  mal- 
heurs récents,  méritent  une  protection  spéciale; 
vous  dirai-je  nue  les  Anglais  l'ont  introduit  avec 
succès  dans  l'amendement  de  certaines  terres; 
ajouterai-je  qu'en  supprimant  cet  impôt,  les  sa- 
laisons Si'  multiplieraient;  que  des  transports 
plus  nombreux,  des  exportations  plus  considéra- 
bles, ranimeraient  le  commerce,  et  qu'au  lieu  do 
voir  les  exportations  de  viande  sali^  de  t822  h 
1823,  de  si^Xo'i  francs,  formant  plus  que  le  tiers 
de  la  somme  totale,  nous  poumons  espérer  do 
les  voir  s'accroître  dans  une  haute  proportion? 
Non,  Meesieurs,  personne  ne  conteste  les  avan- 
tages qui  résulteraient  de  la  diminution  de  ce 
funeste  impôt. 

J'ai  tracé  l'esquisse  do  ses  résultats,  et  je  n'ai 
eu  besoin  que  de  rappeler  des  faits  dont  votre 
propre  conscience  vous  avait  inspiré  la  convic- 
tion. Il  est  impossible  qu'elle  ne  pénètre  pas  le 
ministère  du  llui  ;  et  j'aime  à  croire  qu'il  n'y  est 
point  étranger.  Il  sent  cette  force  d'opinion  qui 
l'entoure,  il  voit  la  nature  elle-même  se  pro- 
noncer en  faveur  du  libre  emploi  d'une  matière 
qu'elle  nous  offre  avec  une  généreuse  prodiga- 
lité. 

Jusqu'à  présent,  et  çn\rc  à  des  efforts  inouïs, 
en  déclarant  que  nos  rivages  ne  sont  pas  fran- 
çais, cl  en  les  exilant  au  delà  de  nos  douancs,on 
a  bien  pu  em|)ècher  la  France  de  voir  l'Océan  etia 
HôAiterranée  se  disputer  le  droit  d'enrichir  ses 
provinces  ;  mais  voilà  que  le  sol  du  la  Franco 
elle-même  vient  de  s'épanouir  ;  de  nouveaux  lr6- 
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sors  nous  sont  prodigués;  la  «Lorraine  tout  en- 
tière repose  sur  des  couches  de  sel  gemme;  des 
neuves,  des  canaux  peuvent  le  transporter  sans 
frais  aux  extrémités  du  royaume  !  Pour  nous  ré- 
pudier ce  nouveau  bienfait,  entourerez-vous  la 
Lorraine  de  légions  de  douaniers,  et  refoulerez- 
vous  dans  son  ?ein  les  richesses  qu'elle  nous  of- 
fre?... Non.Messieurri,  je  ne  puis  croire  que  nous 
nous  obstinions  à  lutter  ainsi  contre  une  IVovi- 
dence  généreuse  et  bienveillante. 

Cependant,  Messieurs,  le  Trésor  a  des  besoins; 
je  reconnais  aussi  bien  que  vous  le  despotisme 
des  chiffres,  et  bien  que  je  fusse  disposé  à  voter 


ï 


'année  prochaine  le  crédit  supplémentaire  que 
*on  demanderait  au  nom  de  l'agriculture  secou- 
rue^ je  ne  voudrais  point  laisser  une  différence 
entre  le  budget  positif  de  nos  dépenses  et  le  bud- 
get  probable  de  nos  recettes. 

Bn  proposante  titre  d'amendement  une  réduc« 
lion  du  aroit  de  30  francs  à  celui  de  10  francs, 
je  ne  me  le  dissimule  pas,  on  peut  me  dire  que  le 
fais  trop  pour  le  Trésor  et  pas  assez  pour  l'inté- 
rêt social  ;  que  je  compromets  les  rentrées  sans 
assurer  les  avantages  que  je  sollicite^  Ces  objec- 
tions. Messieurs,  peuvent  paraître  fondées. 

Non,  ce  n'est  point  un  simple  amendemcnt,une 
simple  réduction  de  tarif  qui  peut  compléter  le 
bienfait  que  la  Franc<;  attend  de  son  Roi  et  de 
vous.  C'est  un  changement  complet  du  système 
que  Ton  a  suivi  jusqu'à  présent;  et  ici  je  nie  féli- 
cite de  pouvoir  invoquer  à  mon  appui  les  vues 
profondes  que  développa  à  la  dernière  session 
['honorable  rapporteur  de  la  commission  du  bud- 
get, M.  de  Frénilly.  Me  bornant  à  modifier  son 
système,  je  vous  dirai  avec  lui  que  le  vice  de 
l'impôt  actuel  consiste  surtout  dans  son  mode  de 
répartition,  en  ce  qu'il  frappe  le  pauvre  bien 
plus  que  le  riche,  l'agriculture  bien  plus  aue 
Thabitant  des  villes,certaines  provinc;  s  bien  plus 
que  d'autres...  Il  est  vicieux,  en  ce  qu'il  tend  à 
sedétruire  lui-même,  en  ce  qu'il  se  perçoit  àgros 
frais,  en  un  mot,  en  ce  que  par  son  excès  il  ré- 
duit la  consommation.  Pourquoi  n'imiterions- 
nous  pas  rexemplequ'avaientdonnécertains  pays 
d'états,  dont  la  sage  administration  nous  est  r*e- 

firésentée  aujourd'hui  comme  un  objet  de  regret? 
1  était  des  provinces  qui  avaient  fait  des  abonne- 
ments pour  obtenir  le  franc  salé.  Pourquoi  Tim- 
pôl  sur  le  sel,  changeant  de  forme,  sans  changer 
de  cause,ne  serait-il  pas  transformé  en  un  impôt 
)cr3oanel,  que  Ton  percevrait  avec  plus  de  faci- 
ité,  et  qui  vaudrait  au  commerce  du  sel  toute 
a  liberté,  à  la   consommation  toute  sa  lati- 
tude. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  soumettre 
quelques  réflexions  à  l'appni  de  cette  propositiun, 
afin  ae  vous  en  faire  apprécier  les  avantages  et 
Pimmense  supériorité  sur  le  mode  actuel. 

Voulez- vous  l'envisager  sous  le  rapport  de 
l'intérêt  lia  lise?  En  1823,  cet  impôt  a  produit 
près  de  GO  millions,  dont  il  a  fallu  déduire  à  peu 
près  10  millions,  pour  remise  aux  douanes  ou 
autres  frais  de  perception.  Si  vous  répariissez  les 
50  millions  de  produit  net,  sur  30  millions  de 
Français,  il  s^ensuivraqae  chaque  individu  au- 
rait à  payer  1  fr.  05  c.  pour  produire  un  revenu 
égal  au  Trésor. 

Mais  cette  première  donnée  serait  inexacte, 
parce  que  la  consommation  du  sel  se  fait,  non 
seulement  par  l'homme,  mais  encore  par  les  ani- 
maux. Il  faudrait  donc  faire  un  tableau  de  ré- 
partition par  département  de  cette  somme  de 
30  millions,  d'après  la  population  respective,  et 
d'après  la  quantité  des  oétes  à  laine  et  de  gros 
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bestiaux  qu'il  nourrirait  ;  et  vous  remarquerez. 
Messieurs,  que  les  tableaux  statistiques  du  comte 
Chapial,  et  ceux  que  possède  l'administration 
rendraient  cette  tâche  extrêmement  aisée;  ces 
bases  mûrement  calculées  et  conformes  à  la  plus 
stricte  justice,  puisqu'elles  reposeraient  sur  la 
consommation  présumée,serviraient  à  une  répar- 
tition départementale,  que  chaque  conseil  général 
subdiviserait  ensuite  dans  les  formes  accoutu- 
mées. 

A  ces  premiers  aperçus  se  rattachent  une 
foule  d'améliorations  Au  moyen  de  quelques  cen- 
times de  plus  imposés  sur  le  riche,  vous  pour- 
riez accorder  le  franc  s  ilé  à  la  classe  pauvre,  qui 
ne  paye  point  d'impôt  personnel  ni  foncier.  Tou- 
tefois, lors  même  que  l'impôt  devrait  être  r(^parti 
sur  elle  avec  une  parfaite  exuctitu  le,  cette  classe 
n'aurait  point  à  s'en  plaindre.  Un  calcul  bien 
simple  vous  le  démontrera. 

A  diviser  les  50  millions  sur  tous  les  Français, 
chaque  individu  devrait  payer  1  fr.  66  c.;  en 
distrayant  de  cette  somme  ce  qui  est  consommé 
par  les  animaux,  et  qui  naturellement  doit  être 
supporté  par  leurs  propriétaires,  on  peut  réduire 
l'impôt  qui  devrait  frapper  tout  individu  à  un 
franc.  Il  est  reconnu  que,  depuis  l'impôt,  la  con- 
sommation est  de  13  et  une  fraction  par  tête.  Or, 
l'impôt  étant  de  30  francs  par  quintal,  chaque 
consommateur  de  13  livres  paye  39  sous  d'impôt 
par  an  ;  il  n'aurait  donc  garde  de  se  plaindre  lors- 
qu'il paverait  20  sous,et  qu'il  le  payerait  par  dou- 
zième chaque  mois. 

C'est  le  propre  des  idées  justes,  d'être  fécondes 
eu  heureuses  conséquences.  Aussi,  plus  on  appro- 
fondit celle  de  M.  de  Frénilly,  plus  elle  s'élève 
au-dessus  de  toutes  les  objections.  Simple  dans 
son  exécution,  uniforme  dans  ses  effets,  avan- 
tageuse au  Trésor,  elle  favorise  l'industrie,  ra- 
nime la  production,  décuple  la  consommation, 
multiplie  les  trans|)orts,  accroît  les  exportations, 
encourage  l'agriculture,  perfectionne  ses  pro- 
duits. 

Ajoulerai-je,  Messieurs,  que  Tadoption  de  ce 
système  appellerait  les  bénédictions  de  toute  la 
France  sur  le  monarque  qui,  accomplissant  ainsi 
sa  royale  promesse,  nous  ferait  oublier  ensemble, 
et  Todieuse  gabelle  d'autrefois,  et  l'impôt  impé- 
rial, par  lequel  Bonaparte  essaya  son  despotisme 
naissant?... 

Devant  celle  mesure  large  et  hardie,  je  sens, 
Messieurs,  que  l'amendement  que  j'ai  proposé 
perd  de  son  intérêt;  si  la  France  peut  espérer 
une  amélioration  complète  dans  des  temps  peu 
éloignés  ;  si  une  parole  ministérielle  vient  la  lui 
garantir,  et  elle  se  résignera  à  souffrir  encore 
une  année,  je  retirerais  volontiers  une  proposi- 
tion que  je  ne  faisais  qu'à  titre  d'essai  et  que  j'a- 
bandonne à  vos  consciences.  Mais  cette  parole 
minislériellt»,  je  la  réclame  en  faveur  de  l'agri- 
culture comme  Pou  sollicite  des  paroles  de  con- 
solation autour  du  lit  d'un  mourant...  Assez 
dalarmes  se  sont  échaj)pée8  de  cette  tribune; 
rassurons  nos  provinces  par  l'espoir  d'un  avenir 
moins  malheureux  ;  si  on  les  a  effrayées  par  la 
crainte  de  suppressions  de  tribunaux  et  de  cours 
royales,  à  l'existence  desquelles  se  rattachent  tant 
d'intérêts  locaux,  disons  que  les  brillantes  théo- 
ries sont  depuis  longtemps  reconnues  impos- 
I  sibles  dans  l'exécution  ;  que  pour  supprimer  le 
tribunal  de  la  plus  faible  juridiction  il  faudrait 
bouleverser  à  la  fois  Tordre  administratif  et 
l'ordre  judiciaire,  changer  les  attributions,  dépla- 
cer une  foule  d'existences  individuelles,  rem- 
bourser de  nombreux  cautionnements,  léser  Pi- 
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Duniovilùlité  clu'â  Jupuj,  multiplipr  les  rclraitus.  et 
cela  saiiâ  uvatiiu^u  m  pour  lu  Tn^sor  ni  pour  la 
œorali'  publique,  ni  [luur  lu  di(.'[iitô  de  la  iiiaRit*- 
twiure  ;  iliaon!<-leur  que  i-es  pro|iusitions  liaaar- 
d<^e!>.  corubatlues  avec  avantuge  luules  lis  Tuie 
qu'elles  ont  élè  saineraent  disculéfs,  lu  seniieni 

Sir  touB  leii  iMOKistraU  qui  «l'i^ent  dans  c:etlc 
lianibn>,  par  ceux-là  même  que  pourrai!  daller 
le  Burctïa  île  ces  propuHi  lions,  et  qui  seraient  lea 
premiers  à  abjurer  toute  coiit^iilOrution  peraon- 
nelte...;  ilisoiia-li'ur  enliii,  que  toua  unis  (latiH 
les  inéoieB  vue»,  dans  le  même  désir  de  paix  et 
de  rc|)iis,  nous  le  chL-relioiie  dans  la  congoltilQ- 
lion  cl  lu  pfrri'ctioniieiDent  de  ce  qui  l-sI,  et  non 
dans  de  nouvelles)  expériencs,  dane  des  coinlii- 
Daisons  interminables;  en  un  mol,  qun  nuus  ne 
VQuIoDS  (l'autre  innovaliun  que  dans  l'économie 
dana  les  dépen«i'â  de  l'Blal  et  la  modérution  de 
l'irapilt  sur  lu  sel. 

'On  demande  et  la  Chambre  ordonoo  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  le  PrAHUeal.  L'amendemenl  de  M.  de  Sé- 
ituretcsi-it  uppuy*  i  ... 


M.  EnanlH.  Je  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle. 
(la  paroln  est  accordée.) 

M.  Emanln  (ti.  Mensieurs.  l'exaffération  de 
l'irapiU  est  un  ^'rjnd  mat  et  entraîne  les  plus 
fnneales  conséifuences. 

Un  ahus  non  muius  Tunt-ate  c'psl  de  ne  pas 
clioJBir  avec  iirudence  la  matière  '|ui  peut  iMre 
frappée  de  lim|i()t  néi^ensaire  aux  besoins  de 
l'Eiat,  car  l'impiM  :mra.  suivanl  sa  nalure,  des 
effels  trAs-disBeinblables  sur  ce  premi-r  «tlément 


de  la  richfSite  des  piuples,  que  l'on  pourrait  ap- 

Seler  la  richestiD  mâme.  sur  le  travail  eu  la  pro- 
urtiun. 

Il  peut,  à  la  véritt^  lui  être  indirTérL'nt.  mais 
il  peut  aussi  devenir  ou  son  auxiliaire  uu  son 
ennemi,  et  ce  dernier,  je  le  did  sans  li^jiter,  ne 
devrait  jamais  êli'e  lun^^inli. 

Mais  si  un  impiM  évidemment  et  énormément 
exapTé,  est  in  même  temps  l'ennemi  du  travail 
panir  ({u'il  pi'se  ^ur  u.ie  malii'-n^  duiil  le  travail  el 
rindu>trie  réclaiin-nl  la  libre  i;i):isoin'nation,  iie 
vuycz-vous  [las  en  cela,  Messieurs,  deux  canjc- 
tèrW simultané-  du  rêprubatiun  :  n'apurcevex-viius 
pasiiue  If  jinMuter  siiin  de  tout  bon  fiouverne- 
inent  doit  ètn-  de  si-  préserver  d'un  semblaide 
Imp'U  :  son  premier  bisoin,  de  le  réformer  lors- 
que ntallii'ureusi'menl  il  est  établi? 

Tel  mu  paraît  cepeiiduiit  l'impôt  du  8el  en 
Fnim-e. 

Le  sel  l'St  offert  dana  les  marais  salants  à 
lu  si>us  rbei'tulitiv  ;  il  rinslaiil  uCt  il  est  ViTSé 
dans  la  i-uiisunimatiuii,  il  paye  un  droit  de 
30  francs  aussi  |>ar  huctulilre.  environ  KHI  kilo- 
graintiic-i. 

lei,  l'exatiéraiion  est  palpable  et  n'a  pas  besoin 
d'être  prouvée. 

L'impilt  mis  sur  celte  sulistaiice  porte-t-il  des 
entraves  au  travail,  aux  erêaliona  1  Kst-il,  sui- 
vant ma  première  ex[ire««ion,  l'ennemi  de  la 
producliou  1  Voilà.  .Messieurs,  Ja  question  sur 


(1}  Le    diKoon  de   M.  Eaonin  i 


laquelle  je  vous  demande  la  periniisioa  de  voua 
floumetire  quelques  vues. 

L'emploi  du  sel,  outre  l'uaage  alimeolaire.  se 
jiai'tape  en  deux  (grandes  parts;  l'one  pour  tes 
liesuius  de  l'industrie  mannracturiérei  l'antre  pour 
ceux  de  l'aftricullure. 

Di's  ateliers  multipliés  et  iraiiorlants,  emploient 
le  sel  commun  pour  obtenir  par  des  décomposi- 
tions rhimiques  des  produits  nouveaux. 

(Juelques-uns  de  ces  ateliers  ont  obtena  It 
frani-hise  du  droit  sur  loua  les  sels  qu'ils  (X>d- 
somment;  d'autres,  au  contraire,  n'ont  obtenu 
que  le  drawbacl:.  ou  reatitutioa  du  droit  sur  les 
produits  exportés. 

Hn  industrie  manufbrturiâre,  on  ne  doit  rieii 
nêgli^ier.  Tel  élablisseoiunt  qui  peut,  à  sa  nais- 
sance, paraître  d'une  importancu  léKèra,  porta 
souvent  en  lui  le  K^rme  d'un  grand  tixioisse- 
menl. 

11  est  hors  de  doute  que  cet  accroissenieot  est 
coQtrarié  on  France  par  l'impAt  sur  le  sel;  sans 
pouvoir  vousspécilier  Ici  çiuels  sont  les  (^ienrei 
d'industrie  qui  auf;meDieraienl  la  consammalton, 
on  peut  assurer  hardiment  que  celle  sctuello  des 
fabriques,  laquelle  ne  s'élève  pas  an-deasua  dO 
âOU,OUU  quintaux  métriques,  esl  en  dispropor- 
tion avee  l'extension  que  l'industrie  a  prise  du 
toutes  parts. 

Vainement  on  objecterait  que  les  fabriques  ont 
ia  libre  consommation  des  sels  puisque  ta  fran- 
chise du  droit  peut  leur  i^tre  accordée. 

D'abord,  cette  franchise  est  accompagnéa  de 
formalités  uécessaintmenl  uénantes,  d'aobiol  plus 
riffoureuBea  que  l'énormitédu  droit  ofD«  plus 
d'appAt  à  la  fraude. 

En  second  lieu,  c'est  ici  la  f^rande  conaliléni- 
tiun  :  celle  franchiae  ne  s'accorde  qu'aux  élabli— 
sements  qui,  ayant  acquis  une  certaine  perfec- 
lion  de  fabriiration,   livrent  an  commerce   des 

Siroduils  assez  importants  pour  leur  mériter  cette 
Bveur. 

Mais  ce  régime,  conséquence  forcée  de  l'énor- 
milé  du  droit,  a  des  inconvénients  imoienBM: 
celui  de  ne  pouvoir  protifter  les  fabriquée  petites 
et  divisées  dont  reiiseinblu  esl  cependant  d'une 
lirindeimi>oriance.  Nos  fromn^eries,  par  exemple, 
si  nécessaires  h  notre  svsléme  d'avriculture,  el 
qui  souffrent  tant  de  la 'concurrence  étrangère, 
ont  autant  et  plus  que  d'autres  fabriques  droit  t 
la  franchise,  celui  encore  d'arrêter  les  esaaia  pré- 
liminaires indisnensables  de  toutes  nouvelles 
fabrications,  et  du  nous  priver  ainsi  des  décou- 
vertes industrielles  que  lea  progrès  de  la  rhimie 
appliquée  aux  arts  nous  eussent  infailliblement 
procurés. 

Gardons-nous,  Mesaicora,  d'étooffer  ces  germer, 
d'en  sêncr  même  la  fructiti  cation,  car  ce  serait 
sacriner  k  ta  fuis  lea  intérftta  de  Ilnduslrie  el 
ceux  même  de  l'agriculture. 

l'n  observateur  judicieux  fl)  disait  dans  un 
ouvrable  récemment  publié:  ■  Tout  impôt  qm 
pète  iitéeialtmtnt  iiir  f'ofyncufturc  «tl  doublement 
deiiutreu.r,  il  arrtlt  ou  détruit  Cittàuttrit  det 
vMei  eomtnt  riiuiutlrie  agricole.  > 

Uettc  observation  n'est  pas  moins  juste  en  la 
présentant  en  sens  inverse,  et  l'on  peul  dire  avec 
autant  de  vérité  : 

■  Tout  tmpàt  çitj  tié*$  ipéeialement  mr  TiimIiu- 
trie,  arrête  ou  détruit  l'a^rieulturt  ;  ■  car  cdle-ci 
Ironre  de  puissants  appuis  dans  le  commerce  qui 
lui  procure  dea  consommateura  an  debora  et 


II)  C«rJitr,  ÀfritlÉUtm  it  le  nee^rw. 
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dans  l'industrie  inanuraclurii>re  qui,  par  raisaiice 

au'elle  répand,  lui  crée  des  consommateurs  au 
edans. 

Au  mot  agriculture  se  raltaclio,  sans  pouvoir 
en  être  sépurœ,  l*idée  de  la  protection  spéciale 

3ue  nous  devons  lui  accorder.  Allons  an-Hlevant 
u  soulagement  qu'elle  réclame  :  nul  sacrifice  ne 
doit  nous  coûter  pour  le  lui  procurer.  Voyons, 
dans  lu  question  qui  nous  occupe,  si  ces  sacrifices 
seraient  très  considérables. 

L'impôt  sur  le  sel  produit  un  reyenn  brut 
d'environ  60  millions  de  francs.  Ce  produit  repré- 
sente une  musse  d'environ  2  millions  de  quin- 
taux métriques  de  sel. 

Le  haut  tarif  de  l'impôt  a  sans  doute  réduit  la 
consommation  à  ses  moindres  termes,  ù  ceux  de 
la  stricte  nécessité;  néanmoins,  il  est  impossible 
de  penser  aue  cette  consommation  suffise  aux 
besoins  de  la  France. 

Un  Etat  qui  possède  en  population  30  millions 
d'individus,  en  t^ol  généralement  fertile  52  mil- 
lions d'hectares,  un  amas  immense  de  bestiaux, 
de  nombreuses  salaisons  de  fromages,  de  viandi'S 
et  de  poissons,  ne  peut,  avec  la  plus  parcimo- 
nieuse économie,  se  contenter  de  cette  quantité. 

r<lou8  devons  en  conclure  l'existence  de  con- 
sommations frauduleuses  que,  d'ailleurs,  on  sup- 
poserait, rien  qu'en  considérant  Ténormité  du 
droit;  car  la  fraude  est  louiours  inséparable 
compagne  de  l'exagération  de  la  taxe. 

Comment  se  fait  cette  fraude  ? 

Je  Fignore,  et  il  me  suffit  de  savoir  qu'en  ra- 
menant la  taxe  dans  de  justes  limites,  nous  n'au- 
rons plus  d'intérêt  à  découvrir  les  moyens  par 
lesquels  on  a  pu  frustrer  le  Trésor. 

rious  sommes  venus  au  point  que  la  consom- 
mation effective  des  sels  ne  diminuerait  peut-être 
pas  lors  même  que  le  droit  serait  augmenté, 
parce  que  nous  n'avons  plus  que  les  consom- 
mations de  première,  d'indispensable  nécessité; 
seulement,  dans  ce  cas  d'augmentation,  les  inté- 
rêts du  Trésor  souffriraient,  parce  que  la  fraude 
croîtrait  avec  l'augmentation  de  la  taxe. 

La  consommation  de3  sels  ne  s'accroîtrait  pas 
beaucoup  d'une  réduction  d'impôts,  si  cette  ré- 
duction est  faible  ;  je  n'oserais  pas  appuyer  celle 
de  3  francs  sur  le  droit  actuel,  parce  que  ce  se- 
rait s'exposer  à  priver  le  Trésor  d'un  dixième  du 
revenu  de  cette  branche,  et  cela  sans  avantage 
notable  pour  les  industries  agricoles  et  manufac- 
turières. 

Mais  si  la  réduction  est  large,  si  elle  ouvre  un 
champ  libre  à  la  consommation,  je  la  voterai 
avec  une  pleine  et  entière  sécurité. 

J'ai  la  conviction  ({ue  les  avantages  immenses 
de  cette  réduction  seraient  sans  dommage  pour 
les  revenus  du  Trésor,  et  qu'un  impôt  modéré  de 
10  francs  <l)  en  remplacement  du  déraisonnable 
impôt  de  30  francs,  produirait  autant  que  ce  der- 
nier. 

Si,  au  premier  coup  d'œil,  cette  assertion  parait 


(t)  Je  suis  porté  à  coire  qae  l'impôt  réduit  à  3  francs 
par  cent  kilogrammeâ  parviendrait  plus  ceitaincment  à 
produire  un  revenu  de  60  millions  que  l'impôt  de 
iO  francs.  Les  éléments  ne  nous  manquent  pas  pour 
calculer  et  assurer  aue  la  consommation,  non  restr»^inte 
par  la  taxe,  doit  s  élever  à  20  millions  de  (luinlaux 
métriques  au  moins.  Ils  nous  manquent  pour  uétcnni- 
ner  jusqu'à  quel  point  la  différence  de  3  à  10  francs 
peut  provoquer  des  fraudes  et  entraver  des  consomma- 
tions léi,'alcs.  Ici  rexpérietice  seule  peut  éclairer  une  ad- 
ministration attentive. 


hasardée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  par  un 
examen  réfiï*chi,  la  raison  peut  se  convaincre  et 
dissiper  tous  les  doutes,  elle  peut  encore  s'appuyer 
sur  un  témoignage  iiTécusabic,  celui  de  l'expé- 
rience contre  laquelle  il  n'y  a  rien  à  opposer,  et 
qui  sanctionne  la  vérité  de  cet  aperçu. 

Bn  effet.  Messieurs,  nous  connaissons  la  quan- 
tité du  bétail  existant  en  France.  En  cherchant 
par  un  calcul  modéré  la  masse  de  consommation 
de  sel  nécessaire  à  ce  bétail  pour  conserver  sa 
santé,  pour  obfenir  son  accroissement  en  chair, 
et  la  vigueur  nécessaire  à  ramélioralion  des  ra- 
ces, pour  favoriser  l'amélioration  et  la  conserva- 
tion (les  laines,  le  résultat  donne,  pour  minimum 
(te  cette  consommation,  la  quantité  de  8  millions 
de  quintaux  métriques,  c'est-à-dire  quatre  fois 
la  production  actuelle,  ou  du  moins  quatre  fois 
la  production  que  Ton  atteint  par  l'impôt.  Je  vais 
mettre  sommairement  sous  vos  veux  le  tableau 
de  nos  richesses  en  bétail,  et  de  fa  consommation 
qui  lui  est  nécessaire  : 

Pour  2  millions  de  bœufs,  à 
9  kilogrammes  par  an \  ,800,000  quint. 

Pour  \  millions  de  vaches,  à 
60  kilogrammes  par  an 2,400,000 

Pour  î  million  de  veaux  et 
génisses  à  SOkilogrammes  par 
an 300,000 

Pour33  millions  de  moutons, 
à  10  kilogrammes  par  an 9,500,000 


Total 8,000,000 

de  quintaux  métriques  pour  la  seule  consomma- 
tion du  bétail. 

Si  Ton  considère  que  les  quantités  attribuées 
dans  ce  tableau  à  la  consommation  de  chaque  es- 
pèce, sont  à  peine  moite,  pour  le  bétail  à  corne, 
des  quantités  indiquées  par  nos  meilleurs  agro- 
nomes ;  aue  ces  mêmes  indications  porteraient, 
pour  les  bêtes  à  laine,  la  consommation  à  une 
masse  aussi  considérable,  poa-^  cette  seule  es- 
pèce que  celle  que  j'indique  pour  la  totalité;  si 
l'on  envi?age  que  notre  agriculture  demande  du 
sel  pour  l'employer  comme  engrais;  que  nos  oli- 
viers, si  maltraités  par  le  désastreux  hiver  de 
1820,  trouveraient  daiiscet  entrais  le  plus  prompt 
et  le  plus  puissant  moyen  de  régénération  :  si 
l'on  évalue  par  approximation  les  quantités  de 
sel  nécessaires  à  la  consommation  de  bouche,  à 
la  fabrication  des  fromages,  à  la  salaison  des 
viandes  et  poissons,  on  peut  se  refuser  à  cette 
conséquence,  qu'avec  un  impôt  très-modéré  la 
consommation  des  sels  se  décuplerait. 

Ces  éléments  de  calcul  ne  peuvent  être  repous- 
sés et  doivent  servir  de  base  aux  raisonnements  ; 
mais  l'expérience,  ainsi  que  j'ai  Thonneur  devons 
1  annoncer,  leur  donne  aussi  son   assentiment, 

fmisqu'il  est  prouvé  que,  sous  te  régime  de  la 
ihre  consommation  des  sels,  nos  salins  de 
rOuestet  du  Midi,  ont  produit  à  eux  seuls,  sans 
y  comprendre  les  salines  de  TEet,  une  fabrication 
annuelle  de  dix-huit  millions  de  quintaux  mé- 
triques. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  remarquer  une 
coïncidence  frappante. 

Si,  par  des  calculs  raisonnes,  vous  cherchez  la 
consommation  présumée,  vous  arrivez  à  cette 
conclusion  que  celle  actuelle  de  deux  millions  de 
quintaux  doit  être  décuplée;  si,  au  contraire, 
c'est  dans  l'histoire  des  laits  que  vous  cherchez 
vos  preuves,  vous  arrivez  à  cette  vérité  que  la 
France  libre  de  l'impôt  a  produit  et  consommé 
annuellement  plus  dfe  dix -neuf  millions  de  quia- 


i36 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  nESTACHATlON.         [il  jttillet  18i'4.] 


taux  métriques,  dont  dix-huit  millions  étaient 
fabriqués  dans  ses  salins  de  rOu(*st  et  du  Midi, 
et  le  surplus  dans  les  salines  de  TEst. 

Remarquez  encore,  je  vous  en  prie,  que  r/est 
en  1801)  que  le  sel  cessa  d'être  franc,  et,  certes, 
notre  situation  actuelle  est  assez  prospère,  les 
progrès  en  tliéorie,  de  l'agriculture  et  des  arts, 
sont  assez  évidents  pour  nous  faire  penser  que 
celte  consommation  rroltrait encore. 

Qui  pourrait,  en  effet,  avec  le  merveilleux  dé- 
veloppement de  toutes  les  industries,  assigner 
des  limites  à  la  consommation,  à  la  production, 
à  ces  deux  immenses  ressorts  continuellement 
tendus,  réagissant  continuellement  Tun  sur  Tau- 
tre,  et  qui  ne  demandent  qu'à  être  débarrassés 
de  leurs  arrêts  pour  o))érer  un  mouvement  per- 
pétuel de  richesses  et  d'abondance  ? 

Le  fait  de  cette  riche  fabrication  de  sels  nepeut 
être  révoqué  en  doute;  un  écrivain  distingué, 
observateur  profond,  administrateur  habile,  le 
comte  Chaiital,  dont  le  nom  est  cher  à  toutes 
les  sciences,  a  pris  soin  de  recueillir  ce  fait  im- 
portant et  de  le  consigner  dans  son  ouvrage  sur 
rindustrie  française. 

Une  foule  de  considérations  dont  chacune  en 
particulier  demanderait  un  examen  trés-détaillé, 
viennent  encore  se  joindre  à  celles  que  j'ai  eu 
riionneur  de  vous  soumettre;  dans  rimpos?ibi- 
lilé  lie  les  analyser  toutes,  permettez-moi  seule- 
ment de  vous  faire  remarquer  que,  pour  la  fabri- 
cation des  fromages,  pour  l'éducation  et  l'engrais 
du  bétail,  pour  la  fabrication  des  huiles  et  pour 
les  salaisons,  nous  avons  même,  dans  notre 
marché  intérieur,  à  soutenir  contre  les  produits 
étrangers  une  conrurrence  onéreuse  :  des  droits 
assez  élevés  ont  été  établis  pour  protéger  nos  pro- 
duits ;  mais  en  réduisant  l'impôt  du  sel,  vous 
mettez  ces  diverses  branches  ik  même  de  créer, 
avec  de  moindres  frais,  et  par  conséquent  de 
sont»'nir  la  concurrence  par  leurs  propres  moyens. 

Par  cette  méthode,  Messieurs,  vous  alteindr.z, 
plus  sûrement  et  plus  avantageusement  \v  but 
des  prohibitions  qui,  lors  même  qu'elles  sont 
nécessaires,  entraînent  toujours  {dus  ou  moins 
d'inconvénients. 

Yuus  parlerai-je,  Messieurs,  de  la  ruine  de  nos 
beaux  établissements  de  salins?  Si  je  les  passe 
sous  silence,  re  n'est  pas  que  je  ne  stiis  vivement 
louché  (le  b'ur  sort;  mais  d'antres  avant  moi  ont 
plaidé  plus  éloquemment  que  je  ne  pourrais  le 
faire  Ci't'e  c^iuse.  qui  est  autant  celle  du  droit  de 
propriété  que  celle  des  industries.  Je  craindrais, 
en  le  répétant,  d'afl.iiblir  ce  qui  vous  a  été  dit 
dans  les  prérédenti^  sessions.  Je  ne  me  perm.'t- 
trai  «lu'nne  réfh'xion. 

Si  un  Eiat  privé  des  exploitations  de  sel  pou- 
vait, à  force  de  soins  et  de  dépense,  se  procurer 
1*''  précieux  avantage,  il  regarderait  comme  un 
devoir  et  comme  la  plus  heureuse  des  spécula- 
tions, de  s'approprier  cette  source  do  lichesses, 
d«î  consacrer  à  cet  effet  tousses  moyens  dis|»o- 
iiiblcs.  Et  iiou<,  qui  sommes  en  possession,  nous 
â  (|ui  le  Créateur  a  iléparti  avec  tant  de  largesse 
cette  précieuse  substance,  qui  pouvons  la  recueil- 
lir, soit  des  eaux  de  la  mer  où  elle  (>st  en  abon- 
dance, soit  des  sources  sulées  qui,  dans  Tintérieur 
(k'S  terres,  nous  révèlent  l'existence  de  dépôts 
intarissables,  déi)ôts  dont  quelques  parties  vien- 
nent d'être  mises  au  jour;  nous,  qui  avons  vu 
nos  fertiles  et  insaluhn*s  marais  se  transformer  en 
mines  riches  et  inépuisables,  continuerons-nous 
ù  uiépriser  les  con.-eils  de  la  raison,  à  rejiter  les 
lumières  do  notre  propre  expérience?  Serons- 
nuus  usëcz  imirat^pour  annuler,  autant  qu*il  est 


en  notre  pouvoir,  les  bienfaits  de  la  Providence? 

Non,  Messieurs,  le  droit  sacré  de  la  propriété,  les 
intérêts  de  votre  agriculture,  de  votre  industrie, 
ceux  bien  entendus  de  votre  Trésor,  la  protection 
que  vous  devez  aux  laboureurs,  à  celte  respec- 
table classe  qui  porte  une  si  grande  part  du  far- 
deau social;  tout  se  réunit  pour  vous  crier  à 
haute  voix  que  l'impôt,  tel  qu'il  existe,  est  iné- 
quitable, désastreux, qu'il  doit  être  rt^formé  et  que 
si  un  remplacement  est  nécessaire,  il  ne  peat.  en 
quelque  manière  que  vons  l'établissiez,  entraîner 
autant  de  maux  que  Timpôt  actuel. 

On  cite  souvent  Texemple  d'un  peuple  voisiu. 
Il  me  sera  permis  d'en  appuyer  mou  opinion. 

Jusqu'au  5  janvier  1823,  Me  droit  sur  le  sel 
était,  en  Angleterre,  de  15  schellings  par  liois- 
seau  ce  qui  correspond  à  environ  53  francs  par 
tOO  kilos.  Sur  le  rapport  des  commissioas  d'en- 
quête, il  fut  décidé  que.  dés  cette  époque,  le  droit 
serait  réduit  de  15  à  2  schellings  pour  les  annéei 
1823  et  18;M,  et  avec  cette  danse  :  qu'à  partir  du 
5  janvier  1825,  le  droit  serait  entièremeot  sup- 
primé (H. 

h\  suis  loin  de  demander  et  même  d'approo- 
ver  rcniièresu[>pression  du  droit.  11  est  un  de- 
gré auquel  la  taxe  peut  arriver  sans  crainte  de 
froisser  d'importants  intérêts:  monter  plus  haut, 
ce  serait  un  commencement  d'entraves  à  la  coo- 
sommation  et,  par  conséquent,  d'hostilité  envers 
ragriculture  et  l'industrie;  rester  en  dessous,  ce 
serait  priver  l'Etat  d'un  impôt  dont  non-seule- 
meni,  il  peut,  mais  dont  il  doit  pronter  précisé- 
ment parce  qu'il  estiiioffensif. 

Cette  annulation  complète  de  la  taxe,  en  Angle- 
terre, servira  du  moins  à  nous  montrer  ju4|u*à 
quel  point  les  hommes  d'Etat  de  ce  pays  portent 
la  crainte  de  contrarier  les  travaux  agricoles  et 
industriels,  et  de  leur  ôter  la  libre  disposition  des 
matières  nécessaires  à  leur  marche  et  à  lourd 
progrès. 

En  résumé.  Messieurs,  je  ne  puis  douter  quo  la 
consommation  des  S(ds  se  décuplerait,  si  elle  était 
proté;:ée  par  la  modération  du  droit.  Je  reste 
également  convaincu  que  les  pertes  immenses 
qu'entraîne  cette  non-consommation,  ne  nous 
laissent  pas  libres  de  consentir  la  continuation 
d'un  tel  rî'gime. 

Un  me  dira  et  j'avouerai,  que  cette  consom- 
mation ne  peut  acquérir  toute  sa  plénitude,  k 
l'instant  même  de  lu  réduction  du  droit.  Les  ha- 
bitudes de  consommation,  non  plus  que  celles 
d'économie  ne  s'établissent  pas  incontinent,  mais 
par  degrés,  c'est  ainsi  que  l'impôt  de  20  francs, 
créé  par  la  loi  de  1806,  n'opéra  pas  de  suite  la  dimi- 
nution de  consommation,  que  les  observateurs  n'en 
prévoyaient  pas  moins,  et  qui  éUiit  indubitable. 

Dés  lapn;miêre  annét*,  il  y  aurait  ccrlainement 
un  accroissement  considérable  dans  la  vente  des 
84ds.  On  peut  conjecturer  qu'avant  la  lin  de  la  se- 
conde année,  elle  aurait  atteint  le  point  ou  l'im- 
pôt modéré  serait  aussi  productif  que  celui  dont 
nous  demandons  la  suppression. 

Remplaœr  le  déiicit  momentané  qu'éprouvera 
le  Trésor,  voilà  donc  la  grave  question  dont  la 
solution  est  tout  à  fait  nécessaire.  Aujourd'hui,  je 


;t)  Cptte  derniiTc  dispotition  ilu  bill  a  dA  incontesta- 
I>l4*ment  resirt'iiidre  la  C(»ns4)infiiilioQ.  Cependant,  en 
18i3,  ella  a  be^iucomi  aaKinentê  ;  Iph  étati  die  iM24  mon- 
Craroiit  un»  niiuvclle  aaitmeniation.  laquelle  ne  peal 
nianmoint  rcci*voir  luata  son  eitensiim,  qae  Ion  de 
l'enUère  francliise,  préciiêineot  paroe  que  cette  franchise 
e-t  promi'f. 
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ne  me  hasarderai  pas  à  vous  soumettre  mes  vues 
sur  cette  question  qui  se  complique  de  plusieurs 
intérêts;  neuf  encore  dans  la  carrière,  c'est  pour 
moi  un  devoir  de  consacrer  à  ce  sujet  de  nou- 
velles méditations,  avant  d'oser  vous  en  offrir  le 
résultat.  Je  me  bornerai  donc  à  émettre  des 
vœux. 

Je  supplie  mes  honorables  collègues  de  réunir 
les  documents  qui  peuvent  nous  éclairer.  J'invo- 
que d'un  gouvernement  protecteur  toute  son 
attention  sur  ces  grands  intérêts.  Je  sollicite  de 
sa  part  un  travail  prénaratoire  qui  nous  mette  à 
même  de  les  discuter  à  la  prochaine  session,  et  de 
pourvoir  à  tous  les  droits,  à  tous  les  besoins; 
ceux  de  nos  fromageries  sont  pressants  ;  je  solli- 
cite une  ordonnance  provisoire  qui  les  fasse  jouir 
du  druwback,  me  réservant  de  proposer  à  cet 
égard  un  amendement  à  la  loi  des  douanes, 

Ces  vœux,  Messieurs,  sont  ceux  d'un  bon  Fran- 
çais dont  le  plus  vif,  le  plus  ardent  désir  est  de 
voir  s'accroître  sans  cesse  les  prospérités  de  no- 
tre patrie. 

(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Camboti  ;  la  clôture  est  vivement  réclamée  ;  M.  le 

E résident  met  cette  demande  aux  voix.  La  Gbam- 
re  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président.  Quatre  amendements  ont 
été  proposés  sur  les  contributions  indirectes.  Le 
premier  est  de  M.  Fouquerand,  il  est  ainsi  conçu  : 
<  Les  propriétaires  qui  vendront  en  détail  les  vins 
provenant  de  leur  cru,  ne  seront  pas  astreints  à 
prendre  la  licence  prescrite  par  l'article  171  de  la 
loi  du  28  avril  181d.  >  M.  Fouquerand  a  la  pa- 
role. 

M.  Fouquerand.  La  Chambre  se  tient  assez 
ordinairement  en  garde  contre  les  propositions  qui 
lui  sont  faites  sous  la  for  me  d'amendement,  parce 
qu*il  arrive  souvent  que  les  orateurs  qui  les  pré- 
sentent n'ont  en  vue  que  l'intérêt  de  quelque  lo- 
calité. L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  n*est  pas  de  ce  nombre  ;  il  est  dicté 
par  un  principe  d'équité  générale;  j'espère  vous  le 
prouver  en  deux  mots.  Les  marchands  de  vin  en 
détail  sont  astreints  pur  la  loi  du  28  avril  1816,  à 
se  munir  d'une  licence  ;  les  |)ropriétaires  qui  ven- 
dent le  vin  de  leur  cru  n'en  sont  pas  exempts;  ils 
doivent  même  la  prendre  pour-  toute  Tannée, 
quelle  que  soit  l'époque  à  la(|uell<*  ils  ouvrent  leur 
cave  au  détail.  Cette  disposition  vous  paraîtra 
sans  doute  beaucoup  trop  rigoureuse  ;  vous  pen- 
serez que  le  propriétaire  devrait  tout  au  moins 
n'être  astreint  à  la  licence  que  pour  le  temps  pen- 
dant lequel  il  débite  le  vin  de  son  cru.  Mais  doit- 
il  même  être  astreint  au  payement  de  cette  por- 
tion de  licence?  C'est  ce  que  je  ne  crois  pas. 

Vous  savez  ,  Messieurs,  quelle  est  la  position 
des  pays  vignobles  et  combien  leur  commerce 
extérieur  éj)rouve  d'entraves.  Qu(î  doit  faire  le 
propriétaire  qui  ne  trouve  pas  à  se  défaire  en 
gros  de  ses  vins?  11  doit  chercher  à  les  vendre 
sur  les  lieux.  Mais  faut-il  que  pour  vendre  en 
détail  le  produit  de  sa  propriété,  il  soit  astreint 
à  prendre  une  licence  en  outre  des  droits  d'oc- 
troi et  des  droits  de  détail  qu'il  paye  comme 
les  cabaretiers  ?  Cela  ne  me  parait  pas  confurcne 
à  la  protection  que  vous  devez  à  la  propriété. 
Dira-t-on  que  le  propriétaire  qui  vend  son  vin  en 
détail  en  tire  un  meilleur  parti  que  s'il  le  ven- 
dait en  gros?  J'en  appelle  à  tous  ceux  de  mes  col- 
lègues qui  appartiennent  à  des  pays  ngaobles  ; 
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ils  vous  diront  que  les  propriétaires  ne  vendent 
en  détail  que  dans  les  années  où  le  vin  est  de 
mauvaise  qualité,  et  par  conséquent  ils  le  donnent 
à  bas  prix  ;  ils  vous  diront  aussi  que  quand  ces  pro- 
priétaires ont  acquitté  les  droits  de  toute  espèce, 
il  ne  leur  reste  que  fort  peu  de  chose.  M.  le  di- 
recteur général  doit  savoir  cela  comme  moi,  et  je 
compte  trop  sur  sa  bonne  foi  pour  craindre  qu'il 
vienne  me  contredire. 

Dira-t-on  aussi  que  si  ma  proposition  venait  à 
être  adoptée  les  ressources  du  Trésor  en  seraient 
diminuées?  Je  pourrais  me  borner  à  répondre 
qu'il  faut  avant  tout  être  juste;  et  quand  même 
les  droits  à  percevoir  par  le  gouvernement  de- 
vraient en  être  réduits,  il  n'en  faudrait  pas  moins 
adopter  ma  proposition,  si  elle  est  conforme  aux 
principes  de  l'équité.  Mais  je  vais  plus  loin,  et  je 
dis  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  la  dis- 

Ïiosition  qu(^  je  sollicite  doive  diminuer  en  ri^en 
es  ressources  du  budget.  Je  pense  au  contraire 
qu'elle  ne  tendrait  qu'à  les  augmenter,  parce  que 
81  elle  était  adoptée,  les  propriétaires  se  décide- 
raient plus  aisément  à  ouvrir  leur  cave  au  détail  ; 
qu'ils  vendraient  par  conséquent  plus  de  vin  de 
celte  manière,  et  que  le  fisc  en  retirerait  plus  de 
droits  que  si  ce  vin  avait  été  vendu  en  gros. 
Messieurs,  les  intérêts  de  tous  les  départements 
ne  sont  malheureusement  pas  les  mêmes;  ceux 
des  départements  vignobles  se  trouvent  mainte- 
nant sacrifiés  à  certains  autres  intérêts  ;  mais  si 
ces  pays  supportent  avec  résignation  ce  que  leur 
position  a  de  f&cheux,  c'est  qu'ils  sont  persua- 
dés que  le  gouvernement  ne  négligera  pas  les 
occasions  de  l'améliorer.  J'ose  donc  espérer  de 
votre  justice  que  vous  accorderez  le  léger  adou- 
cissement que  je  sollicite  en  leur  faveur. 

M.  Benoist,  directeur  général  des  contributions 
indirectes.  Le  préopinant  a  paru  penser  que  sa 
proposition  était  très-juste  ;  je  crois,  au  contraire, 
qu'elle  ne  l'est  pas  ;  il  a  cru  qu'elle  ne  serait  pas 
onéreuse  pour  le  Trésor;  je  pense  qu'elle  le  se- 
rait beaucoup.  L'honorable  membre,  pour  établir 
que  sa  réclamation  était  fondée  sur  la  justice, 
vous  a  dit  que  le  propriétaire  qui  vend  son  vin 
en  détail  était  assujetti  aux  mêmes  droits  que  les 
caharetit  rs.  Gela  n'est  pas  bien  ^act;  il  est  vrai 
que  le  propriétaire  paye  la  licence  et  le  droit  de 
détail  ;  mais  il  est  vrai  aussi  qu'on  lui  fait  sur 
ces  droits  une  remise  de  25  0/0.  L^orateur  nous 
dit  ensuite  r^u'il  ne  résulterait  de  sa  proposition 
aucune  diminution  dans  le  produit  de  l'impôt.  li 
y  aurait  d'abord  au  moins  le  produit  de  la  licence; 
en  second  lieu,  les  droits  que  payeraient  les  pro- 
priétaires seraient  moindres  d  un  quart  que  ceux 
qui  sont  payés  pai*  les  cabaretiers;  ainsi,  plus  les 
propriétaires  vendraient  de  vin  au  détail,  plus  la 
recette  du  Trésor  serait  diminuée;  car  il  est  bien 
certain  que  les  cabaretiers  en  vendraient  d'au- 
tant-nioiiis  que  les  propriétaires  en  vendraient 
davantage. 

La  question  envisagée  sous  ce  point  de  vue  ne 
peut  être  douteuse,  et  le  rejet  de  l'amendement 
en  est  la  conséquence,  mais  il  est  une  considéra- 
lion  d'équité  qui  ne  doit  pas  nous  échapper.  Si  le 
propriétaire  qui  a  vendu  au  cabaretier  de  son 
pays  une  portion  du  vin  qu'il  possédait,  se  met  à 
vendre  l'autre  portion  en  détail,  avec  le  double 
avantage  du  bénéfice  qu'il  a  déjà  fait  sur  le  ca'ba- 
retier  et  de  la  remise  de  25  0/0  qui  lui  est  accor- 
dée, il  est  évident  que  le  cabaretier  ne  pourra 
lutter  contre  lui,  et  qu'un  iùimense  avantage  sera 
du  côté  du  propriétaire.  Cependant  vous  vou- 
driez que  cet  avantage  fût  encore  augmenté  de 
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tout  le  i>rix  <le  la  licencu;  il  est  bien  (vident 
qu'alors  loi:  cahurctiiTi)  n'auraient  plu?  qu'il  r<-r- 
mer  k>nr£  buntiijues,  car  ils  iit-  puurraKut  |iug 
eoutpnir  U[ic  coiicurruuce  au?si  uùâuvantatiuuijii 
pour  eux. 

Meesieur?,  toutes  lus  fois  qu'une  industrie  est 
asRUJettie  àun  droit,  il  Tant  que  ce  droit  8cit 
pavi'  par  [uus  ceux  qui  l'i-xeri:ent.  Or.  lud  pro- 
prii^lîiires  pour  li>gqtii>ls  on  rtïcliiine  exerojut  Viti- 
dUBlriu  lies  tatiart-liers ;  ils  IVn-rœnt  avec  un 
double  iivanliifîe  :  pcn^ien'z-vous  qu'il  Taille  leur 
en  iiceordiT  un  triple?  je  ne  le  cr<iis  pas;  et 
j'espère  qui;  voua  rejeterei  J'amendcmunt  qui 
vous  est  proposé. 

M.  FoD^nrpaod.  M.  le  direcl<'urf;énéral  vient 
de  vous  dire  qu'on  fait  aux  iiropriËtaired  qui  dé- 
bitent le  vin  Je  leur  cru  une  remise  d'un  quart, 
cida  est  vrai;  mais  je  trouve  dans  celte  remisu 
même  la  pri-uve  qu'en  lïlltt  la  Cliaitibreareconnu 
qu'il  était  juste  d  établir  une  difléreiice  entre  jee 
propriëiairt-â  vendant  les  vins  de  leur  cm  ei  les 
catiareliers  qui  achMent  peur  revendre.  Si  ii  eette 
épo4|ue  on  avait  l'ait  ol>scrver  que  le  propriËtaire 
qui  ne  Tait  aucune  spécalalion,  qui  clierclie  seu- 
lemcnt  à  vendre  sur  les  lieux  les  pro<luits  dont 
il  ne  peut  ir  défaire  ailleurs,  ne  doit  pas  être 
soumis  â  ta  lii-eiice,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
celte  veille  iiuruil  6ti' reconiiui';  car  enfin,  cette 
licence  uVt  autre  cbose  qu'une  patente;  et  de 
quel  droit  prétendrait-on  que  le  iiropriétaire  qui 
ne  fait  que  débiter  le  produit  de  su  propriété, 
doive  éiie  suiiniiK  h  une  patenteT 

Mais,  eonlinue  M.  le  directeur  général,  le  pro- 
priétaire tire  lie  suu  vin  un  parti  plusavanlafceux 
en  le  ven^lant  en  détail  qu'en  le  vendant  eu  pru*. 
Cela  n'est  pas  exact;  ol  ji^  puis  a^isurer  sur  iiiuu 
lioniienr.  une  les  propriétaires  aiment  beaucoup 
mieux  so  uéfaîre  de  leur  vin  en  gros  qu'en  ilèlail, 
CL  qu'ils  ne  le  vendent  de  cette  tl>'riiiére  manière 
que  quand  ils  ne  trouvent  pas  il'autres  débuucliés. 

Vainement  vous  dit-on  que  le  pro|iriélaire  qui 
fait  le  uiélier  de  cularelier,  doit  subir  les  condi- 
tions imposées  h  n-  dernier;  cette  comparaison 
n'est  pus  dans  les  convenances  :  on  ne  peut  assi- 
miler un  jimpriéiaire  qui  ne  fait  aucune  s|iécuia- 
liun,  au  caliarelier  nui  aetiéie  pour  reveudn-. 
34uis,  Mi'S;>ii'urs.  veuillez  faire  udi'  réflexion  qui 
me  parall  d<-ei4ive.  Quelles  sont  les  personnes  qui 
vont  acbeier  du  vin  rlnz  les  iimpriétain's'^  Ce 
sont  d'tiuiiiiéti'S  aitisans,  des  ih'iis  de  riiiiiille 
peu  aisés,  qui  lioiveiil  ce  vin  avec  leurs  enrants, 
et  M'Ulemenl  pnir  leurs  iH'Siiiiis,  tandis  <{ue  ceux 
qui  vont  cbi'K  les  cabiunstiers  sont  loin  d'èire 
audsi  re'-ommuiidatili'S 

Sii  surplus,  je  le  i-epi''lc,  le  Trésor  ne  (M-rdra 
rien  à  fiidopltoii  de  ma  pro]iositiiiii,  inalcn^  ce 
qu'a  pu  dire  11.  Je  directeur  ({éneral,  parce  qu'il 
trouvera  une  coinpcnsaUuti  à  la  licence  dans  la 
quantité  de  vin  <[ui  sera  vendue  an  déuii  pr  les 
liruiiriélaires,  et  qui  produira  lieauroun  plus  de 
droits  que  s'il  eût  été  vendu  eil  firo.s.  Je  persiste 
clans  luuii  aineiidemenl. 

(l/ameiideiuent  de  M.  FoU'iueraod  est  mifaui 
voix  et  rejeté.» 

M.  le  Président.  I.c  deuxième  amendement 
est  de  M.  de  La  Caussade;  il  est  ainsi  cunt,'U  : 
•  l.>'S  pii|Ui-ltc->  i;ui  circulehini  depuis  lu  {"oc- 


exvnijiles  de  mut  droit ,  toutefois  l'aiilurisalioa  en 
Sera  ileuiandée  et  délivrée  sans  frais.  • 
H.  de  La  Uuussadt)  a  la  parole. 


M.  Birmjm  de  L«  Canwiade.  llessieurs,  je 
ne  puis  me  disjiensfr  de  monter  à  celle  tribnne 
i>our  plaider  la  cause  de  l'iiidiiteoce  et  avoir 
t'Iionncurde  vous  faire  une  proposition  que  la 
iu::lice  et  l'intéiél  d'une  (.'r;mde  partie  de  la 
France  réclament  ii  Kranda  ais.  Cusl  une  vérité 
dont  il  me  sera  facile  de  vous  pénétrer;  aussi  je 
ne  ferai  que  vous  expofl"r  en  peu  de  mots  les  rai- 
sons qui  m'ont  déterminé  A  prendre  la  parole. 

Plusieurs  députés  ont  déjà  fait  retentir  dana 
cette  enceinte  les  plaintes  réitérées  de  nos  dépar- 
tements, relativement  à  la  perception  des  impôts 
indirects.  Avouons-le  ceifeudanl.  nous  voyona 
naître  chaque  joui'  des  aineliontions  dans  cette 
partie,  les  manières  dures  et  acerbes  de  quel>|Ues 
ettijiloyës  ont  fait  place  à  la  modération  et  k 
rbonnételé.lesapenls  semblent  redoulilerd'efforta 
pour  seconder  les  vues  du  monarque,  doDl 
toutes  les  iiensôes  tendent  à  nllécer  les  charges 
indispensables  de  son  pe.uple.  Aussi,  Messieurs, 
c'est  avec  conMaacft  que  j'émets  à  celle  tribune, 
une  iili'e  dont  j'rS|HTe  que  le  puuveriieinent  me 
saiiia  quelque  f:ré. 

La  cniinte  de  la  fraude  a  assimilé  les  piquettes 
an\  mêmes  furinalit>'S  et  aux  mêmes  droits  que 
le  vin  qui  circule,  de  sorte  que  le  législateur  a 
arracbéau  jiauvn-  sa  t)Oisson  indispensalilc,  oft 
tout  au  moins  le  met  dans  l'iinpossibililé  d'y  at- 
teindre. Lemallieureu^  est  oblifté,  dans  les  brû- 
lantes chaleurs,  lorsque  la  sueur  épuise  ses  forces 
et  l'accable,  de  s'abreuver  d'une  eau  malsaine  et 
nuelqucfois  mortelle.  Ri  je  vous  |>arle  ici  de 
rhoinme  relifiieux,  attachéà  ses  devoirs  et  aux 
lois  de  son  pays. 

L'bDin'tie  moins  scrupuleux  met  en  usa^e 
iL'Utes  sortes  de  moyens  lour  satisfaire  il  ses  be- 
soins; il  Se  déridie  aux  n'clierches  cl  .'i  l'.eil  vi- 
cdaut  des  employés.  Il  fraude  et  donne  ainsi 
l'exemple  ilaiiFieCiUX  de  la  violation  di-s  lois.  A 
qui  attribuer  la  cause  iie  ci'S  RIchrux  résultats, 
si  ce  n'est  h  la  rigidité  el  au  vice  de  la  loi  elle- 
même? 

l^ti  antre  raolif  bien  puissant  doit  aussi,  Vea- 
sieurs,  Ijxer  votre  attention.  La  privation  de  cette 
boisson  [lour  le  pauvre,  le  tient  dans  un  état  lia- 
bituel  de  malaise,  qui  peut  pruvoquiT  des  épi- 
d'iiiie'i  parmi  nos  travailleurs, lesquelles  n'épar- 
(.'lieront  |ias  le  riche.  L'acide  de  la  piquelie,  per- 
sonne m-  rignore.  est  un  présfrvalif  certain 
emilre  un  g.and  nombre  de  maladies. 

Vous  le  sentez,  Ues^ieurs,  l'intérêt  du  pauvre, 
Tordri'.  la  sAn-lé  même  du  iiays,  demandent  que 
la  cla-.se  sans  fortune  puisse  se  jirocurer  la 
liiiisson  nécessaire  à  son  existence;  elle  ne  le 
iH'ut  lias,  les  (Iroils  étant  tout  A  fait  au-desaus  de 
la  valeur  de  la  chose  :  aassi  j'ai  cru  devoir  voua 
pniiioser  une  modillcalion  sur  la  lui  des  piquettes, 
modificalion  qui  concilie  l'Iutérét  du  pauvre  avec 
a'Iui  du  gouvernement. 

Je  demande  que  depuis  le  I"  octobre  jusqu'au 
1"  janvier  de  chaque  année,  la  circulation  dea 
piqui'ties  BOit  libre  et  sans  frais  dans  le  canton 
uil  elles  auront  été  faites  :  ainsi  les  vieux  de 
rinditieiit  seront  remplis;  il  pourra  se  procurer 
la  buisson  qui  lui  sera  oi'cesaaire;  ce  temps  lui 
sufllm. 

Un  m'objectera  peut-être,  au'eii  modifiant  It 
loi.  je  favoriserai  la  fraude,  J'avoue  que  je  ne 
comprends  pas  comment  on  peut  avoir  de  teliea 
craintes.  L'acide  de  <:etle  iMissun,  qui  n'e^l  qne 
de  l'eau  colorée,  établit  une  différence  li  marquée, 
même  avec  le  vin  coupe  avec  de  l'eui,  qu'il  eit 
asiurâmeniimpouible  de  s'y  roépreodra.  Le  lé- 
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p;islateur  en  était  tellement  convaincu,  que  dans 
la  loi  des  finances  Farticle  42  porte  : 

ff  Les  boissons  dites  piquettes,  faites  par  les 
propriétaires  récoltants,  avec  de  Teau  jetée  sur  de 
simples  marcs,  sans  pression,  ne  seront  pas  in- 
ventoriées chez  eux,  et  seront  conséquemment 
exemptes  du  droit,  à  moins  qu^elles  ne  soient  dé- 
placées pour  être  vendues  en  gros  ou  en  détail.  » 

Vous  voyez  bien,  Messieurs,  qu'il  est  aussi  fa- 
cile de  déguster  la  piquette  dehors  que  dans  les 
chais.  Cette  ligne  de  démarcation  est  bien  plus 
sensible  que  celle  qu'on  a  établie  entre  la  bière  et 
la  petite  Dière. 

D'ailleurs,  je  vous  ferai  observer,  Messieurs, 
que  la  presque  totalité  de  la  piquette  qui  circule 
est  donnée  au  pauvre  en  pur  don  ;  sa  valeur  est 
si  minime  qu'elle  est  hors  de  toute  proportion 
avec  le  droit  qui  pèse  sur  elle. 

La  satisfaction  qu'éprouvera  le  peuple,  de  cette 
marque  d'intérêt  au  gouvernement  le  rendra  plus 
docile  à  se  conformer  à  cette  nature  d'impôt.  La 
fraude,  soyons-en  certains,disparattra  peu  à  peu  : 
il  n*y  a  rien  qui  dispose  tant  à  bien  faire  que  le 
mieux-ètre  et  le  cx)ntentement  qui  le  suit. 

J'ose  espérer,  Messieurs,  que  ces  différentes 
considf^rations  vous  porteront  à  donner  votre 
adhésion  à  Tamendement  dont  la  teneur  suit  : 

•  Les  piiiuettes  qui  circuleront  depuis  le  l" oc- 
tobre jusqu'au  1*' janvier  de  chaque  année,  dans 
les  cantons  où  elles  auront  été  faites,  seront 
exemptes  de  tous  droits;  toutefois  l'autorisation 
en  sera  demandée  et  délivrée  sans  frais.  > 

Ce  sera  pour  vous,  Messieurs,  une  satisfaction 
bien  douce,  d'avoir  contribué  à  améliorer  le  sort 
du  pauvre  !  et  il  n'y  aura  pas  une  chaumière  en 
France,  à  qui  vous  *ne  fassiez  bénir  de  plus  en 
plus  le  nom  du  Roi. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  Dronilhet  de  Sljralas.  Messieurs,  je  ne 
viens  point  vous  parler  de  i'Btat  de  gène  qui  pèse 
sur  notre  agriculture,  de  la  stagnation  qui  fait 
languir  le  commerce,  et  surtout  le  commerce  ma- 
ritime, et  qui,  étant  tous  débouchés  à  nos  di^nrées, 
fait  de  Taboiidance  une  ruine  pour  le  propriétaire 
qui  ne  sait  où  placer  ses  vins,  souvent  même  les 
meilleurs  et  les  plus  justement  renommés.  D'au- 
tres que  moi  ont  traité  devant  vous  ces  questions 
importantes;  j'espère  que  leurs  réflexions  auront 
frappé  le  gouvernement,  qu'il  méditera  sur  les 
moyens  de  rendre  leur  prospérité  à  l'agriculture 
et  au  commerce;  et,  bien  convaincu  que  je  ne 
pourrais  ajouter  de  nouvelles  lumières  à  celles 
que  plusieurs  de  nos  collègues  ont  répandues  sur 
ces  divers  objets  si  dignes  de  votre  intérêt,  je  me 
borne  à  réclamer  toute  votre  attention,  je  dirai 
votre  attention  charitable,  en  faveur  d'une  cause 
qui  intéresse  bien  vivement  les  pauvres  cultiva- 
teurs. 

L'articte  42  de  la  loi  du  28  avril  1616,  porte 
que  «  les  laissons  dites  piquettes,  faites  par  les 
propriétaires  récoltants  avec  de  l'eau  jetée  sur  de 
simples  marcs  sans  pression,  ne  seront  pas  in- 
ventoriées chez  eux,  et  seront  conséquemment 
exemptes  du  droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dé- 
placées pour  être  vendues  en  gros  ou  en  détail.  » 

La  piquette,  Messieurs,  est  une  boisson  acide 
qui  ne  peut  être  consommée  que  par  le  pauvre 
cultivateur  auquel  il  ne  reste  pas  d'autre  vin  à 
donner  à  sa  famille.  La  piquette  n'est  jamais 
vendue  en  gros,  parce  que,  sujette  à  se  gâter 
trèa-promptement,  elle  ne  neut  tenter  les  spécu- 
lateurs ;  elle  ne  ee  vend  fameis  en  détail  dans 


les  cabarets;  elle  est  le  plus  souvent  donnée  à 
des  infortunés  en  reconnaissance  ou  pour  salaire 
de  quelques  services,  et  le  transport,  s'il  fallait 
le  payer,  coûterait  plus  que  la  valeur  de  cette 
eau  acidulée  que  Ton  déplacerait. 
L'administration  des  contributions  indirectes, 

3ui  aurait  dû  voir  dans  Tarticle  12  l'exemption 
u  droit  en  faveur  des  piquette?,  y  a  cru  voir  au 
contraire  Tautoriî^ation  de  la  soumettre  au  droit 
imposé  sur  le  vin.  Bn  conséquence,  elle  a  exigé, 
malgré  toutes  les  réclamations  faites  à  ce  sujet, 
le  droit  d'entrée  sur  les  piquettes  dans  les  villes 
soumises  à  l'octroi,  quoique  ces  boissons  fussent 
destinées,  non  à  la  vente,  mais  à  la  consomma- 
lion  des  cultivateurs  et  de  leurs  familles. 

Les  piquettes  sont  déplacées,  a  dit  ^administ^a- 
tion,  donc  elles  le  sont  pour  être  vendues,  et  par 
suite,  elles  doivent  le  droit  exigé. 

Vous  sentez.  Messieurs,  combien  cet  argument 
est  faux,  puisqu*au  contraire  les  piquettes,  ché- 
tive  boisson  du  pauvre,  ne  sont  jamais  ou 
presque  jamais  déplacées  pour  être  vendues. 

Cependant  les  choses  sont  restées  sept  années 
dans  cet  état,  chaque  session  cette  tribune  a  re- 
tenti des  réclamations  que  soulevaient  une  inter- 
prétation aussi  forcée  d'un  article  qu*il  était  dans 
rintention  des  auteurs  de  la  loi  de  rendre  favo- 
rable au  pauvre  cultivateur,  et  que  néanmoins  on 
tournait  contre  lui. 

Cette  première  injustice  commise  et  soufferte, 
a  encouragé  à  étendre  encore  le  système  des  in- 
terprétations, et  aujourd'hui  les  receveurs  des 
octrois  ont  ordre  de  percevoir  le  droit  d'octroi 
tur  les  piquettes  entrées  dans  leur  rayon,  en 
outre  du  droit  d'entrée,  malgré  que  les  conseils 
municipaux,  dans  beaucoup  de  villes,  eussent 
formellement  exempté  les  piquettes  du  droit 
établi  sur  les  vins;  et  ce  qui  ajoute  à  l'étonne- 
ment  que  fait  naître  cette  extension  nouvelle, 
c'est  qu'elle  a  été  introduite  à  l'aide  d'un  moyeq 
détourné. 

Les  passavants  ou  les  congés  étaient  donnés 
d(>puis  sept  ans  sous  le  nom  de  piguette,  mais 
récemment,  par  une  lettre  administrative  du 
23  mai  1823,  il  a  été  défendu  aux  employés  d'au- 
toriser le  déplacement  des  piquettes  a  moins  que 
leurs  possesseurs  ne  consentissent  à  les  laisser 
désigner  dans  les  passavants  sous  le  nomd'esprits 
ou  de  t;tn5  ;  sans  doute  pour  épargner  tout  scru- 
pule aux  fermiers  des  octrois  qu'on  enrichissait 
ainsi,  en  les  autorisant  à  percevoir  des  droits  sur 
une  boisson  qu'ils  savaient  bien  être  exempte,  et 
par  leur  bail  et  par  le  cahier  des  charges. 

il  résulte  de  cette  décision  nouvelle  que  les 
communes  sont  frustrées  d'une  partie  de  leur 
revenu  au  profit  d'un  fermier;  que  tes  citoyens, 
et  les  citoyens  les  plus  intéressants  parce  qu'ils 
sont  les  plus  pauvres,  sont  grevés  d'un  impôt  qui 
n'a  pas  été  consenti. 

Les  plaintes  sont  devenues  plus  amères;  elles 
étaient  faites  pour  arriver  au  cœur  du  ministre 
des  tinances  :  il  les  a  entendues;  il  a  interrogé 
l'administration  qui  y  donnait  lieu,  cl  cette  admi- 
nistration a  cru  avoir  satisfait  à  tout  en  répondant 
(|ue  les  pi(|uettes  déplacées  et  tirées  au  clair  né 
peuvent  plus  être  reconnues  au  moment  de  l'in- 
troduction. Ceux  qui  ont  répondu  ainsi  n'ont  sans 
doute  jamais  vu  de  piquette;  ils  sauraient  si  l'on 
peut  jamais  clarifier  cette  eau  vineuse  dont  le 
caractère  est  d'être  trouble  comme  d'être  acide  et 
piquante. 

Cette  solution  d'ailleurs  n'en  est  pas  une;  elle 
tend  seulement  à  éviter  aux  employés  une  vérifi- 
cation ou  dégustation  bien  facile  et  bien  simple 
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dt'3  pijiucltps  aux  bureaux  d'enln^o  dans  les  lioiix 
suuiiiis  aux  droits.  C(.'tle  visite  |K*ut  é're  i)ieii 
iucoiiimode  pour  les  prénosés  de  lu  n'^io;  miis 
ii<*  scMuit-ii  pas  juste,  politique  uiêim;  pour  faire 
ri'sser  i'v.^  vexations,  d'exiger  quelques  soins, 
(|uel<|ue  peine  môme  des  nombreux  employés  des 
contributions  indirei  tes  et  des  préposés  aux  oc* 
trois?  De  ^orto^  amendes  en  cas  de.  fraude,  n'ar- 
rétiTaienl  elles  pas  les  personnes  tentées  de  s'y 
livrer?  11  est  dijrne  du  froîivoriicm.nt  paternel dn 
Roi  de  Taire  ce>ser  les  réclamations  que  je  crois 
êln*  justi'S. 

Je  me  jermets  de  soumettre  mes  observations 
h,  M.  le  dirertenr  frénéral,  en  le  priant,  dans  Tin- 
tcrét  public,  d'y  donner  quelque  attention;  et  j'a- 
joute : 

Qu<'  les  employés  qui  exercent  les  débitants  de 
vin  dans  le  nord  de  la  France,  sont  munis  d'un 
instrument  nommé  pèse-liqueur,  an  moyen  duquel 
ils  s'assurent  en  l'introduisant  dans  la  pirce,  si  le 
déijilunt  a  virsé  une  certaine  quantité  d'eau  sur 
le  vin. 

Ne  pourrait  on  pas  par  le  môme  procédé  recon- 
naître le  peu  de  vin  qu*il  y  a  dans  une  barrique 
d'eau? 

Cl*  procédé,  Messieurs,  est  d'une  exécution  aussi 
facile  que  le  résultat  en  est  sûr.  L'aréomètre  ne 
saurait  mentir.  Les  savants  eu  a'connaisseot  Tef- 
ficacité.  Ce  n'est  pas  eux  qui  disent  que  cet  in- 
strument ne  peut  être  appliqué  à  la  piquette;  il 
Test  à  l'eau-de-vie,  à  Tesprii  de  vin  :  il  saura 
bien  dire  tout  aussi  clairement  que  Peau  n'est  pas 
du  vin;  il  étera  ainsi  tout  prétexe  à  la  fniUile;  et 
rendra  la  tranquillité  au  ))auvre  et  au  cultivateur. 

il  n'en  coûtera  à  l'administration  aucune  nou- 
velle dépense  :  une  vérification  prompte  et  sûre 
à  l'entrée  'Jes  villes  juiiera  sans  aibitraire  toutes 
les  questions  et  préviendra  tous  les  dilTérents. 

Cette  cause.  Messieurs,  je  ne  puis  en  douter, 
trouvera  en  lin  f^ràce  devant  vous  et  trioupbera 
des  objections  fn  voles  qu'on  ajiis(|u'icioitpos4>esà 
ses  défenseurs;  oui,  le  ^gouvernement  se  laissera 
vaincre  :  j'en  ai  pour  ^'arant.  pour  augure  la  juste 
faveur  qui  a  été  déjà  accordée  à  la  petiti'  bière, 

a  ni  est  au^si  une  pii|uelt(>.  L(>  gouvernement  du 
oi  nVst-il  pas  paternel  |)our  les  [ouvres  du  midi 
comme  pour  ceux  du  nord  de  la  France*!  Ne  vivent- 
ils  pas  tous  à  l'ombre  de  son  sceptre  protecieur  ! 

L'administration  des  iinpiMs  indirects  aura,  je 
Tespère,  égard  au  vœu  (|ue  j(*  manifeste;  elle  y 
sera  d'autant  plus  portée  que  j'ai  appris  que  le!-' 
droits  perçus  dans  l'année  sur  les  piquettes  n'ont 
produit  qu'environ  2,0(10  fraies  dans  le  départe- 
ment de  Lot-et-liaronne,  qui  est  assurément  relui 
des  départements  de  France  où  il  sv  fait  le  plus  de 
piij nettes,  l  nerecett-Mlei-ell»'  espèce  fût -elli* encore 
plus  forte,  ne  peut  être  mise  en  parallèle  avei:  les 
plaintes  qu'elle  occasionne,  et  le  inécontente- 
::  eut  qu'elle  excite  dan*«  l.i  classe  |)auvre  et  mal- 
heureuse de  nos  petites  cités. 

((Jn  diMuaiide  et  la  tiliainbre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  diS'Ours.) 

M.  BenolNl.  Je  demande  la  |>arole...  {Une  foule 
de  voix  :  .Non,  non  !...  C'est  inniile...) 

(M.  Beiioist  n'insiste  pas.  L'amendement  de 
M.  Bécays  de  La  Caussade  est  mis  aux  voix  et 
rejeté.) 

M.  le  Pr^Nldent.  M.  Rouillé  de  Fontaine  a 
présenté  ramendement  suivant  : 

«  X  dater  du  1'^ janvier  l82j,  les  vilUfs  au-des- 
sous de  4,U00  àiuesetn^ayaui  pas  *JO,OUO  francs  | 
de  reveuu  seroul  exemptes  du  prélôveinent  de  i 


10  0/0  fait  sur   les  octrois  au  profit  du  Trésor.  > 
M.  Roui. lé  de  Fontaine  a  la  paroh. 

M.  Rouillé  de  Fontaine.  Messieurs,  U  loi 
du  2i  avril  18(H)  a  établi  un  prélèvement  de  10  0/0 
au  profit  du  Trésor,  sur  le  produit  net  des 
octrois;  toutefois  l'article  75  de  cette  loi  exceptait 
de  ce  prélèvement  les  villes  ayant  moins  de  4  J)00 
âmes  de  population  et  moins  de  20,000  francs  de 
revenus. 

La  première  loi  de  finances  présentée  et  adop- 
tée par  lesCbambres  depuis  la  Restauration,  celle 
du  8  décembre  ISli,  laisse  les  choses  dans  le 
iné:ne  ét^it.  mais  après  lesCeiit-Jours,  les  charges 
extraordinaires  auxquelles  le  fi^ouvernement  eut 
à  suitvenir,  nécebsitèreiit  d'user  de  toutes  les  res- 
sources qu'on  pouvait  se  procurer,  et  la  loi  du 
'2S  avril  iSKi,  ''tendit  à  tous  les  octrois  indistinc- 
tement le  prélèvement  de  10  0/0. 

Rn  considérant  ce  prélèvement  dans  sa  généra- 
lité, je  me  demande u'atiord,  et  vous  vousdeman- 
deriez  sûrement  aussi.  Messieurs,  comment  on 
peut  le  justifier. 

Je  prie  la  Chambre  de  se  reporter  au  premier 
établissement  de  ces  octrois;  elle  se  souviendra 
qu'ils  furent  d'abord  principalement  desiinês  à 
procureraux  villes  qui  les  consentirentdi*s secours 

{)our  les  hô|)itaux,  et  le  nom  de  bienfaisance  qui 
cur  fut  donné  indique  assez  quelle  a  été  leur 
ori^'iue; 

U*  ^'énie  de  la  fiscalité  a  donc  pu  seul  imaginer 
d'étaldir  un  impôt  sur  un  im|>ôt,  et  parce  moyen 
d'enlever  aux  villes  une  partie  des  ressources 
créées  pour  soulager  l'humanité  et  que  les  conseils 
municipaux  ne  se  procurent  qu'en  imposant  une 
char^'e  de  plus  sur  leurs  concitoyens.  En  exami- 
nant la  lé<2islation  qui  réj^it  actuellement  cette 
matière,  on  doit  se  convainrre  qu'elle  place  le 
gouvernement  dans  un**  position  très-fachcusc, 
puisque  fou  premier  dt'voir  étant  de  n'accoriler 
l'autorisation  d'établir  un  octroi  que  lorsçiu'il  y  a 
réellement  nécessité,  il  a  cependant  un  intéré't  à 
les  voir  se  multiplier,  p:irce  iiue,  entrant  au  par- 
taf?e  des  produits  ,  il  voit  par  là  son  revenu  s'aug- 
menter. A  Dieu  ne  {ilaise.  Messieurs,  «me  je  veuille 
insinuer  que  le  gouvernement  actuel  ne  se  déter- 
mine que  piir  ce  dernier  motif:  je  fais  S(*ulement 
reuiar<iuer  qu-*,  dans  la  position  où  se  place  son 
dndi  de  prélèvement,  la  supposition  peut  être 
faite. 

Je  placerai  ici  une  observation)  qui  ne  pent 
manquer  dVxciter  tout  rintérét  de  laCiiamlireen 
faveur  de  la  réclamation  dont  je  suis  en  ce  mo- 
ment Tor^ane.  Depuis  la  Révolution  juspi'à  la 
Rer'tauration,  tous  les  gouverni  menU  qui  se  sont 
succédé  ont  à  IVnvi  lun  de  l'autre  dépouillé  les 
villes  d'une  partie  de  leurs  biens-fonds:  ces  biens 
ont  été  vendus  à  vils  prix  lia»*  les  gouvernements 
révidutionnaires;  enlin,  le  gouvernement  impérial 
s*esl  emparé  de  ce  qui  leur  n^s'ait  en  donnant  en 
remplacement  des  rentes  sur  l'Ktat,  qui  sont  loin 
d'être  Téqui valent  de  ce  dont  on  les  a  oépossë  lées, 
et  du  piix  c|Ui*  ce  gouvernement  en  a  tiré.  Et 
c'est  lorsque  la  siioliaiion  est  consommée  qu'on 
continue  à  a^r^^r.iver  cette  fâcheuse  position  en 
enlevant  aux  villes  une  p.i rt le  des  sacri lices  qu'on 
les  a  forcées  tie  s'imposer  ! 

Il  résulte  en  outre  de  l'état  actuel  des  choses 
un  inconvénient  irès-^rave.  Reaucoup  de  |)etite8 
▼illes  du  royaume  qui  ne  possèdent  que  des  res- 
sources insiif lisantes  pour  subvenir  à  leurs  dépen- 
ses les  pins  urgentes,  aiment  mieux  laisser  dépé- 
rir 1  urs  elabli.ssements  et  manquer  des  choses  les 
plus  indispensables  que  de  demander  l'aulorifalioa 


(Chambre  dos  Députés  1         SECONDE  HESTAUftATiON.         [ti  juillet  1824.1 


441 


d'établir  un  octroi,  parce  qu'il  leur  parait  très-dur 
(et  que  cela  resteniffTet)  de  voir  le  gouvernement 
s'emparer  du  dixième  d'un  impôt  qu'elles  vou- 
draient savoir  employé  en  totalité  dans  l'intérêt 
de  leur  localité. 

Sous  le  gouvernement  précrè  lent,  aucun  moyen 
n'existait  pour  faire  réparer  les  injustices,  et  il 
fallait  bien  supporter  celle  que  j'ai  l'honneur  de 
signaler  à  la  Chambre  ;  mais  depuis  que  nous 
avons  le  bonheur  de  vivre  sous  le  ^gouvernement 
paternel  d'un  Roi  auquel  nous  devons  des  insti- 
tutions qui  assurent  les  droits  et  le  bonheur  de 
tous  ses  sujets,  com suent  se  fait-il  qu'on  ait  con- 
tinué d'année  en  année  à  faire  figurer  dans  les 
recettes  de  l'Etat  une  somme  de  4,600,000  francs, 
produit  (lu  prélèvement  du  dixième  sur  les  octrois? 
On  me  répondra  sûrement  que  la  nécessité  d'éle- 
ver h^s  recettes  au  nivi?au  des  dépenses,  obligeait 
d'avoir  recours  à  cette  ressource  comme  à  beau- 
coup d'autres. 

Messi  urs,  vous  savez  tous  que  cette  nécessité 
n'existe  plus  depuis  longtemps,  puisque  des  dé- 
grèvements ont  été  accordés  et  que  les  contribu- 
tions indirectes  ont  toujours,  et  chaque  année, 
produit  un  excédant  sur  leurs  évaluations. 

Nous  devons  donc  espérer  que  le  gouvernement 
sentira  enfin  combien  sont  justes  les  réclamations 
qui  lui  ont  été  tant  de  fois  adressées  à  cette  tri- 
bune, et  qui  ne  sont  que  l'expi^ession  du  vœu  des 
villes  ayant  déjà  des  octrois  et  de  celles  qui  vou- 
draient en  établir,  pour  que  tout  prélèvement  sur 
leurs  revenus  cesse  de  grossir  le  budget  de 
l'Etat  à  leur  grand  détriment.  C'est  cet  espoir, 
Messieurs,  qui  m'empêche  de  proposer  à  la  Cham- 
bre d'en  faire  disparaître,  dès  Vannée  1825,  l'allo- 
cation des  4,600,000  francs  prélevés  sur  les 
octrois.  Je  prévois  d'ailleurs  que  M.  le  ministre 
des  finances  me  dirait  que  le  gouvernement  ne 
peut  consentir  à  se  voir  retrancher  une  aussi  forte 
somme,  sans  qu'on  indique  par  quels  moyens  on 
la  remplacera.  Il  me  serait  cependant  assez  facile 
de  répondre  à  cet  argument  en  m*en  servant  à 
mon  tour,  et  de  demander  à  M.  le  ministre  des 
finances  qu'il  veuille  bien  indiquer  par  quels 
movens  les  villes  peuvent  remplacer  la  portion 
de  leurs  revcfnus  qui  leur  est  enlevée  chaque  an- 
née par  le  gouvernement. 

Je  me  borne  donc  à  supplier  la  Chambre  de 
vouloir  bien  admettre  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  lui  proposer.  Elle  remarquera  que 
ma  proposition  ne  tend  qu'à  remettre  les  choses 
dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la  loi  du  28  avril 
1816;  c'est-à-dire  à  exempter  du  prélèvement  de 
10  0/0  les  villes  ayant  moins  de  4,000  âmes 
de  population,  et  moins  de  20,000  francs  de 
revenus. 

La  mesure  prise  en  1816  était  imposée  par  le 
malheur,  et  doit,  par  conséquent,  être  regardée 
comme  transitoire  à  une  époque  oii  lï?lat  pros- 
père de  nos  HnancQs  nous  met  à  même  d'opérer 
quelques  soulagements  en  faveur  des  contribua- 
bles. Sans  doute  il  serait  à  désirer  que  la  justice 
soit  complète  et  que  tous  les  octrois  pussent  être 
affranchis  du  prélèvement  dès  le  l*"*"  janvier  pro- 
chain; mais  si  cet  affranchissement  ne  peut  avoir 
lieu  que  successivement,  vous  voudrez  sûrement, 
Messieurs,  en  faire  jouir  dabord  les  plus  petites 
localités  qui  ont  plus  que  les  autres  besoin  de 
toutes  leurs  ressources. 

Le  retranchement  que  je  demande  ne  se  monte 
qu'à  200,000  francs.  Il  sera  amplement  couvert  par 
1  excédant  certain  sur  les  contributions  indirec- 
tes. 

D'après  ces  motifs»  j'ose  me  flatter  que  M.  le 


ministre  des  finances  ne  s'opposera  pas  à  mon 
amendement,  et  que  la  Chambre  voudra  bien 
l'adopter. 

M.  de  Vllîèle^  ministre  des  finances.  Messieurs, 
c'est  une  grave  question,  peut-être  plus  grave 
que  ne  l'a  pensé  1  auteur  de  l'amendement,  nue 
celle  (lu  dommage  que  porte  à  l'Etat  et  au  fisc 
l'établissement  des  octrois  ou  plutôt  l'exagération 
des  droits  d'octroi.  Rien  ne  nous  parait  plus  nui- 
sible au  développement  de  la  prospérité,  parce 
que  rien  n'est  plus  contraire  à  la  consommation, 
et  qu'en  général  la  consommation  venant  à  man- 
quer, les  produits  s'avilissent  et  cessent  de  s'aug- 
menter. Vous  serez  frappés  de  cette  circonstance  : 
c'est  que  dans  un  pays  voisin,  qui  nous  donne  un 
si  grand  exemple  du  développement  de  la  prospé- 
rité, on  ne  tolère  pas  ces  droits  d'octroi.  Mais  ce 
n'est  pas  le  moment  d'examiner  cette  question  en 
elle-même;  il  ne  s'agit  pas  encore  de  savoir  par 

3uei  autre  moyen  on  pourra  pourvoir  au  service 
ont  les  villes  sont  chargées.  Je  me  bornerai  à 
examiner  la  question  sous  le  rapport  sous  lequel 
elle  se  présente  actuellement. 

Est-il  juste  que  le  gouvernement  prenne  une 
portion  du  produit  des  octrois  établis  dans  les 
villes?  Il  est  évident  que  les  droits  levés  par  les 
villes  sur  les  boissons  atténuent  la  consomma- 
tion dans  les  villeset  portent  un  préjudice  notable 
au  produit  d<*s  impôts  que  vous  établissez  pour 
subvenir  aux  dépenses  générales  de  l'Etat. 

Mais  si  je  fais  l'application  des  principes  de  jus- 
tice à  la  proposition  qui  vous  est  faite,  je  deman- 
derai pourquoi  l'on  prélèverait  10  centimes  sur 
le  produit  des  octrois  des  villes  qui  ont  le  plus  de 
population,  et  pourquoi  les  autres  villes  seraient 
exemptes  de  ce  prélèvement?  11  y  aurait  là  une 
véritable  injustice.  La  loi  doit  porter  générale- 
ment sur  tous  les  produits  analogues. 

Le  préopinant  a  cru  que  ce  ne  serait  que 
200,000  francs  qui  se  trouveraient  diminués  dans 
le  produi  des  octrois.  J'observerai  que,  d'après  le 
relevé  que  nous  avons  fait  faire,  cette  somme 
monterait  à  500,000  francs.  Mais  ce  n'est  pas  dans 
la  somme  seulement  que  j'attaque  Pamendement: 
c'est  parce  qu'il  me  parait  fondé  sur  un  principe 
injuste.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  le  moment  de  tou- 
cher à  cette  partie  de  la  législation  qui  doit  né- 
cessairement attirer  plus  tard  l'attention  de  la 
Chambre  sous  le  rapport  de  la  prospérité  générale 
(lu  pays.  Je  crois  que,  loin  d'augmenter  les  char- 
ges des  contribuables  sur  ce  point,  vous  serez 
amenés  à  les  diminuer;  et  comme  la  proposition 
ne  tendrait  en  rien  au  soulagement  des  contri- 
buables, que  c'est  seulement  une  discussion  entre 

1  *  II*  «.I  *  M  *  \  È  "Il 


les  choses  dans  l'état  où  elles  sont,  jusqu'à  ce 
qu'on  s'occupe  de  cette  grave  question. 

Je  suis  particulièrement  monté  à  cette  tribune 
pour  appeler  l'attention  des  députés  sur  cet  objet, 
atin  qu'ils  puissent  y  réflécnir  dans  l  intervalle 
des  sessions.  Ce  qui  est  le  plus  à  désirer,  c'est  de 
pouvoir  augmenter  la  consommation  à  mesure 
que  les  produits  augmentent.  El  le  moyen  d'aug- 
menter la  consommation,  c'est  de  ne  pas  la  frap- 
per d'une  manière  trop  notable,  dans  les  villes 
qui  offrent  des  débouchés  aux  produits  des  cam- 
pagnes. Sous  ce  rapport,  les  octrois  doivent  atti- 
rer l'attention  particulière  des  députés,  parce 
qu'en  général  nous  avons  de  la  peine  à  contenir 
les  propositions  qui  sont  faites  dans  ce  genre,  et 
les  porter  seulement  au  taux  des  droits  tixés  par 
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dos  piriuctlps  aux  bureaux  d*enlréo  dans  les  lieux 
suuinis  aux  droits.  Cette  visite  peut  ê're  bien 
iiicoinmode  pour  les  prénosés  de  la  rê|;ie;  mais 
m;  serait-il  pas  juste,  polilique  même  pour  faire 
iTSser  ces  vexations,  d'exiger  quelques  soins, 
(]ueli|ue  peine  même  des  nombreux  employés  des 
contribntions  indirectes  et  des  préposés  aux  oc- 
trois? De  lortos  amendes  en  cas  de  fraude,  n'ar- 
rêteraient elles  pas  les  personnes  tentées  de  s'y 
livrer?  11  est  di^Mie  du  goiiveriiemtnt  paternel  du 
Roi  de  faire  cesser  les  réclamations  que  je  crois 
êtPî  justi's. 

Je  me  lermets  de  soumettre  mes  observations 
h  M.  le  directeur  général,  en  le  priant,  dans  Fin- 
tiTét  public,  d'y  donner  quelque  attention;  et  j'a- 
joute : 

Que  les  employés  qui  exercent  les  débitants  de 
vin  (ians  le  nord  de  la  France,  sont  munis  d'un 
instrument  nommé  pèse-liqueur,  an  moyen  duquel 
ils  s'assurent  en  l'introduisant  dans  la  pirce,  si  le 
débitant  a  virsé  une  certaine  quantité  d'eau  sur 
le  vin. 

Ne  pourrait  on  pas  par  le  môme  proc(>dé  recon- 
naître le  peu  de  vin  qu'il  y  a  dans  une  barrique 
d'eau? 

G>' procédé,  Messieurs,  est  d'une  exécution  aussi 
facile  que  le  résultat  en  est  sûr.  L'aréomètre  ne 
saurait  mentir.  Les  savants  en  reconnaissent  l'ef- 
ficacité. Ce  n'est  pas  eux  qui  disent  que  cet  in- 
strument ne  peut  être  appliqué  à  la  piquette  ;  il 
Test  à  Teau-de-vie,  à  l'esprit  de  vin  :  il  saura 
bien  dire  tout  aussi  clairement  que  l'eau  n'est  pas 
du  vin;  il  ôtera  ainsi  tout  prétexe  à  la  fnmde;  et 
reuiira  la  tranquillité  au  pauvre  et  au  cultivateur. 

il  n'en  coûtera  à  radininistration  aucune  nou- 
velle dépense  :  une  vérificatioD  prompte  et  sûre 
à  i'entn^e  des  villes  jui^era  sans  aibitraire  toutes 
les  questions  et  préviendra  tous  les  ditrérents. 

Cette  cause,  Messu:urs,  je  ne  puis  en  douter, 
trouvera  enti:)  grâce  devant  vous,  et  trionpbera 
des  objections  frivoles  qu'on  a  jusqu'ici  Oiiposées  à 
ses  défenseurs;  oui,  le  gouvernement  se  laissera 
vaincre  :  j'en  ai  pour  garant,  pour  augure  la  juste 
faveur  qui  a  été  déjà  accordée  à  la  petit(>  bière, 
qui  est  au<si  une  piquelte.  Le  gouvernement  du 
Koi  nVst-il  pas  paternel  |)ourles  [ouvres  du  midi 
comme  pour  ceux  du  nord  de  la  France!  Ne  vivent- 


plus  portée  que  j  ai  appris  que  _. 
droits  perçus  dans  rannée  sur  les  piquettes  n'ont 
proiluil  qu  environ  2,i)(iO  francs  dans  le  départe- 
ment de  Lot-et-tiaron ne,  qui  est  assurément  celui 
des  déparlements  de  France  où  il  se  fait  le  plus  de 
piquettes.  Lue  reretl' de  celte  espèce  fût -elle  encore 
plus  forte,  ne  peut  être  mise  en  parallèle  avec  les 
plaintes  qu'elle  occasionne,  et  le  méconlente- 
nent  iju'elle  excite  dans  la  classe  pauvre  et  mal- 
heup'use  de  nos  petites  cités. 

(On  demaiiile  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  di8<:ours.) 

M.  BenolNl.  Je  demande  la  parole...  \Une  foule 
de  voix  :  Non,  non  !...  C'est  inutile...) 

(M.  Benuist  n'insiste  pas.  L'amendement  de 
M.  BtH^ays  de  La  Caussade  est  mis  aux  voix  et 
rejeté.) 

M.  le  Pr^Nident.  M.  Rouillé  de  Fontaine  a 
présenté  l'anieDdement  suivant  : 

<  A  dater  du  1"^  janvier  l82j,  les  villes  au-des- 
sous de  4»UU0  àiues  et  n'ayant  pas  20,000  francs 
du  reveuu  serout  exemptes  du  préléveiDent  de  i 


10  0/0  fait  sur   les  octrois  au  profit  du  Trésor.  • 
M.  Rouillé  de  Fontaine  a  la  i)aroK 

M.  Rouille  de  Fontaine.  Messieure,  la  loi 
du  2i  avril  1806  a  établi  un  prélèvement  de  10  0/0 
au  profit  du  Tré.'tor,  sur  le  produit  net  des 
octrois;  toutefois  l'article  75  de  cette  loi  exceptait 
de  ce  prélèvement  les  villes  ayant  moins  de  4  JOOO 
âmes  de  population  et  moins  de  20,000  fhincs  de 
revenus. 

La  première  loi  de  finances  présentée  et  adop- 
tée par  lesCbambres  depuis  la  Restauration,  celle 
du  8  décembre  ISli.  laisse  les  choses  dans  le 
même  êt:it.  mais  après  lesCeut-Jours,  lescharget 
extraordinaires  auxquelles  le  gouvernement  eut 
à  sui)venir,  nécesi?itérent  d*user  de  toutes  les  res- 
sources qu'on  pouvait  se  procurer,  et  la  loi  da 
28  avril  181  (),  "tendit  à  tous  les  octrois  indistinc- 
tement le  prélèvement  de  10  0/0. 

Rn  considérant  ce  prélèvement  dans  sa  généra- 
lité, je  me  demande  d'abord,  et  vous  vous  deman- 
deriez sûrement  aussi.  Messieurs,  comment  on 
peut  le  justifier. 

Je  prie  la  Chambre  de  se  reporter  au  premier 
établissement  de  ces  octrois;  elle  se  souviendra 
qu'ils  furent  d'abord  principalement  destinés  à 
procurer  aux  villes  qui  les  consentirent  des  secours 

f)our  les  hôpitaux,  et  le  nom  de  bienfaisance  qui 
eur  fut  donné  indique  assez  quelle  a  été  Jeor 
ori^'iiie. 

Le  i^éniQ  de  la  fiscalité  a  donc  pu  seul  imaginer 
d'établir  un  impôt  sur  un  impôt,  et  parce  moyen 
d'enlever  aux  villes  une  partie  des  ressources 
créées  pour  soulager  l'humanité  et  que  les  conseils 
municipaux  ne  se  procurent  qu'en  iminssant  une 
char^'e  de  plus  sur  leurs  concitoyens,  fin  exami- 
nant la  lé^^islation  qui  refait  actuellement  celte 
matière,  on  doit  se  convaincre  qu'elle  place  le 
gouvernement  dans  un**  position  trés-fiàcheuse, 
puisque  son  premier  devoir  étant  de  n'aci^order 
rautorisation  d'établir  un  octroi  que  lorsiju'il  y  a 
réellement  nécessité,  il  a  cepeudant  un  intérêt  à 
les  voir  se  multiplier,  pirce  (lue,  entrant  au  par- 
taf?e  des  produits  ,  il  voit  par  là  son  revenu  s'ans- 
inenler.  A  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  iiue  je  veuille 
in«i:iuer  qu(*  h;  K^uvernement  actuel  ne  se  déter- 
mine que  p;«r  ce  dernier  motif:  je  fais  seulement 
remarquer  que,  dans  la  position  où  scpLice  son 
droit  de  prélèvement,  la  supposition  peut  être 
faite. 

Je  placerai  ici  une  observation  qui  ne  peut 
manquer  d'exciter  tout  rintérét  de  la  Chambre  en 
faveur  de  la  réclamation  dont  je  suis  en  ce  mo- 
ment l'orj^ane.  Depuis  la  Kévolution  jus :|u*à  ia 
Restauration,  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  ont  à  Tenvi  l'un  de  l'autre  dépouillé  les 
villes  d'une  partie  de  leurs  biens-fonds:  ces  biens 
ont  été  vendus  à  vils  prix  par  les  gouvernements 
révolutionnaires;  enfin,  le  gouvernement  impérial 
s'est  emparé  de  ce  qui  leur  restait  en  donnant  en 
remplacement  des  rentes  sur  l'Ktal,  qui  sont  loin 
d'être  l'équivalent  de  ce  dont  on  les  a  oépossé  iées, 
et  du  prix  qu(f  ce  gouvernement  en  a  tiré.  Et 
c'est  lorsipie  la  spoliation  est  consommée  qu'on 
continue  à  aggraver  cette  fâcheuse  position  en 
enlevant  aux  villes  une  pi  rtie  des  sacri  lices  qu'on 
les  a  forcées  de  s'imposer  ! 

il  résulte  eu  outre  de  l'état  actuel  des  choses 
un  inconvénient  très-ji;rave.  Heaucoup  de  petites 
▼illes  du  royaum(î  qui  ne  possèdent  que  des  res- 
sources iiisiSflisantes  pour  subvi*nir  à  leurs  dépen- 
ses lus  plus  urgentes,  aiment  mieux  laisser  dépé- 
rir 1.  ura  établissements  et  manquer  des  choses  les 
plus  indispensables  que  de  demander  l'auloriiftlkM 
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d'établir  un  octroi,  parce  qu'il  leur  parait  très-dur 
(et  qutî  cela  restemfTet)  de  voir  le  gouvernement 
s'emparer  du  dixième  d'un  impôt  qu'elles  vou- 
draient savoir  employé  en  totalité  dans  l'intérêt 
de  leur  localili^. 

Sous  le  gouvernement  précé  lent,  aucun  moyen 
n'existait  pour  faire  réparer  les  injustices,  et  il 
fallait  bien  supporter  celle  que  j'ai  l'honneur  de 
signaler  à  la  Chambre  ;  mais  depuis  que  nous 
avons  le  bonheur  de  vivre  sous  le  gouvernement 
paternel  d'un  Roi  auquel  nous  devons  des  insti- 
tutions qui  assurent  les  droits  et  le  bonheur  de 
tous  ses  sujets,  comment  se  fait-il  qu'on  ait  con- 
tinué d'année  en  année  à  faire  figurer  dans  les 
recettes  de  l'Etat  une  somme  de  4,600,000  francs, 
produit  du  prélèvement  du  dixième  sur  les  octrois? 
On  me  répondra  sûrement  que  la  nécessité  d'éle- 
ver i(^s  recettes  au  niveau  des  dépenses,  obligeait 
d'avoir  recours  à  cette  ressource  comme  à  beau- 
coup d'autres. 

Messi  urs,  vous  savez  tous  que  cette  nécessité 
n'existe  plus  depuis  longtemps,  puisque  des  dé- 
grèvements ont  été  accordés  et  que  les  contribu- 
tions indirectes  ont  toujours,  et  chaque  année, 
produit  un  excédant  sur  leurs  évaluations. 

Nous  devons  donc  espérer  que  le  gouvernement 
sentira  enfîn  combien  sont  justes  les  réclamations 
qui  lui  ont  été  tant  de  fois  adressées  à  cette  tri- 
bune, et  qui  ne  sont  que  l'expression  du  vœu  des 
villes  ayant  déjà  des  octrois  et  de  celles  qui  vou- 
draient en  établir,  pour  que  tout  prélèvement  sur 
leurs  revenus  cesse  de  grossir  le  budget  de 
l'Etat  à  leur  grand  détriment.  C'est  cet  espoir. 
Messieurs,  qui  m'empêche  de  proposer  à  la  Cham- 
bre d'en  faire  disparaître,  dès  Vannée  1825,  l'allo- 
cation des  4,600,000  francs  prélevés  sur  les 
octrois.  Je  prévois  d'ailleurs  que  M.  le  ministre 
des  finances  me  dirait  que  le  gonvernement  ne 
peut  consentir  à  se  voir  retrancher  une  aussi  forte 
somme,  sans  qu'on  indique  par  quels  moyens  on 
la  remplacera.  Il  me  serait  cependant  assez  facile 
de  répondre  à  cet  argument  en  m'en  servant  à 
mon  tour,  et  de  demander  à  M.  le  ministre  des 
finances  qu'il  veuille  bien  indiquer  par  quels 
movens  les  villes  peuvent  remplacer  la  portion 
de  leurs  revenus  qui  leur  est  enlevée  chaque  an- 
née par  le  gouvernement. 

Je  me  borne  donc  à  supplier  la  Chambre  de 
vouloir  bien  admettre  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  lui  proposer.  Elle  remarquera  que 
ma  proposition  ne  tend  qu'à  remettre  les  choses 
dans  Tétat  où  elles  étaient  avant  la  loi  du  28  avril 
1816;  c'est-à-dire  à  exempter  du  prélèvement  de 
10  0/0  les  villes  ayant  moins  de  4,000  âmes 
de  population,  et  moins  de  20,000  francs  de 
revenus. 

La  mesure  prise  en  1816  était  imposée  par  le 
malheur,  et  aoil,  par  conséquent,  être  regardée 
comme  transitoire  à  une  époque  où  Tèlat  pros- 
père de  nos  HnancQs  nous  met  à  même  d'opérer 
quelques  soulagements  en  faveur  des  contribua- 
bles. Sans  doute  il  serait  à  désirer  que  la  justice 
soit  complète  et  que  tous  les  octrois  pussent  être 
alfraucbis  du  prélèvement  dès  le  l*"**  janvier  pro- 
chain; mais  si  cet  affranchissement  ne  peut  avoir 
lieu  que  successivement,  vous  voudrez  sûrement, 
Messieurs,  en  faire  jouir  d  abord  les  plus  petites 
localités  qui  ont  plus  que  les  autres  besoin  de 
toutes  leurs  ressources. 

Le  retranchement  que  je  demande  ne  se  monte 
qu'à  200,000  francs.  11  sera  amplement  couvert  par 
1  excédant  certain  sur  les  contributions  indirec- 
tes. 

D'après  ces  motifs»  j'ose  me  flatter  que  M.  le 


ministre  des  finances  ne  s'opposera  pas  à  mon 
amendement,  et  que  la  Chambre  voudra  bien 
l'adopter. 

M.  de  ¥illële,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
c'est  une  grave  question,  peut-être  plus  grave 
que  ne  l'a  pensé  1  auteur  de  l'amendement,  nue 
celle  (lu  dommage  que  porte  à  l'Etat  et  au  nsc 
l'établissement  des  octrois  ou  plutôt  l'exagération 
des  droits  d'octroi.  Rien  ne  nous  parait  plus  nui- 
sible  au  développement  de  la  prospérité,  pai*ce 
que  rien  n'est  plus  contraire  à  la  consommation, 
et  qu'en  général  la  consommation  venant  à  man- 
quer, les  produits  s'avilissent  et  cessent  de  s'aug- 
menter, vous  serez  frappés  de  cette  circonstance  : 
c'est  que  dans  un  pays  voisin,  qui  nous  donne  un 
si  grand  exemple  du  développement  de  la  prospé- 
rité, on  ne  tolère  pas  ces  droits  d'octroi.  Mais  ce 
n'est  pas  le  moment  d'examiner  cette  question  en 
elle-même;  il  ne  s'agit  pas  encore  de  savoir  par 

3uei  autre  moyen  on  pourra  pourvoir  au  service 
ont  les  vil  les' sont  chargées.  Je  me  bornerai  à 
examiner  la  question  sous  le  rapport  sous  lequel 
elle  se  présente  actuellement. 

Est-il  juste  que  le  gouvernement  prenne  une 
portion  du  produit  des  octrois  établis  dans  les 
villes?  11  est  évident  que  les  droits  levés  par  les 
villes  sur  les  boissons  atténuent  la  consomma- 
tion dans  les  vilieset  portent  un  préjudice  notable 
au  produit  d(*s  impôts  que  vous  établissez  pour 
subvenir  aux  dépensées  générales  de  l'Etat. 

Mais  si  je  fais  l'application  des  principes  de  jus- 
tice à  la  proposition  qui  vous  est  faite,  je  deman- 
derai pourquoi  Ton  prélèverait  10  centimes  sur 
le  produit  des  octrois  des  villes  qui  ont  le  plus  de 
population,  et  pourquoi  les  autres  villes  seraient 
exemptes  de  ce  prélèvement?  11  y  aurait  là  une 
véritable  injustice.  La  loi  doit  porter  générale- 
ment sur  tous  les  produits  analogues. 

Le  nréopinant  a  cru  que  ce  ne  serait  que 
200,000  francs  qui  se  trouveraient  diminués  dans 
le  produi  des  octrois.  J'observerai  que,  d'après  le 
relevé  que  nous  avons  fait  faire,  cette  somme 
monterait  à  500,000  francs.  Mais  ce  n'est  pas  dans 
la  somme  seulement  que  j'attaque  ramendement: 
c'est  parce  qu'il  me  parait  fondé  sur  un  principe 
injuste.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  le  moment  de  tou- 
cher à  cette  partie  de  la  législation  qui  doit  né- 
cessairement attirer  plus  tard  Tatteniion  de  la 
Chambre  sous  le  rapport  de  la  prospérité  générale 
du  pays.  Je  crois  que,  loin  d'augmenter  les  char- 
ges des  contribuables  sur  ce  poifit,  vous  serez 
amenés  à  les  diminuer;  et  comme  la  proposition 
ne  tendrait  en  rien  au  soulagement  des  contri- 
buables, que  c'est  seulement  une  discussion  entre 
la  caisse  publique  et  la  caisse  spéciale  des  villes, 
j'invoque  les  deux  principes  de  justice  et  d'éga- 
lité que  je  viens  dMndiquer,  pour  que  vous  laissiez 
les  choses  dans  l'état  où  elles  sont,  jusqu'à  ce 
qu'on  s'occupe  de  cette  grave  question. 

Je  suis  particulièrement  monté  à  celte  tribune 
pour  appeler  l'attention  des  députés  sur  cet  objet, 
afin  qu'ils  puissent  y  réflécnir  dans  1  intervalle 
des  sessions.  Ce  qui  est  le  plus  à  désirer,  c'est  de 
pouvoir  augmenter  la  consommation  à  mesure 
que  les  produits  augmentent.  Et  le  moyen  d'aug- 
menter la  consommation,  c'est  de  ne  pas  la  frap- 
per d'une  manière  trop  notable,  dans  tes  villes 
qui  offrent  des  débouchés  aux  produits  des  cam- 
pagnes. Sous  ce  rapport,  les  octrois  doivent  atti- 
rer Tattenlion  particulière  des  députés,  parce 
qu'en  général  nous  avons  de  la  peine  à  contenir 
les  propositions  qui  sont  faites  dans  ce  genre,  et 
les  porter  seulement  au  taux  des  droits  fixés  par 
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le  gouvernement;  car  souvent  ils  les  dépassent. 
Nous  avons  peine  à  lutter  avec  cette  disposition 
qu'on  trouve  dans  les  localités,  à  accroître  incon- 
sidérément et  hors  de  mesure  les  droits  d'octroi  ; 
ce  qui  nous  semble  porter  un  coup  fatal  à  la 
consommation,  et,  par  suite,  aux  produit.^  de 
ragriculturo  qui  ont  surtout  des  débouchés  dans 
les  villes. 

Je  demande  que,  sur  une  question  aussi  grave, 
la  Chambre  veuille  bien  remettre  à  l'époque  où 
elle  aura  elhï-méme  réfléchi  sur  les  considérsltions 
que  je  viens  de  lui  exposer,  pour  prononcer  par 
une  mesure  ^'ériérale,  et  non,  comme  on  vous  le 
propose,  par  une  exemption  particulière. 

M.  Hoaillé  de  Fostoiae.  M.  le  ministre  des 
finances  prétend  qu'il  y  aurait  injustice  à  exemp- 
ter les  petites  villes  plutôt  que  les  grandes.  Je 
suis  de  son  avis  en  principe  général,  s*il  s'agissait 
d'introduire  une  innovation.  Mais  ce  que  je  pro- 
pose existait  auparavant.  Avant  la  loi  du  28  avril 
1816,  les  villes  ayant  moins  de  4,000  dmes  de 
population  et  de  20,000  francs  de  revenus  étaient 
exemptées  du  prélèvement  de  10  0/0  sur  le  pro- 
duit net  des  octrois.  11  n'y  a  donc  rien  qui  s'op- 
pose à  ce  que  ce  pn>lèvemeht  se  fasse  sur  les  villes 
plus  considérables.  J'ai  annoncé  qu*il  pourrait 
s'élever  à  2iK),000  francs.  M.  le  ministre  dos 
finances  prétend  nu'ii.  irait  ù  500,000  francs.  Je 
suis  persuadé  qu'il  a  des  documents  plus  ct^ruiins 
que  les  miens.  Toutefois  je  n*ai  établi  mes  calculs 
que  sur  des  renseignements  bien  positifs,  et  je 
crois  que  1k  prélèvement  ne  monterait  pas  à  plus 
de  200,000  francs. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

(L'amendement  de  M.  Rouillé  de  Fontaine  08t 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 


M.  le  PréNldenl  fait  lecture  d'un  quatrième 
amendement  présenté  par  M.  de  Fournas,  et  por- 
tant: 

c  Les  droits  de  navigation  sur  les  fleuves  et 
sur  les  rivières  navigables  cesseront  à  partir  du 
[•'  dc'Tembn'  1825.  » 


M.  de  FoarnaM  présente  des  développements 
à  l'appui  de  son  amendement. 

M.  le  PrêNldent  soumet  à  la  délibf^ration  de 
la  Chambre  ramendement  de  M.  de  Fournas;  il 
est  njettV 

M.  le  Pr^iildent.  Demain  nous  continuerons 
la  di'*lil)éralion  sur  les  contributions  itidirecles.  Je 
prie  MM.  les  dépiilés  «le  se  rendre  avec  exactitude 
a  la  séance  à  une  heure. 

Plusieurs  membres:  Oui,  oui,  ù  une  heure!... 

M.  le  Pr^Hldenl.  Aujourd'hui  nous  n'étions 
pasf^  deux  heures  en  nombre  snt'Iisant  pourdéli- 
hcriT.  t>|ieii(lant  la  Chambre  s'était  promis  de  se 
nnnlr  .»  une  heure  précise». 

La  séance  est  levée. 

iL'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  22  juillet  1824, 

PRÉSIDÉE     PAR    M.    LE   CHANCBLIIR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  verta  de 
ro^ournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  20  de  ce  mois. 

L^Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  nrocès -verbal. 

Bile  renvoie  a  sa  bibliothèque  un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  La  Mi$8ion  à  Pari$^  poème  en  cinq 
chants,  dont  il  lai  est  fait  hommage  par  M.  Bovel« 
dieu,  avocat  à  la  cour  rovale. 

M.  le  Préaldenl  annonce  que  M.  le  marquis 

de  Juigné,  Pun  des  nairs  nommés  par  Tonloa- 
nance  du  Roi  du  23  uôcembre  dernier,  et  à  qui 
celte  ordonnance  impose  l'obligation  de  justifier, 
préalablement  à  leur  entrée  dans  la  Chambre,  da 
rinstitution  d'un  majorât  de  10,000  francs  de 
revenu  net  en  immeubles,  vient  de  lui  adresser 
des  lettres  patenter  expédiées  le  16  de  ce  mois 
et  portant  institution  dudit  majorât.  Il  proposa 
de  renvoyer  suivant  l'usage  I  examen  de  ces 
lettres,  ainsi  que  la  vérilication  de  IVige  du  nou- 
veau pair,  à  une  commission  spéciale  de  trois 
membres,  désignée  par  la  voie  du  sort  et  qui  fera 
son  rapport  séance  tenante. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Préaideiil  désigne  en  conséquence,  par 
la  voie  du  sort,  les  trois  memlM'es  de  U  oommia*» 
sion. 

Elle  se  trouve  composée  de  MM.  le  marquis  de 
Pange,  le  marquis  de  Sémonville  et  le  comte  de 
Noé. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  la  commis* 
sion  se  retire  dans  l'un  des  bureaux,  pour  y  pro- 
céder aux  opérations  dont  elle  est  chargée. 

Elle  reparaît  bientôt,  et  («r  Torgane  de  H.  le 
marquis  de  Pange ,  son  rapporteur ,  déclare 
qu'examen  fait  des  lettres  patentes  obtenues  |Hur 
le  marquis  de  Juigné,  ces  lettres  ont  été  jug^ 
remplir  lobligation  ((u'impofait  au  nouveau  iwir 
l'ordonnance  du  Roi,  qui  l'élève  ï  la  pairie. 
D'un  autre  côté,  il  u  justifié  par  la  représentation 
de  son  acte  de  naissance,  qu'il  avait  l'&ge  requis 
pour  siéger  et  voter  dans  la  Chambre.  Le  rappor- 
teur propose  en  conséquence  d'admettre  à  prendra 
séanciï  et  voix  délib(>rativti  : 

M.  le  marquis  de  Juigné  ^Charles-Marie  Lecler), 
né  à  Paris  le  10  mars  \7i\\. 

La  Chambre  adopte  celte  proposition. 

M.  le  Prëaideal  observe  que  le  nouveau  pair 
ayant  pnHê,  dans  la  séance  royale  du  23  mars 
dernier,  le  serment  qui  doit  précéder  son  entrée 
en  fonctions,  rien  ne  s*0|)pose  à  ce  qu'il  en 
prenne  immédiatement  possession,  et  qu*il  sera 
roiivoqné  &  cet  effet  pour  la  prochaine  séance. 

L'omre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  di$eu%ii<m 
ouverte  %ur  le  projet  de  loi  relatif  aux  chemin^ 
vicinaux, 

M.  le  e«Hile  de  Eia  lllleg^allep  (||. 
Messieurs,  depuis  longtemps  une  loi  sur  les  che» 
mins  vicinaux  éUiit  vivement  désirtte.  Le  gouver- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'unt  snslne  da  dis* 
•San  de  M.  le  eoale  de  U  Vil&SMtM. 
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ncment  s'est  occupé  de  satisfaire  à  ce  vœu.  et  la 
commission  chargée  par  Vos  Seigneuries  de  rexa- 
mon  du  projet  adopté  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés demande  que  vous  lui  donniez  votre  assenti- 
ment. Je  ne  viens  point  chercher  à  contrarier 
cette  proposition;  mais  ce  sujet  peut  être  envi- 
sagé sous  tant  d'uspects  divers,  qu*en  exposant 
d'abord  des  vues  ff<>nérales  diftérentes  de  celles 
qui  vous  sont  offertes,  et  en  vous  soumettant 
ensuite  Cfuelques  observations  sur  les  articles  du 
projet,  j'ai  pensé  que  peut-être  ces  observations 
ne  seraient  pas  sans  utilité  dans  les  améliora- 
tions qu'il  serait  par  la  suite  appelé  à  recevoir. 

Je  l'avoue,  ce  n'était  pas  sur  ces  bases  que  je 
désirais  voir  fonder  la  législation  des  chemins 
vicinaux.  Je  souhaitais  qu'au  moment  où  la  loi 
s'occuperait  des  communications  vicinales,  les 
routes  défxartementales  qui,  jusqu'au  16  dt'cembre 
1811,  avaient  été  routes  royales  de  troisième 
claase,  fussent  rendues  à  la  direction  générale 
des  ponts  et  chaussées,  et  que  les  départements 
eussent  à  appliquer  les  fonds  qu^ils  affectent  au- 
jourd'hui à  ces  routes,  aux  principales  lignes  des 
chemins  vicinaux,  lesquelles  Joindraient  (et  en 
se  servant  autant  que  possible  des  routes  royales), 
tous  ou  presque  tous  les  chefs-lieux  de  com- 
munes, aux  chefs-lieux  des  marchés,  des  can- 
tons et  des  arrondis.^ements.  Dans  ce  système, 
tout  devient  facile  :  les  communications  utiles  au 
commerce  intérieur  sont  adoptées;  tout  s'opère 
dans  l'intérêt  public;  plus  d'embarras  de  localités 
où  les  réparations  sont  souvent  d'autant  plus 
considérables,  que  les  communes  sont  plus 
pauvres;  les  ponts,  les  ouvrages  d'art  presque 
toujours  dispendieux  pour  une  commune,  ne 
font  plus  obstacle.  Des  commissaires-voyers  sur- 
veillent et  dirigent  gratuitement  les  travaux.  Les 
personnes  qui  y  ont  donné  des  soins  savent  à 
combien  peu  de  frais  ils  s'effectuent.  Sans  doute 
ces  lignes  générales,  bien  que  multipliées,  se- 
raient loin  de  suffire;  mais  dans  chaque  hameau, 
dans  chaque  lieu  d'exploitation  il  ne  s'agirait 
plus  que  de  les  atteindre,  et  là  s'appliquerait  le 
mode  de  la  prestation  en  nature  et  des  centimes 
additionnels  par  chaque  commune  ou  section  de 
commune,  suivant  qu  il  s'agirait  d'un  chemin  ou 
communal  ou  de  traverse,  et  d'un  usage  plus 
limité.  Ainsi,  la  négligence  dételle  ou  telle  com- 
mune ne  nuirait  qu'à  elle  seule,  et  les  commu- 
nications publiques  seraient  également  protégées. 
Voilà  de  quelle  manière  je  penserais  que  l'on 
parviendrait  le  mieux  à  obtenir  par  toute  la 
France  une  suffisante  viabilité,  mais  je  n'ai  point 
à  discuter  ce  système,  qui  peut-être  comporte- 
rait des  objections  que  je  n  aperçois  pas,  et  qui 
ne  nous  est  pas  présenté. 

Hevenant  au  projet  actuel,  je  crains  que  de 
Tisolement  dans  lequel,  nonobstant  l'article  9,  il 
laisse  les  communes  entre  elles,  il  ne  résulte, 
dans  l'application,  l'inconvénient  que  souvent 
les  points  à  réparer  seront  choisis  plus  dans  l'in- 
térêt de  la  localité  que  dans  l'intérêt  général. 

L'article  2  rétablit  la  prestation  en  nature.  A  la 
vérité,  ce  mode  s'éloigne  un  pieu  de  l'égalité  des 
charges,  mais  il  est  reconnu  indispensable;  les 
conseils  généraux  l'ont  constaniment  réclamé, 
et  d'ailleurs  le  vote  des  centimes,  là  où  ils 
seront  nécessaires,  rétablira  à  peu  près  l'équi- 
libre. 

U  me  semble  que  l'article  3  aurait  dû  désigner 
la  classe  nombreuse  des  journaliers  qui  ne  sont 
ni  chefs  de  famille,  ni  chefs  d'établissements, 
ni  propriétaires,  ni  aux  gages  fixes  d'aucun 
fermier.  Je  pense  toutefois  qu'ils  seront  consi- 


dérés comme  domestiques.  Les  règlements  auront 
à  s'occuper  aussi  de  la  fourniture  de»  outils  et 
de  l'emploi  des  chevaux  non  attelés,  emploi  dont 
je  doute  que  l'on  retire  un  bénéOce  sensible. 

L'article  9  qui  appelle  plusieurs  communes  à 
la  réparation  d'un  même  chemin,  sera,  si  je  ne 
me  trompe,  d'une  difficile  exécution.  Je  n'ai  vu 
qu'une  fois  plusieurs  conseils  municipaux  s'en- 
tendre sur  une  dépense  de  ce  genre;  et  d'ail- 
leurs le  projet  de  loi  donne-t-il  les  moyens  de 
contrainare  une  commune  qui  so  refuse  à 
former  des  rôles  de  prestation  ou  à  voter  des 
centimes? 

L'article  10  ne  laisse-t-il  pas  à  désirer  un  mode 
pour  l'élargissement  des  chemins  ?  11  est  probable 
que  l'on  suivra  les  usages  locaux  ;  en  Bretagne, 
par  exemple,  où  les  chemins  vicinaux  devaient 
avoir,  suivant  leurs  classes,  8 ,  12  ou  18 
pieds  de  largeur,  de  quelle  manière  ce  qui 
manque  à  ces  largeurs  sera-t-U  restitué?  sera- 
ce  avec  ou  sans  indemnité?  Les  chemins  qui  n'ont, 
d'après  les  anciens  usages,  que  8  et  12  pieds, 
seront-ils  portés  à  18  ainsi  que  le  prescrit  la 
loi  du  9  ventôse  an  Xlll  ;  alors  les  riverains 
auront  droit  à  une  indemnité  basée  sur  la  diffé- 
rence. Ces  chemins  auront-ils  ou  non  des  fossés? 
Qui  en  supportera  les  frais?  Ces  détails  insérés 
dans  la  loi  eussent  facilité  et  bonifié  les  opé- 
rations. 

Le  point  le  plus  important  est  sans  contredit, 
dans  l&i  pays  ombragés  et  pluvieux,  celui  des 
arbres  qui  bordent  les  chemins  vicinaux.  Jamais, 
quoi  que  l'on  fasse,  des  chemins  d'une  aussi  faible 
largeur  ne  seront  [praticables,  si  les  arbres  qui  les 
bordent  ne  sont  point  abattus  au  moins  du  côté 
du  midi.  L'élajgage  ordinaire  ne  su  ferait  pas,  ou  plu- 
tôt ne  remédierait  à  rien.  J'en  appelle  à  tous  ceux 
qui  connaissent  les  chemins  creux  et  couverts 
d*une  partie  de  la  France,  et  notamment  dans  les 
provinces  de  l'Ouest, 

Si  le  projet  de  loi  eût  assimilé  la  jurisprudence 
actuellédes  chemins  vicinaux  à  celle  de  la  grande 
voirie,  afin  que  la  justice  rendue  par  le  conseil 
de  préfecture  fût  plus  prompte  et  à  moindre  frais, 
je  pense  qu'ilen  serait  ressorti  un  véritable  bien  ; 
de  même,  j'aurais  cru  avantageux  que  l'article 
10  eût  précisé,  en  ce  qui  a  rapport  à  l'extraction 
des  matériaux,  que  les  règles  suivies  pour  les 
routes  royales  et  départementales  l'eussent  été* 
pour  les  routes  vicinales,  c'est-à-dire  qu'il  n'y 


hors  cette  circonstance,  il  ne  serait  dû  d'indem- 
nité qu'à  raison  de  la  perte  des  fruits  et  du  dom- 
mage causé.  Le  recours  à  la  loi  du  8  mars  1810 
est  long,  et  s'écarte  de  la  règle  que  je  viens  de 
citer. 

Je  crois  cette  remarque  d'autant  plus  impor- 
tante, que  l'article  10  me  paraissait  laisser  au 
moins  des  doutes  sur  ce  point,  et  que  cependant 
ayant  plusieurs  fois,  à  1  occasion  de  l'empierre- 
ment des  chemins  communaux,  consulté  le  gou- 
vernement sur  des  résistances  que  j'éprouvais 
de  la  part  des  propriétaires  des  carrières  non 
exploitées  par  eux,  il  me  fut  répondu  que,  par 
assimiliation,  il  y  avait  à  appliquer  aux  routes 
vicinales  la  règle  que  je  viens  de  citer  rela- 
tive aux  routes  royales  et  départementales,  et 
qui  s'appuie  sur  la  loi  du   16  septembre  1807. 

Enfin,  et  je  bornerai  là  mes  observations  sur  un 
sujet  qui  en  comporterait  beaucoup  d'autres, 
qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  j'eusse  souhaité 
qu'en  présentant  là  loi  nouvelle,  le  goDvemeaient 
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eût  exiiininé  s'il  D'y  avait  pas  lieu  à  aborder  la 
question  même  de  la  pro.iricté  des  chemins  vi- 
cinaux, à  calculer  s'ils  sont  bien  réellement  pro- 
priêté^  communales  ou  si  une  jurisprudence 
particulière  n  aurait  pas,  à  juste  titre,  considéré, 
depuis  quelques  années,  ces  rlieinins  commodes 
propriétés  riveraines  et  privées,  cliar^rés  d'une 
servitude  imposée  par  la  nécessité.  Un  arrêté  de 
la  cour  de  Toulouse,  duJ6  novembre  1812,  réta- 
blit positivement.  La  commune  répare,  rien  de 
Elus  juste;  elle  jouit,  la  cliar{;>  la  concerne, 
e  propriétaire  d'un  sol  prevé  de  c*tte  ser- 
vitutie  souffre,  mais  ni'  fait  pas  les    réparations. 

Si  la  commune  est  propriétaire,  tout  chemin 
vicinal  reconnu  utile  peut  être  vendu  par  elle; 
ainsi  (les  étrangers  acquéreurs  d'un  terrain  de '2 
à  G  mètres  de  lar^e  sur  une  lonj^'ueur  considéra- 
ble viendraient  s'établir  au  milieu  d'anciennes  pro- 
priétés sur  lesquelles  le  chemin  aurait  été  pris 
originairement;  ce  voisinaf,'e  est  intolérable.  N'y 
auniit  il  pas  plus  de  convenance  et  de  jusiiceà  ce 
qu'une  ancienne  communication  désormais  aban- 
donnée, lût  rendue  ou  cédée  aux  riverains,  et 
que  Ton  arrél:\t  ces  ventes  ou  locations  de  petits 
terrains  vains  et  values  prélevés  sur  les  routes 
vicinales  là  oi'i  elles  ont  une  largeur  superflue  i 

La  loi  prescrivant  qu'elles  conserveront  celle 
qu'elles  ont  au  delà  de  6  mètres,  défeod  que 
personne  s'en  mette  en  possession  ;  mais,  si  le 
propriétaire  riverain  n'a  pas  le  droit  de  prendre 
cet  excédant,  au  moins,  si  ce  terrain  doit  être 
rendu  à  l'agriculture,  que  ce  soit  lui  qui  le  reçoive 
et  qu'il  ne  voie  pas  sVtablir  auprès  de  lui  un  ac- 
quéreur ou  locatitire  de  quelques  toises  qui,  pri- 
niitivcmefii,  faisait  partie  de  sa  possession.  Mes- 
sieurs, l'un  ne  se  méprendra  pas  sur  mes  inten- 
tions :  je  n*ai  eu,  ainsi  (}ue  je  l'ai  dit  plus  haut, 
d*autre  but  que  d'indiquer  ce  que,  d'après  la  lec- 
ture de  nombreux  écrits  sur  les  chemins  vici- 
naux et  peut-éire  quelque  expérience,  j'aurais 
cru  souhaitable  que  le  |)rojet  de  loi  eût  contenu. 
Je  nrestinierais  heureux.  Si  mes  observations  géni*- 
rales  et  celles  qui  s'adressent  particulièrement  au 
projet  qui  vous  est  soumis  pouvaient  ne  pas  pa- 
raître déduees  de  justesse,  et  si  elles  donnaient 
lieu  plus  tard  à  quelques  améliorations.  Le  temps 
les  amèncTa.  (./est  beaucoup  d'avoir  commencé, 
et  je  me  joms  à  ceux  qui  félicitent  le  ^'ouverne- 
nientd'avi)ir  jiorlé  ses  regards  mr  une  |)artie  de 
Tadmini^tration  dejiuis  longtemps  en  souffrante, 
et  qui  reeevra  infailliblem  ni  un  notable  secours 
de  la  loi  propos('Hi  à  l'approbation  de  Vos  Sei- 
gneuries. 

(La  Chambre  ordonne  rimpression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  La  YiHeiiontier.) 


M.  le  eoBite  de  Toarnon.  !'essieurs,  je  vais 
nrutiler  des  muinenis  que  Vus  Seigneuries  veu- 
lerii  bien  m'accorder  pour  mettre  sous  leurs  y<  ux. 
ainsi  que  je  lecontjois,  le  sy-ïtème  dans  lei|uel  la 
loi  a  été  C()ni;ue,  système  tellement  coordonné  que 
tout  amendement  iutrotluit  dans  ses  articles  le 
detruirail  radi«  aleinent. 

Kn  lisant  le  projet  de  loi,  on  rocuimalt  que  ses 
auteurs  ont  recherché  soigneusement  ci;  «ini  se 
passe  dans  tous  les  départements,  relativement 
a  l'entretien  dt>s  chemins  vicinaux;  iUonl  reconnu 
facilement     les    nombreux  obstacles   que  ren- 

,1)  L<*  Mitniieur  n«*  iluniir  i]b'an«»  aiulyse  du  diii<:«furi 
de  M.  I<>  comir  di*  Toarnuii. 

.V.  Â.  OUo  opinion  ayant  été  improvisée,  son  aulear 
l'a  i^ifEée  telle  ({n'ebe  eslici,  d'apré*  le  proci's- verbal 
ei  MB  foiiTenir.  (Noti;  de  M.  lu  comte  do  Tonrnun.) 
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contrent  partout  les  administrateurs  les  plus  ha- 
biles et  les  plus  vigilants; et  c'est  à  écarter  ces 
obstacles  qu'ils  ont  donné  leurs  soins  dans  la  ré- 
daction du  projet. 

Le  premier,  le  plus  grave  de  ces  empérhemeots 
à  toute  amélioration,  est  le  rétrécissement  des 
chemins.  Vos  Seigneuries  savent  avec  quelle  cou- 
pable industrie  les  habitants  des  ciimpagnes  as- 
pirent à  accroître  leur  champ  d'une  lisière  de 
terrain  enlevée  au  chemin,  et  avec  quelle  au- 
dace, pendant  notre  déplorable  Révolution,  lisent 
ainsi  agrandi  leur  héritage;  elles  savent  que  pour 
ces  hommes  peu  éclairés,  le  bénéfice  actuel,  quel- 
que léger  qu'il  soit,  faitoublierundominugeà  venir 
incomparablement  étendu:  ainsi  pour  donnera 
leur  champ  quelques  pieds  de  terrain  de  largeur 
de  plus,  le  plus  souvent  des  paysans  aveugles 
ont  détruit  le  chemin  qui  servait  à  donner  de 
la  valeur  aux  denrées  produitt^s  par  ce  champ. 

Le  rétablissement  de  la  largeur  des  chemins 
était  donc  le  premier  pas  à  faire.  La  loi  de  1803 
avait  à  la  vérité  donné  les  moyens  de  faire  res- 
tituer les  terrains  réeemmcnt  usurpés;  mais  le 
plus  souvent  le  temps,  la  végétation,  ont  cooTert 
le  hircin  et  enlevé  tout  moyen  de  reconnaître  ce 
qui  appartenait  naguère  à 'la  route.  Alors  on  ne 
peut  plus  opérer  par  voie  de  restitution,  et  il  faat 
nécessairement  acquérir  le  terrain  usurpé.  Dtens 
ce  cas,  qui  est  le  plus  fréquent,  les  formalités  les 
plus  sollennelles,  les  plus  longues,  sont  au|oa^ 
d*hui  exigées  :  pour  racheter  quelques  pieds  de 
terrain,  le  cruiriez-vous,  Messieurs,  il  faut  que  la 
main  royale  signe  une  ordonnance  1  On  peut  se 
représenter  les  lenteurs  inévitables  de  ce  mode 
de  procéder:  elh^  sont  telles  qu*on  peut  affirmer 
quiï  les  administrateurs  les  plus  persistanti 
dans  leur  amour  du  bien  renoncent  à  l  employer. 

L'article  10  de  la  loi  met  un  terme  à  ce  dé- 
sordre: il  autorise  les  préfets,  après  Tobservution 
des  formalités  qui  y  sont  détaillées,  à  acquérir  les 
terrains  nm'ssaires  pour  Touverture  ou  poar 
l'élargissement  des  chemins.  Ainsi,  par  cet  arti- 
cle, le  Uoi  se  dévêtit  d*un  droit  qui  lui  apparie- 
rait, et  il  en  investit  ses  agents  dans  les  aépar- 
tements.  Ceux-ci.  placés  au  centre  des  besoins, 
pournmt  y  pourvoir  avec  rapidité  et  rien  ne 
s'opposera  plus  au  rétablissement  des  chemins 
vicinaux  dans  l(>ur  priiniti?*  et  nécessaire  lar^ 
genr.  Ce^t  ain^^i  que  peut  sans  péril  se  réduire 
cet'e  centralisation  contre  laquelle  tant  de  voix 
sVIèvent,  et  qui  cependant  no  peut  étrediminaée 
qn'av(*r  les  plus  grandes  pn^cautions. 

Un  denxiè:ne  ohâtaele  à  l'amélioration  des  che- 
mins vi  'in-'Uix.  est  dans  h»  défaut  d'aec^rd  entre 
les  comm  :nes  intéressées  à  leur  entretien,  lort- 
qu*ils  servent  à  plusieurs  d'entre  elles. 

S'il  est  des  chemins  qui,  se  Itornant  à  mettre 
en  communication  les  diverses  parties  d'une 
même  commune,  ou  à  joindre  deux  communes 
entre  elles,  peuvent  être  laissés  aux  soins  des 
comniunes  qu'ils  traversent,  ainsi  que  le  n^le 
l'article  l"';  \\  en  est  d'autres  qui  traversant  plu- 
sieurs territoires,  faisant  eommuniquer  un  grand 
nombre  de  communes  avec  le  marcné  où  se  vcu- 
denl  leurs  produits,  avec  un  port  d'embarque- 
ment ou  avec  une  grande  route,  doivent  être 
l'objet  d'une  législation  particulière.  Le  plus 
souvent  rintéi*él  a  leur  entretien  n't'st  pas  en  rap- 
|K)rt  avec  les  espaces  parcourus  ni  avec  les  dé- 
piinses  de  réparation.  Dans  ce  cas,  quelques  com- 
munes se  livrent  à  des  travaux,  tandis  que  d'autres 
moins  vivement  excitées  par  un  intérêt  moins 
pressant  laissent  défiérir  le  chemin  dans  ia  par- 
tie qui  traverse  leur  territoire.  Dès  lors  toui  œ 
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que  font  les  communes  les  plus  actives  est  en 
pure  perte,  et  la  route  améliorée  sur  quelques 
points,  mais  impraticable  sur  d'aulres,  reste  fer- 
mée aux  hubitauts  zélés  comme  aux  négligents. 

L'accord  à  mettre  entre  ces  communes  inté- 
ressées à  divers  de^^rés,  fait  aujourd*hui  le  tour- 
ment des  administrateurs  les  plus  habiles,  et  on 
citerait  peu  d'exemples  de  réussite  dans  une  sem- 
blable entreprise. 

L'article  9  du  projet  de  loi  donne  aux  admi- 
nistrateurs un  moyen  qui  leur  manquait  pour 
faire  coordonner  entre  eux  les  travaux  i\  faire 
sur  un  chemin  vicinal  d'un  intérêt  complexe. 
Maintenant  ils  pourront  former  à  ces  chemins 
des  espèces  de  bassins,  et  y  comprendre,  dans 
des  classes  différentes  les  communes  qui  y  pren- 
nent des  intérêts  divers.  La  ligne  séparative  des 
territoires  disparaîtra  devant  un  intérêt  débattu 
et  reconnu,  et  lorsque  des  communes  prêteront 
un  long  passage  à  une  route  qui  en  intéressera 
une  autre  à  un  plus  haut  degré,  cette  dernière 
donnera  à  sa  voisine  un  secours  sans  lequel  le 
chemin  n'aurait  pas  été  réparé.  Ainsi,  où  il  y 
aura  communauté  d'intérêts,  on  trouvera  com- 
munauté de  secours. 

il  lie  suffisait  pas,  Messieurs,  de  régler  ce  qui 
concernait  l'élargissement  des  chemins  et  la 
coopération  des  communes  à  leur  entretien,  il 
fallait  encore  assurer  les  moyens  pécuniaires 
d'y  parvenir.  Les  articles  2,  3,  4,  5  et  6  four- 
nissent ces  moyens.  Je  vais  les  examiner  rapide- 
ment. 

Divers  modes  sont  concurremment  mais  suc- 
cessivemeiit  employés.  Le  premier  est  la  presta- 
tion en  nature  hxée  à  deux  journées  de  travail 
pour  tout  homme  valide  porté  au  rôle  des  con- 
tributions. 

On  a  reproché  à  c«  mode  son  inégalité  propor- 
tionnelle, puisque  le  riche  et  le  pauvre  y  sont 
également  cotisés.  Mais  outre  qu'on  peut  dire 
que  le  pauvre  lui-même  a  un  grand  intérêt  à  ce 

3ue  le  bon  état  des  chemins  amène  la  baisse  des 
enrées  qu'il  consomme,  il  est  évident  que  le 
riche  sera  atteint  dans  une  toute  autre  propor- 
tion, à  raison  de  ses  domestiques  et  des  animaux 
de  somme,  de  trait,  ou  de  selle  qu'il  possède. 

Mais  riiiégalité  apparente  gui  résulte  de  cette 
égalité  de  taxe,  disparait  entièrement  si  on  con- 
sidère que,  par  les  articles  4,  5  et  6,  le  complé- 
ment nécessaire  de  la  prestation  en  nature  sera 
levé  au  moyen  de  centimes  additionnels  aux 
contributions.  Dès  lors  l'équilibre  est  rétabli  et 
le  pauvre  ne  contribue  que  dans  une  équitable 
proportion  avec  son  intérêt  au  bon  état  des  che- 
mins qui  facilitent  l'apport,  et  par  suite  amènent 
le  bon  marché  des  denrées  dont  il  a  besoin. 

La  prestation  en  nature  et  la  levée  de  centi- 
mes additionnels  existe  dans  la  législation  ac- 
tuelle; mais  l'une  et  l'autre  ne  peuvent  être  em- 
ployées qu'après  au'une  ordonnance  royale 
renîlue,  le  Conseil  d'htat  entendu,  a  autorisé  la 
perception. 

Vos  Seigneuries  conçoivent  les  lenteurs  de  ce 
mode  de  procéder,  lenteurs  dont  je  les  ai  déjà 
cntretenu'S  en  leur  parlant  de  rarticle  10  du 
projet  de  loi.  Le  Hoi  daigne  encore  dans  ce  cas 
remettre  à  ses  agents  le  pouvoir  qu'il  tient  de  la 
loi,  et  diminuer  une  seconde  fois,  dans  l'intérêt 
de  ses  peuples,  cette  centralisation  qui,  encore 
dans  ce  cas,  peut  être  réduite  sans  danger. 

is  lorsque  les  5  centimes  dont  la  levée  est 

nuise  par  l'article  4,  unis  à  la  prestation  en 

-ntnre,   ne  suftiront  pas  à  la  réparation   d'un 

0,  lorsciu*une  imposition  plus  forte  sera 


reconnue  nécessaire,  le  Roi  reprend  son  pouvoir, 
et  sa  paternelle  vigilance  ne  s'en  remet  qu'à  lui- 
même  des  soins  d'examiner  les  besoins  et  de 
fixer  les  charges  à  imposer  à  ses  sujets.  Dans  ce 
cas  on  rentrera  dans  le  droit  commun,  une  or- 
donnance royale,  rendue  après  avoir  entendu 
le  Conseil  d'Etat,  sera  indipensable  pour  autori- 
ser une  imposition  qui,  levée  sans  ménagement, 
pourrait  devenir  trop  lourde  pour  les  contribua- 
bles. 

Ainsi,  tandis  que  la  part  est  faite  au  besoin 
d'afjir  promptement,  et  sans  d'inutiles  formalités, 
les  intérêts  des  contribuables  sont  garantis  contre 
un  imprudent  désir  d'atteindre  trop  vite  un 
but  auquel  il  faut  savoir  n'arriver  au'avec  une 


auquel  u  lauc  savoir  n  arriver-  qu'avec  une 
sage  lenteur. 

Jusqu'à  ce  moment,  Messieurs,  les  exploita- 
tions des  forêts,  de  mines,  de  carrières,  avaient 
librement  sillonné  les  chemins,  et  leurs  entre- 
preneurs n'avaient  pu  être  contraints  à  réparer 
des  dévastations  dont  toute  la  commune  suppor- 
tait le  dommage. 

Grâce  à  l'arlicle  7  du  projet,  on  pourra  désor- 
mais faire  constater  à  l'avance  l'état  d'un  che- 
min, et  après  qu'une  exploitation  nouvellement 
ouverte  dans  son  voisinage  l'aura  endommagé, 
ou  lorsque  le  transport  des  produits  d'une  mine 
ou  d'une  carrière  le  dégradera  habituellement,  on 
pourra  contraindre  les  intéressés  à  concourir  à  sa 
réparation. 

L'article  8  introduit  enfin.  Messieurs,  une  no- 
table amélioration  dans  la  législation  des  che- 
mins vicinaux  en  étendant  le  cercle  dans  lequel 
on  puisera  les  ressources  pour  les  réparer.  Les 
domaines  du  Roi  sont  exempts  de  tout  impôt, 
et  la  raison  en  est  simple  puisque  leur  produit 
est  un  revenu  de  l'Ktat  ou  de  la  couronne  qui 
dispense  de  lever  un  impôt.  Mais  le  Roi  a  voulu 
que  cette  nécessaire  immunité  ne  s'étendit  pas 
jusqu'à  la  charge  imposée  spécialement*  pour  la 
réparation  des  chemins,  et  cette  marque  de  sa 
royale  bienveillance  sera  sentie  par  les  commu- 
nes sur  lesquelles  sont  assis  ces  domaines. 

Ainsi  s'expliquent  et  se  justiOent  toutes  les  dis- 
positions de  la  loi  que  je  crois  devoir  voter. 

Je  terminerais  ici  mes  observations  si  je  ne 
voulais,  avant  de  quitter  la  tribune,  répondre  à 
une  objection  faite  par  un  noble  comte. 

Cet  orateur  a  exprimé  le  vœu  que  les  routes 
départementales  fussent  entretenues  aux  dépens 
de  rstat,  et  que  les  départements  employant  les 
fonds  qu'ils  leur  destinaient  à  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux  d'un  grand  intérêt,  les  communes 
restassent  chargées  des  seuls  chemins  de  petite 
communicatiun. 

Ce  système  peut  être  défendu  ;  mais  il  ne  faut 
pas  puDiier,  d*unepart,  qu'il  faudrait  accroître  le 
budget  du  ministère  de  l'intérieur  chargé  des 
)onts  et  chaussées,  d'une  somme  de  8  à  10  mil- 
ions,  et  que,  de  l'autre,  il  faudrait  étendre,  sur  une 
ongueur  de  routes  presque  égale  à  la  longueur 
des  routes  royales,  la  surveillance  de  M.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées.  Quelque  con- 
fiance que  l'aie  en  son  activité  et  en  son  habileté, 
auxquelles  je  me  plais  à  rendre  un  juste  hommage, 
je  crainJrais  que  les  soins  que  réclament  plus 
impérieusement  et  les  immenses  travaux  de  cana- 
lisation et  la  réparation  des  routes  et  des  ports  de 
commerce,  ne  souffrissent  de  la  charge  nouvelle 
que  l'on  donnerait  à  son  administration. 

Je  ne  pense  donc  pas  que  cette  idée  du  noble 
comte  puisse  être  accueillie. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Tournon.) 
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eût  oxainini*  s*il  n'y  avait  pas  lieu  à  abordur  la 
question  même  de  la  pro,>ri6té  des  chemins  vi- 
cinanx,  à  calculer  s'ils  sont  bien  réellement  pro- 
priâtes  communales  ou  si  une  jurisprudence 
piirliculière  n  aurait  pas,  à  juste  titre,  considéré, 
depuis  quelques  années,  ces  choinins  comme  des 
propriétés  riveraines  et  privées,  cliarf^és  d'une 
servitude  imposée  par  la  né(!essité.  Un  arrêté  de 
la  cour  de  Toulouse,  du.?6  novembre  1812,  réta- 
blit positivement.  La  commune  répare,  rien  de 
Elus  juste;  elle  jouit,  la  charg>  lu  concerne, 
e  propriétaire  d'un  sol  grevé  de  c.'tte  ser- 
vitude souffre,  mais  ni^  fait  pas  les    réparations. 

Si  la  commune  est  propriétaire,  tout  chemin 
vicinal  reconnu  utile  peut  être  vendu  par  elle; 
ainsi  (les  étranfzers  acquéreurs  d'un  terrain  de  2 
à  G  mètres  de  lar^^e  sur  une  lon<^'ueur  considéra- 
ble viendraient  s'établir  au  milieu  d'anciennes  pro- 
priétés sur  lesquelles  le  chemin  aurait  été  pris 
originairement;  ce  voisinage  est  intolérable.  N'y 
auniit  il  pas  plus  de  convenance  et  de  jusiiceà  rê 
qu'une  ancienne  communication  désormais  aban- 
donnée, lût  rendue  ou  cédée  aux  riverains,  et 
r|ue  l'on  arrêtait  ces  ventes  ou  locations  de  petits 
terrains  vains  et  va(!ues  prélevés  sur  les  routes 
vicinales  là  oii  elles  ont  une  largeur  superflue  i 

La  loi  prescrivant  qu'elles  conserveront  celle 
qu'elles  ont  au  delà  de  6  mètres,  défend  que 
personne  s'en  mette  en  possession  ;  mais,  si  le 
proprij'taire  riverain  n'a  pas  le  droit  de  prendre 
cet  excédant,  au  moins,  si  ce  terrain  doit  être 
rendu  à  l'agriculture,  que  ce  soit  lui  qui  le  reçoive 
et  qu'il  ne  voie  fias  s'établir  auprès  de  lui  un  ac- 
quéreur ou  locataire  de  quelques  toises  qui,  pri- 
niitivcmeiit,  faisait  partie  de  sa  possessiuo.  Mes- 
sieurs, l*on  ne  se  méprendra  pas  sur  mes  inten- 
tions :  je  n'ai  eu,  ainsi  (}ue  je  Tai  dit  plus  haut, 
d'autre  but  que  d'indiquer  ce  que,  d'après  la  lec- 
ture de  nombreux  écrits  sur  les  chemins  vici- 
naux et  peut-éire  quelque  expérience,  j'aurais 
cru  souhaitable  que  le  projet  de  loi  eût  contenu. 
Je  nresiirneiai<  heureux,  si  mes  observations  géni»- 
rales  et  celles  qui  s'adressent  particulièrement  au 
projet  qui  vous  est  soumis  pouvaient  ne  pas  pa- 
raître dénuées  de  justesse,  et  si  elles  donnaient 
lieu  plus  tard  à  quelques  améliorations.  Le  temps 
lis  amènera,  (^csl  Iwaucoup  d'avuir  commencé, 
et  je  me  joins  à  ceux  qui  félicitent  le  gouverne- 
mentd'avidr  jiorlé  ses  n^garls  fur  une  parlie  de 
radniiiii>lrati(>n  depuis  longti'inps  en  souffrance, 
(*t  qui  recevra  infuilliblem  iit  un  notable  secours 
de  la  loi  projiosée  à  l'approbation  de  Vos  Sei- 
gneuries. 

(La  Chambre  ordonne  Tini pression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  La  Villetriinlier.) 


M.  le  eomle  de  Toarnon.  !'!essieurs,  je  vais 
nroiiter  des  moments  que  Vos  Siiigneuries  veu- 
lent bien  in'accorder  pour  mettre  sous  leurs  yeux, 
ainsi  que  j(!  lecon^'ois,  le  sy-^tème  dans  lequel  la 
lui  a  été  con^'ue,  système  tellement  cuordonné  que 
tout  amendement  introduit  dans  ses  articles  h- 
defrnirait  radhaleinent. 

Kn  lisant  le  projet  de  loi,  on  reconnaît  que  ses 
auteurs  ont  recherché  soigneusement  ce  i]ui  se 
pusst*  dans  tous  les  départements,  relativement 
a  l'entretien  des  chemins  vM'inaux;  iNont  reconnu 
facilement     les    numl»reux  obstacles   ipie  ren- 

,1)  Li'  JUoniteur  ne  «tonne  qu'âne  analyse  do  ilisciiurs 
de  M.  t(*  comto  dt^  Tonrnun. 

.V.  B.  Celte  opinion  ayant  été  improvisée,  son  aaleiir 
l'a  rMliftée  telle  qu'ebe  est  ici,  d'après  le  procès-verbal 
et  ses  sonTenir.  (Noln  de  M.  le  comte  do  Tonrnon.) 
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contrent  partout  les  administrateurs  les  plus  ha- 
biles et  les  plus  vigilants;  et  c'est  à  écarter  ces 
obstiicles  qu'ils  ont  donné  leurs  soins  dans  la  ré- 
daction du  projet. 

Le  premier,  le  plus  grave  de  ces  empêchements 
à  toute  amélioration,  est  le  rétrécissement  des 
chemins.  Vos  Seigneuries  savent  avec  quelle  cou- 
pable industrie  les  habitants  des  campagnes  as- 
pirent à  accroître  leur  champ  d'une  lisière  de 
terrain  enlevée  au  chemin,  et  avec  quelle  au- 
dace, pendant  notre  déplorable  Révolution*  ils  ont 
ainsi  agrandi  leur  héritage;  elles  savent  que  pour 
ces  hommes  peu  éclairés,  le  bénétice  actuel,  quel- 
que légei  qu'il  so!t,raitoublierundommageà  Yenir 
incomparablement  étendu:  ainsi  pour  donnera 
leur  champ  quelques  pieds  de  terrain  de  largeur 
de  plus,  le  plus  souvent  des  paysans  aTeoglei 
ont  détruit  le  chemin  qui  servait  à  donner  de 
la  valeur  aux  denrées  produites  par  ce  champ. 

Le  rétablissement  de  la  largeur  des  chemini 
était  donc  le  pietnier  pas  à  faire.  La  loi  de  IMS 
avait  à  la  vérité  donné  les  moyens  de  faire  res- 
tituer les  terrains  réeemmcnt  usurpés;  mais  le 
plus  souvent  le  temps,  la  végétation,  ont  coutert 
le  hircin  et  enlevé  tout  moyen  de  reconnaître  ce 
qui  appartenait  naguère  à 'la  route.  Alors  on  ne 
pt^ut  plus  opérer  |>ar  voie  de  restitution,  et  il  fauK 
nécessairement  acquérir  le  terrain  usurpé.  Ikns 
ce  cas,  qui  est  le  plus  fréquent,  les  formalités  les 
plus  sollenneiles,  les  plus  longues,  sont  aujour- 
d'hui exigées:  pour  racheter  quelques  pieds  de 
terrain,  le  croiriez- vous.  Messieurs,  il  faut  que  It 
main  royale  signe  une  ordonnance!  On  peut  se 
représenter  les  lenteurs  inévitables  de  ce  mode 
de  procéder:  elles  sont  telles  qu*on  peut  aflirmer 

3ue  les  administrateurs  les  plus  persistants 
ans  leur  amour  du  bien  renoncent  à  1  employer. 
L'article  10  de  la  loi  met  un  terme  à  ce  dé- 
sordre: il  autorise  les  préfets,  après  lobservution 
des  formalités  qui  y  sont  détaillées,  à  acquérir  les 
terriiins  néci'ssaires  pour  l'ouverture  ou  pour 
l'élargissement  des  chemins.  Ainsi,  par  cet  arti- 
cle, le  Uoi  se  dévêtit  d*un  droit  qui  lui  apparie- 
rait, et  il  en  investit  ses  agents  dans  les  aépar> 
tements.  Ceux-ci.  placés  au  centre  des  besoins, 
pourront  y  pourvoir  aven:  rapidité  et  rien  ne 
s'opposera  plus  au  rétablissement  des  chemins 
vicinaux  dans  leur  primitiv*  et  nécessaire  lar- 
geur. {jvA  ainsi  que  peut  sans  péril  se  réduire 
cette  centrali.'^atiou  contre  laquelle  tant  de  voix 
s'élèvent,  et  qui  c(>pendant  ne  peut  être  diminuée 
qu'avec  les  plus  grandes  précautions. 

Un  denxiènu'  ohstacie  à  rainélioration  des  che- 
mins vi  -in'uix,  est  dans  le  défaut  d'accord  entre 
les  comm mes  intéressées  à  leur  entretien,  lors- 
qu'ils servent  à  plusieurs  d'entre  elles. 

S*il  est  des  chemins  qui,  se  l)ornant  à  mettre 
en  communication  les  diverses  parties  d'une 
même  commune,  ou  à  joindre  deux  communes 
entre  elles,  peuvent  être  laissés  aux  soins  des 
communes  qu'ils  traversiMit.  ainsi  que  le  n^gle 
Tarlide  l**^;  il  en  est  d'autres  qui  traversant  pki- 
sieurs  terriioin^s,  faisant  cummuniquer  un  grand 
nombre  de  communes  avec  le  marctié  où  se  ven- 
dent leurs  produits,  avec  un  port  d'einbarque- 
mi'nt  ou  avec  une  grande  route,  doivent  être 
l'objet  d'une  législation  particulière.  Le  plus 
souvent  Tintérét  à  leur  entretien  n'est  pas  en  rap- 
port avec  les  espac(*8  parcourus  ni  avec  les  dé* 
penses  de  réimralion.  Dans  ce  cas,  quelques  com- 
munes se  livrent  à  des  travaux*  tandis  que  d'autres 
moins  vivement  excitées  par  un  iniéréx  moins 
pressant  laissent  dépérir  le  chemin  dans  la  par- 
tie qui  traverse  leur  territoire.  Dés  lors  toai  œ 
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que  font  les  communes  les  plus  actives  est  en 
pure  perte,  et  la  route  améliorée  sur  quelques 
points^  mais  impraticable  sur  d*autres,  reste  fer- 
mée aux  habitants  zélés  comme  aux  négligents. 

L'accord  à  mettre  entre  ces  communes  inté- 
ressées à  divers  de^^rés,  fait  aujourd'hui  le  tour- 
ment des  administrateurs  les  plus  habiles,  et  on 
citerait  peu  d'exemples  de  réussite  dans  une  sem- 
blable entreprise. 

L'article  9  du  projet  de  loi  donne  aux  admi- 
nistrateurs un  moyen  qui  leur  manquait  pour 
faire  coordonner  entre  eux  les  travaux  i\  faire 
sur  un  chemin  vicinal  d'un  intérêt  complexe. 
Maintenant  ils  pourront  former  à  ces  chemins 
des  espèces  de  bassins,  et  y  comprendre,  dans 
des  classes  différentes  les  communes  qui  y  pren- 
nent des  intérêts  divers.  La  ligne  séparative  des 
territoires  disparaîtra  devant  un  intérêt  débattu 
et  reconnu,  et  lorsque  des  communes  prêteront 
un  long  passage  à  une  route  qui  en  intéressera 
une  autre  à  un  plus  haut  degré,  cette  dernière 
donnera  à  sa  voisine  un  secours  sans  lequel  le 
chemin  n'aurait  pas  été  réparé.  Ainsi,  où  il  y 
aura  communauté  d'intérêts,  on  trouvera  com- 
munauté de  secours. 

11  no  suffisait  pas.  Messieurs,  de  régler  ce  qui 
concernait  l'élargissement  des  chemins  et  la 
coopération  des  cominunes  à  leur  entretien,  il 
fallait  encore  assurer  les  moyens  pécuniaires 
d'y  parvenir.  Les  articles  2,  3,  4,  5  et  6  four- 
nissent ces  moyens.  Je  vais  les  examiner  rapide- 
ment. 

Divers  modes  sont  concurremment  mais  suc- 
cessivement  employés.  Le  premier  est  la  presta- 
tion en  nature  fixée  à  deux  journées  de  travail 
pour  tout  homme  valide  porté  au  rôle  des  con- 
tributions. 

On  a  reproché  à  es  mode  son  inégalité  propor- 
tionnelle, puisque  le  riche  et  le  pauvre  y  sont 
également  cotisés.  Mais  outre  qu'on  peut  dire 
que  le  pauvre  lui-même  a  un  grand  intérêt  à  ce 

3ue  le  bon  état  des  chemins  amène  la  baisse  des 
enrées  qu'il  consomme,  il  est  évident  que  le 
riche  sera  atteint  dans  une  toute  autre  propor- 
tion, à  raison  de  ses  domestiques  et  des  animaux 
de  somme,  de  trait,  ou  de  selle  qu'il  possède. 

Mais  l'illégalité  apparente  gui  résulte  de  cette 
égalité  de  taxe,  disparait  entièrement  si  on  con- 
sidère que,  par  les  articles  4,  5  et  6,  le  complé- 
ment nécessaire  de  la  prestation  en  nature  sera 
levé  au  moyen  de  centimes  additionnels  aux 
contributions.  Dès  lors  l'équilibre  est  rétabli  et 
le  pauvre  ne  contribue  que  dans  une  équitable 
proportion  avec  son  intérêt  au  bon  état  des  che- 
mins qui  facilitent  l'apport,  et  par  suite  amènent 
le  bon  marché  des  denrées  dont  il  a  besoin. 

La  prestation  en  nature  et  la  levée  de  centi- 
mes additionnels  existe  dans  la  législation  ac- 
tuelle; mais  l'une  et  l'autre  ne  peuvent  être  em- 
ployées qu'après  au'une  ordonnance  royale 
renîiue,  le  Conseil  d'htat  entendu,  a  autorisé  la 
perception. 

Vos  Seigneuries  conçoivent  les  lenteurs  de  ce 
mode  de  procéder,  lenteurs  dont  je  les  ai  déjà 
entretenu<*s  en  leur  parlant  de  l'article  10  du 
projet  de  loi.  Le  Hoi  daigne  encore  dans  ce  cas 
remettre  à  ses  agents  le  pouvoir  qu'il  tient  de  la 
loi,  et  diminner  une  seconde  fois,  dans  l'intérêt 
de  ses  peuples,  cette  centralisation  qui,  encore 
dans  ce  cas,  peut  être  réduite  sans  danger. 

Mais  lorsque  les  5  centimes  dont  la  levée  est 
permise  par  l'article  4,  unis  à  la  prestation  en 
nature,  ne  suffiront  pas  à  la  réparation  d'un 
chemin,  lorsqu'une  imposition  plus  forte  sera 


reconnue  nécessaire,  le  Roi  reprend  son  pouvoir, 
et  sa  paternelle  vigilance  ne  s'en  remet  qu'à  lui- 
même  des  soins  d'examiner  les  besoins  et  de 
fixer  les  charges  à  imposer  à  ses  sujets.  Dans  ce 
cas  on  rentrera  dans  fe  droit  commun,  une  or- 
donnance royale,  rendue  après  avoir  entendu 
le  Conseil  d'Ëtat,  sera  indipensable  pour  autori- 
ser une  imposition  qui,  levée  sans  ménagement, 
pourrait  devenir  trop  lourde  pour  les  contribua- 
bles. 

Ainsi,  tandis  que  la  part  est  faite  au  besoin 
d'af^ir  promptement,  et  sans  d'inutiles  formalités, 
les  intérêts  des  contribuables  sont  garantis  contre 
un  imprudent  désir  d'atteindre  trop  vite  un 
but  auquel  il  faut  savoir  n'arriver  qu'avec  une 
sage  lenteur. 

Jusqu'à  ce  moment,  Messieurs,  les  exploita- 
tions des  forêts,  de  mines,  de  carrières,  avaient 
librement  sillonné  les  chemins,  et  leurs  entre- 
preneurs n'avaient  pu  être  contraints  à  réparer 
des  dévastations  dont  toute  la  commune  suppor- 
tait le  dommage. 

Grâce  à  larlicle  7  du  projet,  on  pourra  désor- 
mais faire  constater  à  l'avance  l'état  d'un  che- 
min, et  après  qu'une  exploitation  nouvellement 
ouverte  dans  son  voisinage  l'aura  endommagé, 
ou  lorsque  le  transport  des  produits  d'une  mine 
ou  d'une  carrière  le  dégradera  habituellement,  on 
pourra  contraindre  les  intéressés  à  concourir  à  sa 
réparation. 

L'article  8  introduit  enfin.  Messieurs,  une  no- 
table amélioration  dans  la  législation  des  che- 
mins vicinaux  en  étendant  le  cercle  dans  lequel 
on  puisera  les  ressources  pour  les  réparer.  Les 
domaines  du  Roi  sont  exempts  de  tout  impôt, 
et  la  raison  en  est  simple  puisque  leur  produit 
est  un  revenu  de  l'Ktat  ou  de  la  couronne  qui 
dispense  de  lever  un  impôt.  Mais  le  Roi  a  voulu 
que  cette  nécessaire  immunité  ne  s'étendit  pas 
jusqu'à  la  charge  imposée  spécialement*  pour  la 
réparation  des  chemins,  et  cette  marque  de  sa 
royale  bienveillance  sera  sentie  par  les  commu- 
nes sur  lesquelles  sont  assis  ces  domaines. 

Ainsi  s'expliquent  et  se  justiGent  toutes  les  dis- 
positions de  la  loi  que  je  crois  devoir  voter. 

Je  terminerais  ici  mes  observations  si  je  ne 
voulais,  avant  de  quitter  la  tribune,  répondre  à 
une  objection  faite  par  un  noble  comte. 

Cet  orateur  a  exprimé  le  vœu  que  les  roules 
départementales  fussent  entretenues  aux  dépens 
de  l'Etat,  et  que  les  départements  employant  les 
fonds  qu'ils  leur  destinaient  à  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux  d*un  grand  intérêt,  les  communes 
restassent  chargées  des  seuls  chemins  de  petite 
communicatiun. 

Ce  système  peut  être  défendu  ;  mais  il  ne  faut 
pas  puDlier,  d*unepart,  qu'il  faudrait  accroître  le 
budget  du  ministère  de  l'intérieur  chargé  des 
)onts  et  chaussées,  d'une  somme  de  8  à  10  mil- 
ions,  et  que,  de  l'autre,  il  faudrait  étendre,  sur  une 
ongueur  de  routes  presque  égale  à  la  longueur 
des  routes  royales,  la  surveillance  de  M.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées.  Quelque  con- 
fiance que  l'aie  en  son  activité  et  en  son  habileté, 
auxquelles  je  me  plais  à  rendre  un  juste  hommage, 
je  crainJrais  que  les  soins  que  réclament  plus 
impérieusement  et  les  immenses  travaux  de  cana- 
lisation et  la  réparation  des  routes  et  des  ports  de 
commerce,  ne  sonffrissent  de  la  charge  nouvelle 
que  Ton  donnerait  à  son  administration. 

Je  ne  pense  donc  pas  que  cette  idée  du  noble 
comte  puisse  être  accueillie. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Toumon.) 
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M.  le  marqnlff  d«  Mlcolal  demande  que  le. 
niinislre  sVxpli»|ue  sur  le  sens  pré.is  de  rarticle  H 
du  projet.  Cet  ariiile  disfwse  que  lorsiiu'un  che- 
min intéresse  plusieurs  communes,  le  pr«^fet  pro- 
noncera en  ron>eiï  de  préfe<!lure  sur  les  diflicullés 
qui  pourraient  s'élever  entre  elles,  relativement  à 
ia  proposition  dans  laquelle  elles  doivent  contri- 
buer à  ta  réparation.  Mais  quelles  sont  les  rom- 
munes  qui  seront  censées  avoir  intérêt  à  un  che- 
min ?  Sont-ce  celles-là  seulement  sur  le  territoire 
desquelles  il  passe,  ou  bien  toutes  celles  qui  en 
font  usage;  et  doit-on  inférer  de  l'article,  qu'une 
commune  puisse  être  obligée  de  contribuer  à  la 
réparation  d'un  chemin  qui  ne  passe  pas  sur  son 
territoire  ? 

M.  le  eoHite  de  Corbière,  ministre  de  l'inté- 
rieur, déclare  que  le  sens  de  rarticle,dan8  l'inten- 
tion de  ceux  qui  l'ont  rédig<^  est  que  les  communes 
ne  contribuent  qu'à  la  réparation  des  seuls  che- 
mins qui  passent  sur  leur  territoire,  mais  en  avant 
égard  plus  à  i*utilité  qu'elles  en  retirent  qu^à  la 
longueur  du  chemin  compris  dans  leur  enclave. 
On  conçoit  aisément  la  justice  de  cette  disposition; 
et  pour  rétablir,  il  safht  d'observer  qu'un  chemin 
qui  sert  de  communication  directe  et  nécessaire 
entre  deux  communes,  peut  traverser  dans  une 
très-grande  longueur  le  territoire  d*un  commune 
intermédiaire  qui,  ayant  d'autres  communica- 
tionSy  n'en  retirerait  que  peu  ou  point  d'utilité. 
Dans  un  pareil  cas.  il  est  évident  que  les  deux  com- 
munes situées  à  l'extrémité,  quelque  peu  d'espace 
que  le  chemin  parcoure  sur  leur  territoire,  doivent 
contribuer  à  sa  réparution  dans  une  proportion 
plus  forte  que  la  commune  inlermédiaire,  dans 
quelque  longueur  que  le  chemin  la  traverse. 

M.  le  marquis  de  Mieoiaï  qui  a  demandé 
rex|)li('ation,  ajoute  que  tel  était  aussi  le  sens 
dans  lequel  il  pensait  que  l'article  devait  être 
entendu  ;  mais,  dans  son  opinion,  cet  article  ne 
fait  que  compliquer  inutilement  le  régime  des 
chemins  vicinaux,  et  il  lui  eùi  semblé  préférable 
de  s'en  tenir  à  la  disposition  de  l'article  [",  et  d(* 
mettre  à  la  charge  de  chaque  commune  la  totalité 
des  chemins  qui  traversent  son  territoire  sans 
aucune  distinction. 

M.  le  romie  l^anjainaiii  appuie  au  contraire 
la  disposition  de  Tarticb'  VI.  l/équité  veut  que  les 
communes  contribuent  à  la  réparation  des  chemins 
dans  la  proportion  de  l'usage  qu'elles  en  font,  et 
des  détériorations  qu'elles  peuvent  y  cau.ser.  Uien 
de  plus  commun  que  de  voir  un  chemin  intéresser 
bien  plu^  les  communes  auxquelles  il  al)0utit  •  es 
deux  entés,  ({ue  celles  qu'il  traver.*-e  dans  sa  plus 
grande  longueur,  et  il  serait  injuste  de  faire  sup- 
porter à  relles-Ià  tous  les  frais,  lorsque  les  autres 
qui  en  retirent  tout  l'avantage  ne  seraient  tenu(*8 
qu'à  un  très-faible  entrelien.  Cette  iniustice  de- 
viendrait encore  plus  frappante,  si  sur  le  territoire 
des  communes  intermédiaires  se  trouvait  un  pont 
ou  un  autre  ouvrage  d'art,  dont  la  construction  et 
l'entretien  pourraient  causer  seuls  plus  de  dépense 
que  le  reste  de  la  route,  e'  se  trouveraient  à  la 
charge  des  communes  les  inoins  intéressées,  .\ussi 
les  plus  anciens  règlements,  et  ru.-^age  constant 
en  celte  matière,  ont-ils  été  conformes  à  la  dispo- 
sition de  l'articte  \l  Cette  disposition  doit  donc  à 
tous  égards  être  adoptée  sans  aucune  difli.:ulté. 

M.  le  Hiarqaia  de  Panj^e  (1).  Messieurs,  la 
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(1)  Le  Moniteur  ne  doona  qu'une  analyse  du  dis* 
cours  de  M.  I«  mtrqais  de  Pao|e. 


loi  qui  est  soumise  en  ee  moment  à  l'approbation 
de  Vos  Seigneuries,  ayant  généralement  pour  base 
les  votes  des  conseils  généraux,  ne  pourra  sûre- 
ment que  satisfaire  les  habitants  des  cauipegoes, 
et  améliorer  l'état  très-déplorable  des  agricolleurs, 
en  attendant  que  la  clairvoyante  bonté  de  Sa  Ma- 
jesté, qui  tôt  ou  tanl  va  dans  les  parties  les  plus 
reculées  de  son  royaume  découvrir  et  soulaicer  les 
malheureux,  trouve  et  emploie  les  moyens  de 
mettre  un  terme  à  cet  état  fâcheux,  et  de  réaliser 
en  quelque  sorte,  pour  une  classe  si  intéressante 
de  ses  suj^'ts,  le  vœu  touchant  que  formait  déjà 

Sour  elle  son  illustre  aïeul,  ce  grand  et  bon  Henri, 
ont  se  renouvelle  alternativement  sous  nos  yeux 
tous  les  jours ,  dans  son  auguste  race,  la  bonté, 
l'héroïsme  et  les  vertus.  Mais  de  telles  lumières 
dont  on  avait  eu  la  prévoyance  de  s'entourer  pour 
la  rédaction  de  cette  loi,  I*empresseineot  avec  le- 

Suel  elle  a  été  accueillie  et  discutée  par  in  Chambre 
es  députés,  tout  en  prouvant  combien  elle  lui  a 
paru  urgente^  n'a  pu  lui  laisser  le  temps  de  la 
mûrir,  et  d'y  intercaler  toutes  les  modifications 
dont  vraisemblablement  plus  lard  elle  sera  recon- 
nue susceptible.  Pénétré  moi-même  plus  qne  per- 
sonne de  celte  urgence,  je  suis  bien  loin  d^appeler 
ici  de  mes  vœux  le  moindre  amendement  qui 
pourrait  en  faire  ajourner  à  une  autre  année  les 
avantageux  et  désirables  résultats;  et  si  je  me 
permets  de  soumettre  à  Vos  Seigneuries  quelques 
faibles  observations,  ce  n'est  que  dans  l'idée  qu'el- 
les pourront  peut-être  leur  paraître  dignes  de  quel- 
que attention,  et  que,  honorées  alors  de  leur  ap- 
probation ,  elles  entreront  probablement  après 
pour  quelque  chose  dans  les  instructions  qui 
seront  données  pr  le  gouvernement  pour  Texé- 
cution  de  cette  loi. 

L'article  l"  porte  : 

«  Les  chemins  reconnus  par  un  arrêté  du  préfet, 
sur  une  délibération  du  conseil  municipal,  pour 
être  nécessaires  à  la  coinmnnieation  des  commu- 
nes, sont  à  la  charge  de  celles  sur  le  territoire 
desquelles  ils  sont  établis,  sauf  le  cas  prévu  par 
l'article  9  ci-aprôs.» 

Je  crois  devoir  faire  remarquer  que  par  plusieurs 
actes  authentiques  les  préfets  dans  plusieurs  dé- 
partements ont  déj;\  reconnu  les  chemins  dits 
vicinaux  ou  communaux;  je  pense  quUI  serait 
nécessaire  d'expliquer  ce  que  devienaroot  ceux 
reconnus  comme  tels  jusqu'à  ce  jour,  qui,  sans 
être  d'une  nécessité  générale,  sont  d'une  grande 
utilité  à  une  partie  des  habitants  de  la  commune, 

Ï^our  Texploitation  de  leurs  héritajo^es,  et  qui,  par 
'effet  de  la  nouvelle  loi,  seraient  n*jetésde  la  caté- 
gorie des  chemins  communaux ,  et  de  spécifier 
s'ils  doivent  être  conservés  (comme  je  le  pense  ), 
en  laissant  leur  entretien  a  la  charge  oe  ceux 
auxquels  ils serontutiles.ous'ilsscronisupprimés, 
et  si  leH  communes  pourront  en  aliéner  à  leur 
proHt  la  propriété. 

Au  sujet  (le  l'article  5,  qui  dit: 

«  Les  prestations  et  les  cinq  centimes  mention- 
nés dans  l'article  précédent  seront  votés  par  les 
conseils  municipaux,  qui  fixeront  également  le 
taux  de  la  conver^^ion  des  prestations  en  nature. 
Les  préfets  en  autoriseront  l'imposition.  Le  recou- 
vrement en  sera  poursuivi,  comme  fiour  les  con- 
tributions directes,  les  dégrèvements  prononcés 
sans  frais,  les  comptes  rendus  comme  pour  les 
autres  dépenses  communale.^. 

f  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  4,  les  conseils 
municipaux  devront  être  assistés  des  plus  im- 
posés, eu  nombre  égal  &  cclni  do  leurs  mem- 
bres a, 

je  Boumettrdi  l'observation  suif  anie  : 
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Je  ne  crois  pas  que  les  votes  des  conseils  muni- 
cipaux soieut  tout  à  fait  arbitraires,  et  que  le 
préfet  ii*ait  pas  le  droit  de  provoc^uer  la  prestation , 
dans  le  cas  où,  par  une  insouciance  déplorable, 
mais  malheureusement  trop  à  présumer  et  à  crain- 
dre, UD  conseil  municipal  se  refuserait  à  la  voter. 
Si  cette  attribution  n'était  pas  accordée  à  ce  ma- 
gistrat, et  si  cela  n^était  pas  positivement  expliqué, 
le  but  de  la  loi  ne  serait  atteint  que  d'une  ma- 
nière bien  imparfaite. 

Je  regrette  que  la  loi  se  taise  sur  les  plantations; 
il  serait  à  désirer  que  Ton  déterminât  la  distance 
à  laquelle  elles  peuvent  être  faites  le  long  des  che- 
mins qui  auraient  6  mètres  de  largeur  et  au  delfi, 
et  auxquels  par  conséquent  elles  ne  pourraient 
porter  aucun  préjudice  ;  je  sais  par  expérience 
qu'on  n'observe  sur  cela  aucunes  règles  iixes.L'ho- 
norable  pair,  organe  de  la  commission,  a  rappelé 
dans  son  excellent  rapport  les  différents  arrêts  et 
les  différentes  décisions  auxquels  on  pouvait  à  cet 
égard  avoir  recours  ;  mais  plusieurs  de  ces  dispo- 
sitions sont  contradictoires  ;  elles  sont  tombées 
dans  les  campagnes  en  désuétude  ou  dans  Toubli, 
et  il  me  paraîtrait  à  désirer  que  l'on  fixât,  dans 
les  instructions,  les  incerliludos  des  maires;  que 
Ton  prévint  les  discussions,  et  qu'on  donn&t  toutes 
les  facilités  possibles  aux  propriétaires  de  faire  de 
ces  sortes  et  de  ces  si  utiles  plantations. 

Enfin ,  je  demanderai  s*il  ne  serait  pas  avanta- 
geux de  charger,  au  moins  pendant  la  première 
année,  un  ou  deux  employés  ou  élèves  des  ponts 
et  chaussées,  dans  chaque  département,  de  rem- 
plir les  fonctions  de  commissaires-voyers,  et  de 
faire  des  tournées  pour  diriger  les  travaux  et  Ja 
mise  en  bon  état  de  ces  chemins  depuis  si  long- 
temps négligés,  et  particulièrement  de  ceux  qui 
sont  d'une  Krande  communication,  et  qui,  par 
exemple,  aboutissent  d'un  chef-lieu  de  canton, 
d'une  grande  forêt,  d'un  pays  très-fertile,  à  la 
grande  route  ou  à  une  ville  {  car  personne  n'i- 
gnore de  quelle  manière  l'on  s'y  prend  habituelle- 
ment dans  les  campagnes  pour  réparer  un  chemin, 
et  Vos  Seigneuries  savent  que  le  résultat  de  ces 
travaux,  mal  dirigés  et  mai  entendus,  est  très- 
souvent  de  ne  le  rendre  que  plus  impraticable. 

En  résumé,  je  suis  convaincu  que  les  bases  de 
cette  loi  sont  très-bonnes,  qu'elle  produira  de  très- 
bons  effets,  et  en  conséquence  je  vote  pour  son 
adoption. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Pange.) 

Aucun  autre  orateur  ne  réclame  la  parole  sur 
le  projet  de  loi. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  mettre  suc- 
cessivement en  délibération  les  divers  articles  qui 
le  composent. 

Les  articles  1  et  2  ne  donnent  lieu  à  aucune  ob- 
servation et  sont  provisoirement  adoptés  dans  les 
termes  du  projet,  qui  sont  les  suivants  : 

«  Art.  ]*'.  Les  chemins  reconnus  par  un  arrêté 
du  préiet,  sur  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, pour  être  nécessaires  à  la  communication 
des  communes,  sont  à  la  charge  de  celles  sur  le 
territoire  desc^ueiles  ils  sont  établis,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  9  ci-après.» 

c  Art.  2.  Lorsque  les  revenus  des  cominhnes 
ne  suffisent  point  aux  dépenses  ordinaires  de  ces 
chemins,  il  y  est  pourvu  par  des  prestations  en 
argent  ou  en  nature, au  choix  descontribuables.» 

L'article  3  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  Tout  habitant  chef  de  famille,  ou  d'é- 
tablissement à  titre  de  propriétaire,  de  régisseur, 
de  fermier  ou  de  colon  partiaire»  qui  est  porté  sur  , 


l'un  des  rôles  des  contributions  directes,  peut  être 
tenu,  pour  chaque  année  : 

a  !•  A  une  prestation  qui  ne  peut  excéder  deux 
journées  de  travail  ou  leur  valeur  en  argent,  pour 
lui  et  pour  chacun  de  ses  fils  vivant  avec  lui, 
ainsi  que  pour  chacun  de  ses  domestiques  mÂles, 
pourvu  que  les  uns  et  les  autres  soient  valides  et 
âgés  de  vingt  ans  accomplis; 

2^*  A  fournir  deux  journées  au  plus  de  chaque 
bête  de  trait  ou  de  somme,  de  chaque  cheval  de 
selle  ou  d'attelage  de  luxe,  et  de  chaque  charrette 
en  sa  possession  pour  son  service,  ou  pour  le  ser- 
vice dont  il  est  chargé.  » 

M.  le  d«e  de  Valentlnelu  obtient  la  parole 
sur  cet  article.  Sans  vouloir  proposer  un  amende- 
ment dont  l'adoption,  au  terme  où  la  session  est 
parvenue,  aurait  pour  effet  nécessaire  l'ajourne- 
ment d'une  loi  utile,  l'opinant  croit  devoir  re- 
produire une  observation  importante,  déjà  faite 
dans  la  dernière  séance,  et  à  laquelle  il  n'a  pas 
été  répondu.  IjCS  étalons,  les  juments  poulinières, 
et  les  poulains  non  attelés,  sont-ils  compris  dans 
la  disposition  de  l'article  3,  et  doivent-ils  être 
assujettis  à  la  prestation?  c'est  un  doute  qui  peut 
naître,  et  qu'il  serait  utile  de  lever.  Dans  les  pays 
où  l'on  élève  des  chevaux,  ce  serait  pour  le  culti- 
vateur qui  se  livre  à  cette  utile  industrie  une  sur- 
charge énorme  qui  le  découragerait,  et  diminue- 
rait la  production  des  chevaux  déjà  trop  res- 
treinte eu  égard  aux  besoins  de  la  France.  Telle 
n  est  pas  sans  doute  l'intention  de  la  loi  ;  mais  une 
explication  formelle  du  ministre  semble  néces- 
saire pour  dissiper  toute  incertitude,  et  le  noble 
pair  croit  pouvoir  la  solliciter  avec  confiance. 

M.  le  eoaite  de  Corbière,  ministre  de  Vinté- 
rieur^  déclare  que  le  vœu  de  la  loi  est  de  ne  sou- 
mettre à  la  prestation  que  les  chevaux  de  travail, 
et  non  les  élèves  ou  ceux  qui  sont  destinés  à  la 
reproduction.  Le  texte  du  projet  semblait  l'indi- 
quer assez  clairement,  puisqu'il  ne  parle  que  des 
chevaux  de  trait,  de  somme,  de  selle  ou  d'atte- 
lage de  luxe,  ce  qui  évidemment  ne  peut  com- 
prendre les  élèves  ou  les  étalons  et  poulinières. 
Mais  il  suffit  qu'un  doute  se  soit  manifesté  pour 
qu'il  se  fasse  un  devoir  de  l'éclaircir  dans  les  in- 
structions qui  seront  publiées  pour  Texécution  de 
la  loi. 

M.  le  due  de  Valentlaeis  déclare  qu'il  est 
satisfait  de  l'explication  donnée  par  le  ministre. 

L'article  3  est,  en  conséquence,  mis  aux  voix 
et  provisoirement  adopté. 

Il  en  est  de  même  des  articles  4  et  suivants 
jusqu'à  l'article  10  et  dernier.  Tous  sont  adoptés 
sans  réclamation  dans  les  termes  du  projet,  et 
pour  la  teneur  ci-après  : 

«  Art.  4.  En  cas  d'insuffisance  des  moyens  ci- 
dessus,  il  pourra  être  perçu  sur  tout  contribuable 
jusqu'à  5  centimes  additionnels  au  principal  de 
ses  contributions  directes. 

«  Art.  5.  Les  prestations  et  les  5  centimes 
mentionnés  dans  l'article  précédent,  seront  votés 
par  les  conseils  municipaux,  qui  fixeront  égale- 
ment le  taux  de  la  conversion  des  prestations  en 
nature.  Les  préfets  en  autoriseront  l'imposition. 
Le  recouvrement  en  sera  poursuivi,  comme  pour 
les  contributions  directes,  les  dégrèvements  pro- 
noncés sans  frais,  les  comptes rendui  comme  pour 
les  autres  dépenses  communales. 

ff  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  4,  les  conseils 
municipaux  devront  être  assistés  des  plus  impo- 
sés, en  nombre  égal  à  celui  de  leurs  membres.  » 
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«  Art.  6  Si  des  travaux  indispensables  exigent 
qu'il  .-oit  ajouté,  par  des  contributions  extraordi- 
naires, au  produit  des  prestalions,  il  y  sera  pour- 
vu, conformément  aux  lois,  par  des  ordonnances 
royales. 

•  Art.  7.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  sera  habi- 
tuellement ou  temporain  ment  dr^gradé  par  des 
ex|)loitations  de  mines,  de  carrières,  de  forêts  ou 
de  tonte  autre  entreprise  industrielle,  il  pourra  y 
avoir  lii^u  à  obii^'er  les  entrepreneurs  ou  proprié- 
taires à  des  subdivisions  particulières,  lesquelles 
seront,  sur  la  demande  des  communes,  ré};lées 
par  les  conseils  de  préfecture,  d'après  des  exper- 
tises contradictoires. 

«  Art.  8.  Les  propriétés  de  TKtat  et  de  la  cou- 
ronne contribueront  aux  dépenses  des  chemins 
communaux,  dans  les  proportions  qui  seront  ré- 
j^lées  par  les  préfets  en  conseil  de  préfecture. 

«  Art.  '.).  Lorsqu'un  même  chemin  intéresse  plu- 
sieurs communes,  et  en  cas  de  discord  entre  elles 
su  r  la  proportion  de  cet  i  n  térèt  el  des  charges  à  su  p- 
purter,  ou  en  cas  de  refus  de  subvenir  auxdites 
charges,  le  préfet  prononce  en  conseil  de  préfec- 
ture sur  la  délibération  des  conseils  municipaux, 
assistés  des  plus  imposés,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  5. 

c  Art.  10.  Les  acquisitions,  aliénations  et  échan- 
ges, ayant  pour  objet  les  chemins  communaux, 
seront'  autorisés,  par  arrêtés  des  préfets  en  con- 
seil de  prél'eeture,  après  délibération  des  conseils 
municipaux  intéressés,  et  après  enquête  de  coin- 
modo  et  incommodo,  lorsque  la  valeur  des  terrains 
à  ac4|uérir,  à  vendre  ou  à  échanger,  n'excédera 
pus  3,000  francs. 

a  Seront  aussi  autorisés  par  les  préfets,  dans  les 
mêmes  formes,  les  travaux  d'ouverture  ou  d'élar- 
gissement desdits  chemins,  el  Textraction  des 
matériaux  nécessaires  à  leur  établissement,  qui 
pourront  donner  lieu  à  des  expropriations  pour 
c«iuse  d'utilité  publi(|ue,  en  vertu  de  la  loi  du 
8  mars  1810,  lorsque  l'indemnité  due  aux  proprié- 
taires pour  les  terrains  ou  pour  les  matériaux, 
n'exeédera  pas  la  niéine  somme  de  3,000  francs.  > 

La  délib  ration  des  articles  se  trouvant  ainsi 
terminée,  il  ne  restait  plus  à  la  Chambre  qu'à 
voter  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  serutin  pour  cette  opération, 
M.  le  président  dèsi::ne  suivant  ru>age,  |>arla  voie 
du  sort,  deux  s-  rutaleurs  p  iur  assister  au  dépouil- 
lement i\ii6  vi»tes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  d'Havre 
et  le  vice-amiral  comte  Truguet. 

On  procède  au  scrutin,  par  ap|H4  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vute  des  lois. 

Sur  un  nombre  tut.il  de  108  votants,  que  con- 
6tatt>  cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement  don- 
ne ')'i  sulfrages  en  faveur  du  projet.  Son  adop- 
tion est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par 
M.  le  Président. 

Le  ministre  de  l'intérieur  se  retire. 

L'ordre  du  jour  appelait,  en  second  lieu,  la 
discu.^sioii,  en  assemblée  gé.iérale,  de  la  pro[)Osi- 
tion  prise  en  considératioû  par  la  Chamba*  dans 
sa  dernièn*  séance. 

Les  développementsde  cette  pro[io<ilion  n'ayant 
pu  encore  être  distribués,  son  examen  dans 
les  bureaux,  et  sa  discussion  en  assemblée 
générale  sont  renvoyés  à  un  autre  jour. 


M.lePréuMeBl  observe  que  la  Chambre  pourra 
s'en  orcu|)er    immédiatement  après  la   aélil)é- 


lieu  dans  la  séance  du  17  de  ce  mois,  et  dont  la 
discussion  est  ajournée  à  demain. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBItB  DES  DÉPUTÉS. 

PRESIDENCE    DE    .M.    RAVEZ. 

avance  du  jeudi  22  juillet  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  deoiic 
M.  le  ministre  des  finances,  M  le  garde  des  sceaux, 
.MM.de  Chabrol,  Benoist,  de  Castelbajac  etCornet- 
Dincourt,  commissaires  du  Hoi,  assistent  à  la 
séance. 

Un  de  M.VI.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procèa- 
verbal;  la  rédaction  en  est  ado.itêe. 

M.  le  PréiildeBt.  L'ordre  du    jour  est    la 

mile  de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet 
de  loi  des  finaixces  pour  1825.  M.  de  Ricara  a  la 
|)arolc  sur  les  contributions  indirectes. 

M.  de  Ricard  (du  Gard).  Messieurs,  je  n*avais 
demandé  la  parole  que  pour  vous  présenter  quel- 
(|ues  observations  sur  la  nature  et  lt>s  effets  des 
impositions  auxquelles  sont  assujettis  les  produite 
de  nos  vignobles.  Je  me  proposais  de  Vdus  rap- 
peler ce  qui  a  éié  dit  si  souvent,  que  l'un  des 
plus  grands  obstacles  à  la  pi-ospéritê  de  cette 
manche  si  importante  de  notre  agriculture,  est 
dans  ces  octrois  qui  semblent  établis  pour  impo- 
ser des  privations  au  consommateur ,  et  fermer 
des  débouchés  au  producteur. 

M.  te  ministre  des  finances,  eu  s'opposant  dans 
la  s(>ance  d'hier  ù  Tamendement  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Kouillê  de  Fontaine,  a  reconnu 
tous  les  principes  que  je  voulais  invoquer,  el  il 
en  a  déduit  les  consêiiuences.  Il  nous  a  promis  de 
nous  pn'îsonter  à  la  session  prochaine,  des  mesures 
propres  à  satisfaire  les  besoins  dont  nous  sommes 
ici  les  interprètes.  Nous  aurons  donc  moins  de 
développements  à  donner  à  celte  discussion. 

Cependant  le  sujet  est  si  important  que  je  vous 
prie  de  me  permettre  d'ajouter  encore  quelques 
mots;  je  nanuserai  pas  de  votre  indulgence. 

I)e  tous  les  riches  produits  que  donne  le  sol  de 
la  France,  le  plus  précieux  est  sans  contredit  ce- 
lui de  s 'S  vignobles. 

Il  suffît,  ])our  le  reconnaître,  do  jeter  les  yeux 
sur  les  sommes  que  h*s  vins  rendent  à  ragricul- 
ture,  au  commerce  et  au  Trésor  de  Tlitat. 

Chaque  année  ils  augmentent,  par  rexporlalion, 
la  masse  de  notn;  numéraire  d'environ  73  rail- 
lions; chaque  année  ils  font  entrer  dans  les.caissM 
du  gouvernement  environ  ICI  millions,  30  mil- 
lions environ  dans  celles  des  villes  par  le  moyen 
des  octrois  ;  et  combien  ces  sommes  ne  seraient- 
elles  |)as  plus  fortes  ,  si  les  vins  étaient  au  prix 
qu'ils  devraient  avoir  ? 

La  culture  de  la  vigne,  la  récolte  du  vin,  sa 
«listillalion,  la  fabrication  des  liqueurs,  la  confec- 
tion des  futailles,  les  trans|H>rt8  à  Tintêrieur  et  à 
l'extérieur,  toutes  ces  choses  font  de  celte  ftarlie 
de  nos  produits  indigènes  la  plus  vaste  comme  la 
plus  imporlanle  de  nos  manufactures,  et  par  les 
capitaux  qu'elle  met  en  mouvement,  et  par  le 
nombre  des  bras  quVIle  emploie  ;  le  gonveroe- 
ment  ne  saurait  donc  lui  accorder  trop  d'encou- 
ragement el  de  protection. 

Kl  cependant,  il  semble  que,  jusqu'à  ce  jour, 
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on  ail  nris  à  t&che  d'accabler  les  produits  de  nos 
vignobles  sous  le  poids  des  impôts,  et  qu'on  ait 
résolu  de  fermer  Toreille  aux  vives  et  constantes 
réclamations  do  l'agriculture  et  du  commerce. 

Ce  n'est  pas  seulement  de  la  quotité  de  l'impôt 
qu'on  se  plaint,  c'est  encore  des  formes  de  sa 
perception.  Vous  entendez  réclamer  contre  l'élé- 
vation des  contributions  directes,  et  en  demander 
la  réduction  et  la  plus  égale  répartition  ;  mais  du 
moins  vous  n'entendez  pas  tous  les  jours  murmu- 
rer contre  elle.  Pourquoi  V  parce  que  la  législation 
qui  les  régit  est  simple  et  claire,  parce  qu'on  sait 
ce  (ju'on  a  à  payer,  comment  et  quand  on  pourra 
le  faire  ;  tancfis  que ,  pour  l'impôt  sur  le  vin ,  le 
propriétaire  et  le  marchand ,  fatigués  du  nombre 
et  du  détail  des  formalités  à  suivre,  entourés 
d'entraves ,  soumis  à  des  exercices ,  se  soulèvent 
contre  un  mode  qui  leur  paraît  porter  atteinte  à 
leur  propriété  et  à  leur  bonne  foi. 

Les  droits  sur  la  consommation  doivent  être 
tels ,  que  le  consommateur  ne  soit  pas  obligé  de 
se  priver  des  objets  qu'ils  atteignent.  Il  est  évi- 
dent qu'en  augmentant  ces  droits  hors  de  propor- 
tion, i'Ëlat  se  nuit  à  lui-même,  autant  qu'à  toutes 
les  classes  de  citoyens.  L'expérience  démontre  que 
la  consommation  diminue  dans  une  proportion 
plus  forte  encore  que  celle  de  l'élévation  des 
taxes.  C'est  ce  que  le  gouvernement  lui-même  a 
reconnu,  toutes  les  fois  qu'il  a  voulu  augmenter 
la  consonimation  de  quelque  produit.  La  consom- 
mation, en  effet,  appelle  la  consommation,  parce 
quVlIc  répand  toujours  plus  l'usage  de  l'objet  sur 
lequel  elle  porte,  et  en  rait  bientôt  une  habitude. 
Tous  y  gagnent  alors  :  le  producteur,  par  la  vente 
de  ses  produits  ;  l'ouvrier,  par  les  travaux  que  le 
producteur  entre|)rend  et  exécute  ;  le  consomma- 
teur ^  par  les  besoins  qu'il  satisfait  et  les  jouis- 
sances qu'il  se  procure;  l'Etat  enfin,  par  les  per- 
ceptions plus  fortes  qu'il  opère. 

C'est  la  classe  pauvre  qui  fournit  le  plus  à  l'im- 
pôt indirect.  L'objet  de  cet  impôt  est  de  retirer  à 
cette  masse  de  citoyens,  sans  efforts,et  par  frac- 
tions à  peine  aperçues,  des  sommes  qu'on  n'ob- 
tiendrait jamais  de  la  contribution  directe.  Il  faut 
donc  que  l'impôt  indirect  ne  cause  aucune  priva- 
tion sensible,  et  que  la  perception  en  soit  racile. 
S'il  en  était  autrement ,  le  principe  serait  faussé, 
et  l'on  en  manquerait  la  conséquence. 

C'est  pourtant  là.  Messieurs,  le  vice  du  système 
suivi  dans  l'impôt  sur  le  vin.  Les  droits  de  circu- 
lation, quoique  réduits  par  la  loi  dernière ,  n'en 
sont  pas  moins  gênants  par  l'obligation  qu'ils 
imposent  d'aller  aux  bureaux  de  la  régie  souvent 
éloignés  du  lieu  de  l'expédition.  Les  droits  de  dé- 
tail, d'entrée,  d'octroi,  produisent  tous  les  mau- 
vais effets  que  j'ai  signalés. 

On  nous  dit  chaque  année,  et  toutes  les  fois  que 
nous  demandons  des  débouchés  nour  nos  denrées, 
on  nous  dit  que  le  plus  utile  débouché  que  nous 

Îiuissions  avoir  est  dans  la  France  même ,  et  que 
e  commerce  intérieur  peut  et  doit  nous  suffire. 
J'admets  pour  le  moment  cette  proposition, 

âuoique  je  pense  que  nous  devons  nous  efforcer 
'accroître  notre  commerce  extérieur  ,  par  cette 
raison  plus  d'une  fois  donnée ,  qu'un  peuple  qui 
ne  vend  qu'à  soi ,  et  n'achète  qu'à  soi ,  marche  à 
sa  ruine  plus  ou  moins  prochaine. 

Mais  enfin  s'il  est  vrai  qu'avant  de  chercher  des 
marchés  étrangers,  nous  devions  tirer  tout  le 
parti  que  peuvent  nous  offrir  les  nôtres,  pourquoi 

Ï»ar  cette  multiplicité  d'entraves  mises  à  la  circu- 
alion  et  au  débit  de  nos  vins,  en  arrêtons-nous 
à  chaque  pas  la  consommation  ?  Pourquoi  à  la 
porte  de  chacune  de  nos  villes  ces  octrois,  dont 
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le  principal  revenu  est  dans  les  taxes  sur  le  vin, 
d'où  résultent  ces  mixtions  dangereuses,  qui  vous 
ont  été  énergiquement  dénoncées  ,  et  qui  ont 
donné  lieu  à  de  justes  mais  insuffisantes  mesures 
de  rigueur. 

La  plupart  des  maires  et  des  conseillers  muni- 
cipaux sont  animés  du  désir,  louable  sans  doute, 
d'accroître  les  revenus  des  villes  pour  en  accroî- 
tre les  embellissements  ;  mais  ils  oublient  quel- 
quefois que  le  premier  embellissement  d'une 
ville  est  l'aisance  et  la  satisfaction  de  ses  habi- 
tants. M.  le  ministre  des  finances  nous  disait  hier 
que  la  haute  administration  était  sans  cesse  obli- 
gée de  lutter  contre  le  penchant  des  autorités 
locales  à  augmenter  le  tarif  de  leurs  octrois.  On 
voit  trop  souvent  ces  tarifs  s'élever  môme  au- 
dessus  du  taux  que  la  loi  ne  permet  pas  de  dé- 
passer. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  c'est  par  ces  taxes  mul- 
tipliées et  exagérées  qu'on  arrête  la  consommation 
de  nos  vins,  est  que  l'on  prive  les  habitants  de  la 
France  entière  d'une  boisson,  la  plus  ssdutaire  de 
toutes,  que  soixante  départements  produisent  en 
plus  ou  moins  grande  quantité,  et  qu'aucune  au- 
tre liçiueur  fermentée  ne  peut  remplacer  qu'im- 
parfaitement, et  pour  le  goût  et  pour  la  santé. 

Je  ne  donnerai  pas  de  plus  longs  développe- 
ments à  ces  réflexions,  ce  serait  occuper  inutile- 
ment les  moments  de  la  Chambre.  J'insisterai 
seulement  pour  que  le  système  des  impôts  divers 
auxquels  les  vins  sont  soumis ,  soit  entièrement 
révisé,  et  qu'il  soit  mis  en  harmonie  avec  les  be- 
soins que  nous  avons  de  la  liberté  de  la  circula- 
tion et  de  Faccroissement  de  la  consommation. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  Bartlie-Ijabastlde.  Messieurs,  nous  de- 
vons à  notre  sol  et  à  notre  climat  d'immenses 
quantités  de  vins  de  diverses  et  excellentes  qua- 
lités que  la  nature  a  refusés  à  bien  d'autres  pays. 
Aussi  est-ce  celui  de  nos  produits  qui  a  le  moins 
à  craindre  des  concurrences  étrangères  et  qui 
peut  entrer  avec  le  plus  d'avantage  dans  la  balance 
de  notre  commerce. 

On  croirait,  d'après  cela,  que  nous  faisons  tout 
ce  qui  dépend  de  nous  pour  en  favoriser  le  débit 
et  la  consommation.  Non,  Messieurs,  il  n'en  est 
pas  ainsi;  et  je  ne  sais  par  quelle  fatalité,  soit 
au  dehors,  soit  au  dedans,  nous  ne  nous  occupons 
qu'à  l'anéantir. 

Au  dehors,  par  d'imprudents  tarifs  de  douanes, 
nous  attirons  sur  nous  des  représailles  qui  re- 
tombent toujours  sur  nos  vins  ;  car  ceux  qui  sont 
jaloux  de  notre  prospérité  ne  se  méprennent 
point  sur  les  véritables  sources  de  nos  richesses, 
et  profitent  de  tous  les  prétextes  que  nous  leur 
fournissons  pour  essayer  de  les  tarir. 

Mais  de  quoi  vous  plaignez-vous?  vous  choisis- 
sez bien  mal  votre  temps,  va  me  dire  notre  hono- 
rable collègue  ,  M.  de  Charencey,  qui  nous  disait 
hier  que  jamais  les  expéditions  de  vins  n'avaient 
été  plus  considérables  ;  que  celles  de  1823  avaient 
de  beaucoup  dépassé  celles  de  1822. 

Oui ,  Messieurs^  cela  résulte  en  effet  d'un  ta- 
bleau qui  nous  a  été  distribué  ;  mais  ce  n'est  pas 
un  signe  plus  certain  de  la  prospérité  de  ce  com- 
merce. Toutes  les  expéditions  qui  ont  été  faites  en 
1823  ont  donné  des  pertes,  et  des  pertes  énormes; 
et  ce  qui  paraîtra  surprenant ,  mais  qui  n'en  est 
pas  moins  vrai,  c'est  qu'elles  n'ont  point  été  fai- 
tes par  des  négociants  accoutumés  à  ce  genre  de 
spéculation  ;  mais  par  les  propriétaires  eux-mê- 
mes qui,  voyant  leurs  caves  encombrées  et  man- 

29 


450 


[Chambre  des  Députés.)         SECONDE  REST4UKAT10N.  U2  juillol  l»2i.l 


quant  d'acliclours,  se  sont  décidôs  h  expédier  pour 
leur  compte ,  opcralioii  qui  a  achevé  leur  ruine; 
car  les  frais  de  tout  penre,  joints  aux  droits  énor- 
mes qu'ils  ont  eus  ii  acquitter,  ont  absorbé ,  et 
audelù,  IVnticre  valeur  de  leur  car^Mïson. 

Que  si  Ton  doutait  de  la  vérité  de  ce  que  je 
viens  d'avancer,  je  prierais  de  vouloir  bien  con- 
sulter les  chambres  de  commerci* ,  les  autorités 
constituées  de  liordeuux  et  autres  pays  de  vijçno- 
bles,  et  Ton  saurait  à  quoi  s'en  tenir. 

Il  n\'<t,  du  reste,  pas  nt^essaire  do  prendre  de 
grandes  informations  pour  reconnaître  qu*il  ne 
peut  en  être  autrement;  il  suffit  pour  s*cn  con- 
vaincre, de  jeter  les  yeux  sur  la  situation  de  notre 
agriculture. 

Depuis  que  les  blés  de  la  Grimée  inondent  tous 
les  marches  du  midi  de  TEurope,  toute  exporta- 
tion de  crains  nous  est  interdite;  et  s'il  fallait  s'en 
rapporter  à  une  opinion  bien  généralement  ré- 
pandue, malgré  le  bas  prix  de  nos  denrées,  la 
consommation  intérieure  ne  serait  pas  exclusi- 
vement réservée  à  nos  grains  indigènes  ;  toujours 
est-il  que  les  prix  en  sont  si  avilis ,  qu'ils  cou- 
vrent à  peine  les  frais  d'exploitation.  Bt  qu'en 
arrive-t-il,  Messieurs?  c'est  que  tous  les  proprié- 
taires sVtudicnt  à  Tenvi  à  changer  de  culture. 
Dans  les  pays  gras,  qui  ont  le  bonheur  d'avoir  des 
pluies  fréquentes,  on  fait  des  pàluraL'es,  on  élève, 
on  engraisse  des  bestiaux;  on  sème  des  graines 
oléagineuses  et  autres  :  dans  les  pays  arides,  ex- 
posés à  de  longues  sécheresses,  on  transforme  les 
meilleurs  champs  en  vignes.  El  c'est  ainsi  que 
nous  produisons  en  tout  genre  beaucoup  plus  que 
nous  ne  pouvons  consommer.  Dt;  là  toutes  les 
plaintes  qui  partent  si  souvent  de  cette  tribune 
en  faveur  de  divers  intéréLs  particuliers,  plus  ou 
moins  importants.  De  là  encore,  l'impatience  des 
producteurs  de  vins  qui  les  a  poussés  à  des  expé- 
ditions ruineu.ses. 

Mais  je  n'oublie  point  que  je  parle  sur  un  arti- 
cle, et  que  je  dois  être  court.  Ir  ne  m'étends  donc 
pas  davantage  sur  les  fautes  que  nous  pouvons 
commettre  rrlativement  à  notre  commerce  exté- 
rieur, et  je  vais  ra[)idemeni  signaler  les  vices  de 
notre  administration  intérieure,  en  ce  qui  con- 
cerne principalement  le  commerce  des  vins. 

Toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de  ctn^mins 
et  canaux,  on  n'a  pas  manque  de  nous  dire  :  vous 
produisez  plus  que  vous  ne  pouvez  consommer  ; 
vous  n'exportez  plus,  tâchez  donc  d'augment(T 
vos  consommations  intérieures ,  et  pour  cela, 
donnez-vous  des  chemins  et  des  canaux. 

Oui,  sans  doute,  c'est  on  ne  peut  pas  plus  sage, 
on  ne  peut  pas  mieux  raisonner;  mais  à  quoi  vous 
serviront  tous  ces  moyens  de  circulation,  quel- 
que commodes,  quelque  multipliés  qu'ils  soitMit, 
si  par  les  droits  que  vous  exigez,  vous  élevez  les 

Frix  des  objets  de  consommation ,  au-dessus  des 
acuités  du  plus  grand  nombre  des  consomma- 
teurs? Et  n  est-ce  nas  ainsi  que  vous  en  agissez,  à 
regard  de  vos  vins  7  Qu'on  ne  .«e  hâte  pas  de  croire 
que  je  sois  IVnnemi  des  iinpùts  inMlrects;  car  j'cs- 
timc.au  contraire, qu'il  n'en  t'St  ))asdc  plus  jnsles.et 
qu'il  n'en  est  pas  qui  pui^st-nt  ini.ux  attei:iln-  tou- 
tes b'S  fortunes  dans  les  proportion-  les  plusexac- 
tes  qu'il  nous  soit  possible  d'obtenir.  Je  vruxtans 
doute  des  im[)ôts  indirects;  mais  j*>  les  voudrais 
étendus  à  un  très-grand  noiiibn*  d'objets,  de  ma- 
nière à  ne  demander  à  chacun  qu'une  Irès-iuible 
portion  de  sa  valeur  :  le  fisc  alors  percevrait  des 
sommes  immenses  siuis  nuire  à  la  prospérité  des 
peuples  ;  mais  faire  peser  l'impôt  sur  un  seul  point, 
c'est  l'écraser,  c'est  s*opposcr  à  la  consommation 
et,  par  suite,  à  la  repnxfurtion.  Veuillez  réttapi- 


tuler  un  instant  tous  les  droils  établis  sur  les  vins. 
Je  n'y  lomprcndrai  même  pas  TimpOt  foncier;  on 
me  dirait  peiit-ètre  qu'il  porte  sur  la  teigne,  ob- 
jection à  laquelle  il  serait  trop  aisé  deré|)ondre; 
mais  les  licences  exigées  des  commerçants  et  des 
manha  nds ,  souvent  même  des  propriétaires, 
portent  bien  sur  les  vins.  Vient  apn*s  le  droit  de 
circulation,  rendu  na<;uère  uniiorme  et  fixé  à 
1  fr.  i)0  c.  Je  félicite  les  départements  des  trois  der- 
nièn^s  classes  en  faveur  desi)Ufls  ces  droits  ont 
été  diminués,  ceux  de  la  première  n'ont  eu  d'autre 
bonheur  que  de  n'être  pas  encore  surchargés. 
D'après  ce  que  nous  dit  M.  le  directeur  général,  ce 
droit  ne  devrait  demander  que  5  0/U  de  la  valeur 
des  vins,  et  il  est  néanmoins  de  33  à  ÔO  0/0  dans 
mon  ])avs,  oCi  les  prix  actuels  ne  sont  guère  au- 
dessus  de  3  à  4  fr.  30  c.  0/0  l'hectolitre. 

Je  ne  parlerai  point  d'autres  petits  droits  insi- 
gnifiants par  eux-mêmes,  tels  que  les  acquits-à- 
caution,  passavants,  laisser- passer,  délivrés  sur 
papier  timbré  :  ils  seraient  peu  de  chose,  sans 
doute,  s'ils  n'étaient  joints  à  beaucoup  d'antres; 
mais  les  tlocons  de  neige  réunis  finissent  par  for- 
mer de  très-gros  pelotons  ;  après  ces  droits 
viennent  ceux  d'entrée  perçus  au  profit  du  Trésor 
dans  les  villes  au-dessus  de  l,J00&me8,  aiçgravés 
encore  par  tous  ceux  nue  les  villes  exigent  pour 
satisfaire  aux  besoins  ue  leurs  hôpitaux  dépouillés 
de  leurs  anciens  revenus  ;  pour  leur  lavage,  éclai- 
rage, pour  leurs  fontaines,  promenades, frais  de  bu- 
reau, fêtes  publiques,  fanuiisies  de  MM.  les  maires, 
adjoints,  conseillers  municipaux,  etc..  etc.  Toute 
cette  nomenclature  est  enfin  terminée  par  le  droit 
de  la  V(>nte  en  détail,  calculé,  nous  dit-on,  à  !.'>  (Vt) 
de  la  valeur,  non  de  la  valeur  réelle,  mais  di;  la 
valeur  accrue  |)ar  les  frais  de  mouvement,  de  truns- 
port,  pas  les  coulages,  rabatages,  ristiues  à  courir» 
infidélités  des  agents  de  transports,  bénéfices  des 
spéculateurs;  et  surtout  par  tous  les  droils  pré- 
cédemment {tavés,  de  manière  que  la  valeur  pri- 
mitive est  élevée  de  1.500  à  2.(NK),  et  c'est 
ce  qui  explique  comment  lt>  vin  qui  se  vend  & 
peine  un  sol  la  bouteille  dans  le  Midi,  doit  néces- 
sairement se  vendre  de  1j  à  JO  sols  à  Paris  on 
ailleurs.  Est-ce  là  respecter  les  principes  dont  on 
ne  devrait  jamais  s'écarter  lorsqu'il  s'agit  d'im- 
pôts indirects?  est-ce  ne  prendre  qu'une  faible 
portion  tle  la  valeur  de  l'objt't  imito^é?  Vest-ce 
pas  plutôt  nuire  à  sa  consommation  et  par  suite 
a  sa  reproduction?  n'est-ce  pas  condamner  les 
propriétaires  à  arracher  Umrs  vignes  et  faire  pire 
que  les  sauvages  dont  (larle  Montesquieu  :  ils  cou- 
pent l'arbre  pour  en  manger  les  fruits;  mais  il  |)eut 
du  moins  nqiousser;  au  lieu  que  la  vigne  arra- 
chée ne  repoussera  plus. 

D'après  ro  que  je  viens  de  dire,  je  devrais  sans 
doute  prèsentiT  des  amendements  à  la  Chambre  ; 
mais  pour  être  prolltabl(>s ,  bs  améliorations  les 
plus  importantes  veulent  être  mûries  par  la  ré- 
Hexion  ;  j'accepte  d'ailleurs .  ainsi  i|ue  mon  ho- 
norable cullègueM.  deltirard.  IVspoirque  nous  a 
donné  hier  M.  le  ministre  des  finances,  de  réviser 
bieiHôt  la  législation  des  octrois  sous  le  rapport 
des  vins.  Je  meborneduncàsiiinaler  le  mal,  per- 
suadé que  les  dépnsitaires  tle  l'autorité  ne  tanlc- 
ront  pas  à  y  porter  remède. 

il/impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  0«ppl«r.  Me.4sieurs,  un  chef  de  famille  qui 
voQiirait  reuler  son  builget  commencerait  sans 
doute  par  s'assurer  de  la  quotité  de  son  revena 
pour  y  prop<rtionner  ensuite  ses  dépenses. 

L'Etat  pense  autrement.  Ses  ministres  nous  pré- 
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sentent  d'abord  le  tableau  de  nos  dettes,  ensuite 
celui  des  besoins  de  chaque  ministère,  et  lorsque 
tou  l  cela  se  trou  vc  irn^vocablemenl  déterminéjVient 
le  chapitre  des  recx'ttes  qu'on  a  quelquefois  inti- 
tuli'î  voies  et  moyens.  Indiauant  par  là  que  notre 
tfiche  (:^tait  fixée  ;  qu'il  ne  s  agissait  plus  que  àv  la 
remplir. 

Si  celte  méthode  n'est  pas  la  plus  sage,  il  faut 
avouer  au  moins  qu'elle  est  assez  adroite.  Nous 
déciderait-on  à  voler  IKK)  millions  d'impôts,  si  Ton 
n'eût  commencé  par  nous  décider  à  dépenser  celle 
somme? 

Prenons  donc  notre  position  telle  qu'elle  est,  telle 
que  nous  l'avons  faite,  en  reconnaissant  combien 
cet  état  de  choses  nous  laisse  peu  de  liherté. 

L'addition  du  chapitre  des  recettes  devant  être 
éfiale  à  celle  du  chapitre  des  dépenses,  chaque  ar- 
ticle devient  ncVessaire;  il  ne  peut  être  supprinié, 
il  ne  saurait  même  être  diminué  qu'à  la  char^je 
de  remploi;  je  reconnais  cette  obligation  et  prends 
rengagement  d'v  satisfaire. 

L  impôt  ou  plutôt  les  impôts  dont  je  demande 
la  réduction,  sont  ceux  qui  pèsent  plus  durement 
sur  les  productions  de  ma  province  :  les  droits  de 
circulation,  de  navigation,  de  consommation , 
d'entrée  ou  d'octroi,  qui,  réunis,  portent  à  un  prix 
si  élevé  le  vin  que  vous  consommez  à  Paris, 
tandis  qu'ils  se  réduisent  à  si  peu  de  chose  pour 
celui  qui  Ta  récolté. 

Que  vos  champs  produisent  du  blé,  du  chanvre, 
de  l'herbe  ou  du  bois,  on  estime  quel  peut  en 
ôtre  pour  vous  le  revenu  net  ;  le  fisc  en  prend  un 
cinquième  et  vous  les  quatre  autres.  HîMissez  une 
maison,  l'impôt  sur  vos  loyers  sera  dans  la  même 
proportion.  Celui  qui  plante  une  vigne  est  seul 
hors  de  la  loi  commune  :  entre  le  Trésor  et  lui 
le  partage  se  fait  en  sens  contraire,  c'est-à-dire 
qu  on  lui  laisse  un  cinquième  de  la  valeur  de  ce  que 
son  sol  a  produit,  et  qu'on  sVn  adjuge  quatre.  Ce 
que  je  dis  là,  je  ne  l'avance  point  au  hasard.  Un 
grand  propriétaire  du  Beaujolais,  fort  habile  et  fort 
exact  en  rail  de  calculs  d'administration  rurale, 
m'avait  confié  le  tableau  du  revenu  net  d'un  do- 
maine vignoble  pris  dans  une  des  meilleures  po- 
sitions. 11  en  résultait  que  5  hectares  formant  ce 
qu'on  appelle  un  vigneronage,  ce  qu'une  famille 
nombreuse  peut  cultiver,  rendirent  7  à  800  francs 
au  propriétaire,  tandis  que  le  gouvernement  en 
retirait  1,000  écus  au  moins  par  ses  impôts  di- 
rects et  indirects.  Je  ne  vous  présenterai  point  ici 
des  chiffres  que  vous  ne  pourriez  vérifier.  Ma  dé- 
monstration sera  plus  simple.  Je  vousdirai:  chaque 
pièce  de  vin  qui  se  boit  à  Paris  paye  près  de  GO 
francs  au  gouvernement  ou  à  la  ville,  et  cette  pièce 
de  vin  ne  vaut  au   f)ropriélaire  que  15  francs 
environ.  A  la  vérité,  c'est  au  prix  de  50  francs 
qu'elle  a  d'abord  été  vendue,  mais  sur  cette  somme, 
10  francs  étaient  la  valeur  du  tonneau  dont  il  avait 
fallu  faire  l'avance.  Sur  les  40  francs  restants,  la 
moitié  appartenait  au  cultivateur  avec  qui  Ton 
traite  à  moitié  fruit,  et  les  20  francs  qui  semblent 
enfin  être  la  portion  du  produit  affecté  à  la  pro- 
priété, sont  encore  atténués  par  l'impôt  foncier, 
hîs  fais  de  replantation  et  l'achat  des  échalas.  Il 
n'y  a  donc  pas  exagération  à  dire  que  chaque 
pièce  de  vin  ne  vaut  que  15  francs  pour  le  pro- 
priétaire, tandis  que   le  gouvernement  en  tire 
quatre  fois  plus. 

Cette  proportion  n'est-elle  pas  exorbitante,  et 
par-là  même  n'y  voyez-vous  pas  une  injustice?  A 
quel  titre  l'Etat  peut-il  exiger  de  l'un  les  quatre 
cinquièmes  de  sa  chose,  pendant  qu'il  se  contente 
d'un  cinquième  avec  les  autres? 
A  la  v»Til«'',  h*  vin  n'étant  pas  un  bcèom  de  pre- 


mière nécessité  parce  que  la  nature  donne  à  tous 
l'eau  qui  peut  suffire  à  la  vie,  il  offre  au  fisc  une 
matière  spécialement  imposable.  Mais  pourquoi 
traiter  les  malheureux  propriétaires  de  vif^nooles 
avec  une  dureté  qui  est  pour  eux  toute  privilégiée  ? 
Quelle  autre  production  de  notre  sol  est  assimilée 
à  celle-ci?  En  échange  de  100  millions  qu'elle 
rend  au  Trésor,  que  fait-on  pour  en  prot^r  la 
consommation?  Au  dehors,  on  probioe  par  des 
droits  énormes  l'entrée  des  laines,  des  toiles,  du 
bétail,  pour  favoriser  une  partie  de  notre  suzri- 
culture;  et  les  Etats  voisins,  usant  de  représailles, 
prohibent  tous  les  produits  de  nos  vignobles.  On 
dirait  que  notre  gouvernement,  d'intelligence  avec 
les  leurs,  veut  les  refouler  dans  l'intérieur  pour 
assouvir  sur  eux  toute  la  cupidité  fiscale.  Et  ce- 
pendant quelle  production  française  mériterait 
plus  de  protection?  Jusqu'à  ce  jour,  l'exportation 
des  vins  a  fait  pencher  en  notre  faveur  la  balance 
de  notre  commerce.  Laissez-la  supprimer  par  les 
douanes  ennemies,  et  nous  sommes  en  perte. 

Mesurez-vous  la  prospérité  publique  par  la  pro- 
duction et  la  consommation  intérieure?  Nos  vi- 
gnobles, que  je  puis  appeler /^^ran^es  manufac- 
tures de  la  France,  opèrent  un  nouvement  inima- 
ginable d'argent,  d'hommes  et  de  choses. 

Pendant  que  les  forêts  des  Vosges  et  celles  du 
Nivernais  sont  peuplées  de  bûcherons  qui  abattent 
des  chênes  et  les  refendent  pour  la  fabrication 
de  nos  tonneaux;  pendant  que  les  rivières  se  cou- 
vrent de  radeaux  de  merrains,  que  les  tonne- 
liers de  nos  villages  achètent  si  chèrement;  d'un 
autre  côté,  les  nombreux  habitants  des  monta- 
gnes de  l'Auvergne  et  du  Vêlais,  chassés  de  leur 
pays  par  la  dureté  et  la  longueur  de  leurs  hivers^ 
viennent  nous  offrir  leurs  bras  pour  aider  notre 
population,  toujours  insuffisante  malgré  sa  fécon- 
dité. Ils  remuent  profondément  le  sol  qui  doit  rece- 
voir de  nouveaux  plants  de  vignes,  et  retournent 
au  printemps  porter  dans  leurs  foyers  les  prolits 
de  l'hiver,  souvent  plus  considérables  pour  eux 
que  tout  Q^  que  la  belle  saison  pourra  produire. 

Mais  à  peine  nos  vins  sont-ils  récoltés,  que 
les  fleuves  et  les  canaux  en  sont  chargés.  Celte 
flotte  se  dirige  du  Midi  vers  le  Nord.  L'armée  de 
la  régie  veille  à  ce  que  rien  n'en  échappe,  elle  lui 
sert  d'escorte,  et  doit  y  trouver  presque  sa  solde. 
Paris  et  les  autres  grandes  villes  la  reçoivent;  des 
monceaux  d*or  sont  donnés  en  échange.  Le  Trésor 
public  y  prélève  la  grosse  part;  le  reste  va  solder 
et  le  bûcheron,  et  Te  batelier,  et  l'entrepreneur 
des  canaux,  et  le  vigneron  et  enfin  le  maître  de 
la  vigne,  dont  la  part  ne  peut  qu'être  bien  légèrç 
après  tant  de  prélèvements.  Mais  pour  la  prospé- 
rité générale.  Quelle  autre  source  de  richesse  peut 
être  comparable? 

Maintenant  calculez-vous  nos  forces  par  notre 
population?  qu'est-ce  qui  la  produit  plus  abon- 
damment que  la  culture  de  la  Tîgne? 

Qu'un  domaine  de  grande  culture  se  convertisse 
en  vignoble,  et  là  où  vous  ne  comptiez  que  trois 
on  quatre  familles,  vous  en  aurez  bientôt  vingt  ou 
trente.  Les  hommes  naissent  partout  où  il  y  a  em- 
ploi utile  pour  leurs  bras,  et  l'espèce  d'hommes 
que  la  culture  de  la  vigne  multiplie  si  prodigieu- 
sement, offre  encore  cet  avantage,  qu'elle  est  par- 
tout forte  et  vigoureuse,  tandis  que  nos  filatures 
et  nos  tissages  ne  nous  donnent  qu'une  popula- 
tion étiolée. 

H  est  donc  dans  Tintérét  du  pays  de  protéger 
une  culture  dont  il  retire  de  si  grands  avantagés, 
et  pour  le  protéger,  il  faut  facihtcr  l'exportation 
de  ses  produits,  et  les  dégrever  des  impôts  qui 
s'oppo  •  nt  à  leur  consommation  intérieure. 
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MaU  U'.i  Jiuil  rulilif^atiuiiilu  ruuii'lui,  <(u(.' juii'ai 
poiut  oubliée.  Je  n'ui  que  peu  de  mois  à  Uire  Eur 
Kll  sujuL 

La  sucn;  et  les  colons  llléa,  assujettis  à  des 
taxes  inoiiérées,  orrriraieat  des  ressources  trùs- 
considérablcs.  Le  sucre  coinoïc  le  ris,  n'est  point 
un  besoin  de  premiOre  nécessité,  et  Dëanmomela 
ronsoniniuljon  en  est  ënorme.  Ne  soDt-ce  pas  là 
li'.H  deux  conditions  essentielles  de  la  maliërc  im- 
posable'Cependant  l'impôt  y  tuuclic  si  lË(;6renient, 
que  le  bas  [iriit  des  sucres  Tait  tous  les  jours  l'é- 
iitJiacmcnl  de  ceux  qui  l'achètent. 

Les  cotons  lili^s  sont  traiti-s  d'une  manière  tout 
il  fait  opposée.  Il  y  a  prohibiliou  absolue.  Cette 
{.Tohibition  a  pour  but  de  forcer  l'industrie  de 
nos  lilcurs,  ut  elle  a  déjà  produit  tout  l'erret 
qu'on  peut  enaitt'iidrc.  iNosmucliincsse  sontpcr- 
nclionaôes;  nos  ouvriers  sont  devenus  plus 
iMliiles;  mais  il  est  toujours  un  point  de  finesse 
ui'i  nous  ne  pouvons  atteindre,  i^ependanl  nosma- 
nuractures  de  mousselines  ne  peuvent  se  passer 
de  ces  numéros  élevés  que  l'An^^Icterre  seule  peut 
nous  fournir,  et  les  villes  de  Saint-Quentin  et  de 
Tarare  deviendraient  désertes  si  cette  loi  de  pro- 
liibition  s'exécutait  d'une  manii^rc  abr.o!uG.  Le 
t-'ouverncmcnt,  qui  veut  aTlainemenl  conserver 
ft  pruiéfier  des  établissements  aussi  importants, 
se  trouve  d<jnc  en  l'onlradilion  avec  ses  lois.  Il 
faut  qu'il  en  tolère  l'inexécution,  et  cette  tolé- 
rance néccasalrcini'nl  visible,  devient  une  cause 
d'arliiiraire  et  d'injustices  quelquefois  scanda- 
leuses :  ne  ferait-il  pas  plus  suRe  d'assujettir  les 
cotons  tîlés  h  un  droit  trcâ-forlTil  é<)uivaudrait  à 
la  prohibition  absolue  pour  les  qualités  que  nous 
liions  en  l'rauix',  ul  dont  le  prix  est  moindre 

Suant  aux  quiililés  supérieures;  il  ferait  entrer 
ans  le  Trésor  ce  que  coûte  la  contrebande,  ou 
les  assurances  qui  se  pavent  h  ticnévc  sur  le  pied 
de  .10  0/0  environ  :  il  n'enlrerait  en  France  ni 
plus  ni  moins  de  coton  élranKer. 

Bn  terminant  ces  ubservatioiis,  il  sera  bien 
loin  de  ma  iieii^i'-e  d'iniprovfoerdcs  amendements 
d'une  aussi  li^iule  itn)>orlance,  j'ai  cru  payer  mon 
tribut  el  remplir  mon  devoir  en  appelant  l'atten- 
tion des  ministres  el  celle  de  la  (.hnmbre  sur  le.'t 
inipi'ils  les  plus  onéreux  à  ma  province.  Klle  n'a 
que  deux  moyens  d'aisance,  le  produit  de  ses 
vi^iues  cl  sa  manufacture  de  mousseline. 

Iku\  de  nus  honorables  collèf!ues  en  jetant 
d'avaiiie  un  coup  d'n-il  t^énéral  sur  ivl  énorme 
budtli't  que  lour:  h»  ans  on  vote  el  jjaye  en 
Fianic  .-ian,.;  diriicullés,  ont  offert  à  um  inédila- 
tiooH  di'B  premiers  aper^'us  presque  l'onlraUic- 
toires. 

M.  Ilumann  y  trouv.iit  uu<'  preuve  de  la  pros- 
périté tiiujours  rroisKmie  di>  notre  italrie;  tandis 
aue  M.  llasUTW«be  y  voyait  rurlout  la  résittnalion 
u  peuple  le  plus  obéi.-i.sanl  et  le  meilleur  qui 
soit  au  monde.  A  mes  veux  ces  deux  pensées  sont 
également  juslcs;  mais  il  faut  faire  à  cliacua  sa 
part  :  la  pruSi>érilê  de  ce  rovaume  éblouit  tous 
les  n'Kards  à  l'aris;  et  la  n'ui^nation  se  trouve 
dans  les  provinces. 

l'aris  ticul  piiise  au  Tn'>sor  public  environ 
4(NI  millions  par  an  el  n'v  omtribue  que  pour  M). 
Quelle  cumalation  de  capitaux  orfrirait  cette  ca- 
piulç,  si  a  m  luxe  ne  servait  de  contrepoids. 

ruissela  proqiérilé  de  notre  métropole  se  sou- 
tenir et  s'a''i'roître  t'ncore!  mais  espérons  en 
même  lem|)S  que  les  ministres  du  meilleur  des 
Rois  n'abuseroni  point  de  notre  réBiRnatioa.  Déjk 
nous  avons  fi  les  remerrier  d'une  diminution  bien 
•ensiblti  sur  les  droits  de  circulation.  Nom  espé- 
rons i|ae  de  sévères  économies  ou  de  nouvelles 


sources  de  revenu  les  mellroiil  à  inème  d'allégiT 
bientôt  et  les  laxes  de  consommation  et  les  droits 
d'entrée.  Mais  nous  espérons  surtout  que  par  de 
sages  mesures  et  d'heureuses  néRociatious,  ili 
rouvriront  pour  nous  ces  débouchés  extérieurs 
qui  seuls  peuvent  améliorer  notre  position  par- 
ticulière avec  accroissemeat  pour  la  richesse  na- 
liunalc.  Dans  cette  pensée  je  vole  pour  l'alloca- 
tion. 

(On  demande  «  la  Cliambre  ordonne  l'imprcs- 
sion  de  ce  discours.) 

M.  le  l*r^iildeBl.  M.  Lemoine  des  Marcs  a  la 
parole. 


M.  LeMi*lae  des  Marci*.  le  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture...  Messieurs,  je  n'ai  que 
deux  mots  Hdire  :jc  voulais  parler  sur  les  cidres; 
mais  ce  qui  a  éléait  hier  par  MSI.  de  Bouvilleet 


M.  Dcnjanln  ConataHl.  Partez,  pariez  I 
Nous  ne  sommes  pas  en  nombre  pour  dénbérer. 

M.  Lenolne  de»  Mares.  Messieurs,  j'avais 
l'inteirlion  de  soumettre  à  la  Chambre  les  consi- 
dëratioas  qui  motivent  l'urijeuce  d'un  acte  de 
justice  distribulive  que  l'on  ne  peut  plus  refuser 
aux  départe.nents  producteurs  du  cidre. 

Mais  les  documents  et  les  faits  positifs  si  bîea 
exposés  à  la  Chambre  par  nos  honorables  cot- 
lét'ues,  MM.  de  lilant;y  et  de  Bouville,  à  l'occa- 
Hion  des  pétitions  qui  avaient  été  renvoyées  il  la 
commission  du  budeet  sur  leur  demande,  et  celle 
deMM.de  lloncberolles et  de  Vérii;ny,me  laisseat 
fort  pen  de  chose  à  dire,  je  me  uornerai  donc  à 
quelques  mots  sur  la  nécessité  de  réduire  les 
droits  de  circulation. 

Je  prie  la  Cbambre  d'observer  que  la  loi  dn 
2:1  mars  IS17,  a  été  faite  aous  l'empire  de  cir- 
constances malheureuses,  il  fallait  créer  des  res- 
sources exliaoïiliuaires  :  il  ci  résulta  des  bizes 
excessives  sur  les  vins  et  sur  les  cidres. 

I/année  diTnii're  ù  celle  tribune,  je  fuBl'organe 
di'B  ri'tlamations  de  deux  dépariements  contre  le 
vire  de  classifi cation,  et  l'excès  dn  droit  de  circu- 
lation sur  les  vins  en  cercles;  d'autnis  députés 
réciucnereiit  aussi  |)our  les  cidres. 

Celte  année,  le  fn>uverncn)enl  a  en  ëfiard  £ides 
instances  si  vives  cl  ai  souvent  réitérées,  mais 
seulement  rL'Ialivemeut  aux  vins.  Un  projet  de 
loi  vous  fut  présenté  ou  commencement  de  la 
session,  el  voire  commission,  Messieurs,  eut  la 
satisfaction  de  voir  M.  le  ministre  des  llnances 
concourir  avec  empressement  aux  améliorations 
qu'elle  crut  devoir  encore  y  ajouter. 

Pendant  notre  examen  dans  les  bureaux,  etsor- 
toul  pendant  la  discussion  de  la  loi,  plusicurB 
membres  de  ci'tle  Chambre  demandèrent  une  di- 
minution sur  leB  droits  de  circulation  des  cldren. 

Itapportcur  de  voire  commission,  et  partageant 
son  retire!  de  ne  pouvoir  introduire  dans  une  loi 
toute  spéciale  aux  vins,  un  amendement  relatif 
aux  cidres,  j'annonçai  mon  inicolion  de  renoa- 
veler,  lors  de  la  discusï'ion  dn  budget,  cl  d'ap- 
puyer de  tous  mes  efforts,  ces  trop  justes  récla- 
mations. 

becidrx'.vouslesavei,  Messieurs,  est  laboisaoD 
communede  plusieurs  départements.  Les  dix-oeor 
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viDgtièmcs  de  leur  population  ne  pourraient  pas 
s'en  procurer  d'autre. 

La  classe  la  moins  aisée  des  villes  et  des  cam- 
pagnes, ne  boit  môme  que  ce  qu'on  appelle  du 
petit  cidre.  Ce  petit  cidre  est  composé  de  trois 
parties  d'eau  qu'il  reçoit  sur  le  pressoir,  ayant 
d'être  taxé,  et  c^est  ce  mélange  qui  paye  80  cen- 
times de  droit  de  circulation  par  chaque  hecto- 
litre 1 

Je  ne  YÎens  point,  Messieurs,  demander  une 
différence  entre  le  cidre  fort  et  le  petit  cidre.  Je 
sais  que  cette  distinction  nécessiterait  dans  l'exer- 
cice (lu  droit,  de  nouvelles  et  pénibles  investiga- 
tions, et  laisserait  encore  plus  de  moyens  d'éluder 
ce  droit  que  l'état  actuel  ne  le  permet.  Ce  serait 
une  source  intarissable  de  contestations  et  de 
fraudes.  Je  crois  d  ailleurs  que,  dans  les  contri- 
butions indirectes  comme  dans  les  douanes,  il 
faut,  autant  que  possible,  éviter  ces  désignations 
équivoques  qui  offrent  un  appi\t  à  la  subtilité  et 
à  la  mauvaise  foi*  C'est  à  Taide  de  l'une  de  ces 
trompeuses  distinctions  que  l'étranger  présente  à 
nos  frontières  des  bœufs  gras  qu'il  parvient  pres- 

3ue  toujours  à  introduire,  en  payant  le  simple 
roit  imposé  sur  les  bœufs  maigres. 

Mais  je  viens,  Messieurs,  vous  prier  d'observer 
que  le  cidre,  qui,  sous  d'autres  dénominations, 
est  encore  frappé  à  l'entrée  de  la  ville  de  Paris, 
d'autres  droits,  tels  qu'ils  équivalent  à  une  pro- 
hibition, paye  80  centimes  par  hectolitre,  pour  la 
seule  circulation,  et  cet  hectolitre  même  du  meil- 
leur cidre  ne  vaut  souvent  que  2  francs  dans  les 
départements  de  la  iNormandie  et  de  la  Bretagne. 

Le  gouvernement  a  tous  les  moyens  de  véri- 
fier l'exactitude  des  faits  que  j'expose;  il  ne  re- 
fusera pas  aux  départements  producteurs  de 
cidre,  la  justice  si  convenablement  rendue  aux 
producteurs  et  consommateurs  de  vin.  C'est  dans 
cette  confiance,  Messieurs,  que  je  me  suis  abstenu 
de  reproduire  l'amendement  de  M.  de  Beaulieu, 
qui  avait  pour  objet  de  réduire  le  droit  de  80cen- 
times  à  50  centimes.  Cette  réduction  serait  en- 
core insuffisante  en  faveur  des  cidres,  relative- 
ment au  prix  de  cette  boisson  et  au  prix  des  vins 
de  toute  espèce,  année  commune. 

J'ai  prié  la  Chambre  d'entendre  mes  observa- 
tions ;  j'espère  que  M.  le  ministre  des  finances  et 
M.  le  directeur  général  croiront  de  leur  justice 
d'y  avoir  égard. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
oroionnée.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  fiourdeau,  sur  les 
vérifications  des  poids  et  mesures. 

M.  Bourdeau.  Messieurs,  l'article  3  de  la  loi 
proposée,  autorise  la  continuation  de  perception 
de  divers  droits  parmi  lesquels  sont  classés  ceux 
des  poids  et  mesures. 

Sans  qu'il  soit  nécessaire  d'analyser  ici  la  légis- 
lation existante  sur  cette  matière,  il  convicîjit 
pourtant  de  remarquer  qu'elle  est  fixée,  en  prin- 
cipes, par  les  lois  de  germinal  an  111,  vendémiaire 
an  IV,  et  frimaire  an  VUl.  L'exécution  et  l'appli- 
calicii  sont  ensuite  réglées  par  des  arrêtés  du 
gouvernement,  des  décrets,  des  lettres  et  in- 
structions ministérielles. 

Mais  ce  qui  mérite  surtout  attention,  c'est  que 
les  tarifs  de  perception  sont  établis  par  un  arrêté 
du  gouvernement,  du  29  prairial  an  IK,  dont  les 
préfets  ont  ensuite  emprunté  les  dispositions 
pour  les  convertir  en  règlements  administratifs, 
approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Dans  chaque  arrondissement,  un  vérificateur 
en  titre  fait,  une  fois  par  an,  la  visite  géQérule 


des  poids  et  mesures  dont  sont  pourvus  les  débi- 
tants et  marchands  de  toute  espèce  ;  des  visites 
particulières  ont  aussi  lieu  par  trimestre.  Le  vé- 
rificateur doit  être  accompagné,  dans  ses  opéra- 
tions, du  maire  ou  de  l'adjoint,  ou  du  commis- 
saire de  police  de  chaque  commune. 

S'il  y  a  des  contraventions  à  constater,  des 
procès- verbaux  à  rapporter,  le  vérificateur  n'a 
personnellement  aucun  caractère  pour  cela  ;  le 
maire,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police  sont 
seuls  investis  de  ce  droit. 

Ainsi,  les  fonctions  du  vérificateur  se  bornent 
à  voir  les  poids  et  mesures,  à  les  compter  et  à 
percevoir  la  rétribution  fixée  par  le  décret  du 
29  prairial  an  IX,  et  l'arrêté  du  préfet. 

Cette  rétribution  perçue  sur  chaque  marchand 
ou  débitant,  varie  selon  les  mesures  de  longueur 
ou  de  capacité  et  des  poids;  elle  fie  fait  dans 
toutes  leurs  divisions  et  fractions,  depuis  la  plus 
forte  jusqu'à  la  plus  faible,  et  depuis  75  centimes 
jusqu  à  5  centimes. 

La  perception  s'opère  à  Tinstant  même  de  la 
véridcalion.  Son  produit,  touché  par  le  vérifica- 
teur lui-même,  est  inscrit  sur  un  rôle  au  registre 
visé  et  arrêté  par  l'officier  de  police  assistant. 

Le  rôle  des  recettes  faites  par  trimestre  doit 
être  adressé  à  l'inspecteur  et  au  préfet.  Personne 
ensuite  n'en  entend  plus  parler  ;  la  recette  n'entre 
dans  aucune  caisse  publique,  sa  destination  est 
ignorée,  et  ne  laisse  aucunes  traces. 

Loin  de  moi  toute  idée  de  fraude  et  de  malver- 
sation; je  dois  croire  que,  partout  et  en  tous 
lieux,  le  produit  des  poids  et  mesures  est  employé 
aux  frais  de  vérification  et  d'inspection,  et  au 
traitement  de  ces  deux  emplois,  et  qu'il  n'y  a 
aucune  distraction  blDtmable  ou  coupable. 

Mais  cela  ne  suffit  pas,  et  j'ai  pensé  jusqu'à  ce 
jour,  que  dans  la  nature  de  notre  gouvernement, 
un  peu  défiant  en  fait  de  finances,  la  publicité 
des  recettes  et  des  dépenses  était  indispensable. 
Pourtant,  Messieurs,  ce  n'est  point  le  principal 
motif  des  observations  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre.  Plus  frappé  des  abus  de  la 
perception  et  des  vexations  qu  elle  cause,  je  pré- 
férerais la  suppression  à  la  publicité. 

Telle  est  la  nature  du  droit  imposé  et  l'appli- 
cation du  tarif,  qu'elles  chargent  et  tourmentent 
le  petit  commerce  en  détail,  et  vont  chercher 
dans  la  poche  des  plus  petits  redevables  des  ré- 
tributions dont  le  gros  commerce  est  exempt. 
Ainsi,  par  exemple,  un  grand  magasin  pa>[e 
5  centimes  pour  un  mètre  qui  lui  suffit,  tandis 
que  l'échoppe  qui  est  à  sa  porte  paye  2,  Set  4  francs 
par  la  division  des  poids  et  leurs  fractions,  de- 
puis le  double  myriagramme  jusqu'au  gramme. 
Or,  c'est  ainsi  qu'on  a  vu  de  malheureux  détail- 
lants dépouillés  de  leur  bénéfice  d'une  semaine 
pour  cicquitter  une  contribution  qui  ne  profite 
qu'à  celui  qui  la  perçoit.  Delà, surtout  dans  cette 
classe  intéressante  du  peuple,  qui  vit  au  jour  le 
jour  d'une  honorable  mdustrie,  des  murmures, 
des  plaintes,  des  clameurs,  que  le  gouvernement 
doit  être  jaloux  de  faire  cesser. 

A  quoi  bon  d'ailleurs  un  impôt  qui  ne  produit 
rien  à  l'Etat  et  qui  s'éclipse  en  dépenses  et  salai- 
res de  ceux  qui  le  perçoivent. 

11  faut,  dirat-on,  que  les  poids  et  mesures 
soient  vérifiés  :  ils  le  sont,  ils  peuvent  l'être,  ils 
le  seront  sans  vérificateurs  et  inspecteurs  ;  car 
vous  avez  dû  remarquer  que  d'après  les  règle- 
ments, les  vérificateurs  ne  peuvent  agir  qu'assis- 
tés des  maires,  adjoints  ou  commissaires  de  po- 
lice qui  rapportent  les  procès-verbaux  ;  en  sorte 
que  les  vérificateurs  ne  sont  laque  pour  regarder 
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et  prendre.  Il  arrive  mémo  gouveni  qno  le  véri- 
ncuti;ur,  sans  faire  de  vi^sile,  [vdvoju  un  reça  du 
ilroil  au  redevable  qui  paye. 

Si  lies  emplois  salarii^s  nont  i  luli  s jien sables, 
fjoe  du  moins  le  droil  de  vérilieulion  suit  T^•^^i^é 
sur  la  patente,  moyen  unique  de  répartir  la 
chartîo  selon  h-f  lacultûs,  et  de  ne  pa^  prendre 
sur  le  pauvre  détaillant  un  iiiip6l  dont  la  modi- 
cité ne  blesse  que  lui,  et  que  la  eomptaliilité  soit 
publique  et  canoue. 

Touteroia,  Messieurs,  je  ne  convertis  pas,  pour 
le  moment,  ces  observations  en  un  amendement 
formel,  parce  que  le  fjnuverncmont,  et  plus  par- 
ticuliiM-emcnt  les  ministres  de  L'intérieur  el  des 
llnanccs,  doivent  avoir  le  temps  d'examiner  s'il 
n'y  aurait  pas  des  inconvénients  it  une  suppres- 
sion pure  et  simple;  en  appelant  leur  attention 
sur  cette  maliùre,  j'espOru  qu'au  bud^'et  iirochuin 
cette  contribution  ne  li^urera  pus  au  nombre  de 
celles  dont  l'autorisation  est  demandâe,  ou  que 
son  rt^jïime  sera  améiioré- 

M.  de  Clarae.  Messieurs,  avant  qu'il  sotl  sta- 
Inc  sur  celte  allocation,  je  crois  qu'il  serait  con- 
venable que  M.  le  ministre  de  l'iniiTieur  voulût 
bien  nous  faire  communiquer  le  budget  et  les 
comptes  des  établissements  d'eau\  minérales, 
suivant  ce  qui  est  prescrit  à  cet  éf-'ard,  par  l'arti- 
cle 20  de  l'ordonnance  du  Roi  du  18  juin  I8~i3. 

Voici  ce  que  porte  cet  article  : 

•  Les  établi^isements  qui  appartiennent  ù  l'K- 
tat,  etc.  ■ 

Il  serait  bon  aussi  que  l'on  nous  fit  connaître 
le  produit  de  la  rétribution  que  l'on  vous  propose 
de  prélever  sur  les  ëtablisscmeiils  appartenant  à 
(les  particuliers,  et  la  distribution  qui  en  est  faite 
aux  médecins  inspecteurs. 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  point  le  plus  important 
de  celte  question.  Celui  sur  lequel  j'appelle  de 
nouveau  l'ailenliun  de  la  Ohauibre  est  cet  impôt 
spécial  et  extraordinaire  qu'on  fait  peser  sur  les 
propriétaires  de  sources  minérales. 

Kemarquez  bien.  Messieurs,  que  cette  espèce 
de  jjrupriété  paye  déji'i  l'imposilion  foncière,  ce  lie 
des  portes  et  fcuélres  des  b&timents  dans  lesquels 
les  bains  sont  établis,  et  de  plus,  l'imposilion  dus 
Dati-nles  exj^'écs  des  propriétaires,  réfiisseurs  ou 
leniiiers  qui  les  exploitent.  Or,  je  le  demande,  est- 
Il  juste  d'exi{;er  un  quatrième  impi'it  pour  payer 
le  traitement  lies  insjiecleurs  de  ces  établisse- 
ments, qui  sont  les  prêposi's  directs  de  l'adiniiiis- 
tratloii  publique^ 

C'est  comme  si  vous  exifii''»  du  projiriéliiire 
d'une  vinne,  outre  limprtt  auquel  les  (iimls  de 
terre  sont  soumis,  une  taxe  suppléinenlaire  au 
prolit  des  employéK  de  la  n-^ie  qui  sont  cliarfiés 
de  percevoir  les  droits  de  circulation  et  de  coo- 
sommation. 

Ceci.  Uessieurs,  ne  saurait  être  toléré  et  j'es- 
père que  vous  demeurerez  convaincus  qu'un  ne 
peut  pas  imputer,  sur  cette  espèce  de  propriété, 
une  taxe  qui  serait  hors  du  droit  commun- 

Les  sources  minérales  sont  un  biiufait  que  la 
nature  accorde  à  l'Ijumanité  souffrante  et  qu'elle 
a  n!-pandu  avec  jirufusion  dans  certaines contri-es 
de  la  Hrauce.  Ainsi,  au  lieu  d'en  uéner  l'usage, 
il  est  du  devoir  du  couvernemunt  de  l'eucoura- 

(;er,  et,  par  consi'-quenl,  de  protéger,  et  même  de 
avuri  3cr.au  ta  ni  qu'il  est  possible  de  le  faire,  ceux 
Sut  peuvent  en  disposer  dans  l'intérêt  du  publie, 
r,  quel  eucoungement  leur  accordei-vous  si 
TODs  leur  en  arrachet  tout  le  proHl  p^r  des  Uxes 
aiorbilantetr 


Je  reconnais  l'utilité  des  Inspecteurs  des  e«ux 
minérales.  ]e  les  crois  même  nécessaires  ;  mais  il 
est  des  localités  où  cette  inspection  serait  très 
bien  laite  gratuitement,  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  municipale,  par  des  médecins  très  in- 
struits. 

Au  surplus,  si  le  ^uuverm'ment  croit  qu'il  loit 
absolument  nécessaire  d'y  placer  des  inspecteurs 
{salariés,  Il  est  natuiel  qu  il  les  paye  comme  tous 
les  fonctionnaires  publics,  sur  le  produit  commun 
des  contributions. 

Je  vote  contre  l'allocation. 

M.  DoIb.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
l'hooorablo  préopinant  îvicnt  réclamer  eu  faveur 
des  propriétaires  d'eaux  minérales  naturelles  ta 
(lisi>ense  de  paver  la  ri^lribuiion  qui  est  allouée 
aux  médecins  nommés  inspecteurs  de  ces  eaux. 
La  Cliainbre  a  toujours  repoussé  cette  demande 
et  maintenu  l'allocation  qui  existe  depuis  des  nè- 
cles:  car  elle  remonte  à  \6m,  au  régne  de  Henri  IV. 
il  n'est  pas  ici  question  de  défendre  les  ini6- 
rèls  dus  médecins-inspecteurs.  11  est  évident 
qu'ils  doivent  être  payés  pour  les  fonctions  qu'ils 
remplissent,  mais  par  qui  le  seront-ils  T  sera-ce 
par  le  (.'ouvernement,  ou  contioueronl-ils  i  l'être 
par  les  propriétaires  des  sources  minérales  sou- 
mises À  leur  surveillance  ?  U  me  semble  que  ces 
propriétaires  doivent  acquitter  les  dépenses  qu'oc- 
casionne la  .lurveilluncede  leurs  eaux  minérales, 
puisque  la  santé  publique  est  intéressée  à  ce  «lae 
ces  établisscinents  soient  surveillés  par  des  mé- 
decins spéciaux.  Le  mauvais  uaagc  qui  pourrait 
être  fait  des  eaux  minérales  doit  être  prévenu  par 
des  liommes  de  l'art.  Ll  est  donc  juste  que    les 

Kropriètaires  de  ces  sources,  qui  en  retirent  îles 
énèflces,  supportent  aussi  les  cliarRes  de  l'in- 
spection. Si  je  ne  craignais  pas  d'abuser  des  mo- 
ments de  la  Chambre,  je  pourrais  entrer  ici  dans 
quelques  détails,  mais  je  me  borne  à  cette  obser- 
vation qui  rera  suntir  à  la  Chambre  la  néeesiûté 
de  maintenir  l'article. 

(Le  retranchement  proposé  par  M.  de  Clurac  est 
mis  aux  voix  el  rejeté.) 
La  Chambre  adopte  l'article  i. 

H.  le  PréHldeal.  t  Art.  \.  La  contribution 
foncièn'.la  contribution  personnelle  el  mobilière, 
la  conlribution  des  |)ortes  et  fenêtres  et  des  jOr 
tentes,  seront  perçues  pour  ISJà.  en  principal  et 
centimes  additionnels,  conformément  il  l'état  tî 
d-annexé. 

■  Le  roiitinficnl  de  chaque  département  dans  les 
•  untrdinliims  foncière,  personnelle  et  mo*iiliére 
et  des  portes  et  fenètn'S,  est  tlzé  aux  sommes 
portées  dans  les  états  U,  d"'  1,  '2  et  3  annexés  k 
la  présente  loi.  ■ 

M.  Du  l'arc  a  la  parole  sur  la  contribution  mo- 
bilière. 

Plunieun  voix  :  II  n'y  est  pas  I 
(M- Itegnoaf  de  Vains  obtient  la  parole  sur  les 
patentes^ 

M.  BeKiMafr  ValBit.  Hcssieurs,  plusieurs 
lois  ou  décn.>ts  ont  assujelli  les  médecins  et  chi- 
rur^'iens  au  droit  du  païen  te  .d'autres  lois  leiienonl 
dispenst's.  Mais  .-tans  citer  ut tuutis ces contradic- 
liuns,  je  me  bonuTiii  à  dire  ((u'en  dernier  résul- 
tat les  mMei-ins  et  ehirurKiens  sont  actuellement 
soumis  a  ce  droiL  C'est  contre  cet  état  de  chutes, 
.Messieurs,  que  je  viens  réclatoer. 

Depuis  plusieurs  années  je  me  proposaii,  & 
disque  sessiuu,  de  demander  la  suppression  du 
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droit  di»  paleiitp  imposé  aux  médecins  ;  et  môme 
if  m'étais  livn»  à  quelques  recherches  à  cet  égard. 
Mai^,  jtî  l'avouerai,  chaque  année  je  m'arrêtais  de- 
vant cette  pi'nsée  que  cette  utile  profossioQ  était 
«'xercée  en  France  par  une  classe  d*hommes  émi- 
nemment savants  et  recommandahles;  que  cette 
classe  avait  phisieurs  orjraiies  dans  cette  Cham- 
bre, vi  que  pas  une  si*ulè  voix  ne  réclamait  sur 
ce  droit  ou  n'articulait  une  plainte  ;  alors,  me  di- 
sais-jt»,  la  répujinanix»  que  j'éprouve  à  voir  les 
médtM^ins  assujettis  à  la  patente,  n*est  probable- 
ment qu'une  erreur  de  mon  esprit  ou  un  senti- 
ment mal  combiné  de  mes  affections  pour  cette 
science. 

Mais  aujourd'hui,  Messieurs,  une  voix  s'est 
fait  entendre,  une  réclamation  vous  a  été  distri- 
Iuk't  par  M.  Dubois,  ex-secrétaire  général  de  l'A- 
cadémie de  médecine  de  Paris;  cette  voix  sollicite 
votre  intervention  ;  dès  lors  je  m'y  réunis,  et  je 
viens  plaider  la  caustî  de  ceux  qui  consacrent 
tontes  leurs  veilles  et  souvent  même  exposent 
leur  existence  pour  la  conservation  de  leurs  sem- 
blables. 

Je  ne  m'étendrai  point.  Messieurs,  sur  les  sen- 
timents honorables  qui  guident  et  animent  tous 
les  médecins  français  ;  l'histoire  de  toutes  les 
épidémies  fait  mieux  leur  éloge  {]ue  tout  ce 
qu'on  pourrait  dire.  Je  me  bornerai  donc  à  es- 
sayer de  vous  faire  sentir,  j)ar  un  simple  aperçu, 
le  peu  d'importance  que  la  rétribution  payée 
par  les  médecins  offre  dans  le  budget  des  re- 
cettes dti  la  France. 

En  effet,  Messieurs,  si  Ton  considère  en  géné- 
ral quels  sont  les  médecins  soumis  à  la  patente, 
chacun  d'entre  nous  peut  se  pénétrer  que  cette 
rétribution  doit  être  bien  minime,  puisque  tout 
médecin  attaché  à  un  établissement  public,  quel 
qu'il  soit,  n'y  e>t  point  assujetti  •  d'où  il  résulte 
qu'il  ne  se  trouve  dans  chaque  localité  qu'un  ou 
deux  inédi'iins  qui  prennent  patente  et  comme  ce 
droit  est  très  borné  (15  francs,  je  crois),  jugez, 
Messieurs,  ce  que  doit  produire  une  aussi  faible 
perception. 

lili  bien,  il  est  pourtant  vrai  que  pour  ce  pro- 
duit inaperçu  dans  la  masse  de  nos  impôts,  on 
a  assujetti  une  science  utile  et  honorable  h  un 
droit,  dont  d'autres  professions  tout  au -si  hono- 
rables sans  doute,  sont  cependant  dispensées  ;  ce 
(lui  fait  que  le  plus  obscur  de  tous  les  étudiants 
en  droit,  de  toutes  les  Facultés  de  France,  peut 
rentrer  dans  ses  foyers  avec  le  droit  gratuit  de 
compromettre  la  fortune  des  familles  ;  peut  au 
besoin  les  brouiller,  exciter  parents  contre  pa- 
rents, ta'îdis  que  l'élève  en  médecine  le  plus  dis- 
tingué de  toutes  les  Ecoles  de  médecine,  en  ren- 
trant dans  son  pays,  est  obligé  d'acheter  le  péril- 
leux avantage  de'  se  précipiter  dans  l'infection 
d'un  quartier  populeux  d'une  ville,  pour  enchâs- 
ser une  épidémie,  ou  pour  entrer  dans  la  chau- 
mière du  pauvre  pour  y  soulager  la  misère,  et  y 
ri'cevoir  pour  rétribution,  j)<*ut-être,  le  germe 
d'une  lualadie  mortelle  :  en  même  temps,  il  est 
vrai  qu'il  recueille  les  larmes  de  la  reconnais- 
sance. 

Non,  M»'R?ieurs,  cet  impôt  sera  aboli  !  et  les 
médecins  pourront  exercer  leur  [profession  sans 
élre  iiS-njenis  au  droit  de  natente. 

Mais,  «lira-t-un,  [)ent-élrê,  h'smédecinson  droit 
d'inlenler  un  iMorès  àc»ux  de  leurs  malades  qui 
refuseraient  d»'  navi  r  leurs  honoraires;  et  l'avo- 
cat n'a  point  d'action  contre  ses  clients.  Mes- 
8i(îurs,  on  sait  bien  que  cetargument  n'est  qu'une 
illusion  ;  mais  fùt-il  vrai,fût-ii  une  réalité  :  alors 
je  répondrai,  au  nom  de  tous  les  médedos  qui 


comprennent  l'importance  et  l'honnear  de  la 
proftîssion  qu'ils  exercent  :  ôtez-nous  celte  ac- 
tion ;  mais  délivrez- nous  de  nous  soumettre  à 
une  mesure  qui  nous  humilie  111 

Messieurs,  depuis  que  j'ai  l'honneur  de  siéger 
dans  cette  Chambre,  je  me  suis  fait  une  loi  de  ne 
jamais  improviser  d  amendement  à  la  tribune  ;  et, 
par  la  même  raison,  d'en  adopter  bien  rarement. 
Je  ne  ferai  donc  point  un  amendement  du  désir 
que  le  viens  d'exprimer  ;  mais  je  prie  M.  le  minûi- 
tre  des  finances  de  supplier  le  Roi  d'ordonner 
que  dans  le  budget  prochain,  les  médecins  ces- 
sent d'être  contraints  au  droit  de  patente.  Je  vote 
pour  l'article  4. 

(L'impression  est  demandée  et  ordonnée.) 

M.  Boln.  La  Chambre  me  permettra  de  m'u- 
nir  à  mon  honorable  collègue,  pour  défendre  les 
intérêts  d'hommes  dont  j'ai  toute  ma  vie  partagé 
les  travaux. 

Il  est  certain  qu'on  ne  nuirait  que  d'une  ma- 
nière insensible  au  Trésor,  en  rapportant  la  dis- 
position qui  assujettit  à  la  patente  les  diverses 
branches  de  l'art  de  guérir.  En  effet,  cette  dispo- 
sition est  moins  une  source  de  produit  qu'une  tra- 
casserie fiscale  sans  utilité  réel  e 

Veuillez  remarquer,  Messieurs,  que  article  39 
de  la  loi  du  l**"  brumaire  an  Vil,  qui  établit  l'im- 
pôt des  patentes,  en  dispense  les  médecins  et 
chirurgiens  attachés  aux  hôpitaux  militaires, 
aux  hospices  civils,  aux  établissements  de  charité 
de  tous  genres, par  nomination  du  jgouvernement 
ou  des  autorités  locales.  Une  loi  spéciale  du 
0  brumaire  an  VIII,  a  confirmé  cette  exemption  en 
faveur  de  tous  les  médecins,  chirurgiens  et  offi- 
ciers de  santé  attachés  aux  armées,  aux  hospices, 
au  service  des  pauvres,  soit  qu'ils  reçoivent  ou 
qu'ils  ne  reçoivent  pas  de  rétributions  pour  ce 
service.  Tous  sans  distinction  sont  dispensés  de 
la  patente  en  vertu  de  leur  nomination,  de 
quelque  part  qu'elle  émane,  qu'elle  vienne  du 
gouvernement  ou  d'une  des  autorités  locales.  Il 
ne  reste  d'assujettis  à  la  patente  que  les  médecins, 
chirurgiens  ou  officiers  de  santé  qui  ne  sont 
point  employés  dans  aucun  service  public,  pour 
les  pauvres,  les  prisons,  la  propagation  de  la 
vaccine,  les  épidémies,  etc.,  c'est-à-dire  qu'un 
très-petit  nombre  d'hommes,  et  précisément  ceux 
qui  commencent  l'exercice  de  leur  profession* 
ceux  qui  en  retirent  le  moins  d'avantages,  ceux 
qui  donnent  le  plus  souvent  leurs  soins  aux 
nécessiteux  ;  car  ce  sont  les  médecins  les  plus  jeu- 
nes et  les  moins  employés  qui  font  ordinairement 
la  médecine  chez  les  pauvres.  Ainsi  la  loi  pèse 
exclusivement  sur  les  moins  riches,  sur  ceux  qui 
ont  le  plus  de  titres  à  des  ménagements,  et  elle 
ne  frappe  qu'un  petit  nombre  de  personnes  ;  d'où 
il  suit  que  le  produit  de  cet  impôt  est  insigni- 
fiant. 

On  a  pensé  apparemment  que  les  arts  et  les 
sciences  ne  devaient  pas  élre  soumis  à  la  patente, 
puisqu'on  en  a  disj)ensé  la  profession  d'avocat, 
la  peinture,  la  sculpture,  la  musi(iue,  les  divers 
enseignements,  et  plusieurs  autres  professions 
moins  nobles.  Lorsque  tous  les  arts  libéraux  sont 
encouragés  par  une  juste  et  honorable  exceplioni 
pourquoi  refuser  la  même  faveur  à  la  médecine, 
et  la  traiter  comme  les  métiers,  et  comme  les 
arts  niécaniqu(^s?  Les  médecins  ne  payent-ils 
pas  chaque  jour  leur  tribut  à  la  société  par 
leur  empressement  à  venir  au  secours  de 
ses  memores  souffrants  et  dépourvus  de  res- 
sources! par  leur  concours  gratuit  avec  les 
{  autorités  administratives  et  judiciaires  ,  soit  en 
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matière  d'hygiôno  publique,  soit  dans  les  cas  de 
médecine  lépale. 

Partout  ailleurs,  les  gouvernemcnls  accordent 
des  encouragements,  des  exemptions,  mOme  des 
titres  d'honneur  à  ceux  qui  se  livrent  avec  zi'Ie 
et  succès  à  la  pratique  de  Tart  de  guérir,  cet  urt 
si  difficile  et  si  peu    protitable  ù  ceux  c^ui  le 

f professent;  et  chez  un  peuple  où  les  droits  de 
'humanité  exercent  un  empire  si  général,  sous 
un  gouvernement  paternel  (|ui  protège  les  sciences 
et  se  montre  attentif  aux  besoins  et  aux  malheurs 
du  peuple,  ou  assujettit  tes  médecins  et  les  chi- 
rurgiens à  un  tribut  spécial  I  Des  hommes  qui 
ont  passé  leur  premières  années  dans  de  longues 
et  périlleuses  éludes,  qui  usent  leur  existence 
dans  les  privations  et  les  dangers  journaliers,  qui 
s'imposent  le  devoir  d'employer  leurs  talents, 
leurs  temps  et  leurs  moyens  pécuniaires  au  sou- 
lagement de  la  classe  trop  nombreuse  que  pressent 
à  la  fois  la  misère  et  les  maladies,  sont  obligés 
d'acheter  la  faculté  de  remplir  des  obligations  si 

fjénéreuses  :  on  fait  payer  à  de  tels  hommes 
avantage  de  servir  la  société  dans  ce  qu'elle  a 
de  plus  digne  de  charité  et  d'intérêt  !  Vous 
penserez.  Messieurs,  qu'il  est  plus  juste,  qu'il  est 

S  lus  nécessaire  de  leur  tenir  compte  de  leur 
évouement,  et  vous  les  dispenserez  de  l'impôt  de 
la  patente.  J'appuie,  non  pas  la  proposition  de 
l'honorable  preopinant,  puisqu'il  n'a  pas  fait  une 
proposition  expresse  pour  le  rapport  de  la  dispo- 
sition législative,  mais  ses  observations  ;  et  je 
prie  M.  le  ministre  des  finances  de  les  prendre 
en  considération  pour  y  faire  droit. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cette 
Improvisation.) 

M.  de  Lia  Pas! ure.  Messieurs,  vous  savez  que 
5  centimes  additionnels  sont  destinés  à  pourvoir 
aux  dépenses  ordinaires  des  communes.  Ce  fut  pro- 
bablement par  suite  de  ce  système  d'uniformité 
qui  a  produit  tant  d'incohérences  dans  notre 
administration,  que  l'on  imagina  de  fixer  ce 
nombre  égal  de  centimes  pour  toutes  les  com- 
munes de  la  France  ;  car,  si  leurs  dépenses 
ordinaires  sont  à  peu  près  partout  les  mêmes,  les 
ressources  pour  leur  aquittement  n'ont  aucune 
proportion  entre  elles.  Il  existe  en  effet  un 
grand  nombre  de  communes  rurales  qui  se  trou- 
vent dotées  par  (i(>8  revenus  fixes  ou  éventuels, 
comme  la  possession  de  terrains  communaux,  de 
bois,  de  tourbières,  de  droits  sur  les  foires  et 
marchés,  etc.,  dont  la  recettt>  est  souvent  supé- 
rieure à  leurs  dépenses  annuelles;  et  c'est  en 
même  temps  dans  ces  mêmes  communes  qui  la 
plupart  sont  riches  en  population  et  en  lerriîoire, 
où  le  produit  de  leurs  centimes  communaux 
8'élève  û  un  taux  supérieur  aussi  à  wn  dépensi>s. 
11  en  résulte  donc  chaque  année  un  ext'^dant  de 
recette  qui  rendait  inutile  ou  superflue  la  con- 
tribution des  r>  lenlimes  additionnels  ;  de  lii  (ks 
abus,  un  mauvais  emploi  de  fonds  restant  en 
caisse,  une  comptabilité  difficile,  toutes  choses 
dont  l'administration  doit  prî'server  les  contri- 
buables et  les  comptabU>o. 

il  est  vrai  qu'une  disposition  a,  je  crois,  été 
adoptée  il  y  a  quelques  années  relativemi^nt  aux 
exc«*dants  des  recettes  communales  ;  mais  ce  ne 
fut  qu'un  pas  de  fait  vers  l'amélioration  ;  car, 
dans  une  situation  inverse,  il  existe  aussi  un 
très  grAnd  nombre  de  communes  pour  |f*squelles 
!(  produit  de  5  centimes  est  tout  à  fait  insimisant 
à  ra<*iiuittement  de  leurs  dépenses  annuelles,  et 
alors  1  l'mbarrasest  plus  grand  cocore  que  lorsque 
la  recette  dépasse  les  besoins  ;  car,  les  dépenses 


communales  sont  presque  toutes  annuelles  et 
obligées,  et  lorsqu'elles  ne  peuvent  être  couvertes 

Ï^ar  la  recette  des  5  centimes  communaux,  il 
àut  ou  ne  pas  exécuter  les  lois,  ne  pas  admi- 
nistrer, ou  il  faut  avoir  recours  annuellement 
à  la  ressource  des  impôts  extraordinaires.  Or, 
vous  savez,  Messieurs,  combien  cette  mesure  a 
occasionné  de  plaintes  et  de  réclamations,  com- 
bien aussi  elle  cause  d'embarras  aux  autorités 
locales  et  de  difficultés  dans  la  comptabililé 
des  communes;  toutes  choses  encore  dont  l'ad- 
ministration supérieure  doit  chercher  à  préserver 
les  comptables  et  les  contribuables. 

11  faudrait  donc  s'efTorcer  de  sortir  de  cette 
position  nuisible  sous  tant  de  rapports  h  une  bonne 
administration.  Un  moyen  bien  facile  se  présente, 
ce  serait  d'abandonner  le  système  des  5  centimes 
communaux  et  de  graduer  les  recettes  des 
communes  sur  l'importance  de  leurs  dépenses 
anuelles  ;  il  ne  s'agirait  alors  que  de  faire  prendre 
à  tous  les  conseils  munici|)aux  une  délinération 
réfléchie  sur  le  nombre  de  centimes  nécessaires 
pour  couvrir  ces  dépenses.  Pour  les  unes,  ce  sera 
moins  de  5  centimes;  peut-être  même  ne  sera-t-il 
pas  nécessaire  d'en  voter  du  tout.  Pour  un  certain 
nombre  les  5  centimes  suffiront;  d'autres  exifferont 
un  vote  supérieur  à  ces  5  centimes.  Bnnn,  les 
petites  communes  qui  n'offriraient  aucune  res- 
source pourraient  être  réunies.  Une  fois  le  nombre 
de  centimes  voté  et  approuvé  par  les  préfets^  il  n'y 
aurait  lieu  à  un  changement  que  sur  la  demande 
des  maires,  ou  une  réclamation  fondée  sur  l'in  - 
suffisance  ou  l'exagération  du  nombre  de  centimes 
votés. 

On  peut  évaluer  comme  terme  moyen  les 
dépenses  ordinaires  des  communes  rurales  à 
200  francs.  Or,  le  département  de  l'Eure  ofi 
j'habite  renferme  environ  300  communes  où  le 
produit  des  5  centimes  est  de  300  francs  et  au- 
dessus;  170  autres  communes  où  il  est  au-dessous 
de  100  francs,  et  3(X)  autres  environ  entre  200  et 
300  irancs.  Les  mêmes  différences  existent,  je 
pense,  h  peu  près  partout  en  France  :  il  y  a  telle 
coinmunc  où  les  5  centimes  ne  produisent  qu'en- 
viron 16  francs.  Aussi,  M.  le  ministre  de  rintérieur 
établit  dans  son  rap|>ort  au  Roi,  sur  les  contri- 
butions communales,  que  les  contributions  desti- 
nées h  couvrir  l'insuflisance  des  recettt>8  ordinaires 
se  montent,  pour  1822,  à  3,413,(1^1.)  fr.  55  c, 
somme  qui  prouve  par  son  importance  le  grand 
nombre  de  communes  qui,  annuellement,  ne 
peuvent  satisfaire  fi  leurs  dépenses  ordinaires. 
On  voit  donc,  combien  il  serait  nécessaire  de 
rectifier  cette  situation  financière  des  communes 
rurales,  v.i  d'introduire  par  le  moyen  que  j'indique, 
un  peu  d'ordre  et  de  vérité  dans  les  budgets  qui, 
dans  l'état  actuel,  n'offrent  en  recettes  et  dépenses 
que  désordre  et  fictions. 

J'en  exprime  le  vœu  au  lieu  d'un  amendenient 
que  j'avais  d'abord  eu  l'intention  de  proposer. 

(L'impression  do  ce  discours  et  ordonnée.) 

M.  de  Hoavllle.  On  ne  peut  qu'applaudir  aux 
vu(*s  qui  viennent  de  vous  être  exposé(*s  par  h* 
i)n*opinant.  Ce  qu'il  vous  a  dit  ne  l'a  amené  û 
faire  aucune  proposition.  J'observerai  que  les 
vues  très-sages  qu'il  vou<«  a  exi»osét*s  ne  pouvaient 
en  effet  l'amener  h  des  résolutions  spéciales;  car 
dans  [en  impositions  établies  pour  les  communes 
tout  revient  et  n'vient  constamment  à  l'organi- 
sation départctmentale  et  communale  qui  doit 
avoir  lieu.  Lorsqu'on  examinera  sérieusement 
l'organisation  des  administrations  secondaires,  il 
sera  nécessaire,  j*ose  le  dire,  de  constituer  des 
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administrations  cantonales  ayec  des  attributions 

Îtius  fortes,  quoique  locales.  Que  de  difficultés 
evécs,  que  de  dépenses  épargnées  aux  com- 
munes, que  de  bud^'ets  de  moins,  lorsque  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  dépenses  publiques  se  trouvera 
réduit  dans  une  admmistration  cantonale  I  Dès  ce 
moment,  toutes  les  dépenses  qui  rentrent  dans 
des  intérêts  purement  locaux  seront  simplifiées. 
L'administration  centrale  sera  débarrassée  des 
immenses  détails  qui  la  surchargent.  Dans  l'état 
actuel  des  choses  l'administration  commuaale  est 
en  quelque  sorte  anéantie.  Ajournons  donc  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  intérêts  communaux  jus- 
qu'au moment,  qui  ne  peut  être  retardé,  que 
nous  sollicitons  tous  pour  l'année  prochaine,  où 
nous  pourrons  nous  occuper  avec  fruit  de  ces 
divers  objets,  soit  dans  l'intérêt  général,  soit  dans 
l'intérêt  particulier. 

(L'article  4  et  les  états  annexés  sont  mis  aux 
VOIX  et  adoptés.^ 

M.  le  Prëfiideat  fait  lecture  de  l'article  5, 
ainsi  conçu  : 

«  Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour 
l'année  1825,  à  la  somme  de  899,510,383  francs, 
conformément  à  l'état  H,  qui  comprend  la  réca- 
pitulation des  recettes.  » 

M.  Benjamin  Constant  demande  et  obtient  la 
parole  sur  l'article  relatif  aux  versements  à  faire 
au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi 
du  19  juilfet  1820. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  sens  trop  com- 
bien la  Chambre  doit  être  fatiguée  à  cette  époque 
de  la  session  pour  ne  pas  abréger  le  plus  possiole 
les  observations  que  j'ai  à  lui  présenter.  J'obser- 
verai d'abord,  qu'obligés  de  voter  les  dépenses 
avant  les  recettes,  nous  ne  pouvons  discuter 
celles-ci  que  d'une  manière  três-imparfaite;  car 
il  serait  impossible  de  supprimer  et  de  diminuer 
un  impôt  destiné  à  subvenir  à  une  dépense  déjà 
votée.  Je  ne  viens  donc  pas  m'opposer  aux  moyens 
de  recettes  dont  il  est  naturellement  question. 

Je  ne  reproduirai  pas  ce  que  j'ai  déjà  dit  sou- 
vent contre  l'établissement  des  maisons  de  jeux. 
Je  me  bornerai  à  signaler  les  moyens  dangereux 
que  la  ville  de  Pans  met  en  usage  pour  rendre 
cet  impôt  plus  productif.  On  vous  a  représenté 
bien  des  fois  les  maisons  de  jeux  comme  un  mal 
inévitable  dans  une  grande  capitale  pour  la  classe 
opulente  et  oisive  qui  ne  sait  que  faire  de  son 
temps  et  de  son  argent.  Mais  est-ce  une  raison 
pour  adopter  une  organisation  qui  tend  des  pièges 
a  la  classe  pauvre  et  qui  compromet  les  fortunes 
industrielles  en  exposant  les  commis,  les  em- 
ployés des  maisons  ae  commerce,  à  des  tentations 
aux  heures  mêmes  où  ils  sont  chargés  de  faire 
des  recouvrements?  Gela  me  parait  intolérable,  et 
c'est  à  ce  sujet  que  je  suis  monté  à  cette  tribune. 
Que  l'on  cède  si  l'on  veut,  à  ce  mal  qu'on  regarde 
comme  inévitable,  mais  qu'on  prenne  des  heures 
telles  que  les  hommes  riches,  tourmentés  de  la 
malheureuse  passion  du  jeu,  puissent  se  livrer  à 
leur  folie,  mais  qu'on  ne  donne  plus  aux  jeunes 
commis  chargés  de  recouvrer  des  fonds,  la  facilité 
d'entrer  dans  des  maisons  de  jeux,  pour  y  risquer 
dans  lu  crédulité  de  la  jeunesse  des  sommes  qui 
dépassent  de  beaucoup  leur  fortune. 

Je  puis  déclarer  à  la  Chambre  qu'une  foule 
d'habitants  de  Paris,  appartenant  à  la  classe  la 
plus  industrielle,  la  plus  active,  que  j'ai  surtout 
l'honneur  de  représenter,  m*ont  affirmé  qu'il  n'y 
avait  pas  d'années  où  pladeara  de  ces  jeunes 


gens  qu'ils  envoient  en  recouvrement  ne  succom- 
bassent à  cette  tentation. 

Je  viens  donc  demander  aux  ministres  s^ils 
ont  pris,  s'ils  prendront,  en  renouvelant  le  bail 
des  jeux  qui  doit  se  renouveler  cette  année,  des 
mesures  pour  mettre  la  classe  dont  je  viens  de 
parler  à  l  abri  d'une  tentation  qui  a  des  résultats 
si  funestes  ;  qu'ils  ne  disent  pas  que  cela  soit  im- 
possible. 

Les  heures  de  recouvrement  sont  connues. 
Qu'on  fixe  des  heures  différentes  pour  l'ouver- 
ture des  maisons  de  jeux.  On  prétend  qu'il  existe 
des  maisons  de  jeux  clandestines.  Je  l'ai  vu  en 
note  dans  le  Moniteur.  Eh  bien  I  que  la  police  les 
surveille  et  les  empêche.  Tous  les  jours  la  police 
découvre  des  choses  plus  difficiles  à  découvrir, 
par  les  moyens  blâmables,  par  l'espionnage^ par  la 
violation  du  secret  des  lettres,  pourquoi  n'en 
prendrait-elle  pas  aussi  pour  défendre  la  crédulité 
de  la  jeunesse  des  pièges  qui  lui  sont  tendus  et 
assurer  la  propriété  des  citoyens? 

J'engage  les  ministres,  lorsqu'ils  renouvelle- 
ront le  bail,  car  il  ne  peut  l'être  avant  le  vote  de 
la  Chambre  sans  lui  faire  outrage,  de  prendre  des 
précautions  pour  prévenir  les  inconvénients  que 
je  viens  d'indiquer.  S'ils  ne  le  faisaient  pas,  je 
suis  fâché  de  le  dire,  mais  ce  serait  une  preuve 
que  l'esprit  de  fiscalité  est  plus  fort  sur  eux  que 
le  désir  de  ne  pas  nuire  aux  citoyens.  On  m'ob- 
jectera peut-être  que  c'est  à  l'administration  à 
nire  telle  ou  telle  modification  qu'elle  jugera 
convenable.  Je  réponds  que  toutes  les  fois  que 
nous  votons  un  moyen  de  recettes,  nous  avons  le 
droit  d'indiquer  comment  ce  moyen  sera  em- 
ployé. Sans  cela,  nous  resterions  spectateurs  im- 
puissants devant  des  abus  scandaleux. 

Je  n'ai  pas  voulu  fatiguer  l'Assemblée  des  dé- 
tails affligeants,  des  événements  funestes  causés 
par  la  passion  du  jeu.  Plusieurs  de  mes  collègues 
en  ont  déjà  signale  à  cette  tribune.  Les  ministres 
les  connaissent  assez  ;  il  est  temps  qu'ils  mettent 
un  terme  à  un  système  qui  sème  la  corruption 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et  qui  a 
pour  but  d'enrichir  le  Trésor  aux  dépens  des 
larmes  et  du  sang  des  malheureux  l 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  cette  improvisation.) 

M.  Bonet.  L'amélioration  que  M.  Benjamin 
Constant  demande  dans  l'organisation  des  jeux 
de  la  ville  de  Paris,  est  faite  depuis  plus  d'un 
mois.  (Sensation.)  Le  bail  des  fermiers  des  jeux 
passé  pour  six  années,  expire  au  1"^  janvier  pro- 
chain. On  est  convenu  de  s'avertir  réciproque- 
ment six  mois  d'avance.  La  ville  de  Paris  a  donc 
déclaré  aux  fermiers  qu'elle  n'entendait  pas  con- 
tinuer le  bail.  11  fut  alors  question  d'un  nouvel 
arrangement.  La  ville  pouvait,  d'après  les  ren- 
seignements qu'elle  avait  acquis  sur  le  produit 
des  jeux,  augmenter  son  bail  d'un  million  ;  mais 
elle  a  préféré  faire  consentir  aux  fermiers  une 
disposition  plus  morale.  Au  lieu  d'élever  le  prix 
du  bail,  elle  a  imposé  aux  fermiers  l'obligation 
de  clore  deux  des  maisons  de  jeux  où  Ton  rece- 
vait les  mises  les  plus  petites  et  qui  étaient  par 
conséf^uent  le  plus  à  la  portée  de  ceux  qu'on  en 
voulait  éloigner.  On  leur  a  aussi  imposé  l'obliga- 
tion de  ne  pas  ouvrir  les  maisons  de  jeux  aux 
heures  dont  M.  Benjamin  Constant  a  parlé,  où  les 
commis  et  porteurs  d'argent  sont  en  courses*,  elles 
ne  peuvent  plus  ouvrir  à  midi,  mais  seulement 
à  trois  heures.  (Quelques  murmures  s'e'lèvent.  — 
Plusieurs  voix  :  C'est  encore  trop  tôt.)  U  ville  de 
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Paris  n'a  pu  obtenir  que  ces  deux  conditions,  sans 
rien  diminuer  sur  le  prix  du  bail. 

Je  sais  qu'on  a  souvent  réclame^,  et  avec  beau- 
coup de  justice,  contre  rétablissement  des  jeux 
de  la  ville  de  Paris.  Cependant  avant  de  les  su|> 
prinier  et  de  se  priver  de  leur  produit,  il  faudrait 
le  remplacer  par  un  autre  impôl.  Mais  aurait-on 
pour  cela  remédié  au  mal  quon  signale?  Si  les 
jeux  publics  n'existaient  plus,  ne  sait-on  pas 
qu'il  y  aurait  des  jeux  clandestins,  d'autant  plus 
dangereux  qu'ils  ne  pourraient  être  surveillés  par 
une  police  8[)éciale  !....  [Adhésion,) 

(Limpreasion  de  cette  improvisation  est  or- 
donnée.) 

L'évaluation  des  versements  à  faire  par  la  ville 
de  Paris  est  mise  aux  voix.  M.  Alexis  de  Noailles 
se  lève  seul  à  la  concre-épreuve.  Cette  évaluation 
est  adopte.  Le  reste  des  articles  portés  dans  Tétat 
sont  ado|)tés,  ainsi  que  Tarticie  3. 

M.  le  Préiiident  fait  lecture  de  Tarticle  6, 
portant  : 

tt  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  a  créer, 
pour  le  service  de  la  Trésorerie  et  les  négocia- 
tions avec  la  Banque  de  France,  des  bons  royaux 
portant  intérêt  et  payal^les  à  éctiéance  fixe. 

«  Les  bons  rovaux  en  circulation  ne  pourront 
excéder  140  milfions. 

«  Dans  le  cas  ofi  cette  somme  serait  insuffi- 
sante pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu 
au  moyen  d'une  émission  supplémentaire  qui 
devra  être  autorisée  par  ordonnance  du  Koi,  et 
dont  il  84îra  rendu  compte  à  la  plus  prochaine 
session  des  Chambres.  • 

M.  Casimir  Péri(T  se  lève  et  réclame  la  parole. 
(Sensation,) 

M.  C'ANliuir  l^érler.  Messieurs,  le  ministn^ 
nous  présente  Tarticle  G  comme  une  disposition 
qui  met  la  barrière  de  la  loi  à  la  faculté  indéfinie 
que  le  ministère  avait  eu  jus(|u'alors  de  créer  des 
bons  royaux;  il  nous  présente  cette  disposiiion 
connue  une  preuve  de  son  respect  pour  les  prin- 
cipes et  de  sa  déférence  envers  les  Chambres, 
dont  il  demande  rautori^-^aiion  pour  créer  dis 
valeurs  qui  res^ortent  du  domaine  de  la  loi.  Hien 
de  mieux  on  apparence  «lue  cette  conduite  ;  et  je 
suis  presque  tenté  d'en  adresser  pnbluiucnient 
des  renierciments  au  [)réside:it  dui'onsejl;  mais 
pour  ne  pas  être  obligé  tle  compromettre  notre 
reconnaissance,  examinons  si  celte  mesure  atti-inl 
le  but  qu'elle  nous  promet,  ou,  pour  mieux  dire, 
si  >o{i  t)ut  n  est  pas  d(;  consacrer  les  abus  qui 
existent  déjà  par  la  sanction  de  la  loi. 

D'abord,  pour  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  ap- 
partient, je  (lirai  que  celte  disposition,  dans  tout 
ce  i|uVlle  a  de  bien,  avait  été  dejA  présentée  par 
un  des  i)rédêcesst'urs  de  M.  de  Villêle  ih.Ce  n  est 


pas,  à  Dieu  ne  plaise,  que  ie  veuille  lui  faire  un 
reproche  de  sVtre  emparé  d'une  bonne  idée  pour 
la  faire  fructifier,  mais  c'est  pour  vous  rap]>eier 


reiice  qut*,  eoniparaliveniiiit  avec  re  qne  l'on 
von^  demande  auji-urd'hui,  aneu^e  éiniSrion  ne 
pouvait  avoir  lieu  par  l'etlel  de  la  volonté  minis- 
térielle* 

Hh  bien.  Messieurs,  cette  limite  si  sage  et  sanc 
réserve  de  la  paît  d<-  ceux  <pii  demundaieiit  qu'un 


M)  H.  le  barua  Luuis. 


la  leur  imposât,  ne  reyut  pas  rapprobaliun  de  1» 
Chambre,  et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est 
que  le  député  qui  la  combattit  le  plus  violem- 
ment et  qui  contribua  le  plus  à  la  faire  rejeter, 
fut  M.  de  Villèle.  [Sensation» — M.  le  président 
du  conseil  fait  un  sitjne  approbatif).  Non  seule- 
ment il  iw  voulait  alors  aucune  création  de  va- 
leurs du  Trésor  négociables,  mais  iipnUeodilque 
le  ministre  avait  plus  de  moyens  qu'il  ne  lui  en 
fallait  i)ar  les  anticipations  de  recettes  sur  les 
époques  de  payements,  pour  faire  face  à  toutes 
les  dépenses  de  l'Etat,  et  il  trouva  méoie  dans 
ces  antici|)alions  de  recettes,  des  ressources  asseï 
considérables  pour  proposer  de  réduire  de  50  mil- 
lions la  contribution  foncière. 

Mais  les  temps  sont  bien  changés;  le  ministre 
des  finances  d'aujourd'hui  a  demandé  la  question 
préalable  sur  les  opinions  de  M.  de  Villèle,  dé- 
puté d'alors.  (On  rit,)  Xon  seulement  il  ne  trouve 
plus  le  moyen  de  faire  face  à  ses  dépenses  par 
des  anticipations  sur  les  recettes,  et  <ie  réduire, 
au  moven  de  ces  ressources,  la  contribution  fon- 
cière (le  50  millions;  mais  il  vient  nous  deman- 
der la  création  de  140  millions  de  bons  royaux, 
3u'il  combattit  alors  comrue  inutile  et  comme 
angereuse  ;  mais  il  veut  encore  que  nous  lui 
concédioiii^,  par  la  loi,  la  faculté  ae  créer  des 
bons  tant  (ju'il  le  voudra,  ou,  pour  mieux  dire, 
il  vient  nous  demander  l'autorisation  de  battre 
monnaie  par  ordonnance* 

Je  ne  veux  [)oint  me  livriT  à  la  discussion  de 
savoir  si  le  ministre  des  finances  a  besoin  on 
non  de  l  lO  millions  de  bons  royaux;  je  ne  veux 
pas  non  pins  lui  n^fuser  ce  qu'il  demande  h  la 
puissance  de  la  loi;  je  veux  m'attacher  aujour- 
d'hui seulement  à  combattre  en  pt^u  do  mots  les 
vices  de  la  seconde  partie  de  l'article  G,  qui 
donne  au  ministre  la  faculté  de  créer  des  effets 
publics,  et  qui  place  ainsi  le  crédit  et  la  for- 
tune de  l'Ktat  sous  le  régime  des  ortloiinanres. 
Les  inconvénients  de  cet  article,  Me^sieunl. 
n'avaient  poiiii  échappé  :\  votre  commission,  ni 
surtout  à  la  sagacité  de  M.  le  ra()porteur;  mais 
je  trois  <|ue  votre  commission  a  firé  une  fausse 
conséquence  de  la  disposition  de  lu  loi  de  1817. 
Si  les  ministres  ont  la  perinis.Mon  de  dépasser 

(»our  des  <^as  qui  doivent  être  rans,  et  pour  dea 
lesoins  pressants,  la  limite  de  leur  cnMit,  il  ne 
s'ensuit  pas  que,  lorsque  vous  aurez  autorisé 
légalement  une  émission  de  bons  royaux  (lour 
des  cas  prévus  ou  impn*vu9,  il  ne  s'ensuit  pas, 
dis-je,  que  les  ministres  puissent  se  croire  le 
droit  d'étendre  indéfiniment  cette  émission  par 
onloiinanre.  (n  tel  système  est  impossible  à 
soutenir;  des  l>otis  royaux  sont,  comme  des 
T)  0,D,  une  dette  de  l'Ëtat  i|ui  ne  peut  être  créée 
que  par  la  puissance  de  la  législation  ;  et  un 
llllni^lère,  quel  qu'il  soit,  nu  peut  |ms  plus 
étendre  un  crédit  ijui  lui  aurait  été  accorde  en 
bo:i<  royaux,  qu'un  crédit  en  5  0  0  consolidé'^, 
sous  le  prétexte  que  le  crédit  étiiit  insuf!i.<anl. 
Messieurs,  si  vous  acetirdie/,  la  demande  du 
niini.^tre,  vous  porterie/  une  atteinte  funeste  à 
notre  système  linancier  et  au  crédit  public, 
puisqueles  dettes  de  notre  gonvernement  n'au- 
raient pins  la  giiiMiilie  et  ta  sanction  île  la  loi; 
ce  serait  nit-Ure  en  quelque  sorle  la  planche  aux 
assit  fnats  dan^  l*^^  mu  tus  du  ininislrre;  et  i^\  le 
iiiallieur  voulait  qu'un  jour  on  abusât  de  votre 
roiilianci',  f|n*>  i\\*  reproi-hi*^  n'anriez-vous  pa^  It 
\ous  laire  !  Voire  lo\auté  ne  permettrait  pas  sans 
doute  que  l'on  payât  des  dettes  consenties  par 
vous,  par  une  effroyable  banqueroute,  comme 
on  le  Ut  à  une  fatale  époque;  vous  séries  donc 
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obligés  de  les  faire  supporter  aux  contribuables. 
Kéflùchissez  donc  sur  le  pouvoir  insolite  que  le 
ministre  ose  vous  demander  ;  réfléchissez  surtout 
à  ta  responsabilité  que  peut  faire  retomber  sur 
vous  une  semblable  décision. 

Messieurs,  je  viens  d'indiquer  sommairement 
les  principaux  inconvénients  de  la  question  finan- 
cière; qu'il  me  soit  permis  de  dire  un  mot  sur 
la  question  politique. 

Nos  devoirs  sont  grands  comme  Chambre  des 
députés,  mais  nos  pouvoirs  sont  peu  de  chose  ; 


Chambre  élective  d'autre  droit  politique  que 
celui  do  consentir  la  loi  et  de  déterminer  le 
chiffre  de  Timpôt  et  de  la  dépense  :  n'abusons 
pas  de  ce  droit,  mais  ne  le  laissons  pas  dé- 
truire. 

Cependant  les  ministres  s'efforcent  chaque 
jour  de  le  restreindre,  ou,  pour  mieux  dire,  de 
Vanéantir;  voyez  comment  fous  les  jours  ils  se 
prévalent  pour  abuser  de  Tautorisation  que  leur 
cl  donnée  la  loi  de  1817,  de  dépasser  leur  bud- 
^'et.  A  chaque  session,  sans  urgence  et  sans  cas 
extraordinaire,  les  ministres  viennent  vous  de- 
mander des  suppléments  de  crédit  sous  les 
prétextes  les  plus  frivoles;  on  ne  sait  ce  qui 
étonne  le  plus  dans  ces  demandes,  ou  de  la 
légèreté  avec  laquelle  on  se  permet  de  le  faire, 
ou  de  la  facilité,  pour  ne  pas  dire  la  complai- 
sance, avec  laquelle  nous  y  accédons.  Vous  en 
avez  eu  une  preuve  cette  année;  on  est  venu 
vous  demander  123  millions  de  crédits  supplé- 


royance 

reconnues  par  la  commission.  Lorsqu'une  en- 
quête était  nécessaire  pour  découvrir  la  cause  de 
ces  abus,  un  rapport  facile  et  spirituel  est  venu 
vous  proposer  de  jeter  le  manteau  do  la  gloire 
sur  de  semblables  infractions. 

M.  de  Marlignae  demande  la  parole  de  sa 
place....  (Un  moment  d'agitation  interrompt  l'o- 
rateur.) 

M.  Casimir  Périer.  Pour  mettre  le  complé- 
ni(Mit  h,  sa  puissance,  le  ministère,  qui  se  passe 
déjà  si  facilement  de  votre  autorisation  pour 
dépenser  h'S  revenus  de  l'Btat,  vient  vous  propo- 
ser de  décliner  votre  autorité  pour  trouver  les 
moyens  de  se  pro'^urer  les  fonds  nécessaires  à  y 
faire  face.  C'est  dans  ce  but  qu'il  vous  propose 
de  pouvoir  à  l'avenir  créer  des  bons  royaux  par 
ordonnance  ;  et  si,  dans  la  première  parlic  de 
Tarticle  G,  il  a  l'air  de  rendre  hommage  à  l'au- 
torité de  la  loi  qui  doit  seule  limiter  ces  émis- 
sions, ce  n'est  qu'un  moyen  pour  nous  enlever 
f^lus  facilement  la  disposition  subséquente,  qui 
ui  permette  à  l'avenir  d'engager  la  foi  publique 
comme  il  le  voudra. 

iMessieurs,  avec  les  principes  de  haute  admi- 
nistration émis  l'autre  jour  à  cettre  tribune  par 
M.  le  ministre  de  la  marine,  et  la  faculté  de  créer 
des  boas  royaux  que  demande  le  ministre  des 
finances,  nous  avons  tous  les  éléments  d'un  gou- 
vernement absolu  le  mieux  conditionné,  avec 
l'avantage,  pour  celui  qui  peut  naître  des  princi- 
pes que  l'on  professe  et  des  propositions  que  l'on 
vous  fait,  sur  les  autres  gouvernements  despoti- 
ques, qu'il  aura  plus  de  facilité  de  se  procurer  de 
rargeat,  puisque  l'on  veut  bien  eaoore  à  cet  effet 


nous  laisser  le  vain  simulacre  des  formes  du  gou- 
vernement représentatif. 

{M,  Casimir  Périer  descend  de  la  tribune,  —  Une 
assez  vive  agitation  succède  à  ce  discours.) 

M.  de  Girardin.   L'impression,  l'impression  1 

M.  le  Président.  L'impression  est  demandée. 
11  n'y  a  pas  d'opposition?....  L'impression  est  or- 
donnée. 

(M,  le  ministre  des  finances  se  lève  et  demande 
à  être  entendu.  —  Un  profond  silence  s'établit.) 

M.  de  Wiiléle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
j'ai  lieu  de  m'étonner  que  ce  soit  le  terrain  que 
nous  offre  l'article  actuellement  en  discussion, 
que  le  prôopinant  ait  choisi  pour  donner  à  la 
Chambre  et  à  la  France  entière  l'idée  des  disposi- 
tions du  gouvernement  soit  sur  des  abus  finan- 
ciers, soit  sur  l'accroissement  de  l'autorité  minis- 
térielle. Je  vais  parcourir  les  diverses  propositions 
avancées  par  le  préopinant,  et  la  Chambre  pourra 
juger  si  elles  ont  quelque  fondement  solide. 

L'honorable  membre  a  commencé  par  rappelet 
d'une  manière  inexacte  la  proposition  qui  fut 
faite  par  un  de  mes  prédécesseurs,  et  qui  pouvait 
avoir  quelque  analogie  avec  celle  à  laquelle  vous 
êtes  appelé   à  délibérer.  Cependant  M.  Casimir 


royaux, 

mais  de  savoir  si  Ton  substituerait  le  crédit  tem- 
poraire (les  bons  royaux  au  crédit  en  rentes  per- 
pétuelles. Le  système  du  ministère  de  c^tte  épo- 
que où  nous  avions  à  suppporter  de  grandes 
charges,  était  de  substituer  à  la  conversion  en 
rentes  perpétuelles  des  engagements  exigibles, 
déchéance  fixe.  Je  dus  alors  m'élever  et  je  m'élè- 
verais encore  aujourd'hui  contt%  un  système  fi- 
nancier qui  me  parait  vicieux.  Car  en  attendant 
que  cette  dette  puisse  être  consolidée,  c'est-à-dire 
convertie  en  rentus  perpétuelles,  l'Etat  se  privait 
de  la  ressource  du  crédit  temporaire,  auquel  il 
pouvait  avoir  besoin  de  recourir.  C'était  un  sys- 
tème financier  que  j'ai  combattu  et  que  je  me  suis 
bien  gardé  de  suivre  quand  j'ai  étéappeié  à  la  di- 
rection des  finances. 

On  a  dit  que  nous  demandions  à  la  Chambre 
le  droit  de  battre  monnaie  par  ordonnance.  Mes- 
sieurs la  proposition  du  gouvernement  se  réduit 
à  ceci:  il  vient  lui- môme  renoncer  au  droit  con- 
sacré jusqu'à  présent  de  battre  monnaie  sans  or- 
donnances autorisées  par  la  loi;  jusqu'à  présent 
le  gouvernement  a  émis  autant  de  bons  royaux 
qu'il  lui  a  été  nécessaire  d'en  émettre  pour  faire 
face  aux  dépenses  de  TEtat.  Ainsi,  quand  nous 
venons  vous  proposer  de  placer  une  limite  à 
l'émission  des  bons  royaux,  n'est-ce  pas  de- 
mander aux  Chambres 'de  régulariser  des  opé- 
rations qui  jusque-là  avaient  été  faites  sans  régu- 
larisation? Mais,  je  m'empresse  de  le  déclarer, 
Messieurs,  elles  l'ont  été  sans  danger,  car,  com- 
ment un  ministre  pourrait-il  émettre  des  bons 
royaux,  si  à  côté  de  cette  émission,  si  même 
avant  cette  émission,  n'était  la  nécessité  présente 
de  subvenir  aux  besoins  de  divers  services  aux- 
(|uels  il  est  chargé  de  pourvoir?  Les  comptes 
rendus  chaaue  année  des  frais  de  négociations  et 
intérêts  delà  dette  flottante,  vous  ont  toujours 
^'arantis  des  abus  dans  l'état  présent  des  choses. 
Comment,  à  plus  forte  raison,  n*en  seriez-vous 
pas  garantis  dans  l'état  que  nous  venons  nous- 
mêmes  vous  proposer  ? 

Biais  on  a,  ce  me  semble,  commis  une  autre 
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maladresse.  (Quelques  murmures  à  Vextrcme  yau- 
che.)  On  nous  a  parlé  de  l'article  152  de  la  loi  de 
1817,  qui  autorise  les  ministres  à  demander  dos 
crédits  supplémentaires.  Il  importe  ici,  Messieurs, 
de  distinguer  les  ministres  autorisés  par  la  loi,  h. 
demander  des  crédits  supplémentaires  pour  des 
dépenses  urgentes  et  non  prévues,  et  le  ministre 
des  finances  qui  est  obligé  de  payer  ces  dépenses. 
Le  ministre  des  finances  a'a  pas  le  droit  de  les 
examiner  ni  de  les  contrôler.  Lorsaue  les  minis- 
nistres  ordonnateurs  se  présentent  a  lui  avec  une 
ordoanance  royale,  rendue  conformément  à  la 
loi,  le  ministre  des  finances  est  obligé  de  payer, 
et  alors  il  faut  bien  de  toute  nécessité  que,  de  son 
côté,  il  ait  aussi  le  droit  de  demander  une  ordon- 
nance pour  créer  les  moyens  avec  lesquels  il 
satisfera  à  ces  payements?  C'est  ce  qui  rend  in- 
dispensable la  dernière  partie  de  Tarticle  contre 
laquelle  le  préopinant  s  est  élevé.  Qu'il  propose  le 
rapport  de  l'article  152  de  la  loi  qui  autorise  les 
mmistres  ordonnateurs  à  venir  demander  au  mi- 
nistre des  finances  des  payement  s  pour  lesquels 
des  fonds  législatifs  n'ont  pas  été  faits,  et  dès  lors 
le  ministre  des  finances  n'ayant  çiu'à  subvenir 
aux  crédits  ouverts  par  la  loi  des  finances,  ne  se 
trouvera  plus  dans  la  nécessité  de  réclamer  Tarli- 
cle  que  nous  discutons.  Mais  s'il  reste  dansl'obli- 
cation  de  créer  des  valeurs  temporaires,  il  est 
de  son  devoir  de  vous  demander  uue  disposition 
analogue  à  celle  de  la  loi  de  1817,  qui  autorise  les 
Crédits  supplémentaires.  On  ne  devait  donc  voir 
dans  ce  que  nous  avons  proposé  qu'une  disposi- 
tion commandée  par  la  force  des  choses,  par  la 
prévoyance,  par  les  besoins  du  service. 

Je  n  entrerai  pas  dans  la  discussion  des  crédits 
supplémentaires  qui  doit  se  représenter  devant 
la  Chambre.  Il  me  suffira  de  rappeler  ici  qu'à 
Tépoque  où  un  crédit  supplémentaire  fut  de- 
mandé pour  la  guerre  d'Èspa/^oe,  il  n'y  eut  pas 
un  membre  de  la  Chambre  qui  ne  prévît  que  ce 
crédit  serait  dépassé. 


Un  grand  nombre  de  voix:  Gela  est  vrai. 


M.  de  ¥IIIMe.  Mais  dans  un  moment  où  nous 
ne  pouvons  pas  approfondir  cette  discussion,  il 
est  inutile  de  reporter  l'attention  de  la  Chambre 
sur  un  objet  qui  ne  peut  lui  échapper,  (luisque 
les  comptes  seront  rendus  et  discutés  avec  tous 
les  documents  qui  peuvent  être  nécessaires  pour 
les  bien  apprécier. 

On  a  prétendu  que  nous  étions  loin  d'avoir 
besoin  des  ressources  que  nous  demandons.  Mes- 
sieurs, nous  en  avons  besoin  dés  aujourd'hui 
même.  Le  ministre  des  finances  a  près  de  3(iO 
millions  à  supporter  par  ces  mêmes  moyens  pour 
lesquels  il  vous  demande  seulement  140"  millions, 
pour  le  service  de  Tannée  prochaine.  Un  aperçu 
simple  fera  connaître  notre  situation,  et  Ton  pourra 
juger  si  nous  cherchons  à  étendre  les  facultés  de 
dépenser. 

c  Vieux  passif  des  caisses.7G  millions.  Créances 
sur  l'Espagne,  M  millions.  Excédant  des  dépenses 


de  fonds  pour  y  faire  face.  Je  demande  que  vous 
m'accordiez  des  txxis  royaux  pour  ces  dépenses, 
en  attendant  que  vous  jugieis  a  propos  de  li(|uider 
cette  dette  soit  en  la  convertissant  en  rentes 
perpétuelles,  soit  en  appliquant  lea  excédants  de 
recettes. 

Je  ne  demande  donc  h  la  Chambro  qun  re  qui 
m'est  prériaément  indispensable. 


Remarquez  (*n  outre  que  nous  n'avonn  pas  en- 
core liquidé  tout  notre  emprunt  ;  il  en  reste  à  peu 
prés  180  millions,  qui,  ajoutés  aux  142  mil 
lions  de  la  dette  fiottiinte,  font  331  millions,  aux- 
quels il  faut  faire  face  avant  d'avoir  les  moyens  de 
les  payer. 

Le  préopinant  est  tombé  dans  une  grave  erreur, 
lorsqu'il  a  pensé  que  les  anticipations  sur  les  re- 
cettes pouvaient  nous  être  de  quelque  utilité  pour 
supporter  cette  nature  de  dépense.  11  y  avait  pro- 
bablement, à  répoque  dont  U  a  parlé,  une  position 
toute  différente  de  celle  dans  laquelle  nous  som- 
mes. Au  lieu  d'avoir,  comme  à  présent,  60  millions 
en  arrière,  sur  le  r(^lement  du  budget  précé^nt, 
il  y  avait  toujours  àO  à  40  millions  d'avance  sur 
les  recettes.  C  est  ainsi  que  Tannée  dernière  vods 
pûtes  appliquer  à  la  guerre  d'Espagne  47  millioDi 
d'excédants  des  produits  des  recettes  sur  les  dé- 
penses. Vous  êtes  aujourd'hui  dans  une  sitnatioa 
inverse;  et  vous  devez  cette  amélioration  aox 
progrès  que  nous  avons  faits  dans  le  régime  de  It 
comptabilité.  Les  payements  se  font  actuellement 
avec  plus  de  promptitude.  Dans  notre  situation  an 
l''"  avril,  nous  n'avions  que  H)  millions  d'avances 
sur  1823  et  1821.  Mais,  avant  cette  époque,  noas 
avions  près  de  100  millions,  provenant  des  frais 
de  douanes,  des  frais  d'adjudication  de  coupe  de 
bois,  des  diverses  caisses  et  des  fonds  en  roule 
pour  se  rendre  d'une  caisse  dans  une  autre. 

Ainsi,  il  n'y  a  plus  de  fonds  stagnants  gui 
puissent  être  utilisés  par  le  Trésor,  sous  peine 
de  faire  des  escomptes,  qui  sont  plus  onéreux  que 
les  emprunts  en  bons  royaux.  Rn  résumé,  quand 
nous  demandons  l'autorisation  de  créer  pour 
140  millions  de  bons  royaux,  afin  de  faire  face 
à  la  dette  flottante,  nous  nous  renfermons  dans 
les  bornes  les  plus  strictes.  Et  loin  que  vous 
puissiez  voir  dans  cette  proposition  une  tendance 
a  se  donner  des  facilités  de  dépenser,  vous  recon- 
naîtrez qne  nous  avons  pris  toutes  les  précautions 
compatibles  avec  le  bien  du  service.  Je  pense 
que  la  Chambre,  satisfaite  de  ces  explications, 
n'aura  pas  égard  à  la  demande  qui  lui  a  été  faite 
par  l'honorable  préopinant.  {Mouvement  d^adké^ 
sion.  —  On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M  de  Martlffiiae.  Je  demande  la  parole  pour 

répondre  d  un  fait  personnel.  (Sensation.  -^  La 
parole  est  accordée.) 

M.  de  Marlignae.  Messieurs,  j'étais  loin,  je 
l'avoue,  de  m'attcndre  à  me  voir  dans  l'obliffation 
de  prendre  la  parole  dans  cette  partie  de  la  discus- 
sion; mais  il  est  des  choses  qu'il  est  impossible 
de  laisser  passtT  sous  silence. 

M.  Casimir  Périer,  à  l'orcasion  de  l'article  que 
nous  discutons,  a  cm  devoir  rappc^ler  le  rapport 

aue  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter  sur  la  lui 
es  crédits  supplémentaires,  et  la  discussion  h 
laquelle  elle  a  donné  lieu.  M.  Casimir  Périer  t 
prétendu  que  les  ministres  avaient  pu  porter  tou- 
tes les  sommes  qu'il  leur  avait  convenu  d'établir 
dans  cette  demande,  et  il  a  ajouté  qu'un  rappor- 
teur, qu'il  a  bien  voulu  qualifier  de  facile  et  dt^ 
spirituel,  avait  propoç^é  de  jet(*r  sur  de  tels  abu.** 
le  manteau  de  la  gluire.  Je  le  remercie  de  l'épi- 
thèlede  spirituel,  quoique  je  l'en  eusse  volontien^ 
dispensé;  mais  je  ne  puis  laisser  (tasser  celle  de 
rapporteur  facile^  dont  lu  sens  ne  me  paraît  pas 
assez  clairement  détermina,  ut  sur  lequel  )e  prie- 
rai M.  (kisimir  PéritT  de  donner  des  explication.^^ 
publiques. 

Membre  de  la  commission  choisie  par  la  Cham- 
bre, J'ai  (luit  avet:  elle  toutes  les  vMicalioniv  qu'il 
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«italt  dans  noire  ùcvoir  rigoureux  de  (mu.  .Nommù 
rapporteur  par  celle  commission,  parce  que  j'a- 
vau  mérita  sa  counaoce,  j'ai  dit  à  la  Chambre 
tout  ce  que  cette  commission  m'avait  cbarsé  de 
lui  dire.  Je  lui  ai  toutdit  avec  fraDchise  etcTartë. 
J'en  atteste  la  Chambre  entière.  {Mouvement  géné- 
ral d'adkéiion.) 

On  prétend  que  je  me  suis  borni}  £t  proposer  de 
jeter  sur  des  abus  monstrueux  le  manteau  de  la 
glaire,  i'at  prëcisémcnt  dit  tout  le  contraire;  j'en 
appelle  à  votre  mémoire.  J'ai  dit  :  'La  commis- 
sion s'est  défendue  d'un  sentiment  impérieux  qui 
aurait  pu  la  déterminer  à  couvrir  de  pareils  abus 
du  manteau  de  la  gloire;  elle  a  voulu  tout  appro- 
fondir, et  c'est  le  résultat  de  son  examen  qu  elle 
m'a  chargé  do  développer  devant  vous,  g  Voilàce 
que  iai  dit(Voia;^encrâ{«.- Gela  est  vrail);  voilàce 

au'il  fallait  se  rappeler  avant  de  se  permettre  de 
énalurcr  mes  expressions.  J'ai  proposé,  c'était 
notre  devoir,  c'était  le  devoir  de  tout  député  fran- 
çais; j'ai  proposé,  dis-jc,  d'accorder  la  sanction 
législative  à  des  ordonnances  liunorées  de  la  signa- 
ture du  itoi  de  France,  données  dans  un  moment 
oii  ia  fortune  du  Roi  d'Epagne  pouvait  être  com- 
promise; mais  j'ai  demandé  en  même  temps 
•  un  examen  rigoureux,  une  vérification  explicile, 
l'exclusion  des  incapables  et  la  punition  des  cou- 
pables. »  Si  c'est  là,  Messieurs,  de  la  facilité,  je 
crois  que  c'est  celle  d'un  homme  d'honneur  et 
d'uu  loyal  député. 

Yoix  nombreuses:  Oui,  oui  !  Irés-bieu  !...  L'im- 
preBSion  1 ... 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  pas  dans 
l'usage  de  faire  imprimer  ce  qui  se  rapporte  aux 
faits  personnels. 

(Oninsisle  pour  l'impression;  elle  est  ordonnée.) 

M.  Hebool.  Messieurs,  d'après  l'aperçu  que 
vient  do  nous  donner  Son  Excellence  le  minis- 
tre-président, il  existe  un  besoin  de  142  millions, 
au  payement  duquel  il  faut  pourvoir-Or,  c'est  à  cet 
effet  qu'il  demande  l'antorisatioa  de  créer  des  bons 
royaux  pour  140  millions.  U  faut  bien  distinguer 
toute  obligation  à  échéance  lixe  de  celle  à  con- 
stitution  de  rente  dont  l'intérêt  est  seulement  exi- 
gible. 

L'emprunt  suppose  toujours  le  pouvoir  et  la 
volonté  de  rendre;  vous  en  aurez  la  volonté; 
mais  pour  en  avoir  le  pouvoir  il  faut  assigner  à 
cette  création  de  140  millions  de  bons  royaux, 
une  égale  somme  de  fonds  libres  pour  l'époque 
de  leur  échéance  ;  voyons  si  nous  les  trouverons 
disponibles  dans  les  diverses  catégories  que  Son 
Excellence  a  bien  voulu  nous  indiquer. 

Ces  bons  royaux  Botteront  bien  dans  la  circu- 
lation jusqu'au  jour  lîxé  pour  l'échéance:  mais  à 
ce  terme  les  porteurs  réclameront  infailliblement 
les  fonds  que  voue  devez  leur  assigner. 

l^li  bien.  Messieurs,  pourrez-vous  les  rembour- 
ser avec  les 
30  millions  présumés  sur  l'exercice  1823  en 

dëBcit  ; 
34  milliouB  dus  par  le  gouvernement  espagnol, 

dont  la  rentrée  est  chanceuse  ; 
67  millions  de  passif  des  caisses  ; 
0  millions  de  déficit  sur  les  crédits; 

140  millions? 

Sur  toutes  ces  sommes,  je  ne  vois  que  les 
M  millions  dus  par  l'Bspagne  de  liquide,  et  dont 
le  payement  est  encore  bien  chanceux.  Son  Bxcel- 


luncea  supposé  qu'au  besoin,  le  montant  pourrait 
c;i  être  couvert  par  45  millions,  que  les  receveurs 
généraux  avancent  au  Trésor,  et  65  milUofu  des 
autres  correspondants  administratifs  ;  sommes  et 
valeurs  passives  comme  les  précédentes,  dont 
vous  ne  pouvez  disposer,  et  lesquelles,  en  cas  de 
discrédit,  qui  vous  obligeât  d'y  recourir,  ne  se- 
raient plus  en  votre  pouvoir. 

Ce  pavement  ne  serait  pas  encore  suffisamment 
garanti  par 

65  millions,  en  portefeuille,  de  traites  de  doua- 
nes ou  coupe  de  bois  ; 
20  millions  devaleurfirégnantesdanslescaisses 

publiques  ; 
15  millions  des  payeurs  et  des  4iverses  admi- 

nistrations  ; 

100  millions,  parce  que  les  G5  millions  de  ces 
valeurs  qui  sont  libres  font  partie 
des  revenus  et  sont  appliqués  an 
payement  des  dépenses. 

Les  100  millions  perçus  avant  qu'ils  puissent 
être  ordonnancés  ont  aussi  un  emploi  assigne,  et 
ne  peuvent  être  appliqués  à  ce  payement. 

U  ne  resterait  donc  qu'à  les  remplacer  par  d'au- 
tres effets  mis  en  circulation,  en  retirant  ceux  qui 
viennent  à  échéance;  et  vous  tombez  alors  dans 
le  grave  inconvénient  d'une  dette  Qottante  perpé- 
tuelle. 

La  confiance,  le  crédit,  et  toutes  ces  richesses 
d'opinion  jouent  aujourd'hui  un  grand  rôle  dans 
nos  finances,  et  si  nous  sommes  malheureuse- 
ment réduits  à  y  avoir  souvent  recours,  nous  de- 
vons porter  nos  soins  à  les  conserver  :  et  le  meil- 
leur moyen,  c'est  d'en  user  avec  modération.  Le 
crédit  est  extrêmement  mobile  en  France,  je  pour- 
rais dire  même  ombrageux:  il  ne  faut  donc  s'ex- 
poser à  rien  de  ce  qui  peut  l'altérer. 

Nous  avons  déjà  en  France  des  billets  de  ban- 
que en  circulation;  les  inscriptions  de  rentes  se 
négocient  si  facilement  que  ce  sont  encore  comme 
autant  de  valeurs  émises  qui  remplissent  les 
fonctions  des  monnaies,  quoiqu'ils   n'eu   soient 

3ue  des  signes  fictifs;  ces  bons  royaux  seraient 
onc  plutôt  nuisibles  qu'avantageux  aux  transac- 
tions particulières,  et  ils  doivent  être  annulés  à 
l'expiration  de  chaque  exercice;  je  ne  vois  donc 
pas  le  besoin  de  donner  à  leur  création  l'impor- 
tance d'une  sanction  législative  qui  pourrait 
même  être  d'un  pernicieux  exemple,  pour  arriver 
ainsi  par  gradation  à  accroître  notre  dette  publi- 
que d'obligations  à  écliéaoces  fixes  qui  présen 
lent  bien  plus  de  dangers  encore  que  celles  à 
constitution  de  rente. 

Hais  le  moyen,  me  dira-t-on,  de  faire  face  aux 
divers  services  î  Le  moyen  est  unique  :  c'est  de 
diminuer  la  dépense,  pour  couvrir  le  déficit;  de 
payer  pendant  la  paix  ce  que  vous  avez  dépensé 
pendant  la  guerre  ;  et  d'abandonner  ce  système 
ruineux  d'emprunts,  si  généralement  adopté,  et 

3ui  perdra  tous  les  Etats  qui  ne  sauront  pas  user 
e  leur  crédit  avec  modération. 

Nos  ressources  et  nos  richesses  sont  essentiel- 
lement agricoles  ;  nous  avons  peu  de  capitaux 
mobilisés,  et  l'on  ne  fait  paa  assez  d'attention  à 
celte  situation. 

Je  vote  pour  la  suppression  de  l'article  6. 

Le  ministère  aura  soin  de  pourvoir  au  besoin 
du  service,  comme  par  le  passé,  par  des  ordon- 
nances. 

(La  Chambre  ordonne  llmpreasion  de  oe  dis- 
cours.] 

U.  Hhbmbb.  Je  ne  partage  point  l'opinion  de 
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1)1011  lioiiorubic  collègues  M.  (lusiiiiir  l^érier,  sur 
les  intentiuns  qui  ont  dicté  Tarlicie  en  discus- 
pion.  Il  es>t  évident  pour  moi  que  le  ministère  a 
voulu  améliorer  ;  mais  il  ent  également  vrai  que 
la  seconde  partie  de  Tarticle  dont  il  s*agit  rend 
raméliuration  illusoire;  et  sur  ce  point  je  suis 
d'accord  avec  M.  Casimir  Périer.  Je  pense  comme 
lui  que  si  vous  accordez  la  faculté  de  créer  et  de 
négocier  des  bons  du  Trésor,  en  vertu  d'ordon- 
nances, vous  blessez  à  la  fois  les  droits  de  la 
Gbambrc  et  les  principes  constitutifs  de  notre 
gouvernement.  Les  ordonnances  ne  sont  que  des 
décisions  ministérielles  rendues  au  nom  du  i\oi, 
aux  risques  et  périls  du  ministre  qui  en  est  l'au- 
teur. Ainsi,  au  cas  particulier,  on  vous  propose 
de  fixer  une  limite  au  pouvoir  ministériel,  et  en 
môme  temps  d'accorder  au  ministre  la  faculté dt^ 
la  dépasser,  s'il  le  juge  à  |>rui)os.  Une  telle  dispo- 
sition choque  la  raison  et  le  bon  sens  ;  la  consa- 
crer, c'est  profaner  la  loi. 

On  vous  Ta  dit,  Messieurs,  vous  ne  voudriez 
pas  que  le  ministère  put  créer  des  rentes  en 
vertu  d'ordonnances,  pourquoi  donc  y  consenti- 
riez-vous  pour  des  bons  royaux  ?  Quellb  différence 
y  a-t-il  entre  une  inscription  au  grand-livre  et 
une  obligation  du  Trésor  ?  L'un  et  l'autnî  titre 
n'engagent-ils  pas  également  l'Btat?  i)ira-t-ou 
que  le  ministère  rendra  com[)le?  Si  cette  raison 
est  décisive,  à  quoi  bon  faire  les  budgets?  Pour- 
quoi ne  pas  accorder  la  confiance  tout  entière  et 
se  contenter  d'une  simple  reddition  de  comptes? 

Messieurs,  respectons  religieusement  les  préro- 
gatives de  la  couronne,  mais  sachons  aussi  res- 
pecter les  nôtres  ;  et  nous  ti'en  avons  pas  de  plus 
précieuse  que  le  vote  des  subsides,  soit  sous  le 
système  d'impAts,  soit  sous  la  forme  d'emprunts. 
(Jue  le  ministère  demande  un  large  crédit  pour  la 
dette  flottante,  ie  conclus,  pour  ma  part,  a  le  lui 
allouer ,  mais  j'insiste  sur  ce  point  aue  TËtat  ne 
puisse  être  engagé  par  emprunt,  quelle  que  soit 
la  forme  des  titres,  sans  le  consentement  préala- 
ble des  Chambres,  et  seulement  dans  les  limites 
rigoureuses  de  la  loi.  Je  vote  pour  l'ameudement 
de  M.  Casimir  Périer. 

Plusieurs  voix  :  L'impression!...  (Elle  est  or- 
donnée.) 

M.  de  Bouville  demande  la  parole. 

L'n  tjratid  nombre  de  voix  :  La  clôture  !  la  clô« 
tureÙ.. 

M.  de  Boaville.  Je  demande  à  parler  contre 
la  clôture... 

Messieurs,  la  question  qu  on  vient  de  soulever 
n'a  pas  encore  été  traitée  ;  il  reste  beaucoup  de 
choses  h  dire  ;  j'espère  que  vous  ne  fermerez  |>as 
la  discussion  au  moment  où  elle  est  sur  le  point 
d'être  éclaiecie. .. 

Voû-  diverses  :  Parlez,  parlez  1 . . . 

M.  de  Boavlllc.  Je  ne  pense  |>a3  que  U-s 
amcDdiments présentés  doivent  ôtro  adoptés.  No- 
tre gouvernement  doit  être  un  gouvernement  de 
E récaution,  mais  non  pas  de  dèliance  ;  or,  il  est 
ien  certain  que  des  circonstances  impérieuses 
peuvent  exiger  rémission  de  lK)ns  royaux,  qui 
sont  indispensables  dans  les  circonstances  ex- 
traordinaires. Les  amendements  des  deux  préo- 
pinants tendraient  à  empêcher  cette  émission,  et 
Sar  conséquent  à  priver  le  Trésor  d*une  ressource 
ont  il  ne  pourrait  le  passer.  La  première  dis- 
poritîeii  de  rarticlt  ta  disensaon  me  paraît  être 


utile;  elle  crée  un  papier  législatif  qui  n'exialait 
pas  jusqu'fi  présent.  Les  bons  du  Trésor  qui  ont 
été  émis  antérieurement  n'avaient  pas  la  sanction 
de  la  loi  ;  aussi,  quand  le  ministre  des  finaoces 
les  négociait  à  la  Banque,  il  était  forcé  de  donner 
des  rentes  en  nantissement;  il  n'en  sera  plus  de 
même  dorénavant;  les  bons  royaux  emprunte- 
ront de  la  loi  une  valeur  réelle  ;  et  sons  ce  rap- 
port, nous  entrons  dans  un  système  auquel  nous 
ne  pouvons  qu'applaudir. 

Le  second  i)aragra|)he  de  l'article  dit  que  les 
bons  royaux  ne  pourront  excéder  \\0  millions. 
Cette  disposition  laisse  entendre  que  cette  limite 
sera  atteinte  ;  c'est  contre  cela  que  je  m'élève, 
car  je  ne  crois  pas  que  le  Trésor  puisse  avoir 
besoin  d'émettre  une  aussi  grande  quantité  di* 
bons  royaux.  Notre  dette  flottante  se  trouve  aup* 
mentée  nar  les  dépenses  extraordinaires  de  la 
guerre  d  Kspagrie  ;  lorsqu'elle  était  de  67  millions, 
il  était  généralement  reconnu  que  d'après  l'orga- 
nisation du  Trésor  il  s'y  trouvait  toujours  une 
somme  plus  c^ue  suffisante  pour  faire  face  à  cette 
dette,  et  jamais  il  n'a  été  demandé  qu'il  fftt  fait 
de  fonds  j)our  v  pourvoir.  Elle  est  portée  aujour- 
d'hui à  140  millions.  Je  demande  quelle  circon- 
stance nouvelle  exige  qu'on  fasse  des  fonds  pour 
la  totalité  de  cette  dette.  Si  je  me  reporte  aux 
détails  qui  nous  ont  été  donnés  par  M.  le  minis- 
tre des  finances,  je  trouve  qu'il  existe  eaviron 
100  millions  d'arriéré  sur  les  recettes:  mais  je 
vois  plus  bas  qu'il  y  a  100  millions  d  avances; 
ces  Qcux  sommes  doivent  se  compenser.  Mais 
M.  le  ministre  des  finances  ajoute  ensuite  qu*il  y 
a  constamment  au  Tri'sor  45  millions  apparte- 
nant aux  receveurs  généraux,  et  05  millions  ap- 
parteuiint  à  d'autres  comptables  :  en  tout  1 10  mil- 
lions. C'est  sur  l'existence  constante  et  habituelle 
de  cette  somme  au  Trésor  public,   qu'il  établit 
avec  raison  la  possibilité  d'élever  jusqu'à  cette 
somme  la  dette  flottante  qui  n'avait  étéjusquc-là 
que  de  67  millions.  Les  fonds  sont  faits  pour 
100  millions  ;  nous  en  payons  les  intérêts,  noos 
avons  donc  le  droit  d'en  user,  nous  le  devons 
même;  car,   sans  cela,  ces   fonds   resteraient 
stagnants,  et  seraient,   par  conséquent,  onéreux 
au  Trésor.  En  les  employant  au  contraire  à  flaire 
face  à  la  dette  flottante,    ils  ont  le  double  avan- 
tage, et  de  servir  d'une  utile  garantie  au  service 
do  nos  princij)aux  comptables,  et  de  nous  éviter 
de  laire  les  fonds  d'untî  partie  correspondante 
de  notre  dette  publique,  dont  nous  n'avons  plus 
même  à  solder  les  intérêts  annuels,  puisqu'ils  le 
sont  dans  les  mains  des  comptables,  propriétaires 
des  fonds  dont  nous  avons  le  droit  de  dis|)oscr. 
Mais   si  cette  proposition  d'augmenter  notre 
dette  flottante  dans  la  proportion  des  fonds  qui. 
sans  elle,  resteraient  stagnants  an  Trésor,  tient  i 
des  idées  d'une  bonne  et  sage  administration,  on 
a  le  droit  de  demander  comment  il  se  fait  que 
M.  le  ministre  des  finances  qni  vient  de  nous 
prouver,  presque  à  la  démonstration,  que  les  fonds 
de  la  dette  flottante  sontfaitsetquenous  n'avons 
'  plus  à  nous  en  occuper  :  comment,  dis-je,  il  vi'-nt 
ensuite  nous  pro|K>ser  d'assurer  le  payement  de 
cette  même  dette  par  rémission  d'une  masse  de 
bons  royaux  qui  y  corresponde?  Si,  comme  il 
n'est  iMis  jHTinis  d'en  douter,  les  1 10  millions  de 
dépôts  faiLs  par  les  comptables  existent  au  Tré- 
sor, les  110  iniilioiis  de  bons  royaux  sont  ino- 
tiles;  ils  deviennent  un  double  emploi,  ils  chargent 
le  Trésor  d'une  somme  d'intérêts  annuels  qui 
sont  déjà  soldés  dans  les  mains  des  comptablei. 
AoflD.  rétatde  cette  mesure  nouvelle,  et  qui  noua 
ert  prieentée  comme  une  amélioration,  eai  de 


(Chambre  dei  DépuU5s.|         SECONDE  RESTAURATION.         («2  juillet  1834.1 


^3 


mutiru  à  la  (lisposition  du  ministro  des  fincina'S 
une  double  somme  de  110  millions,  puisque 
par  là  U'B  fonds  se  trouvent  faits  deux  fois  pour 
celte  partie  de  la  dette. 

Jus((u*ii  ce  que  M.  le  ministre  des  finances  ait 
bien  voulu  nous  donner  une  explication  à  ce 
sujet,  il  est  conséquent  aux  principes  qu'il  a  re- 
connus, comme  aux  laits  qu'il  a  établis,  de  o*au- 
toriser  la  création  des  bons  royaux  que  jusqu'à  la 
concurrence  de  30  millions. 

(On  demande  Timpression;  elle  est  ordonnée.) 

M.  de  La  Bourdonnaye.  Je  demande  la  pa- 
role... 

Un  grand  nombre  de  voix  :  La  clôture  !  la  clô- 
ture 1... 

M.  de  La  Bourdonnaye.  il  est  impossible 
d'enlever  de  cette  manière  une  grande  discus- 
sion. 

Les  mêmes  voix  :  La  clôture  1  la  clôture  1 

M.  le  Prétiidenl.  La  demande  de  la  clôture 
est  appuyée  ;  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  de  GIrardin.  Personne  ne  la  demande. 

M.  le  Président.  Gomment  prétendre  que 
personne  ne  demande  la  clôture  lorsque  vous 
entendez  les  réclamations  de  toute  l'Assemblée. 

M.  t'afeilnitr  l^ërler.  La  question  n'est  pas 
éclaircie. 

M.  de  GIrardin.  11  faut  parler  contre  la  clô- 
ture. 

M.  le  Prëjildent.  Vous  renouvelez  une  diffi- 
culté que  vous  avez  présentée  il  y  a  quelques 
jours.  Je  vous  fis  observer  alors  et  je  vous  rap- 
pelle que  quand  la  clôture  a  été  demandée,  qu'un 
orateur  a  parlé  contre  cette  demande  et  qu'elle 
est  faite  de  nouveau,  le  règlement  impose  au 
président  le  devoir  de  mettre  la  clôture  aux  voix. 

M.  le  Préiiident  met  la  clôture  aux  voix;  la 
Gbambre  ferme  la  discussion;  M.  de  Girardin  se 
lève  seul  contre  la  clôture.  M.  de  La  Bourdonnaye 
descend  de  la  tribune. 

M .  Cafilnlr  Perler.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel... 

Quelques  voix  :  NonI  non...  cela  est  inutile... 

M.  le  Préiiident.  Vous  avez  la  parole... 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  M.  de  Marti- 
gnac,  rapporteur  de  la  commission  relative  aux 
crédits  supplémentaires,  a  demandé  des  explica- 
tions sur  l'épiihëie  de  facile  dont  je  m'étais  servi. 
Mon  habitude  n'est  pas  de  porter  la  discussion 
sur  le  terrain  des  personnalités;  et  je  n'aurais 
|>as  commencé  dans  une  discussion  aussi  impor- 
tante: rien  ne  me  sera  plus  aisé  que  de  donner 
à  cet  égard  des  explications  parlementaires. 

Vous  avez  tous  été  témoins  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  dans  cette  occasion  solennelle;  vous 
avez  vu  que  personne  n'a  contesté  les  dépenses 
excessives  qu'on  a  faites  et  lea  fautes  de  1  admi- 
nistration. Les  ministres  qui  Bont  montés  à  cette 
tribune  n*ont  pap  démenti  les  faits;  eh  bien! 


quand  je  me  suis  servi  de  l'épithète  de  facile,  j*ai 
voulu  dire  qu'une  commission  qui  avait  connu 
tous  les  détails,  qui  avait  eu  entre  les  mains  les 
pièces  dont  la  communication  a  été  officiellement 
refusée  aux  députés  qui  auraient  pu  en  tirer  une 
conclusion  différente;  qu'une  commission  qui 
avait  voté  à  Vunanimxte  le  payement  de  ces  dé- 
penses, sans  provoquer  une  enquête,  tandis  que 
quelques  jours  plus  tard  cette  enquête  a  été  pro- 


connu toutes  les  pièces,  je  n'aurais  pas  été  si 
facile. 

Messieurs,  personne  ne  s'associe  davantage  aux 
succès  de  nos  armes;  laissons  rejaillir  sur  nos 

Ïtrinces  et  sur  nos  armées,  et  sur  te  prince  qui 
es  a  commandées,  la  gloire  qu'ils  ont  méritée; 
quant  à  nous,  lorsque  nous  sommes  appelés  à 
voter  d'une  manière  parlementaire  les  dépenses 
que  ces  guerres  ont  nécessitées,  ne  les  votons 
qu'après  une  investigation  rigoureuse;  rien  no 
nous  doit  empêcher  de  déployer  toute  la  sévérité 
qui  appartient  à  nos  nobles  fonctions. 

Voix  h  gauche  ;  Très-bien,  très-bien  I 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  à  parler  sur 
Tarticle... 

M.  le  Président.  Vous  avez  fait  un  amende- 
ment, vous  l'avez  développé.  La  discussion  est 
fermée  sur  Tarticle. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Casimir  Périer,  tendant  à  supprimer  le  U* 
paragraphe  de  l'article  6.  Cette  proposition  est 
rejetée. 

M.  le  Président.  M.  Reboul  a  demandé  la 
suppression  de  l'article  entier  :  je  vais  mettre  aux 
VOIS  cet  article.  Ceux  de  MM.  les  députés  qui  par- 
ta^'eront  l'opinion  de  M.  Heboul,  se  lèveront 
contre  l'article. 

(La  Chambre  adopte  l'article  6.) 

M.  le  Président.  L'article  7  est  ainsi  con^u  : 

0  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'el- 
les se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à 
peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  employés  nul  confectionneraient  les  rôles 
et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans 
préjudice  de  l'action  en  répétition ,  pendant 
trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs 
ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et 
sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les 
.  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préa- 
lable. Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution 
des  articles  22  de  la  loi  du  17  août  et  20  de  la  loi 
du  31  juillet  1821,  relatifs  aux  centimes  faculta- 
tifs que  les  conseils  généraux  de  département  sont 
autorisés  à  voter  pour  les  dépenses  d'utilité  dé- 
partementale, et  pour  les  opérations  cadastrales, 
et  des  articles  31,  39,  40,  H,  12  et  43  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  des  communes.  > 

Deux  amendements  sont  présentés  sur  cet  article. 
Le  premier  est  de  M.  de  La  Pastare  ;  il  est  ai^si 
conçu: 

€  lîftpenatAf,  tu  nnsalHsaAée  des  revenus  d'an 
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grand  nombre  de  communes,  les  dispenses  annuel- 
les ayant  pour  objet  spécial  le  payement  du  loge- 
ment des  curés  desservants  et  le  salaire  des  gardes 
champêtres,  sont  exceptées  des  dispositions  ci- 
dessus,  prescrites  par  les  articles  39  et  41  de  la 
loi  de  finances  de  1818.  • 

M.  de  La  Panture.  Messieurs,  je  pourrais 
craindre  de  paraître  attacher  une  sorte  d'obstina- 
tion à  la  proposition  que  j*ai  l'honneur  de  vous 
soumettre,  si  je  n'avais  la  conviction  fondée  sur 
une  expérience  de  plusieurs  années,  qu'elle  est 
nécessaire  et  qu'elle  est  urgente  :  elle  intéresse 
la  religion  et  la  police  dans  nos  campagnes  ;  elle 
me  paraltdonc  mériter  quelques  moments  de  votre 
attention.  Quoique  l'objet  soit  fort  important,  je 
serai  tr^ourt  dans  mes  développements.  Je  n'ai 
pas  rintention  d'élever  une  question  de  théories, 
d'examiner  la  nature  du  principe  qui  a  dicté  les 
dispositions  des  articles  3U  et  41  de  la  loi  de  finances 
de  1818,  le  premier  relatif  à  l'assistance  de  plus 
imposés,  et  le  second  à  l'ordonnance  royale  d'exé- 
cution ;  tous  les  intérêts  doivent  être  protégés  ; 
les  communes  ne  doivent  jamais  être  affranchies 
de  la  tutelle  salutaire  de  nos  rois:  c'est  un  principe 
incontestable,  j'en  ai  reconnu,  et  j'en  reconnais 
encore  l'utilité;  mais  le  principe  le  plus  juste  peut 
admettre  une  exception,  une  modification  ;  je  vais, 
en  très-peu  de  mots,  et  seulement  en  m'appuyant 
sur  des  faits^  chercher  à  démontrer  la  nécessité 
de  celle  que  le  réclame. 

Il  existe.  Messieurs,  une  rèsle  fixe  pour  recon- 
naître les  dépenses  qui  demandent  l'application  de 
ces  articles  39  et  41  ;  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'une 
dépense  variable,  facultative,  temporaire,  qui  af- 
fecte tous  les  intérêts,  comme  l'achat  d'un  pres- 
bytère ou  d*une  maison  commune,  ou  toute  autre 
de  même  nature:  lorsqu'il  n'est  question,  au 
contraire,  qued'unedépense  ordinaire,  obligatoire, 
fixée  par  un  maximum,  les  dispositions  précitées 
sont  non-seulement  inutiles,  mais  elles  ne  font, 
en  outre,  qu'entraver  les  mesures  administratives, 
et  souvent  les  rendent  inexécutables.  Cette  dis- 
tinction domine  toute  la  question  ;  elle  existe  dans 
toutes  les  dépenses  publiques  où  elle  est  nettement 
tracée  ;  et  c'est  pour  n  avoir  i)as  été  conservée 
dans  les  dispositions  de  la  loi  des  finances  de  1818, 
que  CAii  oubli  a  donné  lieu  à  tant  de  réclamations 
et  porté  le  trouble  dans  toute  l'administration  des 
communes  rurales  :  car  la  fin  de  l'article  7  du 
budget  énoncejK)8itivement:  les  dé  penses  ordinaires 
et  extraordinaires  des  communes,  (jui  peut  ne  pas 
reconaltre,  par  exemple,  que,  depuis  ]K18,  Tin- 
stitution  des  gardes  cham|)êtres  ne  soit  e[itiùre- 
ment  désorganisée  dans  toutes  les  localités  où  le 
salaire  de  ces  gardes  ne  peut  s'acquitter  qu'au 
moyen  d'un  impôt  voté  chaque  année  extraordi- 
nairement?  Cela  existe,  et  cela  n'existait  pas  avant 
1818;  voilà  un  fait  positif;  et  comme  l'abus  est 
grave,  puisqu'il  s'agit  de  la  privation,  pour  les 
autorités  locales,  de  tout  moyen  de  surveillance, 
et  pour  les  cultivateurs  de  toute  pos.<ibilité  de  faire 
conserver  leurs  récoltes,  vous  reconnaîtrez,  sans 
doute,  qu'il  est  urgent  de  faire  cesser  cet  état  de 
choses.   Rien  de  plus  facile  que  d'y  apporter  re- 
méite  ;  car  la  loi  organique  des  (gardes  champêtres, 
de  1791,  exprime  que  Icursalatre  sera  prélevé  sur 
Us  terres  non  closeSy  et  payé  par  les  raploitants  de 
ces  terres;  les  propriétaires  forains  sont  donc  pres- 
que partout  désintéressés  dans  cette  dépense;  elle 
n'affecte  que  les  propriétaires  résidants  ;  elle  est 
donc  au  nombre  des  charges  qui  doivent  être 
réglées  seulement  par  le  conseil  de  la  commune, 
institué  pour  la  oéfenie  dea  inlMta  piéieniB. 


M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  lui-même  établi  cette 
distinction  dans  la  discussion  sur  la  loi  relative 
aux  chemins  communaux.  L'article  39  ne  devrait 
donc  pas  être  applicable  au  salaire  des  gardée 
champêtres. 

Quant  à  Tiodemnité  de  logement  pour  les  curés 
desservants,  la  question  est  plus  importante  en- 
core, et  elle  appelle  toute  votre  sollicitude.  Beau- 
coup de  communes  rurales  sont  encore  sans 
presbytères  ;  on  ne  peut  y  suppléer  que  par  une 
indemnité  de  logement  volée  en  faveur  du  des- 
servant, et  dont  le  maximum  est  fixée  par  une  loi, 
ou  bien  en  mettant  à  sa  disposition  un  logement 
loué  par  la  commune.  Si,  pour  acquitta  cette 
indemnité  ou  la  location  d'une  maison,  il  est 
nécessaire,  par  défaut  des  ressources  ordinaires, 
de  voter  un  impôt  extraordinaire,  ce  qui  a  lien 
dans  un  grand  nombre  de  paroisses,  vous  voyes. 
Messieurs,  que  chaque  année  il  faut  réunir  le 
conseil  municipal,  lui  adjoindre  les  plus  imposés; 
si  cette  paroisse  se  compose  de  plusieurs  com- 
munes, ce  qui  existe  presque  partout  en  raiaoa 
des  réunions  de  paroisses  qui  ont  lieu,  il  fiant  alors 
faire  exécuter  la  mesure  dans  tous  les  villages 
composant  la  circonscription  paroissiale,  mettre 
en  mouvement  par  conséquent  autant  de  fois  vingt 
et  une  personnes  qu'il  y  a  de  communes  intéres- 
sées, et  tout  ce  grand  mouvement  a  pour  objet  de 
faire  voter  environ  100  francs  :  car  c'est  là  le  terme 
moyen  auquel  s'élève  le  loyer  du  logement  des 
desservants,  laquelle  somme  se  divise  entre  lei 
communes  qui  forment  la  succursale,cbacune  pour 
sa  portion  afférente,  et  qui,  d'ailleurs,  ont  le  aroit 
de  consentir  ou  de  refuser  la  dépense;  et  l'on  sait 
combien  les  paroisses  réunies  ont  de  répugnance 
à  contribuer  aux  frais  du  culte  pour  les  églises 
conservées.  Ainsi,  Messieurs,  vous  voyeas  que  cha- 
que année  vous  soumettez  aux  chances  d'un  scrutin , 
aux  caprices  de  la  population,  si  le  prêtre  sera 
conservé,  ou  si,  faute  ue  logement,  il  sera  con- 
traint d'abandonner  l'église  confiée  à  son  minîa- 
tère.  Ceci,  Messieurs,  n'est  pas  une  supposition 
exagérée;  nous  avons  eu  plusieurs  exemples  de 
desservants  qui  auraient  été  contraints  de  quitter 
la  misérable  chaumière  qui  leur  servait  d'habita- 
tion, si  Iczèleet  lagénérosité  des  autorités  locales 
et  de  quelques  propriétaires  n'avaient  trouvé  les 
moyens  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  législa- 
tion administrative  sur  cet  objet. 

Non  seulement.  Messieurs,  cette  dépense,  si  né- 
cessaire, ne  devrait  pas  être  soumise  à  la  forma- 
lité des  articles  39  et  41  ;  mais  vousjugerex,  sans 
doute  que,  par  l'objet  qui  la  commande ,  il  serait 
plus  convenable  qu'elle  ne  fût  même  pas  assu- 
jettie,  chaque  année,  à  une  délit)ération  du  conseil 
municipal  ordinaire.  Il  faudrait  qu'une  fois  cette 
charge  locale  arrêtée,  il  y  eût  une  fixité  qui  per^ 
mit  aux  maires  de  passer  bail  avec  lepropriéiaire 
(le  la  maison  destinée  h  loger  le  curé,  re  ((ui  fa- 
ciliterait aux  desservants  d'être  logés  avec  quelque 
décence,  et  ferait  cesser  l'état  provisoire  où  ils  se 
trouvent  dans  h'S  paroisses  où  les  presbytères 
n'existent  plus,  et  où  les  recettes  oruinaires  ne 
suffisent  pas  pour  acquitter  la  location  de  leur  lo- 
gement sur  le  budget  communal.  lUen  ne  serait  pins 
urgent.  Messieurs,  qu'une  mesure  administrative 
à  prendre  à  cet  égard;  rien  de  plus  facile  en 
même  temps  que  son  exécution,  puisqu'il  ne  s'a- 
girait que  ae  rendre  fixe,  pour  un  certain  nombre 
d'années,  ce  qui  est  annuel  et  révocable  &  volonté. 
J'en  ai  indiqué  le  moyen, lorsquedans  cette  séancOp 
j'ai  cherche  à  démontrer  l'utilité  d'élever 
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celles  des  communes  au  niveau  de  leurs  dépenses 
ordinaires.  On  peut  encore  opérer  des  rénnioiii 
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de  communes,  cd  adoptant,  autant  que  les  loca- 
lités le  permettent,  la  circonncription  établie  pour 
les  succursales;  enfin,  Messieurs,  une  troisième 
ressource  vous  est  offerte,  et  qui  a  l'avantage  sur 
les  deux  autres  de  pouvoir  s'exécuter  à  l'instant 
même;  c^est  l'adoption  de  mon  amendement. 
Aussi,  je  ne  me  permets  de  le  proposer  que  comme 
une  modification  d'urgence,  comme  une  mesure 
provisoire,  destinée  seulement  à  écarter  les  obs- 
tacles qui  s'opposent  en  ce  moment  à  Tacquitte- 
ment  de  cette  dépense.  C'est  au  gouvernement  à 
examiner  la  question  dans  toute  son  étendue, 
convaincu,  comme  je  le  suis,  qu'il  reconnaît  que 
les  considérations  les  plus  importantes  s*y  ratta- 
chent, et  qu*elle  appartient  à  un  ordre  plus  élevé 
qu'à  un  simple  article  de  budget. 

Tels  sont  les  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  vous 
présenter  mon  amendement.  (L'impression  est  or- 
donné^e.) 

M.  de  WIUMe,  ministre  des. finances.  11  est  de 
principe  général  C[ue  l'impôt  ne  peut  être  ordonné 
que  par  la  loi.  Cependant,  on  a  cru  pouvoir  se  relâ- 
cher de  ce  principe  en  faveur  des  conseils  de  dépar- 
tements et  de  communes, moyennant  certaines  for- 
malité3,aunombredesquelles"setrouveradjonction 
des  dix  plus  imposés  aux  conseils  communaux. 
Avec  cette  adjonction  ces  conseils  peuvent  voter  des 
dépenses  d'une  nature  déterminée.  On  voudrait 
maintenant  que  cette  adjonction  n'eût  pas  lieu 
dans  des  cas  que  l'on  spécifie.  Mais  ce  n'est  pas 
là  une  chose  qui  peut  être  faite  légèrement.  Sans 
doute  l'objet  que  se  propose  l'auteur  de  l'amende- 
ment est  très-recommandable  ;  mais  cet  amende- 
ment n'est  pas  sans  inconvénient,  car  il  repose 
sur  ce  que  les  fonds  ordinaires  des  communes  ne 
seraient  pas  suffisants.  Or,  il  est  très- facile  aux 
conseils  de  faire  en  sorte  que  ces  fonds  ne  soient 
pas  suffisants  ;  il  n'y  a  pour  cela  qu'à  les  employer 
a  d'autres  objets.  Or,  c'est  i)récisément  cette  fa- 
cilité qui  a  motivé  l'adjonction  des  10  plus  forts 
imposés  aux  délibérations  des  conseils  com- 
munaux. 

Je  pense.  Messieurs,  qu'en  adoptant  l'amende- 
ment de  M.  de  La  Pasture,  et  celui  qui  vous  sera 
soumis  ensuite,  et  qui  repose  sur  les  mêmes  bases, 
vous  vous  dépouilleriez  d'une  partie  du  droit  de 
voter  l'impôt,  sans  avoir  pris  les  précautions  né- 
cessaires pour  vous  assurer  qu'on  n'en  abuserait 
pas  ;  il  faut  faire  attention  qu'un  centime  commu- 
nal est  tout  aussi  pesant  pour  les  contribuables, 
que  le  centime  général  que  vous  votez  ici,  qu'il 
s^élève  à  la  même  somme;  et  dès  lors  vous  ne 
devez  pas,  sans  les  plus  graves  considérations, 
vous  dépouiller  du  droit  de  le  voter.  J'espère  gué 
la  Chambre  rejettera  cet  amendement,  ainsi 
que  le  suivant,  parce  qu'elle  doit  être  persuadée 
que  conformément  aux  vœux  qui  ont  été  exprimés 
par  plusieurs  orateurs,  il  lui  sera  présenté  à  la 
procliaine  session,  sur  cette  importante  matière, 
des  propositions  qu'elle  pourra  méditer,  coordon- 
ner entre  elles  et  voter  en  connaissance  de  cause. 

(L'amendement  de  M.  de  La  Pasture  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  l^réiiident  fait  lecture  d'un  second  amen- 
dement présenté  par  M.  le  comte  d'Ëfllat,  et 
portant  : 

c  Néanmoins,  dans  le  cas  où  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  39,  40  et  41  de  la  loi  du  15 
mai  1818,  auront  été  remplies  dans  le  but  de 
pourvoir  à  des  dépenses  ordinaires  d'une  com- 
mane,  les  centimes  additionnels  votés,  et  dont  la 
perception  aura  été  autorisée  par  une  ordonnance, 
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seront  imposés,  les  années  suivantes,  sur  le 
simple  vote  du  conseil  municipal,  approuYé  par 
le  préfet,  sans  qu'il  soit  besoin  de  réunir  les  mus 
imposés,  ni  de  recourir  de  nouveau  à  une  oraon- 
nance  royale.  » 

M.  le  eomte  d'Efflat.  D'après  les  explications 
qui  viennent  d*être  données  par  M.  ie  ministre  des 
finances,  je  retire  mon  amendement,  me  réservant 
de  le  présenter  à  une  autre  session ,  si  le  besoin 
en  existait  toujours. 

(L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  annonce  qu'on  va  voter  au 
scrutin  secret  sur  le  projet  de  loi.  Un  de  MM.  les 
secrétaires  fait  l'appel  nominal.  Après  l'appel  et 
le  réappel,  on  procède  au  dépouillement  du  scnitin, 
qui  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants,  345;  boules  blanches,  318. 
boules  noires,  27. 

M.  le  Président  proclame  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi  de  finances  pour  1825. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  dedemain  sera 
l'achèvement  du  rapport  du  dernier  feuilleton  de  la 
commission  des  pétitions;  nous  nous  occuperons 
ensuite  du  projet  de  loi  relatif  à  la  plantation  des 
arbres  sur  les  grandes  routes;  la  loi  de  douanes 
viendra  immédiatement  après.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures.) 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  22  juillet  1824. 

Nota.  Plusieurs  députés  firent  Imprimer  et 
distribuer  des  opinions  qu'ils  ne  purent  pronon- 
cer dans  la  discussion  du  budget  de  1825.  •—  Les 
documents  se  trouvant  mentionnés  dans  les 
tables  de  la  session  de  1824,  doivent  trouver 
place  dans  les  archives  parlementaires  et  nous 
les  insérons  ici. 

M.  de  Boisjourdan,  sur  le  chapitre  XVII  du 
budget  de  la  guerre  (Secours  aux  soldats  de  Car- 
mée  de  l'Ouest)  (l).  Messieurs,  j'ai  entendu  avec 
la  plus  vive  satisfaction,  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  du  budget  rappeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  les  illustres  misères  de  la  Vendée, 
et  vous  proposer  d'accroître  le  stérile  budget  des 
département  de  l'Ouest. 

Député  de  cette  partie  de  la  France,  je  rends 
grâces  à  la  commission  de  rintérêt  qu'elle  prend 
a  la  gloire  et  aux  malheurs  qui  ont  rendu  célèbres 
ces  fidèles  centrées,  et  désormais  nous  pouvons 
espérer  que  le  dévouement  le  plus  généreux 
obtiendra  une  récompense  digne  de  lui. 

La  France  a  vu  et  le  monde  entier  sait  quels 
efforts  héroïques  firent  les  habitants  insurges  de 
l'Ouest,  pour  défendre  le  Dieu  de  leurs  pères  et  le 
trône  de  saint  Louis  ;  la  foi  qui  animait  ces  va- 
leureux soldats,  le  noble  caractère  qui  a  illustré 
les  chefs  qui  commandaient  ces  armées  toutes 


(1)  Je  devais  prononcer  cette  opinion  à  la  tribane  ; 
mais  la  cldtnre  oe  la  discaBsion  ayant  qa  liea  avant  que 
mon  tonr  d'inscription  fût  arrivé,  je  prends  le  iiarCi  de 
la  faire  imprimer.  (Note  de  M*  de  BoMjourdfm.) 
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secours  pour  les  soldats  des  armées  de  lY)iW8l, 
a  ilÈ  conliëc  au  ministère  de  la  guerre  qui,  m- 
Iratn6  par  l'esprit. fit^néral  itcs  ordonnaoces  mili- 
tairi's,  n'a  voulu  reconnaître  de  droits  qu'à  ceiu 
de  IC9  soldtitA  qui,  par  la  frrEiTilë  de  leurs  ble» 
sureii,  Bo  Irouvaicnl  liore  il'élat  de  fournir  à  leur 
l'xiKtencG  ;  lependant,  tous  ceux  qui  ont  pris 
]);irl  à  celle  fuerri'  de  la  liJélitC,  et  qui  ont  tout 
atjantlunii^  pour  se  naisir  de  leurs  armes  aax 
cris  tk>  vive  U:  floi,  tiiua  ceux  dont  la  fortune  a 
('l(!  Ji^lruile  dans  cette  lutte  d  la  fois  si  terrible  H 
^i  ^'lorieuse  pour  k-s  cliamp!)  vendéens,  ont  droit 
;i  toute  notre  sollicitude,  comme  &  la  recoaoais- 
varice  publique.  Je  crois  donc,  Messieura,  qu'il 
siTdit  uécessuire  que  les  présentations  poor  les 
pensions  et  pour  les  iiecoura,  fussenl  faitet  pu 
des  commissions  mixtes,  iaslituécs  &  cet  ami 
daue  chaque  département.  Le  ministre  de  la 
guerre  est  placé  trop  haut  pour  juger  par  lai- 
mémo  cl  avec  connaisaanœ  do  cause  les  droits 
de  tous  ceux  qui  réclament  ;  et  par  qui  ces  droiti 
pourraient-ils  être  mieux  appréciés  que  pir  les 
autorités  locales  et  par  les  orijciers  qni  ont  con- 
duit  nu  combat  et  à  la  victoire  ces  gAnéreux 
guerriers  ï 

M-  le  poBle  nn  Pare,  sur  la  conlributiom 

mohitière.  ML'Xsieurs,  j'eus  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, l'année  di-niiére,  quelques  obgervalioai 
sur  la  contribution  <les  portes  et  fenêtres,  que  je 
pourrais  reiiouveli-r  encore  aujourd'hui,  pDisque, 
M  lu  commission  de  18-3.t  convenait  ■  qn  elle  re- 
pose sur  des  hasi'S  fausses  çut  bleuent  la  jvt- 
liee.cii:.*;  celle  de  ttt^j,  après  avoir  annonré  •  que 
ri>'U  n'a  été  changé  ft  la  répartition  générale;  • 
termine  en  disant  :  ■  l'impôt  des  porter  et 
rertr^rreA  est  un  de  ceux  qu'on  ne  |>cut  jusiillcr 
que  par  le  produit  qu'il  donne  au  Trésor.  •  Aiuai, 
la  vi^rilicaiion  qui  avait  jeté  l'alarme  dans  beao' 
coup  de  Campagnes,  a  eu  le  double  inconrénieut 
d'élre  dispendieuse  et  inulilOi  Je  me  bornerai 
aujourd'liui,  Hessiror^,  k  traiter  l'article  de  la 
eoHirihiiliiin  inobiliiTc  ;  votre  dernii'Tc  commtaaloa 
avait  reconnu  *  tous  les  vices  des  éléments  qai 
ont  servi  A  établir  la  répartition  des  contribotioni 
personnelle  ei  mobilii'Te;  *  celle  de  cette  année 
i-onvieiit  >  que  la  contribution  mobilière  est  dé- 
t^énérée  en  uni!  taxe  sur  les  loyers  d'habitation, 
i|ui  pi^si'  également  sur  les  propriétaires  et  sur 
k-s  lapiialistes  •;  elle  i-siiére  •  que  le  gouverna 
tuent  trouvera  lu  moyen  de  rtmédier  à  eetlt 
yrandr  injuilice.  * 

Ayant  cherché,  Messieura,  A  me  procurer  des 
renscignemenls  sur  les  vices  de  cet  impôt,  je 
vais  vuus  cociimuniquer  cenx  qui  m'ont  paru  \m 
plus  frappante,  et  m'ont  été  signalés  par  va 
administrateur  sage  et  éclaira  qui  joint  l'expo 
rience  i  la  Ibéorie. 

Dans  tous  le!S  temps  on  a  cherché  à  aetrelndri 
les  tbcultésmobiltëres;  mais  comment  y  pim- 
nir,  c'est  )k  11  grande  dilBcnlté;  car  les  pn^ 
sonnes  «ni  IbDt  nldr  des  cai^laax  bon  di 
-' — ^-  •  '  itfiui  soin  extrême  ûtjfHfm 
qiltnl'flM 


françaises,  sont  autant  de  souvenirs  k  jamais 
gloneux  pour  nous  ;  ils  embelliront  notre  histoire 
et  ils  rachèteront,  aux  veux  de  la  postérité,  les 
crimes  sans  nombre  qui  souillérenl  la  France 
dans  rcs  temps  de  mnlhfureuae  mémoire. 

Cependant,  Messieurs,  qu'a-t-im  r<iil  jusqu'^ 
œjour  pour  ces  soldats  dévoués,  dont  le  cri, 
dans  le  mallieur  comme  dans  lu  vinoire,  fut 
totljours  Dieu  et  te  floi  ^  A-l-on  donui'  îles 
moyens  d'existence  h  ceux  que  des  blessures 
mettaient  liors  d'étal  de  s'en  procurer  par  eux- 
mêmes  ?  A-l-on  accordé  quelques  dédommage- 
ments &  tant  de  familles  qui  ont  été  ruinées  par 
suite  de  leur  lidélite  t  A-t-on  rét;ibli  les  ehau- 
miérCB  que  la  rage  révolutionnaire  avait  dé- 
truileH?  Non.  Messieurs,  et  si  l'on  o'a  pas  osé 
oublier  entièrement  et  ces  guerriers  qui,  pendant 
nos  désastres,  ont  entretenu  le  feu  sacra  de  la 
lidélite,  et  lefl  habitants  de  ce  vaillant  pays,  qui 
ont  tout  sacrilié  pour  seconder  les  efforts  de  ces 
bravée  soldats,  on  ne  leur  a  accordi;  de  secours 
qu'avec  une  iiarcimouie  injurieuse  à  la  fois  pour 
la  France  et  pour  ceux  qui  les  recevaient. 

Si  les  mallieurs  publics.  Messieurs,  n'eussent 
paa  permis  de  plus  grands  puerifires,  lt«  roya- 
listes (le  l'Ouest  n'auraient  jamais  élevé  de  n-cla- 
mations;  leur  courage,  éprouvé  diins  tant  d'occa- 
sions, leur  aurait  fait  supporter,  sans  au  plaindre, 
la  misère  à  laquelle  ils  n'éliient  déjii  que  trop 
accoutumés  ;  mais,  pendant  que  les  niinisircs  du 
Roi  croyaient  pouvoir  refuser  h  leur  déiresse  une 
faible  pension,  ou  un  secours  une  fois  payé  encore 
plus  minime,  ils  faisiiient  payer,  avec  une  scru- 
puleuse exactitude,  d'nula's  pensions  et  d'autres 
seœurs... 

Je  suis  loin  de  bN'^mcr.  Messieurs,  cette  cx<u:- 
titude  ;  mais  elle  me  fournil  cependant  l'uccasion 
de  remarqu'T,  avec  étonnenienl,  que  l'on  trouve 
encore,  cette  aiinise,  au  m'>me  article  du  buiifiet 
qui  vou!)  est  présenté,  la  prnpueilion  d'une  suinmc 
à  peu  prés  égale  puur  des  ligyptiens  <|ul  furent 
app0^t^s  en  Krancu  par  une  des  vagues  de  notre 
tempête  rt'volutiunnaire,  -t  pour  les  soldat»  bles- 
sés et  les  liubitants  ruinés  des  Ireir.u  départe- 
nienls  de  l'Ouesl,  qui  s'opposèrent  fi  la  Hcvolu- 
lion  et  combattirent  glorieusement  pour  la  légi- 
tiiuitê. 

t'n  pareil  étal  de  choses  donne  lieu  fl  îles  ré- 
flexions trop  pénibles:  les  conséqueneiH  qu'il 
entraîne  peuvent  être  trop  funestes  n  l'espril 
monarchique...  il  nu  doit  pas  subsister  plus  long- 
temps. 

Il  appartient  &  un  ministère  juste  et  éclairé, 
à  une  t;nambre  éminemment  royalisb.',  de  réparer 
les  torts  d'une  conduite  si  étrange  ;  il  vous  appar- 
tient. Messieurs,  de  prouver  que  la  France  a  su 
apprécier  les  nobles  erforts  des  habitants  de 
rUuest.  et  qu'elle  veut  qu'ils  soient  dignement 
et  honorablement  récompensés.  Je  vote  donc  pour 
l'auginen talion  de  ''(MI,b0O  francs,  proposi^tnar 
la  commission,  et  j'émets  le  veu  que  cet  article 
soit  purlé  à  1  [nilllon  au  budget  de  Miii, 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  vous  s  aussi 
fait  connaître  comment  l'application  trop  rigon- 
reose  de  l'ordonnance  du  :)  décembre  Inllsnit 
cnlevO  il  quelques-uns  des  anciens 
listes  les  iusles  espérances  qu'ils 
l'Ues  ;  ce  lail.  Messieurs,  n'est  q — 
rend   nécessaire  le  changement 
rarlicii'  :i  du  chapitre  XVll.  Je 
cummisaiun  pour  le  ' 

Ud  autre  poiBl.  "' 
votre  «ttealim.  J__._. 
des  sommes  votées  fir 


,, j,  et  }t3  pfacenientB  n 

sauvent  trop  proftiables  pour  être  lêgftï- 
'^  ont  donc  vuilouble  tnlérèt  k  éviUir  toute 
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furent  établies  sur  les  cheminées,  les  domesti- 
que?, les  chevaux,  mulets,  voitures  de  luxe. 

I.a  loi  du  1  \  thermidor  an  V  (1"  août  17<.)7,), 
crOa  un  jury  d't»quité,  compos<^  de  sept  citoyens 
par  commune,  pour  la  répartition  de  la  coîilri- 
bution  mobilirre. 

Le  3  nivôse  an  Vil  (23  décembre  1798^,  une 
autre  loi  établit  des  dispositions  dont  plusieurs 
sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

La  contribution  personnelle  fut  fixée  à  raison 
de  trois  journées  de  travail  sur  tous  les  hahi- 
tants  qui  ne  sont  pas  indi^^onts.  L'excédant  du 
continfrent  de  la  commune  est  réparti  en  contri- 
bution mobilière,  au  centirre  le  franc  du  loyer 
d'halntation  de  chaque  individu  déjà  porté  à  la 
contribution  juT^onnello. 

Cette  même  loi  établissait  des  taxes  somp- 
tuaires,  qui  n'ont  été  délinitivenient  supprimées 
que  par  la  loi  du  24  avril  t8(H). 

L'arrêté  du  2'!  floréal  an  Vlll  (4  mai  1800),  sur 
les  réclamations  pour  contributions,  ne  fait  au- 
cune mention  du  loyer  d'habitation.  11  prescrit 
aux  réclamants  de  déclarer  leurs  facultés.  Cet 
arrêté  semblait  donc  avoir  changé  les  bases  de 
répartition  fixées  par  la  loi  de  nivôse  an  Vil 
(23  décembre  I7î)8}.  mais  l'article  20  de  la  loi  du 
23  juillet  1820,  ordonne  que  le  continjient  des 
départements,  arrondissements  et  communes, 
serait  flxé  unifjuement  d'après  les  valeurs  loca- 
tives  d'habitations. 

Toutes  ces  variations  dans  la  législation  prou- 
vent combien  elle  est  vicieuse,  et  que  le  but 
d'atteindre  les  capitalistes,  qui  semble  la  pierre 
philosophais,  a  été  totalemtînt  manqué.  On  s'en 
est  même  bien  peu  occupé  depuis  la  Kuslaura- 
tion,  puisque,  sous  ce  rapport,  comme  sous  beau- 
coup d'autres,  nous  sommes  encore  régis,  du 
moins  en  partie,  par  les  lois  de  la  Révolution, 
auxtiuelles  il  faudra  toujours  recourir  tant  qu'on 
les  rappellera  dans  le.s  lois  nouvelles,  ne  fût-ce 
que  partiellement,  sans  môme  changer  l'ère  répu- 
blicaine, quoique  dès  1815,  on  ait  fait  la  propo- 
sition d'épurer  et  de  royaliser  la  législation. 

Le  moyen  auquel  oii  semble  s'être  arrêté  de 
fixer  la  contribution  mobilière  sur  le  loyer  d'ha- 
bitation, présente,  dans  son  application,^  des  in- 
justices lellenu'nt  choquantes  qu'on  a  cherché, 
surtout  dans  les  grandes  villes,  les  moyens  de 
s'y  soustraire  en  augmiîntant  les  tarifs  tics  oc- 
trois, ce  qui  change  la  nature  de  cette  contribu- 
tion, qui,  au  lieu  de  frapper  sur  les  capitaux, 
frappe  sur  la  consommation,  atteint  aussi  les 
propriétaires,  et  se  trouve  supportée  de  même 

Ear  les  hôpitaux  et  les  établissements  de  charité, 
e  mode  ordonné  est  en  général  impraticable 
dans  les  campagnes  où  le  château  et  le  presby- 
tère, si  par  hasard  ils  ont  pu  échapper  au  van- 
dalisme des   révolutionnaires  ou  i\  la  cupidité 
des  bandes  noires,  sont  ordinairement  les  seules 
habitations  bien  bâties  ;  or,  il  me  semble  impos- 
sible de    soumettre  à  aucune  contribution  les 
curés  d'aajoard*bai,  puisque,  au  lieu  de  donner 
l'aumône  comme  leurs  predécesseurs,ce  qui  était 
une  grande  ressource  pour  les  indigents  et  les 
infirmes,  ils  gémissent  encore  eux-mêmes  dans 
la  péonne  la  plus  f&cheuse.  Quant  aux  maisons 
ou  cabanes  des  pauvres   villageois,  comment 
o«eraitK>n  estimer  le  loyer?  Poiirrait-ou,  d'ail- 
lenn,  oublier  que  cette  propriété  est  déjà  as- 
nûettie: 
1*  À  11  contribution  fondôre  pour  le  sol  ; 
^  A  la  contribution  foncière  pour  la  bâtisse  ; 
A       6  des  portes  et  fenêtres  ?  Ainsi  la  con- 
mobiliere  est  la  quatrième  ;  et  si  le 


propriétaire  est  sujet  à  patente,  il  paye  encore 
un  dixième  de  la  valeur  locativc. 

Rappelons-nous,  Messieurs,  que  nous  nous  trou- 
vons clans  un  moment  où  toutes  espèces  de  dé- 
bouchés pour  les  denrées  manquent  dans  beau- 
coup de  départements,  et  comme  les  fermiers  et 
les  propriétaires  sont  en  souffrance,  il  en  résulti; 

3 ne  le  pauvre  manque  d'ouvrage,  il  reçoit  moins 
e  secours,  et  il  ne  lui  reste  pas  même  la  res- 
source de  s'engager. 

N'est-il  pas  bien  pénible.  Messieurs,  pour  nous, 
de  voir  encore  s  éloigner  Tépoque,  depuis  si 
longtemps  désirée  et  si  souvent  promise,  où  Ton 
pourra  diminuer  les  dépenses  énormes  du  bud- 
get, et  ne  plus  y  rencontrer  des  articles  de  scan- 
dale, de  profusion  ou  même  de  luxe,  qui  nous 
font  éprouver  la  double  contrariété  de  ne  pouvoir 
ni  assurer  l'existence  des  martyrs  de  la  religion 
et  de  la  royauté,  ni  diminuer  les  charges  qui 
pèsent  sur  les  contribuables  de  la  manière  la 
plus  onéreuse  ! 

N'esl-il  pas  injuste  et  inconvenant  que  lors- 
qu'on renvoie  un  fonctionnaire  ou  un  employé 
pour  quelques  motifs  fondés  de  mécontentement, 
on  lui  donne  un  traitement,  d'où  il  résulte  que 
chaque  épuration  devient  une  charge  pour  l'Etat? 
N'(^st-il  pas  aussi  bien  extraordinaire  qu'un  maho- 
métan  rebelle,  parce  qu'il  avait  obtenu  le  titre 
d'aga  du  souverain  qu'il  a  trahi,  reçoive  par  jour 
22  francs,  avec  lesquels  il  serait  facile  de  donner 
le  pain  quotidien  à  vinjj;t-deux  journaliers  dans  le 
besoin,  ou  qui  pourraient  assurer  Texislence  de 
vingt-deux  familles  royalistes  qui,  avec  un  traite- 
ment annuel  de  365  francs,  ne  connaîtraient  plus 
les  horfeurs  de  la  misère  ? 

Le  système  financier.  Messieurs,  est  tellement 
vicieux,  qu'il  est  indispensable  de  le  changer 
comme  de  Vépurer,  et  toutes  les  parties  de  la  con- 
tribution foncière  devront  éprouver  de  grandes 
diminutions,  ce  qui  me  dispense  de  vous  proposer 
aucuns  amendements  sur  la  contribution  mobi- 
lière. Je  sais  d'ailleurs  par  expérience,  qu'ils 
seraient  inutiles;  mais  j'ose  espérer  que,  sous  le 
rèjïne  de  l'auguste  successeur  du  bon  Henri,  des 
ministres  royalistes  jouissant  du  repos  que  semble 
leur  offrir  la  septennalité,  n'auront  désormais 
d'autre  désir,  d'autre  occupation,  d'autre  but  que 
de  justifier  pleinement  la  confiance  du  Roi  et  Tes- 
poir  (le  la  France,  en  exécutant  la  volonté  bien 
connue  du  Monarque,  de  soulager  le  malheur,  de 
récompenser  la  fidéhtô,  d'assurer  le  bonheur  de 
ses  sujets,  et  de  maintenir  l'honneur  de  sa  cou- 
ronne, en  conservant  à  la  France  la  prépondérance 
que  lui  garantit  la  valeur  du  héros  qui.  digne 
petit-fils  du  grand  Roi,  a  démontré  à  1  Europe 
entière  que  pour  une  armée  fidèle  commandée  par 
un  Bourbon,  il  rCy  a  plus  de  Pyrénées, 

M.  le  vleomte  de  Liézardlèrc,  sur  le  cha" 
pitre  XYJl  du  budget  du  ministère  de  la  guerre 
{Secours  aux  soldais  de  l'armée  de  VOuest.)  (l). 
Messieurs,  je  viens  vous  demander  de  sanction- 
ner l'allocation  de  200,000  francs  que  votre  com- 
mission vous  propose  d'ajouter  aux  fonds  insuf- 
fisants destinés  à  récompenser  les  vtiuves  et  les 
blessés  des  armées  royales  de  l'Ouest.  Je  viens 


(i)  Cette  opinion  n*a  pas  été  prononcéo.  Je  cnis  devoii 
renoncer  à  la  parole,  M.  le  ministre  de  la  guerre  e(  M.  le 
garde  des  sceaux  ayant  pris,  an  nom  du  Roi,  l'engage- 
ment formel  d'accorder,  au  moyen  de  crédits  supplé- 
mentaires, les  secours  que  je  venais  réclamer.  {.\ote  de 
M.  U  vicomtt  d<i  Léiardière.) 


iéjH 
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*U'juhudHr  que  votre  adhésion  donne  de  la  force  à 
m<«  Paroles  «;l  décide  les  minizlre-!  da  Roi  à  nom 
\frf)ifOV:r  l'année  prochaine  un^^  allocation  assez 
confiiriérable  poor  que  jastice  soit  rendue  à  la 
Vfjndéf;. 

J  hahite  le  payi;  où  cornbaltait  et  succomba  le 
cénéral  ClianrtU:'.  Jf;une  alors,  j*ai  servi  sous  ce 
^'rand  hornrne.  ht  connais  Tétat  du  peuple  de  cette 
contré^;.  }ti  rne  tairai  sur  sa  gloire  :  le  monde  la 
connaît.  Je  parlerai  de  ses  maux  et  de  ses  besoins; 
iU  ont  été  oubliés. 

l)r;s  prodif|[<;s  de  gloire  militaire  ont  étonné 
TKurope  depuis  (rente  ans.  La  valeur  française  a 
été  la  rnéme  sous  des  bannières  différentes.  Le  Roi 
a  revf-ndiqué  toutes  les  gloires,  a  voulu  récom- 
[ienH4;r  tous  les  .sf:rvlc<.*s.  Il  n*a  pas  prétendu  ex- 
clure des  ri''rom[>enseB  les  services  rendus  spécia- 
lement à  lui  et  il  son  auf^uste  maison,  il  a  cru  que 
ceux  qui  avalent  servi  sa  cause  avaient  aussi 
Hf.Tvi  la  Franc;.  Or,  la  Vendée,  ainsi  que  l*armée 
de  (>)ndé,  s'honorent  d*avoir  servi  le  Roi  et  la 
Franc4;. 

On  a  souvent  répondu  à  ceux  qui  sollicitaient 
des  secours  pour  l(!S  Vendéens,  en  objectant  la 
rigueur  des  ordonnances  militaireSp  qui  exigent 
pour  les  retruites  un  nombre  d*unné«'S  de  service, 
dont  les  paysans  de  l'Ouest  ne  peuvent  justilicr. 
Il  faut  obsf.Tver  que  les  bles.sures  dispensent  de 
la  duréf*,  et  qu'il  y  a  d'ailleurs  d'immenses  diffé- 
rences entre  les  services  des  Vendéens  et  ceux 
des  soldats  de  ligne 

Le  soldat  <'St  p:iyé,  vêtu  et  nourri.  Il  expose  sa 
vie;  mais  il  n'c-xpo^e  ciu<*  sa  vie.  S'il  e.st  fait  pri- 
sonnier, ses  jours  sont  en  sûreté.  La  paix  le  rend 
c^  ses  fovcrs  <'l  à  sa  famille. 

Ouand  le  Vendéen  prenait  les  armes  pour  le 
Roi,  il  ne  recevait  aucune  suide.  S'il  était  pris,  on 
le  fusillait.  U  dévouait  à  une  mort  presque  cer- 
taine sa  femme,  ses  enfants,  sa  famille  entière  : 
sa  chuumiérc  était  incendiée ,  ses  propriétés 
anéanties. 

Il  existe,  d'ailleurs,  des  S(Tvic(!S  pour  lesquels 

on  est  sorti  de  la  rigueur  des  ordonnances  avec 

plus  de  libéralité  nue  pour  les  services  vendéens. 

Le  rliapitre.  Wll  du  budget  porte: 

Art.   2.   Stfcours  aux    militaires    blessés   des 

arm^TH  royales  de  TOuesl.  ne  jouissant  d'aucunes 

pensions.' 3(H),(XK)  francs. 

An.  3.  Scrours  aux  réfugiés 

Kgypliens 2'M),()(H)  francs. 

Si  nous  (-.lierchons  d(*s  détails  dans  le  compte 
général  tles  dépense^  du  ministère  de  la  guerre 
pour  l'exerdei!  \H2"i,  lions  trouvons  : 

Section   III.  Secours  annuels  UiT^rdés  à  deux 
mille    huit   cent    quar.mte-neuf   militaires  des 
armées  royales  de  l'Ouest,  etc.,  XMJ.HOO  francs. 
Section  IV.  Cinq  cent  cinquante-cinq  réfugiés 

Kgvptiens ':'X\,{)\\  fr.  50  c. 

Il  nous  seinlile  (|U(*  l'employé  dn  ministère  qui 
établit,  si  près  l'un  tle  l'autre*,  ces  deux  articles, 
lit  um*  singulière  maladressu. 

11  n'est  pas  dans  mon  plan,  il  ne  serait  pas  dans 
ma  iMisKion  de  parler  de  Tètrange  manière  dont 
u  été  traité  dans  la  Vendée  le  petit  nombre  d'ofti- 
riers  qui  ont  survécu  h  cette  tcTrible  guerre.  On 
u  fait  d'eux  une  clasm;  d'ofliciers  &  part:  oxi 
ne  venx  pas  disirairc  Tintérét  de  la  Chi  .„ 

le  sullteite  tout  entier  pour  h*8  pa 
Vendéo,  pour  ces  hommes  qui,  h  l 
quiltèn*nt  spontanéineat  la  cnan 
rir  des  armes  qu*ils  n'emnlovèt 
pour  le  Koi.  C'est  du  pain  i      m 
pour  eux.  Oui.  Meuiean,  i 
Q^èntro  eux  en  manqnenl! 


Des  secoors  ont  été  accordés  à  différentet  fois 
aux  veuves  et  aux  blessés  des  armées  royales, 
ces  secours  ont  été  toujours  insuffisants»  soaTent 
mal  répartis. 

En  1811,  où  fut  ordonné  Je  premier  esamei 
des  droits  des  Vendéens,  on  avait  laissé  en  place. 
dans  la  Vendée,  comme  ailleurs,  tous  les  réaction- 
naires de  Bonaparte.  Ils  Tattcndaient  au  mois  de 
mars,  ils  administraient  pour  loi  au  nom  da  Roi. 
Ils  écartèrent  les  blessés  au  lieu  de  les  rechercher. 
Le  travail  fut  incomplet.  Bn  1818,  un  noaTeu 
secours  de  250,000  francs  fut  alloué;  des  com- 
missions mixtes  furent  formées  dans  les  cbelii- 
lieux  de  département  :  cette  somme  étail  trop 
modique,  mais  généralement  elle  fut  biea  eoH 
plovée. 

S[.  le  duc  de  liellune  vint,  en  1820,  présider  le 
collège  électoral  de  la  Vendée  ;  il  vit  par  lui-oiéflie 
rétat  des  hommes  et  des  choses:  son  noble  cœor 
se  souleva  d'indignation,  en  voyant  la  misère  de 
pareils  hommes  et  Toubli  où  ou  les  laissait  :  fâr- 
venu  au  ministère  il  voulut  avoir  un  état  des 
veuves  et  des  blessés  ayant  droit  à  la  muoinceoce 
royale;  son  successeur,'  animé  des  mêmes  senti- 
ments, a  continué  ces  recherches,  lésa  éteadœs: 
on  a  pu  voir  que  si  la  Vendée  acquit  jadis  beau* 
coup  de  gloire,  ce  fut  au  prix  de  beaucoup  de 
sang. 

C'est  assez  d'investigations  sur  le  sort  de  ces 
malheureux;  assez  souvent  on  les  a  interrogés 
sur  leurs  droits  et  sur  leurs  services,  et  ces  ser- 
vices, en  grand  nombre,  sont  encore  sans  récom- 
penses. 

Je  ne  viens  nas.  Messieurs,  demander  qu'on 
impose  à  l'Ktat  de  pesantes  charges,  pour  acquit- 
ter de  telles  dettes.  Si,  au  lieu  dé  oOO,000  francs 
que  votre  commission  vous  propose  de  complé- 
ter, un  million  était  alloué  Tannée  prochtme, 
d'après  les  recherches  que  j'ai  faites,  je  suis 
fondé  à  vous  assurer  que  les  plus  malheureux 
seraient  secourus. 

Ce  sont  généralement  des  pensioosde  lOOfranca 
que  nous  réclamons:  mais  nous  les  réclamons 
pour  toutes  les  veuves  des  hommes  morts  en  ser- 
vant le  Roi ,  pour  tous  tes  paysans  que  d'anciennes 
blessures  ont  laissés  incapables  de  travailler  ; 
pour  un  petit  nombre  dMiommes  distingués  par 
d'i>clalants  services,  et  voués  à  une  profonde 
misère.  .Nous  sentons  quon  doit  limiter  les  ré- 
compenses. Si  l'on  voulait,  dans  l'Ouest,  rendre 
la  justice  à  tous,  la  somme  que  nous  demandons, 
dérupbe,  serait  encore  insunisante;  mais  les  pen- 
sions au-dessous  de  100  francs  doivent  être 
élevées  à  ce  taux:  100  francs  sont  un  secours 
nHd.  C!ue  sont  40, 50,  (K)  francs?  Il  me  semble,  en 
vérité,  que  cm  fut  par  dérision  que  des  pensions 
de  3.')  francs  furent  accordéi's  à  des  veuves  ven- 
déennes. 

Hélas  1  Messieurs,  cette  charge  pèsera  peu  de 
temps  sur  l'Klat,  la  première  guerre  de  la  Vendée 
fut  seule  longue  et  sanglante,  presque  toutes  les 
blessures  datent  de  :)0  ans.  Usés  par  T^e  et  la 
misère,  les  hommes  fidèles  qui  les  reçurent  joui- 
ront pea  temps  du  bienfait  que  nous  récla- 
mons. I      extinctions  seront  rapides  ;  mais  qu'on 

fonda  I  r  les  eitictions  les  rëcomnenaes 

»  T      rait  q       ic  barbarie  a  faire 

fth     TcuA         mort  d'autres 

la       Ix  Âft  ^  ^^^vs 
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où  les  laissèrent  trop  longtemps  les  ministres  d  s 
Roi  !  Que  la  fidélité  passée  soit  récompensée  pour 
encourager  la  fidélité  future.  Nous  croyons.  Mes- 
sieurs, le  trône  de  saint  Louis  inébranlable  dé- 
sormais; si  nous  nous  trompions  dans  cette  con- 
fiance, si  de  nouveaux  malheurs  réclamaient  de 
nouveaux  services,  on  se  trouverait  bien  d*a\oir 
reconnu  ceux  que  rendit  la  Vendée. 

On  a  dit  beaucoup,  on  a  trop  répété  que  rien 
ne  rebutait  la  fidélité;  qu'elle  ne  murmurait  ni 
ne  réclamait  jamais.  Ce  langage  des  flatteurs  n^est 
pas  le  langage  d'un  député  fidèle  et  indépendant: 
il  doit  la  vérité  au  Roi  et  à  la  Chambre.  Les  Ven- 
déens attendent  les  secours  auxquels  ils  ont 
droit:  ils  sentent  l'injustice  des  délais  dont  ils 
souffrent.  Leur  fidélité  au  Roi  est  et  sera  toujours 
la  môme;  mais  ils  pensent  que  les  hommes  in- 
vestis de  la  confiance  de  ce  bon  Roi  eussent  dû 
remplir  ses  intentions,  qui  furent  toujours  de 
récompenser  leurs  services. 

Naguère,  Messieurs,  Madame  a  parcouru  ies 
champs  vendéens  :  elle  s'est  vue  entourée  de  vieux 
soldats  du  Roi  son  frère,  du  Roi  son  oncle.  Il  lui 
ont  avec  orgueil  montré  leurs  nobles  cicatrices. 
Ses  augustes  mains  ont  touché  les  armes  bizarres 
de  ces  guerriers  du  Bocage.  La  Vendée  a  été  heu- 
reuse un  moment. 

Nous  gémissons  cependant  de  ne  pouvoir  sous- 
traire aux  yeux  de  Madame  l'aspect  de  la  misère: 
nous  eussions  voulu  lui  éviter  la  foule  des  de- 
mandes. Ces  demandes  étaient  justes:  sa  bonté 
les  a  accueillies,  et  son  cœur  a  gémi  de  l'impos- 
sibilité de  les  satisfaire.  • 

Nous  devons  demander,  nous  devons  attendre 
que  de  tels  malheurs  soient  enfin  soulagés.  Que 
nos  princes  viennent  ensuite  dans  la  Vendée  ;  le 
bonheur  que  leur  présence  y  portera  sera  pour 
eux  une  jouissance  pure. 

Messieurs,  je  vais  bientôt  rentrer  dans  ce  pays 
fidok*.  Je  dirai  à  mes  vieux  compagnons  d'armes 
que  j'ai  plaidé  leur  cause,  que  j  ai  fait  valoir 
leurs  droits  devant  une  Assemblée  de  bon  Fran- 
çais. Je  pourrai  ajouter,  j'espère,  que  la  Chambre 
entière  a  uni  ses  vœux  aux  miens  pour  deman- 
der aux  ministres  du  Roi  justice  pour  la  Vendée. 

M.  de  Roux,  sur  Ventrepôt  des  grains  (i).  Mes« 
sieurs,  des  plaintes  se  sont  élevées  contre  les 
entrepôts  de  blé;  elles  ont  été  scrupuleusement 
examinées  dans  le  conseil  du  commerce,  qui  a 
reconnu  qu'elles  sont  sans  objet;  elles  se  sont 
renouvelées  dans  cette  Chambre  ;  votre  commis- 
sion des  douanes  en  a  été  nantie,  elle  vous  a 
assuré  qu'elle  s'en   est  sérieusement  occupée, 
qu'elle  a  reconnu  que  les  assertions  sur  lesquelles 
elles  portaient,  étaient  sans  fondement,  qu'elle  a 
la  certitude  qu'il  n'existe  aucun  abus  ;  elle  a  été 
plus  loin,  elle  vous  a  dit  :  qu'une  déclaration  for- 
melle de  la  conviction  qu'elle  a  acquise,  doit  faire 
cesser  les  inquiétudes  qu'avait  pu  causer  à  Vagri- 
culture^  Ventrepôt  de  Marseille^  dont  tant  d'autres 
considérations  font  désirer  le  maintien. 

Qui  aurait  pu  croire,  Messieurs,  que  lorsque  le 
conseil  qui  a  la  confiance  du  gouvernement,  que 
lorsque  la  commission  spéciale  qui  est  investie 
de  votre  confiance  se  sont  expliqués  Tun  et  l'au- 
tre après  un  mûr  examen  d  une  manière  aussi 
précise,  qui  aurait  pu  croire  que  ces  plaintes  se 


fi)  L»  parole  m'ayaot  été  refasée,  je  fais  imprimer 

n  opinion  ;  pnisse^-elle  eommnniqpier  à  ceux  qui  la 

Vintime  convietion  ooi  l*a  dictée  I  (Note  de  M.  de 


renouvelleraient  ici  à  Toccasion  du  budget?  Qui 
peut  se  flatter,  après  de  pareils  précédents,  de 
vaincre  les  préventions  des  orateurs  auxquels  je 
réponds;  mais,  si  je  dois  renoncer  à  cet  espoir, 
j'ai  celui,  bien  fondé,  de  convaincre  la  Chambre 
que  la  mesure  qu'on  lui  propose  est  sans  objet, 
qu'elle  est  funeste  à  l'agriculture,  enfin  qu'elle 
est  injuste. 

Je  conçois.  Messieurs,  comment  celui  de  nos 
collègues  qui  a  eu  à  parler  sur  cette  matière,  pré- 
sumant que  la  loi  des  douanes  ne  pourra  être 
discutée  dans  cette  session,  a  placé  à  l'article 
Douanes  du  budget  ce  qu'il  a  cru  devoir  dire  ; 
mais  ce  qui  vous  a  sans  doute  tous  étonnés,  c'est 
de  voir  le  rapporteur  de  la  commission  du  bud- 
get monter  à  la  tribune  et  y  prendre  la  parole 
comme  rapporteur.  Je  ne  pense  pas  qu'il  puisse 
avoir  été  chargé  par  la  commission  du  budget 
d'en  agir  de  la  sorte. 

Quand  une  commission  spéciale  est  déjà  nantie 
d'une  affaire  (et  l'affaire  qui  nous  occupe  a  été, 
vous  le  savez,  l'objet  des  méditations  de  celle  des 
douanes  qui  a  fait  son  rapport),  on  ne  peut  pas 
la  dépouiler  de  ses  attributions;  et  ce  qui  me 
confirme  dans  l'opinion  que  notre  honorable  col- 
lègue a  parlé  en  son  propre  et  privé  nom,  et  non 
en  celui  de  la  commission  du  budget,  ce  sont  les 
erreurs  sans  nombre  dont  fourmille  son  discours, 
erreurs  qu'on  n'eût  pas  laissé  passer  s'il  en  eût 
donné  lecture  à  ses  collègues.  Je  n'en  citerai  que 
quelques-unes  pour  ne  pas  fatiguer  votre  atten- 
tion. 

Il  a  dit  que  Marseille  se  contentait  d'être,  comme 
par  le  passé,  l'entrepôt  des  grains  du  Languedoc, 
de  la  Bourgogne  et  de  la  Bretasne.  S'il  eût  avancé 
cela  devant  la  commission,  elle  lui  aurait  dit  que 
le  port  de  Marseille  avait  été  à  peu  près,  depuis 
sa  fondation,  ouvert  à  toutes  les  nations,  qu'on  y 
recevait  du  blé  de  toutes  parts,  non  pas  seule- 
ment en  entrepôt,  mais  en  consommation,  et  que 
ce  n'est  que  depuis  quelques  années  que  notre 
nouvelle  législation  a  exigé  d'elle  le  sacrifice 
de  ne  pas  toucher  aux  blés  étrangers,  et  de  les 
mettre  en  entrepôt  ;  elle  lui  aurait  ait  encore  que 
le  dépôt  de  blés  français  à  Marseille,  ne  peut  plus 
être  un  entrepôt,  parce  que  ces  blés  n'y  ont  d  au- 
tre objet  que  la  consommation  locale,  et  qu'un 
entrepôt  ne  peut  exister  que  par  un  mouvement 
d'entrée  et  de  sortie. 

Il  nous  a  dit,  dans  le  même  discours,  et  sui- 
vant que  cela  le  conduisait  à  son  but,  que  les 
blés  d  Odessa  valent  à  Marseille  Je  tiers  seulement 
des  blés  du  pays;  et  puis,  qu'ils  y  valent  plus 
du  double  de  ces  mêmes  blés  :  la  commission 
l'aurait  prié  de  se  décider  pour  l'une  ou  l'autre  de 
ces  qualités;  car  elle  n'ieût  pu  apprécier  des 
calculs  fondés  sur  des  bases  aussi  mobiles. 

H  nous  a  dit  que  pour  faire  la  contrebande  on 
rendait  au  blé  étranger  son  volume  primitif;  ce 
qui  est  l'abrégé  de  cette  assertion  quil  a  si  sou- 
vent accréditée  de  son  suffrage,  qu'on  portait 
d'OJessa  le  blé  très-sec,  et  qu'après  l'avoir  mis 
en  magasin,  on  pouvait  le  mouiller,  et  introduire 
en  fraude  ce  qu'on  aurait  gagné  d'augmeutation 

Î^ar  cette  supercherie.  La  commission  n'eût  pas 
aissé  passer  une  pareille  conjecture:  elle  lui  au- 
rait dit  qu'il  y  a  une  très-grande  différence  entre 
un  navire  et  l'aire  d'un  domaine  rural;  que  là 
on  peut  faire  bien  sécher  le  blé  avant  de  le 
mettre  dans  le  grenier  ;  que  dans  les  navires,  au 
contraire,  le  blé,  loin  de  se  sécher,  contracte  une 
grande  humidité,  surtout  dans  des  voyages  aussi 
longs  que  ceux  de  la  Mer-Noire  qui  durent  pla- 
neurs mois,  et  qn^arrivés  dans  les  nuigasiiis»  loin 
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«Vrlrc  mouillés,  ils  y  sont  exposés  h  un  yent  vio- 
lent et  presque  continuel,  qu'on  appelle  mistral 
•!;iii8  lu  Provence;  que  leur  conservation  exifre 
qu'ils  soient  habituellement  remués  (car  11  ne 
laul  pas  croire  que  des  hlés  lran^portés  iPou- 
tre-mer  soient  aussi  sains  que  r(*ux  qui  sortent 
(le  Tépi);  que  d'ailleurs  la  douane  gardant  un 
échantillon  de  chaque  char<^en)enl  de  t>lè,  on  ne 
manquerait  pas  de  coûslater  la  fraude,  si  du  blé 
entré  sec,  et  si  dur  que  la  dent  ne  peut  pas  te 
casser,  comme  Ta  afiirnic  le  même  orateur,  était 
|)résenté  humide  à  la  sortie;  enlin,  que  celui  qui 
opérerait  cette  fraude  en  serait  la  |)remière  vic- 
titne,  en  ce  que  ce  blé  qu'il  chargerait  humide 
dans  les  navires  d'ex |) loi tation,  s'y  moisirait  et 
perdrait  sa  qualité,  et  qu'aucun  capitaine  ne  vou- 
drait se  charger  d'uo  blé  mouillé  qui,  en  perdant 
Teau  qu'on  y  aurait  introduite,  occasionnerait  un 
il.'ehet  dont  ce  capitaine  serait  responsable;  que 
enriséquemment  cette  sorte  de  fraude  est  impos- 
sible. 

\ous  voyez,  Messieurs,  qu'il  faudrait  un  vo- 
Inme  |)Our  répondre  à  un  discours  basé  sur  des 
données  aussi  erronées  :  elles  ont  cependant  fait 
naître  chez  l'honorable  député  des  préventions 
(lUe  son  zèle,  louable  dans  ses  motifs,  mais  é^zaré 
dans  ses  résultats,  lui  a  fait  prendre  |)Our  des  réa- 
lités, et  à  l'aide  desquelles  il  a  malheureusemeut 
fait  partager  ses  erreurs  par  quelques-uns  de  nos 
collègues. 

Au  reste,  j'ai  voté  avec  bien  du  plaisir  l'im- 
nression  de  son  discours;  ceux  ((ui  voudront  le 
lire  avec  attention,  en  vérifier  les  t)ases  qui  lui 
servent  de  fondement,  se  convaincront  que  la 
thèse  que  Torateur  soutient  ne  peut  être  plus 
longtemps  défendue. 

Ou  avait  donné  pour  preuve  do  Texistence  de  la 
contret>ande,  la  présence  de  quel<|ues  parties  de 
grains  étrangers  qu'on  trouve  en  circuiation. 
iM.  le  président  du  bureau  du  commerce  et  M.  le 
direrteur  des  douanes  vous  ont  expliqué  bien 
mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire,  comment  ces 
grains  ont  été  légalement  introduits  sousTcmpire 
d'une  législation  qui  n'est  modiiiée  que  depuis 
quilifues  mois,  et  qui  permettait  d'importer  des 
blés,  à  la  charge  de  réexporter  une  quantité  ana- 
logue de  larinc  :  opération  qui  laissait  à  la 
1  rance  le  bénéfice  de  la  mouture,  sans  aug- 
menter la  masse  des  grains. 

Mais  on  croit  avoir  une  sorte  de  preuve  des 
iuctions  frauduleuses;  et,  quoitiue  je  ne 
<ih^MMUîrcU(in'on  en  ait  fait  mention  à  la 
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Dans  les  environs  môme  de  cette  ville,  non 
seulement  la  même  cause  oblige  à  étendre  la 
culturedes  céréales,  mais  il  en  est  une  antre  qui 
va  toujoun;  croissant  :  c'est  le  manque  de  débou- 
ché des  vins  ;  on  ne  n 'nouvel le  plus  les  yigno- 
bli»s  qui  vieillissent,  et  on  sème  du  blé  :  iî  pro- 
duit peu,  à  la  vérité  ;  mais  on  épargne  les  frais 
coiisidérahles  de  plantations  dont  on  ne  |)»*ut 
écouler  les  ])roduits. 
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la  mer  étant  reJevenue  libre,  les  blés  que  la  Bre- 
tagne et  ses  environs  produisent  en  grande  abon- 
dance, et  qu'elle  ne  pouvait  envoyer  dans  la 
Méditerranée  parce  que  les  transports  par  l'inté- 
rieur étaient  trop  coi\teux,  s'y  rendent  mainle- 
nant  par  le  détroit. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  faut-il  recourir 
à  la  contrebande  pour  expliquer  comment,  avec 
le  concours  de  touttts  ces  circonstan<*es,  les  di- 
verses provinces  qui  espéraient  de  trouver  un 
grand  débouché  ix  Marseille,  n'y  trouvent  cha- 
cune le  remplacement  que  d'une  faible  partie  de 
leurs  produits  nui  ne  peut  opéreraucun  effet  sur 
l'immensité  de  leurs  récoltes,  mais  dont  la  réu- 
nion forme  cependant  un  tout  suffisant  pour  Tap- 
provisionnement  de  cette  ville,  sans  le  secours 
d'un  seul  grain  de  blé  étranger? 

Mais  pourquoi  insisterai-je  à  prouver  qu'on  ne 
fait  pas  la  contrebande,  quand  je  n'aï  à  dwcul' 
)}er  que  des  hommes  respectables  et  au-deêsus  de 
tout  soupçon,  et  ()uand  il  vitMit  d'être  convenu 
que  la  contrelmiide  existât-elle,  elle  ne  pourrait 
produire  aucun  effet  sur  les  iirix  des  grains? 
Niais  on  se  replie  sur  un  raisonnement  qui  ne 
présente  rien  même  de  spécieux. 

L'entrepôt,  dit-on.  épouvante  les  spéculateurs, 
et  ils  n'osent  pas  se  livrer  t^  des  si>éculations, 
parce  qu'ils  savent  que  nuand  les  prix  auront 
atteint  la  limite  légale,  l'introduction,  dès  lors 
permise,  viendrait   opérer  une  nouvelle  baisse. 

Peut-on,  Messieurs,  faire  un  pareil  raisoiineineat 
deviint  une  assemblée  aussi  éclairée  que  celle  à 
latiuelle  on  s'est  adressé  ! 

D'abord, qu'a  de  commun  cette  objection  avec 
l'entreptU?  (l(;lui-ci  supprimé,  la  crainte  chimé- 
rique d(*  l'introduction  étrangère  subsistera  tou- 
jours, car  cette  introdneiion  légale  aurait  lieu  d'un 
port  étranger,  au  lieu  de  venir  tie  l'entrepôt.  Ce 
serait  donc,  non  l'entrepôt  qu'il  faudrait  suppri- 
mer, mais  la  lé;:istatioiiquju^^k|^^^i^iger;  il 
faudrait  conserver  i'mMpP^^^R^iiiro  r\ulro- 
duction,  mémuja^..  ^j^.  u:^>uw.  pour  être  con- 
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s*('!lôve  pat)  à  '1\  francs  ;  et  alors  mî^me,  comme 
vous  la  dit  M.  de  Saiot-Cricq,  l'introduction  n'a 
lieu  que  sous  la  condition  de  droits  énormes  qui 
soutiendraient  les  prix.  Il  est  donc  évident,  pour 
tous  ceux  qui  veulent  y  rejiarder,  que  l'iiitroduc- 
tioti  ne  peut  avoir  lieu  désonnais  que  dans  le  eus 
où  le  ciel  nous  aftligerait  d*une  famine  et  que 
la  limite  légale  équivaut  à  une  prohibition  (1). 

Or,  depuis  trois  ans  que  la  loi  est  portée,  le 
taux  commun  des  quatre  marchés  régulateurs, 
constaté  par  les  préfets,  pour  remplir  le  vœu  de 
la  loi,  a  roulé  de  V)  à  17  francs  riiectolitre  ;  et 
le  prix  dans  certains  marchés  producteurs^  a  été 
et  peut  être  encore  à  13  francs.  Gomment  est-il 
])ossible,  en  cet  état  de  choses,  que  la  crainte 
d'une  baisse,  ( m'opéreraient  des  introductions 
(pic  notre  législation  rend  impossibles,  puisse 
éloigner  les  spéculateurs,  quand  celte  baisse, 
quelque  forte  et  quelque  rapide  qu'on  la  suppose(2) 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  que  le  cours  moyeu 
aura  atteint  l'i  francs,  c'est-à-dire  lorsque  le  spé- 
culateur aurait  réalisé  le  bénéfice  de  50  à  80  0/0? 
Certes,  Messieurs,  si  le  spéculateur  pouvait  \)v6- 
sumer  que  le  cas  de  1  introduction,  que  vous 
croyez  être  un  épouvantait  pour  lui,  se  présentât 
bientôt,  il  se  hâterait  d'acheter;  car  il  réaliserait 
son  opération  avec  un  immense  bénélice,  avant 
que  cette  introduction  eût  lieu. 

Connaissez-vous  un  spéculateur  qu'arrête  la 
crainte  de  ne  gagner  que  50  à  80  0/0  ? 

S'il  ne  spécule  pas,  Messieurs,  c'est  parce  qu'il 
sait  que  la  hausse,  qui  permettait  l'importation, 
n'aura  pas  lieu.  Et  qui  le  lui  dit  que  cette  hausse 
u'aura pas  lieu?  C'est  déplorable!  mais  ce  sont 
ceux  qui  sont  le  plus  intéressés  à  la  hausse  qui 
le  disent,  et  il  doit  les  croire  ;  se  sont  ceux  qui 
ne  cessent  dans  leurs  plaintes  dt;  répétera  toutes 
les  sessions,  que  la  France  produit  plus  de  blé 
qu'elle  ne  peut  en  consommer,  et  que  nos  grains 
sont  inférieurs  en  qualité  à  ceux  du  dehors;  ce 
sont  ceux  qui  s'effarouchent  do  quelques  grains 
de  blé,  qu'ils  supposent  pouvoir  suinter  par  la 
contrebande;  c'est  celui  qui  met  en  question  la 
probité  du  commerce  et  celle  des  agents  du  gou- 
vernement qui  président  aux  entrepôts. 

Comment  est-il  possible  (|ue  des  spéculateurs 


le  consommateur  et  le  producteur  ;  ce  dernier  re- 
roit  la  loi,  et  il  la  reçoit  d'autant  plus,  que  toute 
celte  masse  de  blé  qui  serait  dans  les  mains  des 


(1)  J'ai  cité  la  limite  légale  des  départements  situés 
sur  la  Méditerranée  :  celle  des  départements  de  l'ICst  et 
lin  rcux  que  baigne  l'Océan  est  plus  basse,  mais  aussi 
It;  prix  ordinaire  des  |;rains  y  est  moins  élevé  que  dans 
l>>  Midi  ;  le  m^ine  raisonnement  l(>ur  e>l  doue  applica- 
lilo  :  (l'ailleurs,  ces  régions  lireraionl  plus  avantageuse- 
ment leurs  approvisionnemeiiti),  s'il  y  avait  liiMi,  de  la 
J'M'Iifiqiic  ou  do  l'Allemagne  que  de  Tentrcpôl  de  Mar- 
si'illc,  qui  i'St  le  sujet  nui  nuus  occupe. 

('il  11  ne  faut  pas  oublier  que  ce  n'est  qu'liypotliétique- 
n'.ent  i|ue.  je  suppose  cette  baisse,  et  pour  ne  rien  lais* 
si-r  sans  répuu'»'*,  car  il  est  i:vident  quellu  ne  pcutavoir 
li-  u.  (Jiaiiiii  peut  en  fain'  le  compte  :  qu'cni  prenne  les 
mercuna''S  «If  l'^'Utrepôt,  qu'on  ajoute  au  prix  auquel 
s'\  yendent  les  Idés  étrangers,  le  dmit  énorme  dont  ils 
seraient  frappés  au  moment  de  leur  introduction,  et  on 
verra,  je  ne  dis  pas  s'ils  peuvent  avoir  la  préférence 
sur  las  blés  français  à  24  francs,  mais  môme  s'ils  poa- 
venl  seulement  loutouir  leur  concurrence. 


spéculateurs,  si  on  ne  les  épouvantait  par  le  bruit 
d  une  abondance  exagérée,  reste  dans  la  circula- 
tion ;  et  ce  mal  augmentera  toutes  les  fois  qu*on 
suulévera  cette  question.  C'est  dans  la  nature  dos 
choses. 

Si  j'ai  prouvé  que  les  blés  do  l'entrepôt  ne 
peuvent  entrer  en  contrebande;  si  j'ai  démontré 
que  la  faculté  de  l'introduction  légale,  fût-elle 
aussi  prochaine  qu'elle  est  possible  par  le  taux 
excessif  de  la  limite  fixée,  ne  peut  produire  aucun 
effet  moral  sur  les  spéculations,  et  que  cette  ques- 
tion est  d'ailleurs  étrangère  aux  entrepôts,  j'ai 
rempli  la  tâche  que  je  m'étais  imposée,  de  dé- 
montrer que  la  suppression  de  l'entrepôt  serait 
sans  objet. 

Cette  suppression  serait-elle  funeste  à  l'agri- 
culture? C  est  ce  qu'il  ne  me  sera  pas  difficile  de 
prouver,  et  c'est  ce  que  je  ferai  en  peu  de  mots, 
d'autres  orateurs  vous  l'ayant  déjà  démontré. 

Le  Levant  est  presque  le  seul  pays  qui  soit  en- 
core ouvert  à  nos  exportations.  La  totalité  du 
prix  des  blés  qui  nous  viennent  de  ces  contrées 
est  payée  en  produits  de  notre  sol  ou  de  nosfabri- 

3ues.  Serait-il  prudent  de  fermer  encore  ce  léger 
ébouché  qui  nous  reste  (l)  ?  Et  si  nous  trouvons 
un  avantage  auprès  des  navires  qui  déposent  le 
blé  sur  le  sol  neutre  de  l'entrepôt,  et  qui  ne  le 
consomme  pas,  nous  en  trouvons  encore  auprès 
des  navires  qui  viennent  le  chercher,  et  qui,  pour 
la  plupart,  nous  apportent  des  piastres  qui  répan- 
dent une  nouvelle  aisance  dans  nos  campagnes.  En 
résumé,  nous  payons  ces  grainsavec  des  denrées, 
et  nous  les  vendons  presque  toujours  pour  de 
l'argent.  Quelle  folie  que  de  priver  l'Etat  de  ce 
double  avantage! 


njustice 

de  la  liiesûre  ai  l'égard  des  villes  oCi  sont  les  en- 
trepôts ;  je  vous  parierai  seulement  de  Marseille, 
puisque  c'est  cette  ville  qui  est  plus  particulière- 
ment attaquée. 

De  vastes  magasins  qui  supportent  le  poids 
d'une  énorme  contribution  foncière,  ontété IbSitis 
à  grands  frais  pour  y  recevoir  les  blés,  et  vous 
savez  que  ce  sont  des  constructions  particulières 
pour  cet  objet.  Des  négociants,  des  courtiers,  des 
portefaix,  des  mesureurs,  n'ont  d'autre  état,  n'ont 
d'autre  industrie.  Voulez-vous  encore  ajouter  la 
perte  de  cette  branche  de  commerce  à  toutes  celles 
dont  cette  ville  a  été  successivement  dépouillée? 
Savez-vous,  Messieurs,  quelle  est  la  perte  que 
notre  législation  sur  les  grains  lui  occasionne  i  Je 
vais  la  mettre  sous  vos  yeux,  vous  en  serez  ef- 
frayés; j'en  puise  les  éléments  dans  ce  que  vous 
avez  entendu  hier. 

On  vous  a  dit  que  cette  ville  tire  220,000  quin- 
taux métriques  annuellement  de  l'intérieur,  ou 


(1)  J'ai  entendu  objecter  que  les  tarifs  de  la  Russie 
ne  permettent  pas  nos  importations,  c'est  exagéré;  elles 
les  restreignent,  c'est  notre  faute,  mais  n'eussions-noos 
aucun  débouché  dans  la  mer  Noire,  ce  dont  je  suis  loin 
do  convenir,  nous  n'eu  payons  pas  moins  ses  blés  avec 
nos  produits.  Le  Lt'\aut,  voisin  de  ces  contrées,  les  re- 
çoit encore,  et  comme  nous  n'avons  que  peu  do  moyens 
.le  retirer  le  montant  de  nos  ventes,  les  liuiles,  les  riz, 
les  laines  qui  entraient  pour  beaucoup  dans  la  balance 
de  nos  retours,  étant  maintenant  surchargés  de  droits 
prohibitifs,  nos  échanges  se  font  souvent  contre  des  blés 
qae  nons  achetons,  soit  direclemeat  à  Gonstantiuople, 
soit  indirectement  dans  U  Crimée,  mail  par  une  suit« 
d'affairea  connexea. 
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soit  165,000  hectolitres;  il  conste,  par  les  mercu- 
riales, qae  le  prix  du  bl6  à  Murseillo  cat  conBtim- 
ment  el  au  moins  à  7  francs  l'heclolilro  plus  cIkt 

Suc  le  prix  commun  àans  le  reste  du  royaume, 
elte  dirréreocc  qui  provient  des  frais  de  trans- 
SortB  qu'occasionne  l'ëloi^ncment  de  lettc  vlUt 
es  lieux  d'où  il  Taut  actuellement  qu'elle  tire  ses 
subsistances,  établit  un  impôt  de  1,15J,0IX)  francs 

3u'elle  paye  annuellement  à  l'agriculture,  en  sus 
u  prix  d'achat  commun  au  reste  do  la  France; 
et  cet  impât  est  d'autant  plus  pesant  pour  elle, 
qu'il  élève  les  prix  des  journëes  des  construc- 
teurs, les  salaires  des  6<]uipages  et  les  Trais  d'ap- 
provision aemeats  des  navires  :  ce  qui  nuit  étran- 
gement k  sa  navigaliOD,  en  lui  rendant  impossible 
Ik  concurrence  avec  les  peuples  navigateurs  qui 
l'environnent. 

Loin,  Messieurs,  de  venir  lui  demander  un  sa- 
crillce  inutile,  j'espère  que  le  temps  viendra  où  on 
l'indemnisera  de  tant  de  perles,  en  supprimant, 
dans  cette  ville,  une  masse  d'impôts  analogue  aux 
sacrifices  qu'on  a  déjà  exigés  d'elle,  et  qu'on 
n'exige  pas  des  autres  localités. 

(^  n'est  pao  la  Cbambre  de  1824  qui  proclamera 
la  ruine  de  l'antique  Pbocée,  qui  exista  avant  au- 
cune autre  ville  de  France;  de  cette  cité  qui  ré- 
pandit la  civili.sation  dans  les  Gaules,  et  qui  y 
reçut,  la  première,  le  flambeau  de  la  foi. 

Ce  ne  sera  pas  la  Chambre  de  1824  qui  oubliera 
que  les  enfants  de  cette  ville  lldële,  apr^s  avoir 
resislé  aux  troupes  de  la  Convention,  accablés  par 
le  nombre,  se  réfugit^n'Ht  dans  les  murs  d'une 
forteresse  voisine,  et  y  proclamèrent  Louis  XVll 
de  concert  avec  les  braves  Toulonais. 

Ce  ne  sera  pas  la  Chambre  de  1824  qui  oubliera 


servait  encore  le  drapeau  blanc,  iiuand  déjà  toute 
la  France  Était  sous  le  joug,  et  que  cette  ville 
chassant,  par  ses  seuls  moyens,  les  troupes  de 
l'usurpateur,  montra  encore,  la  première,  à  la 
France  étonnée,  le  drapeau  sang  tache,  avant 
qa'il  fût  arboré  ailleurs. 

Le  prix  de  sa  lidélité  serait-il  l'adoption  d'une 
mesure  falale  pour  elle,  nuisible  pour  la  France, 
et  sans  objet  pour  ceux  qui  la  sollicilentî 

Je  sais.  Messieurs,  que  r«ux  qui  iugcnt  sans 
rien  approfondir,  me  diront  que  je  m  oppose  aux 
Intérêts  de  l'agriculture  :  à  Dieu  ne  plaise  que  je 
Teuille  encourir  un  pareil  reprochul  je  n'y  ré- 
ponds que  par  une  question. 

(Juel  est  celui  qui  prend  le  mieux  les  intérêt:: 
de  ragricnllure,  ou  celui  qui  dit  iiices.iamment 
aux  spéculateurs  que  la  maMt  da  graim  r>l 
énorme,  que  leur  ouiilitè  ut  inférieure,  que  leur 
prix  Ht  peut  ft  relever,  et  que  l'ombre  geule  de» 
tlés  étranger»,  qu'on  ne  peut  reculer  que  de  quel- 
quei  lieux,  eti  un  concurrent  terrible,  ou  de  celui 
qui  dit:  *  Nuuh  somims  heureux  d'avoir  eu  plu- 
sieurs années  d'abondance  ;  la  baisse  momen- 
tanée du  nus  grains  pourniit  bien  s'arrêter  à 
l'aspect  d'uni'  mauvaise  réculte?  Approchei,  spé- 
culateurs; l'enlèvement  di:s  blé;<,  qui  sera  l'abiet 
de  voln:  bienfaisante  npéculatiun,  xuflira  seul 
pour  arrêter  les  ejnbarras  de  l'uKricullure  et  as- 
surer vos  bénélices.  Vous  l'tes  trop  clairvovants 
pour  ne  pas  vous  apercevoir  que  noir.'  législa- 
liiin  est  prohibitive  des  hiés  étrangers,  qui  ne 
peuvent  plus  entrer  en  ronrurrence  avec  les 
nAtrea,  et  que  Ion  même  que  cette  introduction, 
qui  n'esl  presomable  que  dans  le  cas  de  famine, 
■unit  lieu,  les  droits  énormes  qui  en  leraienl  la 
OHMlilJoa  oéCMsaire.  les  metirtiuit  bon  d'6Ut 


d'avoir  la  préférence  sur  ceux  que  vous  lanei 
en  réserve.  Spéculateurs,  approchei  I  > 

M.  I«  WroH  W*MgeM  de  Ger*l4»eek,  rar 

le  chapitre  XI  du  budget  de  la  guerre,  pour  JSÎà, 
relatif  aux  remontes.  Messieurs,  au  budget  de 
Miîi,  la  somme  nécessaire  au  service  courant 
des  remontes  de  l'armée  avait  été  évaluée  à 
2,56':i,000  francs. 

Une  circonstance  forcée,  expliquée  au  rapport 
de  la  commission  des  linances,  page  31,  fit  res- 
treindre les  achats  à 1,590,000  fr. 


Hais  les  besoins  réels  étalent  tOQ- 
jours  de 2,562,000  tr. 

La  proposition  pour  1825,  n'est 
que  de 1,904,000 


Il  y  a,  comparativement  à  1824, 
économie  de 638,000  Tr. 

Cependant  l'effcctir  établi  pour  1825,  étant 
de 47,855  cheTlux, 

11  yacomparativementàl824, 
dont  l'effectir  n'est  que  de 46,943 


augmentation  de 913  cheranx. 

à  la  charge  de  l'exercice  pour  leqnel  on  demande 
moins. 

Il  est  vrai  que,  dans  son  rapport,  le  ministre 
annonce  qu'en  182ii  la  remonte  devra  se  borner 
au  seul  remplacement  des  pertes  ordinaires,  sans 
aucun  a(:hal  en  angnientalious:  cela  peut  expli- 
quer, à  un  certain  point,  la  modicité  de  la  propo- 
sition. 

Depuis  longtemps  deux  systèmes  de  remontes 
sont  en  présence:  le  système  allemand  fondé  sur 
les  achat.'!  en  Allemagne;  le  système /'rançaii  fondé 
sur  les  remontes  efrcctuécs  en  France  el  eu  che- 
vaux français. 

SI,  pour  faire  enfin  prévaloir  ce  dernier  système, 
le  département  du  la  guerre  dépensait  en  France 

1  ou  0  millions,  au  lieu  do  verser  annuellement 

2  ou  3  millions  en  Allemagne,  jerroisqu'il  ferait, 
dans  l'intérêt  du  [lays,  une  économie  èminetn- 
ment  utile. 

Le  système  allemand,  qui  nous  ruine  par  une 
exportation  annuelle  et  non  compensée  de  numé- 
raire, qui  favorise  les  haras  de  rAIiemagne,  an 
préjudice  des  nOtres,  par  le  plus  puissant  des 
encouragements,  l'écoulement  annuel  des  excé- 
dants et  lies  rebuts  qui,  par  cela  même,  rend  im- 
possible l'extension  cl  l'ainéburation  de  nus  races; 
qui,  en  Mil,  pour  l'un  des  grands  moyens  de  guerre, 
une  civalerie  bien  montéo,  nous  relient  dans 
l'humiliante  dépendance  d'élrangers  qui  peuvent 
devenir  nos  ennemis  ;  eh  bien  !  ce  système  si  fu- 
tal  trouve  encore  de  puissants  défenseuni:  ta 
crainte,  ta  paresse  et  l'iniérêl. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  les  av-inta^i-s  du 
systt-me  français  soient  ouvertement  contcilés. 
On  convient  qu'il  est  plus  économique  de  dépen- 
ser en  Franco  nu  prolit  de  nos  campagnes  qui 
rendent  toujours  avec  uiture  ;  qu'en  privant  notre 
agriculture  et  nos  haras  du  jifus  pui-sant  moyen 
de  prosjK^ilé,  do  celui  sans  lequel  uuiun  succès 
ne  svnil  à  espt'-rer,  ta  co'itomtinitionilci  in-oUuiU, 
pour  le  porter  de pn^féa'iice  a  quelques  contrées 
de  l'Allemagne  par  no^  ach.its,  nous  faisons  une 
chose  absurde  liiue,  dans  l'intérêt  de  notre  poli- 
tique et  de  noire  dignité, nous  devonsà  tout  prix 
nous  affranchir  d'une  dépendance  étrangère,  lor^ 
que  nousposflédoni  incontestablement  en  Prancr, 
wu  les  élémenli  d'une  txwne  cavalene. 
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Mais  ]*antorité  première  est  irrésolue  ;  Tautorité 
seconde  préfère  les  moyens  faciles  (l*un  service 
monté  aux  embarras  d'un  système  nouveau  :  l'a- 
gence inférieure,  livrée  aux  habitudes  routinières, 
n'y  renonce  jamais  qu'à  corps  défendant.  On  or- 
donne de  faibles  essais,  plus  faiblement  exécutés, 
^ui  semblent  établir  Tinsuffisance  des  ressources: 


d'année  en  année,  à  perpétuer  le  plus  funeste  des 
systèmes. 

Cette  même  opposition  occulte  répète  ensuite  à 
tout  venant  aue  les  qualités  voulues  manquent  en 
France  et  au  elles  sont  abondantes  en  Allemagne  ; 
elle  se  gartle  d'ajouter  aue  cet  état  de  choses,  ré- 
sultat de  nos  erreurs  aaministratives ,  est  la  plus 
forte  preuve  de  Vurgence  d'un  changement  de  sys- 
tème. 

Elle  ajoute  que  les  prix  en  France  seraient  plus 
élevés^  comme  s'il  n'y  avait  pas  plus  d'économie 
à  dépenser  fi  mi  liions"  en  France  que  d'en  expor- 
ter 4  à  l'étranger. 

Elle  dit  enfin  :  t  Augmentez  et  perfectionnez  vos 
produits ^  ensuite  nous  les  achèterons;  »  comme  si 
les  achats  tmm^dtat^  n'étaient  pas  ici  la  condition 
première  de  tout  système  d'encouragement  et  de 
reproduction. 

Toutes  ces  objections  n'ont  d'autre  but  que  d'in- 
timider l'autorité,  pour  la  retenir  dans  un  cercle 
vicieux,  au  profit  des  agences  et  compagnies  in- 
téressées au  système  allemand.  —  Je  suis  toute- 
fois forcé  de  convenir  qu'il  n'est  pas  facile  d'é- 
chapper entièrement  à  cette  adroite  influence  ;  le 
rapporteur  môme  de  la  commission  n'a  pas  eu  ce 
bonheur.  —  II  dit,  page  22,  au  chapitre  haras  : 
«  Votre  commission  voit  deux  choses  dans  l'in- 
stitution des  haras  :  l'une  est  le  perfectionnement 
de  nos  races,  l'autre,  l'avantage  de  trouver  en 
France  nos  remontes.  Ce  dernier  point  est  d'une 
telle  importance,  qu'il  n'est  point  de  dépense  à 
regretter  pour  l'atteindre,  etc....  Il  faut  ou  éco- 
nomiser nos  haniB  et  renoncer  à  ce  but  désiré,  ou 
dépenser,  et  peut-être  aussi  organiser  ce  qu'il  faut 
pour  l'atteindre.  » 

Il  serait  difficile  de  mieux  inspirer  la  nécessité 
d'adopter  enfin  le  système  français.  —  Je  lis, 
page  38  du  rapport,  au  chapitre  des  remontes, 
ce  qui  suit  : 

<r  L'administration  qui  préside  aux  remontes, 
devrait,  pour  ainsi  dire,  n'être  qu'une  seule  et 
même  avec  celle  qui  dirige  les  naras...  ;  il  ré- 
sulte, du  contraire,  peu  d'harmonie  dans  leur 
marche  et  tendance,  etc..  la  guerre  tient  à  une 
taille,  à  des  prix...  Les  haras  disent  h  la  guerre: 
baissez  votre  taille,  haussez  vos  prix...  peut-être 
la  France  ne  suffirait-elle  pas  encore,  et  on  au- 
rait fait  sans  fruit  deux  fâcheuses  innovations. 
Disons-le  franchement,  il  est  désirable,  mais 
difficile  de  voir  si  tôt  en  France  un  accrois- 
sement et  une  amélioration  à  la  fois  qui  per- 
mettent de  renoncer  aux  achats  étrangers.  » 

Je  le  dirai  franchement  à  mon  tour  :  je  ne  puis 
que  regnller  bien  vivement  que  l'honorable 
ra{)porteur  qui,  à  la  page  22,  a  si  bien  plaidé  la 
cau?e  iVanraise,  ait  pu  se  résigner,  page  o8,  à  une 
conclusion  toute  adverse,  qui  exprime  exacte- 
ment tout  le  système  de  l'opposition  allemande. 
Cette  opposition  prétend  que  les  qualités  les 
plus  rares  en  France  sont  communes  en  Alle- 
magne. —  Si  cela  est  ainsi,  c'est  notre  faute.  — 
Il  ne  faudrait  pas  toutefois  en  coDcluroque  cette 
flopériorité  soit  fort  au  profit  de  nos  achats  :  la 
raison  en  est  bien  simple.  Les  gouvernements 


des  pays  où  nous  achetons,  achètent  audSi  s  U 
payent  nlns  cher  que  nous  et  achètent  à  quatre 
ans.  —  Nous  achetons  à  cinq  ans  et  nous  payons 
moins.  —  Le  prix  moindre  éprouve  encore  de 
nombreuses  réductions,  avant  que  d'arriver  à 
riiabitant  vendeur  qui,  presque  toujours,  reçoit 
de  son  gouvernement  le  prix  entier  sans  inter- 
médiaire. —  11  est  bien  évident  que  nos  agents 
ne  peuvent  acheter  que  ce  que  les  agences  du 
pays  n'auront  pas  voulu  ou  auront  réformé.  — 
J'ai  donc  raison  de  dire  que  nous  débarrassons 
les  haras  de  l'Allemagne  de  leurs  reculs  :  nous 
n'obtenons  cependant  que  de  fort  médiocres  four- 
nitures. 

La  même  opposition  prétend  encore  que  les 
bonnes  races  manquent  en  France;  que  de  nom- 
breux essais  donnent  peu  d'espoir  d'accroisse- 
ment et  de  perfectionnement. 

Cet  état  de  choses  accuserait  l'administration. 
Le  Limousin  et  la  Normandie  prouvent,  je  pense, 
qu'on  peut  avoir  de  bonnes  races  et  de  nom- 
breux produits.  D'autres  provinces  sont  suscep- 
tibles des  mêmes  résultats.  Les  éléments  exis- 
tent, mais  rarement  réunis,  plus  souvent  dissé- 
minés. 11  faudrait  discerner  ces  ressources  par- 
tielles, les  rattacher  à  un  résultat  commun  par 
une  organisation  appropriée  aux  localités.  Telle 
province  donnerait  avec  avantage  de  nombreux 
produits  qu'elle  ne  saurait  élever,  lorsque  telle 
autre  possède  les  ressources  désirables  pour  la 
bonne  éducation.  L'Alsace  et  la  Lorraine  présen- 
tent, sous  ce  rapport,  un  exemple  digne  d'atten- 
tion. L'Alsace,  à  raison  de  circonstances  locales 
3ui  lui  sont  particulières,  produirait  facilement 
ans  sa  position  actuelle  10,000  poulains  par  an, 
et  plus  dès  qu'on  le  voudrait.  Mais  cet  avantage 
serait  inutile  si  on  ne  la  débarrassait  pas  de  ses 
poulains  mâles  qu'elle  ne  peut  élever  à  défaut  de 
parcours  et  de  pâturages  clos,    indispensables 
pour  donner  à  ces  animaux  la  souplesse  et  la  vi- 
gueur. 

Tout  ce  qui  manque  à  l'Alsace,  sous  ce  rapport, 
se  trouve  près  d'elle  en  Lorraine.  Il  faudrait  donc 
faira  naître  en  Alsace,  y  laisser  les  pouliches,  en 
extraire  les  màles  pour  les  élever  en  Lorraine. 
Et  ces  deux  provinces  réunies  formeraient  une 
nouvelle  Normandie  qui  ne  tarderait  pas  à  cou- 
vrir tous  les  besoins  de  Tarmée. 

C'est  au  gouvernement  à  donner  Texemple  de 
cette  transposition  des  poulains  :  il  le  peut  sans 
difficulté  par  le  haras  de  Rozières  qui  existe  à 
portée.  Une  extraction  annuelle  de  deux  cents  pou- 
lains d'un  an,  produits  par  les  étalons  royaux, 
suffirait  aux  premiers  essais.  Et  bientôt  lesgrands 

Sropriétaires  de  la  Lorraine,  à  l'exemple  de  ceux 
e  la  Normandie,  exploiteront  eux-mêmes  cette 
source  féconde  de  prospérité  agricole. 

Dans  le  Midi,  si  favorable  à  la  propagation  d'une 
race  arabe,  il  faudrait,  sans  doute,  d'autres  dis- 
positions et  admettre  partout  le  principe  de  per- 
fectionnement par  la  propagation  des  luments,  à 
l'exclusion  des  produits  mâles  jusqu  à  la  troi- 
sième génération  ;  principe  admis  aujourd'hui  de 
préférence  en  Prusse,  en  Autriche  et  dans  tous 
les  pays  de  l'Europe  où  Ton  attache  de  l'impor- 
tance à  une  bonne  cavalerie. 

Il  est  entendu  que  des  règlements  appropriés 
au  but  seraient  nécessaires  ;  mais  ce  n'est  pas  ici 
la  j'Iace  de  ces  détails.  Je  crois  en  avoir  dit  assez 
pour  prouver  que  les  objections  faites  contre  le 
système  français  des  remontes,  sont  bien  légères 
en  comparaison  de  ses  avantages;  que  c'est  une 
nécessité  de  nous  résigner  de  suite  à  faire  une  ou 
deux  remontes  en  France,  fussent-elles  plus  maa- 
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vaisoB  et  plus  chôros  que  celles  Tailea  en  Allema- 
jine,  parce  qu'elles  en  umi^neronC  îles  meilleures  ; 
et  parce  que,  sans  cette  imimlsion  préalable,  né- 
cessaire d'ailleurs  au  succès  des  moyens  prépa- 
ratoires, celle  granile  mesure  d'ulilité  publique 
ne  serait  Jamais  réalisée. 

Quoique,  dans  mon  opinion,  aucune  difficulté 
sérieuse  ne  puisse  contrarier  celte  réalisation,  je 
ne  me  dissimule  pas  qu'elle  eiice,  de  la  narl  de 
l'autorilé  supérieure,  une  unité  ilu  volonté  d'au- 
lant  plus  pusitivu,  que  son  action  se  partage  entre 
deux  minlBlères  qui  auront  k  dirifier,  dans  le 
même  dc^ré  d'harmonie,  deux  services  biérarcbi- 
quetnenl  mdépendanls  :  celui  des  haras,  qui  devra 

firodujre  jet  celui  des  remontes,  chargé  du  clioix. 
e  no  me  dissimule  pas,  dia-je,  que  le  K'sultat 
désirable  est  subordonné  à  celle  unité  de  volonté 
et  d'action. 

Je  réclame,  t  cet  égard,  le  zËlc  et  le  talent  des 
ot^leurs  qui  occuperont  la  tribune,  et  de  mes  ho- 
norables collé^iues,  M.  le  marquis  de  Foucault  et 
M.  le  vicomte  de  Léiardii'rc,  qui  ont  déjà  traité  la 
question  analo^^ue  avec  tant  davanlage. 

Par  tous  ces  motifs,  je  vote  pour  I  amendement 
de  M.  le  comte  de  Cliarencey. 


CBAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  duvendredi  2ZjuiUel  1824, 
PR&SIDÉB    PAR  U.  LE  CilANCELIEK. 

A  une  heure, la  Chambre  se  réunit  k  l'issue  dcn 
bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  de  la 
proposition  développée  dans  lu  séance  du  2U  de 
ce  mois. 

L'Assemblée  compte  parmi  ses  membrifS,  M.  la 
marquis  du  Jui(;né,  dont  l'admissiou  a  été  pro- 
noncée dans  la  séance  d'hier. 

Le  procés-verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
adopte. 

Le  ministre  des  finance»  et  divers  commissaires 
du    Roi,    qui  l'uccompapnenl,  sont   introduits. 

Ce  ministre,  ayant  oDienu  lu  purolc,  xoumet  ti 
IVsemblée  un  /Tojet  de  loi  adopté  par  Vautre 
Chambre,  et  relatif  à  ta  liratiun  du  budijel  des 
recelte)  et  dépcniet  de  lH2.i.  Il  expose,  ainsi  qu'il 
suit,  les  mmifs  de  ce  projet  : 

M.  le  rsDile  de  VllUle.  !lle!<sieurs,  dés  le 

(«mmenceineul  de  la  session,  le  gouvernement 
a  mis  sous  vus  yeux  le  projet  de  loi  qu'il  suu- 
tnettait  aux  deux  Chambres  pour  la  llxatlon  des 
recetifs  el  des  iléi)enscs  de  l'année  11*35. 

^ous  i'si>érunB  que  Vos  SeifinenrifS  auront 
donni'  qui'liiue  attention  aux  documents  fournis 
il  l'appui  lie  la  lui,  vi  nouE  craindrions  de  vous 
fatiguer  inulilejiieni  en  reproduisunl  les  motifs 
sur  lesquels  se  fonde  chacun  des  articles  qui  la 
cotn  posent. 

^ous  avons  été  aussi  exarts  qu'il  nous  était 
permis  de  l'éire  dans  la  prévision  des  besoins  de 
l'BlHt  pendant  1  année  prorliiiirie. 

Le  tjudp't,  tel  que  nous  le  présentons,  est  loui 
ensemble  le  n'-suliLit  de  l'irxi'érieni.'ede  l'adminis- 
tration durant  plusieurs  annC'es,  el  des  délibéni- 
tious  des  Chambres. 

Nos  demandes  puur  l'année  18?^  sont  fondées 
sur  l'apprécialiOD  la  plus  rigourcoH;  dea  besnint 
du  lemce.  Nous  ne  loUicitoDs  aucan  tllocatiOD 


nouvelle  qui  ne  soit  la  conséquence  de  disposi- 
tions déjà  ordonnées  par  les  lois.  Des  écotiomies 
surd'aulres  services  balanœnt  les  augmenlatîoui 

3ui  proviennent  des  améliorations  introduites 
ans  le  servit^e  des  postes,  et  qui  sont  les  seules 
que  nous  avons  cru  devoir  vous  proposer. 

La  Chambre  reconnaîtra,  j'aime  à  le  croint, 
dans  des  diminutions  assez  notables  qu'elle  re- 
marquera à  divers  articles  du  budget,  que  le  kou- 
vernemenl  est  animé  comme  elle  du  désir  d'allé- 
ger le  fardeau  des  impôts.  U  a  fait  sobb  ce  rapport 
tout  ce  que  lui  permettait  la  silualion  respœtive 
de  l'Etat  et  drs  nuances,  en  renonçant  à  cerlains 
produite  sur  les  contributions  iodirectes  et  tar 
l'enregistrement. 

Tel  a  été  l'objet  des  diverses  lois  qui  vous  ont 
été  présentées  dans  le  cour  de  la  session  et  qui 
ont  amélioré  notre  législation  financière. 

Les  évaluations  de  toutes  les  contributioDs  in- 
directes sont  établies  sur  les  produits  réaliséa  en 
1822.  Celait  la  base  la  plus  sûre  qu'il  nous  fût 
donné  de  choisir,  mais  nous  pouvons  espérer 
que  nos  prévisions  seront  dépassées.  Chatiuejour 
nous  observons  des  augmentations  dans  le  pro- 
duit des  taxes  imposées  it  la  consommation;  il 
est  clair  qu'elles  tendent  encore  à  s'accroître;  en 
effet  les  produits  des  six  premiers  mois  de 
l'année  courante  ont  déjft  dépassé  de  près  de 
l'i  millions  les  évaluations  portées  au  DadseL 
Cet  accroissement  du  revenu  public  lient,  lies- 
sicurs,  à  l'accroissement  de  notre  prospérité  et 
au  dévelO|)pement  de  notre  richesse  Intérieure, 
de  noire  industrie,  et  de  notre  commerce.  Cette 
prospérité  elle-même  n'est  que  le  bienfait  d'an 
gouvernement  réparateur;  c'est  le  fruit  de  la 
sagesse  du  prince  qui  préside  à  nos  destinées. 

Je  nu  dois  pas  négliger  d'afipeler  l'attention  île 
la  Chamiire  sur  une  disposilioti  nouvelle  intro- 
duite cette  année  dans  la  loi  des  finances  :  c'est 
celle  qui  limite  k  MO  millions  l'émissiondes  bons 
roT&ux. 

Cette  somtne  de  MO  millions  est  nécessitée  par 
l'existence  d'une  dette  llottanlc  qui  n'est  couverte 
par  aucune  autnt  valeur. 

Just)u'uujourd'hui  la  faculté  laissée  au  ministre 
sous  ce  rapport,  n'avait  pu  être  restreinte,  nooi 
n'avions  pas  solilé  nos  créanciers  en  consommant 
les  emprunts.  Mais  la  négociation  des  2:3  millions 
de  rentes  a  crét-  un  nouvel  ordre  de  choses  dont 
nous  recueillons  les  av<intages. 

La  litnile  des  140  millions  de  bons  rovanx  ne 
pourra  être  franchie,  si  un  service  urgent  et  im- 
iiri'vu  venait  k  l'exiger,  que  dans  lus  formes  que 
la  loi  elle-même  a  établies  pour  les  crédits  Bup- 
plémenliiires  au  budget,  c'est-à-dire  avec  l'auto- 
sation  du  Itoi  et  la  nécessité  de  la  convcrsiuQ  des 
ordonnances  en  lois. 

Nous  espérons  que  Vos  Seigneuries  ne  rtifuie- 
ront  pas  leur  assentiment  au  nroiet  de  loi  que 
nous  li'ur  présentons  au  nom  de  Sa  Majesté,  el 
dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  leur  donner  Ik- 
luru. 


Lmi»,  FAR  u  GBtcK  DR  Dicr,  iloi  de  Fikvr.e  kt  di 
NivAiiaR  : 
A  lut»  ceui  r|Di  rr's  |irùs>'titi-s  virruni,  hIuI: 
NoBK  4Tonii  onluiiiié  •'■  orituiinon»  qua  la  prvjrl  il> 
loi  ilonL  la  tdiit'ur  Miil,  ailuplc  |iiir  CLunlirs  Jei  ilcpabM 
ilui*  u  wanïc  du  Xj  juillitl  ruurant.  len  pTÉMDté  w 
notra  Dom  i  la  Climtiro  ilri  pun  par  noin  ■!- 
nliirc  McrtuliT  d'Etal  di-*  Oiiauni  «I  par  Ici  riears 
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baron  Cavier.  Jurienj  vicomte  de  Ganx,  de  Vatismesnil 
conseillers  d  Etat  ;  comte  de  Chabrol-Gronzol,  direc- 
t(>nr  ({énéral  de  ronre^ristremenl  et  des  domaines  ;  Bec- 
qiioy,  directeur  den  ponts  et  chaussées  ;  Benoist,  direc- 
teur général  des  contributions  indirectes  ;  marquis  do 
Vaulcliier,  directeur  générai  des  douanes;  vicomte  de 
Caslelbajac,  directeur  des  haras,  de  l'agricnltiire  et  du 
commerce;  marquis  de  Bouthillier,  conseiller  d'Etat, 
administrateur  des  postes  ;  baron  Thirat  de  Saint-Agnan 
et  baron  de  Grouseilhes,  maîtres  des  requêtes,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  a  en  soutenir  la 
discussion. 


TITRE   !•'. 
Crédits  votés  pour  Vexercice  1825. 

2  i«r.   Budget  de  la  dette  consolidée. 

Art.  i".  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de 
l'amortissement  sont  fixées,  pour  l'exercice  1825, 
k  la  somme  de  deux  cent  trente-sept  millions  quatre- 
Tin<;t-cinq  mille  sept  cent  quatre-vingt-cinq  franes 
(237,085,785  fr.)>  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

2  2.  Fixation  des  dépenses  générales  du  service. 

Art.  2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  six  cent  soixante  et  unmillions  huit  cent  quarante- 
sept  mille  trois  cent  quatre  -  vingt  -  quinze  francs 
(661,847,395  fr.),  pour  les  dépenses  générales  du 
service  de  l'exercice  1825^  conformément  à  l'état  B, 
applicables,  savoir  : 

Aux  dépenses  générales,  ci 528,386,417  fr. 

Aux  frais  de    régie,  d'exploitation,  de 

Serception  et  non -valeurs  des  contribu- 
ons directes  et  indirectes  et  des  reve- 
nus de  l'Etat,  ci 127^1,978 

Aux  remboursements  et  restitutions  k 
Ikire  aux  contribuables  sur  les  produits 
desdites  con  iributions,  ci 6,089,000 

Total  égal 661^7^5fr. 


TITRE  II. 
Impôts  autorises  pour  Vexercice  1825. 

Art.  3.  Continuera  d'ôtre  faite  en  1825,  conformément 
aux  lois  existantes,  la  perception  : 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothéqué,  de  passeports  et  permis  de  port  d'armes  ; 

Des  droits  de  douanes,   y   compris  celui  sur  les  sels; 

Des  coiitributifins  indirectes,  des  postes,  des  loteries, 
des  monnaies  et  des  droits  de  garantie; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  ; 

Du  dixième    des  billets  d'entrée  dans  l(>s  spectacles; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  li\é  par  la  loi  du 
16  mars  1819  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réu- 
nion et  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant,  et  d'un 
décime  uar  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont 
point  aiiranchis  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux 
dépenses  dos  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi 
que  des  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établisse- 
monts  et  aux  établissements  sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez  les 
pharmaciens,  droguistes  et  épiciers. 

Des  rêiributiuUB  imposées  en  vertu  des  arrêtés  du  gou- 
vernement du  3  floréal  an  YIII  (23  avril  1799)  et  du 
6  nivôse  an  Xi  ^â7  décembre  1802)  sur  les  établissements 
d'eaux  minérales,  pour  le  traitement  des  médecins 
char^s  par  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  éta- 
blissements ; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  diverses  rétributions  imposées  eu  faveur  de  l'U- 
niTorsité  sur  les  établissements  particuliers  d'iDstmc- 


tion,  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publi- 
ques ; 

.  Des  taxes  imposées  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, pour  la  coaservation  et  la  réparation  des  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés 
de  propriétaires  'oa  d'habitants,  et  des  taxes  pour  les 
travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformé- 
ment a  la  loi  du  4  mai  1802,  pour  concourir  à  la 
construction  ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou 
ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'Etat,  des  départements 
et  des  communes; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  chaque  cir- 
conscription, pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres 
frais  de  leur  culte. 

Art.  4.  La  contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres et  des  patentes  seront  perçues  pour  1825,  en 
priiieipal  e4  eeotinea  additioBBeis,  contûrmômeiit  & 
l'état  G  ci-an nexé. 

Le  contingent  do  chaque  département  dans  les  contri* 
butions  foneière,  personnelle  et  mobilière  et  des  porteâ 
et  fenêtres,  est  fixé  aux  Sommes  portées  dans  les  état! 
D,  no*  1,  2  et  3,  annexés  à  la  présente  loi. 


TITRE  m. 

Evaluation  des  recettes  de  Vexercice  1825. 

Art.  5.  Le  budget  des  rieettes  est  évalué,  pour 
1825,  à  la  somme  de  huit  cent  quatre-vingt-dix-* 
neuf  millions  einq  cent  dix  mille  trois  cent  quatre- 
\ingt-trois  francs  (899,510,383  francs),  conformément 
à  l'état  E  ci-annexé. 

Moyenè  de  service. 

Art.  6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer 
pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négoeiatioBS  avee 
la  Banque  de  France,  des  bons  royaux  portant  intérêt, 
et  payables  à  éehéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excédet 
140  millions. 

Dans  le  cas  oft  cette  somme  serait  insuffisante  Pouf 
les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  <jruna 
émission  supplémentaire,  qui  devra  être  autorisée  par 
ordonnsLnee  ou  Roi,  et  dont  il  sera  rendu  compte  à  U 
plus  prochaine  session  des  Chambres. 

Dispositions  générales. 

Art.  7.  Toutes  contribtilions  directes  ou  indirectes» 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quel  • 
que  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les  rdles  et  tarifs,  et  ceux  qui 
en  feraient  le  recouvrement,  d'dtre  poursuivis  cotiime 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répéti- 
tion pondant  trois  années  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception, 
et  sans  que,  pour  exercer  celte  action  devant  les  tribu- 
naux, il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il 
n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  des  articles 
22  de  la  loi  du  17  août  1822,  et  20  de  la  loi  du 
31  juillet  1821,  relatifs  aux  centimes  facultatifs  que  les 
conseils  généraux  des  départements  sont  autorisés  & 
voter  cour  les  dépenses  4'utilité  départi^menlale  et  pour 
les  opérations  cadastrales,  et  des  articles  31,  39,  40,  41^ 
42  et  43  de  la  loi  du  15  mal  1818,  relatifs  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  des  communes. 

Donne  au  ebftteau  de  Saint-Cloud,  le  23*  jour  de  juil- 
let de  l'an  do  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  âO«. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  éVStai  des  ^nances. 

Signé  :  J.mVillèul 
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ÉTATS  ANNEXÉS  AU  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A  LA  FIXATION  DU  BUDGET 

DES  DÉPENSES  ET  DES  RECETTES  DE  1825. 


ifTAT    A. 


BUDGET    GÉNÉRAL 

du  dépensée  et  services  pour  Vexercice  1825. 


ÉTAT  A. 


BUiyGET  DE  LA  DETTE  GONSOUDÉE  ET  DE  L'AMORTISSEMENT. 


InUréu 
des    5   0/0 
coniolidéi. 


/  R«dUï9  inseritei  aa  1*'  janyier  1824. 


Rentes  à  inscrire  en  i8t4  et  1835,  snr  crédits 

intenrenos. 


i*  Snr  le<i  crédits  onrerts  pour  le  ptyementl 
de  l'arriéré  des  ministères,  antérieur  à 
l'an  IX 


S*  Sur  le  crédit  de  i  millions  de  rentes  ou- 
vert par  la  loi  dn  i5  mai  i818,  pour  le 
payement  de  l'arriéré  de  1801  à  1800  in- 
clnsÎTement.  (Solde  du  crédit  restant  dis- 
ponible au  1**  Janvier  18t4.) 

3*  Snr  le  crédit  ouvert  par  l'article  1*'  de 
la  loi  du  17  août  18%2,  puur  compléter 
l'inscription  au  grand- livre  des  créances 
arriérées  antérieures  au  1''  janvier  1810 
(400,000  francs) 


15,tOS 


197,032,975 


37,008\ 


58,810 


Mémoire. 


Total  des  rentes  dont  les  arréragea  seront  à  servir  en  1825,  pour 
les  deux  semestres  aux  échéances  des  22  mars  et  22  sep- 
tembre   


197,065,785 


Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 


f97/M^788 


Total 


40,000,000 


n7,O85,70 


trAT   B. 
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ÉTAT     B. 


lo  BUDGET  de$  dépenses  générales  et  services. 


DÉSIGNATION  DBS  DÉPENSES  GÉNÉRALES  ET  SERVICES. 


MONTANT 

des 

dépeasespié 

soméas. 


Pr. 

Liste  civile... • « IBt^MNMIOO^ 

Puiilleroyile 9fll»fl»} 


84)00(VOOO 


■imartus. 


jastifiA.       S  Serrlfe  ordlntire 

Jisiiee.....|  p^j  j^  jjj^^  ^^jj^j  proYlsoire), 

Afhins  étrtnfères.*. 


7^15,000 


Administrttioii  eeotrtle  et  dépenses  de  police  générale. 

Cultes 

Serriees  divers  d'nUiité  poMiqae • , 

Trtftnx  pablies*. 


Intérieur 


!  Fixes  (6  e.  9/iO  eentraiisés  tn  Trésor)  . . 
Vtritbles  (ii  e.  i/iO  dont  ft  e.  en  fonds 
Ressources  spéciales  et  produits  divers  spi 


iVI5t,004) 
tM09^73i 


eoninun)..  •  •  • 
,  _  e;»bvhiv«9  spéciaies  et  produits  divers  appartenant  aux>      MA»i».*.« 

f     départemenu ..V. \      ■*»«»'• 

Secours   pour    grêle,    incendies   et  autres  cas  fortuits  (i  centine  sur 

le  fonds  de  non-valeurs) 

Excédant  du  fonds  de  non-valeurs  de  la  contribitien  des  portes  et  fe-) 


8,6B0^|00O\ 
96,l»,000j 


M,»1$,Ttt 


9/ 


itT/MNgooa 


nêcres 

CuârrA        {  Service  actif... 

^' (  Dépenses  temporaires 

MariiiA^     i  Service  génértl 

■anne.«...|  c^loiles. 


Mémoire. 


Finances..  •< 


Dette  viacère 

iQviles.... l,70OyOOOl 
Mttitaires 49,600,000/ 
Ecclésiastiques 7,4oài0OO) 
DonaUires  dépessédés 1,000,0001 
Supplément  aux  fonds  de  reteiies  des  divers  mfadstères.  l,ST3io»j 
Intérêts  de  cautionnements 

i  Frais  de  service  et  de  trésorerie t^MC^DOO] 

ciauon , HMMire. 
BoniUcations  aux  reeeveun  géaénux  et  partIeaUen  des) 
Inances.  sur  les  aitidpations  de  versesMnts   des}         MOO^OO*] 
contributions  directes 1 

Intérêts,  lots  et  nrimes  des  annuités  émises  en  remboursement  du  premier  cinquième  de 

la  dette  arriérée  de  i8i0  à  1816,  et  frais  inhérents  à  ce  mode  de  remboursement 

CkanU>re  des  pairs. 

Chambre  des  députés 

Légion  d'honneur  (supplément  i  sa  dotation) 

Gourdes  comptes 

Administration  des  monnaies  (y  compris  4tt.370  francs  ponr  refonte  d'emêces) 

cadftfltM  \  ^^^^  commun.  (Exécution  de  rartiele  si  de  la  loi  dn  SI  juillet  i8ll) 

^uutfv.  ^  Centimes  faculUtlfs  votés  par  les  conseils  généraux 


\VH,im;sm 


Service  administratif  du  misistèie. 


MéuMire. 
SiOOOiOOOl 
800^000 1 
8y4OQy00OI 
1,156^800 
l/NMVOOO 

ifiop/no 

Mémoire. 
8y4iT/M)0' 


Total 


01^86,417 
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Etat  B.  (Swie.) 


2*  FfFoii  de  régies  de  percêpiiont  d^exploUaiion^  noti'Vakurs^  etc.^  rembourtemenU  et  restituHoiu  aua 

contribuables  (à  ordonnancer  par  le  ministre  des  finances). 


àDMIRISTRÂlfOm  FIRARGIÈRIS. 


Enrefistremeot  «t  tf omaioM 


I 


,  Fnis  administratifs S,9aa,500) 

Forftts {  Années  à  charffe  de  remboorsement.  (Frais  de  { 

poursuites  et  frais  d'arpentage 337,800] 


Douanes  et  sels. 


Frais  d'administration  et  de  pereeptioa i3,S19,SD0j 

Remise  de  9  0|/0  sur  l'impôt  du  sel 744,'" 

Produit  des  amendes  et  confiscations  attribuas.,      if 000, 


1,300) 
l.OOOf 

^ooo) 


H»S16,4001 
3,318,000 

0,8BO»3OO 


Cêiiiikitions  indirectes. 


Frais  d'administration  et  de  perception 10.000,000] 

Exploitation  des  tabacs. 14,000,000/ 

Exploitation  et  rente  des  poudres  à  feu 1,133,000} 

Prélèvement  sir  le  prodnit  des  amendes 900,0001 

Avances  à  cfearge  de  rembonneBest •  • .  • .  CIO,OOOJ 


47,101, 


Postes. 


Loterie. 


Contributions  directes 


t  Frais  d'administration 1,418,000) 

'{  Remise  tfe  6  0/0  aui  recerenrs  loraUstes 1,000,000) 

Non-ralcvrs  des  quatre  coitribaUons  directes...  ttaOStOTS' 

Dépenses  des  directions  des  eoatribu tiens  dire#-  j 

tes  dans  les  départements 3,300,000] 

Frais  de  perception   (y  compris,  poer  mémoire,  I 

les  frais  de  premier  avertissement) il,410,000] 


llT»37l,m 


11,013,108 


Tai^tions  au  nminrs  leoénix  et  rvticaliers,  sur  l'impôt  Indirect  et  les  reeettes  diverses. ,     1,«0,000 


MEoooisniBRTs  iT  Bisimmois  roDR  nor  risçu  et  rATimiTS  db  nmu  a  l'ixfortatioh. 


Ministère  des  finances 


100,000 I 


ABHinsnAflORS   rilAlMIÉaM. 

Enrefistrenent,  timbre,  domaines  et  forêts iW 

Deuines  et  sels  (y  compris  1.000.000  franes  peu  priMS  à  l'eipemtfot) 4,0»,000l 

Coitribotiou  Indirectes • 174,000, 

Postes 


fyOOOfOOO 


111,40^911 


RÉamouTioN. 
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RÉCAPITULATION    DES    DÉPENSES. 


4P 


Etat  A.  |  Dette  consolidée  et  amortissement. 


237,0i|S,T85 


Etat  B. 


1*  Serrice  général,.»...»»,»«ttrri»fit«fftti.ittiffi 
9*  Frais  de  régie,  de  perception  »  d'exploitation,  ele. 


$28,386,417| 
133,460,^78* 


661,8^,395 


•w 


MONTAIIT  DES  DÉMIf SES  PROPRES  A  l'eXERCICE  1825 4 


^,9l9,li0 


DÉPENSES    POUR    ORDRE  : 


Intérieur..,^ 


Instruction  pobliqae • 

Produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets  d'inven- 
tion, par  aperça.  {Loi  du  25  mai  1791) 


2,230,1 


80. 


2,810,100 


Guerre |  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 


3,488,T92 


f  Dépenses  des  communes  sur  le  produit  des  centimes  addi- 
uonnels  ordinaires  et  extraordinaires  affectés  à  cette  destina* 
tion 


ptémoire.j 


5,798,892 


finances.../  Non-valeurs   et  frais  de  perception  sur  le  fonds  de  redevance 

des  mines 


Id. 


Décharges  et  réductions  de  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière»  impotables  sur  le  fonds  de  réimpositions 


Id. 


Total  GAftfmAL 904,7P,073 


Bi 


«BBS 


W 


iBBl 


EtatC 
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État  B.  (Sutte.) 


2*  Froif  de  régies  de  percêftùm^  d'exploitaiion^  non'^xUeurij  etc.^  remboursemenU  et  restituHom  aua 

contribuablcê  (à  ordonnancer  par  le  minisire  des  finances). 


AmiRISTRAlfOm  firâmoèris. 


Enrefistreomt  «t  tf omtinM 


Fortts 


(  Fnis  tdminUtnUrs S,9aa,500] 

{  Avances  à  chirgc  de  remboarsement.  (Freif  de  | 

(       poursuites  et  frais  d'arpentafre 337,800] 


Douanes  et  sels. 


Frais  d'administration  et  de  pereeptioa i3,919,SD0 

Remise  de  9  0|/0  sar  i'impAt  do  !«cl 744,000| 

Prodiit  des  amendes  et  confiscations  attribuées..     1,000,000 


î 


11»S16.4001 
3,318,000 

0,8B6»8OO 


Frais  d'administration  et  de  perception 10»000,000] 

,  Exploitation  des  ubacs. 14,000,000/ 

CêiiiikitioBS  indirectes {  Ezploiution  et  rente  des  noudret  à  feu s,  133,000} 

Prélèvement  sir  le  produit  des  amendes 900,0001 

Arancct  à  charge  de  rembooneBeat ,  • .  • .  fflOiOOOJ 


Postes. 


loterlA                                          i  Frais  d'administratlM I,4T8»000) 

l  Remise  de  6  0/0  tni  recereofs  boraUstes ft,000,000) 

Non-raleurs  des  quatre  coitribations  directes...  ••303,678' 

Dépenses  des  directions  des  contributions  dire#-  j 

tes  dans  les  départements 3,300,000] 

Frais  de  perception   (y  eoBpris,  pour  mémoire,  I 

les  frais  de  premier  avertissement) 11, 480,000] 


41,103,0801 

}|*T»3VI, 
11,088^  0081 

4,B35,00qI 


Contributions  directes 


il,0f3,«78 


Ttxj^ons  AU  niiiMrs  fèoénix  et  ptrticnliers,  sur  l'impôt  indirect  et  les  recettes  diverses..     1,100,000 


MtoooMUBirrs  ir  MSTrnmoMi  mdr  nor  risçi:  et  rATimiTt  Di  nmu  a  l'ixroitTATioii. 


Ministère  des  finances 


I00,000i 


ABHnPifnAflOM   riMAMlAulk 

Enrefistrenent,  timbre,  domaines  et  forêts I»j 

Doosnes  et  seU  (y  compris  1.800.000  franei  pow  priMS  I  l'eipMtetfot) 4,080,( 

CoBtribntJou  Indirectes IT4,< 

PoMes... 


•,080,808 


ia8,48^fl8 


lUCAPROUTION* 
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RÉCAPITULATION    DES    DÉPENSES. 


4P 


Etat  A.  |  Dette  consolidée  et  amortissement • ,.•••.•• 237y0i|S,T85 

1*  Seryice  général. .i..*ffttttttttttfftt«fftti«itttfftt!*if*!*ft     ?^|386,417 j 
Etat  B.  {  [       661,8^.395 

9*  Frais  de  régie,  de  perception,  d'exploitation,  ele 133,460,^78] 


•w 


MONTAIIT  DES  DÉMIf 8BS  PROPRES  A  l'EXERCICB  18t5. •«< 


^,9l9,li0 


DÉPENSES    POUR    ORDRE  : 


Instruction  pabliqne. 


Intérieur..,^ 


Produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets  d'inven- 
tion, par  aperça.  {Loi  du  25  mat  1791) 


2,230.1 


80. 


î^lû,lûû 


Guerre |  Direction  générale  des  poodres  et  salpêtres 


3,488,T99 


f  Dépenses  des  communes  snr  le  produit  des  centimes  addi- 
uonnels  ordinaires  et  extraordinaires  affectés  à  cette  destina* 
tion 


Mémoire. 


5,798.892 


Finances.../  Non-valeurs   et  frais  de  perception  sur  le  fonds  de  redevance 

des  mines. • 


Id. 


Décharges  et  réductions  de  contributions  foncière,  personaelle 
et  mobilière^  imputables  snr  le  fonds  de  réimpositions 


Id. 


Total  gAiéral 904,79.073 


Bi 


«BBS 


W 


iBBl 


SîAxfL 
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IChuibn  a«s  PftiTs.)         SECONDE   aSSTAiniATIOn.         (13  juillet  ISM.) 
^'^^'Îlf,*.,  CONTRIBUTION    FONCIÈRE    DE    182K. 

Tableau  du  r/parttmtnl  tntre  Ici  âèparUtatttti. 


DÉPAHTEMBKTS. 

PRlNCIPAl.. 

la  CKSTUIES 

•  »ELCT1TI0n 

sptciile. 

19  CliNTlllE S 
dut,  v^riibles 

s  CENTIHliS 

non-ïileaW 
di^griTemenlj. 

TOTAL. 

Afii 

A»n.' 

»;i4l.'736  10 

i.3ii.4ttiia 

609,675  15 

600.78,1  K 

1.3l5.ri3l  18 

593,383     » 

1,399,884     ï 

1,739,098     . 

Cim',sii   . 

3,741,500  01 
1, ((1.364    . 

ilssiiase  In 

999.7:t(  13 
«5(1,713  79 
170,000     > 

i;883;018OT 
717,053     > 

i,iue,8!io   ( 

3;i3(;i80(» 

3,157,1181  49 
1,411.406  00 
1,779,681  51 

i;64r.nioo6 

1,890,639  63 
i;«)l.lll    . 

'996;719    l 

lIs^ollK  38 
1.315,193     . 

i,3bî;»(» 

1 ,436.037  31 
I,010;61I94 

1,590,171.91 

i,'ii.i;i86  » 

'599;310  94 

ISS  s 

1, 811 ,597    - 
1,37B,0S0  80 
l,S.'M,ail  59 
1,714,114  83 

t',ax'.3a  59 

1,168,304  31 
4,089,54!)  41 

3,698,893    • 
a,3rT,135  43 
1,916,337  58 
3,361,007  46 
869,980  67 

1901348    > 
1,B79,1HÎ   16 

SMoolooo   « 
a'.m.aa  sa 

1,(77.6J0    . 
6,864,750    ■ 

■!8D,'430  77 
3,301,135  Bl 

3:«66;i56  30 
1,638.105     « 
l,64l,8»3  0( 
1,401 .600  79 
893,;»7  80 

i,6e3,<si    • 

l,!'19.049  39 

909.819  77 
1,(81,078  60 

•11.401  93 
511,109  87 
3*!).  748  38 

œill'w  81 
108.086  93 
130,669  91 
1(1,741  77 

331)1438  63 
373,141  18 

»>8,984  49 

34.;|31U  40 

aiisoo'. 

4ISH.189  30 

laelsio  m 

118,90.%  03 

ibnloeooi 

170,061  34 
3a8,130  68 

siiiou  61 

•40,310  &t 
431,710  09 

363.791  37 
IKH.878  51 

i:.a'.iw  06 
a.-.i.8û5  67 

947;44S  41 

371,9)1  09 

soil'iss   > 

»38;«7i  51 

397,010  36 
4791407  64 
34i;i8l133 

»6i,tao  m 

U5,MI0  89 
315,738  SI 
M.  130  IS 

17.',. 569  08 
31(.5t8  8g 

51^:789  87 

SKjIsOI  14 
4tM.S9l  43 
l65,«rT38 

ainioia  61 

Mi-ilriOO    . 
M). 853  08 

4131 7  49  70 
1.3114.301  50 

8911,113  70 
53)i,150  98 

ïlllui  41 

t*i.:m  70 

«i-ilau .  80 
ii«,r.7ii  M) 
t9T,«»<9  8n 

139.718  04 

ll9i7(C  18 
115, 83S  18 
0,1.148  81 
168.086  91 
130.869  91 
111,743  71 
iSS,977  96 
330,418  61 

ISsioHt  49 
711,084  61 

340!318  40 

189|94S  93 

silsoo  - 
4»w,ire3o 

isolaw  07 

490.689  10 
M7.li53  8» 
138.905  03 
M)t.930  16 
409,960  83 

338ll39  6b 

3111911  61 
519,310  63 

3e3!ll1   37 

399!  11 4  37 

35i!k05  61 

inloio  71 
301, i;a   . 

ishIcti  54 

SîiîîS 

171),  407  (il 

341:186  33 
«11.819  65 
195,1100  89 
335.738  81 
187,130  IS 
«6,559  08 
314,018  88 

777101 1  39 

WÎIliS  13 
563.504  14 
448,691  43 

ioe::i94  91 

133,066  11 
3S1.0S3lil 
391,791  13 

541  >1  56 

),3O4l30i  Su 
B9l).143  70 

liaiiùOiTO 

S!<l[.S«9  70 
3ll.i.i9  ft-. 

loÔlîSIU  50 

œ7.aM)«9 

m.xfXi  76 

3331634  68 

34,463  99 
as'.wa  n8 
ta. ma  od 

B4;9(l  03 

34,781  96 
18.761  14 
30,119  11 

ll|*iT18 

3;4oo  . 

01,388  34 
33,678  37 
14.34(  06 

11,  m  80 

13.983  40 

6i.Bt3  70 

38;418  13 

441910  51 
31.B3S80 

45:444  11 
38,186  4b 

47',  608  43 
16,050  86 

«i:947  31 

10:413  50 
31,805  58 
38,148  64 
36,(13  31 
41.883  19 
11.897  60 
50,463  96 
67,003  96 
36,939  14 
91, Ml  03 
31,116  83 
31,388  30 
»,n3  17 
39,006  11 
33.101  K 
«5,306  09 
81,790  99 
63,917  86 

59:536  76 
47,310  16 
17,399  71 
11,409  99 

3i:ï»5ai 

i'i!; 

*3:6r.3  00 

131,195     • 
9.1,109  86 

58.118  41 

19:iTl  79 

sîIhsooo 
nisw  16 

SI, 173  61 
34,180  84 

»3',m  57 

30.119  44 

(.711,470  46 

I:8«J:13,S  76 

70i:U06  50 
1,138,633  10 

'830;136  10 

îiiis 

«,(19,359  40 
5,339,570  87 

3,33,'-j,998  10 
1,390,613  71 

'éa.wa   • 
<»n:4Sd  14 

1,003,871  « 
1.9.M,440    . 
1,6TT,14!  03 

(,686.875  30 
4,383,658  07 
3,030.181  48 
1,98!),!>oe  K 

slltsIasS  57 

1,398,39.)  08 
1,016,881  48 
3,18(,0<«  40 
3,880,091  30 
1,395,430  60 
«,308,803  79 

1.054^960  10 

4œ:SS 

(;758:k3i  40 

3,g3(,970  33 
«loJsSI  01 

3,ria,4Ti  37 

1,090,176  63 

1,530.(09  89 
1,91!), 371  (3 
3,(18,(18  11 

I;îib;^  ™ 

1,030,43.1  3( 
1,317,507  61 
(,775,616  on 

3;357;SB9  UO 
4,(66,871  61 
3,30». 410  46 
1,117.979  01 
798.699  18 
980.487  30 
9,6^,996  03 

3,'Ôlo:o00    " 
1,0.«.440  80 

3:oi«;«i*  . 

3;f)si;S89  08 

i:o4i:o9i  60 
i:î93::in  " 
i:uiii:i.%3  71 

l,140..'ill  06 
«,180.083  40 

1:173:717  S9 

1,883.400  (H 
3.458,360  80 

Aiiwi  ruitMB-i 

Arli'ge 

Aube 

StSS'.VTr:::::::::::::::::: 

COlef^a-Sord 

Iiirire-el- Loire 

Lni-ai-Oronim 

■aine-el-Uire 

Hhiti  ÎHiuti) ,".":.ï;..v.v;:.. 

Siiliiu-èl-Lnire 

Si'in«-ci-«ltc 

S*»™»  Ikux-] 

T»rn-ei-ïàroi]iê!;  !!!!!!!;!;;,  1"!;; 

154,137,588  «s 

19.4«J,1»1  90 

10,400,111  90 

3.094.1ÏI  76 

116,633,6»  11 

31 
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ËTAT  D.  Il*  i.  CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIERE  DE  1828. 

TMmu  du  répaTtem**t  tntrt  let  dipartemt»U. 


KPAHTBIlBItTS. 


toDdwi-'ili 
Cir>idDi. . 


ifFM-Vllilnc 
ndri'..   ,    , 


Mirn* 

kiru  (Hiiie-).. 


Pfrtatat  (Hiutn-). . 
PfiéiMi-Orii'iUM . 

llbWIII»<-) 

RhlH(aMt-) 


BM.r^  M) 


4:1. TW  ■ 
IH.IM  > 
n.TM    • 

•o'.msw 


I»  CBXnUBS 
liM,  Tirlibles 


lu,  (.'H  W 
4Ti«<3M 


«T.IM 
4t.lW 

5D.:ao 

3t. «« 


•S,W1M 

«K..1»*     . 

tn.xnn 

4«,M*  » 

.»•«".: 

l.ffiM  W 
3.TK1  W 
■  .Ml    » 
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Etat  D.  n«  2. 

(StMe.) 


Répartition  de  1825.  (Suite.) 


DEPARTEMENTS. 


Sarthe 

Seine 

Seine-lnféricare 

Seioe-ei-lltrDe 

Seine-eU>ise 

SèTret  (Deux-) 

Somne 

Tare 

Tam-et-Garonae 

Vir 

Vaaelose 

Vendée , 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges , 

Tonne 

Totaux 


PRINCIPAL. 


4,«T7.400  » 

1,095,400  3» 

443,600  » 

616,800  » 

195,748  » 

467,000  » 

910,000  » 

187.889  » 

219,800  » 

191,644  60 

199,989  » 

193,800  * 

184,048  97 

181,900  » 

1,100  » 


97,161,090    » 


99  CENTDIES 

SUS 

ÂFFECtATIOIl 

spéeiale. 


86,099  66 

1,911,446    » 

317,666    » 

138,644    » 

178,788    » 

56,766  99 

135,430    * 

60,900    » 

54,487  81 

61,719    » 

35,976  94 

65,964  78 

35,815    » 

38,874    » 

38,981    • 

76,009    » 


19  CENTIMES 
pour 

DiPEHSBS 

flxei,  nriables 

et  fonds  commun 

des 

départements. 


7,876,698  80 


56,364  96 
793,706  » 
908,196  » 
84.984  » 
117,135  » 
37,199  19 
88,730  » 
39,900  » 
35,698  91 
40,439  > 
93,119  47 
36,666  58 
93,465  » 
95,469  17 
95,061  » 
49,799  » 


5,160,503  79 


9CENTIMES 
pour 

SECOURS, 

non-faleors 

et 
dégrèvements. 


5,933  08 
83,548  » 
91,908  » 
8,879  3» 
19,330  » 
8,914  96 
9,340  » 
4,900  » 
8,757  78 
4,9»6  » 
9,439  89 
3,889  64 
9,470  » 
9,680  97 
9,638  » 
5,949    » 


543,990  44 


TOTAL. 


444,981    i 

6,966,100    1 

1,643,100    1 

665,400    1 

994,780    » 

993,699    » 

700,500    » 

M8,000    » 

981,883  80 

919,900    » 

489,466  90 

989,473    » 

188,980    » 

901,01141 

197,880    » 

808,100    » 


40,741,880  U3 


ÉTAT  D.  N*»  3. 


CONTRffiUTION  DES  PORTES  ET  FENÊTRES. 


Tableau  du  répartement  entre  Ut  départementt. 


DEPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne  

AlUer 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Uaotes-) 

Ardèche • 

Anlennes^ , 

Ariége 

Aube 

Aude , 

AreTroo .  ^ •  • , 

Bonehes-dn-Rliéne  • .  ^ . .' , 

Calvados ^ , 

Cantal , 

Charente 

Charente-Inférieure , 

Cher 

Corrëze 

Corse  (Ile  de) 

Côte-d*Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse , 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Enre-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hante-) 

Gers...... ,.. 

Gironde 


PRINCIPAL. 


88,678 
990,900 

61,800 

40,894 

98,876 

89,800 
iQl,9T7 

81,000 
114,600 

93,800 
100,770 
499,907 
934,861 

40,600 
110,600 
163,900 

68.900 

55,510  85 
6,000  » 
163,000 

85,600 

87,800 

96,373 
133,853 

66,900 
968,000 
135,100 
196,800 
143,996  80 
*v*,*Wd  • 

96,400  » 
419,400  » 

188,600    » 


» 

» 

9 
» 
» 
7» 

9 
» 
9 

9 
9 
9 
» 


10  CENTIMES 

ponr  frais  de  con- 
feetion  de  rdles, 
fonds  de  dégrève- 
meni,  etc. 


8,867  80 

99,090    » 

6,180    » 

4,089  40 

9,887  60 

6,980    9 

10^197  70 

5,100    9 

11,460    9 

9,880    » 

10,077    » 

49.990  TO 

93,486  10 

49O6O    > 

11,060    9 

46,390    » 

6,890    9 

5,551  08 

600    » 

16,300    9 

8,860    » 

3,780    » 

9,587  80 

13,3.*>5  80 

6,6i0    9 

96,800    » 

13,510    9 

19,660    > 

14,809  66 

19,409  80 

9,617  90 

41,940    • 

15,860    » 


80 

pour 

DÉPENSES  OiniRÀLIS 


44,339 
110,100 

30,680 

90,419 

19,788 

99,790 

80,638  80 

95,500 

87,300 

46,900 

80,385 
914,968  80 
117,430  80 

90,300 

86,800 

81,950 

34,480 

97,786  49 
3,000 

81,800 

49,800 

18,900    9 

47,686  50 

66,776  80 

33,100    9 
134,000    9 

67,880    9 

68,400    9 

71,963  98 

97,400    » 

48,080  80 


761,800 


TOTAL. 


«41,884 

389,890 

08,060 

66,818 

40,991 

95,900 

169,048 

81,600 

188,360 

150,080 

161,939 

681,881 

875,777 

64,960 

909,940 
110,940 

88,817 

9,600 

960,800 

136,960 

60,480 
159,596 
913,684 
105,990 
498,800 
916,160 
909,880 
930,989 
311,996 
153,886 
671,040 
946,760 


80 

9 

» 

40 

60 

9 


9 

9 

90 

60 

9 

9 

9 

'9 

38 

9 

9 

9 

9 

80 

80 

9 

9 

» 

9 

40 

80 

40 


' 


Itlh&mlir*  Ja»  Pair< 


SECONDE  RBSTAURATlUN. 


Répartition  de  1838.  (SuiU.) 


10  CErnUBS 

oMiMiKI     , 

DÉPARTEMBSTS, 

PRII^aPAL. 

fiind.  de  itpiit- 

pour 

-roTAL. 

ll,3M    ■ 

ei,TOO  • 

107,440    . 

ta,*aa   ■ 

li,OU    . 

M, MM     » 

S-Si2  • 

SF— ■■■■■■-■ 

iw.aoo   > 

itloao   " 
ii.o«a   > 

70:i>0     • 

lU.OM    ■ 

l.:.nde. 

UiMlCbfî 

'S; 

Kl  ,900     • 

fi,--.-»   . 

8.IH0    - 

iijio   ' 

3f.'7S0    . 
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£tat  i:. 


IIUDGBT  GÉNÉRAL  DBS  RBVBNUS  ÛB  L'ÉTAT 
Pour  Vexereice  1825. 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


io   PlODCITS  SPiCIALBMKKT  AFFECTÉS  A  LA  DtTTI   CONSOUDÉl. 

Enregistrement,  timbre  et  domainei,  et  produits  accessoires  des  forêts 

Coapes  de  bois  de  l'ordinaire  de  1835.  (Principal  des  adjudications  payables  en  traites). 

Droits  de  douanes  et  do  navigation)    g^  qqq  qqqx 

et  recettes  accidentelles (       *      '      l      157  oqq  oqq 

Douanes  et  sels {  DroiU  sur  les  sels 53,000,000)  '      * 

Produits  présumés  des  amendes  et  confises- i 


tiofts  attribuées. 


1,600,000 


Total. 


PRODUITS 

bruts 
PIÉSOHÉ8. 


171,000,000 
20,000,000 

138,600,000 


329,600,000 


S*   PRODOrrS  AFFlCTtfS  ADZ   DiPE!f8BS  6É2ftfRALB8  DB  L'ÉtAT. 

Eicédant  éventuel  des  produits  ci-dessus  sur  le  service  de  la  dette  consolidée. 


DroiU  généraux 133,200,000 

Vente  des  tabaes • 65,000,000 

...       i  A'     »             1  Vente  des  poudres  à  feu 3,800j 

Contribuuons  indirectes {  RecouvremenU  d'avances 900i 

Produits  des  amendes  et  confiscations.  (Portion 

attribuée.) 900,000 


Postes. 


Loteries 

Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1820, 


Salines  de  l'Est 

Produits  divers {  Produits  de  l'Inde , 

Recettes  de  diverses  origines, 


2,400,000} 
1.000,000[ 
3,400,000 


Contributions  directes }  Principal  et  centimes  addiUonnels *Î2'Î5^^' 

v.uuutwui.iuua   uuo«^cB  j  Centimes  de  nercention 12.420 


12,420,000 


Total 


Mémoire. 


203,800,000 

85,350,000 

17,300,000 

5,500,000 

6,800,000 
311,160,3Sa 


569.910,383 


i44C4FITOLAT109( 
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RÉCAPITULATION  DES  RECETTES. 


fo  Prodvitf  affectés  à  la  dette  coDsolidée. 


99  Produits  affectés  aux  dépenses  générales, 


MoDtant  présumé  des  produits  propres  aa  badget  de  l'exercice  1825, 


RECETTES    POUR    ORDRE; 


Instractlon  publique, 


Intérieur  ..•• 


Produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets  d'inveotiou. 


80.00(M 


Guerre j  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres, 


Pour  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des 
communes 

Finances..  •!    ....  /  Pour  non-valeurs   et  frais  de  perception  sur  le 

^additionnels.!     fonds  de  rederances  des  mines. 


Pour  réimpositions. 


Total   ctoteAL. 


S.310,100 


3,486,130] 


Mémoire.  I 


Mémoire. 


Mémoire.  I 


RÉSULTAT. 


329,600,000 
569,910,383 


899,510.383 


5.796,980 


906,306,633 


Les  recette!  présumées  sont  de 
Les  dépenses  (Etats  A  et  B)  do. 


899,5i0,.183  ir. 
898,933,180 


ExCiOANT  DE  KECETTES 


877,903  fr. 


Le  ministre  des  fiDaDces,  en  aaittant  la  tri- 
bnne,  dépose  sar  le  bureau  rexpéaitiun  onicieile 
du  projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  réfflement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  l'impression  et  la  distribution  du  projet 
communiqué. 

H.  lePrésMeal  ijoate  que,  pour  eu  aecélérer 


la  délibération,  la  Chambre  pourrait,  ainBi  qu'elle 
Ta  fait  depuis  plusieurs  années,  examiner  im- 
médiatement ce  projet  dans  les  bureaux,  et 
nommer,  séance  tenante,  la  commission  spéciale 
qu'elle  chargera  sans  doute  d*en  faire  le  rap- 
port. 

La  Chambre,  adoptant  cet  avis,  décide  que  le 
projet  sera  de  suite  examiné  dans  les  bureaux. 
Bile  suspend  sa  séance  pour  procéder  à  Iteamea 
dont  11  s'agit. 


IChamlire  des  Pairs.)         SECONDE  RESTAUEATION.         |S3  Juillet  i«U.| 
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Cvi  examen  tcrmint^,  la  séance  est  reprise.  Un 
ûi)  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  projet  de 
loi,  et  M.  le  président  consulte  rAssembléc  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  dis- 
cussion, ou  nommer  une  commission  spéciale 
(]u[  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  (|u'il  sera  nommé  une  com- 
mission spéciale  de  cinq  membres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le.  président  désigne,  sui- 
vant Tusa^e,  juir  la  voie  du  sort,  deux  scruta- 
tours  pour  assister  au  dépouillenient  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
(îhoiseul  et  le  duc  de  Prasiin. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  114  votants,  la  majorité  absolue 
iliis  suffrages  à  MM.  le  comte  Mollien,  le  comte 
de  Vlllemanzy,  le  marquis  d'IIerl>ouvilie,  le  comte 
du  Laforest  et  le  duc  de  Narbonne.  lia  sont  pro- 
clamés, par  M.  le  président,  commissaires  de 
l'Assemblée  pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 


s 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale,  du  projet  de  loi  relatif  aux  nouveaux 
crédits  nécessaires  pour  comidéter  les  dépenses 
extraordinaires  de  Vexercice  1823. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires 
du  Koi,  chargés  de  soutenir  cette  discussion,  sont 
présents. 

Si>nt  é^'alement  présents  M.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  le  ministre  de  l'intérieur, 
et  les  pairs  de  France,  ministre  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  de  la  maison  du  Uoi. 

M.  le  Président  observe  qu'aucun  orateur  n6 
*est  fait  inscrire  pour  combattre  l'adoption  du 

Ïtrojet,  proposée  par  la  commission  spéciale  dont 
e  rapport  a  été  entendu  dans  la  séance  du  17  de 
ce  mois.  Trois  pairs  seulement  ont  demandé  la 
parole,  Tun  pour  soumettre  à  la  Chambre  quel- 
ques observations  sur  la  loi  projetée,  les  deux 
autres  pour  en  uppuyiT  au  besoin  Tadoption, 

La  parole  est  ionnée  à  M.  le  marquis  de  Mar- 
bois. 

M.  le  BiarqvU  de  Marlnilii.  Messieurs,  le 
budget  de  1825  a  été  hier  voté  dans  l'autre  Cliam- 
lire  ;  c'est  vous  dire  assez  que  la  délibération  qui 
s'ouvre  aujourd'hui  devant  vous  se  réduira  ik  de 
simples  observations,  et  pour  cette  fois  encore 
nous  devons  déplorer  un  tel  état  de  choses.  Il 
rendra  nos  remarques  trés-sommalres. 

Cinq  ministères  ont  leur  part  respective  dans 
le  fonds  de  208  millions  qui  vous  est  demandé 
pour  complément  des  dépenses  de  1823. 

l/lntérieur  et  les  finances  n'y  paraissent  guère 
qu'à  Toccasion  de  l'expédition  d'Kspa^nc.  Les 
suppléments  n'ont  pour  objet  principal  que  les 
alïaires  étrangères,  la  guerre  et  la  marine. 

A  l'éj^'ard  des  affaires  étrangères,  un  usage 
s'établit  et  me  semble  devenir  annuel,  c'est  de 
demander  au  budget  de  pro{)Osition  un  ample 
cr«'dit  ;  il  est  accordé  ;  mais  on  revient  Tannée 
suivante  en  repi-ésenter  TinsuflL-^ance.  Un  re- 
proche aux  orateurs  économes  leurs  vues  étroi- 
tes, leur  petitesse  et  leur  parcimonie;  on  fait 
retentir  les  mots  de  dignité,  de  grandeur.  N*eùt- 
11  pas  été  possible  cependant  de  subvenir  aux 
besoins  véritables  sans  demandes,  sans  conces- 
sions nouvelles,  et  sans  diminution  de  la  di- 
gnité, qui  est  en  effet  un  attribut  des  hautes 
fonctions  remplies  dans  oe  département?  Les 
réformes  sont  dans  la  main  du  ministre,  et  il 


n'ignore  pas  que  son  service,  confié  précédem- 
ment, confié  de  tout  temps,  et  dans  toutes  les 
résidences,  au  nombre  de  coopérateurs  qui  est 
strictement  nécessaire,  n'en  a  été  que  mieux  exé- 
cuté. Peu  de  mains  à  ce  travail,  telle  est  la  règle 
dans  toutes  les  cours  de  TËurope,  et  telle  est  la 
condition  de  sa  perfection.  Cette  première  éco- 
nomie en  amènera  bien  d'autres,  et  une  pré- 
voyance prodigue  ne  nous  fera  plus  lire  ces 
mots  si  étranges  dans  la  proposition  d'un  cré- 
dit: un  supplément  sera  probablement  néces- 
saire. 

Nos  finances  ne  seront  bien  ordonnées  que 
quand  les  fonds  une  fois  assignés,  ne  subiront 
plus  ces  augmentations  posthumes,  que  quand 
les  dépenses  respectives  de  chaque  ministère  ne 
seront  plus  mesurées  sur  le  dangereux  espoir 
d'un  supplément,  mais  sur  les  moyens  des  con- 
tribuables. 

Le  supplément  demandé  par  le  département  de 
la  marine  est  de  14,600,000  francs.  On  donne 
pour  motif  la  guerre  maritime  de  1823.  Nos  ma- 
rins ont  été  et  seront  toujours  préis  à  bien  faire. 
Si  nous  avons  eu  une  guerre  de  mer  en  1823,  si 
nos  flottes  ont  dû  engager  une  lutte  contre  celles 
d'une  autre  puissance,  si  Tadministration  avertie 
d'avance,  longtemps  d'avance,  a  concouru  en 
temps  utile  aune  grande  opération,  une  augmen- 
tation de  dépense  a  été  indispensable  ;  mais  s'il  y 
a  doute  et  incertitude,  il  conviendrait  d'examiner 
si  le  supplément  demandé  n'est  pas  dispropor- 
tionné aux  besoins  de  ce  ministère. 

Nous  savons  qu'une  probité  vigilante  y  tient  le 
gouvernail  ;  il  est  donc  permis  de  croire  que  la 
nécessité  d'une  surveillance  plus  sévère  est  enfin 
reconnue.  Une  improbation  silencieuse  ne  suffit 
pas  pour  parvenir  à  des  réformes  indispensables, 
et  quand  elles  seront  faites  on  pourra  reconnaître 
que  si  elles  eussent  précédé  l'exercice  1823,  des 
suppléments  aussi  considérables  ne  seraient 
pomt  nécessaires. 

Je  passe  au  département  de  la  guerre. 

Votre  commission.  Messieurs,  dans  le  rapport 
qu'elle  vous  a  fait  relativement  aux  crédits  sup- 
plémentaires, demandés  pour  ce  département, 
s'est  montrée  attentive  à  ne  point  toucher  aux 
questions  dont  l'examen  est  délégué  à  la  com- 
mission de  trois  pairs  et  de  trois  membres  de  la 
Chambre  des  députés.  Je  dois  pareillement  mMn- 
terdire  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cette  délégation 
spéciale.  Une  opinion,  quelle  qu'elle  fût  sur  ces 
matières,  serait  prématurée.  Ma  tâche,  plus  fa« 
cile  que  celle  de  la  commission  d'examen, 
n'aura  pour  objet  qu'un  article  étranger  au 
travail  important  confié  à  son  zèle  et  à  ses  lu« 
mières. 

Sans  passer  les  limites  où  votre  commission 
spéciale  a  dû  s'arrêter,  j'examinerai  s'il  n'y  a 
pas  lieu  d'opérer  une  réduction  sur  le  supplé- 
ment de  1 70 J89, 000  francs.  Quelques  détails  pré- 
liminaires. Messieurs,  sont  indispensables  pour 
motiver  mes  observations,  ou  plutôt  mes  doutes. 

IMusieurs  années  de  paix  s  écoulaient  autre-* 
fois  avant  que  les  comptes  d'une  guerre  fussent 
produits  ;  et  c'est  pendant  ces  retards  que  se  pré- 
paraient, se  composaient  les  arriérés  dont  le 
poids  a  été  si  accablant. 

Aussitôt  que  l'expédition  d'Espagne  ut  résolue, 
une  diligence  extraordinaire,  et  dont  il  convient 
de  rendre  grâce  au  ministère,  régla  d'avance  les 
fonctions  et  les  devoira  du  comptable  chargé  des 
dépenses.  Sans  cette  précaution,  les  actes,  les  do-' 
cuments,  les  renseignements  si  utiles  quand  ils 
sont  obtenue  à  tempsi  vieUUrftiéiil  dans  le  silenee. 
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pourraient  même  échapper  finalement  à  la  plus 
figilante  inspection;  nous  ne  savons  que  trop 
bien  comment  on  suiiplée  à  des  originaux  perdus, 
ou  qu'on  a  eu  l'adresse  de  faire  disparaître.  L'é- 
tablissement d'une  bonne  comptahilué,  cette  pre- 
mière disposition  favorable  au  soulaueint^nt  a*un 
pavs  occupé,  à  la  conliance  des  habitant^,  et  à 
toutes  les  opérations  d*un  pacificateur  armé,  a 
éloigné  des  provinces  soumises  jusqu'aux  appa- 
rences d'un  tribut  de  guerre;  Ton  a  vu  avec  sa- 
tisfaction et  non  sans  suriihse,  dans  le  payement 
de  toutes  les  dépenses,  une  exactitude  dont  au- 
cune autre  invasion  n'avait  offert  l'exemple. 
Mais  les  armes  une  fois  posées,  le  généralissime 
a  encore  donné  son  attention  à  une  ^nde  mesure 
tordre  en  finance,  à  une  mesure  par  laquelle  il 
a  voulu  mettre  la  dernière  main  à  son  ouvrage. 
Les  précautions  prises  d'avance  par  le  ministèns 
et  par  les  agents  du  Trésor  lui  en  ont  donné  Ifs 
moyens,  en  ce  qui  concerne  la  régularité  des 
payements.  Le  compte  d'un  payeur  n'a  pour  objet 
qne  cette  régularité,  et  ne  présente  pas  les  autres 
aspects  sous  lesquels  les  dépenses  peuvent  être 
considérées.  L'un  y  trouve  en  faveur  de  l'ordre 
des  points  de  comparaison,  et  contre  le  désordre 
des  pages  qui  l'accusent  :  il  fixe  à  une  somme 
certaine  les  dépenses  faites,  et  cette  somme  une 
fois  arrêtée,  on  ne  peut  plus  en  inventer,  en 
composer  après  la  date  du  compte.  Ceux  de  l'ex- 
pédition sont  rendus  dans  le  mois  où  nous 
sommes  ;  celte  ponctualité  est  due  à  la  volonté 
bien  prononcée  du  généralissime,  et  c'est  peut- 
être  la  seule  partie  de  son  pouvoir  dont  il  a 
voulu  prolonger  l'exercice,  quand  la  campagne  a 
été  tinie. 

C'est  par  l'effet  de  ces  sages  dispositions.  Mes- 
sieurs, que  je  me  trouve  moi-même  en  situation 
de  vous  faire  connaître  des  détails  relatifs  à  un 
article  de  ces  comptes. 

Parmi  les  dépenses  que  la  guerre  nécessite,  il 
V  en  a  une  qui  est  nécessairement  incertaine  et 
laissée  à  la  sagesse  et  à  la  discrétion  de  celui  à 

Jui  elle  est  confiée.  Ce  sont  ces  dépenses  secrètes 
ont  le  général  d'armée  le  plus  économe  peut 
rarement  s'abstenir.  Elles  sont  justifiées  par  leur 
nécessité  et  souvent  commandées  par  l'humanité 
même.  Nous  pouvons  nous  rappeler  qu'une  cu- 
riusité  un  peu  chagrine  s'est  exercée  sur  les  dé- 
penses secrètes  de  l'expédition  d'Espagne,  et  que 
même  on  a  prétendu  en  pénétnT  Tes  mystères. 
Un  mulet  chargé  d'or,  nous  disait-on,  avait  été 
introduit  dans  une  place  la  veille  de  la  capitula- 
tion. Une  autre  fois  c'était  une  confén*nce  dans 
laquelle,  pour  me  servir  de  l'expression  vulgaire, 
des  raisonnements  palpables  avaient  vaincu  les 
scrupules.  (Jue  n*a-t-on  pas  dit  de  Cadix  mis  à 
rencnère?  Les  incertitudes  cessent,  et  nous  pou- 
vons dire  exuctemeni  À  quoi  on  doit  s'en  tenir 
touchant  les  dép<m8(>s  f^ecrètes  qui  furent  succes- 
sivement poriécs  à  huit  cent  mille  francs.  Le 
firince,  choix  heureux  d'une  affection  guidée  imr 
a  sagesse,  confia  ces  maniements  à  la  fidélité 
même;  et  je  m'interdis  de  désigner  d'une  ma- 
nière plus  parlH'ulière  le  noble  comptable  d'ordre 
chargé  d'un  ^uin  peu  inquiétant  puur  sa  délicii- 
tesse.  mais  chargé  m  même  temp>4  d'une  respon- 
sabilité qu'on  aurait  pu  croire  «énanU*.  11  parait 
bien  qu'il  n'en  a  point  été  embarrassé.  La  inê  ne 
main  a  tour  à  tour  tenu  1  épée  et  la  plume,  et  les 
ordonnateurs  les  plus  attentifs  à  leur  devoir, 
ceux  qui  n'eu  auraient  eu  qu'un  seul  à  remplir, 
D'aoraient  pu  mieux  s'en  acquitter,  ici,  Mes- 
sieurs,  point  de  pièces  égarées,  point  de  four- 
gOD8  volée,  poiotde  registres  brûléidine  un  ma* 


gasin,  ou  submergés  sans  espoir  an  passage  d'aoe 
rivière-  point  de  trésor  pillé  par  un  parti  de 
hussards  si  bien  montés,  qu'il  a  été  impossible 
d(!  les  poursuivre,  point  de  ces  retraites  préci- 
pitées, si  commodes  pour  perdre  tout  ce  que  des 
comptables  trop  habiles  trouvent  dangereux  de 
garder;  point  de  procès- verbaux  pour  établir 
la  vérité  incontestable  de  tous  ces  accidents;  eo 
un  mot  pas  la  moindre  négligence,  quoique  le 
plus  sincère  ordonnateur  eût  pu  ne  pas  s  en  in- 
quiéter, et  justifier  d'un  mot  une  gestion  occulte. 
H  lui  eût  suffi  de  dire  :  <  Mes  dépenses  sont  se- 
crètes, on  ne  peut  me  demander  de  compte.  • 

Ces  dépenses  secrètes  s'étendaient  à  toutes  les 
divisions  de  l'armée  dans  tous  les  royaumes  et 

Erovincesde  la  Péninsule,  la  Catalogne  comprise, 
'expédition  a  duré  huit  mois,  et  c'est  quand 
cette  t&che  honorable  a  été  remplie,  c'est  après 
que  toutes  les  réclamations  ont  été  satisfaites, 
que,  de  800,000  francs,  le  prince  en  a  fait  re- 
mettre à  la  disposition  du  ministre  de  la  gnerte 
527,484.  Ainsi  cette  dernière  somme  est  demeurée 
sans  emploi,  et  272,516  francs  ont  sufHpour  l'ac- 

auittement  des  dépenses  secrètes  des  différenles 
ivisions  de  l'armée,  de  cette  armée  qui,  des  Py- 
rénées aux  mers  dont  les  Bspagnes  sont  envi- 
ronnées, a  accompli  des  faits  dignes  d'elle  et  de 
son  général. 

Si  ces  dépenses,  Messieurs,  étaient  mises  sous 
vos  yeux,  vous  en  remarqueriei  qui  n'ont  rien 
de  mystérieux,  et  vous  pourries  demander  à  qaoi 


bon  le  secret  pour  des  gratifications  honora 
ment  méritées  et  motivées,  des  secours  A  des 
prisonniers  sur  parole,  d'autres  dé|>eoses  qui  ont 
un  caractère  particulier  de  bienveillance  et  de 
bonté,  et  dont  le  secret  ne  sert  qu'à  ajouter  à  la 
reconnaissance  de  ceux  qui  en  sont  robiet. 

C'est  la  somme  de  527,484  francs  rétaolie  dans 
les  caisses  du  Trésor,  ou  du  moins  c'est  une 
partie  de  cette  somme,  suivant  les  dates  du  Ter- 
sement,  qui  semble  pouvoir  être  retranchée  du 
crédit  supplémentaire. 

On  se  demandera  sans  doute,  par  q^uelle  sorte 
d'exception  celte  expédition  aussi  importante, 
aussi  proiuptement  terminée,  a  réussi  sans  re- 
cours aux  séductions  de  Tor,  et  comment  les 
fonds  secrets,  insuffisants  dans  d'autres  circon- 
stances, ont  celte  fois  été  si  peu  nécessaires,  que 
les  deux  tiers  de  la  somme  ont  été  rapportés  an 
Trésor  :  Messieurs,  c'est  parce  qu'il  est  une  autre 
séduction  plus  puissante  que  l'or,  plus  forte 
même  que  les  armes  :  c'est  la  confiance  et  le 
respect  qu'inspirent  la  justice,  le  modération  et 
la  générosité.  La  corruption  p&lit  et  s'évanouit 
devant  ces  vertus;  peut-être  même  la  corruption 
n'est  pas  aussi  universelle  que  les  corrupteurs 
voudraient  le  faire  croire.  Bt  qu'il  me  suit  (lermis 
à  ce  sujet  de  dérober  à  l'oubli  des  paroles  dignes 
d'être  citées  parmi  celles  qu'on  retient  comme 
également  honorables  pour  le  vainqueur,  et  pour 
le  vaincu.  Je  dirai  ces  paroles  comme  je  les  ai 
entendues,  et  sans  y  faire  le  moindre  change- 
ment. «  Cadix  n*a  point  été  acheté.  Si  j'eussi* 
permis  qu'un  séducteur  y  pénétt&t,  il  n'aurait 
trouvé  personne  à  corrompre,  et  des  offres  hon- 
teuses n'auraient  fait  que  retarder  la  soumission.  • 

Nobles  pairs,  une  autre  réduction  a  eu  lieu 
danslt'S  dépenses  de  l'expédition  d'Bspagne,  et  il 
m'est  impossible  de  ne  pas  en  faire  mention.  Le 
premier  article  qui  s'ofire  aux  yeux  de  quiconque 
ouvre  le  compte  des  dépenses  d'une  armée,  c'est 
celai  du  traitement  réglé  poar  le  généralissiou*. 
On  s'attend  à  le  trouver  ici  proportionné  à  an 
rang  encore  plus  élevé  qœ  le  eoauMOdeoMDt 
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suprâme.  Mais  à  cette  p^ge,  UeBsienre,  la  ligne 
est  en  blanc,  et  oa  apprend  que  le  prince  a  dé- 
claré eimplemenl  qui!  ne  voulait  aucun  traite- 
ment, et  que  son  revenu  lui  sufllBait  en  guerre 
comme  en  pais. 

Ce  prince,  Messieurs,  est  place  à  une  telle 
hauteur,  cca  actione  lui  ont  semblé  si  ordinaire?, 
que  les  louer  serait,  sinon  lui  faire  offense,  du 
moins  exciter  sa  surprise,  et  cependant  elles  doi- 
vent être  connues;  s  il  les  a  oubliées,  nous  de- 
vons en  garder  le  souvenir,  et  peut-être  qua 
l'historien,  racontant  un  jour  une  expédition  que 
la  sagesse  et  la  modération  rendront  a  jamais  cË- 
lèbre,  réservera  une  ligne  pour  les  choses  que  je 
viens  de  dire. 

La  rëiluciion  qui  peut  être  faite  sur  le  crédit 
supplémentaire  de  la  guerre  n'aura  pas  des 
sommée  ccn^idérshles  pour  objet,  si  les  verse- 
ments principaux  ont  précédé  la  demande  faite 
par  le  ministre  de  ce  département.  En  quelque 
elat  que  se  trouve  la  question,  et  quand  même  la 
somme  entière  devrait  être  retranctiée  du  crédit 
supplémentairo,  je  ne  vous  proposerais  pas  au- 
jourd'hui de  mettre  ce  retranchement  en  délibé- 
ration. Mais,  Messieurs,  ces  dépenses  et  ces  éco- 
nomies seront  à  une  autre  époque  présentées  à  (a 
Chambre,  et  examinées  par  elle,  et  alors  les  dé- 
tails dans  lesquels  je  viens  d'entrer,  tandis  que 
les  faits  sont  récents,  pourront  être  utilement 
rappelés. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  dn  discours 
qui  vient  d'être  entendu.) 

Les  deux  orateurs  inscrits  pour  la  défense  du 
projet,  déclarent  que  son  adoption  n'étant  point 
combattue,  ils  renoncent  à  la  parole. 

M.  le  président  appelle  en  conséquence  ta  déli- 
bération de  la  Chambre  sur  les  trois  articles  dont 
et!  projet  est  comiiosé. 

Leur  adoption  provisoire  n'éprouve  aucune 
contradiction. 

11  est  volé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

L'appel  nominal,  fuit  par  un  de  MM.  les  secré- 
taires, constate  la  présence  de  140  votants.  Sur  ce 
nombre,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
3  bulletins  nuls,  8  suffrages  pour  le  rejet,  129 
pour  l'adoption  de  la  loi  proposée.  Cette  adop- 
tion est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par 
M.  le  président 

Soit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

PROJET  DB  [X)l. 

g  1*'.  Dépentet  du  service  ordkinaire. 

'  Art.  1".  Il  est  accordé  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  les  fonds  du  budget  de  1823,  au  delà 
des  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  cet  exercice,  par  la  loi 
du  17  août  1822,  un  supplément  de  cinq  cent 
soixante-quinze  mille  huit  cent  quatre-vinsl- 
treiïu  (rjncs  soixante-onze  centimes,  pour  solder 
les  travaux  de  construction  et  de  oispositions 
intérieures  de  la  nouvelle  salle  de  l'Académie 
royale  de  musique. 

g.  II.  Déperae»  du  terviee  extraordinaire. 

■  Art.  2.  La  répartition  faite  par  l'ordonnance 
royale  du  22  avril  1823,  entre  las  ministres  ordon- 
nateursdu  créilit  éventuel  de  cent  millions,  ouvert 
par  la  loi  du  17  mars  précédent,  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  de  l'année  1823,  est  et  de- 
neare  approuTëe. 


•  Art.  3.  Ce  crédit  est  augmenléd'DDe  somme  de 
cent  sept  millions  sept  cent  soixante-huit  mille 
soixanto-dix-sept  francs  (107,768,077  fr.),  à  la- 

3uellu  s'élève  le  complément  des  dépenses  extraor- 
inaires  et  urgentes  qui  ont  été  autorisées  par 
des  ordonnances  rovales,  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  1^2  de  la  loi  du  23  mars  1817, 
pour  les  services  de  guerre  de  l'année  1823. 

(  Uetle   somme,  ainsi  que  celle   énoncée  en 
Tarticle  2  de  la  présente  loi,  demeurent  réparties 
entre  les  différents ministi^res  et  services,  confor- 
mf^ment  au  tableau  A.  > 
(Les  commissaires  du  Roi  se  retirent.) 

L'ordre  du  jour  ai^pelle,  en  second  lieu,  la  dit- 
eussion,  en  auemblée  générale,  de  la  proposition 
de  M.  le  duc  de  Ya&nlitioit,  examinée  data  tes 
bureaux  avant  la  séioice,  et  relative  aux  funé- 
railles des  viembres  de  la  pairie. 

11  est  donné  li^clure  de  cette  proposition,  con- 
çue dans  les  termes  suivants  : 

(  Lorsque  la  Chambre  aura  à  déplorer  la  perte 
d'un  de  ses  membres,  douze  pairs  en  costume  lui 
rendront  les  derniers  devoirs,  et  accompagneront 
le  convoi. 

•  Ces  douze  pairs  seront  désignés  par  l'ordre 
de  nomination,  moitié  sera  prise  au  commence- 
ment et  moitié  &  la  tin  de  la  liste,  successive- 
ment et  jusi^u'à  l'épuisement  de  cette  même 
liste. 

■  Les  pairs  désignés  seront  prévenus  par  M.  le 
grand  rërérendaire,  de  manière  à  rempmcer  les 
absences  ou  autres  empêchements  absolus,  le 
nombre  de  douze  devant  toujours  être  complet. 

•  M.  le  grand  référendaire  demeure  charge  du 
détail  de  ces  tristes  solennités  :  sa  sollicitude  leur 
donnera  la  pompe  que  réclame  la  dignité  de  la 
pairie.  • 

M.  le  dne  d«  C^algny  obtient  la  parole  sar 
l'ensemble  de  ces  dispositions.  On  ne  peut  s'em- 
pêcher de  rendre  hommage  au  sentiment  géné- 
reux qui  les  a  dictées  ;  mais  leur  exécution  est- 
elle  aussi  facile  qu'elle  parait  désirable  ?  N'y 
a-t-il  pas  dans  l'espèce  de  service  régulier  au- 
quel, par  un  motif  très-louable  sans  doute,  on 
propose  d'assujettir  les  membres  de  la  pairie, 
quelque  chose  de  contraire  à  leur  indépendance, 
et  n'est-ce  pas  traiter  la  Chambre  un  peu  militai- 
rement, que  de  l'obliger  à  fournir  son  détache- 
ment pour  chaque  convoi,  comme  les  différents 
corps  de  la  garnison  ?  Chaque  pair,  dès  qu'il 
fera  partie  des  douze  soumis  a  l'appel,  ne  pourra 
donc  s'éloigner  sans  avertir  de  son  absence  ;  et 
comme  dans  l'intervalle  des  sessions  il  en  reste 

Reu  à  Paris,  la  députation  se  complétera  difnci- 
iment;  et  l'obligation  imposée  tombera  presque 
toujours  sur  les  mêmes  membres.  D'après  ces 
motifs,  le  noble  pair  estime  qu'en  votant  des 
remerciements  à  Vauteur  de  ia  proposition,  la 
Chambre  doit  éviter  de  l'iiccueillir,  ou  du  moins 
de  la  convertir  en  une  résolution  qui,  à  part  tout 
autre  inconvénient,  aurait  celui  de  rappeler 
qu'elle  a  pu  être  nécessaire.  L'opinant  est  per- 
suadé qu'il  suffira  du  vœu  exprimé  k  cet  égard, 
Eonr  que  désormais  chaque  membre  de  l'Assem- 
iée  se  fasse  un  devoir  d  assister,  autant  qu'il  lui 
sera  possible,  aux  funérailles  de  ses  collègues. 

M.  le  aiarqBis  de  ■.rfilly..TaleBdal  appuie 
la  résolution  proposée.  Sa  nécessité  est  reconnue 
par  l'orateur  même  qui  vient  d'être  entendu,  et 
qa'oppose-t-il  à  son  adoption?  peut-on  regarder 
comme  une  atteinte  portée  k  nodépendauce  de 
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chaque  pair,  l'obligation  na'il  s'imposerait  de 
iloniier  à  ses  collf'^ues  d(-céa6é  un  duriiliT  tëmoi- 
pDiifte  (l'iDlérél  el  d'attuchuinent  *  Depuis  un  an 
la  Chambre  a  ùlé  frappûe  toup  sur  coup  i\e  pertes 
douloureuses,  it  si  qud(fues-un(.-s  le  suul  plus 
que  d'autres,  louU'S  sont  vivL-munt  eealm  au  ma 
do  CL'tlt!  nolilo  assenibli^u  dout  U's  miimtires, 
riuelquerois  divisas  d'upiuioii,  ne  ct>S!<e[it  jamais 
UVtre  unis  d'espril  et  de  cteur.  Plusieurs  des 
collègues  que  nous  avons  perdus  iivaient.  par 
une  dispositiOD  spéciale,  exif{é(|ue  leurs  obsùifues 
F«  lisseut  avec,  la  plus  ^rauJu  simplicité;  peut- 
être  nu  s'est-on  pus  assez  occupé  de  concilier 
avec  la  loi  que  nous  imposait  leur  mode.'lic  ner- 
Eonnelle,  ce  qui  élait  dû  à  leur  ciir<icii:re  public. 
Le  respect  de  ce  curactOre  esl  un  des  élément!  de 
notre  exislence,  de  notre  consiidéralion,  uu  des 

Elus  puissants  inovena  de  rendre  utiles  au  Itoi  et 
l'Etal  les  devoirs  de  la  pairie;  et  comment 
inspirer  aux  aulrcs  ce  re^^peci,  isi  nous  ne  le  res- 
sentons, si  nous  ne  le  maiiirestons  nous-mâmea  ? 
l'énétréde  la  né<:e^8itù  d'une  (lëmonstration  pu- 
Ijlique  &  cet  i^uurd,  lu  noble  pair  adoplo  avec 
empressement  la  résolutioa  proposée.  Il  pr^niie 
(lu'il  conviendrait  d'y  ajouter  i|ue  les  membres 
(le  la  Chambre  porteront  le  deuil  le  jour  oii  les 
funérailles  d'un  pair  aurout  eu  lieu. 

H.  le  dac  d«  CboinABl  appuie  vÎTemeot 
cette  addition  et  en  Tait  l'objet  d'une  proposition 
formcllu. 

M.  la  MiarMalii  d«  Kleslaï  demande  si  le 
projet  de  rësolution,  indéiienduminent  des  en- 
traves qu'il  mettrait  à  la  liberté  de  chaque  puir, 
ne  Serait  pas  un  contradiction  formelle  avec  le 
n^glemenl  du  13  aoOt  IKl-ï,  qui  délerraino  les 
rapports  extérieurs  d<'S  deux  (^liiimbreâ.  Suivant 
l'article  ii  de  ce  rèfilement,  elles  nu  peuvent  su 
montrer  en  corps  hors  du  lieu  de  leurs  séances  ; 
el  d'après  l'arlielc  33,  elles  ne  peuvent  envoyer 
de  dépulations  qu'au  Itoi,  et  avec  sa  permission 
expresse.  Aussi,  tjuand  les  pairs  de  Krancc  sont 
invité.'i  par  le  Hoi  it  quelque  cérémonie,  l'invita- 
tion n'est^'lle  jamais  qu  individuelle.  Comm*'nt 
concilier  avec  la  sévérité  de  ces  formes  l'espùco 
de  dépululion  solennelle  que  l'un  pronose.  et  qui, 
réunie  dans  certains  las  à  un  noinlire  d'auln-s 
pain  plus  ou  moins  considérable,  pourrait  iMi-e 
prise  pour  la  Chambre  en  eorp.i  1 

M.  I«  baron  .Waiinler  observe  que  le  règle- 
ment dont  il  s'B;.'il  n'est  pas  moins  oblipiEoire 
pour  une  Chambre  que  pour  l'autre,  el  qu'il  n'a 
cependant  juniais  eniiiéelié  la  Chambre  des  dé- 
pult-s  d'envoyer  unt>  députatiun  aux  ubgéiiuesde 
ses  membres!  Les  dispositions  prohibitives  qu'on 
vient  de  rit<-r  sont  jiurement  politiifueit  et  n'ont 
rien  d'a|ipliejible  à  la  question  actuelle.  Un  ne 
IK'ut  d'ailleurs  élever  suus  ce  rajiport  même  au- 
cune  objirtion  contre  un  projet,  iiù  le  nom  de 
HepHiaiiuii  n'est  jias  même  pronona^.  bou:e  }iiir* 
eu  vosiume.  uerumpminfront  le  convoi  :  tels  sont 
les  termes  de  la  résolution  soumise  ii  la  Chambre. 
(Jui  iiourniit  ajiercevuif  dans  une  dispusitiim  si 
nimple.  si  convenable,  la  muindr>'  infraction  aux 
ri-Klemeuls  i  Le  noble  pair  iuuierui«,  en  adoptant 
celle  disposition,  prérérerail  au  mode  indiqué 
pour  la  dé^ifinaiion  des  douze  pairs,  cellu  qui 
aurait  lieu  [xit  lu  Tuie  du  suri. 

M.  le  caille  Dcjaaa  demaude  an'on  auive 
pour  celte  désignalioa  l'onir*  ilpfaioéliqiie  des 


M.  le  «aaile  Carael  propose  de  rcDToyer 
et  l'exameu  d'une  commission  spéciale  une  quei- 
tion  qui,  d'après  les  dissentiments  dont  alla  nt 
l'objet,  paraît  au  noble  pair  n'avoir  pas  été  suffl- 

samment  approfondie. 

Celte  proposition  n'a  point  de  suite,  et  la  dii- 
cnssion  s'etijt'age  sut  le  texte  même  du  projet  de 
résotuiion. 

Sa  rédaction  orii^inaire  est  modifiée  en  plu- 
sieurs points  par  divers  ameademeots  faits  wiz 
trois  premiers  paru^iraphes. 

La  Cnambre  remplace  le  quatrlËme  par  uoe 
nouvelle  disposition  conforme  au  vœu  precédei^ 
meni  émis  de  faire  porter  durant  un  jour,  pu 
chaque  pair,  le  deuil  d'un  pair  décédé. 

Au  moyen  de  ces  chun);ements.  le  projet  de 
résolution  se  trouve  délinitiveinent  réaigetiiui 
qu'il  suit: 

PROJET  UB  IIÉSOLUT10I«. 

•  Lorsque  la  Chambra  aura  perdu  ua  de  aei 
membres,  si  les  obsèques  oui  lieu  ii  Paris,  12  piiri 
y  assisteront  eu  costume  sans  manteau. 

•  Ces  \i  pairs  suronl  désignés  suivant  l'ordre 
de  nomination,  moitié  au  commencamaut  do  II 
liste,  moitié  à  la  lin  successivemeat  el  juf(|B'k 
l'épuisement  de  la  liste. 

•  lis  seront  parlicullèrement  invités  par  U.  le 
grand  référendaire,  et  remplacés  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  dans  l'ordre  ei-dessoi 
indiqué,  de  sorte  que  le  nombre  de  12  soit  tou- 
jours complet. 

•  Le  deuii  de  chaque  pair  décédé  lera  porté 
par  ses  collèt^ues  le  jour  des  obièques  si  elles  ont 
lieu  à  l'aris,  et  dans  les  auli-ei  cm,  le  leadainain 
du  jour  où  le  décès  aura  éU  oflicielleoieat  aa- 
noneé  ù  la  Chambre.  • 

Lecture  faite  de  ce  projet,  M.  le  préeideat  an- 
nonce qu'il  va  être  vote  au  scrutin  sur  boq  ado]^ 
tion  dOlinitive. 

l'ar  le  résultat  du  dépouillement,  le  noubre 
des  vutanlB  se  trouve  inférieur  au  tiers  du  nombra 
total  de^  jtairs  dont  la  Uhurnbre  est  compoaée. 
La  délibération  est  en  conséquence  renvoyée  1 
la  prc'liairiu  session. 

iLa  Chambre  ae  sépare  sans  ajoiirncnicul  llxe. 
HUe  sera  convoquée  par  M.  le  président,  aussitôt 
que  la  commission  uu  budget  sera  prèle  à  faire 
son  rapport. 


à  la  séance   de  la   Chambn   <Ui  pain 
du23juUtet  1824. 

.NoT\.  Noua  insérons  ici  les  renscigQGmeala 
fournis  aux  deux  Chambres  iiar  M.  le  vicomte 
llitieon,  ancien  ministre  de  la  f^uerrc,  sur  les 
opérations  de  la  canijKicne  J'Hapa^me  en  1823. 
—  Celle  pièce  fait  |urlie  tif*  documents  parlt.- 
nicnlaircB  de  la  session  de  18'Ji. 

Rcnteignfment'  rehilifn  aux  opêratloHi  mililairtt 
cl  aamiaiKtrathcs  de  ta campagHe  d'EepagM  en 
1823,  par  A.  le  vlc«aile  UlgeoB[l). 

C'est  daua  le  mois  de  janvier  1823  que,  du  bant 
(t)  Pmoadâ  qao  lu   diKOufoBa  «ri  iTMIvrtMl 
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du  trône,  le  Roi  a  proclamé  TexisteDce  de  Tarmôe 
dus  PyréDées,  et  a  fait  connaitre  le  noble  but  des 
travaux  auxquels  cette  armôe  était  appelée. 

Cependant,  longtemps  avant  cette  époque,  la 
situation  de  TEspagne  avait  fixé  Tattention  de 
TBurope  et  surtout  celle  du  ministère  français  ; 
dès  le  commencement  de  Tannée  1822,  et  pour  le 
cas  probable  d'une  intervention  armée,  des  ordres 
avaient  été  donnés  pour  accroître  progressive- 
ment l'effectif  des  troupes  sur  les  frontières  des 
Pyrénées,  et  ces  mesures  d'une  sage  prévoyance 
donnaient  l'assurance  que  rien  ne  serait  omis  ou 
négligé  dans  l'organisation  militaire  et  adminis- 
trative, dans  le  cas  où  les  troupes  réunies  de- 
vraient agir  en  corps  d'armée. 

Le  succès  de  Texpédition  que  l'on  allait  entre- 
prendre dans  un  pays  ami,  qui  gémissait  sous  une 
oppression  révolutionnaire,  dépendait  essentiel- 
lement do  la  discipline  de  1  armée,  et  par  consé- 
quent de  la  régularité  des  distributions  et  de  la 
bonne  organisation  du  service  administratif. 

La  longue  expérience  des  affaires  de  la  guerre 
que  M.  le  duc  de  Bellune  avait  acquise  dans  les 
camps,  était,  à  cet  égard,  un  motif  suffisant  de 
sécurité  ;  mais,  par-dessus  tout,  le  précieux  avan- 
tage qu*obtenait  l'armée  d'être  commandée  par 
un  Fils  de  France,  ne  devait  laisser  (même  aux 
esprits  les  plus  inquiets)  le  moindre  sujet  d'a- 
larme. 


Nous  examiaerons  d'abord  si  les  bases  sur 
lesquelles  M.  le  duc  de  Bellune  a  cru  devoir  éta- 
blir l'organisation  administrative  de  l'armée  sont 
celles  qui  convenaient  pour  assurer  le  succès  de 
la  campagne.  Nous  tàcberons  de  vérifier  ensuite 
si  les  ordres  qu'il  a  donnés  ont  reçu  leur  exécu- 
tion ;  et  enfin  si  les  approvisionnements  réunis,  et 
les  moyens  de  transport  présentaient  les  garanties 
nécessaires  pour  entreprendre  une  opération  à 
laquelle  semblaient  attachés  les  plus  hauts  in* 
téréts  de  TËurope. 

Dans  cet  examen  nous  ne  devons  point  perdre 
de  vue  que,  pour  la  première  fois  en  France,  une 
armée  destinée  à  faire  campagne  a  été  organisée 

Sar  un  ministre  responsable,  et  que  les  coffres 
u  Trésor  ont  été  ouverts  sans  i*éserve  pour  les 
besoins  de  l'expédition. 

Toutefois,  dans  les  observations  que  le  sujet 
comportera,  nous  aurons  soin  de  ne  (aire  aucune 
citation  dont  nous  n'ayons  la  preuve  entre  les 
mains,  soit  du  fait  de  M.  le  duc  de  Bellune  lui- 
même,  ou  de  celui  des  autorités  compétentes. 

A  l'époque  du  12  mars  1823,  parlant  de  la  si- 
tuation de  l'armée,  M.  le  maréchal  s'exprimait  en 
ces  termes  : 

c  Ces  dispositions  premières  permettront  de 
porter,  d'ici  au  1^'  avril  prochain,  la  force  de 
l'armée  des  Pyrénées  à  107,521  hommes  et  33,509 
chevaux.  » 


n  ,  .T«t  à  Itayonne.  «  1-  avril,  j    ^.^g  chfyï«; , 

1    ^o  -JA  U  \    00,347  bommes,  23,907  chevani 

Et  aa  4*  corps,  à  Perpignan |    *|' J*®  hommes. ^ 


,352  chevaux. 


M.  le  duc  de  Bellune  disait  encore,  en  parlant 
des  subsistances  militaires  :  <  Au  mois  de  janvier 
dernier,  la  situation  des  places  avoisinant  les 


Pyrénées  offrait  les  résultats  ci-après  {indépeD' 
damment  des  approvisionnements  de  siège)  : 


rations  de  painre- 

\    présentées     par/Il  n*y  avait  à  Bayonne,  au  !•>'  avril,  qoe  10,599  qain-\ 
13,622,029.. {    84,677  qointaux)    taox  métriques  y  compris  Saint-Jean -de-Lu  et  Saint-^ 


métriques   de\    Jean-Pied -de-Port, 
grains. 


11  est  à  remarquer  que 
M.  la  duc  de  Bellune  avait 
donné  des  ordres  pour  la 


(11  n'existait  à  Bayonne,  au  l»»  avril,  ,  "«""«  ««»  ''T  ./.  S-  •* 

,000,000... IraUons  de  biscuit.)    que 256,269  "dons.rf"n'0°..<^^^^^^ 

(Et  à  Bordeaux 4,000               fsion   mihlaire    de   97,088 

^  '                    vquintaui     métriques     de 

[Il  n'existait  à  Bayonne  que 777,800  rat.  riz. /grains,  et  qu'au  1«'  avril 

irations  de    riz  et)    et  en  légumes «...  1,606.883  ralions-^fi  n'existait  dans  les  dif- 


15,840,000.. I    légumes  secs. . . .' 


Total 2,384.683 


5,840,000..  rations  de  srt.        U    ^.^^       ^         j 
1,500,000..  j'*;;^''f..'|ff;'.;^?:i    la  quandté  énoncée  n 


du  sel,  et  quant  à  l'eau-de-Tle, 
n'existait  point. 


Iférentes  places  de  cette 
livision,  y  comoris  Bayon- 
le.  que  23,278  quintaux 
netriques. 


U  ajoutait  :  .  tie  de  la  cavalerie  doit  se  porter,  une  réserve  en 

«  J'ai  ordonné  que  toutes  les  mesures  fussent  1  fourrage,  au  !•'  avril,  pour  28,000  chevaux  pen- 
prises  pour  réunir  à  Bayonne,  où  la  majeure  par-  |  dant  deux  mois,  ce  qm  suppose  : 

84,000  quinuux métriques  ie  foin,..  Au  !«' avril,  il  n'existait  à  Bayonne,  SaintJean-Pied-de-Port,  et  -Saint- 

Jean-de-Lnz,  que 13,205  quintaux  métriques 

84.000  —  de  paille.  Id*. 7,454        —  — 

140,000         hectolitres         d'avoine..  Id 20,043       hectolitres. 


Ces  quantités  étaient  à  ijeine  suffisantes  pour 
la  consommation  de  douze  jours. 

dans  le  cours  de  la  session  amèneraient  des  explications 
relatives  aux  événements  qui  ont  précédé  l'expédition 
d'Espagne  en  1823. 
Ayant  été  ehargé  da  porlefwillo  dt  U  gntrrt  a«  mo- 


«  La  nullité  des  ressources  en  fourrages  qu'of- 

ment  mémorable  du  passage  de  la  Bidassoa,  j'ai  dû  me 
préparer  à  éclairer  cette  discussion,  et  l'ai  classé  en  con- 
séquence les  matériaux  et  les  faits  d  après  lesquels  on 
peut  arriver  à  la  connaissance  de  la  venté. 
Mon   intention  était  de  traiter  cette  matière  à  la 
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frira  rB^pa^ne  rendra  cet  approvisionnement  d'un 
grand  secours,  surtout  au  commencemenl  des 
opérations.  » 

D'après  ce  que  nous  venons  de  voir,  les  appro- 
visionnements rassemblés  à  Tépoque  du  i^'  avril 
dans  les  magtisins  de  Bayonne,  point  sur  lequel 
toutes  les  forces  de  i'arniôe  dos  Pyrénées-Occi- 
dentales avaient  été  réunies,  étaient  loin  d*avoir 
atteint  ce  que  M.  le  duc  de  Beliune  annonçait 
comme  devant  être  rassemblé  sur  ce  point  à  celte 
époque.  On  se  rappellera  (]ue,  par  suite  de  la  pénu- 
rie des  fourrages,  le  major  général  de  l'armée  fut 
forcé,  dès  le  mois  de  mars,  d'éloigner  les  troupes 
de  cavalerie  des  positions  militaires  qu'il  eut  été 
convenable  de  conserver. 

Le  but  que  nous  nous  proposons  n'étant  pas  de 
blâmer  les  opérations  de  M.  le  duc  de  Beliune, 
nous  nous  serions  abstenus  de  parler  du  vice 
d*ane  administration  qui  néglige  de  s'assurer  de 
Texécution  des  ordres  qu'elle  a  donnés,  et  qui 
présente  comme  réels  des  approvisionnements 
qui  n'existent  pas,  tels  que  ceux  en  grains,  bis- 
cuits, etc.,  si  ces  diverses  considératîonsn'étaient 
propres  à  fixer  l'opinion  sur  la  situation  dans  la- 
quelle l'armée  s'est  trouvée  au  moment  d'entrer 
en  campagne,  époque  à  laquelle  la  perte  d'un 
seul  jour  pouvait  entraîner  tes  conséquences  les 
plus  funestes. 

Nous  avons  à  examiner  quelles  ont  été  les  pré- 
visions de  M.  le  duc  de  Beliune  pour  assurer  io 
service  des  transports  militaires. 

Ce  service  doit  être  considéré  comme  étant  de 
la  plus  haute  importance  dans  une  armée,  en  ce 
qu^l  est  intimement  lié  avec  la  conservation  du 
soldat  et  de  la  discipline.  C'est  lui  qui  assure  la 
régularité  dans  les  distributions,  le  transport  des 
blessés  et  des  malades,  et  qui  fournit  le  moyen 
de  faire  des  marches  rapides  sans  courir  le  dan- 
ger de  dévaster  le  pays  que  Ton  parcourt.  C'est 
ce  service,  enfin,  qui  procure  les  moyens  d'éva- 
cuation pour  les  hôpitaux. 

C'est  donc  vers  l'organisation  des  transports 
militaires  qu'une  sage  administration  devait  diri- 
ger tous  ses  soins. 

Aussi  M.  le  duc  de  Beliune  dit-il  : 

c  Quatre  escadrons  des  équipages  militaires 
seront  affectés  au  service  des  transports  de  l'ar- 
mée. Chacun  d'eux  se  composera,  indépendam- 
ment d'un  dépôt,  de  trois  compagnies  actives  ser- 
vant 192  caissons,  non  compris  les  forges  et  les 
prolonges  affectées  au  transport  des  effets  de 
rechange. 

•  Deux  de  ces  escadrons  sont  complètement 
organisés  en  voilures.  L'habillement  des  hommes 
se  poursuit  avec  la  plus  grande  activité  à  Paris, 
et  les  principaux  offidcrs  sont  partis  depuis  long- 
temps pour  former  les  compagnies  au  fur  et  \ 
mesure  de  Tarrivée  des  hommes  qui  leur  seront 
envoyés  à  cet  effet;  ils  ont  été  chargés  de  pro- 
céder, concurremment  avec  \va  commissain*s 
nommés  ad  hor,  à  la  réception  des  chevaux  af- 
fectés à  chaque  œmpagnie.  » 

t(  Les  deux  diïrniers  escadrons  seront  formé:^  & 
temps,  c'est-A-dirc  que  les  caissons,  Thabillement, 
les  chevaux  et  le  harnachement,  seront  prêts  aus- 

tribune  <lc  la  Chambre  tloiil  j'ai  l'honnear  de  fair«  par- 
lie,  dans  le  cas  seulement  od  l'un  aurait  ouvert  la  car- 
rière ;  c'est  à  mes  nobles  collègues  que  je  me  proposais 
de  dire  alors  ce  que  je  lavnii. 

Chargé  d'une  importaole  et  honorable  mission  qui 
m'oblige  à  mVloigoer  pour  la  service  du  Roi,  Je  inr* 
décida  dans  le  même  but  à  faire  imprimer  le  réauliat 
«le  ce  qui  est  parvenu  à  ma  connaissanea. 

Vicomte  DicBox. 


sitôt  qu'on  aura  pu  se  procurer,  sur  les  nnovelii-îl 
levées,  des  soldats  du  train. 

Cependant,  au  7  avril,  jour  du  passage  de  la 
Bidassoa,  il  n'existait  aucune  voiture  des  équipa- 
ges militaires  à  Bayonne. 

Sur  les  quatre  escadrons  dont  parle  le  dac  de 
Bollune,  deux  escadrons  seulement  doivent  être 
organisés;  et  si  des  mesures  ont  été  prises  par 
lui  pour  l'organisation  des  deux  derniers  esca- 
drons, elles  n'ont  pu  l'être  que  depuis  son  petoar 
de  Bavonne. 

Cette  vérité,  M.  le  duc  de  Beliune  la  connaît  ; 
il  a  passé,  le  27  janvier  1823,  deux  marchés  : 

11,828  chevaux  néces- 
saires à  l'atteiage 
de  deux  esca- 
drons; 
et  ces  deux  escadrons  n*ont  pu  rejoindre  rarmée 
que  vers  la  lin  du  mois  de  juin,  par  firaction  de 
compagnie;  voici,  à  cet  égard,  le  rapport  dn 
11  avril,  de  M.  le  lieutenant  général  commandant 
la  1^  division  militaire. 

c  Tons  les  détachements  des  chevaux  partis  de 
Versailles,  séjourneront  quarante-huit  nenres  à 
Vernon  pour  y  prendre  leur  matériel,  et  de  14  ils 
seront  dirigés  sur  Bvreux,  où  ils  doivent  séjour- 
ner trois  jours,  afin  de  pouvoir  y  exercer*  antaoi 
que  possible,  les  hommes  au  harnachement  des 
chevaux.  » 

c  Par  suite  des  dispositions  qui  précèdent,  les 
six  divisions  du  premier  escadron  indiquées  ci- 
dessus,  doivent  arriver  à  Bayonne  les  10,  14,  19, 
23,  27  et  31  mai.  » 

H.  le  duc  de  Beliune  (dans  le  but,  sans  donte, 
de  faciliter  les  tninsporls  dans  les  pays  monta- 

f(neux)  crut  devoir  augmenter  ses  ressources,  pv 
a  formation  de  vingt-deux  brigades  de  mulets  de 
b&t,  de  cent  cinquante  chacune,  formant  ensemble 
trois  mille  trois  cents  mulets,  dont  le  chargenisnt 
pouvait  être  évaluéà  environ . .    285,120  rat.  de  p. 

En  joignant  à  ces  moyens 
de  transports  ceux  que  pou- 
vaient offrir  les  caissons  des 
deux  escadrons  des  équipa- 
ges militaires,  qui  étaient  en 
organisation  et  qui  s'élevaient 
à  un  total  de 285,500 


on  trouve  un  total  général  de 
moyens  de  transports,  prévus 
pour 570,620  rations. 

Quantité  évidemment  suffisante^  disait  M.  le  duc 
de  Beliune,  ;)our  assurer  la  subsistance  d'tms  ar» 
mée  de  100,000  hommes^  cantonnée  à  deux  om 
trois  jour%  de  marche  de  ses  magasins. 

Nous  nous  refuserions  à  admettre  la  possibilité 
d'une  imprévoyance  si  inconcevable,  si  les  preu- 
ves ne  s'accumulaient  point  sous  nos  yeux,  et  si 
elles  n'avaient  point  été  évidentes  pour  tous  ceux 
qui  ont  fait  la  campagne  d'Bspagne. 

Toutefois,  avant  d'établir  le  parallèle  de  la 
composition  voulue  pour  le  service  des  transports 
d'une  aonéc  de  100,000  hommes  avec  la  compo- 
sition réglée  par  M.  le  duc  de  Beliune,  qu'il  nous 
soit  permis  de  nous  arrêter  quelques  instants  sur 
les  motifs  qui  ont  pu  le  diriger  dans  l'organisa- 
tion des  bn^des  de  mulets  de  \AU 

La  formation  des  brigades  de  mulets  de  b&t 
était  indisjiensablc  pour  le  service  des  vivres  en 
Bspagne.  M.  le  duc  de  Beliune  s'est  en  effet  res- 
souvenu que  ce  genre  de  transport  avait  été  em- 
ployé autrefois  avec  succès  dans  ce  pays  ;  mais  il 
anit  perdu  de  vue  que  les  brigades  de  mulets  de 
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IkM  étaient  priË>:3  àloyer;qua  les  propriétaires 
ëlaient  intt'rcssës  à  l'uDtretien  et  à  la  conserva- 
tloii  de  leurs  mulets  ;  que  le  gouverne  ment  y 
gagnait  de  ne  payer  le  loyer  quedeceux  eu  état  de 
rendre  un  bon  service,  et  que,  BÎdanscctécbanpc 
réciproque,  le  propriétaire  trouvait  son  avantage, 
do  itième aussi  l'armée  obtenait  un  bon  résultai; 
en  effL't,  tes  mulets  exigent  des  soins  particu- 
liers, leur  chargement  est  difiicile,  l'entretien  de 
leurs  i>&t8  est  minutieux;  et  l'on  est  d'aulaut 

Slus  surpris  que  ces  inconvénients  aient  échappé 
M.  le  duc  d8  Bellune,  qu'il  était  réduit  h  pren- 
dre pour  conducteurs  des  mulets  de  bât  300  hom- 
mes, tirés  dos  bataillons  coloniaux  et  des  compa- 
gnies de  discipline. 

Les  résultats  de  ces  mesurer  ont  été  déplora- 
bles. Les  brigades  de  mulets  de  bât  ne  s'organi- 
saient point,  ou  s'organisaient  mal;  l'achat  des 
3,300  mulets,  <k  400   francs  l'un,  avait  absorbé 

une  Bommede 1,320,000  fr. 

et  l'achat  du  harnachement  et  de 
l'habillement 500,000 

C'està-dire  une  somme  énorme 


de 1,820,00'J  fr. 

employée,  pour  ainsi  dire,  en  pure  perle,  car  une 
seule  brigade  de  150  mulets  de  bfit,  dans  le  plus 
mauvais  état,  a  pu  rejoindre  l'armée  vers  Perpi- 
gnan, avant  que  l'on  ail  franchi  les  Pyrénées;  et 
encore  la  mauvaise  composition  de  son  personnel 
a  forcé  de  l'éloigner  du  quartier  général,  oà  elle 
commettait  les  plus  grands  désordres  (I). 

Nul  doute  que  M.  le  duc  do  Bellune  n'ait  eu 
l'inlention  de  pourvoir  l'armée  de  tous  les  moyens 
de  transport  qui  lui  étaient  nécessaires,  lesquels 
sont  établis  par  des  calculs  positifs,  et  qui  ne 
sont  ignorés  d'aurun  administrateur  éclairé  ; 
comment  donc  qualiller  l'imprévoyance  de  celui 
qu'il  avait  appelé  auprès  de  lui  et  auquel  il  avait 
abandonné  sa  conlianceî 

Nous  n'aurions  qu'imparfaitement  atteint  le  but 
que  nous  nous  sommes  proposé,  si  nous  nous 
bornions  il  de  simples  réfutations,  sans  présenter 
une  organisalion  régulière  et  motivée  des  équi- 
pages militaires  d'une  armée.  L'expérience  vou- 
lait, en  adoptant  le  calcul  le  plus  modéré,  que 
cette  organisation  fût  combinée  dans  la  supposi- 
tion que  la  li(;ric  d'opération  pourrait  s'étendre 
de  façon  à  porter  fréquemment  le.t  divisions  ac- 
tives a  ()uatrc  journées  de  marche  des  magasins; 
firuportion  qui  nécessituil  dix  journées  pour  l'al- 
er  et  le  retour  des  voitures  chargées  de  vivres, 
y  compris  deux  séjours  ;  ou  eu  d'aulres  termes, 
et  pour  nous  réduire  à  la  plus  simple  expression, 
il  Fallait  être  en  mesure  de  transporter  dis  pour 
consommer  un.  C'est  doue  par  le  chiffre  10  que 
doivent  être  multipliées  les  consommations  jour- 
nalières pour  arrivera  la  connaissance  exacte  des 
moyens  de  transport  indispensables  à  la  suite  de 
l'armée. 
Or,  une  armée  de  100,000  hommes  consomme 

par  jour 120,000  rations 

en  raison  du  nombre  de  radons 
accordées  aux  ofHciers. 

Les  équipages  militaires  de- 
vaient donc  être  organisés  pour 
transporter 1,200,000  ratioQB 

(1)  Letire  do  ST  man,  de  H.  Lacot  d'Hanlerive,  inteD- 
itat  mililaira  du  qaairième  cotjM. 

«  Il  vient  d'ariiver  k  PerpigDUi  an»  brinde  de  ma- 
leti  de  Ml,  qai  a  pris  nn  cturePinent  à  Narbonoe.  L« 
plnparl  des  mulclï  .<:ont  bleasés,  Iods  les  liils  sont  à 
râparef,  et  les  tiommes  qui  IsR  conduiMnt  compoiteal  on 
nmiMis  iloDi  les  pcopoi  révoltent  le«  rojalisUi  lei 
plut  loiëruiii.  s 


Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  était  préférable 
de  traiter  à  loyer  pour  les  transports  a  dos  de 
maleis.  et  nous  différons  encore  des  opinions  de 
M.  le  duc  de  Bellune  sur  l'orgaulsation  de  ce  ser- 
vice. 

Nous  portons  le  nombre  des  brigades  à  2h,  à 
raison  de  2  pour  chacune  des  11  divisions  de 
l'armée,  y  compris  la  garde  royale,  ci  22  )  n- 
et  pour  lé  service  du  quartier  général.    3  j 

En  réduisant  le  complet  de  chaque  brigade  à 
100  mulets .  les  vingt-cinq  bribes ,  ou  les 
2,500  mulets,  transporteront  donc  (d'après  les 
bases  de  M.  le  duc  de  Bellune)..      216,000  rat. 

(1)  Ë\   1,255  caissons,    portant 
chacun  800  rations 984,000 

Total... 1,200,000  rat 


(2)  Enfin,  89  caissons  seront  affectés  an  service 
des  ambulances,  bienque  M.  le  duc  de  Bellune 
n'ait  affecté  que  40  caissons  à  ce  service  pour 
toute  l'armée. 

Ces  1,344  caissons  forment  7  escadrons. 

Nous  nous  arrêterons  à  cette  composition,  et 
nous  n'attacherons  aucune  importance  &  la  phrase 
précitée  de  M.  le  duc  du  Bellune  :  La  nullité  de» 
reMources  en  fourrages  qu'offrira  f  Espagne  rendra 
d'un  grand  secours  l'approvisionnement  réuni  à 
Bayonne.  Car  si  cette  assertion  était  exacte,  il 
faudrait,  pour  transporter  uniquement  l'avoine, 
doubler  la  masse  des  équipages. 

M.  le  duc  de  Bellune  n'avait  donc  pas  l'inten- 
tion de  faire  servir  l'approvisionnement  en  four- 
rages existant  à  Bayonne  à  la  nourriture  de  la 
cavalerie,  quand  elle  serait  sur  le  territoire  espa- 
gnol. 

11  résulte  de  ce  qui  précède,  que  d'après  les 
prévisions  de  M.  le  duc  de  Bellune, 

s  escadrons  d^séqni-l  qoed'après  lajel  qu'il  n'existait 
pages  militaires  ont!  règle  il  en  fal-ftien  i  Bajoana  au 
été  formés;  ll«i' ï^l"  avril. 

t qu'il  D'en  exis- 
t  à  Bajonns  que 
nan  attelés  et 
stinés  aux  ambu- 

1  «K  -k  ...  .  A  lï"*  d'après  laiet  qn'il  n'en  eu*- 
Taient  être  foorois.ji^f, e.ioeSBayonne. 


■ÏÏÎ„SÎ                   î"^'    senlement  Tiani  i  6.7»».  u 
"'"'"»'  ) «.SOûbavriL 

Nous  ne  parlerons  pas  d'nne  ressonrce  insigai- 
liaate,  sur  laquelle  il  est  impossible  que  M.  le  duc 
de  Bellune  ait  fait  le  moindre  fonds,  il  est  ques- 
tion de  quatre-vingts  voitures  roulières,  que  le 
sieur  Rollac  devait  mettre  à  la  suite  de  l'armée  ; 
cet  entrepreneur  n'a  rempli  aucun  de  ses  enga- 
gements, son  marché  a  été  résilié  par  le  fai^ 


11)  Instractioa  ani  eommissairei  des  gaerrea. 

t  11  est  donc  nécessaire  que  les  équipages  des  virn 
soient  moatis  de  540  eaisuD*  eo  aeiiviié  ponr  le  sei 
Tien  d'ane  année  do  30,000  bonmes,  i  ta  dislance  ( 
18  ù   iO  lienes  de  ses  ina|mtins  «page  39).  > 

(^  •  Il  faut  ponr  uns  année  de  30,000  homuMi,  dai 
laquelle  un  suppose  qu'il  pourrait  y  avoir  4,900  matadi 
on  blessés,  U  caissons  (page  141).  • 
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avant  même  qu'il  eût  fourni  son  cautionnement. 
L'exposé  religieusement  exact  que  nous  Tenons 
de  tracer,  aura  sufli  pour  faire  connaître  quelle 
était  la  position  critique  de  l'armée  au  moment 
où  elle  ilevait  franchir  les  Pyrénées,  el  où  la  plus 
lé(;6re  liésitation  aurait  entraîné  les  funestes  con- 
séquences d'un  revers.  L'urgence  des  beaoina 
iusliiiait  loule  espèce  de  mesure»,  et  M.  le  duc  de 
Bellune  qui  se  trouvait  à  Buyonne  depui»  quel- 
ques jours  lorsque  l'armée  effectua  son  mouve- 
ment, reconnaissait  lui-même  à  un  tel  point  les 
dangers  du  moindre  retard,  qu'il  écrivait  en  ces 
termes,  le  8  avril,  à  M.  le  comte  Guilleminot,  ma- 
jor général  :  •  Monsieur  te  comte,  j'apprends  indi- 
rectement qu'un  marclié  pour  les  vivres  et  Ira n- 
ports  do  rarméu,  a  éto  [tassé  avec  M.  Oiivrard,  I,(s 
circonstances  ont  pu  dii'ter  cette  mesure  extraor- 
dinaire, et  BOUS  ce  rapport,  je  dois  l'approuver: 
mais  on  a  oublié  que  lu  ministre  de  la  tiuerre  était 
seul  responsable  dos  dépenses  résultant  de  ce 
marché,  et  que  celui-ci  ne  pouvait  être  lépal  sans 
une  autorisation  authentique  de  ce  ministre. 
Cette  omission  était  facile  <i  éviter  puisi^ue  je  me 
trouvais  fut  k'S  lii'ux  ;  mais  je  me  suie  aperçu 
déjà  plus  d'une  fois,  que  l'on  s'occupe  aussi  peu 
des  réiilcB  que  des  convenances.  Du  reste,  je  vous 
prie  de  m'adresser  ce  marclié  k  Paris  afin  qu'il  y 
reçoive  les  formalités  sans  lesquelles  son  exécu- 
tion pourrait  présenter  quelques  diflicultés.  J'en 
approuve  toutefois  provisoirement  tes  disposi- 
tions, atln  de  lever,  pour  )e  moment,  les  entraves 
quels  service  admiaistratif  éprouve. 

•  Signé  :  de  Belluke.  > 

Cette  approbation  provisoire  était  raisonnable, 
elle  était  commandée  par  les  circonstances,  et 
clic  honore  M.  le  duc  de  Bellune. 

Un  ne  doit  point  perdre  de  vue  que  te  succès  de 
la  campagne,  les  intérêts  de  la  France,  ceux  de 
l'Espagne,  ceux  de  rhuro[)c,  étaient  ^ttaclit's  à  la 
détermination  du  moment,  et  que  tout  moyen 
était  bon  pour  arriver  à  un  heureux  résultat. 

Quant  avx  conditions  du  manlié  elles  ont  dû 
être  unéreuscs;  mais  Icn  observations  auxiiiielle^ 
elles  petiveiil  donner  lieu,  sortent  tout  à  fait  de 
la  question  politiqae  et  militaire,  et  ne  pourraient 
tout  au  plus  que  rentrer  dans  un  détut  adminis- 
tratif, et  ulorsétre  adressées  à  l'autorité  adminis- 
trative, iilacée  prj''s  de  l'armée  pour  jiourvoir  îi 
■es  iH.'Soins  et  poui-  veiller  à  la  conservation  des 
intérêts  de  TBlat. 

BÈSL'Mfi. 
Dans  l'examen  des dispn.<ilion9  administratives 
prises  par  M.  1c  maréchal  duc  de  Bellune  |K>ur 
assun-r  les  hesoins  d'une  année  de  cent  mille 
liomnios  destinée  b.  pénétrer  en  Espagne,  nous 
avons  particulière  ment  cherché  à  démontrer  que 
l'abB«'nce  des  moyens  de  transports  réfrulien*  ou 
auxiliaires,  c'cst-fc-diru  par  voie  de  location,  né- 
cessitait un  marché  d'urgence. 

Cette  usMTtion  sera  encore  justilîèe  [nr  une 
nouvelle  démonstration,  lorsque  nous  aurons  ré- 
sumé l'enfiernblD  de  notre  travail. 

LelTeciifde  l'armée  devait  é Ire,  au  1"  avril, 
de  I07,5ii  hommes. 

t71,thi7    Pyrénées  •Ucci- 
Cône 
18,710    Pyrtnéoi^cien. 
Ulei 
(4*Gar|H). 


L'effectif  de  la  cavalerie,  y  compris  )*utlllerif, 

devait  être  de  33,509  chevaux. 

U  n'y  en  avait  que  23,907.t»'555    ^^^ 

^'^^'^ }  3,352    Pyrénées- 

^  Orientile* 

(4»corp8l. 

L'ajiçrovieionnemcnt  en  grains,  rénni  dans  It 
ll'division  militaire,  devait  être  de  97,000  qnin- 
taux  métriques.  11  n'était  qae  de  5,000,  dont 
seulement  10,599  àBayonne. 

L'approvisionnement  en  biscuit  devait  étre.iioiif 
la  place  de  Bavonne,  de  700,000  rations.  U  B'y 
en  avait  que  25'6,2G9,  et  pas  une  caisse  pour  la 
transporter. 

L'approvisionnement  en  léf^imes  secs  était  â 
peine  sunisant  pour  quinze  jours;  et,  quant  ao 
service  des  fourrages  qui  devait  être  assuré  pour 
28.000  chevaux  pendant  deux  mois,  ce  terriee 
n'est  fait  avec  peine,  au  jour  le  jour,  jusqu'an 
moment  du  départ,  pour  30,555  chevaux. 

Le  service  des  transports  des  vivres  et  celai 
des  ambulanres  exieeait  un  équipage  de  6,49G 
chevaux-,  M.  le  duc  ne  Belluno  n'avait  opéré  qae 
pour  1.828  chevaux,  et  aucun  n'était  rénnI  fc 
Bayonne  au  7  avril  (on  sait  que  le  i"  escadron 
a  rejoint  vers  la  lin  de  juin). 

Bntin,  M.  le  duc  de  Bctlnne  avait  arrêté  une 
organisation  de  l'artillerie,  dont  nous  ue  disca- 
terons  pas  tes  bases  et  d'apréa  lesquelles  tl  hllsît 
9,^S8  chevaux  pour  le  service  des  dlvlsioui  acti- 
ves et  des  parcs,  sans  parler  de  l'équipage  de 
siège. 

!  1,782  PTrAoée^Ocd- 
dentales,  n 
médiats  de 
Son  AlteM 
Royale. 
1,100  (4"  corpe). 
Ainsi,  1,782  chevaux  d'attelage  en  mauvais  «at, 
étaient  la  scnle  ressource  oflerte  i  l'ariDée  qnl 
devait  décider  la  question  la  plus  Importante; 
celle  h  laquelle  était,  en  quelque  sorte,  attacMs 
la  tranquillité  de  l'Europe. 

Ainsi,  l'imprévovance  de  l'administration  oe 
laissait  plus  au  7'  avril  que  le  choix  de  deux 
moyens  extrêmes  : 

Utilui  de  retirer  les  troupes  en  dec&  de  la  Ga- 
ronne fet  les  conséquences  d'une  marche  rétro- 
grade elfraicnl  encore  la  peusée),  ou  celui  Je 
franchir  les  Pyrénées. 

Bans  cette  alternative,  le  prince  aiwusts,  ao- 
quel  de  si  hautes  destinées  sont  confites,  entre- 

S  rend  avec  intrépidité  une  campagne  devant  les 
ifticultés  de  laquelle  toni  autre  général  se  se- 
rait peut-être  arrêté. 

Mais  un  marché,  commandé  par  la  nécesrité^ 
était  devenn  inévitable,  puisque  scnl  il  pouvait 
procurer  les  moyens  de  péuetrer  dans  un  pafs 
difficile  en  transportant  à  la  suite  de  raimée  d 
son  artillerie,  et  ses  munitions  et  ses  vivres  ;  cVsl 
alors  que  Son  AUecse  Royale,  dans  sa  magnani- 
mité, donnant  des  garanties  d'Iionneur,  partout  ob 
son  aatorité  commande,  assure  pur  ton  éner^iie  le 
succès  d'une  camiLigne  dont  nous  rocneillous 
aujourd'hui  les  précieux  avantagea. 


{Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.       (S3  juillet  1824.] 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.    RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  23  juillet  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  deax  heures,  par  la 
lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédactioa  est 
adoptée. 

Cinquante  membres  environ  siègent  sur  les 
bancs. 

M.  le  Préildenl  appelle  à  la  tribune  M.  Ghil- 
haud  de  La  Uigaudie. 

M.  Chilhaod  de  Eia  Rl^aodle.  Messieurs, 
la  Chanilire  vient  de  perdre  Tun  de  ses  membres, 
M.  Maine  de  Biran,  conseiller  d*Etat,  député  du 
dénartement  de  la  Dordogne. 

Je  viens,  au  nom  de  la  députation  à  laquelle  il 
appartenait,  vous  entretenir  pendant  quelques 
instants  des  vertus  et  des  talents  qui  ont  carac- 
térisé sa  vie  publique  et  rendu  sa  mémoire  chère 
à  ceux  qui  l'ont  connu. 

M.  Maine  de  Bîran,  né  d'une  famille  distinguée 
et  honorable,  qui  occupa  pendant  plus  d'un  siècle 
les  premières  magistratures  de  sa  province,  reçut 
une  éducation  soignée  dont  il  sut  profiter.  Quoi- 
qu'il eût  fait  choix  de  la  carrière  des  armes,  il 
continua  à  «e  livrer  à  Télude  des  sciences,  et  il  y 
obtint  de  grands  succès.  Plusieurs  de  ses  ouvra- 
gés oat  été  couronnés  par  les  Académies  de  Co- 
penhague et  de  Berlin. 

11  avait  reçu  de  la  nature  un  caractère  doux  et 
complaisant,  qui  le  faisait  souvent  céder  à  l'en- 
traînement, mais  ce  fut  toujours  pour  des  choses 
bonnes  et  justes. 

C*est  ainsi  qu'on  le  vit  constamment  dans  sa 
longue  carrière  administrative  se  prononcer  en 
faveur  du  malheur  et  atténuer,  autant  qu'il  le 
pouvait,  Texcessive  rigueur  des  lois  révolution- 
naires. Les  ecclésiastiques  et  les  émigrés  le  trou^ 
vèrent  toujours  disposé  à  les  défendre  et  à  les 
proléger. 

Son  attachement  et  son  dévouement  à  la  cause 
royale  se  manifestèrent  dans  tous  les  événements 
importants. 

A  répoque  trop  fameuse  des  5  et  6  octobre  4789, 
il  faisait  partie  des  gardes  du  Bol  qui  avaient  été 
placés  en  avant  du  chiiteau  de  Versailles  pour  le 
défendre  contre  l'attaque  des  factieux;  son  cheval 
fut  tué  sous  lui,  et  il  n'échappa  au  poignard  des 
assassins  que  par  des  circonstances  presque  mi- 
raculeuses. 

A  une  autre  époque,  non  moins  fatale,  celle  du 
20  mars  1811,  il  se  prononça  hautement  en  faveur 
de  la  royauté  légitime;  il  déploya  le  plus  grand 
courage  contre  les  partisans  de  l'usurpateur,  et 
brava  tous  les  dangers  qui  pouvaient  en  être  la 
suite. 

Je  rappellerai  encore  un  autre  événement  qui 
honore  celui  dont  nous  regrettons  la  perte. 

Il  fut,  en  1813,  membre  de  cette  célèbre  corn* 
mission,  qui,  dans  une  adresse  pleine  de  force  et 
d'énergie,  ne  craignit  pas  de  dire  la  vérité  tout 
entière  à  l'usurpateur,  qui  n'était  pas  accoutumé 
à  un  pareil  langage.  Cet  acte  de  courage,  on  peut 
le  dire,  ébranla  son  trône,  et  a  puissamment  con- 
tribué à  le  renverser. 

De  pareils  traits,  Messieurs,  ne  s'oublieront 
jamais;  ils  passeront  aux  âges  à  venir  et  forme- 
ront le  plus  bel  éloge  de  celai  qui  en  fiit  l'an- 
tear  on  qui  y  a  si  puissamment  concouru. 


Vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  dans  cette  narra- 
tion esquissée  à  la  hâte,  que  notre  collôjgue  était 
doué  de  qualités  précieuses  qui  lui  avaient  con- 
cilié notre  affection,  et  qui  ajoutent  aux  vifs  re- 
grets que  nous  cause  sa  perte  prématurée.  H  leur 
laisse  cependant  une  grande  consolation  que  vous 
partagerez.  Messieurs,  sa  résignation  dans  ses 
longues  souffrances  et  l'accomplissement  de  ses 
devoirs  religieux. 

Quelques  membres  :  L'impression  1... 


M.  le  Président.  Gela  n'est  pas  possible  ;  la 
Chambre  ne  peut  ordonner  l'impression  des  dis- 
cours de  ses  membres,  que  lorsqu'ils  ont  trait  à 
des  matières  de  finances. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commission 
des  pétitions.  M.  Just  de  Noailles,  rapporteur,  a  la 
parole. 

M.  Just  de  ^oailleM, ra»/)oWeur.  Messieurs,  le 
sieur  Barbier  Landrevre,  réclame  la  pension  que  le 
gouvernement  accorde  aux  anciens  ecclésiasti- 
ques, et  qu'il  n'a  pu  obtenir  malgré  ses  demande 
réitérées. 

Ce  pétitionnaire  fait  ressortir  l'injustice  dos 
lois  rendues  sons  les  gouvernements  révolutiou- 
naires,  et  en  sollicite  une  qui  le  relève  des  dé- 
chéances quon  oppose  au  payement  d'une 
pension,  à  laquelle  il  prétend  comme  ancien  cha- 
noine régulier;  l'état  actuel  de  la  législation 
oblige  votre  commission  à  vous  proposer  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  Jour  sur  cette  pétition.  (La 
Chambre  passe  à  rordre  du  jour.) 

Le  sieur  Coubert,  à  Besneville  (Manche),  se 
plaint  des  entraves  que  l'on  met  aux  récoltes  des 
propriétaires  de  vignobles;  il  demande  de  n'être 
pas  assujetti  à  tant  de  formalités. 

Des  demandes  du  même  genre  arrivant  de 
plusieurs  points  de  la  France,  votre  commission 
vous  propose  le  renvoi  de  cette  pétition  au  mi- 
nistre des  finances.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieurde  Barbenchon,  à  Saint-Waast  (Man- 
che), présente  quelques  idées  sur  les  droits  de 
mutation,  et  de  transcription,  qnu'il  désirerait 
voir  diminuer  dans  l'intérêt  du  xrésor  et  des 
particuliers. 

La  loi  rendue  pendant  celte  session  portant 
quelques  modifications  aux  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  satisfait  en  grande  partie  aux 
désirs  exprimés  par  le  pétitionnaire.  Sa  pétition 
renfermant  cependant  quelques  vues  utiles,  votre 
commission  vous  propose  d'en  ordonner  le  renvoi 
au  ministre  des  finances.  (La  Chambre  prononce 
ce  renvoi.) 

Le  sieur  Duafond,  à  Saint-Regnié  (Rhône), 
appelle  l'attention  de  la  Chambre,  sur  une  la- 
cune dans  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
Roi  et  du  règlement  du  ministre  des  finances, 
des  3  et  10  octobre  1821,  concernant  Texécution 
des  opérations  du  cadastre  parcellaire,  prescrites 
par  les  articles  20,  21  et  22  de  la  loi  sur  les 
finances  du  3  juillet  même  année. 

Cette  pétition  renferme  quelques  observations 
qui  ne  sont  pas  sans  intérêt.  Votre  commission 
vous  propose  d'en  ordonner  le  renvoi  au  ministre 
des  finances.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Protain,  à  Tours-sur-Marne,  présente 
des  observations  sur  la  vente  des  bois,  que  fait, 
à  bas  prix,  la  Caisse  d'amortissement,  et  propose 
de  faire,  de  préférence,  vendre  des  terres;  il 
représente  les  avantages  gui  en  résulteraient 
pour  la  conservatûm  des  bois. 

La  loi  da  25  mars  1817  ne  comprenant  que 
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des  bois,  dans  lu  liotation  en  iaiineubles  de  la 
Caisse  d'amortissement,  votre  commission  tous 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  péti- 
tion. 

M.  de  Puynaorln.  Je  n*ai  pas  Tintention 
d'appuyer  la  pétition  ;  mais  je  yeux  faire  con- 
naître un  ahus  intolérable  qui  a  lieu  depuis  qu'on 
vend  les  forôts  de  FËtat.  Ces  ventes  se  font  au 
profit  de  la  Caisse  d'amortissement^  qui  aurait 
eu  beaucoup  plus  de  bénéfice  à  faire  faire  des 
coupes  générales  qu'elle  n'en  a  eu  à  vendre  le 
fonds.  11  est  notoire  q\xe  ceux  qui  font  ces  achats 
les  font  à  bon  marche,  et  que  la  moitié  ou  tout 
au  plus  les  deux  tiers  des  coupes  payent  le  prix 
de  l  acquisition.  Un  pareil  état  de  choses  ne  peut 
dorer;  j'espère  que  le  gouvernement  portera  son 
attention  sur  un  objet  aussi  intéressant,  et  qu'il 
prendra  un  moyen  pour  que  les  bois  ne  soient 
plus  vendus  à  si  bas  prix. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé,  appuyé...  11  faut 
renvoyer  à  M.  le  ministre  des  finances. 

(L'ordre  du  iour  proposé  par  la  commission  est 
rejeté.  —  La  Chambre  ordonne  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances.) 

M.  JobI  de  IVoailles,  rapporteur,  continue  : 
Le  sieur  De  La  Boyie,  à  Roctiefort,  présente  des 
réflexions  sur  le  mariage,  tant  sous  le  rapport 
civil  que  sous  le  rapport  religieux. 

L'importance  de  la  matière,  et  les  précédentes 
décisions  de  la  Chambre  sur  des  pétitions  du 
mémo  genre,  déterminent  votre  commission  à 
vous  proposer  le  renvoi  de  celle-ci  au  bureau 
des  renseignements.  (Cette  proposition  est  adop- 
tée.) 

Les  sieurs  Letellier,  Danse  et  Turtin,  à  Beau- 
vais,  présentent  des  vues  tendant  à  obvier  aux 
inconvénients  qui  résultent  du  défaut  de  ramo- 
nage des  fours  et  cheminé<>s,  surtout  dans  les 
campagnes,  et  proposent  d'en  confier  la  surveil- 
lance directe  aux  autorités. 

Cette  pétition  renferme  des  vues  utiles,  votre 
commission  vous  propose  d'eu  ordonner  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements.  (La  Chambre 
adopte  cette  proposition.) 

Le  sieur  Saint-Amand,  à  Saint-Etienno,  de- 
mande, vu  la  diminution  projetée  de  l'intérêt  de 
la  rente,  la  diminution  des  impositions  territo- 
riales. 

Le  pétitionnaire  fondant  sa  demande  sur  la 
réduction  de  l'intérêt  de  la  rente  qui  n'a  point 
été  réduite,  votre  commission  vous  propose  Tor- 
dre du  jour  sur  ladite  pétition.  (L'ordre  du  jour 
est  prononcé.) 

La  dame  Gorin  de  Mioussey,  à  Paris,  demande 
que  la  Chambre  provoque  do  l'initiative  royale, 
une  loi  tendant  à  statuer  en  faveur  des  intérêts 
particuliers,  conformément  à  ceux  réglés  par  la 
loi  du  11  ventAse  an  VII,  sur  les  domaines  de 
l'Etal  dont  les  droits  ont  été  reconnus,  et  non 
ceux  des  particuliers. 

L'importance  des  observations  renfermées  dans 
cette  pétition,  détermine  votre  commission  à 
vous  proposer  d'en  ordonner  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements.  (La  Chambre  adopte  cette 
proposition.) 

Le  sieur  Delaistre,  d  Paris,  demande  une 
somme  de  7^500  francs,  qui  lui  est  due  pour  la 
nourriture  et  renlretiun  de  quatre  jeunes  gens, 
tilB  de  coioDs  ou  d'émigrés,  qui  D*onl  pu  été  ré- 
clamés, et  dont  il  s'est  chiraé  dans  l'esMir  d'être 
remboursé  d«  ses  lirais; ou  bien,  qo*oa  lui  donne* 


un   secours  annuel  jusqu'à  coocurrence  de  la 
somme  due. 

Le  pétitionnaire  semble  mériter  de  IMatérêt, 
mais  la  loi  étant  contraire  à  sa  demande.  TOtre 
commission  vous  propose  à  regret  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition.  (lia  Chambre 
prononce  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Abeille,  à  Saint-Ghamas  (Bouches-dn- 
Rhône),  demande  qu'on  punisse  non  seulement 
les  crimes  et  délits  qui  peuvent  se  commettre 
dans  l'enceinte  des  églises,  mais  encore  les  l>las- 
phèmes  et  les  injures  qu'on  entend  proférer  im- 
punément hors  desdites  enceintes. 

L'importance  dn  sujet  de  cette  pétition  déter- 
mine votre  commission  À  vous  proposer  d*en 
ordonner  le  renvoi  au  ministre  de  la  justice.  (Le 
renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Martin,  À  Paris,  demande  que  les  trois 
pouvoirs  modifient  la  loi  sur  l'intérêt  de  la  rente, 
et  qu'il  soit  défendu  de  faire  aucune  transaction 
au-dessus  de  4  0/0  par  an. 

La  proposition  des  lois  appartenant  au  Roi, 
votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour  sur  cette  pétition.  (La  Cbambrs 
passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Pouzin,  à  Montournais  (Vendée),  se 
plaint  de  Tégoïsme  et  de  la  malveillanoe  de  oer* 
tains  propriétaires  riverains,  qui  profitent  dei 
temps  de  sécheresse  où  l'eau  vient  à  man(|uer 
pour  les  moulins,  en  arrêtant  les  petits  ruis- 
seaux ou  rivières  qui  passent  sur  Imirs  proprié* 
tés,  pour  s'en  servir  exclusivement  à  arroser 
leurs  terres,  et  paralysent  la  marche  des  antres 
moulins. 

Les  articles  640  et  suivants  du  Ck>de  civil,  ren- 
fermant des  dispositions  relatives  à  la  distribo» 
tion  des  eaux,  votre  commission  vous  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition,  aiori 
que  sur  celle  du  même  sieur  Pouiin  demandant 
une  fixation  légale  du  prix  des  moutures.  (La 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Piard  aîné,  à  Gap  (Hantes-Alpes),  de- 
mande d'être  indemnisé  d'une  perte  de  chevaux 
Qu'il  vient  de  faire,  et  qui  ont  péri  par  la  morve. 
Il  propose  un  moyen  pour  indemniser  ceux  qui 
seraient  victimes  de  ce  fiéau. 

L'autorilé  administrative  s'est  prononcée  contre 
la  demande  d'indemnités  formée  par  le  pétition- 
naire; mais  sa  |>étiiion  contenant  des  vues 
utiles  sur  les  moyens  à  employer  pour  préserver 
les  chevaux  du  fléau  de  la  morve,  votre  commis- 
sion vous  propose  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  ministre  ae  riotéricur.  (Ce  renvoi  est  pro- 
noncé.) 

La  parole  est  donne'e  à  M.  de  Couriarpd^ 
autre  rapporteur  de  la  commtMton  <ks  peli- 
lions, 

M.  die  €?«art«rvel,  rapporteur.  Le  sieur 
Faydel,  ancien  député,  demeurant  près  Cahors, 
demande  que  les  propriétaires  récoltant  des  vins 
de  leur  crû  puissent  vendre  leurs  boissons  en 
détail  chez  eux,  et  sims  payer  de  droit  d*entrée, 
puisque  ces  mémos  boissons  n'ont  éprouvé  aucun 
mouvement  ni  déplacement,  et  qu'elles  se  vendent 
dans  les  habitations  éparses  et  entièrement  déta- 
chés du  lien  principal. 

Le  pétitionnaire  cite  l'article  21  de  la  loi  dn 
28  avril  1816,  qui  permet  aux  propriétaires  de 
vendre  des  vins  de  leur  crû  en  clétail.  Il  se  plaint 
de  ce  que  depuis  1823  la  régie  veut  exercer  dans 
l'arrondissement  de  Gahors.  le  droil  d*entrée  sur 
ces  vins  ;  il  ajoute  que  l*arude  8S  de  la  même  loi 
autorise  les  propriélairBS  à  lesveodre,  en  weoii- 
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lormani  h  ce  qua  prescrit  cet  article,  ainsi  que 
celui  qui  suit,  que  c'est  là  W.  véritable  sens  de 
l'article  21,  gue  ces  expressions  sont  claires  et 
sans  ambiguïté.  Or,  Messieurs,  voici  cet  article, 
que  i'ai  cru  devoir  vous  citer  : 

<t  Le  droit  d'entrée  seraperçu  dans  les  faubourgs 
des  lieux  sujets,  et  sur  toutes  les  boissons  reçues 
par  les  débitants  établis  sur  le  territoire  de  la 
commune,  mais  les  habitations  éparses  et  les  dé- 
pendances rurales  entièrement  détachées  du  lieu 
princi()al  en  seront  affranchies.  » 

Le  sieur  Faydel  prétend  que  sa  propriété  est 
dans  le  cas  précédent. 

Les  articles  85  et  86  donnent  d'ailleurs  le  dé- 
tail des  obligations  auxquelles  sont  soumis  les 
propriétaires  qui  voudront  vendre  les  boissons  de 
leur  crû  en  détail;  et  il  est  dans  le  demter,  < qu'ils 
sont  d'ailleurs  assujettis  à  toutes  les  obligations 
imposées  aux  débitants  de  profession.  » 

Votre  commission  a  examiné  avec  attention 
cette  pétition;  il  est  certain  qu'il  n'est  question 
nulle  [)art  du  droit  d'entrée  que  doivent  payer  les 
propriétaires  débitant  les  boissons  de  leur  crû, 
dans  leur  maison,  si  elle  est  séparée  du  lieu  prin- 
cipal, et  hors  des  faubourgs.  Or,  comme  votre  de- 
voir. Messieurs,  est  de  protéger  Thabitant  paisi- 
ble et  obéissant  à  la  loi,  contre  toute  espèce  d'a- 
bus, votre  commission  a  Tbonneur  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des 
nnances. 

xM.  Benoist.  Lesdifficutés  qui  s'élèvent  sur  le 
sens  de  lois  relatives  à  la  perception  des  contri- 
butions indirectes  sont  du  ressort  des  tribunaux. 
M.  Faydel  pense  que  la  régie  n'a  pas  le  droit  de 
faire  payer  le  droit  d'entrée  aux  propriétaires  qui 
vendeni'en  délai!  le  vin  de  leur  crû,  et  qu'il  croit 
que  la  Chambre  peut  prononcer  sur  ce  point.  La 
(jhambre  ne  le  pourrait  autrement  qu'en  chan- 
geant les  luis  existantes.  Si  M.  Faydel  croit  que 
radministration  des  contributions  indirectes  a  eu 
des  torts  à  son  égard,  il  faut  qu'il  porte  sa  plainte 
devant  les  tribunaux,  seuls  compétents  pour  en 
décider.  Mais  cette  question  leur  a  déjà  été  pré- 
sentée plusieurs  fois,  et  elle  a  toujours  été  décidée 
conformément  à  ce  qui  se  fait  maintenant  par  la 
réffie.  Je  ne  m'oppose  pas,  au  surplus,  au  renvoi 
à  M.  le  ministre  des  finances.  Mais  je  déclare  que 
ce  renvoi  sera  complètement  inutile  ;  car  ce  mi- 
nistre fait  appliquer  la  loi  comme  il  la  conçoit; 
et  c'est  à  ceux  qui  croient  avoir  à  se  plaindre  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
des  finances.) 

M.  de  Oortarvel,  rapporteur ,  poursuit  : 
Le  sieur  Riberel  père,  a  Amiens, demande  une 
peine  plus  rigoureuse  pour  punir  les  crimes  de 
lèse-majesté,  que  celle  infligée  aux  meurtriers 
ou  assassins  ordinaires. 

Il  est  certain  qu'il  est  f&cheux  que  la  loi  n'ait 
pas  prononcé  une  peine  beaucoup  plus  sévère 
contre  reux  qui  osent  attentera  la  vie  du  monar- 
que, du  père  de  la  patrie^ou  des  héritiers  du  trône, 
il  semble  que  les  grands  crimes  devraient  être 
suivis  de  grands  châtiments.  Je  ne  veux  point 
rappeler  ici  le  crime  abominable,  celui  qui  nous 
a  tous  affligés  si  profondément  ;  vous  avez  sans 
doute  fait  là  réflexion  qu'il  était  pénible  de  sa- 
voir que  l'auteur  de  ce  crime  horrible,  et  dont  les 
conséquences  pouvaient  être  si  funestes,  n'a  été 

f»uni  que  comme  le  malheureux  que  la  misère  ou 
'ivresse  aurait    poussé   au  crime.  Faisons  des 
vœux,  Messieurs»  pour  que  les  changements  re- 
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connus  nécessaires,  au  Code  pénal,  vous  soient 
présentés  le  plus  tôt  possible.  Votre  commission 
vous  propose  de  renvoyer  cettepétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Henry,  à  Paris,  se  plaint  des  mesures 
prises,  à  ce  qu'il  dit,  par  la  police  pour  la  des- 
truction des  chiens  errants;  il  propose  un  moyen 
d'obvier  à  l'hydrophobie,  en  établissant  un  impôt 
sur  les  chiens. 

Le  pétitionnaire  prétend  que  cet  impôt  produi- 
rait 4  millions.  Tout  nropriétaire  de  chiens  serait 
tenu  de  mettre  un  collier  à  son  chien,  où  seraient 
gravés  son  nom  et  sa  demeure  ;  les  chiens  seraient 
classés  pour  l'impôt,  alors  il  n'y  aurait  plus  de 
chiens  errants  et  sans  maîtres. 

La  commission,  regardant  comme  sages  et  pré- 
cieuses pour  l'humanité  les  mesures  prises  à  l'é- 
gard des  chiens  errants,  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Des  religieuses  de  Toulouse  demandent  que 
l'article  du  budget  qui  concerne  les  anciennes 
religieuses,  soit  porté  à  500,000  francs,  pour 
qu'elles  puissent  recevoir  des  secours  propor- 
tionnés à  leur  âge  et  à  leurs  infirmités. 

Rien  de  plus  juste  que  la  demande  de  ces  res- 
pectables victimes  delà  Révolution.  On  s'est  em- 
paré de  tout  ce  qu'elles  possédaient  ;  elles  ont  été 
maltraitées  de  toutes  manières;  la  plupart 
n'existent  que  par  la  charité  de  leurs  parents  ou 
des  gens  honnêtes  qui  leur  ont  donné  asile.  Mais 
il  est  facile  de  s'assurer  qu'un  gouvernement 
juste  et  réparateur  n'a  pas  attendu  la  réclamation 
que  font  les  religieuses  de  Toulouse,  au  nom  de 
toutes  celles  du  midi  de  la  France,  puisque  l'arti- 
cle de  secours  qui  concerne  toutes  les  anciennes 
religieuses  professes,  dans  le  budget  du  ministère 
de  l'intérieur,  est  porté  à  520,000  franco. 

Votre  commission  vous  propose,  en  conséquence. 
Messieurs,  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
pétition.  (La  Chambre  passe  ù  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  baron  de  Lados,  à  Paris,  se  plaint  de 
ce  que  l'on  prétend  que  la  noblesse  n'existe  plus 
que  dans  la  Chambre  des  pairs,  et  demande  qu'il 
soit  proclamé  à  la  tribune  que  la  noblesse  existe 
autre  part;  que  la  Chambre  des  pairs  la  repré- 
sente, mais  ne  s'en  isole  pas  ;  qu  elle  en  tire  son 
plus  beau  et  son  seul  lustre. 

La  commission,  après  avoir  lu  cette  pétition 
avec  attention,  y  a  reconnu  les  sentiments  et  la 
façon  de  penser  non  seulement  d'un  ancien  et 
loyal  gentilhomme  français,  mais  aussi  d'un  bon 
Français  attaché  aux  principes  reconnus  par  la 
Charte,  qui  sont  clairement  exprimés  par  l'article?. 
En  effet,  Messieurs,  cet  article  dit  textuellement  *. 
«  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres;  la  nou- 
velle conserve  les  siens,  etc.  »  Et  quoiepie  nous 
voyons  souvent  cette  clause  éludée  ou  oubliée 
dans  différents  actes  émanant  des  bureaux  du 
ministère,  nous  n'en  pensons  pas  moins  que  la 
noblesse  existe  ailleurs  que  dans  la  Chambre  des 
pairs,  surtout  d'après  l'article  71  de  la  Charte,  au- 
quel nous  renvoyons  le  pétitionnaire. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de 
passer  à  l'ordredu  jour.  (L'ordre  du  jourest  adopté.) 

Le  sieur  Véru,  propriétaire  à  Meximieux,  de- 
mande une  loi  qui  assure  aux  auteurs  d'ouvrages 
de  littérature,  gravures  ou  autres,  la  propriété 
exclusive  de  ces  ouvrages.  Il  présente  quelques 
moyens  pour  y  parvenir  et  quelques  réflexions 
sur  la  loi  du  17  juillet  1793,  relatives  à  cet  objet. 

Votre  commission,  après  avoir  examiné  cette 
pétition,  a  pensé  que  la  léjgislation  établie  sur  cet 
objet  était  sans  doute  suivie  avec  exactitude;  mais 
comme  la  pétition  contient  quelques  vuea  qui 
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peuvent  être  utiles,  elle  mo  charge  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances.  (La 
Chambre  onlonne  ce  renvoi.) 

Le  sieur  Senars,  à  Rouen,  reproduit  une  pi'li- 
tion  qu*il  vous  a  déjà  présentée,  et  où  il  expose 
qu'il  avait  adressé  à  M.  i(*  ministre  de  Tinlérieur 
un  procédé  de  son  invention,  tendant  à  faciliter 
la  navij^ation  et  le  librr  pa<sa*îtî  des  vaisseaux 
dans  les  rivières;  mais  en  déclarant  qu'il  ne  con- 
sentirait à  communiquer  ses  moyens  dVxécution 
que  lorsqu'il  en  aurait  traité  pour  un  prix  con- 
venu, bien  entendu  qu'il  ne  toucherait  rien  avant 
que  1  utilité  de  son  invention  fût  bien  constatée. 
M.  le  ministre  lui  a  fait  n'j)ondre  :  il  parait  que 
(  ette  réponse  n*a  pas  satisfait  le  pétitionnaire.  11 
(!nçaf;e  la  Chambre  à  ne  pas  balanaT  à  faire 
traiter  de  son  invention. 

Votre  commission  pense  que  la  Chambre  ayant 
déjà  passé  à  Tordre  au  jour  sur  la  première  péti- 
tion, prendra  sur  celle-ci  le  même  rùplement;  et 
elle  a  l'honneur  de  vous  le  proposer  de  nouveau. 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

D(>s  négociants  de  Toulouse  présentent  quel- 
ques réflexions  sur  le  pn'^Hdice  que  le  projet  de 
loi  sur  la  navigation  intérieure  porterait  au  com- 
merce de  Toulouse. 

Cette  pétition,  signée  par  un  prand  nombre  de 
négociants,  contient  des  réflexions  très-sakjes  et 
très-justes  sur  le  préjudice  qu'éprouverait  le  com- 
merce de  Toulouse  par  la  loi  proposée;  les  pétition- 
naires affirment  qui^  par  l'arcroissement  coubidé- 
rable  du  droit,  la  navigation  sur  la  Garonne  serait 
anéantie,  c^lle  du  canal  détruite,  et  la  commission 
de  transit  frapp/'e  de  stérilité  dans  Toulouse. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  appro- 
fondir ces  diverses  assertions,  puisnue  la  loi  sur 
la  navigation  intérieure  a  été  retirée.  Elle  vous 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Puyniaorin.  Dn  habitant  des  bords  de 
la  Garonne  estexcu-^able  d<*  parler  de  la  naviga- 
tion de  ce  fleuve,  eette  navigation  e-^t  devenue 
très-importante;  c*est  parla  (laronne  qu'arrivent 
aujourd'hui  les  trois  quarts  des  vins  du  Has-Lan- 
guedoc  qu'on  transporte  à  Paris  ;  nous  avons  l'es- 
poir de  voir  encore  augmenter  celte  tiavigati*  n, 
qui  sera  pour  le  pays  de  la  plus  grande  utilité; 
mais  si  le  fisc  vient'y  mettre  sa  main  d<>  fer,  il 
brise  tuut.  U*  projet  de  loi  sur  la  navigation,  qui 
vous  avait  été  présent*',  a  été  retiré,  et  nous  n'a- 
vons pas  à  le  discuter  maintenant  ;  mais  je  dois 
dire  que  les  droits  qui  y  étaient  portés  ont  paru 
excessifs  à  l)eauc^np  de  inonde  ;  il  faut  sans  doute 
qu'un  droit  soit  |ht^'U  pour  l'entretien  de  la  navi- 
gation ;  mais  est-il  absolument  indis|iensable  que 
ce  droit  soit  versé  au  Trésor?  Je  ne  le  [HMise  pas; 
il  me  semble  que  par  ce  moyen  les  personnes  aui 
feront  naviguer  leurs  produits,  et  qui  payeront  les 
droits.  n«'  seront  pas  toujimrs  bien  certaines  de 
voir  réparer  le  lit  ih'i/^  rlvir^res  pour  la  réparation 
desquelles  ils  auront  payé.  Cet  inconvénient  n'au- 
rait pas  lieu  si  les  fotiils  prélevés  pour  la  navitra- 
tion  d*une  rivière  étaient  inwnédiat«Mnenl  appli- 

?|ués  aux  réparations  (|u'il  serait  niM-es>aire  île 
aire  dans  cette  même  rivière.  C'est  une  ubserva- 
tion  que  j'  préstmte  à  la  Cnambre.  sans  faire  au- 
cune proposition;  mais  je  n'^péti;  que  les  droits 
porlé<  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  souuiis, 
détruiraient  la  navigation  «lu  plusieurs  rivières. 
J'appuie  «n  cuiiiHilueuce  la  pétition. 

M.  BemiiHl.  La  Ueiiidude  du  M.  de  Puyffiauriii 
tendrait  à  ce  que  te>  fundd  provenant  des  droits 
de  navii-uiion  la.sse.tl  vcrbé>  entre  tes  main.«  de 


la  direction  qui  s'occupe  de  la  conservation  des 
canaux  navigables.  Cette  disposition  rentre  dans 
un  système  contraire  à  celui  qui  est  actuellement 
suivi.  ToU'f  les  fonds  provenant  d'un  impôt  quel- 
conque sont  maintenant  versés  au  Trésor  pour 
élre  appliqués  aux  dépens4?8  que  voua  votei;  il 
n'existe  plus  de  fonds  spéciaux  applicables  à  une 
dépense  spéciale.  Adopter  un  autre  système  8i*rait 
renversir  ce  ((ne  vous  avez  fait  dans  vos  précé- 
dentes lois  de  financer. 

Le  problème  (|ue  uous  avons  à  résoudre  relati- 
vement aux  droits  de  navigation,  consiste  à  trou- 
ver le  minimum  de  ce  qui  peut  être  imposé  sur  la 
navigation,  tout  en  pourvoyant  aux  dépeuaes  né- 
cessaires. Lue  fois  que  CAi  minimum  sera  trouvé, 
il  fera  la  base  des  droits  de  navigation  ;  droits  qui 
ne  seront  pas  plus  injustes  que  les  autres,  puis- 
que quand  ils  seront  ainsi  réglés  ils  atteinaront 
le  but  de  fournir  des  moyens  do  communication 
sans  imposer  de  trop  fortes  charges  aux  diffé- 
rentes industries. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  la  comoiiaaion  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  t^oartarirel,  rapporteur,  continue  : 

M.  le  chevalier  de  FougeroIIes,  à  Paris,  se  plaint 
de  rinjustice  qu'éprouve  souvent  PoIFtlcier  fran- 
çais mis  au  trait(>[nent  de  réforme;  il  demande 
que  son  existence  ne  puisse  pins  dépendre  du  ca- 
price des  chefs,  mais  qu'il  ne  soit  mis  à  la  réforme 
qu'après  avoir  été  jugé  et  entendu  dans  un  con- 
seil de  guerre  ;  il  demande  de  plus  que  la  loi  du 
8  mars  1811  soit  remise  en  vigueur,  en  ce  qui  con- 
cerne les  mi  lit»  ires. 

(«ette  pétition  très-détaillée  présente  deux  par- 
ties distinctes  :  dans  la  première,  le  pétitionnaire 
nui  ne  dit  point  avoir  été  victime  des  injasticei 
dont  il  se  plaint,  mais  qui  embrasse  la  défense  de 
tons  les  officiers  mis  au  traitement  de  réforme, 
soumet  11  la  Chambre  ses  réflexions  sur  les  lois  du 
-J8  avril  1803,  du  8  mars  181!  et  lô  juin  1812; 
il  donne  les  extraits  de  ces  lois  et  se  plaint  en- 
suite de  ce  qu'en  181iî  et  1817  Ton  a  fait  revifrc 
la  dernière  pour  réformer  un  grand  nombre  d'of- 
flciers  dévoués,  sous  prétexte  d'incapacité  ou  d'în- 
coiuluite  ;  il  voudrait  (^ue  les  généraux  in8|)ec- 
teurs  Mssent  comparatire  devant  eux  les  ofQciers 
sur  lesquels  il  y  aurait  <Ie  mauvaises  notes,  pour 
s'assurer  de  la  vérité.  Knflii,  la  seconde  partie  de 
cette  pétition  tend  à  obtenir  que  l'on  remette  en 
viijueur  la  loi  de  1811,  qui  donnait  aux  militaires. 
jouissant  de  la  retraite  ou  mis  au  traitcmeut  de 
réforme,  le  droit  aux  i)laces  vacantes  dans  difTé- 
reiites  administrations. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  lu  cette  pétition 
avec  attention  ;  pénétrée  du  principe  du  lajpréro- 
gatlve  royale  énoncé  dans  Tarticle  il  delaCnarte, 
nui  dit  que  le  Hoi  nomme  à  tous  les  emplois  de 
I  administration  publique,  principe  imponant au- 
ouel  il  fa.t  toujours  revenir,  elle  pense  que  le 
l\oi.  ch(>rde.s  forces  de  terre  et  de  mer,  doit  être 
le  maître  soit  avant  ou  après  la  guerre,  d'aug- 
menter ou  de  diminuer  ces  forces;  quode  ce  dioit 
vient  celui  d'api>eler  à  son  service  de  nouveaux 
offl  iers,  ou  d'en  réformer  un  certain  noinbn*. 

Votre  commission  croit  en  conséquence  de\uir 
vous  proposer  de  passera  l'prdrcdu  jour. 


1.  die  Càlrardln.  11  faut  renvoyer  aa  ministro 
de  la  giierri*!.... 

^Cettc  demande  n'est  pas  adoptée.  —  Ija  Chain* 
brc passe  à  lurdre  du  jour.) 

M.  die  €>««rtarYel  /Murtuii  mm  rmpport. 
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L(«  habitants  de  Sai[jt-Thuriau,dé^rtemuiitdu 
Morbiliao,  dumumlmil  que  le  quartier  de  Siiiiil- 
Ttiuriuu,  dqH.<ii>la[it  de  Ito^al-Pontivy,  soit  ériiià 
eu  coiiiinime  et  [iiuirie  purliuulirre. 

Car  cette  péttiion,  uppuyée  de  beaucoup  de  si- 
cuatures,  les  babitanis  de  ce  quartier  bg  disent  à 
deux  lîuued  et  demie  du  diel-rieu  nommé  Uoyal- 
Ponlioy;  ils  cxpuseiit  la  diflicultë  des  communi- 
i-alions,  les  inconvinluats  qu'ils  Éprouvent  pour 
leâ  actes  il  porter  sur  les  regidlres  du  l'État  civil  ; 
ils  pn-tendentque  tous  les  quartiers  enviroonanls 
ont  éié  Origtu  en  communes  ;  ils  paraissent  a(ta- 
cIht  beaucoup  d'impurtaoce  ù  ce  que  le  quartier 
de  Saiiil-Tbunuu  le  soil  ('gali'Uieut,  ut  qu'il  ail  sa 
mairie  parlicuiJ«Tu. 

Voire  conirais^iona  l'honneur  de  vous  proposer 
le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'inléiieur.  {Ce  ren- 
voi est  pro[iuncé.j 

Le  fieur  Ituvol,  à  Paris,  demande  que  les  jour* 
nalistoii  fassent  mention  nominative  uent  de  toutes 
k'j  ijétilions  rappuiléus  et  d>!3  dùcisiuns  de  la 
Chambre. 

Votre  commission,  bien  convaincue  de  la  liberté 
que  doivent  avoir  tes  journalistes  d'étendre  ou  de 
re.'^IreicKlrc  ce  qu'ils  ju^jent  à  proftos  de  mettre 
dans  leurs  journaux  ;  sa>;liant  aussi  que  le  îliini- 
leur  rend  exactement  tout  ce  uui  se  dit  à  la  tri- 
bune, regarde  couimenul  lu  but  de  cette  pétition, 
et  elle  proiiuse  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  {La 
Cbambn^  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Texior  Dupaly,  ^u^e  de  paix,  présente 
quelques  idées  pour  obtenir  sans  frais  les  ali- 
lUi'Uls  et  secours  que  les  enfants  et  {gendres  doi- 
vent, suivant  le  Code  civil,  à  leurs  p6rc  et  mtre, 
inlirmes  et  indif^euts. 

Le  pétitionnaire,  qui  parait  étru  ii  portée  de 
voir,  aitiei  que  la  |>liipart  d'entre  nous,  la  dureté 
avec  laquelle  de  malheureux  vieillards,  dans  la 
misère  et  acrablés  d'infirmités,  parcourent  les 
campagnes  en  demandant  un  morceau  de  pain  et 
souvent  un  asile  pour  passer  la  nuit;  tandis  que 
leurs  enfants  ou  gendres,  souvent  dans  l'aisanee 
ou  moins  rnalliuureux  qu'eux,  leur  refusent  le 
simple  ut^-seaire; 

Ce  pétiliotiiiaire,  animé  de  sentiments  honora- 
bles, pro[)OSUses  idées  sur  les  moyens  d'éviter  lus 
trais  assez  cuiisidérables,  et  qu'il  serait  impos- 
silde  il  ces  malheureux  do  payer  pour  obiunir  un 
jugement  du  tribunal,  puisque  souvent  ils  n'ont 
pas  de  quoi  acheter  une  livre  de  pain. 

Votre  commission,  reudanl  justice  aux  sen- 
timents d'humanité  qui  ont  dicté  celte  jiêtîtion, 
a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  la  justicL-.  (La  Chambre  ordonne  ce 
renvoi.) 

Les  maire,  adjoint  et  principaux  habitants  de 
Nogent-sur-Seine  demandent  que  l'on  rétablisse 
le  pont  dérogeât  qui  tombe  en  ruines,  et  doni 
l'utilité  est  si  grande  pour  Paris  ut  pour  les  dé- 
partements. 

Les  pétitionnaires  esposeot  qu'en  1814  le  pont 
'  de  Kogunt-sur-Seine  fut  détruit  pour  assurer  la 
rutraiiedus  troupes-,  que  l'année  après,  Il  tut  cou- 
i^truit  sur  des  culées  ébranlées  un  pont  en  lioiçt 
(|ui  ne  devait,  disait-on,  durer  que  trois  ans;  qu'à 
la  vérité  il  existe  encoru,  mais  qu'il  est  telleuun  L 
menaçant  et  en  mauvais  état,  qu'il  est  impossible 
denepa»  le  recouslruiie,  si  l'on  veut  éviter  de 
;iraves  accidents. 

L'icitérêt  du  gouvernement  et  celui  de  six  dé- 
partements qui  i^mmuniqoent  avec  1.1  capitale 
Îar  le  pont  de  .No;.'ent  est  île  ne  pas  remettre  plus 
ongtemps  su  reionslruction. 
Li;8  pétitionnaires  ajoutent  qne  les  matâriaax 


(le  la  partie  du  pont  écroulée  dans  la  rivière  sou- 
tli.-niicnt  les  eaux  à  une  telle  hautetiT  qu'an  mois 
de  juin  dernier  elles  ont  occasionné  ane  perle 

considérable  dans  la  belle  prairie  de  Nogent. 

Votre  commission,  persuadée  delà  justice  de 
lt;ur  demande ,  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  cette  pétition  h  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

M.  Be«qney.  Le  pont  provisoire  qui  a  rem- 
placé h  No^nt  celui  qui  lut  enlevé  pour  la  dé- 
iense  de  l'armée,  n'avait  été  fait  que  pour  iroiR 
ans,  et  II  y  a  dix  ans  qu'il  dure  ;  Je  pense  que  ce 
motif  estleseulqui ait  pu  rairecroireanxpétltion-- 
nairesquece  pont  menaçait  ruine.  M.  le  maire  de 
Nogent  m'ayant  envoyé  une  copie  de  la  pétition 
qui  vous  occupe  en  ce"  moment ,  j'ai  dû  prendn; 
auprès  des  ingénieurs  des  informations  sur  l'état 
de  ce  pont  ;  ils  m'ont  répondu  qu'il  était  aussi 
solide  qu'à  l'instant  oi^  on  l'a  construit.  D'après 
cette  déclaration  des  ingénii-urs,  on  peut  être  en 
toute  sécurité. 

Quant  à  la  prétention  que  les  matériaux  de 
l'ancien  pont  sont  un  oh.'ilacle  à  la  circulation 
des  eaux,  et  dunnent  lieu  à  des  débordements,  il 
suriit  d'avoir  les  idées  les  plus  simples  sur  leni- 
veau  des  l'aux  pour  savoir  que  la  chose  n'est  pas 
possilile.  Des  débordements  ont  eu  lieu  dans  le 
printern|)B  derniersur  plusieurs  poinLsde  la  HrancC, 
la  ville  de  Nogent  n'en  a  p;is  été  exemiile  ;  mais 
les  matériaux  de  l'aocieu  pont  nu  sont  pour  rien 
là-dedans.  Au  surplus,  je  ne  m'oppose  pas  au  ren- 
voi demandé. 

(Ce  renvoi  est  adopté.) 

M.  de  Conrtarvel,  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  des  Maisouf^Hilon,  à  Tonnerre,  de- 
mande que  l'institution  de  la  garde  nationale 
soil  iixéu  sur  des  bases  solides  et  invariables. 

Le  pétitionnaire  expose  que  depuis  plusieurs 
années  l'on  attend  une  loi  pour  la  réorganisation 
de  la  garde  nalionaiu  séluntaire  du  royaume  ; 
qu'elle  devient  indispensable,  précisément  par  la 
multiplicité  et  le  discorii  des  lois  qui  la  régissent 
aujourd'hui.  Le  dégoût,  dit  le  pétitionnaire,  est 
presque  général,  et  à  peine,  lorsque  l'autorité 
locale  requiert  la  gardenationale,  peut-on  réunir 
un  cinquième  des  hommes  appuies. 

Voire  committsion,  qui  sait  apprécier  les  ser- 
vices rendus  par  la  ^arue  nationale,  qui  con- 
naît ceux  qu'elle  peut  rendre  encore  quand  elle 
aura  reçu  uue  bonne  et  utile  organisation,  ap- 
plaudit au  vœu  que  forme  le  pétitionnain%  et 
a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  à  U.  le 
ministre  dcl'intérieur.{Cerenvoi  est  prononcé,) 

Le  sieur  Foré,  capitaine  retraité  de  gendarme- 
rie, demande  à  rentrer  dans  la  gendarmerie  ou 
une  adjudance  de  place. 

Le  pétitionnaire  réclame  contre  la  retraite  qui 
lui  a  été  donnée  le  17  décembre  1BZ3  ;  il  demande 
du  service,  et  prétend  avoir  été  victime  d'une  in- 
trigue ;  il  dit  être  t^i'.  de  soixante-cinq  ans,  et 
que  sus  inlirmitës  contractées  à  la  guerre,  qui 
avaient  causé  sa  retraite,  ont  benreusemeut  dis- 
paru. Comme  il  ne  donne  aucun  motif  plausible, 
et  qu'un  officier  admis  à  la  retraite  ne  peut  ren- 
trer au  service,  d'après  la  loi  la  commission  me 
charge  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (La 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

H.  le  PréBident.  L'onlrr  du  jour  appelait  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  n-nilir  aux  planta- 
tions et  au  curagi'  des  fossés  des  irrandeit  roules, 
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vi  ensaite  celle  du  projet  de  loi  sur  les  douanes  ; 
mais  l'état  de  la  Chambre  ne  permet  pas  d'ouvrir 
CCS  discussions  ;  il  n'est  pas  probable  que  nous 
puissions  demain  nous  réunir  en  plus  grand 
nombre  ;  je  propose  donc  d'ajourner  notre  réu- 
nion jusqu'à  ce  qu*unc  convocation  à  domicile 
soit  nécessaire. 

M.  liemoine  des  Mares.  11  y  a  encore  un 
feuilleton  de  pétitions. 


M.  le  Président.  Il  n'est  pas  possible  d'en 
Taire  le  rap[)ort  maintenant  ;  le  règlement  porte 
que  les  pétiiions  ne  peuvent  être  rapportées  que 
trois  jours  après  avoir  été  insérées  au  feuilleton. 
Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  une  réunion,  MM.  les  dé- 
putés seront  convoqués  à  domicile. 

La  séance  est  lovée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  trois  heures.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  30  juillet  1821, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  23  de  ce  mois;  l'Assemblée  en 
adopte  la  rédaction. 

Au  nom  de  M.  de  Bcrn y,  conseiller  à  la  cour 
rovale  de  Paris,  M.  le  président  fait  hommage 
à  fa  Chambre  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Con- 
cordance de  la  loi  du  28  juin  \Hi\  avec  le  Code 
d^ instruction  criminelle  et  le  Code  pr'nal, 

La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  cet  ouvrage 
dans  sa  bibliothèque. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  comte 
de  Fonlenay,  archevêque  de  Bourf:;e3,  él(»v<î  à  la 
pairie  par  ordonnance  du  Roi  du  20  mars  dernier, 
mais  À  qui  l'état  de  sa  santé  n'avait  pas  encore 
permis  de  poursuivre  sa  réception,  se  présente 
pour  être  admis.  11  fait  donner  lectun^A  la  Cham- 
bre de  Tordonnance  de  nomination  du  nouveau 
pair,  ainsi  conçue  : 

oiido:<c:«am:e  du  iioi. 

LOULS,   fAR    IJk  GRACK   M   DlKU.    R(»|   DC    FllA?ICI  ET  Dl 

Navarkb, 

A  toas  ceux  qui  cet  présanles  vcrroDl,  salut  : 

Va  l'article  il  ilo  la  Charte  constiiuiionnelle,  et  Tar- 
Ul'Ip  !•'  (Il*  imin*  ordonnance  du  25  août   1817  ; 

Nun4  avons  ordonna  o(  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  Le  fieur  do  Fontenay,  archevêque  de  Bour- 
ges, est  ôlcvé  à  la  dii^niié  do  pair  de  France. 

An.  t.  Im  pn^idffnt  de  noin*  conseil  d^s  ministres 
est  chargé  de  i  GXi'>ciition  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  an  rh:'t(t'»u  des  Tuileries.  lo  ïH)*  jonr  dn  mois 
de  mars,  de  l'an  de  fcràce  i»U.  et  do  notre  ri'*fne  Iei9". 

Sign^     U)UIS. 

El  plus  baa, 

Par  le  Roi  : 

le  préiHâmt  dueon$eit  du  miniitrei. 

Signé  :  Jh.  m  VillUk. 


M.  le  PrésMeBt  ajoute  que  le  noaveaa 

pair  a  justifié,  par  la  représentation  de  son  acte 
de  naissance .  qu'il  avait  Tl^ge  requis  pour  sié- 
ger et  voter  dans  la  Chambre.  Cette  justincation 
était  la  seule  qu'il  eût  à  faire,  sa  qualité  d'ecclé- 
siastique le  dispensant  de  touteinstitation  de  ma- 
jorât, n.  le  président  propose,  en  conséquence, 
d'admettre  immédiatement  à  prendre  séance  el 
voix  délibérative  : 

M.  le  comte  de  Pontenay  (Jean-llarie),archevé- 
que  de  Bourges,  né  à  Dunkerqae,  département  du 
Nord,  le  11  mars  1755. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

11  est  de  suite  procédé  à  la  réception  dn  non- 
veau  pair. 

Deux  membres ,  MM.  le  duc  de  Saint-Aî|man 
et  Tarchevéque  de  Besançon,  désignés  par  11.  le 
président,  vont  au-devant  du  récipiendaire ,  el 
rentrent  avec  lui  dans  la  salle,  précédés  de  deoz 
huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  an  milieu  dn  parqnel, 
et,  debout  en  mce  du  bureau,  prête  serment  dans 
les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit  M.  le 
président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre 
séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  dt  la  mmm- 
mission  ipéeiale  chargée  de  Vexamen  du  projet  é$ 
loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des  recêttei  et  dé^ 
penses  de  1825. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires  dn 
Roi  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet 
sont  introduits. 

An  nom  de  la  commission  spéciale,  H.  le  mar* 
nuis  d'Herbouville ,  Tun  de  ses  membres ,  ob- 
tient la  parole  et  fait  &  l'Assemblée  le  rapport 
suivant  : 

M.  le  narvals  d*Herbenvllle.  Messieurs, 

la  commission  à  qui  vous  aves  confié  le  soin 
d'examiner  la  loi  de  finances  de  1825,  m'a 
chargé  d'être  son  organe  :  c'est  en  cette  qualité 
que  le  parais  à  la  tribune.  Mais,  avant  de  rem- 
plir le  devoir  qu'elle  m*a  imposé ,  permetlei- 
moi  de  vous  témoigner  le  re^rret  que  j'éprooTe 
de  ce  qu'aucun  des  nobles  pairs  qui  ont  plus 
spécialement  l'habitude  de  vous  entretenir  de 
mesures  financières,  n'ait  pas  pu  se  chamr 
cette  année  de  cet  important  travail.  En  vous  ni* 
sant  entendre  une  voix  moins  connue,  j'ose  espé- 
rer que  vous  voudriez  bien  rendre  justice  à  mon 
zèle,  et,  par  c«  motif,  in'accorder  quelque  senti- 
ment d'indulgence. 

Le  noble  pair  (i|  qui  vous  a  fait  l'année  der- 
nière un  rapi>ort  sur  le  budget  des  recettea  el 
dépenses  de  l'année  1821,  exposait  qu'il  «  serait 
préférable  d'adopter  parmi  nous  la  méthode 
usitée  dans  la  Chambre  des  députés,  qui  partage 
toujours  entre  deux  de  ses  membres  l'examen 
des  recettes  et  celui  des  dépenses.  »  Je  tous  de- 
mande la  permission  de  renroduirc  cette  année 
le  même  vam.  L'énoque  a  laquelle  le  budset 
nous  parvient  le  reno  peut-être  nécessaire,  fkm 
pas  que  nous  ayons  cette  année  aucune  représen- 
tation à  faire  sur  ce  sujet  aux  ministres  de  Sa 
Majesté.  Dès  le  commencement  de  la  session,  ils 
ont  mis  sous  vos  yeux  le  projet  de  loi  qu'ilsson- 
mettaient  aux  deux  Chambres  pour  la  fixation 
des  recettes  et  dépcnstïs  de  l'année  1825  ;  mais 
romine.  aux  termes  de  la  Charte,  la  loi  de  l'im- 
pAt  doit  être  d'abord  discutée  dans  la  Chambre 


(I)  N.  le  doc  d«  U?û. 
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des  députés,  elle  ne  peut  vous  parvenir  qu'après 
y  avoir  été  approuvée,  ce  qui  vous  conduit  tou- 
jours au  terme  de  votre  session,  c'est-à-dire 
dans  un  temps  où  la  fatigue  des  discussions  par- 
lementaires fait  que  cnacun,  dans  les  dfeux 
Chambres,  aspire  également  au  repos. 

C'est  une  considération  qui  pourra  vous  occu- 
per dans  le  cours  de  la  session  prochaine. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  de  la  loi,  votre 
commission  en  a  considéré  l'ensemble  :  l'idée 
d'un  budget  de  près  de  900  millions,  Ta  conduite 
immédiatement  à  la  pensée  si  naturelle  et  si 
simple  de  faire  des  économies,  afin  de  ne  plus 
supporter  à  l'avenir  le  pesant  fardeau  qui  nous 
est  imposé  tous  les  ans.  Mais  quand  elle  a  cher- 
ché sur  quels  objets  elle  pourrait  les  faire  porter, 
elle  s'est  trouvée  dans  un  embarras  qui  l'a  em- 
pêchée de  vous  proposer  aucun  moyen.  Effecti- 
vement, si  à  côté  de  la  nécessité  des  économies, 
on  met  en  balance  le  besoin  de  pourvoir  aux 
dépenses  de  TBtat,  on  voit  que,  bien  loin  d'éco- 
nomiser, il  faudrait  augmenter  les  budgets  de 
oresque  tous  les  ministères.  Celui  de  Tintérieur 
devrait  être  accru  des  sommes  nécessaires  pour 
améliorer  le  traitement  des  ecclésiastiques,  et 
pour  réparer  les  maisons  d'habitation  des  évéques 
et  des  curés.  Le  fonds  assigné  aux  travaux  pu- 
blics est  insuffisant;  les  haras  auraient  besoin 
d'être  plus  richement  dotés,  afin  que  des  primes, 
distribuées  à  propos,  puissent  encourager  les  cul- 
tivateurs à  faire  des  élèves  pour  remonter  en 
chevaux  français  toute  notre  cavalerie. 

D'un  autre  côté,  les  budgets  de  la  guerre  et  de 
la  marine  sont  insuffisants,  puisqu'ils  ne  peuvent 
servir  qu'à  l'entretien  d'une  armée  de  terre  et  de 
mer,  inférieures  à  celles  des  autres  puissances, 
et  inférieures  aux  devoirs  qui  nous  sont  imposés 
par  le  soin  de  notre  considération. 

11  est  bien  généralement  reconnu,  et  votre  com- 
mission ne  fait  que  proclamer  une  vérité  de  tous 
les  temps,  en  répétant  que  c'est  pendant  la  paix 
qu'il  faut  se  préparer  des  ressources  pour  la 
guerre.  11  est  trop  tard  d'y  songer  au  moment  d'en- 
trer en  campagne.  La  puissance  qui  par  une 
heureuse  prévision  a  su  se  ménager  les  moyens 
de  combattre,  y  est  communément  moins  expo- 
sée qu'une  autre.  Et  lorsque  l'intérêt  de  son 
honneur  ou  de  sa  conservation  Toblige  à  subir  la 
loi  de  cette  terrible  nécessité,  elle  s'y  soumet 
avec  plus  de  chances  de  succès  et  avec  de  moin- 
dres sacrifices  que  si  elle  est  forcée  de  regagner 
par  la  précipitation  le  temps  qu'elle  a  perdu  par 
son  imprévoyance.  C'est  par  ces  motifs  que  votre 
commission  émet  le  vœu  que,  dans  le  prochain 
budget,  des  sommes  plus  considérables  soient  de- 
mandées pour  la  réparation  de  nos  places  de 
Î guerre,  et  pour  que  le  matériel  du  génie  et  de 
'artillerie  ainsi  que  des  transports,  et  tout  ce 
qui  concerne  Tadministiation  de  la  guerre,  se 
trouve  toujours  dans  une  proportion  convenahlt; 
avec  des  besoins  imprévus.  Elle  désire  aussi  que 
le  service  pour  le  personnel  des  hôpitaux  et  des 
vivres  soit  tellement  organisé,  qu*au  moment 
d'entrer  en  campagne  rien  ne  puisse  retarder 
l'action  du  général  et  le  bien-être  du  soldat. 

Elle  désirerait  aussi  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine reçût  des  fonds  suffisants  pour  préparer  à 
l'avance  des  approvisionnements  qu'il  est  si  dif- 
ficile de  se  procurer  lorsque  la  guerre  est  dé- 
clarée. 

11  ne  serait  pas  malaisé,  comme  on  voit,  de 
justifier  l'élévation  de  tous  les  budgets,  mais  le 
moyen  d'y  pourvoir  serait  plus  embarrassant  à 
trouver.  Ce  ne  pourrait  pas  être  en  augmentant 


les  contributions  directes  ;  car  on  peut  sans  hési- 
ter déclarer  qu'elles  ont  atteint  leur  maximum. 
Peut-être  serait-ce  en  taxant  quelques  objets  qui 
jusqu'à  présent  ont  échappé  à  l'action  des  con- 
tributions indirectes  ;  mais  sur  ce  genre  d'impôt 
dont  il  est  si  difficile  d'assigner  les  limites,  il 
faut  toujours  prendre  garde  de  ne  pas  diminuer 
les  proQuits,  en  voulant  trop  les  étendre.  D'ail- 
leurs, si  cet  impôt  a  l'avantage  d'être  en  quelque 
sorte  insensible  aux  contribuables,  il  occasionne 
tant  de  frais  de  perception,  et  son  régime  impose 
tant  de  gêne,  que  ses  avantages  en  sont  singu- 
lièrement affaiblis.  Et  cependant  si,  ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise,  on  avait  besoin  d'impôts,  ce  serait 
uniquement  aux  contributions  indirectes  qu'il 
fauarait  avoir  recours. 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  le  discours 
qu'il  a  prononcé,  lors  de  la  présentation  du  bud- 
get, nous  a  donné  une  idée  bien  satisfaisante  de 
tout  ce  qu*on  peut  espérer  de  ce  genre  d'impôt  et 
des  ressources  qu'il  pourrait  offrir  dans  un  be- 
soin pressant.  Les  produits  obtenus,  nous  a  dit 
M.  le  minisire,  sont  tellement  au-dessus  des  espé- 
rances, que  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année 
courante,  ils  ont  déjà  dépassé  de  près  de  14  mil- 
lions les  évaluations  portées  au  budget. 

Ce  symptôme  de  prospérité  nous  donne  lieu  de 
croire  que  nous  pourrons  échapper  à  la  crise  qui 
menace  notre  existence  agricole.  Dans  toutes  les 

Sarties  de  la  France,  on  se  plaint,  non  seulement 
u  bas  prix  des  grains,  mais  encore  de  l'impossi- 
bilité de  les  vendre.  Quelques  esprits  méditatifs 
en  accusent  une  importation  frauduleuse  que 
toute  la  surveillance  des  douanes  ne  peut  empê- 
cher; d'autres  accusent  l'entrepôt  de  Marseille 
d'être  un  moyen  ouvert  aux  fraudeurs  pour  ver- 
ser dans  l'intérieur  de  la  France  ces  terribles  blés 
d'Odessa  qui,  depuis  leur  introduction  en  1817, 
ont  porté  la  plus  funeste  atteinte  à  notre  agricul- 
ture. 

La  position  dans  laquelle  nous  sommes  à  cet 
égard^  mérite  toute  l'attention  du  gouvernement: 
n'est-il  pas  à  craindre  en  effet  que  les  proprié- 
taires qui  ne  peuvent  vendre  aucun  des  proauits 
de  leur  sol,  soient  bientôt  aussi  dans  l'impossibi- 
lité de  pa^er  l'impôt,  et  de  donner  de  l'ouvrage  à 
la  classe  industrieuse  ?  C'est  un  malheur  qu'on 
ne  peut  envisager  sans  effroi  tant  les  conséquences 
en  sont  graves.  Votre  commission  n'en  parle 
point  pour  répandre  des  alarmes,  mais  afin  de 
provoquer  l'administration  supérieure,  qui  peut 
seule  prendre  les  mesures  propres  à  nous  garan- 
tir de  ce  danger. 

Dans  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  des  moyens 
d'économie,  votre  commission  a  remarqué  qu'une 
idée  principale  s*était  emparée  de  beaucoup  d'es- 
prits :  celle  de  détruire  la  centralisation.  Voire 
commission  n'a  point  adopté  ces  vues  :  tous  les 
extrêmes  lui  ont  paru  dangereux  et  nuisibles. 
Ainsi,  sans  approuver  absolument  le  parti  que 
dans  un  temps  antérieur  on  avait  pris  de  tout 
centraliser;  sans  méconnaître  que  pour  intéresser 
un  plus  grand  nombre  d'individus  à  la  chose 

Sublique,  il  serait  possible  et  peut-être  désirable 
e  se  relâcher,  sur  certains  objets  d'administra- 
tion, d'un  système  trop  exclusif  ;  elle  verrait  avec 
un  extrême  chagrin  que,  rétrogradant  vers  un 
passé  impossible  à  rétablir,  on  tentât  de  remettre 
en  question  ce  qui  est  résolu  par  les  années,  ce 
qui  est  résolu  par  la  Charte,  et  ce  qui  fait  mainte- 
nant une  partie  de  nos  doctrines  sociales.  Tout 
bouleverser  sous  le  prétexte  d'économiser  serait 
une  opération  bleu  funeste,  et  votre  commission 
est  persuadée  que  si  cette  idée  pouvait  se  propa- 
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cor,  la  Chambre  des  pairs  s'unirait  au  pouverne- 
ment  pour  rt^pousser  avec  énergie  toute  propo- 
:»iiion  de  cette  espi^ce. 
Au  surplus,  Messieurs,  votre  commifïsion  e?t 


lion.  C'est  à  c«»ux-là  Fculf^mcnt  nue  le  monarque 
a  investis  de  sa  confiance  qu'il  appartient  de 
chercher  ce  qu'il  y  a  de  plus  avantageux  pour  le 
pays  et  pour  le  trône.  Ce  sont  eux  qui  doivent  le 
soumettre  à  la  délibération  des  Chambres,  assu- 
rés qu'ils  doivent  être  qu'elles  prendront  tou- 
jours le  parti  le  plus  convenable  îi  la  prospérité 
de  la  France  et  à  la  dignité  de  son  Roi. 

La  Révolution  nous  a  légué  de  loni^s  malheurs 
à  supporter;  la  suprême  sagesse  est  de  chercher 
à  les  réparer;  c'est  le  produit  du  temps,  de  la 
(onstance;  c\*<«t  surtout  h*  produit  de  ruiiiuii,  et 
.1  Une  confiance  éclairée  dans  les  intentions  d*un 
î.  )narque  qui  n'a  repris  son  pouvoir  que|)our  en 
.-a  rifier  une  partie,  et  dunt  tous  les  actes  ont 
pnur  mobile  la  gloire  et  le  bunh(>ur  d'un  peuple 
heureux  de  vivre  sous  sa  domination. 

Ces  sentiments  réparateurs,  on  les  trouvera 
toujours  dans  la  Chambre  des  pairs;  et  c'est 
avec  cette  conviction  que  nous  allons  entrer 
dans  les  détails  du  budget. 

Cependant,  (ju'il  noua  soit  encore  permis,avant 
d'entreprendre  cette  tAche,  de  vous  exprimer  le 
sentiment  unanime  de  satisfaction  que  votre 
commission  a  éprouvée,  en  voyant  avec  quel 
esprit  d'ordre,  d  économie  et  de  bonne  foi,  les 
budgets  de  tous  les  ministères  ont  été  établis. 
Rien  n'y  est  caché,  rien  ne  reste  sans  justifica- 
tion. Oiî  reconnaît  clairement  que  chaque  mi- 
nistre a  voulu  se  mettre  à  découvert  vis-à-vis  des 
Chambres  ;  de  sorte  que  Tensemble  et  les  détails 
des  dépenses  de  chaque  partie  d'administration, 
s(*  trouvant  clairement  énoncés  dans  les  budgets, 
toute  investigation  particulière  est  absolument 
inutile. 

Votre  commission  rend  avec  plaisir  cet  hom- 
mage aux  ministres;  il  est  mérité  par  l'attention 
lU  lis  ont  mise  h  soigner  leur  comptabilité.  —  Ce 
perfectionnement  que  nous  remarquons  est  uno 
garantie  de  celui  qu'oîi  peut  espérer  encore.  — 
(i'est  nar  une  tendance  constante  vers  le  mieux 
possible  que  îles  ministres  peuvent  espérer  des 
succès  sous  les  gouvernements  représentatifs. 
Dans  cette  forme  de  gouvernement,  on  est  avare 
de  louanges,  on  est  proilii;uc  de  cx)ntrjdictions; 
ce  qui  doit  toujours  tenir  les  ministres  sur  leurs 
vardes,  et  les  conliriuer  dans  la  route  du  bien, 
lorsqu'une  fois  ils  y  sont  entrés, 

RUlXiET  DES  DÉPENSES. 
Justice. 

Kn  1KJ1,  lo  crédit  alloué  à  ce  ministère  était 

de 18,  i45,:i:)l)  fr. 

La  tiemande  pour  1<S2j  est  de..     IX.Vi.j^O'.l'i 


Différence  en  moins... 


iG7  fr. 


Elle  provient  de  la  cessation  des  droits  de 
ti>  ux  anciens  employés,  à  une  indemnité  tempo- 
raire. 

Les  tribunaux  de  première  instance  tigureni 
dans  le  budget  du  ministère  jiour  '>,^2-{,tj'.H)  francs. 
CVst  une  so:nmu  considérable,  et  cependant  votre 
commission,  qui  sait  cominen  le  traitement  des 
juges  de  première  instance  est  insuflisant,  re- 
grette qu*il  n'ait  pas  été  possible  de  l'augmenter. 


Peut-être  serait-il  préférable  de  diminuer  ic 
nombre  do  ces  tribunaux  et  d'accroître  le  traite- 
ment des  juges  ;  c'est  une  considération  qu'elle 
abandonne  aux  méditations  de  M.  le  ministre  de 
la  justice. 

Affaires  étrangères. 

La  demande  pour  ce  ministère  est  de  7  mil- 
lions 815.000  francs.  C'est  précisément  la  même 
somme  qui  lui  avait  été  allouée  pour  18^4;  mais 
votre  commission  est  informée  que  l'insufflsaDoe 
de  ce  crédit  étant  reconnue,  le  Roi  y  pourYOit 
tous  les  ans  par  des  ordonnances  supplémen- 
taires qui  s'élèvent  à  peu  près  à  un  million  ; 
votre  commission  a  pensé  (|u*il  serait  préférable 
d'ougmentt'r  le  budget  de  5()t),(X)0  francs  et  d'in- 
viter M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  à 
chercher  dans  loi^  iVonomies  qu'il  pourra  faire. 
la  somme  n(>cessaire  pour  égaler  les  dépenses  et 
les  receltes. 

Votre  commission  désire  que  cette  augmenta- 
tion soit  appliquée  surtout  aux  agents  conso- 
laires  dont  le  traitement  est  en  général  toat  à 
fait  hors  de  proi)ortion  avec  leurs  besoins. 

Intérieur, 

La demandedu  ministre estde.    117,000,000  fr. 
Le  crédit  alloué  en  \H1\  était 
de 114,800,000 


Différence  en  plus. . . .        2,200,000  fr. 

Sans  entrer  dans  les  détails  concernant  ce  mi- 
nistère, où  de  nombreuses  diminutions  ctquelques 
augmentations  accordées  à  des  parties  de  servici^ 
qui  en  avaient  l)esoin,  prouvent  assez  l'attention 
particulière  qu'on  a  mise  ;\  diminuer  les  dépenses, 
nous  trouvons  pour  justifier  l'augmentation  de- 
mandée trois  articles,  qui  non  seulement  l'ai)- 
sorbent  en  totalité,  mais  même  qui  la  dépassent. 

l""  Augmentation  sur  les  traite- 
ments du  clergé O.'iOyOOO  fr. 

>  Arc  de  triomphe  de  l'Etoile..       ôOO.OOO 

t)'  Contributions  du  Trésor  pour 
travaux  faits  sur  des  fonds  parti- 
culiers      1,105,000 

Total 2,235,000  fr. 

Nous  répéterons  ce  que  nous  avons  dit  relati- 
vement à  l'insuffisance  des  sommes  accordées  h 
différentes  parties  du  service  qui  dépendent  de 
ce  ministère.  .Nous  avons  cité,  et  nous  citerons 
encore  les  ponts  et  chaussées  et  les  haras  qui  de- 
manderaient une  dotation  plus  ample.  Nous  cite- 
rons aussi  l'agriculture  et  le  commerce  qui 
auniient  besoin  d'être  encourantes  par  des  primes 
ou  par  des  avances,  afin  de  les  porter  ù  Tétat  di* 
prospérité  désirable. 

Dans  cette  circonstance  encore,  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  enij-èeliiM-  de  citer  le  noble  rap- 
porteur du  budget  de  IK21,  et  de  témoigner  avec 
lui  le  regret  que  nous  éprouvons  à  la  vue  de  tant 
de  travaux  commencés  et  dont  l'exécution  est 
susnendue;  nous  parlerions  d'abord  de  l'église  de 
la  Madeleine  dont  ni'S  pères  ont  vu  poser  le«  fon- 
dements, ift  dont  l'achèvement  e.st  encore  pour 
nous  un  sujet  d'incertitude;  de  cette  église 
qu'une  auguste  volonté  destine  aux  plus  nobles 
comme  aux  plus  toucliants  souvenirs;  si  le  bud- 
cet  ne  nous  apprenait  pas  qu'une  somme  de 
dOOjOOO  francs  est  demandée  pour  tTanoer  les 
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travîiux  dans  Tannée  18*25.  Mais  nous  citerons 
riiôlel  du  quai  d*Or:^ay  qui  est  encore  cette  année 
retranché  du  chapitre  des  constructions,  et  qui 
coûte  cependant  des  frais  de  f^arde  et  d'entretien. 
Nous  pémirons  de  ce  qu'un  budget  trop  étroit 
s'oppose  à  rachôvement  de  ces  travaux  qui 
res-jemblent  moins  à  des  constructions  qu'à  des 
ruines.  Votre  commission  vivement  touchée  de 
cet  objet  important,  s'est  deman(léc  si,  dans  un 
moment  où  l'esprit  de  spéculation  domine  si  gé- 
nérai^Muent,  il  ne  serait  pas  possible  de  suppléer 
à  rinsuftisance  des  capitaux  par  l'adoption  des 
entreprises  particulières.  Mais,  considérant  qu'elle 
était  surtout  appelée  à  nous  dire  des  choses  posi- 
tives, et  non  pas  à  faire  des  projet.s  elle  a  tfû  se 
borner  h  manifester  une  idée  qui  peut  être  utile, 
en  se  rapportant  pour  son  exécution  à  ce  que 
l'administration  supérieure  en  pourra  décider. 

Nous  parlerons  aussi  d'un  objet  bien  important, 
huisque  de  sa  combinaison  dépendent  à  la  fois 
l'amélioration  de  nos  routes  et  Textension  du 
commerce  intérieur,  surtout  pour  les  objets  d'un 
grand  poids  et  d'une  grande  encombrancc:  ce 
sont  les  canaux.  Ici  l'argent  ne  manque  pas, 
puisque,  sur  les  135,105,200  francs  dont  l'em- 
prunt est  autorisé  par  les  lois,  les  préteurs  ont 

versé 31 ,301 ,5 19  fr.  23  c. 

sur  lesquels  le  peu  d'avance- 
cement  des  travaux  n'a  ab- 
sorbé qu'une  somme  de 17,390,965      33 

par  conséquent 13,910,553  fr.  90  c. 

ont  été  versés  en  pure  perte,  et  occasionnent  un 
pavement  d'intérêts  dont  rien  ne  dédommage. 

Il  est  à  désirer  que  cet  état  de  choses  ne  se 
prolon[j[e  pas,  et  votre  commission  est  bien  per- 
suadée qu'elle  n'a  oas  besoin  de  provoquer  à  cet 
égard  la  sollicitude  ae  l'administration  supérieure. 


Guerre, 

Le  budget  de  la  guerre,  en 

1824,  était  de 

il  est,  en  1825,  de 


189,737,000  fr. 
190,000,000 


I 


ce  qui  fait  une  augmentation  de«         263,000  fr. 

Cette  augmentation  paraîtra  peu  sensible,  si 
Ton  se  rappelle  que  le  budget  de  1824  fut  dimi- 
nué de  4,4()6,000  francs,  par  Tunique  considéra- 
lion  de  l'absence  d'une  ressource  sur  laquelle  on 
avait  compté  en  établissant  les  recettes  probables 
du  même  exercice.  Voire  commission  est  donc 
bien  éloignée  de  vous  proposer  aucune  diminu- 
tion; mais  elle  s'unira  à  Tautre  Chambre  et  à 
ceux  des  nobles  pairs  qui  ont  déjà  parlé  sur  cet 
objet,  pour  rendre  hommage  à  l'ordre  et  à  la 
clarté  qui  régne  dans  la  comptabilité  de  ce  mi- 
nistère. 

Les  observations  qée  nous  pourrions  faire  sur 
le  budget  de  la  guerre  sont  consignées  au  com- 
mencement de  ce  discours.  Il  serait  d'autant  plus 
inutile  de  les  répéter  ici,  que  M.  le  ministre  de 
la  ^'uerre,  dans  son  rapport  au  Koi,  et  dans  son 
«liscours  à  l'autre  Chambre,  exprime  le  môme 
regret  que  nous,  sur  ce  que  les  ressources  géné- 
rales de  l'EUit  ne  |>ermeltent  [)as  d'assigner  des 
crédits  plus  considérables  aux  armes  spéciales 
de  l'artillerie  <'t  du  génie,  qui  ont  encore  tant  à 
réparer. 

Le  budget  de  ce  ministère  en  1824  était  de 
60  millions. 

Les  demandes  pour  1825  sont  également  de 
60  millions. 


Mais  en  se  réduisant  à  cette  somme,  le  ministre 
annonce  que  le  crédit  nécessaire  pour  1825,  de- 
vrait être  porté  h  65  millions.  Nous  n'avons  pas 
à  statuer  sur  cette  augmentation  qui  n*est  pas 
portée  en  demande  expresse;  mais  nous  croyons 
sans  peine  que  le  ministre  est  fondé  à  la  récla- 
mer. Nous  avons  déjà  dit  qu'il  serait  trop  tard 
d'attendre  le  moment  d'entrer  en  campagne  pour 
faire  des  approvisionnementset  des  constructions. 
D'ailleurs,  il  importe  à  la  protection  de  notre 
commerce,  de  nos  pêcheries  et  du  peu  de  colo- 
nies que  nous  possédons  encore,  d'avoir  à  la  mer 
un  certain  nombre  de  bâtiments.  Nous  savons 
tous  quelle  a  été  la  belle  conduite  de  nos  marins 
à  Santi-Pétri,  et  nous  savons  également  de  quelle 
noble  ffloire  le  pavillon  français  a  été  couronné 
dans  l  Archipel,  où  on  l'a  vu  constamment  par- 
tout où  il  y  avait  des  malheurs  à  prévenir,  ou 
des  dommages  à  réparer. 

Ici  la  commission  émettra  un  vœu  qui  se  rap- 
porte à  la  fois  aux  deux  budgets  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  celui  de  voir  établir  dans  ces  deux 
ministères  une  bonne  comptabilité  du  matériel  ; 
il  serait  satisfaisant  pour  les  deux  ministres, 
pour  celui  de  la  marine  surtout,  de  justifier  l'em- 
ploi des  fonds  votés  pour  des  approvisionnements; 
il  serait  utile  pour  lui  de  posséder  des  états 
détaillés  qui  lui  feraient  connaître  à  chaque 
instant  l'étendue  des  ressources  sur  lesquelles  il 
pourrait  compter  pour  des  armements  néces- 
saires. Peut-être,  si  des  considérations  de  haute 
politique  ne  s'y  opposaient  pas,  serait-il  avanta- 
geux que  ces  états  fussent  remis  aux  Chambres. 
Actuellement    les   moyens   de   communication 
entre  les  puissances  sont  tellement  simplitiés, 
quelles  n'ont  rien  à  s'apprendre  ni  à  se  dissi- 
muler sur  l'étendue  de  leurs  forces  respectives; 
et  dans  cet  état  général,  une  nation  qui  a  la 
conscience  de  ses  intentions  pacifiques,  ne  doit 
pas  redouter  une  publicité  qui  peut  donner  à  ses 
amis  de  la  confiance,  à  ses  ennemis  une  juste 
expression  de  sa  force. 

.   Financée. 

Le  budget  des  finances  se  compose  de  trois 
parties.  La  première,  qui  comprend  la  dette  con- 
solidée et  l'amortissement,  s'élève 
à 237,085,785  fr. 

La  seconde,  qui  comprend  la 
dette  viagère,  les  pensions,  les 
services  divers,  le  service  aumi- 
nistratif  du  ministère  des  finan- 
ces, s'élève  à 101,126,325 

La  troisième,  qui  comprend 
les  charges  et  ftais  inhérents 
aux  revenus  bruts  de  TBlat,  est 
de 133,460,978 

Total 471,673,088  fr. 

Les  crédits  alloués  à  ce  minis- 
tère en  1824  étant  de 471,065,097 

Il  y  a  augmentation,  dans  les 
demandes  de  1825,  de 


607,991  fr. 

C'est  le  résultat  d'un  accroissement  de 
1,438,950  fr.  sur  les  crédits  affectés  en  1824  aux 
pensions  militaires,  et  de  786,914  francs  d'aug- 
mentation, principalement  nécessitée  par  les  amé- 
liorations et  perfectionnements  introduits  dans  le 
service  des  postes  qui  absorbent  et  excédent  les 
extinctions,  les  réducttons  et  les  économies  qui 
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eussent  dû  atténuer  de  1,617,350  francs  les 
dépenses  de  ce  ministère  pour  1825. 

Votre  commission  n'a  qu'une  soûle  observation 
&  faire  sur  ce  budget  :  elle  est  relative  à  la  Caisse 
d'amortissement  dont  on  voudrait  que  la  dotation 
fût  diminuée  de  tout  ce  qui  est  encore  dispo- 
nible sur  les  125,000  hectares  de  bois  qui  lui  ont 
été  assignés  primitivement. 

La  faculté  réclamée  par  le  ministre  d'user  d'un 
supplément  de  crédit  de  140  millions  en  bons 
royaux  est  moins  une  innovation  qu'une  rectifica- 
tion, ou  plutôt  une  limitation  volontaire  du  pou- 
voir dont  il  pouvait  user  toutes  les  fois  que  des 
dépenses  urgentes  n'étaient  pas  couvertes.  Je  ci- 
terai, pour  exemple,  le  payement  des  recettes 
par  semestre,  s'il  n*était  pas  aligné  par  les  re- 
cettes réalisées  du  budget.  C'est  sous  cette  forme 
que  le  ministre  réclamait  les  escomptes  de  la 
banque,  lorsqu'ils  devenaient  nécessaires  aux 
besoins  du  service. 

Une  pareille  ressource,  qui  n'a  aucun  des  in- 
convénients qu*on  peut  reprocher  aux  anticipa- 
tions, se  justifie  aujourd'hui  par  la  situation  par- 
ticulière du  budget  de  1823.  Les  événements  de 
cette  année  ont  nécessité  des  dépenses  extraordi- 
naires, pour  lesquelles  vous  avez  voté  des  crédits 
aui  ne  peuvent  eux-mêmes  être  couverts  que  par 
es  ressources  supplémentaires.  Celles  qui  vous 
sont  proposées  paraissent  à  la  commission  être 
les  mieux  appropriées  à  l'état  actuel  des  choses, 
puisque  leur  emploi  est  déjà  garanti  par  d'heu- 
reuses expériences,  et  qu'il  ne  serait  possible  d'y 
suppléer,  ni  par  une  addition  de  taxes,  ni  par  un 
autre  mode  d'emprunt,  le  Trésor  étant  encore 
dans  les  liens  de  celui  des  23  millions  de  rentes 
qu'il  a  fait  avec  succès  en  1822. 

Les  Chambres  ont  de  plus  une  garantie  de  la 
marche  et  de  la  suite  de  cette  opération  dans  les 
comptes  annuels  que  vous  rend  le  ministère;  il 
est  bien  démontré  que  vous  n'avez  à  craindre  à 
cet  égard,  ni  les  retards,  ni  les  inexactitudes. 

Une  derni(^re  considération  propre  à  calmer 
toutes  les  inquiétudes,  c'est  que  les  lois  de  finan- 
ces n'étant  votées  que  pour  un  an,  le  ministre 
sera,  l'année  prochaine,  obligé  de  faire  une  pa- 
reille demande  aux  Chambres,  s'il  veut  continuer 
à  Jouir  de  la  faculté  qu'il  vous  demande.  C'est, 
ainsi  que  nous  l'avons  déj:!  dit,  une  grande  amé- 
lioration dans  notre  système  financier. 

En  récapitulant  les  différents  articles  de  dé- 
pense dont  nous  venons  de  faire  l'énumération, 
et  en  joignant  les  34  millions  destinés  à  la  liste 
civile,  et  &Ia  famille  royale,  on  aura  un  budget 
de  dépense  de  898.9;î3,180  francs,   lequel   com- 

ê are  aux  crédits  alloués  pour  1824  et  montant  à 
95,862,1)56  francs,  augmente  les   dépenses  de 
1825,  de  3,070,52  i  francs. 

BUDGET   DES  RECETTES. 

Nous  allons  examiner  maintenant  les  moyens 

3ui  sont  proposés  pour  subvenir  aux  dépenses 
ont  nous  venons  de  vous  entretenir. 
Tous  les  droits  compris  sous  les  noms  d'enre- 

f[i8trement,  de  timbre,  domaines,  etc..  sont  éva- 
ués  pour  rannéc  1825  à  171  millions  :  c'est  la 
même  évaluation  que  l'année  dernii^re,  et  l'on 
peut,  d'après  le  discours  de  M.  le  ministre  des 
finances,  espérer  qu'elle  sera  surpassée. 

Cette  partie  si  importante  des  contributions  in- 
directes avait  été  frappée  dans  sa  combinaison 
primitive  de  plusieurs  formes  gênantes  et  de  plu- 
sieurs droits  tellement  éteTés  que,  dans  ia  Tue 
do  t'y  BooBtraire,  on  ne  cndgnut  pas  de  s'expo- 


ser aux  risques  qui  pouvaient  en  résulter.  Une 
loi  toute  de  bienfaisance  vous  a  été  présentée 
cette  année  ;  vous  lui  avez  donné  votre  asseuti- 
ment,  et  quoiq[ue  les  contribuables  jouissent  des 
avantages  qu'elle  procure,  il  est  à  croire  que  le 
produit  de  cet  impôt  n'en  sera  que  faiblement 
diminué. 

Le  revenu  des  forêts  royales  est  évalué  pour 
1825,  comme  il  était  pour  1824«  à  20  millions. 

Cette  partie  précieuse  des  ressources  de  l'Btat 

3ui  a  tant  souffert  pendant  la  Révolutionna  épronré 
epuis  de  bien  énormes  dommages.  Si  on  ose  le 
dire,  on  a  trop  considéré  cette  propriété  pré- 
cieuse comme  un  moyen  de  finance  et  non  pu 
comme  un  des  attributs  de  la  force  matérielle  de 
la  France.  On  a  beaucoup  trop  vendu  de  bois, 
fonds  et  superficie.  On  les  a  vendus  sans  disoer* 
nement  et  k  vil  prix  ;  et  quelque  soin  qa*oa 
mette  aujourd'hui  à  réparer  cette  dévastation  lé- 
galisée, il  n'est  que  trop  à  craindre  qu'une  partie 
du  dommage  qui  en  est  résulté  ne  soit  irrépara- 
ble. C'est  par  cette  considération  que  votre  com- 
mission répète  le  vœu  qu'elle  avait  émis  l'année 
dernière   pour  que    la   somme    destinée  aux 

flantations  et  améliorations,  qui  était  fixée  à 
00,000  francs  lors  du  budget  de  1824,  et  qui  Test 
à  120,000  dans  le  budget  de  1825,  soit  encore 
augmentée  par  la  suite. 

Le  produit  brut  des  douanes  est  porté  dans  la 
budget  de  cette  administration  à  138,6(jO,000  francs. 
Ce  n'est  guère  qu'à  la  session  prochaine 
qu'on  pourra  parler  des  douanes,  lorsque 
la  loi  projetée  sera  mise  en  activité.  Bile  remé- 
diera, du  moins  il  faut  l'espérer,  aux  plaintes 
qui  se  sont  élevées. 

Votre  commission  n'avait  ni  le  temps  ni  la 
mission  de  s'occuper  de  tout  ce  qu'elle  a  entendu 
dire  contre  les  dommages  qui  sont  résultés,  ao 
détriment  de  notre  agriculture  et  de  notre  com- 
merce, de  tarifs  imparfaits  et  d'introductions  nui- 
sibles. Mais,  considérant  les  choses  sous  nn 
aspect  plus  gén^>ral  et  plus  élevé,  elle  se  plaît  à 
répéter  que  l'exagération  du  produit  des  douanes 
n'est  pas  une  preuve  de  richesse,  parce  qu'il  n'y 
a  richesse  que  là  où  il  va  reproduction,  et  que 
les  droits  de  douane  mal  répartis  ne  root  qne 
paralyser  l'industrie,  le  commerce  et  Tagricnl- 


ture,  au  lieu  de  les  favoriser. 

Le  produit  brut  des  contributions  indirectes 
est  évalué  à  203.800,000  francs.  Le  problème  si 
difficile  à  résoudre  de  la  perc(;ption  de  cet  impAt, 
en  faisant  éprouver  aux  contribuables  le  mâas 
de  gène  pos{>ible,  existe  encore  dans  toute  sa  ri- 
gueur. Cependant,  des  adoucissements  successifs 
ont  été  accordés  ;  et,  dans  cette  session  méme« 
vous  avez  adopté  une  loi  d'amélioration  généra- 
lement désirée,  qui  a  été  reçue  dans  les  pays  vi- 
gnobles avec  la  plus  vive  reconnaissance. 

Le  produit  orut  des  postes  est  évalué  à 
25,350.000  francs. 

C'est  sans  doute  pour  se  conformera  une  habi- 
tude irréfléchie,  et  non  à  aucun  motif  plausible, 
qu'on  met  l'administration  des  postes  au  nombre 
e  celles  qui  sont  surnommées  financières.  Les 
postes-relais,  comme  les  postes  aux  lettres,  sont 
établies  nour  l'utilité  publique,  pour  faciliter  les 
moyens  de  communication  et  les  moyens  de  cor^ 
respondances,  et  non  pas  pour  produire  un  béné- 
fice. Gela  est  si  vrai,  que  les  maîtres  de  poste, 
qui,  loin  de  rapjiorter  au  fisc,  en  retirent  des  ga- 

Ses  annuels,  faible  représentation  des  privil^es 
ont  ils  jouissaient  Jadis,  sont  et  doivent  être 
entretenus,  pour  faciliter  les  commuoicatîonssami 
lesquelles  il  ne  peut  y  avoir  de  ciTilisalioa. 
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11  en  est  de  même  de  la  poste  aax  lettres.  Ne 
dût-elle  rien  produire,  il  faudrait  encore  la  con- 
server. Louis  XI,  qui  Ta  établie,  en  avait  fait 
un  objet  de  dépense  et  non  de  lucre  ;  et  lorsque, 
par  la  suite,  les  rétributions  payées  à  la  poste 
pour  la  récompenser  des  services  qu'elle  rendait, 
se  furent  élevées  au  point  de  former  un  revenu 
public,  le  principe  de  Tinstitution  resta  toujours 
le  même.  Faciliter  la  communication  des  pensées 
et  le  transport  des  voyageurs  fut  le  but  de  réta- 
blissement :  en  obtenir  un  revenu  n'en  fut  qu'une 
conséquence  accidentelle. 

Ces  réflextions  n*ont  pas  pour  objet  de  renon- 
cer au  produit  des  postes,  mais  seulement  de 
mettre  l'administration  supérieure  dans  le  cas  de 
considérer  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  avantage 
à  modérer  la  taxe  des  lettres  qu'on  a  successive- 
ment exagérée.  Elles  ont  encore  pour  objet  de 
justifier  les  tentatives  récentes  faites  par  l'admi- 
nistration, quoiqu'elles  occasionnent  un  surcroît 
de  dépense,  attendu  qu'elles  sont  tout  à  fait  com- 
binées pour  le  plus  grand  avantage  du  service. 

La  loterie  est  un  impôt  contre  lequel  on  s'élève 
avec  justice,  et  qu'on  maintient  par  nécessité.  Son 
produit  est  évalué  à  17,300,000  francs  qui  prou- 
vent h  la  fois  et  la  duperie  des  joueurs  qui  en 
courent  les  chances,  et  l'immense  profit  qu'on 
peut  faire  en  spéculant  habilement  sur  la  cupi- 
dité des  hommes. 

Nous  passerons  rapidement  sur  quatre  articles 
de  recette  montant  ensemble  à  12,3()0,000  francs, 
pour  arriver  de  suite  aux  contributions  directes 
dont  le  produit  brut  est  porté  à  31 1 ,160,383  francs. 

Sur  cette  dernière  espèce  de  contribution,  nous 
ne  pourrions  que  répéter  ce  qui  est  connu  de 
tout  le  monde,  et  que  nous  avons  dit  nous-mêmes, 
sur  sa  disproportion  avec  la  faculté  des  contri- 
buables. Ce  point  de  fait  est  si  généralement  con- 
senti, qu'il  est  inutile  d'en  entreprendre  la  dé-, 
monstration.  Le  gouvernement  lui-même  Ta  re- 
connu, car  il  nous  a  déjà  fait  jouir  des  avantages 
d'un  dégrèvement.  Nous  pourrons  en  espérer 
d'autres  à  mesure  que  notre  situation  financière 
s'améliorera  :  ce  qui  sera  la  conséquence  néces- 
saire du  temps  et  de  l'application  que  nous  met- 
trons à  rester  toujours  unis. 

Nous  bornerons  ici  ces  réflexions.  Votre  com- 
mission a  vu  en  général  que  toutes  les  parties  du 
service  s'amélioraient  tous  les  jours  ;  que  les  bud- 
gets des  ministres  sont  établis  avec  ordre  et 
clarté;  que  l'on  cherche  à  porter  la  plus  grande 
économie  dans  toutes  les  parties  du  service,  et 
que  malgré  l'économie  d'un  budget  de  pr<>s  de 
900  millions^  les  ministres  ont  accompli  la  parole 
recueillie  dans  le  discours  du  trône  :  «  Qu'il  se- 
rait pourvu  à  toutes  les  dépenses  sans  nouveaux 
impôts.  »  Ce  qui  doit  être  pour  nous  un  sujet  de 
reconnaissance. 

(La  commission  vote  à  l'unanimité,  et  sans  au- 
cun amendement,  l'adoption  du  projet  de  loi.) 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  ajourne  à  lundi pro-* 
Chain  l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  projet  de 
loi. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires  du 
Roi  se  retirent. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la 
délibération  du  projet  de  résolution  de  M.  le  duc  de 
ValentinoiSy  discute  dans  la  dernière  séance,  et  rela- 
tif aux  obsèques  des  membres  de  la  pairie, 

M.  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  que  ce 
projet,  dont  elle  avait  provisoirement  adopté  les 
dispositions,  n'a  pu  recevoir  son  approbation  dé- 


finitive, faute  d'un  nombre  suffisant  de  pairs, 
lors  du  vote  par  scrutin.  Avant  de  le  soumettre  de 
nouveau  à  ce  vote,  il  fait  donner  lecture  à  la 
Chambre  des  quatre  paragraphes  dont  le  projet  se 
compose. 

Cette  lecture  faite,  il  désigne  suivant  l'usage, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assis- 
ter au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Valentinois  et  le  comte  Lynch. 

On  procède  au  scrutin,  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  91  votants,  déduction  faite  d'un 
bulletin  nul,  68  suffrages  pour  l'adoption  du  pro- 
jet. Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Cbambre,  par  M.  le  président. 

L'ordre  au  jour  appelle,  en  dernier  lieu,  divers 
rapports  du  comité  de  pétitions. 

M.  le  dae  de  Brissae  obtient  la  parole  et 
rend  compte  à  l'Assemblée  des  pétitions  sui- 
vantes : 

Les  quarante  et  un  déportés  de  la  Martinique,  re- 
présentés par  le  sieur  Isambert,  avocat  au  Con- 
seil, leur  fondé  de  pouvoirs,  dénoncent  à  la  Cham- 
bre r«cte  d'autorité  en  vertu  duquel  ils  ont  été 
expulsés  de  cette  colonie. 

Au  nombre  des  pièces  imprimées  qui  accompa- 
gnent la  pétition,  se  trouve  un  mémoire  adressé 
au  Roi  en  son  conseil  par  les  pétitionnaires.  On 
conçoit  difficilement  qu  après  une  telle  démarche, 
et  sans  en  attendre  le  résultat,  ils  se  soient  pour- 
vus devant  la  Cbambre.  Elle  ne  pensera  pas,  sans 
doute,  qu'il  lui  convienne  d'intervenir  dans  une 
affaire  dont  est  saisie  la  justice  du  Roi.  Le  comité 
croit  devoir,  en  conséquence,  s'abstenir  de  tout 
rapport  sur  la  pétition  dont  il  s'agit. 

Le  sieur  Pons  Dejean  demande  que  les  prome- 
nades de  Longchamp,  qui  ont  lieu  à  Paris  dans 
lasemaine  sainte,  soient  renvoyées  à  la  semaine 
qui  suit  l'octave  de  Pâques. 

En  rendant  justice  aux  louables  intentions  du 
pétitionnaire,  le  comité  n'a  pu  voir  dans  l'objet  de 
ta  demande  qu'une  mesure  purement  adminis- 
trative, et,  comme  telle,  étrangère  aux  attribu- 
tions de  la  Chambre.  11  propose,  en  conséquence, 
l'ordre  du  jour,  qui  est  adopté. 

Le  sieur  Vincent  demande  qu'on  assujettisse  au 
droit  de  patente  une  foule  d'agents  d'affaires,  qui, 
à  Paris,  s'occupent  lucrativement,  soit  delà  per- 
ception des  rentes  sur  l'Etat,  soit  de  la  poursuite 
des  affaires  administratives  dans  les  bureaux. 

Cette  demande  se  rattachant,  comme  la  précé- 
dente, à  un  objet  de  pure  administration,  et  le 
pétitionnaire,  d'ailleurs,  ne  particularisant  aucun 
fait,  le  comité  propose  et  la  Chambre  adopte  pa- 
reillement l'ordre  du  jour. 

Le  sieur  Ganlin,  de  Cahors,  présente  des  obser- 
vations sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  chemins 
vicinaux. 

On  a  pu  se  convaincre,  par  la  discussion  à  la- 
quelle ce  projet  a  été  soumis  dans  les  deux  Cham- 
bres, de  ta  difficulté  de  faire  du  premier  coup 
une  bonne  loi  sur  celte  matière.  Les  observations 
du  sieurGanlin  peuvent  êtreconsultées  avecfruit, 
et,  sous  ce  rapport,  le  comité  propose  d'en  ordon- 
ner le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

(Ce  dépôt  est  ordonné.) 

Le  sieur  Guiliou  soumet  à  la  Chambre  le  plan 
d'une  tontine  royale  qui,  dit-il,  éteindrait  la  dette 
de  VEtat  en  assurant  sa  prospérité* 

(Le  comité  propose  et  la  Chambre  adopte  l'or- 
dre du  jour.) 

L^ordre  du  jour  est  également  adopté  sur  une  pé- 
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tition  (ia  sieur  Coinlereau,  qai  se  flatte  d'avoir 
tmuv(^uiimaveniDrai)Iibl(-di>cons<.Tverli>S|:r3iD8, 
en  les  enl'ennarit  d&n^  ilcs  tonnt;^  ttii  |iisé  de  son 
invcnliuR,  i^t  <lomaiide  qu'on  ras^<M-n  (jr^nd, 
IVusaidc  cette  di'couverte. 

Le  sit-'iir  HefinarU  ilcNiîiiiiic  quo  l'article  iWiG 
du  tloilu  civil,  qui  arrraiicllit  de  la  contrainte  par 
corps  pour  dette.'*  civiles  ceux  qui  ont  commoncé 
leur  3aixante-ili\ii''mu  ann^,  Boit  étendu  aux 
dettes  de  commerce  contractcios  cl  échues  avant 
celle  époque. 

Kn  examinant  cette  pétitioD,  qui  se  rattache  ii 
une  question  létiislative  du  plus  haut  intérêt,  le 
comité  D'est  demandé  Bi  le  droit  qu'assure  aux  ci- 
lovcns  l'article  53  de  la  Charte,  était  hien  celui 
du' prendre  en  touti- mntiëre  i'iitittative  des  pro- 
positions de  lois,  et  d'empiéter  à  CL't  égurd  «ur  la 
iirérnpiilive  du  Inlne,  et  sur  leu  droits  des  Cliam- 
bre!<  i  H  n'a  pus  cru  toutefois  devoir  s'anélerÀ 
cette  considénilion  préjudicielle,  et  uppn^iant 
au  fond  ladi'mande  du  pétitionnaire,  ila  pensé 
qu'elle  était  repousséu  p<ir  l'intiTêt  f^nénil  du 
coinnuTce,  ù  qui  l'extension  demandée  Àleralt  ses 
plus  FÙres  garanties.  Le  rapporteur  propose  en 
conséquence  l'ordre  du  jour. 

M.  le.  comle  de  MarrellDi*  estime  quc-Ja  pé- 
tition soumise  il  la  Chambre  doit  être  traitée  avec 
moins  de  Bévérilé-  Ik-aucoup  de  bons  esprits,  et 
surtout  de  lions  cu'urs,  sont  loin  d'approuver  le 
système  ri^ioureux  de  la  contrainte  pur  co'-ps,  telle 
qu'elle  est  étalilie  par  notre  législation.  La  Cham- 
bre elle-même,  dnns  ses  précéilerites  eessionii,  a 
jugé  v-ei  objet  di^ni!  de  si  sollicitude.  On  sait 
d'ailleurs  que  les  ri^'u<  urs  de  la  contrainte  pro- 
litentpeu  au  véritable  commerce,  et  ne  suntt;ut-re 
eniployiH;s  qu'il  iiroIcgiT  l'usun',  rc  Iléau  des  Tu- 
millea.Ce  n't-st  pas  cependant  lechiiiiFiement  subit 
de  notn;  lé^iisiation,  en  ctte  ]iartic.  que  réclame 
le  noble  pair.  H  ne  propose  pas  même  à  laChatii- 
lire  d'uppuyer  le  vii'u  du  pétitionnaire  pour  l'ex- 
tension du  iirivilége  accordé  à  la  vieillesse.  H 
voudniit  seulement  qu'en  renvoyant  au  ministre 
de  la  justice  la  péliiioii  dont  il  R'a^iil,  l'Assemliléc 
témoiffiiflt,  par  ee  renvoi,  le  déBir  d'appeler  sur 
une  question  importante  l'attention  du  Rouverae- 
munt. 

M.  I«  romle  de  Tonrnon  s'oppose  au  renvoi. 

Il  ruul  distiriuner,  suivunl  lui,  entre  le.';  pétitions 
relatives  ii  ties  inlérétd  parlii'uliers,  et  celles  qui 
auraient  pour  objet  des  intérêts  fiénéraux.  A  son 
avis,  les  premières  dnivi  ni  élre  renvoyées  au  mi- 
nistre le  plus  il  portée  de  remèiiier  ii  l'illins  dont 
on  se  plaint;  le  renvoi  des  antres  aurait  plus 
d'un  inconvénient,  et  exposerait  ia  Cliambre  it 
revêtir  d'une  sorti'  d'approbalioii,  des  vues  léfii.i- 
latives  qu'elle  n'aurait  point  di.4Culé<.'s.  Si  (larini 
les  pétitions  de  ce  Kenre  il  en  est  qui  paraissent 
mériter  une  sitenliou  .spéciale,  la  l^hamlire  doit 
en  ordonner  le  déi»'it  au  bureau  des  ri'nsei(!ue- 
ment.s, uùehacuu  de  ses  niembns  pourra  lescon- 
suiler  au  besoin,  et  en  Taire,  s'il  le  ju;;e  iiprojins, 
l'utijet  d'une  proposition.  i"i'st  à  cedêpAtque, 
dans  l'upinion  du  noble  (lair.  Il  convient  de  se  bor- 
ner .i  l'et-'ard  de  la  iH'ilition  aetui-lle. 

M.  I»  «^mlr  dr  Mitrr^Uui  qui  a  proponé  de 
renvo>i'r  an  ministri',  déi-bin-  qn'll  ;ip|uiif  le  dé- 
pôt au  biirfau  des  rensei^iienient>,  mais  «ans  W? 
désister  du  renvoi  qui  lai  scml)le  jusliliéparl'im' 
portance  de  la|H'*tition,  et  par  le  besoin  de  provo- 
quer sur  son  objet  l'initiative  royale. 

H.  I«  «•■ifcB«lMr-4'AaglM,enappa7antle 


renvoi,  s'étonne  qu'on  veaillc  le  faire  contidénr 
comme  une  sorte  d'assentimeat  donné  par  l'As- 
semldée  aux  vues  du  pétitionnaire.  Il  est  de  prin- 
cipe dans  la  Chambre  que  le  renvoi  ne  préjuge 
rien,  et  témniïine  seulement  que  l'objet  a  pim 
susceptible  d'être  examiné.  Il  n'en  serait  pas  de 
même  de  l'ordre  du  jour,  qui, adopté  sur  une  ques- 
tion ini|>ortaiite,  semblerait  la  préjuger  en  eeiu 
contraire  de  la  pétition. 

H.  I«  dar  de  Brlanee,  rapporteur,  déclire 
que  le  comité,  en  proposant  l'ordre  da  jnnr,  a 
surtout  été  déterminé  par  la  considération  dn  fea 
de  suite  donné  par  la  Chambre  à  la  propoiiuoD 
qui  lui  fut  soumise  en  1S21,  et  renouvelée  en 
1822,  sur  l'objet  même  dont  elle  s'occupe  en  ce 
moment.  Il  ne  voit  du  reste  aucun  incoorénient 
à  ordonner,  ainsi  que  vient  de  le  proposer  un 
noble  Pair,  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  du 
renseignements. 

M.  le  eoMle  de  Sèfr  estime  que  ce  dépôt 
ne  peut  sullire,  et  qu'il  faut  y  ajouter  le  renvoi 
au  ministre  de  la  justice.  Aux  yeux  de  roiiinani, 
la  question  soumise  h  la  Chamnre  offre  le  plui 
haut  detîré  d'inti'-rét,  parce  qu'elle  tient  Kux  um- 
Irincs  cousacrt'res  par  lu  Chambre.  Il  s'agit  en  ef- 
fet de  savoir  s'il  faut  apposer  des  limites  an  droit 
de  pi'tilion,  seule  garantie  dont  joniste  U/al 
Français  qui  n'est  ni  électeur,  ni  député.  L'ora- 
teur s'alfli^e  il  cet  é^ard  de  voir  établir  deB  iiis- 
tinciions  que  la  Cliarie  n'a  point  admises.  Si  l'on 
iH'nnet  aux  citoyens  de  se  plaindre  des  abi»  qiû 
blessent  leurs  intérêts  particuliers,  pourquoi  leur 
Serait-il  interdit  de  récliimer  contn;  ci^ux  qui 
b]es^ent  l'intérêt  général*  La  gravité  du  mil 
serait-elle  doue  une  raison  pour  s'abstenir  d'y 
chercher  un  remède?  Ce  n'est  donc  point  ce 
motif  qui  doit  déirider  du  sort  des  pétitioo* 
adressées  &  la  Chambre.  Il  faut  examiner  ai  etlei 
sont  raisonnables,  si  elles  présentent  un  objet 
d'utilité  réelle,  et  alors  que  cette  Utilité  soil  gé- 
nérale ou  particulière,  il  convient  de  renroyer 
au  ministre  qui  peut  y  donner  suite.  Le  dépôt  lu 
bureau  des  runseignemenls  est  sans  doate  pour 
la  Chambre  un  moyen  de  s'éclairer  elle-même 
sur  les  miitiéres  auxquelles  les  pétitions  dépoiéet 
sont  relatives;  mais  pourquoi  le  rayon  de  vérité 
qu'elles  peuvent  ofrrir,  ne  parviendrait-il  pal  au 
(,'ouvernemeiit,  qui  n'a  pas  moins  que  les  Cham- 
bres besoin  de  s'éclairer  f  L'opinant  appuie  la 
[louble  proposition  du  dépôt  et  du  renvoi  an 
ministre. 

M.  le  eente  deTonrHOM,  qui  a  prOfMMéle 
dépAt,  observe,  sans  prétendre  reslreinare  en 
uueiine  manière  le  droit  de  pétition,  que  la  Ctiim- 
bn!  est  dans  l'usatje  ilo  statuer  d'une  manière 
différente  sur  celles  qui  lui  sont  présentées,  et  de 
graduer  en  qnelqne  j^oite  sa  décision  sur  le  degré 
d'intérêt  dont  elles  lui  paraissent  suscep'ihlég. 
Ainsi,  elle  repousse  )>ar  l'ordre  du  jour  celles  qui 
ne  prés(.>ntent  aucun  objet  d'utilité.  Elle  renvoie 
au  minisini  qu'ellett  concernent  les  réclamations 


reun  ib'S  renseiî:nementsesliïi<ervé  aux  pi^titiun« 
qui  I<iUi'hentâ  des  intêréls  p'-U e rat) X d'une  haute 
imporluncc.  C'est  a  ct;Iie  dernière  classe  qu'ap- 
partient la  [létitioii  aeluelli-,  et  le  dépôt  de  cette 
jk'iition  au  liureau  des  reiiseiiinementa  parait  au 
noble  l'air  un  movuii  plus  sur  de  mettre  4  prolil 
les  vues  utiles  qu'elle  peut  conteoir,  qoe  le  ren- 
voi sur  lequel  on  insiste,  et  dont  rdbt  probable 


Chambre  des  Pairs.j        SECONDE  RESTAURATION.         [1  août  1814.| 


807 


sorait  dVnscvelir  la  pétiliou  dans  les  cartons 
d*un  ministi^re.  Il  propose  en  conséquence  de 
sVn  tenir  au  dépôt  dont  il  8*aglt. 

M.  le  comte  de  Saint-Romaii  8*opposc 
méfflc  à  ce  dépôt.  Il  pense  que  Texercice  du 
droit  de  pétition  doit  se  renfermer  dans  les  récla- 
mations qui  ont  pour  objet  un  intérêt  spécial,  et 
que  la  Chambre  ne  doit  tenir  aucun  compte  des 
propositions  de  lois  qui  lui  seraient  adressées  par 
des  pétitionnaires. 

M.  le  comte  de  Sëgnr  combat  cette  doc- 
trine et  pense  qu'on  ne  peut  contester  h  un  ci- 
toyen le  droit  d'émettre,  par  voie  de  pétition,  un 
y(ru  (Tu*il  croit  utile  à  son  pays.  Il  ne  partage 
pas  d  ailleurs  la  crainte  exprimée  par  un  noble 
pair,  do  voir  s'ensevelir,  dans  la  poussière  des 
cartons,  une  pétition  importante,  aorit  la  Cham- 
bre en  augure  sans  doute  plus  favorablement, 
puisqu'elle  a  souvent  ordonné  des  renvois  de  ce 
genre.  L'opinant  insiste  sur  celui  qu'on  propose, 
ainsi  que  sur  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

M.  le  Prëfiident  observe  que  le  comité  ayant 
renoncé  à  Tordre  du  jour,  il  ne  reste  plus  que  la 
double  proposition  du  renvoi  au  ministre  et  du 
dépôt.  Il  met  successivement  aux  voix  Tune  et 
Tantre.  Elle  sont  adoptées  par  la  Chambre. 

Le  sieur  Léon  de  Chanlaire  dénonce,  comme 
contraire  aux  lois,  la  composition  actuelle  du 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Boulogne  -,  il  se 
plaint  ensuite  de  n'avoir  pas  reçu  de  réponse  à 
une  lettre  qu'il  avait  adressée  à  ce  sujet  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  demande  une  loi  sur  la 
responsabilité  des  ministres. 

Sur  le  premier  objet  de  cette  pétition,  le  comité 
Dropoâe  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur;  sur 
le  second,  Fordro  du  jour. 

(L'un  et  l'autre  sont  adoptés.) 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à  lundi 
prochain,  2  août,  à  une  heure. 


CUAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  lundi  2  août  1824, 

PRÉSIDÉE    PAR    M.    LE  GQANCEUER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès^verbal  de  la 
séance  du  30  juillet  dernier. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  duc  de  Castrles  obtient  ensuite  la  parole 
pour  honorer  d^un  juste  hommage  la  mémoire  de 
feu  M,  le  duc  de  La  Châtre^  enlevé  h  la  Cliambre 
le  13  du  mois  dernier.  Le  noble  Pair  s"* exprime  en 
ces  termes  : 

Messieurs,  pressé  par  le  besoin  de  rendre  hom- 
mage à  la  mémoire  d'un  honorable  collègue,  et 
de 'servir  d'interprète  à  vos  regrets  sur  la  perte 
récente  et  douloureuse  que  nous  en  avons  Faite, 
permettez  à  un  ami  de  jeter  gu(>lques  tleurs  sur 
la  tombe  de  celui  que  ma  présence  à  cette  tri- 
bune suffit  pour  nommer. 

Claude-Louis,  comte  de  La  Gh&tre,  issu  des 

S  rinces  de  Déols,  en  Berri.  était  né  à  Paris   le 
}  septembre  1745. 


Entré  au  service  dis  Tàge  de  onze  ans,  il  arriva 
de  grade  en  grade,  dans  différents  régiments,  à 
celui  de  colonel  des  Dragons  de  Monsieur,  faveur 
qu'il  dut  aux  bontés  de  Son  Altesse  Royale,  à  qui 
il  était  attaché  depuis  1771,  en  qualité  de  gen- 
tilhomme d'honneur,  puis  de  premier  gentil- 
homme de  sa  chambre ,  et  qu'il  avait  accom- 
pagné dans  ce  voyage  dont  le  midi  de  la  France 
conserve  précieusement  la  mémoire. 

En  1788,  il  fut  nommé  maréchal  de  camp,  et 
inspecteur  de  cavalerie  en  1789.  Il  faisait  partie 
de  l'Assemblée  constituante. 

Au  moment  où  l'horizon  politique  s'obscurcis- 

.  sait  en  France,  il  partit  pour  Mons,  où  Monsieur 

retrouva  le  comte  de  La  Châtre  qui  s'y  était  rendu 

du  cantonnement  d'Aih,  chef-lieu  désigné  pour  le 

rassemblement  des  émigrants. 

A  ses  soins  fut  remise  l'organisation  des  com- 
pagnies composées  d'officiers  de  terre  et  de 
mer,  de  gentilshommes  et  volontaires  destinés 
à  former  Varmée  de  S.  A.  S.Mgr  le  duc  de  Bour- 
bon. 

Il  commandait  cette  avant-garde  dans  la  cam- 
pagne de  1792. 

A  la  réforme  de  ce  corps  d'armée,  le  comte  de 
La  Gh&tre  se  rendit  à  Londres,  et  fut  chargé  par 
le  gouvernement  britannique  de  faire  valoir  les 
titres  de  ses  illustres  compai^nons  d'exil  à  la  gé- 
néreuse hospitalité  de  rAngléterre. 

Le  !•'  mai  1793,  il  obtint  par  capitulation  la 
levée  d'une  légion  connue  sous  le  nom  de  Royal 
hmigrant,  composé  en  grand  nombre  de  gentils- 
hommes et  d'officiers  français. 

Cette  légion  embarquée  à  Greenwich  eut,  dès 
son  arrivée  en  Flandres,  les  plus  brillantes  af- 
faires à  Oslende,  à  Furnes  et  à  Neuport 

Les  actions  multipliées  de  ce  corps  notamment 
celle  de  Menin,  à  jamais  mémorable  dans  les  fas- 
tes militaires  par  sa  sortie  vraiment  chevaleres- 
que, eurent  trop  d'éclat  pour  qu*il  soit  besoin  de 
les  rappeler. 

Une  récompense  d'honneur,  un  lion  portant  le 
drapeau  de  son  régiment,  a  été  transmise  à  l'héri- 
tier de  la  branche  aînée  de  sa  famille,  le  vicomte 
de  La  Ch&tre  qui  fut  blessé  d'une  balle  et  d'un 
coup  de  baïonnette  dans  cette  périlleuse  cam- 
pagne. 

Sur  la  fin  de  1794,  la  légion  prit  ses  quartiers 
d'hiver  à  Brèmen,  et  s'embarqua  au  printemps 
pour  la  grande  expédition  de  Quiberon.  A  son 
rembarquement  pour  TAngleterre,  elle  était  ré- 
duite à  quarante-cinq  hommes. 

Le  comte  de  La  Chdtre,  à  son  retour,  devint  par 
son  intervention,  très-utile  à  un  grand  nombre 
de  ses  infortunés  compagnons  d'armes. 

En  1796,  cette  légion  fut  reformée  des  débris 
des  corps  qui  avaient  combattu  à  Quiberon,  et 
envoyée  de  Lymington,  en  Portugal,  où  elle  fut 
licenciée  en  1B02. 

Depuis  cette  époque,  le  comte  de  La  Ch(ltre,  re- 
tiré h  Londres,  y  jouissait  de  l'honorable  asile 
que  ses  services  distingués  lui  avait  assuré,  dans 
1  espoir  de  reprendre  les  armes  pour  son  auguste 
maître,  ou  de  mourir  pour  la  défense  de  la  cause 
légitime. 

Au  commencement  de  1807,  le  Roi  daigna 
nommer  le  comte  de  La  Châtre  son  chargé  d'affai- 
res confîdentif'là  Londres,  fonctions  importantes 
dans  lesquelles  il  obtint  le  double  succès  de  mé- 
riter l'approbation  de  son  prince  et  l'estime  du 
gouvernement  britannique. 

Le  prince  régent,  aujourd'hui  George  IV,  avait 
une  bienveillance  toute  particulière  pour  le  comte 
de  La  Gh&tre,  dont  le  zèle  édairé,  l'esprit  conci- 
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liateur,et  la  loyauté  connuc,préparèrent  les  voies 
au  rétablissement  de  la  dvnastie. 

Le  1"'  novembre  de  la  même  année»  notre 
collègue  eut  l'honneur  de  recevoir  le  Hoi  à  son 
dél>arquemenl  k  Yarmouth.  Sa  Majesté,  charmée 
de  revoir  son  ancien  et  fidèle  serviteur,  se  plut  à 
lui  donner  des  preuves  marquées  d'estime  et  de 
confiance. 

Depuis  ce  moment  si  cher  à  son  souvenir,  le 
comte  de  La  Ch&tre  sembla  redoubler,  8*il  était 
possible,  dv.  zèle  pour  le  service  de  son  prince. 

Admis  seul  à  présenter  et  faire  valoir  les  de- 
mandes de  tous  les  Français  malheureux  que  la 
cause  rovale  avait  réunis  en  Angleterre,  il  eut  le 
bonheur  (le  les  voir  réussir  presque  toutes,  grâce 
à  la  considéi-ation  dont  il  jouissait  auprès  du 

gouvernement  britannique.  «  C'est  le  comte  de  La 
hAtre,    disait-on,  qui   Tait   cette   réclamation, 
sans  doute  elle  est  juste,  11  faut  l'accorder.  > 

Un  désintéressement  absolu  ajoutait  encore  à 
un  crédit  dont  il  n'usait  que  pour  les  autres.  Au- 
cun (len  Français  réunis  sur  la  terre  hospitalière, 
qui  avait  aussi  reçu  Sa  Majesté  Louis  aVIU,  ne 
peut  oublier  le  nom  du  comte  de  La  Châtre; 
mais  ce  qui  donnait  surtout  un  grand  prix  à 
ses  services,  c'est  la  grâce  qu'il  mettait  &  les 
rendre. 

Quand  tout  fut  prêt  pour  le  f[rand  événement 
qui  devait  remettre  le  fils  de  saint  LiOuis  sur  le 
trône,  les  instances,  les  démarches  de  notre  col- 
lègue près  du  gouvernement  anglais  contribuè- 
rent à  h&ter  l'expédition  de  Bordeaux,  ville  que 
l'on  |>eut  regarder  comme  le  berceau  de  la  Res* 
tauration.  Après  le  succès  de  cette  tentative,  que 
le  Hoi  avait  jugée  avec  sa  perspicacité  et  son 
coup  d'œil  ordinaire,  Sa  Majesté,  prête  à  partir 

gour  rentrer  dans  ses  Etats,  laissa  le  comte  de  La 
h:Mre  à  Londres  en  qualité  d'ambassadeur.  Les 
traités  de  paix  entre  les  deux  puissances  et 
la  restitution  de  llle  Bourbon  ont  été  négociés  et 
signés  par  lui. 

Pendant  la  ci-lèbre  et  malheureuse  époque  des 
Cent-Jours,  ce  que  notre  collègue  a  fait  pour  la 
cause  royale  ne  sera  jamais  oublié,  ni  par  le 
Roi  lui-même,  ni  pur  son  auguste  famille,  ni 
par  aucun  des  Français  qui  avaient  suivi  une 
seconde  fois  le  descendant  de  Henri  hors  de 
France. 

Il  était  naturel  que  Sa  Majesté  désirait  rappro- 
cher de  sa  personne  sacrée  l'homme  qui  lui  avait 
donné  tant  de  preuves  d'un  dévouement  digne 
des  anciennes  mirurs  de  la  monarchie.  C'est  à  ce 
dessein,  dans  lequel  la  bonté  royale  mettait, 
j'ose  le  dire,  presque  d(^  la  reconnaissance,  qu'il 
faut  attribuer  la  nomination  de  M.  de  La  Châtre  i\ 
la  place  de  premier  gentilhomme  de  la  chambre. 
11  était  déjà  duc  et  membre  de  cette  Assemblée, 
qui,  instruite  des  services  qu'il  avait  rendus  à  la 
monarchie,  allait  apprendre  ii  le  mieux  connaître 
en  le  voyant  de  près  et  au  milieu  dVUe. 

On  peut  dire  de  notre  honorable  collègue  qu'il 
fut  un  vrai  chevalier  français  ;  il  en  avait  la  loyau- 
té, l'honneur,  la  bravoure,  l'urbanité,  les  manières 
élégantes  et  faciles.  Il  joignait  à  ces  qualités  une 
droiture  d'intention  que  Ton  reconnaissait  d'abord« 
un  esprit  judicieux,  et  une  bonté  qui  ne  s'est 
jamais  démentie.  Le  duc  de  La  Châtre  semblait 
vivre  uniquement  \ïo\xv  les  autres,  tant  il  avait 
l'habitude  de  s'oublier  lui-même.  Il  avait  une 
religion  sincère  et  éclairée:  personne  n'était  plus 
hranchement  royaliste,  plus  capable  de  tout  sacri- 
fler  à  la  cause  monarcliique;  mais  les  principes 
politiques  qu'il  professait  et  qu'il  laissa  toujours 
éclater  avec  la  mnclilse  do  ion  caractère,  n^ex- 


cluaient  point  en  loi  une  certaine  toléraiice  qui 
venait  du  cœur  et  de  l'habitude  d*avoir  commiiulé 
à  beaucoup  d'esprits  différents. 

On  ne  pouvait  voir  le  duc  de  La  Cbfttre  nu 
être  attiré  vers  lui  par  un  attrait  particoUer  :  oo 
ne  pouvait  cesser  de  le  chérir  quand  oo  atait  n 
le  bonheur  d'entrer  une  fois  dans  son  iotimilé. 

Aucun  homme  ne  se  montra  plus  Rdèie  à  (ooi 
ses  attachements,  et  par  un  rare  priTîlége.  il  i« 
perdit  jamais  un  ami. 

Mais  la  première  de  ses  vertos,  œlle  qui  tes 
renfermait  tontes  et  leur  donnait  tout  aon  éclat, 
c'était  un  dévouement  sans  bornes  à  TangMe 
chef  et  aux  princes  qui  lui  ont  donné  des  mar- 
ques d'un  intérêt  si  touchant  pendant  la  derniers 
maladie  qui  vient  de  ravir  notre  ooilégne  à  n 
fomille,  à  la  Chambre,  à  la  France* 

Heureux  d'avoir  si  bien  rempli  sa  longue  ar- 
rière, il  obtiendra  la  plus  noble  récompeme  di 
ses  services,  et  l'on  pourrait  mettre  aTec  Têrilé 
sur  sa  tombe  et  dans  les  pages  de  son  hiatoire: 

c  U  fut  l'ami  de  son  Roi  et  Ton  de  ses  ploi  fi- 
dèles serviteurs.  > 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  do  diicoan 
prononcé  par  M.  le  duc  de  Gastries.) 

M.  le   eooite  B«lsay-4'AuUo   o^ltert  k 

parole  et  paye  un  semblable  iriwàl  à  la  mrfiofrf 
de  feu  M.  le  comte  de  Riehebaurg^  àiûHà  U 
10  avril  dernier.  Le  noble  ùrateuHr  ê^êxj^rimê  oi 
ces  termes  : 
Messieurs,  la  Chambre  des  paire,  en  perdant  il 
a  quelques  mois  M.  le  comte  Porcher  de  Riclie> 
»urg,  un  de  ses  membres,  a  eo  à  remcter  ai 
honorable  collègue  digne  de  sa  bienTâlIanee  et 
de  son  estime  :  le  Roi  a  perdu  en  lai  on  aojet  Ik 
déle,  et  la  France  un  homme  de  bien.  Geox  qoi, 
comme  moi,  l'ont  connu  longtemps,  el  ont  par- 
tagé avec  lui  des  fonctions  dlTerses,  ont  eoa- 
serve  pour  sa  mémoire  une  Ténération  parUco- 
lière,  el  leurs  rc>grets  l'ont  suivi  dans  la  tombe- 
Il  avait  acquis,  dans  sa  jeunesse,  tootea  leiooo* 
naissances  qui  composent  la  science  de  la  néd^ 
cine.  Particulièrement  honoré  de  Teatime  M  de 
l'amitié  d'un  professeur  célèbre  (1),  il  est  permis 
decroire  quea'honorablessuccèsrattendafentdani 
cette  carrière,  si  des  fonctions  administratiTca  M 
l'eussent,  pour  ainsi  dire,  enlevé  à  aes  premiènB 
études,  et  n'avaient  donné  une  autre  direction  à 
ses  talents.  Subdélégué  de  l'intendance  de  Henry 
vers  l'année  1782,  Il  jouissait  dans  cette  place 
d'une  considération  méritée,  lorsque  la  Itévohi- 
tion,  qui  a  changé  ou  modifié  tant  d'ioatitatioos 
générales,  et  tant  d'existena»  partienlièrea,  Tint 
lui  préparer  une  destinée  noovelle.  Le  dioik  da 
peuple  l'appela  aux  fonctions  de  la  magiatratnrs 
judiciaire.  Il  accepta  l'emploi  que  lui  déeeroaieot 
de  tels  suffrages,  et  eut  le  honneur  de  leieoMiUr 
de  la  manière  la  plus  honorable  (2).  Un 


U 


(1)  Barthèi. 

(ai  -     ^- 


^.,  Son  fils,  dijrne  hériiier  de  son  noble  raag  et  et 
•et  qualités  morales,  après  m'avoir  enlenda,  m*a  iafir- 
mé  d'un  fait  important  dans  la  vie  de  ton  hoaorahh 
père,  qui  n*élaii  pas  à  ma  eonnaistanee,  il  avail  ^»^ 


sédé  et  exeroé  pendant  quelque  temps  la  plaee  da  pré- 
sident da  greni<»r  à  sel  de  La  Châtre,  laqadle  avait  aat 
ceruine  juridiction.  U  ne  pat  y  empêcher  aoe  dédiiea 
qu'il  croyait  injuste,  et  il  se  démit  de  eel  eMioi.  Il  m 
appelé  bientôt  après  aux  fonedoot  de  sabaéléaaé,  et 

il  lee  rempliBsait  bonorabteMntloii«a*elleaùu«Bl 

primées. 
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témoignage  de  Festime  de  ses  conciloyens  vint 
bientôt  récompenser  son  zèle.  Il  avait  été  nommé 
suppléant  &  l'Assemblée  législative  ;  il  fut  députe^, 
à  la  Convention.  Je  ne  reviendrai  point  sur  les 
événements  qui  ont  rempli  la  longue  session  de 
cette  dernière  assemblée.  Ils  sont  trop  ou  trop 
peu  connus  pour  que  je  puisse  m'y  arrêter  ici  ; 
et  il  y  en  a  eu  de  trop  douloureux  pour  que  je 
me  permette  de  les  rappeler  à  Vos  Seigneuries, 
même  pour  honorer  encore  la  mémoire  au  collè- 
gue dont  je  viens  de  vous  entretenir.  Je  dirai  seule- 
ment que  plusieurs  membres  de  la  Convention 
n'en  sont  pas  sortis  sans  honneur,  et  que  M.  le 
comte  Porcher  a  été  de  ce  nombre.  On  se  souvient 
qu'il  attaqua  avec  courage,  vers  l'époque  du 
31  mal,  les  hommes  qui  allaient  saisir  la  fatale 
puissance;  et  c^u'ii  Ht  plus  tard,  au  nom  du  co- 
mité de  législation,  le  rapport  d'après  lequel  fut 
supprimé  le  tribunal  révolutionnaire.  Je  dois  rap- 
peler encore  que,  lorsqu'après  de  grands  malheurs, 
dont  il  n'avait  i)as  été  la  cause  et  dont  il  avait 
failli  être  la  victime,  an  îour  plus  pur  parut 
devoir  éclairer  la  France,  il  s  unit  avec  empresse- 
ment de  principe  et  de  conduite  à  ceux  qui, 
n'ayant  pas  été  plus  que  lui  les  complices  de  la 
tyrannie,  s'efforçaient  de  l'empêcher  de  renaître 
et  d'en  adoucir  les  blessures,  et  gue  dans  cette 
honorable  lutte  il  ne  fut  pas  sans  influence. 

Il  porta  le  même  esprit  dans  les  assemblées  lé- 
gislatives qui  succédèrent  à  la  Convention,  et 
l'infortune  lui  dut  plus  d'une  fois  des  adoucisse- 
ments et  des  espérances.  Je  pourrais,  Messieurs, 
raconter  encore  beaucoup  de  faits  généraux  et 
particuliers  auxquels  il  eut  aussi  une  part  hono- 
rable ;  mais  l'histoire  ne  les  taira  point,  et  je  suis 
pressé  de  vous  offrir  en  lui  le  collègue  que  vous 
regrettez. 

Le  Roi,  dès  son  heureux  retour,  le  choisit  parmi 
les  sénateurs  qu'il  daigna  élever  à  la  dignité  de 
pair  du  royaume,  et  se  plut  à  récompenser  ainsi 
des  services  rendus  à  la  patrie,  nar  la  conduite 
que  j'ai  rappelée.  Assis  à  vos  côtes,  Messieurs,  il 
s'est  fait  distinguer  de  vous  tous  par  la  pureté  de 
ses  principes,  par  la  noblesse  de  ses  sentiments, 
par  la  fi*anchise  de  ses  procédés,  par  son  dévoue- 
ment au  Roi,  à  son  auguste  famille,  à  sa  glorieuse 
dynastie,  à  cette  Charte,  ouvrage  admirable  de  la 
sagesse  du  meilleur  des  princes,  laquelle  garantit 
tout  à  la  fois  la  stabilité  du  trône  et  le  bonheur 
des  sujets,  et  qui,  en  fermant  f  abîme  des  révolu- 
tionst  pour  me  servir  d'une  des  belles  expressions 
de  son  immortel  auteur,  doit  être  à  jamais  parmi 
nous  le  lien  sacré  de  Tunion,  et  le  fondement 
inébranlable  de  la  prospérité  publique. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  comte  de  fioissy-d'Anglas.) 

M.  le  garde  des  sceaux  est  introduit,  et  obtient 
la  parole  pour  communiquer  à  l'Assemblée,  en 
exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  du  25  août 
1817,  trois  lettres  patentes,  portant  institution  de 
majorais  de  pairie  au  titre  de  baron,  en  faveur 
de  MM.  le  duc  de  Trévise,  le  marquis  de  Juigné, 
et  le  comte  de  Beker.  Il  demande,  aux  termes  de 
la  même  ordonnance,  qu'il  lui  soit  donné  acte  de 
cette  communication. 

Acte  lui  en  est  donné,  au  nom  de  la  Chambre, 
par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite,  selon 
rusage,  l'enregistrement  des  lettres  patentes 
communiquées. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  assem- 
blée générale^  du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation 
du  budget  des  recettes  et  dépenses  de  teooerctee  1825. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires 


du  Roi  chargés  de  soutenir  cette  discussion,  sont 
introduits. 

M.  le  Président  observe  qu'aucun  orateur 
ne  s'est  fait  inscrire  pour  combattre  l'adoption 
du  projet,  proposée  par  la  commission  spéciale 
dont  le  rapport  a  été  entendu  dans  la  dernière 
séance.  Cinq  opinants  seulement  ont  demandé  la 
parole  sur  1  ensemble  de  ce  projet. 

Lo  premier  de  ces  opinants  est  appelé  à  la 
tribune. 

M.  le  vice-anlral  comte  l^erimeli    (  1  ). 

Messieurs,  la  persuasion  où  je  suis  qu'il  est  du 
devoir  d'un  pair  de  France  d'apporter  à  la 
Chambre  le  tribut  de  son  expérience,  m'encourage 
à  exposer  encore  à  Vos  Seigneuries  quelques 
réflexions  sur  l'état  de  la  marine,  qui,  j'espère, 
mériteront  l'attention  du  ministère. 

La  marine  a  eu  le  bonheur  de  participer  à  la 
gloire  que  les  armées  du  Roi  ont  si  iustemeat 
acquise  en  Espagne  ;  elle  a  mérité  les  éloges  du 
prince  auguste  que  toute  la  France  et  l'Europe 
entière  ont  admiré,  elle  s'est  montrée  digne  de 
son  ancienne  réputation  de  bravoure  et  de  talent, 
et  l'on  peut  tout  attendre  d'elle  lorsque  ses 
institutions  seront  bien  établies. 

La  marine  a  plu9  souffert  qu'aucun  autre 
département  du  fréquent  changement  de  ses 
ministres;  tous  ont  laissé  beaucoup  à  désirer. 
Le  ministre  actuel  qui  connaît  mes  sentiments 
pour  lui  est  arrivé  sous  des  auspices  très-avanta- 
geux, autant  par  ses  talents  que  par  la  carrière 
militaire  qu'il  a  parcourue  ;  aussi  fait-il  concevoir 
de  plus  grandes  espérances.  S'il  sort  du  ministère 
sans  avoir  posé  les  bases  d'une  meilleure  organi- 
sation, et  fait  les  améliorations  indispensables  à 
cet  important  département,  on  lui  reprochera, 
plus  qu'à  tous  ses  prédécesseurs,  d'avoir  laissé 
échapper  l'occasion  favorable  que  nous  offre 
l'état  de  paix  dont  nous  jouissons  encore. 

C'est  un  principe  avoué  dans  tous  les  temps, 
que  les  gouvernements  dirigés  par  une  saine 
politique  règlent,  autant  qu'ils  le  peuvent,  leurs 
rorces  militaires  sur  celles  de  leurs  voisins  con- 
tre lesquels  ils  peuvent  un  jour  se  trouver  en  état 
de  guerre.  La  France,  comme  première  puissance 
maritime  du  continent,  doit,  pour  conserver  le 
rang  que  lui  donne  son  heureuse  position  au 
centre  de  TEurope,  les  riches  productions  de  son 
sol  et  l'industrie  de  ses  habitants,  se  mettre  en 
mesure  de  résister  à  la  première  agression  d'un 
Etat  voisin,  qui  lui  est  encore  si  supérieur  en 
force  maritime. 

J'ai  vu  avec  bien  du  re^t  que  la  dotation  de 
la  marine  est  encore  restremte  pour  cette  année  à 
la  somme  de  60  millions.  Il  a  été  plus  d'une  fois 
démontré  jusqu'à  l'évidence  que  cette  faible 
allocation  ne  sufHt  pas  même  pour  entretenir 
notre  marine  dans  l'état  où  elle  se  trouve  actuel- 
lement. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'exposer  rapide- 
ment à  Yos  yeux  le  tableau  de  la  marine  française 
et  de  la  marine  anglaise,  qui  vous  fera  sentir 
davantage  la  nécessité  absolue  d'augmenter  cette 
somme. 

La  marine  française  porte  maintenant  sur  ses 
cadres  yingt-deux  amiraux,  pendant  que  l'Angle- 
terre en  a  deux  cent  dix-huit  ;  la  France  a  cent 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'ane  analyse  da  ditcours 
de  M.  ramind  VerhaeU. 
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?[uatre-vingt-8ix  capitaines  de  vaisseaux  ou  de 
ré^'ates,  l'Aii^deterre  en  a  seize  cent  Irenle-neuf  ; 
la  France  a  six  cent  quatre-vingt-dix-huit  lieute- 
nants ou  enseigoes  de  vaisseaux,  TAngieicrre  en  a 
trois  mille  sept  cent  neuf;  le  nombre  d(>8  élèves 
de  première  et  de  seconde  classe  est  réduit  dans 
notre  marine  à  deux  cent  vingt,  en  Angleterre 
Icsélèves  ou  garde^^  de  la  marine  nesont  pas  portés 
sur  les  états,  mais  il  y  en  a  plus  de  deux  mille. 

D'après  ce  court  exposé,  Vos  Seigneuries  appré- 
cieront comme  moi  la  nécessité  d'appeler  Tatten- 
tion  du  gouvernement  sur  la  grantle  disproportion 
(|ai  se  trouve  entre  le  corps  d'officiers  de  la 
marine  militaire  française  et  celui  de  la  marine 
anglaise. 

Tout  eu  rendaul  justice  aux  mérites  et  aux 
talents  des  amiraux  qui  se  trouvent  à  la  tête  de 
notre  marine,  on  serait  peut-être  effrayé  de  voir 
combien  peu  sont  encore  en  état  de  servir;  mais 
c'est  au  ministre  et  non  à  moi  à  faire  cette 
importante  observation. 

La  liste  des  contre-amiraux  offre  plus  de  res- 
sources; on  a  vu  avec  satisfaction  la  dernière 
promotion,  quoiqu'on  eût  pu  désirer  que  le 
ministre  ne  se  fût  pas  borné  à  un  si  petit  nombre, 
et  qu'il  eût  compris  dans  cette  promotion  d'autres 
braves  capitaines  de  vaisseaux,  dont  Tancienueté 
et  les  bons  et  loyaux  services  eussent  mérité  cette 
distinction. 

Autant  il  est  à  désirer  que  le  mérite  et  les 
actions  d'éclat  reçoivent  leur  juste  récompense, 
autant  on  doit  souhaiter  que  les  titres  d'ancienneté 
ne  soient  pas  perdus  dans  la  marine  ;  rien  ne 
détruit  plus  l'émulation  et  l'amour  de  la  gloire 
dans  un  brave  officier,  que  lorsqu'il  se  voit 
enlever  par  une  promotion,  dans  laquelle  les 
litres  d'ancienneté  sont  méconnus,  le  grade 
d'amiral  dont  il  s'était  flatté  pendant  tant  d'aniiées 
comme  d'une  récompense  due  à  ses  loiigs  ser- 
vices :  cela  n*influe  pas  seulement  sur  les  gra- 
des élevés,  mais  sur  tous  les  autres,  en  persua- 
dant à  ceux  qui  les  occupent  que  l'on  accorde 
plutôt  l'avancement  à  la  faveur,  qu'aux  services 
réels  ;  cette  idée  est  une  des  plus  funestes,  cVst 
un  poisou  qui  attaque  les  plus  fortes  Ames,  et 
cause  souvent  l'insubordination  que  l'on  doit  tant 
ledouter  dans  la  marine. 

Ce  nombre  des  capitaines  des  vaisseaux  et  de 
frégates  est  beaucoup  trop  restreint,  il  serait  aisé 
tie  démontrer  qu'en  les  doublant  <  t  même  les 
triplant,  il  ne  serait  point  encore  trop  considéra* 
ble,  en  pro|)orlion  du  nombre  de  vaisseaux  et 
Iréiiates  que  la  France  doit  armer  en  cas  de  guerre  : 
dans  aucun  corps  il  n'est  plus  uécessairo  d'avoir 
une  grande  latitude  de  choix. 

il  y  a  actuellement  un  grand  nombre  do  capi- 
taines de  fré^alcrt  qui  donnent  l'espoir  de  former 
un  jour  de  bons  commandants  do  vaisseaux;  avec 
le  faible  cadre  de  notre  marine  actuelle,  ils  seront 
vieux  et  cassés  avant  de  parvenir  à  a*  grade. 

La  liste  des  lieutenants  de  vaisseaux  offre  de 
grandes  ressources,  mais  beaucoup  de  ces  officiers 
ont  déjà  près  de  quarante  aus,  et  n  ont  pas  l'espoir 
de  passer  de  longtemps,  à  cause  du  petit  nombre 
des  grades  supérieurs  auxquels  ils  ont  tant  de 
droits. 

La  liste  des  enseignes  renferme  également  les 
noms  de  jeunes  officiers  très-recoamiandables  : 
il  ^t'^aU  à  désirtM  qn>*  le  radn*  des  heutcnniits  Av. 
vaisseaux  fût  augmenté,  afin  que  les  enseignes, 
qui  sont  depuis  plus  de  douze  ans  dans  ce  gradi*. 
pussent  passer  à  celui  de  lieutenant  deVaiMeaux; 
ilyena^rèsde  cinquante  qui  se  troavent  dans  ce 


Le  nombre  des  élèves  de  première  et  de  seconde 
classes,  est  dis|)roportionne  &  celui  de  tous^  les 
autres  grades  ;  il  faut  espérer  que  le  minisire 
trouvera  le  moyen  d'éveiller  le  goût  de  la  naarioe 
dans  la  jeunesse  française,  et  que  nous  verroni 
bientôt  augmenter  leur  nombre,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  si  les  élèves  après  avoir  passé  tou 
leurs  examens,  et  complété  le  temps  exigé  de 
service  à  la  mer,  obtenaient  de  droit  le  grade 
d'officier,  cette  mesure  ne  réveillât  le  goût  de 
la  marine,  auquel  contribuerait  aussi  bàacoop 
le  placement  de  l'école  des  élèves  dans  an  po:  i 
de  mer. 

On  a,  depuis  quelques  années,  la  funeste  habi- 
tude de  donner  à  de  très-jeunes  officiers  des 
commandements,  ce  qui  n'existait  pas  aut^efiDi^ 
dans  la  marine*,  les  ministres  ont  cédé  à  Timpor- 
tunité  des  parents,  et  aux  vains  désirs  de  Jeuncd 
officiers,  du  reste  très-estimables;  et  tout  en  too- 
lant  leur  faire  du  bien  on  les  a  au  contraire  des- 
servis dans  leur  qualité  d*offlcier  ;  il  est  nécessaÎR 
d'apprendre  à  olmv  avant  de  commander  soi-méffle 
et  je  ne  doute  pas  que  le  ministre  actuel  remédie 
à  ce  mal,  en  n  ciccordant  plus  de  commandemeou 
aux  lieutenants  de  vaisseaux  qu'après  cinq  anném 
de  leur  grade.  Le  iniiiistre  olgnore  pas  aue  oa 
jeunes  commandants  sont  souvent  pleins  ae  pré- 
tentions, et  très-difficiles  à  diriger,  lorsqaVi 
retournent  à  leurs  places  à  bord  des  vaisseaux  eC 
frégates,  où  quelquefois  ils  se  trouvent  Icii  du- 
quiémea  ou  sixièmes  eu  rang  :  alors  ces  offiden 
se  permettentsouventde  censurer  leurs  supérieurs. 
et  se  croient  plus  habiles  qu*eux  parce  qnlls  oot 
commandé  pendant  quelque  temps  un  petil  b&d- 
ment. 

Un  grand  nombre  d'officiers  de  la  marioe, 
atteints  par  la  réduction  du  corps  dans  raoBée 
1817,  ont  pris  le  parti  de  naviguer  pour  le  o(Nn- 
mercc.  J'en  ai  vu  plusieurs  dans  nos  ports»  et  je 
dois  avouer  qu'ils  se  distinguent  presque  tons  par 
la  tenue  de  leurs  bâtiments;  il  serait  adédrerqoe 
Ton  form:\t  des  cadres  de  ces  officiers  pour  pou- 
voir les  rappeler  au  service  du  llol  en  leur  accor- 
dant des  avantages,  et  ce  serait  à  eux  qu*il  con- 
viendrait d'accorder  le  commandement  dm  petite 
bâtiments  eu  cas  de  guerre. 

L'Angleterre  a  de  plus  un  corj»s  de  cinq  cent 
quatre-vingt-quatre  officiers  de  manœuvres  on 
maîtres  d'équinages;  il  serait  bien  utile  de  fitfmer 
un  corps  seinblable  à  celui  dont  la  marine  anglaiie 
tire  un  si  grand  parti;  je  ne  duute  pas  qui! 
n'existe  déjà'un  grand  nombre  de  sujets uignes  de 
former  œ  corps,  et  que  l'on  pourrait  attacher  à 
une  frégate  en  activité»  et  même  k  un  bàtiuieot 
désarmé  dans  les  ports  ;  dans  ce  dernier  cas  la 
direction  de  la  marine  en  tirerait  toujours  un  très- 
grand  service,  par  la  surveillance  cuntinnelleqnd 
ces  maîtres  exerceraient  sur  tout  cequiapiMitient 
à  ces  b&timents. 

Les  ressources  de  l'Angleterre  en  marins  sont 
difficiles  à  calculer,  il  est  certain  qu'elle  n'eu  maih 
que  jamais;  son  commerce  qui  couvre  eneoru 
toutes  les  mers  lui  en  fournit  toujours,  jamais 
ses  armements  ne  trouvent  de  difficultés,  et  tntp 
d'exemples  viennent  confirmer  cette  aasertloo. 

La  faiblesse  de  nos  ressourees  s*cst  bût  sentir 
pendant  la  dernière  guerre;  heureusement,  l'kug- 
menlation  n*a  point  été  considérable;  sans  cela  on 
eOt  été  obligé  d'tMilcviT  dis  marins  an  ramm#roe 
qui  devrait  être  à  l'abri  de  semblables  mesures, 

Kur  des  armements  aussi  peu  importants.  Avec 
meilleures  ioslitutions,  la  marine  militaire 
pourrait,  non  seulement  se  sutHre  h  olle-méiBe« 
mais  encore  venir  au  secours  du  comueite.  iMâr 
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peniDiti  ue  pL'nser  que  aaus  l'ûtai  actuel 
de  nos  armements,  en  temps  de  paix,  tous  nus 
marins  sont  embarqués:  et,  d*après  le  rapport  du 
ministre  sur  le  bud;i[et  de  aUle  année,  ils  montent 
à  treize  mille  quatre  cent  dix.-liuit  Iiommes  tout 
compris. 

Le  défaut  d'une  bonne  organisation  militaire  de 
la  marine  produit  un  autre  inconvénient  très-fà- 
rJiL'Ux;  toutes  les  peines  que  nos  ufliciers  se  sont 
données  pour  former  leurs  équipages  à  chaque 
voyajxe,  sont  à  peu  près  perdues,  les  matelots  se 
dispersent,  on  est  même  oblij^er  de  congédier  des 
l'ontre-maltres,  quartier-maîtres,  etc.,  classe  de 
marins  qu'il  serait  si  utile  de  pouvoir  conserver. 
Si  nous  avions  des  équipages  organisés,  quel 
avantage  le  service  du  tloi  ne  tirerait-il  pas  des 
armements  actuels,  qui,  il  faut  Tavouer,  sont 
îrùs-considérables,  en  proportion  de  la  somme 
allouée  par  le  budget;  avec  ces  dix  à  douze  mille 
marins  embarqués,  on  formerait  en  peu  de  temps, 
(;n  cas  de  nécessité,  les  cadres  de  vingt  à  trente 
mille  hommes;  Tesprit  de  corps  si  précieux  pour 
la  marine  se  formerait,  et  l'on  serait  toujours  prêt 
à  tout  événement. 

La  petite  escadre  d'évolutions  que  tousles  marins 
voient  avec  tant  de  satisfaction  se  réunir  sous  les 
ordres  d*un  des  amiraux  les  plus  distingués,  pour 
la  faire  manteuvrer  dans  l'Océan  etdans  la  Médi- 
terranée pendant  la  belle  saison,  produira  un  bien 
plus  grand  encore,  si  tous  les  équipages  des  bâti- 
ments dont  se  compose  cette  escadre,  étaient  or- 
ganisés pour  rester  ensemble.  Combien  d'utiles 
réflexions  les  commandants  ne  trouveraient-ils 
pas  l'occasion  de  faire  à  leurs  ofliciers  sur  la  tac- 
lique  et  les  évolutions  journalières  que  l'amiral 
leur  fera  exécuter?  Il  est  connu  que  l'ensemble 
dans  les  manœuvres  fait  une  des  principales  for- 
ces d'une  escadre;  et  si  Tarmée  de  terre  a  besoin 
de  s'exercer  continuellement  dans  les  évolutions 
militaires,  la  marine  en  a  un  plus  impérieux 
encore. 

C'est  à  cette  occasion  que  Je  me  permettrai  d'émet- 
tre le  vœu  que  la  marine  imite  l'exemple  du  dépar- 
lement de  la  guerre  pour  les  inspections,  et  envoie 
tous  les  ans,  lorsque  le  plus  grand  nombre  des 
biMiments  ue  guerre  se  trouve  dans  les  ports,  et 
autant  pour  le  personnel  que  pour  le  matériel,  un 
inspecteur  qui  s'assure  que  les  ordonnances  du 
lloi  sont  parfaitement  exécutées,  et  constate  les 
progrès  Je  l'instruction  que  les  ofliciers  de  tous 
grades,  jusqu'à  celui  d'amiral,  ont  acquise  :  cette 
surveillance  continuelle  no  peut  avoir  que  les 
résultats  les  plus  avantageux. 

Il  parait  qu  enfin  on  a  senti  la  nécessité  d'établir 
des  équipages  de  haut  bord,  sous  la  dénomination 
d'équipages  de  ligne;  mais  l'organisation  en  est 
si  lente,  qu'il  n'en  existi- encore  que  deux,  ce  qui 
prouve  que  l'on  n'a  point  encore  vaincu  tous  les 
obstacles  qui   s'y  opposaient,    obstacles  qui  ne 
peuvent ètreque  dans  l'opinion,  car  je  ne  puis  en 
trouver  d'autres.  Maintenant  qu'il  paraît  décidé 
qu'une  partie  de  la  levée  générale  sera  employée 
pour  l'armée  navale,  rien  n'empêchera  de  fermer 
tes  cadres  et  de  mettre  sur  pied  le  nombre  d'équi- 
paçes  que  l'on  croira  nécessaire;  je  ne  pense  pas 
quil  puisse  y  en  avoir  moins  de  quarante.  Je  l'ai 
déjà  dit,  et  le  ré])ète  encore,  sans  celte  organisa- 
tion, la  marine  s(*  trouvera  dans  le  plus  grand 
embarras  à  la  première  guorre  que  nous  aurons 
à  soutenir.  On  ne  peut  se  dissimuler  la  faiblesse 
de  notre  commerce  à  l'extérieur,  qui  ne  pourrait 
à  beaucoup  près  nous  offrir  les  mt^mi.'a  ressources 


qu'avant  la  Révolution.  La  France  avait  alors  de 
belles  colonies,  un  commerce  très-étendu  dans  les 
quatre  parties  du  monde,  et  une  pèche  fort  active; 
l  institution  des  classes  était  bonne  pour  cette 
époque,  mais  aurait  besoin  actuellement  de  gran- 
des modifications  pour  ne  pas  nuire  au  commerce. 
La  France  doit  donc  avoir  un  corps  de  marins 
militaires  toujours  sur  pied,  et  le  service  des  ports 
doit  lui  être  uniquement  réservé.  Bn  lui  donnant 
les  mêmes  avantages  qu'à  l'armée  de  terre,  il  n'y 
a  pas  de  doute  que  beaucoup  de  ces  marins  res- 
teront au  corps  après  le  temps  de  leur  service 
expiré,  et  les  autres  retourneront  au  commerce 
ou  à  la  pêche,  qui  y  gagneront.  La  supposition 
({\\Q  Ton  ne  formera  pas  plus  de  matelots  avec 
cette  organisation  qu'à  présent,  n'est  pas  juste  ; 
tous  les  anciens  commandants  des  équipages  de 
haut  bord,  et  les  amiraux  sous  lesquels  ils  oni 
servi,  attesteront  que  les  jeunes  conscrits  qui  leur 
étaient  souvent  envoyés  des  départements  bien 
éloignés  de  la  mer,  se  sont  formés  en  deux  ou 
trois  ans  à  tous  les  exercices  de  marins,  et  n'avaient 
besoin  que  d'un  peu  d'habitude  de  la  mer  pour 
être  aussi  bons  matelots,  et  souvent  même  préfé- 
rables à  ceux  que  fournit  le  commerce.  Le  service 
des  soldats  est  maintenant  fixé  à  huit  années, 
tandis  que  la  marine  perd  ses  matelots,  souvent 
après  moins  de  trois  ans. 

Je  connais  la  sollicitude  du  ministre  pour  l'orga- 
nisation de  ce  corps,  j'espère  qu'il  ne  se  laissera 
pas  arrêter  par  les  oppositions  frivoles  qui  peu- 
vent encore  se  présenter;  il  rendra  un  service 
important  au  Koi  et  à  l'Btat,  en  présentant  bien- 
tôt un  bon  plan  pour  cette  organisation.  L'Angle- 
terre a  cent  treize  vaisseaux  de  ligne  et  cent 
treize  frégates  au-dessus  de  quarante  pièces  de 
canon.  Nous  avons  quarante-sept  vaisseaux  d'^ 
ligne  et  trente-sept  frégates  :  la  disproportion 
entre  les  deux  flottes  est  grande  ! 

Mais  on  a  souvent  une  fausse  idée  des  forces 
maritimes  que  l'on  calcule  d'après  le  nombre  des 
vaisseaux,  pendant qu'elleconsiste  plus  réellement 
dans  la  force  du  personnel.  Avec  de  l'argent  on 
ne  peut  faire  ni  des  ofHciers  ni  des  matelots,  car 
il  faut  les  former,  et  cela  pendant  longues  années. 
L'important  est  donc  de  s'occuper  au  personnel 
de  la  marine  et  des  approvisionnements. 

L'immense  quantité  de  lois,  d'ordonnances  et 
d'instructions  pour  la  marine  fait  que  chaque  of- 
licier  choisit  arhitr.iirement  celles  qu'il  croit  les 
meilleures,  ce  gui  cause  de  l'irrégularité  dans  le 
service;  il  serait  à  désirer  que  le  ministre  fit  faire 
un  recueil  des  lois  existantes  pour  ne  conserver 

Sue  celles  qui  conviennent  à  notre  service  actuel, 
n  m'a  assuré  que  ce  travail  précieux,  aujourd'hui 
abandonné,  avait  été  fort  avancé  sous  le  précédent 
ministère. 

Le  matériel  de  la  marine  s'est  considérablement 
accru,  et  il  y  a  eu  de  grandes  améliorations  ;  on 
doit  rendre  justice  à  la  direction  de  la  marine, 
elle  fait  toutce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  les  per- 
fectionner, et  pour  approvisionner  nos  arsenaux; 
il  est  fâcheux  que  la  somme  allouée  au  budget 
ne  lui  donne  pas  les  moyens  de  l'augmenter 
encore. 

Les  constructions  nouvelles  se  poursuivent 
avec  autant  d'activité  que  le  permettent  les  fonds 
qui  y  sont  destinés;  l'entretien  des  bâtiments 
est  toujours  très-coûteux,  les  refontes  des  vais- 
Si'aux,  pour  lesquelles  on  dépense  beaucoup, 
sont  souvent  perdues  au  bout  de  peu  d'années  : 
ie  voudrais  que  la  direction  n'ordonnât  ces  re- 
fontes qu'arec  beBucoap  de  circonspection. 

Dans  le  rapport  du  ministre  sur  le  budget,  il  a 
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fail  un  oourl  exposé  dos  aiiiéllorulions  qui  onl 
eu  lieu  dans  les  bagnes.  Non-seulement  lus  for- 
çats ne  seront  bientôt  plus  une  charge  pour  la 
marine,  mais  elle  en  tirera  do  grands  avantages, 
comme  cela  a  déjà  eu  lieu  à  Toulon  ;  on  y  veille 
avec  la  plus  grande  attention  à  leur  perfection- 
nement sous  le  rapport  physi(]ue  et  moral,  et  on 
les  traite  avec  une  humanité  digne  d*éloges;  aussi 
ne  Yoit-on  plus  le  spectacle  hideux  d*hommes 
occupés  uniquement  aux  travaux  des  bêtes  de 
somme,  et  conduits  par  le  bâton  de  vieux  dé- 
bauchés qui  ne  valaient  souvent  pas  mieux  qu'eux. 
J'espère  qu*on  imitera  l'exemple  de  Toulon  dans 
tous  les  lieux  où  il  se  trouve  des  hagnes;  les 
forçats  ont  déjà  élevé  dans  le  port  des  édifices 
magnifiçiues,  sans  l'aide  d'aucun  homme  libre,  à 
l'exception  des  architectes  et  des  maîtres.  Le  va- 

Î[abond  qui  arrivait  au  bagne  a  dû  prendre|rétat 
e  plus  convenable  à  ses  moyens,  de  sorte  qu'en 
rentrant  dans  la  société,  après  Texpiratioii  de 
son  jugement,  il  pourra  se  procurer  les  moyens 
de  vivre  sans  se  livrer  à  de  nouveaux  désordres, 
qui  le  rendent  souvent  encore  le  fléau  de  ses 
concitoyens,  et  le  ramèneraient  au  bagne  par  un 
nouveau  jugement.  Le  travail  que  font  ces  for- 
çats leur  procure  un  peu  d'urgent,  sur  lequel  on 
fait  une  retenue  que  l'on  envoie  au  maire  de 
leur  commune,  au  moment  de  leur  sortie  du  ba- 
gne, afin  qu*ils  puissent  vivre  jusqu'à  Tinstant 
où  ils  pourront  se  remettre  à  travailler.  Le  bagne 
de  Toulon  est  aussi  bien  tenu  que  nos  vaisseaux, 
et  les  hôpitaux  des  forçats  sont  aussi  propres  et 
aussi  bien  ordonnés  que  les  autres  hôpitaux  de 
la  marine.  La  juste  diiïérence  que  l'on  fait  à 
Toulon  entre  les  condamnés  à  longs  termes,  et 
ceux  donl  le  jugement  est  bientôt  expiré,  produit 
aussi  un  grand  bien  et  prévient  beaucoup  de 
vices  auxquels  ce  malheureux  mélange  les  ex- 
posait. 11  serait  à  désirer  que  l'on  séparàt  entière- 
ment les  hommes  condamnés  à  vie,  et  qu'ils 
fussent  tous  réunis  dans  un  seul  endroit,  ou  oc- 
cupés à  des  travaux  dans  Tintérieur,  jusqu'à  ce 
que  l'on  trouve  un  lieu  de  déportation  :  le  sort 
auquel  ces  malheureux  sont  condamnés  pour 
toute  leur  vie  1rs  porte  souvent  aux  excès  les 
)lus  affligeants;  je  les  crois  fort  dangereux  dans 
es  ports,  où  tout  ce  qui  les  environne  est  com- 
lustible.  L*homme  qui  n'a  plus  rien  à  es[)érer 
dans  cette  vie  est  capable  de  tout,  et  ne  devrait 
jamais  mettre  le  pied  dans  un  chantier  ni  dans 
un  magasin. 

On  préviendra  beaucoup  de  mal  si  on  suit  les 
intentions  bienfaisant'*s  du  ininistn*,  et  que  l'on 
accorde  la  griVe  à  un  petit  nombre  de  ces  mal- 
heureux dont  la  bonne  conduite  pendant  plusieurs 
anné(*s  mériterait  cet  acte  de  clémence;  mais 
malheureusement  les  ma^urs  du  plus  grand  nom- 
bre sont  tellement  perverties,  que  l'on  doit  crain- 
dre qu'ils  ne  soient  à  jamais  expulsés  de  la  so- 
ciété. 

L'intérêt  des  colonies  se  lie  si  étroitement  à 
celui  de  la  marine,  ({u'il  est  difficile  de  les 
séparer;  si  on  néglige  une  partie,  l'autredoitsVn 
ressentir.  Le  rapport  du  ministre  renferme  des 
données  très-avantageuses,  et  c|ui  prouvent  le 
|)rix  qu'on  attache  à  l'amélioration  des  établisse- 
ments d'outre-mer  restés  à  la  France. 

J'espèn^  que  Ton  persévérera  dans  les  essais 
qu'on  a  faits  au  Sénégal.  L'expérience  apprendra 
sans  doute  que  l'on  vaincra  les  obstacles  qui  ont 
empêché  jusqu'ici  cet  établissement  d'être  plus 
utile  à  la  métropole.  11  en  est  de  même  pour  Ma- 
dagascar. Je  regarde  celle  petite  colonie  naîsaante 
lomme  de  la  plus  haate  importance  pour  la 


Tiance.  Les  contrariétés  qu'a  éprouvées  l'expédi- 
tion de  Sainte-Marie  sont  fâcheuses,  mais  nalle- 
ment  fuites  pour  nous  décourager,  il  faudra  peat- 
être  longtemps  avant  de  pouvoir  donner  oue 
grande  étendue  à  cette  colonie;  son  accrois- 
sement dépendra  de  l'extension  de  notre  marine 
militaire  et  du  choix  des  hommes  qu'on  euTerra 
pour  diriger  cet  établissement. 

Il  est  une  autre  colonie  qui  n'a  offert  Josqa'ici 
que  de  faibles  ressources  à  la  mère  patrie.  Le 
ministre  dit  lui-même  dans  son  rapport  :  «  La 
«  France  possède  depuis  plus  d'un  si&le  Gayenne 
«  et  la  Guyane  française,  sans  les  connaître  en- 
«  tièremenL  > 

Je  considère  Gayenne  comme  une  poBsesnoo 
aussi  avantageuse  qu'aucune  des  colonies  ci- 
devant  hollandaises  dans  la  Guyane;  elle  peut 
offrir  des  ressources  immenses  dane  l'ayeair  à 
la  métropole.  Je  crois  le  port  de  Cbyenne  plus 
favorable  au  commerce  que  les  rivières  de  Suri- 
nam, Berbis  et  Domeraris. 

Les  terres  basses  sont  en  grande  partie  des 
terrains  d'alluvion,  et  d*une  fertilité  exiréme; 
mais  l'expénence  a  prouvé  qu'il  serait  inalile  de 
tenter  de  tirer  parti  de  la  richesse  de  son  sol 
sans  le  secours  des  nègres  ou  des  Indiens.  J'es- 
père qu'on  n^essayera  plus  de  le  faire  cnltifer 
par  des  Européens;  il  faudrait  pent-étre  plos 
d'une  génération  pour  que  ces  derniers  poissent 
s'acclimater  de  manière  à  supporter  les  pénibles 
travaux  qu'exigent  les  terres  basses  ;  il  est  à  dé- 
sirer que  Ton  ne  se  livre  à  aucune  entreprise 
hasardeuse  à  cet  égard  :  Thistoire  dé  cette  colo- 
nie nous  offre  trop  de  fâcheux  exemples  d'essais 
qui  ont  coûté  la  vie  à  tant  de  Français. 

L'aspect  du  pays  change  entièrement  à  trente 
ou  quarante  lieues  dans  l'intérieur  ;  le  sol  s'èlèvf 
graduellement;  les  chaleurs  sont  moins  acca- 
blantes le  jour,  et  les  nuits  généralement  fM- 
ches,  de  sorte  qu'on  peut  se  livrer  au  trarail 
pendant  plusieurs  heures  du  jour  sans  aocon 
danger;  les  forêts  antiques,  qui  couvrent  de  loales 
parts  l'intérieur  de  la  Guyanne,  offrent  on  sol 
extrêmement  fertile;  une  fois  débarrassé  de  osa 
arbres,  le  terrain  est  susceptible  de  tous  les  gen- 
res de  cultures,  à  l'exception  de  celle  des  cannes 
à  sucre,  qui  ne  réussissent  que  dans  les  terres 
basses.  Les  défrichements  de  ces  forêts  exigent 
un  travail  i)énible  ;  on  ne  doit  le  faire  qn'avec 


méthode,  et  n'y  appeler  que  les  Buro|>éens 
climatés.  Je  crois  qu'il  sera  utile  de  laisser  d'es- 
pace en  espace  des  massifs  d'arbres,  pour  ne  pas 
chan((er  trop  rapidement  le  climat. 

J'ai  remarqué  avec  satisfaction  que  le  ministre 
a  fait  faire  la  recherche  des  espèces  de  bois  qui 
se  trouvent  en  si  grande  variété  dans  ces  forétSv 
et  dont  plusieurs  sont  très-utiles  pour  la  menoi- 
serie  et  pour  les  constructions  navales  :  les  Por- 
tugais en  ont  dé^à  fait  des  essais  avantageux  an 
Para,  dans  le  voisinage  de  Gayenne. 

J'ai  vu  les  Hollandais  user  de  moyens  que  je 
conseillerais  également  pour  Gayenne;  ils  em- 
ployèrent des  Indiens  a  Tabatis  des  arbres, 
moyennant  une  faible  rétribution.  Ces  forêts 
pourraient  être  aussi  d'une  grande  utilité  pour 
les  Iles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
qui  doivent  à  présent  se  procurer  ailleurs,  et  à 
grands  frais,  les  bois  dont  elles  ont  besoin. 

A  côté  de  ces  forêts  l'on  troute  des  savanes 
immenses,  qui  servent  à  présent  de  repaire 
aux  animaux  féroces  et  aux  reptiles:  ayec  nne 
légère  cnllure  et  en  brûlant  les  herbes  de  ces 
savanes,  on  les  transforme  aisément  en  bdlea 
prairies,  si  utiles  pour  élefer  des  bêtas  à  eones. 
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des  clievaux,  et  des  mulets.  Les  Ilullandais  ont 
prouvé  tout  ravanlaf^'c  qu'elles  procurent.  La 
Murlinique  et  la  Guadeloupe  tireraient  de  cette 
colonie  h*s  bestiaux  qui  leur  viennent  à  présent 
de  TAmérique  septentrionale. 

Les  rivières  (lui  arrosent  Gayenne  sont  peu 
connues;  je  ne  doute  pas  que  le  ministre  ne 
s'empresse  de  faire  lever  des  plans  exacts  de  leur 
cours  et  de  leur  profondeur.  Elles  offriront  un 
jour  de  grandes  ressources  à  la  colonie  ;  ou  ne 
peut  douter  que  les  principales  n'aient  assez  de 
fond  pour  la  navigation  des  bâtiments  légers  de 
commerce,  et  pour  la  facilité  de  communication 
avec  le  chef-lieu. 

Les  établissements  portugais,  «i  Test  de  Gayenne, 
prouvent  que  cette  partie  de  TAmérique  méri- 
dionale peut  ôlre  nabi tée  par  les  Européens: 
tout  dépendra  de  la  manière  dont  les  premiers 
élablis^eaIeuts  seront  dirigés.  Je  crois  qu'on  doit 
les  placer  sur  les  hauteurs  et  dans  le  voisinage 
des  rivières,  n'abattre  que  la  quantité  de  forêts 
nécessaire  pour  faire  des  champs  suffisants  à  la 
nourriture  des  colons  dont  les  bananes  et  la  cas- 
save  forment  la  principale  partie. 

Sous  un  gouvernement  libre  et  paternel,  une 
entreprise  de  ce  genre  ne  doit  être  envisagée  que 
BOUS  le  rapport  du  bien  qui  peut  en  résulter  dans 
l'avenir,  et  si  elle  coûte  quelques  sacrifices  à 
rËtat,  l'Etat  en  tirera  dans  la  suite  de  très-grands 
avantageas.  Si  rétablissement  des  blancs  dans 
cette  belle  colonie  ne  produit  dans  le  commence- 
ment que  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  seule  exis- 
tence, l'industrie  propre  aux  Français  leur 
fera  bientôt  tirer  des  ressources  considérables  de 
ce  sol  fertile,  et  le  rendra  utile  à  la  Métropole;  et 
quelle  récompense  douce  peut  obtenir  le  gouver- 
nement bienfeisant  du  Roi  que  d'avoir  assuré  le 
sort  d'un  grand  nombre  de  rrançais  qui,  de  mi- 
sérables qu'ils  étaient  en  Europe,  seront  devenus 
de  riches  et  industrieux  habitants  ! 

11  est  connu  que  le  sol  de  la  Martinique  va 
toujours  en  déclinant;  lorsqu'on  aura  adopté  un 
bon  svstème  de  défense  dans  la  Guyane  fran- 
çaise," (ît  que  le  gouvernement  aura  daigné  ac- 
corder des  concessions  à  des  particuliers  dans 
cette  colonie,  je  ne  doute  pas  que  plusieurs  colons 
de  la  Martinique  viendront  s'établir  à  Gayenne  où 
ils  auront  untî  terre  vierge  à  cultiver,  qui  les  dé- 
dommagera plus  Qu'au  quintuple  des  travaux 
qu'exigent  aujourd'liui  les  terres  maigres  et  épui- 
sées de  la  Martinique. 

Je  crois  que  Ton  ne  doit  rien  donner  au  hasard 
pour  la  fondation  de  cet  établissement,  les  gou- 
vernements devant  être  extrêmement  avares  de 
la  vie  de  leurs  sujets  ;  les  hommes  propres  à 
cette  colonie  doivent  être  pris  dans  la  classe  des 
ouvriers  ou  des  cultivateurs  ;  on  doit  veiller  à  ce 
qu'ils  trouvent  à  leur  arrivée  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  leur  subsistance,  afin  qu'ils  n'aient  be- 
soin (|ue  de  se  livrer  à  un  travail  modéré  pour 
s'habituer  peu  à  peu  à  ce  climat.  11  sera  aussi 
nécessaire  de  réviser  les  ordonnances  et  les  rè- 
glements sanitaires,  de  former  des  hôpitaux  dans 
la  partie  la  plus  salubre,  d'y  attacher  des  ofliciers 
de  santé  spéciaux,  qui  ne  puissent  Quitter  la  co- 
lonie sans  permission;  il  est  essentiel  ({u'ils  aient 
ac<]uis  d'avance  quelques  connaissances  du  pays, 
et  des  maladies  qu'ils  auront  à  traiter. 

Qu'il  me  soit  enfin  permis  de  dire  que  le  suc- 
cès dépendra  en  grande  partie  des  hommes  choi- 
sis pour  gouverner  ce  beau  pays  ;  s'ils  s'y  ren- 
dent par  d'autres  motifs  que  celui  de  servir  leRoi 
et  la  patrie,  on  échouera  encore,  l'amour  du  bien 
et  une  sage  philanthropie  doivent  être  leur  seul 
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mobile,  et  la  postérité  verra  alors  la  Guyane 
française  rivaliser  avec  les  plus  riches  colonies 
du  globe.  Gayenne  peut  devenir  un  jour  le  centre 
d'un  commerce  considérable  par  son  heureuse 
situation  au  vent  des  possessions  hollandaise  et 
anglaise,  et  par  la  proximité  des  riches  contrées 
du  Brésil. 

Les  moyens  de  défenses  de  la  colonie  sont  à 
créer  ou  a  réparer  entièrement,  je  ne  doute  pas 
que  le  ministre  n'ait  tous  les  états  de  la  colonie 
sous  les  yeux,  et  ne  s'en  occupe  avec  activité  : 
en  conséquence  je  ne  m'étendrai  pas  sur  le  mau- 
vais état  dans  lequel  se  trouvent  les  fortifications 


blira  sur  les  points  qui  peuvent  être  menacés, 
devraient  être  fermées,  et  faites  en  forme  de 
redoute,  afin  qu'elles  puissent  être  défendues 
isolément. 

Pour  mieux  conserver  la  santé  des  troupes  des- 
tinées à  défendre  la  colonie,  je  crois  indispensable 
de  ne  pas  les  laisser  séjourner  à  l'Ile  de  Gayenne, 
et  de  n'y  garder  que  le  noinbre  d'hommes  néces- 
saires au  service  journalier  ;  les  autres  doivent 
être  casernes  dans  les  parties  élevées  du  pays; 
les  officiers  les  surveilleront  mieux,  et  les  empô- 
ctieront  de  se  livrer  à  la  mauvaise  vie  et  à  la 
séduction,  qui  les  perd  dans  les  chefs-lieux.  J'es- 
Dère  qu'il  y  aura  toujours  une  force  militaire  suf- 
fisante pour  faire  respecter  cette  colonie,  et  qu'il 
n'arrivera  plus  jamais  à  la  France  qu'une  poignée 
d'hommes  armés  puisse  en  troubler  la  sécurité 
ou  s'en  emparer. 

Je  me  rérère  à  tout  ce  que  j'ai  dit  sur  l'admi- 
nistration de  la  marine  dans  les  sessions  de  1820 
et  1822.  Je  vote  pour  la  somme  allouée  au  bud- 
get de  la  marine,  avec  le  vœu  qu'il  soit  pos- 
sible d'augmenter  celte  somme  pour  l'exercice 
des  années  suivantes. 

(La  Ghambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vice-amiral  Verhuell.) 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  vice- 
amiral  Truguet,  deuxième  orateur  inscrit. 

M.  le  vlee-amlral  comte  Tra^aet  (1). 
Messieurs,  depuis  six  ans  que  j'ai  l'honneur  de 
siéger  dans  cette  Ghambre,  c'est  la  troisième  fois 
que  je  monte  à  cette  tribune  pour  demander  une 
augmentation  du  budget  en  faveur  de  la  marine; 
et  c'est  toujours  avec  le  même  regret  que  je  le  vois 
tous  les  ans  bien  au-dessous  des  dépenses  urgentes 
qu'elle  nét^essite.  Les  ministres  des  autres  aépar- 
tements  éprouvent  aussi  ce  regret  ;  mais  il  ne  va 
pas  jusqu'à  consentir  de  faire  doter  la  marine 
aux  dépens  de  leurs  ministères  respectifs.  Je  le 
demande  à  tous  les  hommes  d'Ëtat  de  cette  Gham- 
bre, n'est-il  pas  de  la  nécessité  la  plus  absolue  de 
former  une  marine  militaire  forte  dans  son  ma- 
tériel comme  dans  son  personnel,  et  surtout  dans 
ses  institutions,  et  de  protéger  en  même  temps, 
par  tous  les  moyens  dont  le  gouvernement  peut 
disposer,  une  marine  marchande  en  état  de  suf- 
fire aux  grandes  exportations  et  importations  que 
peut  produire  la  France?  Ainsi,  nobles  pairs, 
faisons  des  sacrifices  pour  la  première,  et  encou- 
rageons la  seconde  par  les  primes  nombreuses 
pour  toutes  les  spéculations  que  les  négociants 
pourraient  entreprendre. 


(1)  Le  Moniteur  ne  doniM  qa'ane  analyse  do  dis- 
court de  M.  Tamiral  TragoeU 
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Cepenilant,  au  Eein  de  celle  pânurii;,  lo  mi- 
DiBtëre  est  obligé  d'armer  dts  bàlimenls  de 
guerre  de  toute  grandeur  ;  pour  proU^ger  notre 
commerce  dans  toutes  les  mers,  pour  explorer 
les  cAtea  les  plus  ëhipnëeB,  bien  moins  pour  en- 
richir notre  géographie  que  pour  dei^ouvrir  de 
nouveaux  asiles  aux  nuvires  de  notre  commerœ, 
et  de  nouveaux  dëbouchés  pour  les  produite  de 
notre  industrie.  On  a  vu  noire  marine  royale  ga- 
rantir le  paTillon  de  toutes  les  nalious  des  in- 
Dultes  des  pirates  ;  on  vient  de  la  voir,  au  pre- 
mier signal  d'uae  guerre  imprévue,  envoyer  des 
divisions  sur  tons  les  points  de  la  Péninsule  dé- 
signés par  le  prince  généralissime,  et  les  orficicrs 
de  manue  concourir,  par  leur  zélé,  leur  bravoure 
et  leur  discipline,  aux  opéralioQs  si  bien  com- 
binées de  c«t  habile  capitaine,  et  se  montrer  di- 
gnes de  ses  élwes. 

Il  est  bien  doux,  nobles  pairs,  pour  le  doven 
des  amiraux,  qui  depuis  trente  ans  est  le  cher  et 
l'ami  de  ces  officiers,  de  rendre  hommage,  & 
celle  tribune,  à  leur  veillanleconduite  dans  toutes 
les  circonstances  de  celte  gueire  si  brillante,  si 
heureuse  et  si  promptemcnl  terminée.  l£  mi- 
nistre, voulant  que  de  tels  orflcieni  soient  un  jour 
en  état  de  commander  nos  flotlcs,  vient  delcnr 
orrrir  un  grand  moyeu  d'instruction,  en  formant 
ane  escadre  d'évolution  où  Ils  apprendront  les 
grandes  manœuvres  d'armée  navale. 

Cette  réunion  spontanée  de  bftlimenls  de  guerre, 
si  longtemps  désirée,  est  le  résultat  de  hautes 
conceptions:  elle  est  d'autant  plus  précieuse 
pour  nos  ofllciers,  que  la  plupart  d'entre  eux 
eonl  trop  jeunes  pour  avoir  assisté  et  coopéré 
d  nos  dernières  batailles  navales.  Celle  escadre 
manœuvre  en  ce  moment  dans  du  bt^llcs  mers, 
sous  les  ordres  d'un  vice-umiral  qui  sait  allier  la 
bravoure  à  l'exiiérience,  et  la  fermeté  de  ca- 
ractère anx  qualilés  qui  provoquent  le  dévoue- 
meni. 


l'ai  longtemps  désiré  l'établissement  des  équi- 

fiages  de  ligne;  mais  la  diselte  de  nos  cluiises  et 
e  peu  de  nifflource  des  enrClemenls  vulonLiires, 
d'ailleurs  si  vicieux,  n'ont  pu,  jusqn'A  ce  jour. 
nous  en  procurer  que  di-ux  ou  troifi.  Ur^res 
soient  donc  rendues  au  niini-ïléro  qui  a.  résolu 

3ue  la  marine  aurait  une  pari  dans  le  rccruietneni 
e  l'armée,  dans  cette  mine  pri-ciense  qui  fournit 
&  riilal  de  si  nombreux  et  de  si  bons  iioldati)  I 
Louons,  dis-je,  le  ministén-qui  s'est  occupé  des 
moyeui*  de  former  des  équipages  de  ligne.  Ainsi, 
désormais  le  minislrt;  de  la  marine,  suivant  les 
besoins  de  l'armée  navale,  pourra  en  créer  un 
nombre  suffisant.  Bt  remarquons,  nobles  l'airs, 
que  ces  équipages  de  ligne  ne  peuvent  nuire  au 
commerce  qui  continue  h  augmenter  nos  classes 
et  ï  nous  former  des  marins  pour  le  moment  du 
danger. 

Mais  le  ministre  sait  aussi  bien  que  moi,  que 
si  une  année  d'expérience  ou  une  campagne  suf- 
ffsent  pour  former  un  soldat,  il  n'en  est  pas  ainsi 
dea  jeunes  soldats  deslini's  h  la  niivipalion  et  fi 
la  guerre  de  mer;  il  li'ur  faut  plusii'urs  cam- 
pagnes pour  devenir  des  marins  utile*.  U'airés 
ce  molit  sans  réplique,  il  croira  doni-  di'vojr  or- 
ganiser le  plU"  tAl  posf^ible  nne  \iiigtaine  de  ces 
équipages.  Si  la  force  de  l'arméi-  navale  se  trouve 
dans  de  nombreux  équipages  de  Mené,  il  est  une 
auire  pépinière,  non  mnins  pn-rieuse.  qui  doit 
on  Jour  nuns donner  ilc  bons  orHcien:  les  élèves 
de  la  marine.  Je  pense  toujours  que  fe  lieu  le 
plus  convenable  pour  l'éducation  ptiysique  de 
cet  JennM  éKvei,  «1  le  voisinage  de  II  mer  ; 
mila  eu  itlendaai  que  cette  vérité  loit  Un  con- 


elatée  aux  yeux  du  gouveruemeDl,  je  n'en  doit 
pas  moins  apprécier  ce  qu'un  ministre,  à  qai  le 
théorie  des  sciences  est  familière,  vient  d'établir 
pour  nous  donner  des  élèves  instruits,  et  dont 
l'inslruclion  n<'  coûtera  rien  à  l'IilBt.  Uuroncoun 
vient  d  être  établi,  et  dès  cette  année  se  préaen- 
terunt  pour  le  collège  d'Angouléme.  des  sujets 
déjà  initiés  dans  la  carriéri!  des  sciences. 

Je  persiste  à  penser,  nobles  Pairs,  qu'il  serait 
inaiipréciable  pour  le  service  des  ports,  d'y  re- 
créer  une  autorité  unique  dans  la  personne  d'un 
amiral  responsable  de  tout,  excepté  des  fonds 
qui  seraient  exclusivemenlconllésann  chef  d'ad- 
ministration, chargé  seul  de  leur  emploi,  conf  jr- 
mément  aux  lois  et  aux  ordonnances.  Ce  chef 
d'administration  serait  lui-même  surveillé  pu-  un 
contrAlenr. 

L'expérience  de  bien  des  années  a  dtamatré  t 
tous  les  bons  esprits  l'avantage  dans  les  ports  de 
cette  autorité  unique  ;  j 'en  ai  déjà  développé  l'im- 
porlance  t.  cette  tribune  et  je  n'abuserai  pis  de 
vos  moments  pour  vous  les  retracer  de  nouveau; 
seulement,  si  des  circonstances  imprévues  et  nr- 
genles  formaient  l'amiral  d'ordonner  nue  disposf- 
lion  de  fonds  contraire  b.  l'opinion  de  radminis- 
trateur,  celui-ci  obéirait,  et  une  enquête  aenit  I 
l'inslant  formée  pour  examiner  la  conduite  de 
l'ami  r.il. 

Bientôt,  je  l'cspére,  on  demeurera  nnaolme* 
ment  convaincu  de  la  nécessite  d'établir  on  conseil 
d'amiraux,  auxquels  des  chefs  de  service  ponr- 
ronl  Ëlre  adjoints  et  dont  la  stabilité  sera  uses 
forte  pour  être  ulilu  à  la  marine,  en  la  préaervant 
de  toute  innovation  dangereuse,  et  sans  nuin  k 
1  autorité  el  à  la  responsabilité  du  mîaislre.  Ce 
conseil  concourra  à  la  gloiro  du  ministre  lui- 
inC'nie,  et  nous  garantira  du  mauvais  effet  de  cette 
succe.-'sion  de  ministres  capable  d'ébrsnler  lel 
meilleures  institutions.  Déjà  le  ministre  de  la  ma- 
rine a  établi  auprès  de  lui  plusieurs  commissions, 
dont  les  travaux  sont  utiles;  mais  ils  sont  étran- 
grrs  à  la  haute  administration  et  aux  grandi 
moyens  d'exécution  en  ce  qui  concerne  raroiés 
navale. 

Permeltei-moi,  nobles  Pairs,  en  terminant  no 
discours  que  Vos  Seigneuries  ont  daigné  entendre 
avec  bienveillance,  de  vous  parler  d'une  TOritable 
plaie  de  notre  névolulion.  Cherbourg,  fondé  par 
le  prince  le  plus  éclairé,  le  plus  homme  d'Ëlat 
de  son  siècle,  n'est  poiiil  achevé;  il  est  presque 
alKiodOTi  né,  tant  un  est  forcé  de  mettre  da  la  par- 
cimonie h  l'actièvement  de  ses  immenus  et  ntiles 
travaux. 

Ce  jeune  roi  qui  fut  deux  fois  le  restannleor 
de  la  marine  en  1776  et  en  1791,  avait  médité  al 
calculé  les  grands  ivanUigeB  de  la  création  de  os 
port,  sans  so  dissimuler  les  difticultës  de  former 
une  ntde  sûre  au  milieu  de  l'océan  ;  il  dirigea  da 
ce  cdté  tous  Hes  efforts  avec  une  aasiduilé  bien 
rcraaniuable,  et  il  ne  balança  pas  à  préférer  no 
éublisscment  tout  national,  IL  la  vanité  d'élever 
des  palais  fastueux. 

Invitons  le  gouvememcTit  à  proposer  une  sub- 
vention extraanlinairepourt'acliùvement  prochain 
de  ce  port,  et  la  nation  applaudira  bien  sûrement 
au  griind  motif  de  ce  sacnfice  p'-cuniaire  ;  et  c'est 
ainsi  que  la  France  entière  rendra  iin  digne  hom- 
mage a  la  [uémoire  de  ce  prince,  objet  de  ses  éter- 
nels n^rets. 

(Juand  ce  grand  port  sera  achevé,  pooronoi  ne 

Grteralt-il  pas  le  nom  de  sou  angnste  tonaateurt 
supplie  la  Cbambrt  de  no  pu  pertn  dt  tm 
celle  pensés. 


[Chambre  des  Pairs.] 


SECONDE  RESTAUBATIW. 


[S  août  18M.] 


SIK 


(La Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  Tamiral  Truguet.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  le 
comte  d'Escars,  troisième  orateur  inscrit. 

M.  le  eomte  d'EiiiearB  (1).  Nobles  pairs,  s'il 
est  une  occasion  où  les  membres  de  cette  illustre 
assemblée  puissent  plus  particuliùrement  émettre 
leurs  VŒUX  sur  les  objets  qu'ils  croient  intéresser 
le  boobeur  de  la  France,  c'est  assurément  lors- 
quMls  sont  appelés  à  voter  le  budget  de  l'Etat. 

L*époque  tardive  des  sessions,  l'absence  de  la 
capitule  d'un  nombre  suffisant  des  membres  de 
Tautre  Chambre  nous  interdisent  de  proposer  des 
amendements,  quand  môme  nous  les  jugerions 
utiles.  Nos  réflexions  ne  sont  pas  néanmoins  tout 
à  fait  sans  fruit;  les  ministres  de  Sa  Majesté  en- 
tendent nos  vœux  :  ils  peuvent,  à  des  sessions 
suivantes,  y  faire  droit. 

N'est-ce  pas  aux  sages  et  persévérantes  récla- 
mations d'un  noble  duc  que  nous  devons  l'aboli- 
tion du  droit  d'aubaine?  N'est-ce  pas  à  des  de- 
mandes répétées  depuis  bien  des  années  qu'a  été 
accordée  la  loi  que  vous  avez  récemment  votée 
sur  les  chemins  vicinaux  ? 

Si  je  me  suis  risqué,  pour  la  première  fois,  à 
solliciter  l'attention  de  Vos  Sei^euries  à  cette  tri- 
bune, je  me  suis  peut-être  laissé  entraîner  par 
l'importance  de  la  vaste  question  qui  nous  occupe 
en  ce  moment;  mais  j'ai  cédé  aussi  au  désir  de 
parler  du  bien  général  devant  des  juges  aussi 
éclairés,  devant  un  auditoire  aussi  bienveillant. 

Je  tiVcherai  d'être  bref  et  de  vous  exposer  non 
une  théorie  générale  (je  reconnais  à  cet  égard 
mon  insuràsance),  mais  quelques  propositions  qui 
importent  à  la  prospérité  de  notre  patrie. 

Ce  n'est  point  des  idées  neuves  que  j'ai  la  pré- 
tention de  faire  connaître.  Tout  ce  que  je  dirai 
a  sans  doute  été  déjà  souvent  exprimé  beau- 
coup mieux  que  je  ne  saurais  le  faire  ;  mais  il 
est  des  vérités  longtemps  négligées  qui  ne  fi- 
nissent par  prendre  le  dessus  qu'à  force  de  répé- 
titions. 

Heureux  celui  qui  vous  adresse  la  parole,  s'il 
a  pu  ajouter  le  plus  léger  poids  à  la  force  d'opi- 
nion qui  réclame  impérieusement,  et  finira  par 
obtenir  les  nombreuses  améliorations  dont  est 
susceptible  l'administration  de  notre  beau  pays, 
et  qui  porteront  au  point  le  plus  élevé  sa  richesse, 
son  industrie,  et  par  suite  sa  puissance. 

La  France,  par  sa  position,  par  la  richesse  de 
son  soK  par  la  variété  de  ses  productions,  par  le 
génie  de  ses  habitants,  par  l'abondance  des  cours 
d'eau  qui  la  traversent  dans  toutes  les  directions, 
par  l'étendue  de  ses  côtes  qui  dominent  l'Océan, 
depuis  Dunkerque  jusqu'à  Ba5ronne,et  la  Méditer- 
ranée depuis  Port- Vendre  jusqu'à  Toulon;  la 
France,  dis-je,  est  destinée  par  la  nature  à  laisser 
bien  loin  derrière  elle  tous  les  autres  pays  de 
TËurope.  Tâchons  de  reconnaître  quelles  sont  les 
causes  puissantes  qui  se  sont  opposées  à  ses  pro- 
grés, et  qui  l'ont  tenue  en  arriére  de  plur^ieurs 
autres  contrées  moins  bien  partagées  qu  elle. 

Les  malheurs  delà  Révolution  ont  substitué  à 
cette  antique  monarchie  qui,  depuis  quatorze 
siècles,  travaillait  au  bonheur  de  la  France,  des 
gouvernements  éphémères  qui»  ne  comptant  point 
sur  l'avenir,  ne  songeaient  qu'à  jouir  au  présent. 


{\)he Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  d'Escars. 


et  à  l'utiliser  au  profit  des  passions  déchaînées  et 
des  intérêts  du  moment.  Toutes  les  lois  furent 
renversées,  tous  les  droits  violés,  tous  les  prin- 
cipes sacrifiés.  Craignant  tout  parce  qu'ils  n'avaient 
mérité  que  la  haine,  les  administrateurs  du  jour 
voulaient  tout  faire  par  eux-mêmes;  tout  voir  par 
leurs  propres  yeux  ;  tout  décider  dans  leurs  con- 
seils :  ils  se  créèrent  une  tâche  impossible  à  rem- 
plir. De  là  l'origine  de  cette  funeste  centralisation  ; 
de  là  ce  système  de  méfiance,  cette  incroyable 
présomption  de  quelques  hommes  gui,  sans  quitter 
leurs  cabinets,  se  sont  chargés  de  juger  a  eux 
seuls  les  intérêts  locaux  de  40,000  communes, 
les  intérêts  individuels  de  30  millions  d'habi- 
tants. 

La  cause  a  été  suivie  de  son  effet.  Les  intérêts 
particuliers  et  locaux  ont  été  universellement  né- 
gligés; les  décisions  réparatrices  ne  sont  plus 
arrivées  que  lorsque  Faction  du  temps  avait 
achevé  ses  ravages  ;  toute  industrie  a  été  décou- 
ragée; toute  entreprise  soumise  à  des  longueurs 
et  des  formalités  ruineuses  :  les  intérêts  généraux 
languirent  partout. 

Ce  mode  d'administration  adopté  par  les  nom- 
breux gouvernements  qui  se  succédèrent  depuis 
1792  jusqu'à  1799.  fut  encore  perfectionné  sous 
le  Consulat  et  sous  l'Empire.  Légué  au  Roi  légitime 
à  son  retour  en  1814,  les  malheurs  de  1815  elles 
longues  souffrances  qui  en  furent  la  suite  ne  per- 
mirent pas  d'attaquer  cet  immense  échafaudage. 
Mais  à  présent  que  la  Providence  a  réalisé  les 
vœux  de  notre  monarque,  que  la  France  jouit 
sans  inquiétude  d'une  paix  solide  et  durable,  il 
appartient  à  la  main  paternelle  de  nos  Bourbons 
de  rompre  enfin  les  dernières  chaînes  qui  nous 
retiennent  encore  dans  l'ornière  des  fausses  doc- 
trines, et  de  chercher  des  économies  réelles  dans 
ja  réduction  sagement  combinée  de  ce  système 
colossal. 

Quoique  tous  les  ministères  participent  plus  ou 
moins  aux  inconvénients  des  fausses  théories 
produites  par  la  Révolution,  c'est  dans  le  départe- 
ment de  l'intérieur  que  ces  fâcheux  résultats  se 
font  le  plus  apercevoir.  En  effet,  toutes  les  sour- 
ces de  nos  richesses  en  ressortent  directement, 
et  l'influence  d'une  direction  purement  bureau- 
cratique y  paralyse  la  volonté  et  la  possibilité 
des  améliorations. 

L'agriculture  si  susceptible  de  fleurir  en  France 
a  sans  doute  fait  des  progrès  depuis  quelques 
années,  mais  il  lui  manque  des  débouchés  fa- 
ciles, un  commerce  actif  et  avantageux,  et  des 
capitaux  à  un  intérêt  assez  modéré  pour  pou- 
voir exécuter  les  grandes  entreprises  qui  lui  sont 
indispensables. 

Un  noble  pair,  M>  le  comte  Ghaptal,  dans  un 
de  ses  derniers  ouvrages,  réclame  avec  élo- 
quence, en  sa  faveur,  des  lois  qui  encouragent  lé 
rétablissement  des  futaies  et  la  conservation  de 
celles  qui  existent  encore,  la  diminution  de  l'im- 
pôt sur  le  sel,  l'ouverture  de  nouvelles  communi- 
cations tant  par  terre  que  par  eau.  J'oserai 
ajouter  ma  voix  à  la  sienne,  et  solliciter  de  plus 
une  loi  qui  assure  au  propriétaire  d'un  sol  la 
jouissance  illimitée  de  toutes  les  richesses  miné- 
rales qu'il  pourrait  découvrir  en  sondant  les  en- 
trailles de  la  terre.  Il  mérite  cet  avantage,  tant 
par  l'utilité  et  la  hardiesse  de  son  entreprise,  que 
par  les  capitaux  qu'il  a  risqués. 

Un  code  rural  n'est  pas  moins  impérieuse. nent 
réclamé.  Difficile  à  faire  s'il  doit  s'immiscer  dans 
tous  les  détails,  il  pourrait  se  borner  à  constater 
et  fortifier  les  droits  de  la  propriété,  à  prévenir 
et  punir  les  délits. 
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Un  autre  bicnrait  non  moins  espéré  est  la 
.-suppression  du  droil  de  parcours  ou  de  vaine 
pjïliiPf,  droit  si  attentatoire  à  la  propriété,  si 
nuisible  à  ceux-;i;(^nu'S  qui  croienten  tirer avan- 
ta'io,  si  incompatible  avec  une  culture  bien  en- 
tiMidue. 

L(  s  biinifaits  résultant  d'une  législation  agri- 
<:ùli;  rclairée  ne  tarderaient  pas  à  se  faireressen- 
tir,  et  ravenirnou.s  en  devrait  une  longue  recon- 
naissance. 

Ji*  ne  saurais  terminer  mes  réilexions  sur 
rai^Ticuilurc  sans  parler  d'une  de  ses  parties  les 
plus  importantes  :  je  veux  dire  les  haras. 

A  rrpoque  tle  la  premiiVe  et  de  la  seconde 
licstauratioii  «  la  France  diminuée  d'une  vaste 
éli'iidue  de  lerriloire  qui  lui  fournissait  abondam- 
nitMit  et  à  des  prix  modiques  les  chevaux  dont 
cl!*'  avait  besoin,  rpui-rée  par  les  longues  et  rui- 
niîîses  guerres  qîi'flie  venait  de  soutenir,  se 
tniiva  pres(iue  dépourvue  de  ce  précieux  animal 
si  indispensable  aux  besoins  de  la  guerre  et  aux 
tiJivaux  de  la  paix.  Ses  i aces,  autrefois  renom- 
mi'v's,  étaient  détruites  ou  alyùtardies. 

Depuis  huit  ans,  le  gouvernement  a  fait,  à  di- 
verses reprises,  des  dépenses  considérables  pour 
importer  en  France  des  étalons  arabes,  anglais  et 
allemands.  On  ne  peut  pas  dire  que  le  résultat 
soit  nul.  Sans  aucun  doute,  divers  départements 
en  ont  [jrolUé,  et  en  ressentent  déjà  les  bienfaits. 
Mais  malgré  tout  le  soin  et  le  zèle  de  Tadminis- 
tration,  l'état  de  cette  j)artie  essentielle  de  notre 
agriiMillure  e.-i  l)i<'n  loin  d'être  satisfaisant.  On 
voit  dans  i)eaueonp  de  dépots  des  étalons  défec- 
tueux, et  dans  bc.iueoup  de  localités  leur  nombre 
est  loin  d<*  ^u^Iir«'  aux  besoins. 

11  est,  je  i-e.i-i»,  |jressant  de  doimer  un  nouvel 
essor  à  celte  parti-,  et  s'il  est  nécessaire  d'aug- 
menter pendant  quelques  années  les  sommes 
votées  pour  le  sonlieti  et  l'aniélic^ration  des  haras, 
nous  en  serii»iis  iiuiitienh-nt  di'.loiiiniatîés  i)ar  le 
résultai  avana^eux  vi  par  réconomie  trés-pro- 
cliaine  qui  en  résalterail.  -Nous  ne  sommes  pas 
encon^  arrivi'-s  au  point  d'ahamlonner  aux  parti- 
culiers (euni.îii;  »n  .Vn;:lelerre)  le  soin  de  nos 
races.  Ce  moment  vii'mlra,  l'siérons-le.  Mais  en 
attendant,  le  gouverni.nient  ne  saurait  mieux 
encourager  les  j'articuliiTs  qu'en  leur  donnant 
IVxeinph»,  et  «  n  prenant  tous  les  moyens  en  sou 
pouvoir  pour  «lonner  de  li  valeur  ù  lîos  chevaux 
indiin'-nes. 

11  est  peut-étrt;  Utile  d'entrer  ici  dans  une 
Courh'  e\plieatio!i. 

//./.»•(/>.  -i  jiî  comprends  bien  la  valeur  de  ce 
ni<'t,  .-ii::iiHe  Uîie  rêuni«»n  «T.  l.dinis  et  «le  juments 
desliii-'.-'  à  la  :eprodueli'ii.  Or,  dans  cette  accep- 
tion. n«iu.^  h'a\(>ns  en  Franc  '  aucun  haras  royal  ; 
car  je  n  appellerai  pa?  de  ce  nom  quelques  ju- 
m«'nt-d'un  <'hoi\  niediu«re  '''par^iv^  dans  les  grands 
dëpéls,  cl  qni,  ^oinnic  («dah*,  iw.  r*urni-seiit  pas 
cin-în  m!»'  ;  iiiil  i  .■;  ,  a!  aniir-.-.  Nous  n'avons  que 
des  di'pôlsd'j't.ilon-:.  Ji-  H'LMrde  cet  état  d(î  cho- 
ses coniîUe  \ici'UX.  Il  fant  sans  doute  de  nom- 
breux dt'pùls  d'étalons,  mais  il  faut  (juelques 
haras  p  tur  U--  alimenter,  sans  être  obligé  d'avoir 
consîaiiinun:  rcoursà  Feir.mger. 

Ji'  c  oi:',  I  !  :î!:e  expériciiic  litî  (|uelques  années 
ni'aul  r'se  à  i':n  lîri' c  tte  opinion  qu'avec  une 
premi're  mi  ■•  bu  :i  entendue  tiîOO.lMK)  francs  par 
l'Kemnle  peiiiant  di\  ans  au  plus),  il  serait  pos- 
:;ible  lie  fonder  quatre  haras  composés  au  moins 
di*  soixante  poulinières  chacun,  où  l'on  n'em- 
ploierait dans  toutes  les  espèces  quu  des  étalons 
et  des  juments  de  première  qualité,  et  dont  sous 
p«u  d'années  le  résultat  fournirait  ave^T  abon- 


dance tous  les  étalons  dont  les  divers  déparle- 
ments peuvent  avoir  besoin»  et  mettrait  dans  le 
commerce  un  grand  nombre  de  juments  qai  se- 
raient rechercnées,  tant  par  la  pureté  de  leur 
origine,  que  par  la  supériorité  de  leurs  formes  et 
de  leur  vigueur. 

L'établissement  de  prix  de  courses  dans  tous 
les  déparlements  qui  voudraient  se  charger  de 
fournir  un  local  &  cet  effet,  serait  aussi  un  moyen 
d'augmenter  la  valeur  des  chevaux.  Je  sais  qu'il 
y  a  beaucoup  de  personnes  distinguées  par  leurs 
connaissances  qui  ne  sont  pas  ne  mon  avis  et 
qui  regardent  ces  exercices  comme  inutiles.  Tob- 
serverai  que  les  courses  ne  doivent  être  considé- 
rées par  l'Etat  que  comme  l'unique  moyen  positif 
de  faire  connaître  publiquement  les  facultés  d'un 
chifval,  avant  de  le  livrer  à  la  reproduction  \  et 
sous  ce  point  de  vue,  je  les  regarde  comme  diffi- 
ciles à  ne  pas  admettre. 

Je  pense  qu'il  est  également  nécessaire  d'aug- 
menter le  prix  des  chevaux  de  remonte  dont 
l'achat  à  partir  d'une  époque  très-rapprochée  ne 
serait  plus  fait  que  dans  l'intérieur  du  Royaume. 

L'augmentation  des  prix  serait  sans  doute  une 
première  dépense  assez  forte  ;  tnais  elle  contri- 
buerait efficacement  à  encourager  l'éducation  des 
chevaux  en  France,  et  à  nous  dispenser  de  faire 
des  achats  chez  Tétranger.  Nous  ne  tarderions  pas 
à  être  amplement  dédommagés  par  la  qualité  sa- 
périeure  ae  notre  cavalerie,  et  la  plus  longue 
durée  de  nos  chevaux;  parressorqu'unesemSla- 
ble  mesure  donnerait  à  tous  les  nourrissenrs  de 
Normandie,  de  Bretagne,  des  \rdennes,  de  TAn- 
vergne,  du  Limousin,  du  Morvan,  do  Poitou  et 
des  Pyrénées  ;  et  par  la  ressource  immense  que 
nous  nous  préparerions  dans  le  cas  d'une  guerre 
ave»;  Tétrançer. 

Mais,  nobles  Pairs,  je  le  répèle  encore,  les  dé* 
bouchés  nombreux  et  faciles  sont  le  plus  grand 
besoin  de  l'agriculture  dans  toutes  ses  parties^ 
Une  production  abondante  est  inutile  si  elle  ne 
peut  être  échangée  avantageusement  Bn  vaio 
l'aiinculteur  aura-t-il  ses  greniers  pleins  de  grains 
et  de  fourrages  ;  en  vain  de  vigoureux  che?aax 
et  de  nombreux  bestiaux  lui  foureiront-ils  abon- 
damment le  travail  et  l'engrais  nécessaires  à  la 
fertilité  de  ses  terres  ;  ces  avantages  deviendront 
onéreux  si  une  consommation  rapprochée  ne  le 
débarrasse  promptement  de  l'excédant  de  ses  ri- 
chesses. Cette  considération  m 'amène  à  traiter  en 
peu  de  mots  la  question  de  notre  commerce,  tant 
intérieur  qu'extérieur. 

Le  commerce  intérieur  est  sans  doute  le  plus 
indispensable  pour  un  Ëtat;  plusicurspays  riches 
n'en  font  i)resqne  aucun  autre,  et  y  trouvent  une 
source  sufiisante  de  richesse  et  de  prospérité.  Il 
manque  au  niHre  des  transiiorts  faciles  et  peu 
dispendieux,  une  consommation  plus  considéra- 
ble, qui  ne  sera  produite  successivement  par  l'ou- 
verture de  nouveaux  débouchés  et  la  plus  grande 
aisance  de  la  classe  laborieuse  de  nos  camoiignes; 
il  lui  manque  encore  un  système  de  crédit  plus 
étendu,  qui  facilite  les  éclîanges  par  un  signe 
représentatif  plus  transportable  que  l'argent  (H* 

Je  demande  à  Vos  Scijgneurics  de  me  permettre 
à  c(;  sujet  de  leur  donner  connaissance  d'une 


(1)11  est  poDl-èlro  boa  de  roitsisner  ici  on  fait  coona  de 
loul  le  monJo.  cVst  que  les  billeii  de  la  baime  de 
France  sont  irès-diffirilcs  à  échanger  à  pea  de  lîe«M 
do  la  capiiale.  Il  n'est  pourtant  pai  de  laitra  de  cl 
pini  sûre  et  d'an  recouvrement  plaa  fteUei 
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anecdote  qui  m'a  louioura  frappé,  et  que  je  liens 
de  la  source  la  plus  authentique.  Ln  nomme 
d'Etat  cëlùbre,  et  qui  a  porta  si  haut  la  proapërilû 
de  son  paya  iM.  Pitt).  recevait,  peu  de  ti-mps 
avantsa  mort,  des  fOlicitations  sur  l'état  prospère  de 
l'AiiRtelerre,  et  sur  la  vigueur  avec  laquelle  elle 
soutenait  depuis  tant  d'aooécs  l'attaque  de  toutes 
lus  lorces  do  la  France.  <>  Dans  le  cours  de  ma 
longue  administration,  répondit  cet  habile  minis- 
tre, j'ai  rendu  à  l'Angleterre  deux  services  dura- 
bles :  le  partage  et  la  culture  des  liieng  commu- 
naux, etTétablisscment  des  banques  provinciales.' 
Jeneprétends  pasque  nous  devions  suivre  aveuf-'lé- 
ment  cet  exemple,  je  veux  seulement  observi^r 

Suc  le  premier  nomme  d'Ëtat  du  dernier  siècle  su 
■licitait  plus  d'avoir  Tait  adopter  des  mesures 
propres  à  favoriser  le  développemenl  intérieur  de 
l 'agriculture,  du  commerce  et  de  riudustrie,  des 
mesures  qui,  en  peu  d'années,  ont  couvert  l'An- 
gleterre déroutes,  de  canaux,  de  manufactures, 
de  nouvelles  villes,  de  villages,  d'exploitations 
rurales  vastcB  et  nombreuses,  qu'il  ne  se  gloriliait 
de  la  conquête  des  Indes,  et  des  nombreuses  vic- 
toires qui  ont  donné  à  la  marine  anglaise  l'empire 
des  mers. 

Quoique  je  regarde  le  commerce  intérieur 
comme  le  premier  de  nos  besoins,  je  suis  loin  de 
l'avis  de  ceux  qui  voudraient  abandonner  et  dé- 
courager notre  commerce  extérieur.  Si  l'honneur 
de  la  France  et  sa  position  maritime  ne  nous  fai- 
saient un  devoir  de  prolîter  des  avantages  que  la 
nature  nous  a  donnés,  l'intérêt  du  commerce  in- 
térieur, et  par  conséquent  de  l'agriculture  et  de 
riudustrie,  nous  engagerait  encore  à  Taire  tous 
les  sacrilices  possibles  pour  rétablir  et  donner 
une  nouvelle  activité  à  notre  commerce  extérieur. 

Il  faut  avoaer  qu'il  est  bien  loin  de  la  splen- 
deur qu'il  avait  atteinte  il  y  a  quarante  ans. 
Nous  avons  perdu  presque  toutes  nos  possessions 
en  Asie  et  en  Amérique.  Notre  marine  ne  s'est 
point  relevée  des  terribles  coups  que  lui  ont 
portés  les  guerres  de  la  Révolution.  Espérons  que 
le  gouvernement  ne  tardera  pas  à  abandonner  le 
système  d'économie  ruineuse,  commandé  peut- 
être  jusqu'ici  par  l'énormité  de  nos  charges,  mais 
dont  la  prolongation  achèverait  de  détruire  les 
espérances  de  l'avenir,  et  de  nous  mettre  pour 
des  siècles  i  la  merci  de  nos  voisins  d'outre- 
mer. 

Sans  marine  marchande,  point  de  matelots; 
mais  sans  protection  de  la  marine  militaire  vous 
ne  sauriei  espérer  de  marine  marchande.  Il  faut 
donc  favoriser  cette  dernière,  encourager  Ve\- 
portation  de  nos  produits  superllug,  restreindre 
dans  les  bornes  indispensables  ce  système  p roi li- 
bilif  qui,  trop  étendu  depuis  quelques  annéi-s, 
nous  a  mis  en  guerre  avec  le  commerce  de  toutes 
les  autres  puissances  de  l'Europe;  multiplier  les 
entrepôts,  parce  qu'ils  donneront  une  nouvelle 
vie  H  notre  commtrce.  Mais  il  nous  faut  en  même 
temps  une  marine  protectrice,  et  je  n'entends  p:is 
par  là  de  nombreux  vaisseaux  de  ligne  qui  pour- 
riraient oi^^ils  dans  nos  ports,  mais  des  escadri-s 
légères  qui,  navif^uanl  dans  toutes  les  zones,  iir- 
frontaut  tous  les  iiérils  des  écueils  et  des  tem- 

Eétes,  nous  prépareraient  pour  un  moment  de 
BBOin  des  matelots  hardis,  des  officiers  expéri- 
mentés. 

C'est  encore  le  manque  de  commerce  extérieur 
qui  est  la  plaie  réelle  de  nos  manufactures.  Nous 
avons  d'babik'S  ouvriers,  des  manulacturiers 
instruits  et  intelligents-,  mais  nos  matières  pre- 
mières deviennent  chères  par  la  difficulté  des 
transports.  Koub  n«  pouvoni  soutenir  notre  in- 


dustrie qu'en  défendant  chez  nous  l'entrée  dea 
produits  étrangers,  et  nous  vendons  difficilement 
nos  produits  i\  l'extérieui',  fi  raison  de  la  cherté 
de  nos  prix,  loua  nos  soins  doivent  donc  viser  à 
les  réduire  sans  diminuer  la  qualité  des  objets. 
et  nous  possédons  chez  nous  toutes  lus  ressources 
nécessaires  pour  parvenir  à  ce  but.  exploitons 
nos  richesses  intérieures,  tant  végétales  que  mi- 
nérales, cherchons  au  sein  de  la  terre  un  com- 
bustible abondant  et  peu  coûteux;  prolltons-en 
pour  nous  procurer  h  bas  prix  du  fer,  de  l'acier, 
de  la  fonte.  Créons  des  couj  muni  cation  s  sûres, 
promptes  et  économiques,  et  nous  verrons  bientôt 
les  capitaux  se  multiplier  par  le  crédit,  de  vastes 
entreprises  sillonner  de  tous  cûlés  notre  sol  de 
routes  et  de  canaux.  <  Uiminuer  les  frais  de 
transport,  •  dit  U.  le  comte  Cliaptal  dans  l'im- 
portant ouvraeedéjà  cité,  •  ouvnr  des  curamu- 
nicalions,  faciliter  les  échanges,  rendre  communs 
à  toute  une  nation  les  produits  de  chaque  loca- 
lité, c'est  accroître  toutes  les  ressources  de  la 
prospérité  publique.  i> 

Je  n'abuserai  pas  de  ralleniion  de  Vos  Seigneu- 
ries pour  exposer  en  détail  l'élut  et  les  besoins  de 
nos  communicalions  intéricurcsi  tout  le  monde 
connaît  leur  état  déplorable,  et  combien  les 
moyens  actuels  sont  insuftisants.  Le  u-avail  fait 
en  1820 sur  la  navigation  intérieure,  et  la  statis- 
tique de  nos  roules,  qui  vous  a  été  distribuée 
dans  le  cours  de  cette  session,  font  le  plus  firand 
honneur  aux  vues  et  aux  talents  de  M.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  et  donnent 
une  preuve  de  ses  vastes  recherches  et  des  justes 
idées  qu'il  a  conçues  pour  l'amélioration  future; 
mais  il  convient  lui-même  que,  loin  de  permettre 
de  nouveaux  travaux,  les  moyens  accordés  il 
l'adminislratioii  qu'il  dirige  ne  suffisent  pas  ù 
l'entretien  de  ce  qui  existe,  et  ii  l'achévemenl  de 
ce  qui  est  commencé. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  tôt  entrer  dans  un 
nouveau  système,  et  mettre  un  terme  il  un  élat 
aussi  pénible  et  aussi  désastreux. 

Je  terminerai  ces  réflexions  sur  le  ministère  de 
l'intérieur  par  une  observation  pénible,  et  qui 
n'est  pas  nouvelle.  Xobles  Pairs,  dans  un  royaume 
essentiellement  agricole,  où  le  laboureur  a  si  sou- 
vent besoin  de  consolation  et  d'encouragement, 
sur  un  budget  de  900  millions,  il  no  su 
trouve  qu'une  somme  de  00,000  francs  comuje 
primes  et  encouragements  pour  ragriculluiv, 
tandis  que  1,460,001)  francs  sont  accordés  pour 
le  soutien  des  théâtres  de  la  capitale.  Je 
m'abslims  de  tonte  rëllexion. 

Les  bornes  d'un  discours  m'inlerdisent  d'en- 
trer en  aucun  délail  sur  les  budgets  des  divers 
ministères  ;  je  parlerai  seulement  et  le  plus  briè- 
vement po.-sibie  de  faits  qui  ne  sauraient  être 
trop  répétés. 

L'expérience  do  l'année  dernière  nous  a  fait 
connaître  notre  pénurie  sous  beaucoup  de  rap- 
ports. Je  ne  crains  pas  de  le  dire  hautement, 
Sarce  qu'une  erreur  reconnue  ne  saurait  tarder 
être  réparée.  Il  n'y  a  pas  une  nation  de  l'Ku- 
rope  plus  pauvre  que  !a  nôtre  dans  son  matériel 
et  ses  approvisionnejnents  tant  de  terre  que  de 
mer.  , 

Voulant  la  paix,  il  faut  Olre  préparés  a  la 
guerre,  et  je  regarderai  toojoufs  c  icnme  ruineuse 
et  indigne  de  la  Krancc  toute  économie  faite  aux 
dépens  et  au  péril  de  l'avenir. 

Ce  n'est  pas  ici  l'occasion  de  discuter  les  détails 
de  notre  léaislation  actuelle.  L'influence  qu  elle 
exerça  sur  w  prospérité  publique  m'engage  ce- 
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pi^ndant  à  vodb  présenter  à  cet  égard  une  très- 
cuurte  observation. 

La  tourmente  révolutionnaire  a  détruit  toutes 
nos  anciennes  lois.  Celles  qui  ont  été  subi^tituées 
par  tes  nombreux  gouvernements  qui  tour  à  tour 
ont  essayé  de  se  mettre  à  la  place  de  la  monar- 
chie, nous  régissent  encore.  Elles  ne  sont  souvent 
pas  en  harmonie  entre  elles,  et  leur  révision  pa- 
rait indispensable  aux  nouvelles  institutions  que 
le  Koi  a  fondées. 

La  modification,  par  exemple,  de  la  loi  qui 
concerne  les  successions  n'est  pas  moins  néces- 
saire à  rindustrie  qu'à  la  grande,  moyenne,  et 
pi'tite  propriété.  En  effet,  la  division  d*un  arpent 
do  terre  laisse  encore  un  faible  reste;  mais  la 
division  d'une  boutique,  d*uu  moulin,  d'une  ma- 
nuTacture  n'équivaut-elle  pas  h  la  destruction  de 
CCS  sortes  de  biens? 

Je  me  bornerai  à  celte  réflexion  quoique  le 
sujet  en  admit  bien  d'autres.  Mais  il  est  temps  de 
trrniiner  ici  mon  discours. 

Je  reste  bien  convaincu  qu'il  n'y  a  point  d'éco- 
nomie à  faire  tant  que  le  système  actuel  ne  sera 
point  changé.  Vous  ne  pouvez  renvoyer  les  prin- 
cipaux détails  de  l'administration  aux  diverses 
localités  qu'après  avoir  reconstitué  les  conseils 

généraux  do  département,  les  conseils  d'arron- 
issement,  le  système  municipal. 

Lorsque  vous  aurez  fixé  leurs  attributions,  que 
vous  les  aurez  mises  en  harmonie  avec  le  centre, 
avec  le  pouvoir  royal  d'où  elles  émanent  et 
qu'elles  ne  doivent  tendre  qu'à  fortifier,  alors 
vous  pourrez  vous  livrer  à  de  vastes  économies. 
Vous  diminuerez  l'impôt  foncier  parce  que 
l'impôt  sur  la  consommation  augmentera  par  le 
bien-être  général  ;  vous  diminuerez  les  frais  de 
vos  administrations  centrales  parce  que  vous 
aurez  confié  aux  administrations  particulières  les 
détails  que  mieux  que  vous  elles  Wuvent  suivre. 

Ainsi  que  le  bon  serviteur  de  TEvanKile  rendait 
dix  talents  au  maître  qui  ne  lui  en  avait  confié 
que  cinn,  vous  rendrez  à  la  génération  naissante 
non  la  France  appauvrie,  traînant  une  existence 
précaire,  mais  la  France  riche,  puissante,  heu- 
reuse, faisant  Tenvie  et  l'admiration  de  ses 
voisins. 

Je  vote  l'adoption  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 


( 
de  M.  le  comte  d'Escars.) 


M.  le  PréMident.  M.  le  marquis  de  Marhois, 
quatrième  orateur  inscrit,  a  la  parole. 

M.  le.  marqulM  de  MarbolN  (j  ].  Messieurs, 
Ir  proj(>t  de  loi  uni  doit  régler  des  recettes  de 
li(H)  millions  et  des  dép(Mises  pour  une  pareille 
somme,  vous  a  ét<>  présenté  le  23  du  mois  der- 
nier. Votre  commission  vous  a  fait  Fon  rapport  le 
'M),  et  trois  jours  après  nous  en  délibérons.  11  ist 
bien  évident  que  cette  délib(>ralion.  nurementde 
forme,  n'aura  aucune  influence  sur  le  sort  de  la 
loi.  Ce  te  adoption  liMive  et  forcée  de  l'acUi  le 
plus  important  de  chaque  session,  peut-elle  siî 
concilier  avec  l'utilité  publique,  avec  les  devoirs 
qui  nous  sont  imnoses,  et  avec  la  dignité  du 
])n-mier  corps  deTEtat? 

N'est-il  pas  naturel  de  penser  que  des  obser- 
vations sur  ce  projet  ne  sont  qu<*  des  paroles 
oiseuses  et  qu'il  serait  plus  convenable  de  nous 
les  épargner? 


m  L.6  MwnUemr  ne  donna  qu'mia  aiiAlyM  du  diioova 
de  M.  If  Buiqnia  dt  Marbois. 


Mais  si  d'an  autre  côté  le  projet  contient  dei 
choses  dont  l'admission  nous  semble  daogereoae, 
le  silence  est-il  permis,  et  ne  devons-nous  pas 
le  rompre,  soit  dans  l'espérance  que  nos  obser- 
vations profiteront  plus  tard,  soit  pour  qu'on  ne 
puisse  pas,  quand  les  mesures  proposées  donne- 
ront leurs  fruits,  nous  faire  ce  reproche  terrible 
à  entendre  :  a  Vous  avez  tout  approuvé  sans  faire 
la  moindre  objection  »? 

Le  champ  des  observations  est  vaste*  mais  le 
temps  presse  :  il  faut,  parmi  cette  multitode 
d'objets  dont  le  projet  se  compose,  s'arrêter  à  oe 
qu'il  y  a  de  plus  grave. 

L'article  6,  intitulé  :  Moyens  de  tervicê^  me  pa* 
ratt  exiger  de  notre  part  la  plus  sérieuse  atten- 
tion, moins  encore  pour  les  effets  qu'il  aura 
dans  le  cours  de  l'exercice  qui  nous  occupe,  que 
pour  le  dommage  inlîni  qui  peut  en  résulter  dans 
le  cours  des  exercices  suivants.  C'est  vous  dire 
assez,  Messieurs,  que  je  crains  qu'on  ne  le  rende 
perpétuel,  qunnd  même  on  viendrait  tous  les  ans 
nous  en  proposer  la  continuation  :  il  en  sera 
comme  de  l'article  3  qui  n'est  pins  que  déforma, 
et  il  passera  de  même  sans  délibération. 

Une  seule  disposition  trop  facilement  admise 
dans  une  de  nos  lois,  a  déjà  coûté  heancoop  de 
millions  à  l'Etat.  Tel  a  été  l'effet  de  l'article  153 
de  la  loi  du  25  mars  1817.  Les  rapports  immé- 
diats et  nécessaires  qu'il  a  avec  celui  que  noos 
allons  examiner  m'obligent  de  le  remettre  sous 
vos  yeux. 

On  lit  dans  cet  article  152  les  dispositions  sui- 
vantes :  c  le  ministre  des  finances  ne  pourra, 
sous  sa  responsabilité,  autoriser  les  payements 
excédant  les  budgets,  que  dans  les  cas  extra- 
ordinaires et  urgents,  en  vertu  des  ordonnances 
du  Hoi,qui  devront  être  converties  en  loi  à  la 
pins  prochaine  session  des  Ghaqubres.  » 

Uappelez-vous,  Messieurs,  comment,  rassurés 
par  le  sens  appliqué  universellement  au  mot  ur- 
gence, et  par  la  rareté  des  cas  où  l'urgence  exista 
réellement,  confiants  aussi  dans  la  discrétion 
ministérielle,  vous  ne  vîtes  pas  de  danger  dsns 
une  disposition  accompagnée  de  ces  garanties- 
Mais  d'abord.  Messieurs,  l'urgence  a  été  modeste 
et  timide  ;  ensuite,  enhardie  et  grandissant  d'an- 
née en  année,  elle  a  fini  par  devenir  habituelle. 
Elle  a  ouvert  une  ample  carrière  aux  profÛons 
des  ordonnateurs  faciles  et  dépensiers  ;  et  c'est 
ainsi  que  la  marine  a  pu  demander  un  crédit 
supplémentaire  de  prés  de  15  millions,  à  Tocca- 
sion  de  la  guerre  de  mer,  qu'on  nous  a  appris 
avoir  été  faite  en  1823.  Notre  marine,  où  tant 
d'hommes  distingués  ne  manqueront  jamais  aux 
occasions  d'acauerir  une  gloire  nouvelle,  a-lrelle 
eu  cependant  1  occasion  d'augmenter  sesdépen 


d'un  quart  de  son  budget  annuel?  Les  ministres 
des  finances,  ou  touchés  des  plaintes  et  des  ré- 
clamations de  leurs  collègues,  et  se  trouvant  suf- 
fisamment à  couvert  derrière  ce  boulevard  de 
l'article  152  de  la  loi  de  1817,  ont  fait  payer  tout 
ce  qui  leur  a  été  demandé.  Je  reconnais  même 
()ue  le  plus  économe,  le  plus  attimtîf,  celui  qui 
sent  le  mieux  la  nécessité  des  refus  et  de  la  ré- 
sistance, est  cependant  obligé  de  se  soumettre. 
quand  les  formes  de  la  loi  sont  observées.  A 
chaque  session.  Messieurs,  ces  dépenses  urgentes 
ont  comparu  devant  vou:«.  On  avait  pensé,  dans 
la  nouveauté  de  lurgence,  qu'elle  serait  alors 
sérieusement  discuttk*  ;  mais  est-il  arrivé  une 
seule  fois  que,  dans  une  Chambre  ou  dans  l'autre, 
on  ait  examiné  en  quoi  consistait  l'urgenee  d*nne 
dépense  faite  T  Ce  mot,  maintenant  sans  slgniB- 
cation,  n'est  plus  qu'une  formule  de  bweu;  el 
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des  ordonnateurs,  metUnt  leur  vdoQté  à  la  place 
des  fixatioQâ  du  budget,  diseat  avec  connance  : 
«  Dépeiisous  gaas  iuiiuiélude,  les  dépenses  une 
fois  l'aites;  il  faudra  bien  les  payer;  l'urgence 
n'est  jamais  comballue,  elle  couvrira  toutes  nos 
o})6raiions.  »  L'événement,  Messieurs,  justiiie 
cette  funeste  doctrine,  et  nous  n'avons  pas  encore 
vu  un  seul  crédit  supplémentaire  rejeté,  ou  même 
cravement  discuté.  L  babitude  est  contractée,  et 
Van  prochain,  si  nous  n*y  faisons  attention  cette 
fois-ci,  on  vous  dira  de  même  :  «  Les  dépenses 
sont  faites,  il  faut  bien  les  payer.  • 

il  n'y  a  point  de  projet  de  tiaaoce,  quelque  sa- 
gement médité  qu'on  le  suppose,  qui  ne  soit  trou- 
blé et  dérangé  aussitôt  que  les  suppléments  y 
pénétrent.  Je  crois  que  cette  disposition  doit  être 
abrogée,  et  c*est  là  qu'il  y  a  urçence  véritable.  Je 
le  dis  aujourd'hui,  pour  que  Ta  proposition  en 
soit  faite  aussitôt  qu  il  sera  possible,  et  le  mi- 
nistre des  finances  sera  secondé  en  ce  point  par 
tous  ceux  qui  voient  de  près,  ainsi  qu'il  doit  les 
voir,  les  suites  funestes  de  cet  article.  Si  l'on 
objecte  que  l'abrogation  Q*empôchera  pas  qu'il  ne 
survienne  des  cas  d'urgence,  j'en  conviendrai  ; 
mais  d'ordinaire  les  ministres  sont  attentifs  à  ne 
rien  omettre  dans  leurs  états  de  proposition; 
Turgence  sera  fort  rare,  quand  les  ordonnateurs 
ne  seront  plus  avertis,  par  nos  lois  mêmes,  qu'elle 
est  devenue  le  code  et  le  droit  commun  du  dé- 
partement des  finances.  Mais  si  les  crédits  sup- 
plémentaires ont  été  un  moyen  infaillible  et 
commode  de  faire  payer  des  dépenses  inatten- 
dues, si,  lorsque  cette  invention  vit  le  jour»  il  y 
a  huit  ans,  le  gouvernement  et  les  Chambres 
furent  loin  d'en  craindre  les  tristes  conséquences, 
une  autre  nouveauté  non  moins  dangereuse, 
plus  dangereuse  même,  se  fait  remarquer  dans 
l'article  b  du  projet  de  loi.  L'intention  est  inno- 
cente, et  le  gouvernement  est  sans  inquiétude. 
Biais,  en  1817,  on  assura  de  même  querarlicle  152 
ne  pourrait  jamais  devenir  dangereux,  et  déjà 
nous  en  déplorons  les  effets. 

La  Banque  de  France  n'est  nommée  qu'une  fois 
dans  cet  article  6,  et  cependant  on  peut  l'aper- 
cevoir entre  toutes  les  lignes.  La  nouvelle  fonc- 
tion que  l'article  6  lui  assigne,  rend  des  dévelop- 
pements indispensables.  Depuis  que  tant  de 
sm^culations  fictives  ont  envahi  le  domaine  des 
affaires  réelles  et  effectives,  sous  le  nom  de  ce 
crédit,  si  cher  aux  brocanteurs  d'affoires  et  si 
vanté  par  eux,  la  Banque  remplit  à  peine  la 
fonction  pour  laquelle  elle  a  été  instituée  ;  trop 
peu  utile  au  commerce,  elle  est  devenue,  sous 
lapparence  d'un  grand  établissement  de  crédit 
commercial,  un  véritable  bureau  de  prêt  et  de 
payement  pour  le  compte  du  Trésor  royal;  elle 
n'aurait  même  qu'un  bien  modiaue  dividende  à 
distribuer  à  ses  actionnaires,  si  elle  était  privée 
de  cette  assistance,  contraire  au  but  qu'on  s'est 
proposé  quand  elle  a  été  fondée  ;  but  que  la  loi 
du  H  avril  1803,  celle  de  son  institution,  a  dé- 
fini diî  la  manière  suivante  :  escompter  les  lettres 
de  change  et  autres  effets  de  commerce  aycmt  une 
cause  et  une  valeur. 

Une  autre  loi,  celle  du  22  avril  1806,  confirma 
ces  dispositions. 

11  est  vrai  qu'un  décret  du  16  janvier  1808, 
porte  (art.  US)  que  la  Banque  peut  faire  des 
avances  sur  les  effets  publics  qui  lui  sont  remis  en 
recouvrement,  lorsque  leurs  échéances  sont  déter" 
minées.  C'est  k\.  Messieurs,  que  commence  la 
violation  des  régie?  et  des  statuts.  Ce  décret  ce- 
p(*ndant  ne  semblait  pas  comprendre  des  effets 
créés  au  Trésor  :  je  dis  créés,  car  il  fui  bieu. 


pour  me  faire  comprendre,  que  Je  preline  aussi 
ce  mot  de  création  si  longtemps  exclusif  et  ré- 
véré. Mais  lorsque  la  Banque  consentit  à  recevoir 
des  effets  ainsi  créés,  ils  turent  garantis  par  un 
gage  et  des  transferts  réguliers  d'inscription  de 
rente  ;  et,  plus  avisée,  plus  prudente  que  beau- 
coup d'autres  Banques,  la  nôtre  ne  reçut  jamais 
cette  garantie  qu'à  un  cours  inférieur  à  celui  du 
jour. 

Suivant  l'article  6  de  la  loi  que  nous  exami- 
nons, «  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
créer,  pour  le  service  de  la  Trésorerie  et  les  né- 
gociations avec  la  Banque  de  France,  des  bons 
royaux  portant  intérêt  à  écbôance  fixe,  t 

On  ne  nous  dit  pas  si  elle  a  consenti  à  recevoir 
les  bons  royaux  sans  demander  des  mes,  et  je 
crois  inutile  d'examiner  si,  à  l'abn  de  la  loi, 
elle  se  croira  suffisamment  garantie  et  n'exigera 
plus  de  nantissement.  Mais  quand  un  change- 
ment aussi  important  s'effectue  dans  sa  consti- 
tution avec  les  solennités  de  la  loi,  quand  elle 
cesso  légalement  d'appartenir  exclusivement  au 
commerce  régulier  et  effectif,  la  loi  ne  doit-elle 
pas  aussi  pourvoir  à  la  sûreté,  non  des  action- 
naires à  qui  il  appartient  de  veiller  eux-mêmes  à 
leurs  intérêts,  mais  des  porteurs  des  billets,  qui, 
presque  tous  ne  les  prennent  que  sur  la  foi  pu- 
blique ?  Cette  confiance  est  bien  justifiée,  yen 
conviens,  par  la  prudence  et  la  bonne  conduite 
des  chefs  de  l'établissement  ;  mais  telle  est  l'in- 
certitude des  choses  humaines,  que  l'article  6 
pourrait  aussi  avoir  des  effets  sur  lesquels 
je  n'appuierai  point ,  et  qu'il  est  sage  de  pré- 
voir. 

Notre  Banque  désormais  protégée  par  cette  dis- 
position législative,  n'aura  donc  plus  à  craindre 
le  reproche  d'avoir  perdu  de  vue  sa  destination 
Tondamentale  et  de  faire  des  prêts  et  avances  au 
Trésor  au  lieu  de  n'aider  que  le  commerce.  Peut- 
être  même  qu'un  jour  à  venir  elle  ne  sera  que 
trop  disposée  à  des  complaisances,  seules  propres 
à  éloigner  l'époque  d'une  liquidation  finale  qui 
pourrait  être  forcée  par  l'exiguïté  du  profit  des 
seuls  effets  du  commerce,  llconvient  que  des 
opérations  soumises  à  de  telles  chances  ne  soient 
jamais  occultes.  Supposant  donc  la  loi  en  vigueur, 
je  proposerais  que  tous  les  mois,  et  plus  souvent 
si  on  Pexigeait,  la  somme  des  bons  royaux  dépo- 
sés à  la  Banque,  celle  des  billets  en  émissions,  et 
celle  de  la  réserve  en  espèces,  fussent  rendus  pu- 
blics en  forme  authentique.  Si  les  amis  du  mys- 
tère trouvaient  cette  publicité  incommode,  et  sil 
fallait  leur  faire  des  concessions,  on  pourrait  d'a- 
bord la  rendre  moins  fréquente  et  commencer  par 
des  publications  faites  à  chaque  semestre.  Ces  pré- 
cautions sont  dues  au  publie  quand  un  si  grand 
changement  a  lien  sans  le  concours  même  des 
actionnaires.  Nous  stipulons  pour  ce  public  mi- 
neur et  confiant.  D'un  autre  côté,  on  ne  peut  exi- 
ger moins  d'un  établissement  à  qui  on  a  oonféré 
le  droit  de  battre  une  monnaie  de  papier  égnile  en 
valeur  à  Tor  et  à  l'argent,  et  qui,  au  lien  drécrire 
sur  ces  billets.  Domine  salvumfac  regem,  y  grave 
une  menace  de  mort. 

A  toutes  les  demandes  de  ce  genre,  les  gouver- 
neurs et  directeurs  de  la  Banque  d'Angleterre 
dounent  ces  communications  dans  le  phis  grand 
détail. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  est  ainsi  eonçu  : 

t  Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront 
excéder  140  millions.  > 

Le  temps  n'est  pas  encore  loin  de  nous  où  les 
bous  royaux  se  plaçaient  diffidiemenl  à  6  0/0, 
et  probablenent,  en  pareil    eas,   la  Danone 


aw 
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serait  plus  traitable.  Ainsi  son  intervention  sera 
utile  sous  ce  rupport,  et  dans  le  cas  où   nous  ne 

Courrions  nous  passer  de  bons  royaux.  Mais 
10  millions  flottant  sans  ôtre  jamais  sub- 
mer^'és,  grandissant  toujours  tout  en  flottant,  li- 
vrés à  divers  genres  de  spéculations,  au  lieu  d'ê- 
tre une  bonne  fois  inscrils  au  grand-livre,  140 
millions  d'efl'ets  circulant  comme  dette  flottante 


lieu  de  5,  serait  aisément  mise  à  sa  valeur, 
si  je  n'étais  déjà  trop  long. 

Ces  140  millions  vont  ôtre  autorisés  par  la  loi 
à  Toccasion  des  moyens  de  service,  et  ils  le  seront 
d'une  manière  aussi  sommaire  que  si  c*était  une 
affaire  de  fort  petite  imnortance. 

Messieurs,  Tnabitude  a'entendre  parler  de  mil- 
liards ne  doit  pus  nous  faire  perdre  de  vue  que 
140  millions  sont  un  capital  énorme.  Cette 
somme  est  plus  considérable  que  ne  fut  pendant 
la  plus  grande  partie  du  règne  de  Louis  XIY  le 
revenu  du  royaume  d*une  année  entière. 

Cependant  une  dette  flottante  de  140  mil- 
lions,  déclarée  même  après  les  immenses 
emprunts  qui  l'ont  immédiatement  précédée, 
peut  élre  le  résultat  des  fautes  passées  ;  et  il  se- 
rait injuste  d'en  accuser  le  temps  présent.  J*ai 
même  exprimé  le  désir  que  cette  dette  pOt  être 
inscrite;  mais  ce  serait  à  condition  qu'après 
l'avoir  ainsi  consolidée,  nos  flnances  seraient  à 
jamais  dégagées  de  bons  royaux,  mandats,  res- 
criptions,  et  de  toutes  ces  mauvaises  ressources 
qui  n'engendrent  que  confusion,  jusqu'au  jour 
où  elles  produisent  une  catastrophe  inévitable. 

Les  efiets  du  Trésor  seraient  utilement  bornés 
à  ce  qu'exige  le  service  de  la  recelte  et  de  la 
dépense,  et  le  mouvement  des  fonds. 

La  loi  porte  que  les  bons  royaux  en  circulation 
ne  pourront  excéder  la  somme  de  140  millions. 

Le  ministre,  heureux  d'être  contenu  dans  ces 
entraves,  s'en  félicite  d'abord  et  nous  en  félicite 
nous-mêmes  comme  d'un  avantage,  et  j'aimais 
aussi  à  voir  enfln  un  terme  à  l'accroissement  d(ï 
la  dette  flottante;  mais  la  suite  de  son  discours, 
et  le  dernier  paragraphe  de  l'article,  ont  fait 
évanouir  mes  espérances.  Immédiatement  après 
ces  mots  :  [va  bons  royaux  ne  pourront  excéder 
140  millions,  je  lis  :  c  dans  le  cas  où  les  140  mil- 
lions seraient  insuflisants  pour  les  besoins  du 
service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émis- 
sion supplémentaire.  »  Ainsi,  plus  d'entraves, 
plus  de  bornes. 

Rapprochons  maintenant  l'article  1.V2  de  la  loi 
de  1817,  de  cet  article  6  que  nous  discutons. 
Nous  verrons  qu'aux  termes  de  l'article  152.  les 
ministres  peuvent  obtenir  des  suppléments  de 
crédit  dans  les  cas  extraordinaires  et  urgents;  et 
que,  suivant  l'article  présentement  en  discussion, 
le  ministre  des  linances  est  autorisé  &  créer  pour 
les  négociations  avec  la  Banque  de  France  des 
bons  royaux,  les4|uels  mis  en  circulation  ne  peu- 
vent excéder  140  millions;  mais  que  si  les  be- 
soins du  service  l'exigent,  il  y  sera  pourvu  par 
une  émission  supplémentaire,  soumise,  il  est 
vrai,  aux  formes  réglées  par  l'article  152,  mais 
dont  le  montant  n'est  pas  limité.  « 

11  n'y  a  de  nouveau  dans  ceci  que  Tinterven- 
tlon  légale  de  la  Banque.  Mais  cette  nouveauté  est 
une  chose  immense.  Les  moyens  du  Trésor 
avaient  des  bornes,  un  établissement  qui  frappe 
une  monnaie  de  papier  a  des  moyens  illimités. 

Pouvons-nous,  Mesdeari,  prendre  on  engage- 
meot  dont  l'éteodœ  n'a  d*antre  limite  qne  ce 


mot  :  les  besoins  du  service?  PoOTon8*nOM  TOler 
ainsi  les  dépensi'S  de  l'Etat,  sans  savoir  en  quoi 
elles  consistent  et  à  quelles  sommes  elles  t'am- 
teront?  Pouvons-nous  les  voter  sans  assigner 
une  recette  équivalente?  Où  se  trouvera  cette  re- 
cette, puisque  la  commission  reconnaît  qu'une 
addition  de  taxes  est  impossible?  Que  si  on 
compte  sur  des  excédants  de  recettes  dans  les 
années  suivantes,  ne  sommes-nous  pas  fondés  k 
croire  que  ces  années  auront  aussi  des  déjienses 
excédantes?  Un  tel  système  n'exposerait-il  pas 
nos  finances  à  retomber  dans  cette  confonon 
dont  le  ministre  s'applique  assidûment  à  les 
tirer  ? 

La  loi  se  borne  à  dire,  d'une  manière  Tagne, 
que  l'émission  pourvoira  aux  besoins  du  aenrioe; 
mais  la  somme  à  laquelle  ces  besoins  s'élèferoot 
est  inconnue,  et  n'a  de  limite  présumée  que  les 
demandes  supplémentaires  des  ministères,  et  le 
ministre  des  nnances,  nécessairement  aooinla  à  la 
loi,  n'a  pas  la  faculté  d'opposer  un  refus  à  da 
besoins  présentés  comme  imprévus  et  orgeats. 

Ces  bons  rovaux  n'auront  bien  évidemment 
pour  garantie  ni  cette  cause,  ni  cette  valeur 
exigées  par  les  lois  que  j'ai  citées  pour  lea  es- 
comptes de  la  Banque;  car,  aux  termes  de  noire 
article  6,  le  ministre  des  finances  en  aéra  le 
créateur.  Les  bons  royaux  sont  faciles  à  créer  ; 
quant  aux  valeurs,  il  n'y  a  que  rindasliie,  le 
travail,  ou  la  nature  qui  puissent  les  produire. 

Messieurs,  craignant  d'avoir  mal  compris  cet 
article  6,  j'ai  été  attentif  au  rapport  w  voire 
commission.  Mais,  au  lieu  d'analyser»  comme  je 
m'y  attendais,  une  mesure  si  nouvelle  et  ai  im- 
portante, elle  a  cru  devoir  se  borner  à  en  teire 
l'éloge,  et  elle  termine  cet  éloge  {At  les  paroles 
suivantes  :  c'est  une  grande  amélioraiion  dam 
notre  système  financier. 

Nobles  pairs,  avant  de  pouraufvre,  je  déclare» 
non  pour  user  envers  les  ministres  d^uno  cour- 
toisie d'usage,  mais  je  le  déclare,  parce  qoe  ie 
dois  le  penser  ainsi,  l'abus  de  l'immense  lacnlié 
d'émettre  des  bons  royaux  pour  une  somme  illi- 
mitée n'est  point  h  craindre  avec  le  ministère 
actuel.  Nous  sommes  avertis  cependant  par  un 
grand  nombre  d'exemples,  des  suites,  je  ne  dirai 
pas  probables,  mais  inévitables  de  dispositions 
analogutîs  à  celle-ci. 

Messieurs,  ce  que  votre  commission  appelle 
une  grande  amélioration  dans  notre  système  fi- 
nancier, me  semble  une  des  plus  funestes  inno- 
vations qu'il  fût  possible  d'imaginer  pour  y  in- 
troduire  les  abus.  L'association  des  banques  an 
Trésor,  dans  presque  tous  les  Ktats  de  l'Burope»  a 
d'abord  été  innocente,  et  les  suites  n'ont  pas  été 
aperçues  ;  mais  c'est  par  l'effet  de  cette  associa- 
tion, rendue  légale,  qfie  leure  finances  sont  tom- 
b<^s  dans  une  confusion  dont  ces  gouvernements 
s'effun^ent  en  vain  de  les  tirer.  Lies  commence- 
ments  des  abus  ont  été  faibles,  et  ce  qui  ne  fat, 
pour  les  premiers  auteura  de  ces  innovations, 
que  l'emploi  d'un  instrument  passagèrement 
commode,  est  devenu,  sous  leure  successeurs, 
un  engin  de  ruine.  I^  banque  de  Saint-Charles 
fut  la  source  des  Valus  d'Espagne;  la  banque  de 
Vienne  a  enfanté  et  les  billets  papiere,  et  les 
billets  métalliques  qui  mettent  un  si  grand  trou- 
ble dans  les  affaires  publiques  et  privées;  les 
roubles  de  papiers  de  la  Hussic  sont  associés  au 
sort  de  sa  banque  d'emnrunt.  La  même  plaie  a 
frappé  les  finances  de  Naples,  de  la  Suède»  du 
Danemarck,  des  Etats-Unis  même»  avec  plus  ou 
moins  de  dommages.  Notre  Caisse  d'escompte  a 
euchei  nous  de  tristes  effetSi  mais  Us  ont  été 
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passagers.  Je  ne  parle  pas  encore  de  TÂngleterre. 
C'est  t^  la  faveur  de  ces  établissements  que  les 
capitaux  surabondent  de  tous  côtés;  ils  croissent 
à  chaque  em|)ruiit  nouveau,  à  chaque  distribu- 
tion nouvelle  d'un  dividende.  On  ne  sait  à  quoi 
les  employer.  Mais  si  on  pouvait  commander  à 
tous  ces  rîches  de  montrer  les  preuves  de  leur 
opulence,  tous  produiraient  des  feuilles  de  pa- 
pier de  toutes»  les  dénominations.  Celte  surabon- 
dance factice  a  cependant  engendré  des  maux 
Î[ui  n'ont  que  trop  de  réalité,  et  c'est  avec  la  plus 
iquide  partie  des  contributions  qu'il  faut  en 
payer  les  intérêts.  Quand  les  mines  du  nouveau 
monde  furent  découvertes,  leurs  produits  furent 
versés  en  Europe  avec  une  progression  annuelle 
et  pour  ainsi  dire  séculaire;  Taccroissement  des 
prix  fut  lent  et  gradué,  et  nulle  part  les  incon- 
vénients n'eurent  des  effets  brusques  et  subits. 
11  n'en  est  pas  de  même  des  prétendues  valeurs 
que  les  banques  et  les  circulations  produisent  à 
volonté.  Vingt-cinq  à  trente  années  ont  suffi 

Sour  que  l'Europe  en  ait  été  inondée,  et  c'est 
ans  ce  peu  de  temps  que  les  mines  de  papier  ont 
fait  ce  que  les  mines  d^Amérique  ont  pu  faire  en 
trois  siècles  :  élévation  des  salaires  ;  troubles 
dans  les  transactions  privées  ;  incertitude  dans 
toutes  celles  qui  ont  besoin  d'une  mesure  fixe, 
commune,  universelle  comme  Tor  et  l'argent.  Le 
mal  qu'ont  fait  les  banques  ne  saurait  avoir  chez 
nous  des  effets  aussi  étendus  qu'ils  l'ont  été 
ailleurs,  tant  que  le  billet  de  notre  banque  ne 
circulera  que  dans  Paris  :  mais  on  renouvellera 
peut-être  un  jour,  et  avec  plus  de  succès,  les 
tentatives  faites  pour  le  faire  circuler  dans  toute 
la  France.  On  fera  valoir  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, où  le  billet  de  la  banque  est  d'un  usage 
universel,  et  s'accommode  sans  beaucoup  de  dif- 
ficulté avec  celui  d'une  multitude  d'autres  ban- 
ques. Déjà  on  voudrait  assimiler  nos  bons 
royaux  aux  billets  de  l'Echiquier.  On  se  platt  à 
remarquerS  la  différence  qu'il  y  a  entre  les 
4  milliards  de  la  dette  française  et  les  20  mil- 
liards de  la  dette  anglaise,  et  on  tire  de  cette 
différence  des  conséquences  favorables  à  ce  qu'on 
appelle  notre  crédit.  Je  suis  loin  de  croire  digne 
d  envie  la  situation  d'un  pays  qui  a,  hors  de  lui- 
même,  les  principales  causes  de  sa  prospérité; 
mais  sans  prévoir  ces  revers  dont  tant  d'autres 
peuples  dans  une  situation  pareille  ont  été  vic- 
times, je  reconnais  que  l'Angleterre  en  possède 
aujourd'hui  tous  les  avantages  à  un  degré  dont  il 
n'y  eut  jamais  d'exemple,  et  qui  la  met  hors  do 
toute  comparaison.  Une  masse  colossale  de  papier 
l'embarrasse,  mais  ne  l'accable  point.  Vous  en 
savez  la  raison,  Messieurs,  c'est  que  le  papier  des 
particuliers  a  une  cause  et  une  valeur  dans  le 
commerce  du  monde  entier  pour  l'exportation  de 
leurs  produits,  et  que  pour  les  retours  il  a  les 
denrées  privilégiées  de  l'Asie  et  de  l'Amériauc  ; 
c'est  qu'il  n'y  a  pas  un  pays  du  globe  où  l  An- 
gleterre ne  soit,  par  les  avances  qu'elle  a  faites, 
associée  h  toutes  les  spéculations  du  commerce  et 
à  la  propriété  même,  c'est  qu'au  jour  où  nous  dé- 
libérons ici,  des  compaiinies  anglaises  devien- 
nent propriétaires  des  mines  les  plus  riches  des 
anciens  royaumes  d'Espagne  en  Amérique;  c'est 
que  ce  papier  anglais  a  une  nouvelle  garantie 
dans  le  commerce  de  ce  nouveau  inonde,  que  la 
diligence  de  l'Anglett^rre  pourra  bien  rendre  ex- 
clusif de  fait  pour  elle.  Ces  richesses  privées  sont 
la  base  de  la  rich'^sse  et  du  revenu  de  l'Etat,  et 
comparer  à  ces  papiers  publics  et  privés  si  bien 
garantis  des  émissions  sans  gage  et  sans  prévi- 
sion, serait  une  grande  et  dangereuse  erreur. 


Tandis  que  d'année  en  année  nos  dépenses  vont 
croissant,  l'Angleterre  procède  uniformément  et 
avance  àgrauils  pas  dans  le  système  des  écono- 
mies ;et  ce  n'est  pas  seulement  sur  les  emplois 
et  les  places  considérables  ou  médiocres  de  l'ad- 
ministration qu'elle  exerce  ses  réformes,  c'est 
dans  le  département  de  la  marine  et  dans  son  ar- 
mée de  terre  que  depuis  quatre  ans  elle  fait  sans 
éclat  de  sérieuses  réductions.  Elle  a  rendu  le  sel 
marchand,  elle  a  supprimé  sa  loterie,  beaucoup 
moins  immorale  et  moins  vicieuse  que  la  nôtre  ; 
et  ses  réformes  sont  en  raison  inverse  de  nos  sup- 
pléments annuels. 

J'ai  nommé  la  loterie,  portée  dans  le  budget  des 
revenus  de  1825,  pour  17,300,000  francs,  comme 
si  Ton  oubliait  qu'en  1814  elle  ne  produisit  pas 
même  ses  frais.  Et  c'est  de  cet  impôt  que  la  com 
mission,  rappelant  aussi  les  17  millions,  sans  en 
détruire  4,500,000  francs  de  frais  ;  c'est  de  cet 
impôt  qu'il  a  dit  qu'on  le  condamne  avec  justice, 
et  qu^on  le  maintient  parnécessité ,  Puissions-nous, 
Messieurs,  dans  cette  noble  Chambre,  ne  jamais 
reconnaître  qu'il  y  a  des  injustices  nécessaires,  et 
puisse,  dès  1825  même,  tomber  dans  le  néant  une 
contribution  qui  coûte  aux  peuples  dix  fois  plus 
qu'elle  n'apporte  au  Trésor,  et  qui  est  une  source 
intarissable  de  délits  et  de  crimes! 

Des  bénédictions  universelles  porteront  au 
prince  la  reconnaissance  des  peuples,  et  des  ac- 
tions de  grâces  seront  rendues  à  la  religieuse  mo- 
ralité des  Chambres,  à  la  sagesse  des  ministres. 

Nobles  pairs,  dans  l'état  actuel  du  monde,  les 
puissances  longtemps  rivales  peuvent  au  sein 
d'une  profonde  paix  engager  une  lutte  honorable, 
une  guerre  profitable  aux  peuples  et  à  tout  le 
genre  humain.  C'est  d'opposer  la  sagesse  à  la  sa- 
gesse, l'ordre  et  l'économie  à  l'ordre  et  à  l'écono- 
mie, et,  si  les  vicissitudes  des  temps  ramènent 
une  guerre  véritable,  le  plus  sage  et  le  plus  éco- 
nome triomphera  immanquablement  de  l'autre. 
C'est  bien  souvent  avec  utilité  qa*on  invoque 
l'exemple  de  l'Angleterre;  ainsi  nous  devons  nous 
attendre  que  les  grandes  réformes  que  cette  puis- 
sance a  faites  dans  son  établissement  maritime  et 
dans  son  armée  de  terre,  ces  réformes  qu'elle 
continue  sans  interruption,  seront  imitées  chez 
nous,  et  que  nous  ne  donnerons  pas  à  d'autres 
cabinets  la  joie  de  voir  que  nos  dépenses  de  paix 
surpasseraient  celles  de  la  guerre  môme.  C'est 
quand  nous  aurons  fait  nos  réformes  que  nous 
pourrons  entrer  en  comparaison. 

Votre  commission,  Messieurs,  après  avoir  re- 
connu la  nécessité  des  économies,  a  ajouté  des 
paroles  qu'elle  aura  pu  juger  sans  danger  par 
une  suite  de  sa  juste  confiance  dans  la  sagesse  et 
la  retenue  du  ministère.  «  Bien  loin  d'économi- 
ser, a-t-elle  dit,  il  faudrait  augmenter  les  budgets 
de  presque  tous  les  ministres,  »  et  de  suite  elle  a 
désigné  ceux  de  l'intérieur,  de  la  guerre,  de  la 
marine,  des  affaires  étrangères.  Elle  a  même  en- 
couragé deux  de  ces  ministres  à  faire  des  deman- 
des nouvelles.  J'ai  douté  si  j'avais  bien  entendu. 
Je  m'abstiens  d'élever  ma  voix  isolée  et  faible 
contre  celles  des  nobles  pairs  qui  ont  les  droits 
les  mieux  fondés  de  notre  confiance.  Souffrez 
seulement.  Messieurs,  que  je  redise  une  vérité 
que  l'expérience  des  siècles  a  rendue  triviale. 

L'élévation  ou  l'abaissement  des  Etats  dépen- 
dent essentiellement  de  la  manière  dont  leurs  fi- 
nances sont  gouvernées. 

D'utiles  souvenirs  de  finances,  liés  à  de  grands 
souvenirs  historiques,  ne  sembleront  pas  hors  de 
propos  dans  une  Chambre  où  sont  rassemblés 
tant  d'hommes  d'Etat  ;  dans  une  Chambre  dont 
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tous  les  membres  ont  à  cœur  la  gloire  et  la  pros- 
[lérité  du  royaume. 

Que  ceux  qui  parvicuneot  au  fatte  du  pouvoir 
interrof^eoi  notre  propre  histoire.  Les  deux  der- 
niers sièctt'B  leur  offriront  des  leçons  égal<îment 
instructives,   Quoique    différentes.  On   sait  par 

Quelles  causes  la  guerre  de  Sept  Ans  nous  Ut  per- 
re  rinde  et  le  Canada,  et  subir  des  conditions 
douloureuses.  On  n'a  pas  oublié  dans  quel  déplo- 
rable état  étaient  nos  iinances.  On  avait  vu  aupa- 
ravant des  résultats  bien  différents  et  d'illustres 
résultats  de  Tordre  et  de  l'économie.  Le  grand 
Henri  laisse  à  son  successeur  un  riche  trésor.  Le 
surintendant  d'Efliat,  soutenu  par  Richelieu,  dé- 
fend la  fortune  publique  contre  les  violences  de 
Goncini;  il  réprime  toutes  les  cupidités,  et  les 
traités  de  Westphalie,  après  trente  ans  de  guerre, 
donnent  les  deux  Alsaces  à  la  France,  et  la  main- 
tiennent dans  la  possession  desévôchés.  La  bonne 
administration  et  les  épargnes  de  Golbert  préna- 
rèrent  àLouis  XIV  les  moyens  d'élever  sur  le  trône 
iTEs])ague  un  tils  de  France. 

Le  cardinal  de  Pleury,  étranger  au  maniement 
des  Hoances,  mais  naturellement  désintéressé  et 
un  peu  parcimonieux,  mit  1  esprit  d'ordre  et  d'é- 
conomie au  rang  des  prcuiières  qualités  néces- 
saires à  un  ministre,  quel  ((ue  fût  son  départe- 
ment. L'administration  de  Fleury  a  donné  la 
Lorraine  et  le  Uarrois  ù  la  France. 

Messieurs,  les  hommes  d^Etat  qui  mépriseront 
ces  exemples  précipiteront  vers  sa  ruine  le  plus 

Jouissant  empire.  Ceux  qui  s'attacheront  ci  suivre 
es  bonnes  maximes,  et  qui  feront  dest:endre  les 
dépenses  au  niveau  des  recetttis,  alfermiront  le 
gouvernement,  le  rendront  re8(>ectable  et  même 
redoutable  aux  puissances  étrangères,  augmente- 
ront les  prospérités  publiques,  et  |)erpétueront 
dans  tous  les  cd'urs  l'amour  du  prince  ;  dans  tous 
les  rangs  lobéissance  aux  lois. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Marbois.) 

Le  ministre  dos  finances  demande  à  soumettre 
&  la  Chambre  quelques  observations  en  réponse  à 
celles  qui  viennent  d'être  présentées. 

M.  le  eomlede  Willèle,mtnû/re  des  finances* 
On  a  parlé  d'abord  de  rinsuftîsanco  du  budget  de 
la  marine,  et  des  améliorations  nombreuses  que 
ce  service  pourrait  recevoir.  L'intention  du  mi- 
nistre n'est  pas  de  combattre  ce  qui  a  été  dit  à 
cet  égard  par  les  deux  premiers  opinants,  et 
comme  eux  il  désirerait  que  l'éUitde  nos  finanres 
permit  d'allouer  à  ce  département  des  crédits 
plus  étendus.  Mais  ce  n'est  pas  isolément,  et  in- 
dépendamment les  uns  des  autres,  qu'il  faut  en- 
visager les  budgets  des  divers  ministères.  La  né- 
cessité de  faire  cadrer  les  dépenses  avec  la  recette, 
fixe  au  gouvernement  des  limites  qu'il  ne  peut 
dépasser;  et  Tiinportance  différente  des  services 
publics  exige  ensuite  que,  dans  la  réjiartition  des 
crédits  généraux,  chacun  reçoive  une  part  pro- 
portionnelle à  l'utilité  qu'il  procure.  Sous  ce  rap- 
port, il  faut  reronnaltre  que  la  fixation  du  budget 
de  la  marine  est  en  harmonie  a  vue  celle  des  au- 
tres budgets.  On  ne  pourrait  donc,  pour  l'accroi- 
trc,  retrancher  à  ceux-c,i,  et  il  faudrait  avoir  re- 
cours à  de  nouveaux  impôts,  ce  que  sans  doute 
personne  n'a  l'intention  de  (iroposer.  Le  ministre 
regrette  que  les  deux  nobhis  pairs  n'aient  pas 
donné  une  autre  direction  ù  leurs  savantes  re- 
cherches, et  qu'au  lieu  diudiquer  les  moyens 
d'employer  utilement  des  crédits  plus  considé- 
rables, u  n*alent  pas  cherché  au  contraire  à  ren- 
dra plui  aYioUgeoi  remploi  dei  loiniiiesaviiour- 


d'hui  accordées  à  la  marine.  Le  goavernemeBt,  en 
surplus,  sera  toujours  empressé  d'aogmeaterp 
ainsi  qu'il  l'a  déjà  fait  plusieurs  fois,  le  budget 
de  cet  important  service,  de  toutes  (es  sommet 

3ue  la  réduction  des  dépenses  ou  J*au^meDlation 
es  recettes  laisseraient  disponibles»  et  qui  ne 
seraient  pas  réclamées  par  des  besoins  plus  ia- 
périeux  encore. 

Le  troisième  orateur,  en  signalant  diverses  par- 
ties de  l'administration  qui  lui  paraissent  suseep- 
tibles  de  modifications  utiles,  s'est  élevé  avec  fovee 
contre  ce  système  que  depuis  quelque  temps  eu 
attaque  sans  cesse  sous  le  nom  de  centralisatleB. 
Les  ministres  désirent  sans  doute  plus  que  per- 
sonne de  voir  alléger  le  fardeau  qui  les  «ccablt, 
mais  ils  voudraient  qu*au  lieu  de  se  borner  à  des 
considérations  générales,  on  indiquai  d'une  ma- 
nière précise  ce  qui  peut  être  rendu  aux  autorités 
locales,  et  ce  dont  on  peut  se  décharger  sur  elles 
sans  inconvénient  pour  la  chose  publique.  Dé^à, 
chaque  année,  quelques  pas  ont  été  foitaverakoot 
qu'on  se  propose,  et  dans  cette  session  mdmepUae 
loi  toute  récente  vient  encore  de  prouver  (pie  le 
gouvernement  ne  néglige  aucune  occasion  de  rs^ 
treindre  dans  ses  justes  bornes  cette  oenlraUsa- 
tion  excessive  dont  on  a  raison  de  se  plaindre. 
Gi*|)endant  il  faut  reconnaître  que  la  réforme  k  cet 
égard  ne  doit  pas  être  poussée  trop  loin,  et  que  la 
surveillance  Je  l'autorité  supérieure  est  souveal 
aussi  nécessaire  dans  l'intérêt  des  tocalilds  elles- 
mêmes  que  dans  riutérèt  général.  U  ne  foui  pas 
se  dissimuler  d'ailleurs  que  le  retour  à  l'ordre  an- 
cien des  chojies,  sous  ce  rapport,  aérait  entiAre- 
ment  impossible.  Il  s'est  opiërô  en  effet  depuis 
trente  aus,  dans  l'état  intérieur  de  la  FranoH,  un 
changemeni  qui  a  amené  cette  centralisation  dont 
on  se  plaint,  et  qui  empêche  que  l'on  ne  puisse  y 
renoncer  entièrement.  Avant  la  Aévolutioa.  cha- 
que provinre  avait  ses  privilèges  et  ses  franchises; 
chaaue  ville,  chaque  commune  ses  propriélèspai^ 
ticulières;  chaque  établissement  sa  dotation  iu- 
dépendante.  On  conçoit  qu'alors  1»  dédslM  de 
l'autorité  locale  suffisait  dans  presque  tous  las 
cas,  et  qu'il  eût  été  sans  objet  d  évoquer  à  Fsria 
des  affaires  qui  pouvaient  se  terminer  sans  l'iu- 
tervention  du  gouvernement.  Aujourd'hui  tout  est 
changé  ;  rien  ne  se  fait  plus  uu'avec  les  fonda  de 
l'Etat,  qu'il  ne  doit  livrer  qu  en  connaissance  de 
cause,  et  qui  sont  le  produit  d'im|)ôts  que  les 
Chambres  seules  peuvent  autoriser.  lia  centralisa- 
tion est  donc  la  suite  nécessaire  de  l'état  actuel 
des  choses  ;  mais  le  ministère  en  connaît  les  in- 
convénients ;  et,  s'il  ne  pense  pas  qu'un  change- 
ment total  de  système  soit  désirable  ou  possint, 
il  accueillera  toujours  avec  reconoaissanee  las 
indications  qui  lui  seront  données  sur  les  moyens 
de  restreindre  la  centralisation  à  ce  qu'elle  doit 
être. 

Le  dernier  des  orateurs  que  Ja  Chambre  a  en- 
tendus, a  semblé  faire  au  gouvernement  un  re- 
proche dont  sans  doute  il  reftonnaltra  Iui-m4me  Is 
peu  de  fondement.  Il  s'eht  plaint  du  peu  de  jours 

3ui  avaient  été  laissés  ù  la  Chambre  pour  l'examai 
e  la  loi  des  finances;  mais,  à  cet  égard,  les  mi- 
nistres ont  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouToir 
de  faire,  en  distribuant  aux  deux  Chambres,  k 
l'ouverture  même  de  la  session,  le  projet  de  loi 
avec,  tous  les  dévelo|)pement8  m'^cessaires  |ionr 
en  a[)précier  les  détails.  La  partie  du  cette  loi  qui 
a  été  plus  partii'ulièreinent  l'objet  de  la  critique 
du  noble  pair,  est  la  dis|)Ositioii  qui  donne  au  mi- 
nistre le  droit  d'émettre  des  lions  du  Trésor  jus- 
qu'à concurrence  de  140  millions,  et  de  subvenir 
aux  liesoins  urgents  et  imprAfos  par  daa     ' 
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sioDs  lupplémeotaires,  autorisées  par  ordonnances 
spéciales*  et  à  la  charge  de  les  laire  régulariser 
ensuite  par  une  loi.  Peu  de  mots  suffiront  pour 
établir  i  indispensable  nécessité  de  cette  mesure. 
La  Chambre  a  vu,  dans  les  comptes  qui  lui  ont 
étô  soumis  et  qu'elle  a  approuvés,  que  le  gouver- 
nciuent  se  trouvait  en  avance  d'une  somme  de 
140  millions,  qu'il  avait  dépensée  au  delà  des 
crédits  iégislatiis.  Cette  somme  se  compose,  comme 
on  sait,  de  73  millions  du  passif  des  caisses,  de 

33  millions  représentant  Texcédant  de  la  dépense 
de  Texercice  1823  sur  la  recette,  et  enlin   de 

34  millions  avancés  à  l'Espagne.  Pour  faire  face  à 
celle  dépense,  le  gouvernement  avait  dû  créer  des 
bons  du  Trésor,  et  aucune  disposition  de  la  loi  ne 
l'en  empêchait;  ce  n'est  donc  pas  un  pouvoir  nou- 
veau qu'il  demande,  c'estseulementune  limitation 
qu'il  ri  impose  pour  l'avenir,  en  fixantà  140 millions 
la  limite  ordinaire  de  l'émission;  mais  cette  limi- 
talion  devait-elle  être  absolue«ei  la  loi  pouvail-elle 
interdire  de  la  dépasser  jamais?  G*eât  une  question 

au'il  est  facile  de  résoudre.  L'article  452  de  la  loi 
es  financ'^s  de  1817,  permet  à  chaque  ministre» 
dans  son  département,  et  lorsqu'  un  supplément 
de  crédit  est  rendu  nécessaire  par  un  événement 
imprévu,  d'obtenir  à  cet  effet  une  ordonnance 
royale,  en  vertu  de  laquelle  le  ministre  des  tinan- 
ces  est  obligé  de  fournir  le  supplément  alloué.  Or, 
il  est  évident  qu'il  ne  le  peut  qu'au  moyen  de  res- 
sources extraordinaires.  La  disposition  de  l'arti- 
cle 152  pour  la  dépense  exi^e  une  disposition  cor- 
respondante pour  les  voies  et  moyens.  L'article  6 
du  projet  est  donc  la  suite  nécessaire  de  la  dispo- 
siiiondela  loidel816.Le  noble  pairasentila  force 
de  cette  induction.  Aussi,  pour  taire  tomber  l'arti- 
cle 6  du  projet,  s'est-il  particulièrement  attaché  à 
combattre  la  dispositiou  de  l'article  152;  mais 
c'est  en  vain  qu  il  a  cherché  à  établir  que  l'abro- 
gation de  cet  article  pouvait  être  nécessaire,  et 
les  plus  simples  réflexions  sufliront  pour  convain- 
cre la  Chambre  non-seulement  qu'il  doit  être 
conservé,  mais  que,  8*11  n'existait  pas,  il  serait  né- 
cessaire de  l'adopter  sur-le-champ.  Gomment  ne 
pas  admettre  en  effet  qu'à  côté  des  besoins  ordi- 
naires du  service,  des  circonstances  imprévues 
puissent  amener  des  besoins  extraordinaires  ur- 
gents, et  tels  que  la  sûreté  ou  l'honneur  du  pays 
s'y  trouveut  intéressés?  Comment  ne  pas  voir  nue 
le  retard  qu'apporterait  la  convocation  des 
Chambres,  si  elle  était  indispensable,  et  la  né* 
cessitéde  leur  exposer  les  motifs  et  la  desti- 
nation de  la  dépense  extraordinaire .  pourraient 
compromettre  gravement  rindépendance  de  la 
nation  et  la  dignité  de  la  couronne  ?  La  posi- 
tion géographique  de  la  France,  le  principe  mo- 
narchique de  son  gouvernement  exigent  que  Tad- 
ministration  puisse  toujours  pourvoir  aux  besoins 
du  moment,  sauf  à  régulariser  ensuite,  dans  des 
formes  plus  solennelles,  ce  qu'une  nécessité  impé- 
rieuse n'aurait  pas  permis  d'ajourner;  et  que  1  on 
ne  croie  pas  que  cette  régularisation  n'est  qu'une 
vaine  formalité  :  c'est  quelque  chose  pour  un  mi- 
nistœ  de  venir  après  Tévénement  soumettre  aux 
Chambres  les  résultats  d'une  mesure  dont  il  a  pris 
sur  soi  toute  la  responsabilité.  Les  discussions 
qu'a  fait  naître  l'allocation  des  crédits  nécessaires 
pour  une  campagne,  dont  cependant  personne  ne 
conteste  aujourd  hui  l'utilité,  prouve  assez  quelle 

Garantie  peut  offrir  la  disposition  de  l'article  152. 
'article  6  du  projet,  qui  n'est  que  son  complé- 
ment, est  donc  inattaquable  sous  ce  rapport; 
mais  on  l'a  critiqué  encore  sous  un  autre  point  de 
vue:  on  a  paru  craindre  que  la  faculté  accordée 
au  uûûiaire  de  livrer  des  bons  royaux  à  la  Banque 


n'entratn&t  quelque  danger,  et  ne  compromit  l'in- 
térêt public  en  dénaturant  l'institution  de  la  Ban- 
que. À  cet  égard,  le  ministre  est  loin  de  partager 
les  craintes  du  noble  pair  et  son  opinion  sur  la 
situation  actuelle  de  la  Banque.  Si  elle  ne  présente 
pas  aujourd'hui  toute  l'utilité  qu'on  pourrait  en 
attendre,  c'est  que  l'émission  de  ses  billets  est  trop 
restreinte,  et  ne  dépasse  que  de  peu  le  capital 
qu'elle  conserve  dans  ses  coffres.  Par  œ  moyen, 
au  lieu  de  multiplier  les  capitaux  en  circulation 
dans  la  proportion  usitée  du  tiers  aux  deux  tiers, 
co  qui  est  le  but  de  l'institution  de  cette  banque, 
elle  ne  rend  plus  d'autre  service  au  commerce  que 
de  substituer  aux  monnaies  ordinaires  un  signe 

fdus  commode  à  transporter.  Si  les  opérations  de 
a  Banque  sont  ainsi  restreintes  et  dénaturées,  ce 
n'est  point  à  ses  relations  avec  le  gouvernement 
qu'il  faut  s'en  prendre,  et  la  cause  en  est  dans  le 
petit  nombre  des  escomptes  qu'elle  trouve  à  faire. 
La  matière  escomptable  semble  manquer  en  France, 
et  c'est  bien  plutêt  un  avantage  qu'un  inconvé- 
nient pour  la  Banqne  et  pour  le  public  lorsqu'un 
emprunt  fait  par  le  gouvernement  donne  les 
moyens  de  remettre  en  circulation  pour  quelque 
temps  une  partie  des  immenses  capitaux  qui  sang 
cela  demeurent  oisifs  dans  ses  caves,  et  (rassurer 
en  même  temps  un  dividende  aux  actionnaires. 
Il  ne  faut  pas  au  surplus  s'exagérer  l'importanoe 
des  emprunts  faits  à  la  Banque,  l'état  de  situation 
du  1«'  août  montre  qu'il  ne  lui  est  dû  en  ce  mo- 
ment pir  le  Trésorque  5,170,000  francs,  qui  même 
lui  seront  remboursés  le  10,  et  à  cette  époque  elle 
se  trouvera  dans  cette  singulière  position  qu'elle 
aura  dans  ses  coffres,  en  numéraire,  une  somme 
à  peu  prés  égale  à  celle  des  billets  en  émissiou. 
Mais,  dira-t-on.  pourquoi  s'il  en  est  ainsi  lui  rem- 
bourser si  tôt  les  avances  qu'elle  a  faitea  1  La  rai- 
son en  est  simple,  la  Banque,  à  l'époque  de  l'es 
pédition  d'Bspagne,  ne  voulut  prêter  ses  capitaux 

au'à5  0/0,  aujourd'hui  elle  escompte  les  effets 
u  Trésor  comme  ceux  du  commerce  à  4  0/0; 
mais  le  ministre  trouve  à  placer  ses  bons  à  3  0/0, 
et  son  devoir  est  d'emprunter  au  taux  le  moins 
onéreux.  Une  peut  oublier  qu'il  faudra  faire  figu- 
rer un  jour  dans  ses  comptes  les  frais  de  négocia- 
tion et  l'intérêt  des  bons  émis.  Bn  résultat,  s'il 
existe  un  danger,  il  est  en  sens  inverse  de  celui 
qu'a  signalé  le  noble  pair  ;  mais  ces  obsevations 
auront  toujours  eu  l'avantage  de  mettre  le  minis- 
tre à  même  de  faire  connaître  le  véritable  état  des 


question  et  d'établir  en  répon- 
dant aux  objections  qui  seraient  alors  présentées, 
la  situation  réelle  du  Trésor,  et  la  nécessité  du 
chiffre  de  140  millions  porté  dans  l'article  6  du 
projet. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
du  ministre  des  finances  (1).) 

M.  le  Préildeat  donne  la  parole  à  un  cin- 
quième opinant. 

M.  le  eoMte  de  Mareellua  (2).  Messieurs, 
les  Chambres  semblent  n'avoir  reçu  le  droit 
d'examiner  et  de  voter  la  loi  de  finances  que 
pour  proposer  des  économies,  que  pour  restreindre 


(1)  Le  discours  de  M.  de  Villële  n'a  pas  été  imprimé 
et  a  été  remplacé  par  an  extrait  da  procès-verbal. 

(i)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analysa  du  disooon 
de  M.  le  comte  d«j  Marcellai. 


594 


[Oiambre  des  Pain.]         SECONDE  RESTAURATION.         [È  aoAt  i8M.| 


les  allocations.  C'est  néanmoins  dans  des  vues 
bien  différentes  que  je  monte  à  cette  tribune. 
Vous  avez  entendu  le  noble  rapporteur  de  votre 
commission  déplorer  plus  d'une  fois,  dans  son 
excellent  rappoi  t,  la  modicité  des  ressources  que 
le  Trésor  consacre  à  des  destinations  d'une  haute 
importance  pour  la  prospérité,  la  sécurité,  la 
splendeur  du  royaume.  En  effet,  Messieurs,  quels 
que  soient  les  vœux  par  lesquels  nous  appelons 
tous  la  diminution  des  impôts,  quel  que  soit  mon 
désir  particulier  de  voir  soulager  le  contribuable, 
alléger  surtout  les  charges  qui  pèsent  le  plus  sur 
les  agriculteurs  et  les  pauvres,  je  viens  aujour- 
d'hui, et  je  viens  avec  confiance,  offrir  aux  médi- 
tations du  gouvernement  des  vues  plus  grandes, 
et  le  prier  de  préparer,  dans  sa  sage  munificence, 
des  secours  plus  généreux  pour  des  objets  cliers 
à  la  France,  qui  voit  en  eux  sa  dignité,  sa  gloire, 
son  bonheur,  et  dont  la  sollicitude,  en  acquittant 
une  juste  reconnaissance,  trouve  en  elle-même 
sa  récompense,  puisqu'elle  travaille  ainsi  pour 
l'honneur  et  le  salut  de  la  société. 

Les  petites  économies  profitent  peu  à  TEtat,  ne 
diminuent  pas  d'un  centime  l'impôt  foncier  du 

S  lus  faible  contribuable,  et  trop  souvent  tarissent 
ans  leur  source  les  plus  précieux,  les  plus  utiles 
bienfaits.  «  Ce  sont  de  ces  gains  funestes,  dont 
parle  un  sage  poète  des  anciens  jours  (l),  qui 
équivalent  à  des  pertes.  >  En  refusant  toujours  h 
la  religion  quelques  millions  nécessaires  pour 
rendre  plus  indépendant  et  moins  précaire  le  sort 
de  ses  ministres,  pour  relever  ou  conserver  ses 
temples  tombant  en  ruine,  pour  entretenir  les 
écoles  saintes  où  elle  place  ses  espérances,  à 
quelle  contrée,  à  quelle  famille,  à  quel  individu 
profite  cette  triste  économie  ?  Personne  n'en  est 

Çlus  riche:  et  le  premier  intérêt,  le  premier 
résor  de  la  France,  se  voit  menacé  dans  son 
existence  même.  Nos  antiques  églises  s'écroulent 
chaque  jour;  et  les  diverses  communes  du 
royaume,  qui  attachent  tant  de  prix  à  ces  monu- 
ments de  la  piété  de  nos  piVes,  les  voient  avec 
douleur  et  surnrise  tomber  encore  aujourd'hui 
sous  les  coups  (le  la  Révolution,  se  consument  en 
impuissants  efforts  pour  les  réédifier,  et  solli- 
citent en  vain  du  gouvernement  des  secours  que 
Finsuffisance  des  fonds  destinés  chaque  année  à 
la  Religion  ne  permet  jamais  d'accorder.  Les 
ministres  de  cette  religion  sainte  sont  toujours 
réduits  à  un  salaire ^  qui  est  le  moindre  de  tous 
les  salaires.  A  un  »rt/atre/....  Pardonnez,  Mes- 
sieurs ;  mais  ce  mot  m'est  échappé  à  regret.  Ce 
n'est  pas  un  salaire^  c'est  une  liste  civile  qu'il 
faudrait  aux  ministres  du  Roi  des  rois.  Ces  écoles 
où  se  forment  les  prêtres  d'un  Dieu  de  paix,  ces 
écoh*s  pour  lesquelles  l'Etat  se  croit  obligé  de 
fermer  son  Trésor,  sont  toujours  menacées  de 
voir  la  détresse  fermer  aussi  leurs  portes  aux 
jeunes  lévites  qui,  pauvres  des  biens  de  la  terre, 
voudraient  apprendre  à  s'enrichir  des  biens  du 
ciel.  La  religion  enfin  voit  se  flétrir  toutes  ses 
espérances,  et  craint  de  ne  pouvoir  plus  bientôt 
nous  prodiguer  ses  bienfaits. 

Il  ne  faudrait  pas  de  grands  sacrificee  pour 
prévenir  ces  malheurs.  Quelques  secours,  dispen- 
sés avec  sagesse,  encourageraient  le  zèle  des 
départements  et  des  communes,  nrovoqueraieat 
leurs  efforts  et  en  assureraient  le  succès.  Ces 
dépenses  légères  porteraient  un  grand  fruit,  ne 
fût-ce  que  pour  la  conservation  des  eu  lises  ;  car  il 
en  faut  à  la  France  chrétienne  :  et  il  n*y  a  nulle 


(I)  Hésiode,  Oper  el  Dier. 


proportion  entre  les  frais  de  réparalkm,  de  con- 
servation, d'entretien,  et  les  sommes  ânomes 
qu'il  en  coûtera  un  jour  pour  reconstmire  entii- 
rement,  et  sans  doute  avec  bien  moins  de  magal- 
ficenr^,  des  temples  qu'on  aura  laissés  s'abtmer 
de  fond  en  comble,  et  disparaître  sous  lesniioes 
de  la  barbarie,  c'est-à-dire  de  la  Rérolutioa. 

N'attendons,  Messieurs,  une  amélioralioD  réelle 
dans  le  sort  des  propriétaires,  un  scalagemnl 
sensible  pour  les  contribuables,  que  d*un  syttèaie 
général  combiné  de  loin,  mûrement  médité,  et 
dont  les  vastes  résultats  se  feraient  sentir  wat 
tous  les  points  du  royaume,  et  dans  tons  Ici 
états  de  la  société.  Hàtons-nous  d*applandir  àoei 
vues  salutaires,  quand  elles  nous  seront  pré- 
sentées :  mais  gardons-nous  des  économies  mes- 
quines dont  personne  ne  profite,  et  dont  sooHhv 
toujours  le  grand  corps  de  l'Etat. 

Cette  manière  de  juger  les  opérations  finis- 
cières  est  tellement  dans  l'esprit  de  la  France,  qos 
la  Chambre  des  députés,  qui  semble  plus  psrti» 
culiêrement  investie  du  droit  d'examiner  l'im- 
pôt, loin  d'applaudir,  dans  cette  session,  à  cm 
faibles  retranchements  de  dépenses  si  peu  otilef 
au  Trésor,  semble  n'avoir  accueilli  arec  fkTeor 
que  des  vœux  tendant  à  augmenter  des  ailocs- 
tions  dont  les  plus  hauts  intérêts  et  les  pins 
nobles  sentiments  accusent  rinsufBsanoe. 

Une  voix  éloquente  et  loyale  s'est  élevée,  qui 
a  parlé  avec  une  héroïque  simplicité  de  la  Ven- 
dée, de  ses  exploits,  de  ses  vertus,  de  sa  Cm,  de 
ses  guerriers,  de  ses  martyrs...  Soudain  les  trsn- 
sports  ont  éclaté  de  toutes  parts,  bnsfle  Ab  Is 
France,  de  l'Burope,  du  monde,  la  Gbambre  élsfr 
tive  s'est  levée  et  a  payé  un  juste  tribut  de 
reconnaissance  et  d'admiration  à  ce  peuple  béro!, 
à  ce  peuple  chrétien,  dont  la  croix  et  les  lii 
furent  et  seront  toujours  Tétendard  et  l'idole,  à 
ce  peuple  qui  a  si  bien  Justifié  cette  belle  jwols 
de  fiossuet:  c  Servir  ifieu,  c'est  senrir  TBlst; 
servir  l'Etat,  c'est  servir  Dieu  (1).  »  On  s'ol 
étonné  que  le  Trésor,  déjà  rendu,  sous  ranlorilé 
du  sceptre  légitime,  à  sa  prospérité  première,  m 
loit  ouvert  avec  tant  de  parcimonie  en  llifev 
des  restes  d'un  sang  si  bien  employéf  de  «ssilrsi 
brisés  pour  la  plus  sainte  et  la  plus  snnsls  dm 
causes,  en  faveur  de  ceux  qui  ont  écnappé  c  k 
la  mort  la  plus  glorieuse,  dit  un  orateur  iJInstrei 
qu'un  héros  chrétien  puisse  souhaiter.  Tépés  k 
la  main  contre  les  ennemis  do  son  Dka  et  dl 
son  Hoi  (2).  »  On  a  recommandé  unanimsmsBt 
cette  cause  chérie  et  ses  héros  à  la  généreoM 
sollicitude  de  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Bhm 
lui-même  et  soldat  des  mômes  drapeaux»  poa* 
vait-il  ne  pas  entendre  un  tel  Tœn  f  II  a  feB 
espérer  tout  ce  au'on  désirait  ;  il  a  promis  d^U|- 
menter  de  200,000  francs,  dés  i'exerdee  de  IMBb 
la  s^mme  accordée  en  secours,  par  la  loi  dl 
finances  actuelle,  aux  militaires  de  la  YemMe  et 
à  leurs  familles,  de  ne  laisser  échapper  à  em 
justes  bienfaits  aucun  service  rendut  de  feire 
rechercher  avec  soin  et  les  exploits  à  récompen- 
ser et  les  larmes  à  essuyer;  et  de  nroposer« 
quand  tout  sera  connu,  les  allocations  neccssairei 
pour  adoucir  toutes  les  blessures  et  consoler 
toutes  les  douleurs.  Voilà,  Messieurs,  le  Tœn  que 
j'ai  cru  devoir  faire  entendre  ;  on  plutôt,  voilà 
les  espérances   que  je  viens  accepter.  Biles 


seront  pas  trompées  :  elles  reposent  sur  un  trop 
noble  cœur,  et  elles  partent  du  cœur  magnanime 


(i)  BoKiuet,  Sermon  fur  rmmiié  dt  TÈ^Uêê 
(S)  MascaroD,  OroiiMi  twMn  ênkémêê 
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d'an  Roi  qu'il  est  si  glorieux  et  ai  doux  de  servir 
et  d'aimer. 

Nous  avons  aussi  recueilli  cuiles  qui  nous  ont 
étË  doonêes  en  faveur  des  chevaliers  de  Saint- 
Louis  attcluta  par  l'indigence,  et  de  la  dotation 
des  jQvaliiles. 

Tels  sont  les  abiets  cbers  et  facrés  sur  lesquels 
pour  couronner  aigaemeut  les  travaux  de  cette 
session,  nous  appelons  encore  toute  la  sollici- 
luile  du  gouvernement.  La  religion,  ses  temples 
et  ses  ministres  ;  les  armées  royales  de  l'ouest  et 
du  midi  de  la  France,  car  le  midi  a  aussi  sa 
Vendée  ;  nos  guerriers  éniôrite!,  c'est-à-dire  en 
trois  mots,  la  vcrlu,  la  gloire,  la  valeur. 

{La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Marcellus.) 


eéance,  aprûs  avoir  ajourna  l'Assemblée, 
main  mardi,  3  du  courant,  à  une  heure,  pour 
la  discussion  des  articles. 


CHAMBRE  DKS  PAIRS. 

Séance  du  mardi  3  août  1824, 

PRfiSiDÉE  PAR  H.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajournement  porté  au  procës-berbal  de  la  séance 
d'bler. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  H.  le  Prè< 
sideut,  fait  lecture  de  ce  procès- verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

L'otdre  du  jour  appelle  la  ruite  de  la  discussion 
ouverte  dans  la  même  séance  sur  le  projet  de  loi 
rtiatif  à  ta  /Lcation  du  budget  des  recettes  et  dé- 
penses de  l'exercice  1825. 

Avant  de  reprendre  cette  discussion,  et  en  at- 
tendant l'arrivée  de  plusieurs  des  commissaires 
du  Roi  chargée  de  la  soutenir,  l'Assemblée  entend 
dîTers  rapports  du  comité  des  pétitions. 

H.  le  vlesMle  de  B«HaM,  rapporteur  de  ce 
comité,  rend  compte  des  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Roeerv,  maire  et  administrateur  de 
l'hospice  civil  de  la  ville  de  Siiint-Oeniez,  dépar- 
tement de  l'Aveyron,  demande  qu'un  abrogeant 
l'arlicle  910  du  Code  civil,  on  permette  aux  éta- 
blissements d'utilité  publique  d'accepter  provi- 
Boiremcnt  les  donations  entre  vifs  qui  leur  sont 
foites,  et  que  cette  acceptation  rendrait  irrévo- 
cables. 

Su  rendant  justice  au  séle  du  pétitionnaire,  le 
comité  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'accueillir  sa 
demande.  L'acceptation  provisoire  des  donations 
[ailes  aux  établissements  dont  il  s'agit,  ckoo- 
Beraitles  administrateurs  à  prendre  dans  l'intérêt 
de  CCS  établissements  des  mesures  dont  les  frais 
retomberaient  à  leur  chaîne,  dans  le  cas  où.  l'ac- 
ceptation dëfinitive  ne  serait  pas  autorisée  par  le 
gouvernement.  Une  semblable  précipitation  pour- 
rait d'ailleurs  faire  supposer  quelque  surprise, 
et  malgré  la  faveur  justement  accordée  aux  éta- 
blissements de  charité,  il  est  de  la  sagesse  du 
SDuvernement  de  laisser  aux  donataires  Te  temps 
e  la  réflexion,  et  de  ne  pas  s'empresser  de  ren- 
dre irrévocables  des  dispositions  qui  peuvent 
«Toir  été  faites  dans  un  premier  moment  de  mé- 
oontentement  domeelique.  Le  rapporteor,  d'après 


CCS   motifs,  propose  à  la  Chambre  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  lecomlede  TonrnoB  estime  que  la  ques- 
tion est  trop  importante  pour  être  ainsi  déadée. 
IL  propose  de  substituer  à  l'ordre  du  jour  le  dé- 
pôt de  la  pétition  au  bureau  des  renseignements. 

M.  le  iDAr^nls  de  Harbolt)  appuie  l'ordre 
du  jcur,  qui  lui  parait  Tonde  sur  les  considé^ 
râlions  les  plus  puissantes,  et  conforme  à  l'in- 
U:ch\  même  des  établissements  dont  on  s'occupe, 
etqu'exposerait  à  des  procâs  sans  nombre  la  m- 
cullÉ  réclamée  en  leur  faveur. 

(La  Chambre  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

La  dame  Duperluis,  née  Ûuverdier,  réclame, 
du  chef  de  sa  mère  et  dans  l'intérêt  de  ses  en- 
fants, la  propriété  d'un  immeuble  dotal,  vendu 
comme  bien  d'émigré,  malgré  l'opposition  de  sa 
mère,  alors  détenue  comme  suspecte,  et  qui  n'est 
jamais  sortie  de  France. 

(Le  comité  propose,  et  la  Chambre  ordonne  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  des  tlnances.) 

Le  sieur  Bourret  sollicite  l'intervention  de  la 
Chambre  pour  qu'il  soit  fait,  dans  les  études  des 
notaires  de  Lyon,  des  recherches  qui  doivent  lui 
assurer  un  héritage  considérable,  dont  la  moitié 
sera  consacrée  A  des  fondations  pieuses. 

Quelque  empressement  que  puisse  avoir  le  co- 
mité de  favoriser  les  bonnes  intântions  du  péti- 
tionnaire, il  n'a  pu  voir  dans  l'objet  de  sa  de- 
mande rien  qui  excédUt  la  compétence  des  tribu- 
naux. 11  propose  en  conséquence  de  l'y  renvoyer, 
en  passaut  &  l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre'adopte  cette  proposition.) 

le  sieur  ûiërcs,  ancien  magistrat,  réclame  con- 
tre divers  actes  à  la  faveur  desquels  on  lui  a 
vendu  comme  palrimoniat  un  terrain  appartenant 
<i  l'Etal,  et  qui  depuis  a  été  revendiqué  par  le 
domaine. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
réclamation,  dont  l'objet  est  pareillement  du  res- 
sort des  tribunaux.) 

La  dame  d'Herbez  de  Bellefond  se  plaint  d'avoir 
été  renvoyée  arbitrairement  du  royaume.  KUe  de- 
mande qu  on  lui  adresse  à  Genève,  où  elle  réside 
en  ce  moment,  des  secours  et  un  passe-port  pour 
l'étranger. 

Il  résulte  des  informations  prises  par  le  comité 
que  la  pétilionnaire,  née  en  Suisse  de  parents 
pauvres  qu'elle  n'a  jamais  voulu  reconnaître,  a 
provoqué  par  sa  conduite  à  Paria  le  renvoi  dont 
elle  se  plaint.  Le  rapporteur  propose  en  consé- 
quence l'ordre  du  jour. 

(11  est  adopté  par  laChambre.) 

M.  le  due  de  BrlsMie  fait  un  dernier  rapport, 
qui  a  pour  objet  une  pétition  du  sieur  de  Vau- 
grigueuse,  cher  de  Jjataillon  d'inCanterie  en  re- 
traite, ancien  chevalier  de  l'ordre  de  Notre-Dame- 
du-Moot-Carmel,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur. 

Cet  offlcier  demande  qu'on  lui  tienne  compte  : 
1°  de  trente  années  d'arrérages  de  la  pension  an- 
nuelle de  100  francs,  dont  ifiouissait  avant  la  Hé- 
volution  comme  chevalier  de  l'ordre  du  Mont- 
Carmel,  et  qu'à  partir  du  l"  janvier  1822  le  Roi 
a  daigné  lui  continuer  sur  sa  liste  civile  ;  2°  du 
demi-traitement  dont  il  a  subi  la  retenue  durant 

tilusieurs  années,  comme  chevalier  de  l'ordre  de 
B  Légion  d'honneur. 

Le  comité  ne  pense  pas  que  la  faveur  accordée 
par  le  Iloi  au  pétitioiuiaire  autorise  celui-ci  i.  ré- 
clamer les  arrérsigee  d'une  pension  qui  a  existe 
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plDS,  et  qai  eane  doate,  à  l'époque  où  elle  se  re- 
porte ,  Était  assignée  eur  de?  fonda  spéciaux. 
Quant  à  lu  retenue  du  :dcmi-traitement  de  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur,  le  potitionnaire  a 
subi  à  cet  égard  la  loi  commune,  el  on  ne  voit 
pas  sur  quoi  pourrait  être  fondée  l'exception  qu'il 
réciame.(D'Bprès  ces  considérations,  le  rapporteur 
propose,  et  la  Chambre  adopte,  l'ordre  du  jour.) 

L'ordre  du  Jour  est  la  ivite  ds  la  dûeuimn  ihi- 
v«re«  daili  la  tiarice  d'hier  Mf  It  budgrt  des  t-ectl- 
les  el  dêpetuti  de  1B25. 

Le  minlttTe  des  tînances,  et  les  commissaires 
du  Roi,  ctiargéa  de  soutenir  cette  discussion,  sont 
prëBËUts. 

Sool  ëgalcmËUt  présenta,  M.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  te  ministre  de  l'intérieur, 
et  les  pairs  de  France,  ministre  de  la  guurre,  de 
la  manne,  et  de  la  maison  du  Roi. 

H.  le  Président  observe  que  la  liste  des  oia- 
teura  insrrits  pour  parler  sur  l'ensemble  du  pro- 
jet ayant  été  épuisée  dans  la  dernière  séance,  la 
discussion  générale  s'est  trouvée  close  de  fbit.  11 
convient  peut-être  d'en  prononcer  régulièrement 
iacldttire,  à  moins  que  la  parole  ne  soit  réclamée 
par  de  nouveaux  orateurs. 

[Aucun  pair  ue  la  réclamant,  la  Chambre  con- 
sultée ferme  la  discussion  générale,  en  réservant 
toutefois  la  parole  aa  rapporteur  de  la  cammis- 
slon.) 

M.  le  HuraBU  d'Her^avIlle  est  en  con- 
s&iuencc  appelé  ft  la  tribune,  et,  aa  nom  de  la 
commission  spéciale  dont  il  est  l'organe,  présente 
à  l'Assemblée  le  résumé  suivant: 

Messieurs,  en  vous  présentant  le  résumé  des 
discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  la  séance  d'hier, 
le  rapporteur  de  votre  commission  du  budget  fers 
en  sorte  de  ne  pas  abuser  de  vos  moments. 

Deux  Qubles  amiraux  sont  montés  successi- 
vement à  la  tribune:  instruits  par  uue  Illustre 
expérience  des  services  que  la  patrie  peut  atten- 
dre  d'une  arme  qui  a  fait  leur  gloire,  ils  ont  té- 
moigné le  désir  que  les  ressources  générales  de 
l'titat  pcrmissenl  d'aufimenter  dans  les  bud{;cts 
suivants  les  l'onde  destinés  au  personnel  et  au  ma- 
tériel dr.  notre  armée  navale.  Votre  commissiou  a 
témoigné  le  même  désir;  mais  restreinte  dans 
les  limites  que  lui  imposait  ses  devoirs,  elle  s'ist 
contentée  d'émettre  un  vieu;  c'est  su  gouver- 
uemeut,  dont  les  intentions  sont  conformes  aux 
nôtres,  fa  reconnaître  le  moment  où  par  la  distri- 
bution générale  des  richesses  de  l'Ktat,  il  pourra 
verser  une  grande  masse  de  fonds  sur  deux  par- 
ties du  service  public,  auxquelles  notre  considé- 
ration politique  est  uussi  étroitement  unie. 

Un  troisième  orateur  que  <tes  vertus  hérédi- 
taires rendent  cher  fa  cette  Chambre,  a  prononcé 
un  discours  substantiel,  fort  de  choses,  et  rempli 
des  Idt^s  d'administration  les  plus  utiles  et  les 
mieux  Inspirées;  mais  votre  commission  nuKtle 
de  ne  pas  se  trouver  entièrement  d'accoraivec 
lui,  sur  les  avaatages  qu'il  parait  se  promettre 
d'une  décentralisation  complète.  Ce  que  nous 
avons  dit  fa  cet  égard,  dans  le  rtpport  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  soumettre,  nous  dis- 

Kemcrd  dVnirer  dans  une  nouvelle  cxplicatiim. 
oas  nous  permettrons  seulement  d'ajouter  une 
considération  générale  :  c'est  que  le  régime  ac- 
tuel du  gonTemement  ne  reB8(.'mblBnt,  cl  ne  pt  u- 
vant  ressembler  en  aucune  nanii^re  la  rtgiine 
nciea.  les  moyens  d'administration  ne  peuvent 
pu  Hn  les  moiiM.  Il  im  Mntt  pu  pins  difBcile 
Se  toatUcr  c- "-  '  -  -^^-^^ - 


que  de  l'appuyersor  des  fkita  et 
effet,  Vos  Seigneuries  sont  pen>u<EU«sr 
nous  le  sommes  nous-mêmes,  qn'K  est 
subie  pour  que  rien  n'entrave  la  J 
vernement,  d'en  coordonner  tout  ins 
manière  qu'elles  dérivent  les  untn  • 
qu'elles  paraissent  autant  de  coi  | 
cessaires  d'an  principe  nnique  qUi  n** 
et  la  vie.  Il  safrlra,  je  l'espère,  d«  m      i 

Sour  persuader  Vos  Seigneorl 
'administration  qui  conveni     &u  r> 
plus  convenir  en  1824.  Alors  i  •     n 
tique  prédominant  dans  les  bauw      ■' 
gouvernement,  il  était  tvsntageax      ■_ 
publiques,  qu'an  élément  démocrat 
dans  les  détails  administratifs:  i         u: 
que,  par  l'institution  des  Chamb       ilân 
l'élément  démocratique  a  une 
nuelle  fa  s'introduire  dans  I      w.» 
sance  législative,  si  l'on  poumit  e         u 
duire  dans  les  actes  de   l'admii      rm 
équilibre  serait  rompu,  et  les  coni 
raient  en  être  funestes. 

Un  quatrième  orateur,  recommaiu 
plus  noble  intégrité,  par  an  giwid   ^^ 
paries  bautes  fonctions  qu'il  a  r 
entendre  des  paroles  sévères  en  i~-      r 
nomie.  .Nons  la  désirons  tons  ainsi 
savons  qu'elle  constitue  la  force      i      >^ 
souscrivons  volontiers  à  tout  et  <      a 
leaavantages  qui  doivent  en  r      Itm  .  > 
aussi  bien  que  nousque  lavétio 
siste.nonpftsfanerieadéDe  i 

penser  mal  fapronoe.Rel        « 
rieur  le  mojen  de  faire  p 
ments  utiles  qui,  par  une       i        -~> 
rendent  au  Trésor  beaucoup  p 
foivent  ;  diminuer  les  resBoarcoB  nuv        < 
rsgements,  re^ua  par  l'efn^cultara,  1' 
te  commerce,  onrent  fa  la  circulation, 
combrer  tous  les  canaux  par 
se  rendent  sans  cesse  du  ceuno  bu* 
et  se  reportent  avec  rapidité  des  ex 
le  centre.  Ce  sentit  tout  précipiter 
et  la  stagnation.  Négliger  par  nns 
rigoureuse  de  porter  nos  forces 
mer  au  taux  qui  convient  fa  notre  u 
nentale,  fa  l'élendne  de  nos  rota 
besoin  de  soutenir  notre  considui- 
attenter  fa  notre  existence,   ce  i 
nons-mémcs  notre  coodamnalioii  ^ 

Le  noble  marquis  a  attaqué ane  p 
port  dans  laquelle,  en  proclamant  ■ 
donnée  par  ta  commission  fa  la  hcnlta 
par  le  ministre  des  finances  de  ponr 
soin  d'émettre  jnsqu'à  concurrence        ' 
lions  de  bons  royaux,  te  rapporteur  ■ 
discussion  en  disant  :  Cttt  wm  gm 
Mon  datu  tMrt  nilime  finanekr. 

Suivant  l'opinion  que  Je  me  sato  Mit  ém  tt- 
voira  respectif^  d'une  commission,  et  da  eeW  il 
membres  qu'elle  choisit  pour  wppml— ',  )• 
isqnc  l'opinion  générale,  TadopaoB  daiHit- 


croisqi 


adasMit- 

eipes,  en  un  mot,  le  fond  des  ehoMs,  ippiniet- 
neat  ans  commissions,  et  que  les  i  s|iiiwl(lni. 
surtout  qnand  elles  paraissent  MfeetMWSi,» 
partiennentsa  rapporteur.  Bhbl«n,JteMplBloM 
la  responsabilité  de  celle  qoe  la  vM»  pair  « 
critiqnéo. 

Poàr  la  joaiifler,  il  me  suffira  d» 
je  comprends  l'étendue  de  la 
n      s  0        ,da. 

il      le- 
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Tertures  de  crédit  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
l'Etat  ;  il  faut  qu'il  ait  toujours  sous  la  main 
des  valeurs  disponibles,  afin  de  payer  à  bureau 
ouvert  toutes  les  sommes  qu'il  est  chargé  d'ac- 
quitter. 11  ne  faut  pas  qu'il  imite  le  négociant 
qui,  possédant  en  portefeuille  des  effets  payables 
à  des  échéances  éloignées,  suspendrait  volontai- 
rement ses  payements,  faute  de  pouvoir  acquit- 
ter une  somme  médiocre,  dont  il  n'aurait  pas  eu 
le  soin  de  réaliser  la  valeur.  Cette  suspension, 
qui  pourrait  entraîner  la  ruine  du  n^ociant, 
perdrait  infailliblement  le  crédit  de  l'Ëtat.  Voilà 
pourquoi  les  ministres  des  finances  ont  demandé 
depuis  longtemps  la  faculté  de  créer  des  effets 
qui,  sous  les  noms  divers  de  billets  de  la  caisse 
(le  service,  de  bons  royaux,  etc.,  pussent  être 
donnés  en  payement  aux  créanciers  de  l'Btat,  et 
suppléer  au  dt^faut  des  rentrées  énoncées  au  bud- 
get, lorsque  leurs  échéances  ne  se  trouvent  point 
concorder  avec  le  besoin  des  payèttients.  Cette 
faculté,  dont  les  ministres  des  finances  usent 
habituellement,  était  illimitée.  C'était  le  tort  des 
budgets;  ce  n'était  pas  un  tort  des  ministres 
mais  bien  moins  encore  en  est-ce  un  du  ministre 
actuel,  qui  pourrait  en  user  comme  ses  prédé- 
cesseurs, sans  chercher  à  s'Imposer  des  limites. 
L'autorisation  qu'il  sollicite  aujourd'hui  a  pour 
but  de  vous  en  demander.  Au  lien  de  créer  des 
effets  pour  une  somme  indéfinie,  il  vous  prie  de 
la  borner  à  140  millions,  ce  qui  e.'^t  substituer  un 
terme  connu  à  un  terme  inconnu,  et  changer  en 
positif  ce  qui  était  incertain  ;  c'est  donc  faire 
réellement  une  grande  amélioration  dans  notre 
èystème  financier^  et  par  conséquent  le  rapporteur 
a  pu  l'exprimer  dans  une  phrase  qui  n'était  que 
le  résultat  de  sa  conviction. 

Poursuivant  le  cours  de  cette  discussion,  je 
m'efforcerai  d'effacer  toutes  les  inquiétudes,  en 
montrant  les  bons  royaux  sous  leur  véritable 
aspect. 

C'est  un  moyen  de  service  employé  depuis  long- 
temps, et  renfermé  dans  les  limites  du  budget  ; 
ce  n  est  pas  une  charge  nouvelle  qu'on  y  ajoute  ; 
ce  n'est  pas  un  papier  dont  la  création  soit  occulte 
et  la  quotité  indéfinie,  c'est  une  ressource  accor- 
dée par  la  loi,  dont  la  quotité  est  déterminée, 
dont  la  durée  est  limitée.  11  ne  peut  pas  y  avoir 
d'abus,  car  le  compte  doit  en  être  rendu  aux 
Chambres,  et  la  seule  ponsée  de  l'inexactitude 
compromettrait  trop  gravement  la  responsabilité 
du  ministre,  pour  qu'il  osât  la  concevoir.  11  v  a 
donc  avantage  et  non  danger  dans  la  laculté  de- 
mandée, et  c  est  en  considération  de  l'intérêt  pu- 
blic que  la  commission  a  proposé  à  la  Chambre 
de  l'accorder. 

Une  autre  phrase  du  rapport  a  été  critiquée  par 
le  noble  marquis  ;  elle  est  relative  à  la  loterie. 
Le  noble  orateur  croit  que  jamais  la  nécessité  ne 
portera  la  Chambre  à  dévier  des  sentiers  de  la 
justice;  &  cet  égard,  sa  conviction  n'est  pas 
plus  profonde  que  la  mienne  ;  mai?,  si  j'ose  le 
dire,  ce  n'est  pas  là  que  se  trouve  la  question. 
La  loterie  est  un  impôt  fondé  sur  la  cupidité  ; 
quelquefois  il  la  satisfait,  toujours  il  l'exalte,  par 
conséquent  la  morale  le  réprouve  et  l'on  peut  le 
condamner  avec  justice;  mais  la  nécessité  le 
maintient,  parce  qu'en  sup()rimant  la  loterie,  on 
ne  supprimerait  pas  la  passion  de  l'argent.  L'es- 
)oir  de  s'enrichir  sans  travailler  agiterait  tou- 
ours  les  mêmes  hommes  qui  tentent  aujourd'hui 
es  hasards  de  la  fortune.  On  verrait  donc  s'éta- 
blir une  foule  de  loteries  clandestines,  plusdange- 
reuBOB  que  la  loterie  générale,  et  plus  naisibles 
fc  It  morale  ainsi  qu'a  ht  sftreté  inmlque  et  par- 


ticulière. On  aggraverait  le  mal  aa  lien  d'y  remé- 
dier, et  le  gouvernement  qui,  dans  l'ensemble 
des  combinaisons  générales,  doit  les  embrasser 
toutes  d'un  coup  d'œil,  ne  doit  faire  que  ce  qu'il 
faut,  comme  il  le  faut,  et  dans  le  temps  le  plus 
favorable. 

La  commission  persiste  dans  ses  conclusions 
précédentes. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  résumé 
qui  vient  d'être  entendu,  et  passe  de  suite  à  la  dé- 
libération des  articles  du  projet  de  loi.) 

Le  i*'  est  adopté  sans  réclamation  pour  la  te- 
neur suivante  : 

«  Art.  1^.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée 
et  de  l'amortissement  sont  fixées  pour  l'exercice 
1825,  à  la  somme  de  237,085,785  francs,  confor- 
mément à  l'état  Â  ci-annex6.  » 

La  Chambre  adopte,  avec  Cet  article,  i'élat  A 
qui  en  est  l'annexe,  et  qui  est  mis  pareillement 
en  délibération  par  M.  le  président. 

La  discussion  s'engage  sut*  rarticle  2,  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concur- 
rence de  661,847,395  francs,  pour  les  dépensas 
générales  du  service  de  l'exercice  i825i  confor- 
mément à  l'état  B,  applicables, 


Savoir: 


528,386,417  fV. 


c  Aujt  dépenses  générales,  ci. 

«  Aux  frais  de  régie,  d'exploi- 
tation, de  perception  et  ûon-va- 
leurs  des  contributions  directes 
et  in-.lirectes  de  l'Etat,  ci 127,371,978 

«Aux  remboursements  et  resti- 
tutions à  faire  aux  contribuables 
sur  les  produits  desdites  contri- 
butions, ci 6,089,000 


Total  égal 661,847,395  fr. 

Divers  orateurs  ayant  demandé  là  parole  ftùr 
cet  article,  M.  le  président  annonce  que,  pour 
établir  quelque  ordre  dans  la  discussion,  il  va 
soumettre  séparément  et  successivement  au  vote 
de  l'Assemblée  les  budgets  particuliers  des  diffé- 
rents ministères  tels  qu'ils  se  trouvent  portés 
dans  l'état  fi,  annexé  à  l'article  dont  il  s'agit.  11 
appelle  en  conséquence  la  délibération  sur  lé 
budget  particulier  du  ministère  de  la  jtistice. 

[.""S  deux  objets  de  dépense  qu'il  comprend  rie 
donnent  lieu  à  aucune  observation. 

La  Chambre  passe  à  l'examen  du  budget  des 
affaires  étrangères. 

M.  le  comte  d^  TonràoB  observe  qu'il  ii'àu* 
rait  rien  à  dire  sur  le  crédit  proposé  pour  ce  dé- 
partement, si  l'on  n'en  avait  en  quelque  sorte 
Fait  pressentir  l'insuffisance»  et  la  nécessité  àé 
recourir  à  des  crédits  supplémentaires,  doiit  le 
noble  pair  ne  saurait  approuver  l'usage. 

M.  le  eomte  de  l^lllële,  mtm'5<re  des  finances, 
déclare  que,  d'après  le  compte  quil  s'est  fait  ren- 
dre de  la  situation  du  département  des  affaires 
étrangères,  il  n'aperçoit,  pouf  l'atinée  1825,  aa 
cune  nécessité  de  recourir  à  des  suppléments  de 
crédit. 

Le  budget  des  affaires  étrangères  est  adopté. 

La  délibération  s'établit  sut  le  budget  de  Tin- 
térieur. 

M.  le  eeaito  deTMfMiic^  tyttt  oMnate 
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I)arole,s*ex prime  eu  ces  termes  (1)  :  Nobles  pairs, 
'expérience  et  l'étude  m'ayaot  rendu  familières 
plusieurs  des  parties  dont  se  compose  le  budget 
du  ministùre  de  l'intérieur,  j'ai  pensé  uue  Vos 
Sei^'neuries  pourraient  entendre  avec  quelque  in- 
duljzence  des  observations  sur  divers  articles  de 
ce  service.  Non  que  mon  intention  soit  de  pro- 
poser des  amendements  au  budj^et  qui  nous  est 
soumis;  mon  ambition  plus  modeste  se  borne  à 
indiquer  des  améliorations  qu'un  pourrait  facile- 
ment, selon  moi,  successivement  introduire  dans 
ce  budget. 

Mais  un  noble  comte  ayant  soulevé  hier  une 
grave  question  qui  intéresse  au  plus  haut  de^^ré 
ce  ministère,  je  crois  devoir  faire  précéder  mes 
observations  de  détail,  de  quelques  considéra- 
tions sur  c(^tte  centralisation  qu*ii  a  si  vivement 
censurée.  Déjà  des  réponses  ont  été  faites  ;  mais 
elles  n*ont  peut-être  pas  suffi  à  la  conviction  de 


tous  les  esprits,  et  quoique  la  défense  du  système 
d'administration  départementale,  attaqué  par  les 


lante  attention. 

J'entre  d'emblée  dans  le  fond  de  la  question. 

La  centralisation  est,  ce  me  semble,  l'état  d'une 
administration  dans  laquelle  les  affaires  qui  ont 
pris  commencement  dans  les  provinces,  doivent 
arriver  au  chef-lieu  du  gouvernement  pour  y  être 
terminées. 

En  thèse  générale,  une  telle  disposition  n'a 
rien  que  de  favorable  aux  sujets  auxquels  elle 
offre  une  garantie  nouvelle  ;  et  on  con^-oit  que, 
dans  un  pays  peu  étendu,  ce  mode  soit  sans  in- 
convénients! Mais,  dans  un  vaste  royaume,  Taccu- 
mulation  des  affaires  au  cheMieu  serait  inévita- 
ble, et  par  suite  les  lenteurs  dans  leur  décision. 

La  centralisation,  dans  son  sens  absolu,  devient 
dès  lors  impossible,  et  il  convient  de  choisir  dans 
la  masse  des  affaires  celles  qui  doivent  être  atti- 
rées au  centre  du  gouvernement. 

Les  autres  seront  abandonnées  aux  agents  qui 
résident  sur  les  lieux  mêmes  oîi  elles  prennent 
naissance. 

Toute  la  question  est  d(mc  dans  le  partage  à  faire, 
dans  la  ligneùtirerentrelesdeux  naturesd'affaires. 

il  est  des  pays  où  tout  ce  qui  n'a  pas  trait  aux 
intérêts  généra'ux  se  résout  sans  appel  par  les 
agents  locaux.  Mais  ces  pays  ont  tous  une  orga- 
nisation communale  trè^-lbrte,  toute  fondée  sur 
la  propriété,  sur  les  corjiorations,  sur  des  privi- 
lèges antiques,  résultats  d'existences  souvent  an- 
térieures au  gouvernement,  qui  .^e  tx^rne  à  les 
réunir  sons  une  protection  commune. 

Mais  telle  n'est  j)as  la  France,  et,  nour  nous  en 
convaincre,  examinons  sa  position.  Nous  y  trou- 
verons, je  pense,  la  néces.««ilé  de  son  admînislra- 
tion  actuelle.  Vous  le  savez.  Messieurs,  la  Hêvolu- 
tion  divisa  la  Franet;  en  un  immense  érliji(uier, 
dont  les  cases  furent  a[q)elé«js  départements.  Ces 
fragments  de  province,  dépouillés  de  toute  pro- 
priété, étant  tro|)  peu  étendus  pour  se  créer  des 
ressources  ég;iles  à  leurs  besoins,  r.n  fut  réduit  îk 
inventer  un  fonds  commun  auquel  tons  contri- 
buèrent, et  dans  lequel  tous  n<*  puisèrent  pas.  De 
cet  état  de  choses  la  centralisation  devait  naître, 
car  les  parties  n'existaient  plus  que  pur  le  se* 
cours  du  centre. 

Telle  la  monarchie  légitime  a  trouvé  la  France. 


(1)  Le  Moniieur  ne  donne  qu'ont  «nalysa  dn  diiconn 
d«  M.  U  conu  de  lonnion. 


Le  Hoi,  dans  sa  sagesse  auguste,  eut  à  pourvoir 
à  deux  pressants  besoins  :  le  gouvernement,  l'ad- 
ministration. 

Tandis  que  sa  main  paternelle  renversait  Tédi* 
lice  du  despotisme,  dernier  et  déplorable  résultat 
d'une  révolution  qui  s'était  faite  au  nom  de  la  li- 
berté, il  donnait  à  son  pouvoir  des  limites,  dans  la 
participation  des  Chambres  à  la  législation,  et 
dans  la  responsabilité  de  ses  ministres.  Mais,  en 
faisant  cette  concession  immense,  il  conserva  ce 
mode  d'administration  qui  porte  rapidement  et 
uniformément  l'action  du  gouvernement  dans  le 
village  le  plus  élpigné. 

A  mon  sens,  ce  fut  sagesse  profonde  et  preuve 
d'une  parfaite  connaissance  des  nécessites  des 
temps. 

En  effet,  nobles  pairs,  deux  choses  distinctes 
sont  à  examiner  dans  la  question  qui  nous  oc- 
cupe :  la  nature  des  agents  d'exécutiou,  l'étendue 
du  pouvoir  délégué. 

Car  on  peut  confier  Tadministration  soit  h  des 
corps,soit  àdesagents isolés;  etfdanscesdeux  gys- 
tèmes.on  peut  centraliser  plus  ou  moins  le^pouvoir. 

Mais  pour  parler  d*abord  du  choix  dés  agents 
d'exécution,  faut-il  prouver  que  des  pouvoirs 
collectifs  Siéraient  de  fâcheux  instruments  s'ils 
étaient  employés  par  un  gouvernement  qui  a, 
comme  en  France,  placé  auprès  du  foyer  les  ré- 
sistances à  ses  volontés  ?  N'est-il  pas  évident  que 
les  pouvoirs  provinciaux,  quelque  nom  qu*on  leur 
donne,  trouveraient  nécessairement  un  appui  dans 
les  Chambres,  et  qu'accrus  de  cette  force  qu'ils 
donneraient  h  leur  tour,  ils  lutteraient  avec  avan* 
tage,  et  nécessairement,  contre  le  pouvoir  royal  ? 
(^)ue  deviendrait  la  responsa'dlité  des  ministres»  si 
l'exécution  de  leurs  ordres  devait  être  confiée  à 
ceux  mêmes  qu'ils  peuvent  quelquefois  blesser  f 
il  faut  le  dire,  les  administrations  collectives  ne 
peuvent  convenir  que  lorsque,  par  la  constitution 
(le  l'Etal,  toute  volonté  s'abaisse  devant  la  vo- 
lonté royale;  et  des  agents  responsables  peuvent 
seuls,  d'ans  un  gouvernement  représentatif,  ga- 
rantir suffisamment  l'exécution  des  ordres  dn 
souverain. 

Mais  si  ce  choix  est  une  conséquence  de  la 
nature  des  choses,  il  décide  la  question  de  la 
centralisation  ;  car  il  faut  bien  se  résoudre  k 
appeler  au  centre  un  plus  grand  nombre  d'af- 
faires, lorsqu'un  seul  agent  est  destiné  à  les  dé- 
cider. Pourrait-on  prudemment  abandonner  une 
large  portion  d'autorité  à  un  agent  isolé,  que  de 
grandes  distances  séparent  du  ministre  qui  doit  le 
surveiller? 

Quelque  confiance  que  m'inspirent  ces  agents, 
je  n*hêsite  pas  h  dire  que  leur  intérêt  même  exige 
que  le  cerele  dans  lequel  ils  agissent  sans  con- 
trôh^  soit  rétréci. 

Ainsi,  si  on  m'accorde  que  les  administrations 
coll(>clives  sont  peu  compatibles  avec  un  gouver- 
nement représentatif,  il  faut  bien  supporter  les 
iricoMvénients  attachés  au  mode  d'administration 
par  les  agt'Uts  n^sjtonsables. 

Mais  entre  des  inconvénients  si  inégaux  poor- 
rions-nous  balancer  ? 

A  la  vérité,  on  propose  un  sysh*>me  mixte, dans 
lequel  on  fait  entrer  des  curps'et  des  agents  res- 
punsables.  On  se  |datt  à  rappeler  ce  qui  existait 
autrefois  dans  les  pays  d'Etats. 

Mais  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse  on  recon- 
naîtra qu*ausriitùt  qu'on  donnera  à  des  corps  la 
moindre  part  dans  l'administration,  une  pente 
inésistible  les  entraînera  à  se  saisir  du  reste.  Le 
préfet,  l'intendant  quel  qne  soit  son  titre»  son 
poaToir,  dispanltra  bientâc  derant  cette  agilo- 
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inôraliou  d'intérêts  locaux  appuyés  inévitable- 
ment, et  sur  le  pays  et  sur  les  Chambres  dont 
feront  souvent  partit»  les  notabilités  dont  ces  étals 
se  comnoseroni.  Je  conçois  des  conseils  généraux 
volant  les  fonds  nécessaires  aux  dépenses  du  dé- 
partement et  surveillant  leur  emploi,  voyant  tout, 
informant  de  tout  le  gouvernement;  et  je  sais  par 
expérience  les  services  que  rendent  de  tels  con- 
seils, et  le  respect  qu'ils  méritent  ;  mais  au  delà 
de  ces  attributions  je  ne  vois  que  désordre  et  dom- 
mage pour  l'autorité  royale. 

Mais  admettons  celte  théorie,  et  supposons  des 
États  provinciaux  et  des  intendants  partageant 
en  frères  le  pouvoir  administratif  dont  le  gouver- 
nement jouit  actuellement.  Comment  agiraient-ils 
sur  rétroit  théâtre  d'un  département  ?  Le  premier 
acte  de  leur  administration  ne  serait-il  pas  de 
demander  des  secours  à  ce  gouvernement  sans 
lequel  ils  ne  peuvent  exister  un  seul  jour? 

Alors  apparaîtraient  les  inconvénients  de  ce 
morcellement  de  la  France  dont  j'ai  parlé  en  com- 
mençant, de  celte  destruction  de  toutes  propriétés 
communes. 

11  est  un  remède,  dira-t-on,  à  l'exiguïté  des  dé- 
partements ;  je  n'en  parlerai  pas  puisque  le  noble 
comte,  à  qui  je  réponds,  ne  i*a  pas  indiqué  :  je 
me  bornerai  à  dire  que  la  plus  sûre  garantie  des 
institutions  fondamentales  d'un  pays  est  dans  le 
respect  le  plus  profond  pour  les  institutions  se- 
condaires, pour  les  droits  acquis,  consolidés  par  le 
temps,  et  que  si  un  funeste  exemple  de  destruc- 
tion fut  donné  il  y  a  35  ans,  il  doit  servir  de  leçon 
maintenant,  et  apprendre  à  conserver  ce  que 
nous  possédons. 

En  résumé,  notre  heureux  mode  de  gouverne- 
ment veut  une  administration  forte  et  rapide. 
Pour  être  telle,  elle  ne  saurait  être  confiée  à  des 
corps,  par  la  raison  que  le  gouvernement  ne  sau- 
rait avoir  sur  eux  une  action  assez  énergique.  Des 
agents  responsables  peuvent  seuls  lui  donner  la 
garantie  de  la  Mdèle  exécution  des  mesures  qu'il 
prcsctit;  mais  par  cela  qu'ils  sont  isolés,  ces 
agents  doivent  être  soumis  à  un  contrôle  plus 
fréquemment  exercé.  Dès  lors  une  portion  no- 
table des  affaires  doit  inévitablement  arriver  au 
ministre. 

Mais  après  avoir  prouvé,  je  le  pense  du  moins, 
la  nécessité  inévitable  d'une  centralisation  plus 
forte  que  dans  les  temps  ou  dans  les  pays  qu'on 
met  souvent  en  parallèle  avec  le  nôtre,' loin  de 
moi  la  pensée  que  nous  ne  puissions  réduire  en- 
core le  fardeau  qui  pèse  sur  le  gouvernement.  Ce- 
pendant je  dois  reconnaître  que,  depuis  la  Restau- 
ration, les  fils  de  ce  réseau  ont  été  soigneusement 
détendus.  Ce  qui  reste  à  faire  pour  laisser  aux 
départements  la  portion  de  pouvoir  dont  la  cou- 
ronne peut  se  dessaisir,  sans  se  désarmer,  la  force 
des  choses  le  fera  graduellement.  Mais  pour  at- 
teindre ce  but  auquel  nous  touchons,  n'alarmons 
pas  des  intérêts  que  trente-cinq  années  ont  ci- 
mentés ;  n'abolissons  pas  un  système  éprouvé  par 
l'expérience,  sans  danger  pour  les  libertés  publi- 

Îues,  et  qui  prête  au  trône  tout  l'appui  de  sa  force, 
u'importe  qu'il  soit  né  de  la  Révolution, s'il  sert 
mieux  qu'aucun  autre  le  pouvoir  légitime? 

Je  crains,  nobles  pairs,  d'avoir  abusé  de  votre 
patience*,  mais  la  gravité  du  sujet  sera,  j'espère, 
mon  excuse  à  vos  yeux. 

Je  vais  maintenant  rapidement  parcourir  quel- 
ques chapitres  du  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. 

L'article  du  chapitre  concernant  le  culte,  et  qui 
accorde  200,000  francs  pour  les  réparations  ou  ac- 
quisitions d'églises  et  d^  presbytères,  a  excité  à 

T.  XLII. 


plusieurs  reprises,  par  sa  modicité,  l'étonnement 
et  la  plainte  des  amis  de  la  religion.  Un  noble 
prélat  a  même  comparé  avec  une  sainte  indigna- 
tion la  munificence  de  l'Angleterre  avec  la  par- 
cimonie du  royaume  Irès-cnrétien. 

Je  crois  devoir  saisir  cette  occasion,  et  de  ras- 
surer les  âmes  pieuses,  et  d'enlever  aux  impies 
un  argument  coutre  l'âge  actuel. 

Le  chapitre  11  du  budget  n'accorde  que 
200,000  francs  pour  les  réparations  d'églises  et 
de  presbytères. 

Mais  le  chapitre  Ylll  contient  les  allocations 
suivantes:  églises  de  Sainte-Geneviève,  de  Saint- 
Denis,  et  de  la  Madeleine,  670,000  francs. 

Mais  le  chapitre  IX  contient  une  demande  de 
900,000  francs,  pour  des  constructions  et  répa- 
ration d'édifices  religieux.  Total  :  1,770,000  francs. 

Mais  en  outre,  les  communes  qui  n'ont  pas 
d'excédants  de  revenus,  sont  imposées  en  1821: 
2,222,748  francs;  en  1822:  3,142,728  francs  pour 
constructions  et  réparations  d'églises  ec  de  pres- 
bytères. Enfin  les  communes  riches  emploient 
chaque  année  plus  d'un  million  en  travaux  sem- 
blables. Ainsi  le  cumul  des  dépenses  pour  les 
édifices  religieux,  dépasse  annuellement  5  mil- 
lions. On  aurait  une  somme  bleu  plus  forte,  si 
en  comptait  les  dons  que  fait  la  piété  des  fi- 
dèles. 

Les  résultats  de  ces  efforts  sont  remarquables. 
De  1802  à  1814  on  a  construit  ou  remis  en  état  de 
service  au  culte  513  églises:  et  de  1814  à  1824,par 
une  progression  croissante  bien  digne  de  fixer 
votre  attention,  leur  nombre  a  été  de  1039,  dont 
les  plans  ont  été  soumis  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. Si  on  ajoute  les  travaux  au-dessous  de 
20,000  francs  qui  ne  sont  pas  assujettis  à  ce  con- 
trôle, on  trouvera  qu'en  10  ans  plus  de  1,500 
églises  ont  été  relevées.  Voilà  ce  qu'en  peu 
d^années  a  fait  la  France  chrétienne  1 

Chapitre  IV. 

Les  colons  de  Saint-Domingue,  ces  victimes 
de  la  Uévolution  auxquelles  la  Restauration  n'of- 
fre pas  même  un  vague  espoir  d'indemnité,  se 
partagent  un  million.  C'est  beaucoup  moins, 
comme  on  Ta  déjà  dit,  que  ne  reçoivent,  en  se- 
cours supplétifs  à  de  riches  recettes,  les  théâtres 
royaux.  Sans  doute  ces  théâtres  ont  droit  à  la 
protection  du  gouvernement  :  ils  sont  une  des 
gloires  de  la  France  :  mais  le  soutien  de  la  misé- 
rable existence  des  colons  n'en  est-il  pas  un  des 
devoirs  ?  une  somme  moins  disproportionnée  à 
leurs  besoius  ne  pourrait-elle  donc  pas  leur  être 
partagée  ?  n'est-il  donc  aucune  économie  possi- 
ble sur  les  fonds  de  la  police,  sur  ces  deux  théâ- 
tres ?  Je  me  borne  à  des  vœux,  puissent-ils  être 
entendus! 

GnAPriRE  Y. 

Le  service  des  haras  coûte  1,700,000  francs, 
voici  maintenant  ce  que  coûte  à  la  France  la  par- 
cimonie avec  laquelle  ce  service  est  doté.  Dans 
les  deux  années  dernières  onaacheté  à  l'étranger 
41,767  chevaux  de  tout  âge  (les  étalons  excep- 
tés) et  on  a  dépensé  dans  ces  achats  un  peu 
moins  de  13  millions  I  Tel  est  le  fruit  d'im- 
prudentes économies  sur  les  services  produc- 
teurs. 

Chapitre  X. 

J'arrive  aux  dépenses  de  l'administration  pré- 
fectorale qui  6'élevent  à  près  de  8  millions.  Les 

34 


630 


(Clianibrc  dci  palni.l  SECONDE  RESTAURATION.  |3  aodt  I8â4.| 


trailements  dos  prOfcls  v  pont  compris  pour 
2,04!.0OO  francs,  et  seuls  il  peuvent  donner  lieu 
à  quelques  observations,  car  que  pourrail-or) 
enlever  à  un  sous-préfet  qui  pour  ^,000  francs  se 
voue,  presque  saus  espoir  d'avancement,  à  la  vio 
la  plus  pénible  t 

Sur  1(»  8(1  préfets,  8  reçoivent  un  traitement  au- 
dessus  il(^  ^0,1)01)  francs,  18  en  touchent  plus  an 
20,00(J,  les  autres  sont  Iix6s  1. 1»  et  à2U,0(IO  franrs. 
Sans  doute  ce  traitemeul  esl  Jx.'aucuup  plus  con- 
sidérable que  celui  qu'on  lixa  £l  a's  mafiistrals 
au  moinent  de  leur  ëtabliBscuient.  Mais  si  on  com- 
pare les  temps.ei  on  considtTc  qu'en  ISOU  nous 
sortions  d'une  révolution  qui  avait  tout  nivelé; 
que  cliacun  avait  appris  <l  se  contenter  du  sim- 
ple Dëcessaire;  tandis  qu'aujourd'hui  les  dépar- 
tements ont  rivalisé  entre  eux  pour  loger  lc£ 
préfets  dans  de  vastes  hi>teU;  qu'aulour  d'euri 
les  haliitudes  du  luxe  ont  ^té  reprises,  on  re- 
conoatira  que  les  traitements  actuels  ne  soni 
réellement  pas  supérieurs  aux  traitements  pri- 
mitifs. Toute  réduction  aurait  pour  résultat  du 
déclasser  en  quelque  sorte  ces  administrateurs, 
de  les  priver  de  ces  moyens  d'influence  légitime 
que  donnent  les  rapporu  de  société  noblement 
entretenus. 

Au  reste,  beaucoup  d'hommes  ont  parcouru 
cette  carrière  souvent  périlleuse,  toujours  pi'iti- 
ble  :  quelques-uns  d'eutrc  eux  sont  parvenus  i 
de  hautes  dianités;  mais  j'ose  le  dire  avec  un 
juste  orgueil,  moi  que  les  bontés  du  Roi  ont 
daiffnë  choisir  dans  cette  magistrature  où  j'avais 
vieilli  pour  m'accorder  l'inestimable  honneur  de 
siéger  parmi  Vos  Seii.;i]eurieB,  nul  d'entre  eux, 
par  cette  route,  n'est  arrivé  ii  lu  furlune. 

Jo  vote  pour  le  projet  du  budget  du  minislère 
de  l'intérieur. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  <ln  discours 
(le  M.  le  comte  de  Touriion.) 

M.  If!  romie  dr  4'li«KlellHx  (I).  Messieurs, 
n'est  avec  une  vive  siitisfui'tion  que  j'ai  entendu 
N.  le  ministre  deA  linances  venir  nous  apprendre 
iiuG,  si  h»  recettes  de  Wii>  avaient  été  eflÎJiK^-s 
(l'apr^s  celles  de  1822,  tout  annon^-ait  que  cette 
évaluation  était  au-dessous  de  la  vérité,  puisiine 
le  produit  (les  taxes  tend  encore  à  s'accroître,  a 
dit  M.  ministre,  et  que  celui  de  six  premiers  mois 
rie  l'année  courante  a  dépassé  de  prè.>t  de  l 't  mil- 
lions les  évaluations  portées  au  budget. 

Dans  un  élal  de  rhoses  aussi  .<alisfajsunl.  nous 
pouvons  nous  flatlcr  de  l'espoir  que,  s[ins  an^'- 
menter  les  imp'Ma,  les  vn>ux  que  le  noble  rap- 
porteur do  votre  commission  vous  a  exprimés 
pourront  être  remplis,  et  que  difrérentcs  parties 
du  service  public  n.'cevront  les  au^inentatinns 
que  leur  ioiportancc  réclame.  Parmi  ces  difTé- 
rents  besoins,  qu'il  me  soit  permis  <le  plaider  ici 
la  cause  de  celui  qui  nous  fragipe  jourm'llemcnt 
le  plus  dans  nos  départements. 

La  rGli}:iun,  Messieurs,  re  premier  besoin  des 
munies,  a  sans  doute,  deiiuis  quelques  années, 
été  l'objet  d'une  utile  sollicitude  de  la  part  du 
ministère  et  des  Chambres  ;  une  dutulion  annuel- 
lement croissante,  un  immlire  d'évégnes  plus 
proportionné  à  l'éiendue  de  notre  vaste  tiTrimire. 
nous  ont  ai!''Uré  un  rneilîenr  avimir;  inuis  lamlis 
que  leur  lèle  promet  à  nus  mmiiiuiies  de  jeunes 
ministres  prPis  ;'i  leur  jwrler  lesse<'iinrsn-li^-ieux 
dont  elles  sont  privi'-i's,  ivn  mêmes  communes 


ne  peuvent  souvent  leur  offrir  que  des  ruines 

Sour  y  eélébn-r  les  maints  ministères.  Celte  plaie, 
es.^ièurs,  n'est  lias  la  moins  funeste  de  celles 
que  nouEi  u  h^ue'S  la  Itévolutioii.  Sur  plusieurs 
points,  nos  catliêJiales,  ces  monuments  de  la 
pieu-e  mutiiiilicenco  do  nos  pères,  sont  menucivs 
de  leur  deslruelion  ;  dans  une  Immensité  de  enm- 
inunes,  les  maisons  curiales  n'existent  plus,  c( 
des  èjilises  dégradées  nous  accusent  encore  d'une 
coupable  indifférence  ou  d'uuo  douloureuse  im- 
puissance. 

Sans  doute,  ces  objets  d'une  utilité  locale  doi- 
vent être  à  la  cliar^'e  îles  localités;  aussi  (et  je 
me  félicite,  avec  un  noble  préopinant,  de  pou- 
voir rendre  ici  hommage  au  zèle  de  mes  conci- 
toyens) plus  du  4  millions  pur  année  sont  ordi- 
nairement votés  par  les  communes  pour  les  ac- 
quisitions ou  consIruclioDS  des  é(.'lises  ou  des 
presbyléres;  mais  l'I^tat  ne  doit-il  pas  encoura- 
ger, par  une  sa^o  distribution  d'un  fonds  com- 
mun, les  elTorts  de  ces  localités;  ce  fonds  com- 
mun ne  doit-il  pas  élru  en  rapport  avec  j'imnor- 
taiice  de  la  dépeusc  au  secours  de  laquelle  il  est 
appelé? 

C'est  ainsi  que  i  million  est  volé  chaque  année 
pour  le  fonds  commun  du  cadastre,  qui  a  été  <lé- 
i-lari^  dépense  déiiarttmientale;  que  tlKl.WNl  francs 
sont  é^'ulement  destinés,  comme  fonds  comintin, 
à  venir  au  secours  des  départements  |)our  la  rùpa- 
ratiOD  do  leurs  prisons. 

Cette  mesure  est  ^'énéraloment  safre,  ello  est 
surtout  néei'ssaire  dans  l'inlértM  que  je  défends 
dans  ce  moment.  I^s  besoins  ridifiiunx  des  com- 
munes sont  partout  les  mêmes,  mai»  leui^  res- 
sources dilTèrent.  Quelques-unes  ont  des  n>vi'uus; 
d'uulrcs,  dépourvues  de  ces  avantages,  sont  liald- 
lées  par  de  riches  propriétaires;  d'autres,  enlln, 
n'ont  que  di-  pauvn-s  habitants.  J'en  oinnafs 
dans  celtedeniière  classe  qui,  oubliant  l'énormitè 
des  charfres  qui-  leur  impose  l'Rlal,  ont  volé  les 
^'11  centimes  que  la  loi  laisse  à  leur  disposition, 
nour  lojrer  leur  pasteur,  et  ne  peuvent  réparer 
leur  é^rline.  De  pareils  eirorts  ne  doivent-ils  pas 
être  s(.-courus?  N'v  nurait-il  pas  d'autant  plus  de 
justice,  que  l'Btat  profite  du  prix  de  la  vente  dos 

Cropriélés  d'un  grand  nombre  de  communesf 
elle  prospérité  dont  parlait  M.  le  ministre  des 
finances,  cet  acrroisseineni  dans  le  luxe  Je  nos 


Un  noble  orateur  nous  a  rappelé  ici  que  îOO.OjO 
francs  sont  alloués  à  noire  budget  pour  une  pa- 
reille destination. 

Je  supplie  M^.  les  ministres,  à  la  saResso  dei- 
igiiels  je  m'estime  Iieureux  de  voir  confiés  les  in- 
lérètfl  de  mon  jiays,  de  prendre  ceux  dont  i'ai 
l'huiiiicur  d'entretenir  la  Cliauihre,  dans  la  piiu 
xérieu.se  ronsidéralion,  et  de  proposer,  t  la  pro- 
nliaine  session,  un  fuuds  commun  pour  les  i-di- 
Hci's  religieux,  plus  en  barmouie  uvi,>c  la  dignité 
de  la  Trance,  et.  je  le  n'-jM-te,  le  premier  de  sa 
besoins.  <k>nlina<'v  jiendani  quelques  années,  son 
action  accélérera  l'Inu-eiise  é|ioiiue  où  nous  ver- 
rons dis|iaraitre  de  notn'  sol  les  traces  hideuses 
d'une  révDluiioii  qui,  m  aecabbint  les  liunimes 
<le  Ions  les  maux,  avait  voulu  leur  ravir  en  iiiéinc 
temps  les  consolations  religieuses. 

Je  demande  é<;::leinent  qu'à  l'avenir  ce  fonda 
•'ommun  cesse  dètre  pris<'n  déiluction  des  som- 
mes que  les  luis  destinentim  personnel  du  clergÂ. 
et  llfturo  ao  eiianilre  IX  du  budget  de  llaUrieur. 

Je  vote  poor  rtihiptinn  du  faodget  do  aiiiu>- 
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tiTo  de  l'intérieur,  tel  qu'il  est  proposé  par  le 
{gouvernement. 

(La  Gtiainbre  ordonne  Fimpression  du  discours 
de  5l.  le  comte  de  Ghastellux.) 

M.  le  Préftidenl  observe  qu'il  ne  résulte  des 
observations  soumises  à  la  Chambre  aucune  pro- 

Eosition  d'amendement  tendant  à    modifier  le 
udget  de  l'intérieur.  Il  en  met  aux  voix  Fadop- 
tion. 
Klleest  prononcée  par  la  Chambre. 
Celle  du  bud[;et  de  la  guerre,  qui  le  suit  dans 
Tordre  de  la  délibération,  n'éprouve  aucune  diffi- 
culté. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  budget  de  la 
marine. 

M.  le  comte  Uoy  il).  Messieurs,  je  ne  me  pro- 
pose pas  de  présenter  à  la  Chambre,  sur  le  minis- 
tère de  la  marine  et  des  colonies,  un  travail  aussi 
étendu  que  rim|)ortance  de  l'objet  le  demande- 
rait; plus  tard,  je  pourrai  le  faire.  Aujourd'hui, 
j'aurai  Thonneur  do  lui  soumettre  quelques  ob- 
servations générales. 

Ce  serait  un  immense  avantage,  que  j'ai  sou- 
vent appelé  de  tous  mes  vœux,  que  les  divers 
services  publics  pussent  être  établis  sur  un  plan 
systématique,  d'après  lequel  il  serait  facile  d'ap- 
précier les  besoins  de  chacun  de  ces  services, 
remploi  des  sommes  qui  lui  seraient  accordées, 
cha(|ue  année,  et  les  résultats  qui  seraient  ob- 
tenus. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  force  de  l'ar- 
mée serait  proportionnée  aux  forces  extérieures 
qui  peuvent  menacer  l'indépendance  du  pays;  que 
les  armes  spéciales,  que  les  états-majors  seraient 
mis  en  rapport  et  en  proportion  avec  l'établisse- 
ment de  cette  armée;  nue  la  dépense  des  pen- 
sions militaires  serait  elle-même  calculée  et  fixée, 
d'après  les  diverses  probabilités  qui  peuvent  ser- 
vir de  base  pour  la  mesure  de  cette  dépense  an- 
nuelle. 

Le  vote  des  Chambres  pour  les  crédits  serait 
alors  éclairé.  A  l'époque  des  comptes  et  du  règle- 
ment des  budgets,  au  lieu  d'avoir  à  se  perdre 
aussi  péniblement  que  stérilement  dans  des  mon- 
ceaux de  clïiirres,  elles  auraient  surtout  à  deman- 
der et  à  apprécier  des  résultats  conformes  à  ce 
qui  aurait  été  annoncé  ou  promis. 

Jusque-là,  on  agira  aveuglément,  et  on  sera 
exposé,  lorsque  le  jour  des  éclaircissements  et 
celui  des  besoins  arriveront,  à  n'avoir  qu'à  gémir 
sur  d'inutiles  sacrifices, 

La  marine  a  l'avantage  que  je  réclame  pour  tous 
les  services. 

En  18'20,  l'administration  de  ce  département 
nt,  avec  franchise,  le  tableau  de  la  situation  de 
la  marine.  Elle  démontra  que  le  crédit  de  45  mil- 
lions qui  lui  était  accordé  était  insuffisant  ;  que  la 
puissance  navale  était  en  péril  ;  que  les  progrès 
de  la  destruction  s'étendaient  avec  une  telle  ra- 
pidité que  si  l'on  persévérait  dans  le  môme  sys- 
tème, la  marine,  après  avoir  consommé  500  mil- 
lions (le  plus,  aurait  cessé  d'être,  en  1830,  c'est-à- 
dire,  après  une  période  de  dix  années  ;  et  que, 
dans  de  telles  circonstances,  il  fallait  abandon- 
ner l'institution  pour  épargner  la  dépense,  ou 
augmenter  la  dépense  pour  maintenir  l'institu- 
tion. 

D'un  autre  côté,  Tadministration  de  la  marine 


(t)  Le  Moniteur  ne  donne  qo'one  analyse  du  discours 
de  M.  le  conito  Roy. 


établit  que  la  France  ne  pouvait  avoir  une  force 
navale  moindre  de  trente-huit  vaisséaiix^  de 
cinquante  frégates  et  d'un  nombre  proportionné 
de  Mtiments  inférieurs; 

Que  pour  obtenir  et  maintenir  un  tel  établisse- 
ment un  crédit  de  65  millions  était  nécessaire, 
chaque  année  ; 

Qu'avec  cette  somme,  la  marine  atteindrait, 
quoique  dans  un  cadre  resserré,  le  but  de  son 
existence,  qui  consistait  à  se  préparer  pour  le 
temps  de  guerre,  sans  cesser  d'être  utile  pendant 
la  paix; 

Oue  les  refontes  et  les  constructions  neuves 
s'exécuteraient  sur  cette  échelle  ; 
•  Que  les  officiers  dès  lors  exempts  d'inquié- 
tude sur  leur  sort,  se  livreraient  tout  entiers  à 
une  profession  qui  exigeait  une  application  ex- 
clusive: 

Que  les  armements  deviendraient  assez  nom- 
breux pour  offrir  au  commerce  une  protection 
efficace; 

Rnfln,  qu'on  parviendrait  à  rassembler  quelques 
approvisionnements  que  notre  sol  ne  proauit  pas, 
ou  qu'il  ne  produit  que  dans  une  proportion  in- 
suffisante. 

Tous  les  calculs  sur  lesquels  le  plan  systéma- 
tique de  l'administration  de  la  marine  étaient 
fondés,  tous  ceux  par  lesquels  la  division  de  la 
dépense  pour  chaque  chapitre  et  pour  chaque  objet 
étaient  justifiés,  furent  présentés  avec  une  telle 
précision,  avec  une  telle  exactitude,  qu'ils  n'ont 
jamais  éprouvé  la  plus  légère  contradiction  ;  qu'ils 
ont  acquis  la  force  d'une  démonstration,  et  qu'ils 
n'ont  laissé  que  le  regret  exprimé  à  chaque  ses- 
sion, de  ne  pouvoir  compléter  immédiatement  le 
crédit  de  65  millions. 

Mais,  cependant,  on  en  a  approché  beaucoup, 
et  60  millions  ont  été  accordés,  chaque  an- 
née, au.  ministère  de  la  marine,  pour  1822, 
1823,  1824,  et  par  le  projet  de  loi  soumis  à  la 
délibération ,  pour  1825,  indépendamment  de 
14,588,187  francs,  pour  lesguels  la  marine  a  par- 
ticipé aux  crédits  extraordinaires  pour  la  guerre 
d*Espagne. 

J  aurai  même  l'honneur  de  vous  faire  observer. 
Messieurs,  que  les  60  millions  attribués  à  ce  dé- 
partement pour  1825,  équivalent  bien  réellement 
a  62  millions ,  par  le  changement  opéré ,  re- 
lativement aux  régiments  destinés  au  service 
des  garnisons  des  colonies  dont  la  charge  de 
2,050,927  francs  (1)  est  désormais  reportée  au  mi- 
nistère de  la  guerre. 

Le  plan  systématique  de  la  marine,  présenté 
en  1820 ,  n'a  pas  cessé  d'être  la  base  de  l'admi- 
nistration de  ce  département  ;  c'est  celui  auquel 
cette  administration  se  réfère  continuellement  : 
c'est  celui  qui  est  rappelé  dans  tous  les  rap- 
ports ,  dans  tous  les  budgets  ,  pour  le  maintien 
et  Texécution  duquel  6d  millions  sont  tou- 
jours demandés,  et  mis  en  regard  des  60  millions 
accordés. 

On  conçoit,  sans  doute,  que  Tadministration  de 
la  marine  n'ayant  obtenu ,  chaque  année,  que 
00  millions,  au  lieu  de  65,  ne  demande  pas  tous 
les  résultats  qui  étaient  promis,  et  que  les  diffé- 
rentes branches  de  son  service  aient  été  propor- 
tionnellement atteintes  par  la  différence  de  5  mil- 
lions par  année. 

Mais,  plusieurs  passages  du  rapport  placé  à  la 
tête  du  budget  de  la  marine  ont  frappé  mon  at- 
tention  et  m'ont  fait  craindre  que  les  appro- 


(l)  Rapport  an  Roi,  page  33. 


53^ 


(Ciiarobrc  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         |3  août  I894.| 


visioimcmeiils  qui  sont  la  partie  essentielle  de 
ce  service,  que  les  approvisioanements  qui  en 
sont  rîime,  si  je  puis  parler  ainsi,  aient  été  sa- 
crifiés au  personnel  dans  une  proportion  domma- 
f:cabie. 

J'ai  lu,  dans  ce  rapport,  que  des  augmenta- 
tions de  dépenses  de  différente  nature  avaient 
été  adoptées  pour  le  personnel,  et  pour  les  par- 
ties du  service  qui  y  correspondent  ;  j'y  ai  lu , 
en  même  temps  (pages  7  et  15),  «  qu'au  jour  où 
la  marine  sera  appelée  à  déployer  sa  puissance, 
on  ne  devra  pas  s'étonner  alors  des  sommes 

?|u'il  faudra  dépenser,  et  des  difficultés  qull 
audra  vaincre  ;  enfin,  qu'il  ne  serait  laissé  à 
1  avenir  d'autres  ressources  en  approvisionne^ 
ments  de  matériaux  que  ce  qui  échapperait  aux 
besoins  du  service  courant,  économie  de  détail 
dans  laquelle  on  ne  pourrait  trouver  qu'un  ap- 
provisionnement tronqué.  » 

J'ai  été  péniblement  affecté  de  ce  qu'une  dé- 
pense annuelle  de  62  millions  dût  avoir  de  tels 
résultats  ;  et  j'ai  été  amené  par  là  à  examiner 
la  proportion  dans  laquelle  les  crédits  devaient 
être  attribués  aux  approvisionnements,  dans  le 
système  de  la  période  décennale,  et  celle  dans 
laquelle  les  crédits  pour  les  approvisionne- 
ments avaient  été  pqrtés  dans  les  années  1822 , 
1823,  182i  et  l82o;  et,  à  comparer  cette  na- 
ture de  dépenses  avec  quelques  autres  dépen- 
ses du  môme  service.  Car,  dans  le  service  de 
la  marine ,  tout  se  rapporte  tellement  à  la  force 
(le  la  flotte ,  et  toutes  les  parties  sont  tellement 
liées  entre  elles,  que  les  proportions  ne  peuvent 
être  dérnn^'ées  s:nis  que  tout  le  système  ne  soit 
détruit. 

Or,  j'ai  vu  d'abord  que,  dans  le  système  du 
crédit  de  03  millions,  dans  celui  du'  maintien 
de  la  flotte  à  l'élévation  proposée,  le  cré- 
dit pour  les  approvisionnements  devait  être  de 
27.8i*.),S8ri  francs. 

Je  me  suis  ensuite  convaincu  que  pour  les 
quatre  années  1822,  1823,  1821  et  1825,  il  n'a- 
vait été  que  de  ?5,3:)5/.»02  francs ,  c'est-à-dire 
de  18,7r)0,(MK)  francs  [)our  chacun  de  ces  exer- 
cices. 

I^a  différence  ,  au  préjudice  des  approvision- 
nements, serait  donc  pour  ces  quatre  années  de 
:îti.0G;),r)i2  francs,  c'eFt-à-dire  (le  plus  de  0  mil- 
lions par  année. 

Ainsi,  les  approvisionnements  auraient  seuls 
supporté  la  difTcrenre  de  5  millions  acirordés  de 
moins  à  la  marine,  en  1822,  1823,  l82i  ;  et  de 
3  millions  seulement  en  1825,  et,  indépendam- 
ment de  cela,  il  aurait  encore  été  pris  plus  de 
'i.-'iOD.OiK)  francs  chaque  année,  sur  la  somme  par 
laquelle  il  devait  y  être  pourvu. 

l)'un  autre  côté,  les  dépenst'S  du  personnel  se 
sont  successivement  accrues,  et  de  14  millions 
pour  lesquels  elles  sont  portées  au  bud^^et  systé- 
matique de  05  millions,  elles  sont  proposées  pour 
17,808.132  francs,  c'est-à-dire  pour  près  de  4  mil- 
lions de  plus,  alors  même  que  plus  de  2  mil- 
lions qui  appartenaient  au  personnel,  sont  re- 
portés sur  le  ministère  de  la  (guerre;  et  sans 
parler  des  autr(*s  dépenses  dont  la  proportion 
s'aufrmente ,  avec  l'aui;mentation  de  celles  du 
personnel. 

Lv.  résultat  th.*  ces  observations  générales,  Mes- 
sieurs, c>:^t  que  l'équilibre  entre  les  différentes 
parties  du  service  de  la  marine  est  rompa; 

3ue  dvyd  36  millions  manquent,  pour  prévenir  le 
épérissement  de  la  flotte ,  pour  la  maintenir  à 
réiévation  de  trente-huit  vaisseaux,  de  cinquante 
rrêf^tes,  et  du  nombre  de  l>àlimcDta  inférieurs 


correspondants;  qu'à  la  fin  de  la  période  décen- 
nale, 90  millions  auraient  été  enlevés  aux  appro- 
visionnements, et  qu'ainsi  tout  serait  détruit  et 
aurait  péri. 

Un  tel  résultat  serait  trop  funeste  pour  ne 
pas  appeler  toute  l'attention  du  gouTerne- 
ment. 

Le  personnel  est  nécessaire,  sans  doute  ;  les 
améliorations  qui  y  sont  apportées,  dans  une  juste 
mesure,  sont  le  fait  d'une  bonne  administration: 
mais,  sans  vaisseaux,  le  personnel  de  la  marine 
est  inutile. 

Je  ne  dirai  que  deux  mots  •  dans  cette  session, 
de  la  caisse  aes  invalides  de  la  marine ,  dont 
j'ai  eu  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  entretenir 
plusieurs  fois;  et  seulement  pour  prouver  que  je 
ne  la  perd  pas  de  vue. 

Les  abus  ^e  cette  caisse  continuent  d'exister,  et 
elle  persiste  àne  pas  restituer  au  Trésor  les  100  mil- 
lions que,  par  des  décisions  et  ordonnances,  elle 
a  envahi  sur  lui,  et  dont  la  retenue  semble  accu- 
ser l'impuissance  des  lois. 

Et  cependant,  le  ministre  qui  est  à  la  tête  du 
département  de  la  marine,  a  toutes  les  lumières, 
toute  lafermeté,  tout  l'amour  du  bien  public  qu'oui 
peut  désirer  de  trouver  dans  un  administrateur 
aussi  élevé. 

Et  cependant  encore,  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine vient  d'avoir  une  nouvelle  preuve  de  la  réa- 
lité des  dangers  de  ces  caisses  spéciales  déposi- 
taires de  fonds  publics;  car,  si  je  suis  bien  instruit 
une  vérification  de  la  caisse  des  Invalides  a  con- 
staté, récemment  dans  cette  caisse  un  nouveau 
déficit  de  plus  de  100,000  écus. 

Ahl  Messieurs,  c'est  qu'en  cette  matière  il  y  a, 
près  des  ministres,  une  force  encore  supérieures 
celle  de  leur  esprit,  de  leur  caractère,  et  de  leur 
amour  du  bien  ;  une  force  à  laquelle  ils  ne 
peuvent  échapper,  parce  qu'elle  les  environne, 
parce  qu'elle  les  presse  de  toutes  parts,  et  en 
tous  sens. 

C'est  pour  cela,  Messieurs ,  qu'il  est  plus  in- 
dispensable que  ,  dans  bien  des  circonstances , 
les  Chambres  viennent  à  leur  secours,  qu'elles 
leur  prêtent  leur  appui ,  et  les  aident  de  leur 
autorité  pour  faire  du  bien:  car,  heureuse- 
ment ,  les  pouvoirs  de  la  société  n'ont  pas  été 
établis  pour  se  contrarier ,  pour  se  combattre; 
mais  pour  s'aider ,  pour  se  soutenir,  pour  se 
fortifier  l'un  par  l'autre;  et  pour  arriver  ainsi, 

S  lus  sûrement ,  au  but  commun  qui  est  celui 
e  la  répression  des  abus ,  et  de  la  prospérité 
du  pays. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Roy.) 

M.  le  nar^HlM  tle  ClerBi«Bl-T«BBerre , 

ministre  de  la  marine  (1).  Messieurs,  le  noble 

S  air  qui  descend  de  cette  tribune  e^l  au  moins 
*accord  avec  les  défenseurs  du  budget  de  la 
marine,  en  ce  qu'il  reconnaît  la  nécmsité  ur- 
gente d'augmenter  la  dotation  de  cette  importante 
partie  des  services  publics.  Heureusement  cette 
vérité  est  aujourd'hui  hors  de  doute  :  les  ora- 
teurs des  deux  tribunes,  les  rapporteurs  des  com* 
missions,  Font  également  proclamé;  enfin  Tas- 
sentiment  des  Chambres,  interprètes  des  vgbux 
de  la  France,  a  montré  qu'elle  était  universelle* 
ment  appréciée  et  sentie.  Je  conviendrai  toute- 
fois que,  pour  accroître  les  ressources  des  ser- 


il)  Le   MnniUitr  ne  donne  qa'ane  ualyse  d«  dii- 
eoitr«  de  M.  le  merqois  do  ClermoDl-ToQBerra. 
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vices  publics,  il  faut  que  les  produits  des  impôts 
qui  suivent  le  mouvement  de  la  prospérité  gé- 
nérale ,  s'accroissent  de  manière  à  pouvoir  don- 
ner un  soulagement  aux  contribuanles  fonciers, 
en  même  temps  qu'un  secours  aux  nécessités 
de  TËtat;  mais  les  données  du  présent,  et  les 
résultats  du  passé,  suffisent  ici  pour  fonder  l'es- 
pérance de  l'avenir  (1). 

Le  noble  pair  a  loué ,  en  général,  le  système 
du  budget  de  la  marine ,  fondé  en  1820  ;  mais 
il  s'est  plaint  de  ce  que  les  propositions  établies 
dans  ce  système,  entre  le  personnel  et  le  maté- 
riel ,  avaient  été  altérées  en  faveur  du  premier , 
aux  dépens  du  dernier.  II  a  blâmé  ce  résultat. 
Je  vous  montrerai,  Messieurs,  comment  ce  ré- 
sultat a  été  la  suite  des  circonstances  mêmes,  et 
des  nécessités  du  service;  mais  je  veux  aupa- 
ravant appeler  votre  attention  sur  cette  grande 
vérité  :  que  la  marine  est  un  service  qui  ne  vit 
que  de  prévoyance  ;  qu'elle  en  a  besoin  sous  le 
rapport  du  personnel  comme  sous  celui  du  ma- 
tériel; qu'elle  en  a  besoin,  Messieurs,  non  seu- 
lement sous  le  rapport  de  nos  intérêts  d'argent , 
mais,  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave,  sous  le 
rapport  de  nos  intérêts  de  gloire  et  de  puissance 
qui  doivent  toujours  tenir  le  premier  rang  parmi 
nous.  Je  vais  développer  ma  pensée,  afin  de  pou- 
voir quelque  jour  vous  rappeler  mes  paroles , 
soit  pour  des  actions  de  grâces,  si  nous  arrivons 
bientôt  à  obtenir  les  moyens  [sans  lesquels  il 
deviendrait  impossible  de  donner  à  la  marine 
française  le  développement  qu'elle  doit  avoir  ; 
soit  pour  ma  justification,  s'il  se  présentait  quel- 

Sues  circonstances  où  elle  ne  fût  pas  en  mesure 
e  répondre  à  ce  que  l'on  demanderait  d'elle,  et 
qu'il  fallût,  ce  dont  le  ciel  nous  préserve,  dans 
des  moments  difficiles,  accumuler  les  sacrifices, 
pour  réparer,  d'une  manière  insuffisante  et  tar- 
dive, ce  qu'il  aurait  été  économique  et  sage  de 
prévoir  et  de  prévenir. 

La  prévoyance.  Messieurs,  doit  se  porter  dans 
la  marine  sur  trois  points  principaux,  que  je 
traiterai  dans  l'ordre  d'urgence  que  je  leur  as- 
signe :  le  premier  est  le  personnel  ;  les  deux 
autres,  qui  tiennent  au  matériel,  sont  les  con- 
structions et  les  approvisionnements. 

Vous  savez  comme  moi.  Messieurs,  que  pour 
former  des  marins,  et  par  conséquent  des  offi- 
ciers de  marine,  il  faut  un  grand  nombre  d'an- 
nées de  mer.  Ainsi  donc,  indépendamment  des 
considérations  générales  de  protection  du  com- 
merce, de  dignité  du  pavillon  français,  de  garde 
et  de  surveillance  de  nos  possessions  lointaines, 
il  faut  que  vous  ayez,  même  en  temps  de  paix, 
des  armements  assez  forts  et  assez  nombreux 
pour  que,  le  jour  de  la  guerre,  vos  officiers  de 
marine  ne  soient  pas  seulement  des  officiers  de 
port  ou  de  salon,  mais  de  véritables  marins, 
mais  des  hommes  qui  puissent,  sur  tous  les 
points  du  globe,  diriger,  avec  honneur  pour  eux, 
avec  utilité  pour  le  pays,  les  forces  maritimes 


1824 
francs 


(1)  Depuis  le  !•«"  janvier  1820  jusqu'au   !•' janvier 

24,  les  produits  indirects  se  sont  élevés  à  78^000,000 

mes  do  plus  que  les  précautions. 

Depuis  le  i^'  janvier  1824  jusqu'au  le  août,  les  im- 
pôts indirects  ont  produit  13,500,000  francs  de  plus  que 
les  prévisions. 

Total  :  92,100,000  francs. 

Depuis  le  1*"  janvier  1820  jusqru'au  1er  janvier  1825, 
les  retranchements  faits  aux  budgets  reconnus  comme 
nécessaires  à  la  marine,  se  sont  élevés  à  42  millions, 
somme  équivalente  à  vingt  vaisseaux  ou  trente-huit  fré- 
gates entièrement  armés. 


de  la  France.  Et  il  ne  faut  pas  seulement  que 
vous  ayez  des  officiers  expérimentés  et  accou- 
tumés a  la  mer,  il  faut  que  vous  en  ayez  assez 
pour  pouvoir  armer  avec  sécurité  tout  ce  qu'il 
vous  faudrait  armer  le  jour  où  vous  auriez  une 
guerre  maritime  à  soutenir.  Voiiù,  Messieurs,  les 
conditions  à  remplir  ;  voilà  le  but  vers  lequel 
vous  devez  tendre;  et  maheureusement  nous 
sommes  encore  loin  de  satisfaire  à  cette  nécessité 
pressante.  Vous  avez  bien,  dans  Tétat  actuel, 
assez  d'armements  pour  exercer  vos  officiers; 
vous  avez  même  assez  d'armements  pour  en 
exercer  suffisamment  un  plus  grand  nombre;  mais 
vous  n'avez  pas  à  beaucoup  près,  dans  votre 
état  actuel,  le  nombre  d'officiers  auxquels  il  se- 
rait nécessaire  de  donner  l'expérience  de  la  mer 
et  l'habitude  du  commandement  en  même  temps 
que  celle  de  l'obéissance  et  de  la  discipline  ;  et, 
par  conséquent,  la  raison  vous  dit  qu'il  faudrait 
augmenter  votre  personnel  par  prévoyance,  c'est- 
à-dire  par  économie  véritable  :  économie  d'ar- 
gent, parce  que  vous  ferez  moins  de  pertes  ; 
économie  de  gloire,  parce  que,  si  vous  avez  un 
nombre  suffisant  d'officiers  expérimentés,  vous 
obtiendrez  plus  d'avantages  sur  l'ennemi,  le  jour 
où  la  guerre  éclatera,  que  si  vous  êtes  forcés 
d'improviser  une  partie  de  la  tête  de  votre  armée 
navale.  J'appelle  sur  cet  objet,  Messieurs,  vos 
plus  profondes  méditations,  celles  que  doit  vous 
inspirer  votre  amour  pour  le  pays,  pour  la  gloire 
du  pays. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  véritables  principes 
et  les  raisons  générales  auxquelles  je  pourrais 
me  borner  pour  repousser  la  doctrine  du  noble 
pair;  mais  les  augmentations  de  dépense  du 
personnel,  sur  lesquelles  portent  ses  observations, 
ont  une  cause  qui  est  indépendante  des  calculs 
particuliers  du  Dudget,  et  sur  laquelle  il  convient 

Sue  je  m'explique;  je  veux  parler  des  armements, 
n  effet,  les  armements  sont  déterminés  par  les 
besoins  de  protection  du  commerce,  et  par  l'état 
des  différentes  parties  du  globe.  Or,  cette  dé- 
pense qui,  au  budget  systématique  de  1820,  n'é- 
tait portée  que  pour  11  millions,  n'a  pu  être  éva- 
luée à  moins  de  16  millions  pour  182o;  et  je  dois 
même  vous  déclarer  que  je  suis  constamment 
obligé  de  rejeter  les  demandes  qui,  de  toutes 
parts,  me  sont  adressées  pour  accroître  encore  la 
protection  que  notre  pavillon  offre,  non  seule- 
ment à  notre  commerce,  et  souvent  au  commerce 
des  autres  nations,  mais  à  loutes  les  infortunes, 
quelle  qu'en  puisse  être  la  cause.  Ceci  répond 
suffisamment,  je  pense,  aux  objections  du  noble 
pair  sur  l'augmentation  des  dépenses  du  per- 
sonnel, et  la  diminution  des  dépenses  du  maté- 
riel, qui  en  est  la  conséquence  nécessaire;  et 
vous  voyez,  en  même  temps,  comment  l'éco- 
nomie que  j'ai  pu  faire  par  la  remise  des  garni- 
sons des  colonies  au  département  de  la  guerre, 
économie  qui  ne  s'élève  pas  à  2  millions,  n'a  pas 
même  pu  balancer  ce  résultat;  mais,  afin  de 
compléter  ce  qui  touche  au  personnel,  et  pour 
vous  démontrer,  par  les  faits  mêmes,  ce  que  j'ai 
avancé  sur  cet  objet,  j'ajouterai  que  dans  cette 
guerre,  où  la  part  de  gloire  acquise  par  la  marine 
a  été  si  à  propos  révélée  par  la  demande  d'ua 
crédit  extraordinaire,  à  un  noble  pair,  aux 
oreilles  duquel  le  canon  de  Santi-Petri,  d'Algô- 
siras  et  du  bombardement  de  Cadix,  apparem- 
ment n'avait  pas  retenti,  j'ai  acquis  la  preuve 
évidente  de  l'insuffisance  du  personnel  des  offi- 
ciers de  vaisseau.  Dans  cette  guerre,  en  effet, 
quoique  nos  armements  fussent  peu  considéra- 
bles, le  nombre  des  officiers  employés  sur  notre 
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Hotte  ne  laissait  déjà  plus  dans  nos  ports  la  pro- 
portion strictement  nécessaire  nour  le  service 
dans  la  plupart  des  frradcs  ;  et  (l«'s  lors  j'ai  pu 
jut^er  quelle  serait  notre  situation  suus  le  rapj)orl 
du  personnel^  si  nous  avions  une  grande  ^uurre 
à  soutenir. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  prouvé  non-seule- 
meat  que  le  changement  dans  les  rapports  entre 
les  dépenses  du  personnel  et  celles  du  matériel 
est  légitime»  mais  encore  que  le  nombre  des  of- 
ficiers de  vaisseau  doit  promptement  être  aug- 
menté pour  la  sécurité  de  Tavenir. 

J'aborde  maintenant  le  second  objet,  c'est-à-dire 
les  constructions;  car  ie  maintiens  qu'après  avoir 
pourvu  au  personnel,  la  preniiére  nécessilé  est 
de  construire;  en  effet,  si  vous  ne  construisez 
pas  pendant  la  paix,  au  moment  de  la  guerre 
vous  n'aurez  pas  de  flotte  à  mettra  h  la  mer.  Alors 
«u*arrivera-t-ll?  Vous  ne  voudrez  pus,  sans 
Joule,  vous  retirer  de  la  lutte,  ««t  bientôt  le  senti- 
ment de  votre  6i"ireté,  celui  surtout  de  la  gloire 
nationale  indignée,  vous  précipitant  dans  des 
constructions  hâtives,  vous  ferez  des  bâtiments 
qud  vous  coûteront  plus  cher,  parce  que  le  prix 
des  ouvriers  sera  plus  élevé  et  parce  que,  étant 
moins  soignés  dans  leur  construction,  ces  biUl- 
ments  seront  moins  bien  construits  et  par  consé- 
quent moins  durables  que  les  bâtiments  faits  à 
loisir  par  des  hommes  expérimentés  et  surveillés 
dans  leur  travail  ;  ainsi  vous  dépenserez  le  double 
pour  avoir  des  constructions  dont  la  durée  sera 
moitié  moindre  :  et  ce  n'est  pas  encore  tout  ;  car 
au  lieu  d'ôtre  prêts  pour  agir  dans  le  moment  le 

S  lus  favorable,  c'est-à-dire  à  l'ouverture  même 
e  la  guerre,  vous  ne  pourrez  développer  vos 
forces  que  quand  Tennemi  aura  déjà  profité  de  la 
faiblesse  de  vos  premiers  moyens,  pour  les 
anéantir  et  se  mettre  en  mesure  de  faire  éprouver 
successivement  le  même  sort  à  tous  ceux  (lue 
vous  préparerez;  tandis  que,  si  vos  forces  navales 
eussent  été  prêtes  d'avance,  elles  vous  auraient 
piTmis,  par  leur  ensemble,  de  lutter  avec  gloire. 
Jugez  maintenant.  Messieurs,  où  est  l'économie 
véritable  et  si  elle  doit  se  chercher  dans  Tépargnii 
de  quelques  millions,  aux  époques  de  ])ro>périté 
et  de  calme,  ou  dans  de  judicieux  sacnfices  faits 
f)our  en  prévenir  de  plus  grands  aux  époques  de 
détresse  et  de  danger. 

Regardons  par  conséquent  comme  une  vérité 
prouvée,  qu'immédiate  ment  après  l'établisi^ement 
d'un  personnel  en  officiors,  tel  que  la  guerre 
peut  l  exiger,  la  première  nécessité,  le  pn'niier 
devoir  tracé  par  la  prévoyance  est  de  construire 
des  bâtiments  qui  soient  prêts  à  pn^ndrc  la  mer 
le  jour  où  la  guerre  éclate.  11  me  reste  maintenant 
à  vous  entretenir  de  la  prévoyance  suus  le  ))oint 
de  vue  des  approvisionnements;  mais  avant  d'en- 
trer dans  cette  partie  do  ma  discussion,  je  vous 
demande  la  permission  de  placer  ici  une  obser- 
vation qui  intéresse  l'honneur  du  déitartenient 
que  j'administre;  c'est  qu'en  dépensant  moins 
pour  le  matériel  nue  ne  portaient  les  prévisions 
du  budget  de  1820,  nous  sommes  cependant  par- 
venus à  nous  mettre  un  mesure,  si  le  budL'et  de 
la  marine  est  porté  à  Gl>  millions  pour  18'jri,  de 
tenir,  sous  le  rapport  de  la  flotte  |>ropremenl 
dite,  les  engagements  de  18'Ji),  encore  que  la 
contre*|)artie  de  ces  engagements ,  c'est-à-dire 
unedouation  de  G3  millions,  n'ait  pas  été  accom- 
plie jusqu'ici  par  l'Etat.  Il  y  a,  Messieurs,  deux 
sortes  d  économies;  Tune  qui  consiste  à  diininaer 
la  onasse  des  dépenses,  l'autre  qui  a  pour  résultat 
de  tirer  d'une  faculté  de  dépense  donaée,  le 
mdlleiir  inrti  possible  :  la  première  est  Fteo- 


nomic  d'épargne,  c'est  l'économie  qui  soulage»  à 
la  vérité,  immédiatement  le  contribuable,  mais 
qui,  hors  le  easMi»  surabondance,  peut  compro- 
mettre pour  l'avenir  la  destinée  de  l'Etat  :  la  se- 
conde est  l'économie  d'administration,  c'est  celle 
qui,  en  accroissant  les  résultats  du  présent, 
préserve,  autant  que  possible,  1  Etat  des  sacrifices 
à  venir.  La  marine  ne  pouvait  et  ne  peut  encore 
prétendre  à  la  première,  puisqu'elle  n'a  reçu 
évidemment  jusqu'ici,  puisqu'elle  ne  reçoit  encore 
qu'une  dotation  insuffisante  et  que  tout  le  monde 
en  convient;  mais  elle  pouvait  aspirer  à  la  se- 
conde, et  je  vous  ai  démontré.  Messieurs,  qu'elle 
y  était  parvenue,  puisque,  forcée  d'augmenter  les 
(iépenses  du  personnel,  {)ar  des  circonstances 
hors  de  sa  volonté,  et  ne  recevant  qu'une  partie 
de  ce  qui  aurait  été  établi  comme  la  condition  in- 
dispensable d'un  accroissement  déterminé  dans 
les  moyens  (faction,  elle  u  cependant  fait  marcher 
ses  constructions  avec  la  même  activité  que  si  la 


elle  est  cependant  encore  parvenue  à  augmenter 
ses  ressources  dans  cette  partie  importante  de 
son  service. 

Je  vous  ai  démontré.  Messieurs»  que  la  première 
nécessité  de  la  marine  était  celle  d^un  personnel 
expérimenté  et  assez  nombreux  pour  entrer  en 
lutte  aviK;  sécurité  le  jour  même  où  la  guerre 
éclate  ;  que  la  seconde  était  celle  d'une  flotte  en 
état  de  prendre  la  mer  au  premier  signal.  Je  vous 
ai  fait  voir  comment  le  défaut  de  prévoyance, 
dans  cette  partie,  entraînait  inévitablement  les 
conséquences  les  plus  graves,  et,  disons-le,  des 
conséquences  irréparables.  Examinons  mainte- 
nant 
vue 

qu' 

perti'  d'argent  a  notre  pas 
rapport,  si  même  les  pertes  sont  énormt*s,  du 
moins  avec  des  sacrifices  peut-on  réparer  le  mal. 
Je  néglige  tous  les  objets  qu'à  la  rigueur  la 
France  peut  fournir  et  trouver  dans  ses  propres 
ressources;  mais  il  en  est  un  sur  lequel  je  ne  puis 


partie  de  ma  discussion.  La  marine  a  besoin  an- 
nuellement de  \î>  à  50,01)0  stères  de  l>ois   pour 


pour 

ses  constructions  habituelles,  dans  le  système  de 
création  d'une  flotte  de  (luarante  vaisseaux  et  du 
cinquante    frégates   seulement  ;    les  forêts    de 
France    fournissent,  année  commune,   de  23  à 
IU),(U)0  stères;  c'est  donc  une  quantité  de  15  à 
20,<MH)  stères  qu'il  faut  trouver  hors  de  Franre, 
et  acheter  à  l'étranger  pour  les  travaux  courants, 
et  cette  quantité  doit  même  s'ac<Toltre  dés  le  iour 
où  les  ressources  du  département  de  la  m;     ne 
permettront  de  s'oci.uper  spi'cialement  de  l'abi 
vision nemeiit  de  réserve  dont  l'ai      m         t 
une  calamité.  Or,  il  est  évit    it. 
si  le  jour  où  vous  anrex       i 
pas  approvisionné  vos  a 
assez  grande  quant 
soutenir  pendant  n 
les  uriines. 
vo 
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sous  ce  seul  point  de  vue,  la  prévoyance,  c'est-à- 
tlire,  je  le  réputé,  l'économie  véritable,  nous  pres- 
crit de  nousapproviï^ionner  de  lofft  ce  que  nous 
tirons  do  l'étranger ,  à  Tépoque  où  les  prix  sont 
plus  nioilérés,  les  arrivages  plus  faciles  et  plus 
sûrs,  à  ré[)oque  surtout  où  la  prospérité  publi- 
que vous  permet  de  trouver  des  ressources  dans 
vos  propres  moyens.  IMais  il  est  encore  une  au- 
IrLMjuesiion  plus  forte  que  celle-là,  c'est  que  si 
vous  n'avez  pas  d'avance  de  grands  approvision- 
nenjents  de  bois  dans  vos  arsenaux  maritimes,  le 
jour  où  vous  serez  obligés  d'augmenter  vos  con- 
structions, vous  serez  forcés  d'employer  des  bois 
verts,  et  vous  ferez  alors  des  bâtiments  dont  la 
durée  n'atteindra  pas  la  moitié  du  terme  ordi- 
naire, sans  compter  que  les  réparations  conti- 
nuelles qu'ils  exigeront  accroîtront  considérable- 
ment les  frais  d'entretien,  et  pourront  parfois 
entraver  les  combinaisons  du  service. 

Jugez  maintenant,  Messieurs,  si  c'est  faire  une 
économie  réelle  que  d'épargner  chaque  année 
(juelques  millions  sur  les  dépenses  de  la  marine, 
pluttit  nue  de  les  appliquer  en  temps  utile,  par 
un  emploi  plus  proauctif  et  moins  dispendieux,  à 
des  besoins  aussi  évidents.  Voulez-vous  d'ailleurs 
la  preuve  que  les  sacrifices  faits  pour  la  marine 
ne  ruinent  pas  un  pays?  Voyez  ce  que  font  nos 
voisins  ;  voyez-les  consacrer  à  leur  marine 
15U  millions  en  teni|)s  de  paix,  et  jUï^qu'à  500  mil- 
lions en  temps  de  guerre;  et  cependant  voyez 
croître  constamment  leur  prospérité  et  leur  ri- 
chesse. Quelle  en  est  la  raison  ?  La  raison  est  sim- 
ple :  c'est  que  la  marine  soutient  le  commerce, 
que  les  sacrifices  faits  pour  la  marine  sont,  dans 
la  réalité,  des  sacrifices  faits  pour  le  commerce, 
et  qu'enfin  c'est  le  commerce  qui  enrichit  les  em- 
pires. 

Tel  est.  Messieurs,  le  système  du  département 
de  la  marine,  système  fondé  avant  moi,  mais  que 
j'ai  suivi  et  développé  autant  qu'il  a  été  en  mon 
pouvoir  de  le  faire.  Et  pour  vous  montrer,  en 
passant,  que  non  seulement  les  calculs  adminis- 
tratifs de  mon  département  sont  établis  sur  les 
véritables  considérations  de  l'intérêt  public,  mais 
que  son  administration  est  paternelle  envers  les 
inilividus  en  môme  temps  qu'elle  <;st  économique 
sous  le  rapport  des  choses,  voici  un  fait  qui, 
peut-être,  mérite  d'être  cité  :  20,000  marins  ont 
été  api)elés  dans  le  co'irs  de  1S23,  a  causi^  de  la 
guerre,  et  non  seulement  les  levées  se  sont  opé- 
rées avec  la  plus  grande  facilité,  mais  sur  ce  nom- 
bre de  20,000  appelés,  VZ\  seulement  ont  récla- 
mé ;  sur  les  124  réclamations,  25  ont  été  trouvées 
justes, et  il  y  a  été  fait  droit;  les  90  autres  ont 
été  rejetées,  et  il  n'y  a  pas  eu  une  seule  plainte, 
pas  une  seule  accusation  d'injustice  ni  d'arbi- 
traire pour  toute  cette  grande  opération.  Jugez 
d'après  cet  exem[)ie.  Messieurs,  le  département 
de  la  marine,  et  voyez  s'il  est  vraiment  digne  de 
l'appui  que  vous  lui"  accordez,  que  2a  France  en- 
tière lui  accorde. 

Le  noble  pair  auquel  je  réponds,  en  approu- 
vant le  système  général  du  budget  de  la  marine 
^i  les  calculs  Bur  lesquels  il  repose,  a  commis 

nx  erreurs  que  je  dois  rectifier.   Il  a   repré- 

'  ^a  flotte  ae  quarante  vaisseaux  et  de  cin- 

frôL^ales,  comme  la  base  dont  on  était  parti 

nder  un   budget  de  05  millions,  en 

cette  flotte  comme  celln  qui  corres- 

dUnité,  aux  moyens,  à  la  puissance 

il  a  inaiatenu  ensuite  l'exactitude 

*è8        lels  ùù  serait  arrivé  à  ce 

■  ^     K  erreurs  :  Tune  qui  se 

i  l'autre  qui  touche  aux 


calculs  ;  et  d'abord,  quant  aux  calculs  par  les- 
quels on  établit  la  possibilité  de  produire  en 
10  ans  avec  65  Tnillions  une  flotte  de  quarante 
vaisseaux  et  de  cinquante  frégates,  ces  calculs 
sont  justes,  sans  doute  en  eux-mêmes  ;  mais  les 
données  d'après  lesquelles  ils  ont  été  établis  se 
r<3portant  à  des  temps  où  l'administration  était 
moins  économe  et  moins  régulière,  appartiennent 
par  conséquent  à  une  expérience  dont  les  docu- 
ments offrent  autant  à  éviter  qu'à  imiter.  De 
sorte  que  si  les  calculs  sont  justes,  comme  ils 
le  sont  en  effet,  leur  base  est  inexacte  ;  maià  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  comme  on  n'en  avait 
point  d'autre,  il  fallait  nécessairement  (a  prendre 
pour  ()oint  de  départ  :  et  voilà.  Messieurs,  ce  qui 
mit  principalement  que  le  département  de  la  ma- 
rine a  pu  tenir  plus  qu'il  n'avait  promis,  plus  quUl 
n'avait  pu  promettre.  Les  basés  des  calculs 
étaient  vraies  pour  les  temps  auxquels  elleà  se 
rapportaient,  mais  elleâ  ont  cesâé  de  l  être  par  l'ef- 
fet des  soins  de  l'administration,  et  cette  admi- 
nistration ajoute  ainsi  à  l'avantage  de  ses  résul- 
tats présents,  celui  d'offrir  dans  ces  résultats 
mêmes  des  données  plus  sûres  et  plus  Utiles  pour 
l'avenir  |  et  quant  à  la  force  de  la  flotte  que  le 
noble  pair  a  représentée  comme  la  base  des  cal- 
culs de  1820,  la  vérité  est,  Messieurs,  qu'elle  est 
la  conséquence  de  l'argent  dont  on  croyait  pou- 
voir dispenser,  et  non  la  base  d'anrês  laquelle  les 
besoins  ont  été  calculés,  fin  efiet,  on  sentait, 
en  1820,  comme  nous  le  sentons  aujourd'hui, 
qu'un  état  maritime  de  quarante  vaisseaux  et 
cinquante  frégates,  n'était  point  un  état  maritime 
tel  que  celui  auquel  la  France  doit  aspirer  et  ar- 
river, mais  on  calculait  alors,  que  d'après  la  mar- 
che générale  de  la  prospérité  pubhque.  et  en 
fournissant  aux  nécessités  indispensables  des 
autres  services,  il  serait  possible  de  disposer  d'une 
somme  de  05  millions  pour  le  département  de  la 
marine;  et  c'est  avec  cette  première  donnée, 
qu'en  cherchant  d'aorès  les  documents  que  four- 
nissait le  passé,  quel  serait  l'emploi  le  plus  utile 
à  faire  de  cette  somme  hypothétique,  on  est  ar- 
rivé à  établir  la  flotte  de  quarante  vaisseaux  et 
de  cinquante  frégates,  comme  le  terme  que  l'on 
pouvait  atteindre  en  10  ans  ;  telle  a  été,  Mes- 
sieurs, la  véritable  marche  des  idées,  à  l'époque 
où  l'on  a  établi  le  budget  systématique  de  l820; 
et  l'on  s'explique  très-bien  comment  on  a  dû  agir 
et  calculer  ainsi,  dans  un  temps  où  les  doctrines 
générales  sur  l'importance  de  la  marine,  étaient 
si  peu  établies  que  l'on  osait  mettre  en  doute 
son  utilité  et  la  nécessité  de  son  existence  :  dans 
un  temps  surtout  où  notre  situation  financière 
paraissait  presque  désespérée  ;  mais  aujourd'hui 
(jue  la  marine  est  appréciée  et  que  la  prospérité 
croissante  de  nos  finances  montre  d'année  en  an- 
née ce  qu'il  eût  été  possible  de  faire  pour  elle, 
aujourd'hui  qu'il  nous  est  permis  d'espérer  qu'elle 
obtiendra  désormais  un  budget  qui  réponde  à  ses 
besoins  et  à  ceux  delà  Francoi  il  convient  que 
vous  ayez  une  idée  juste  de  vos  moyens  inariti- 
mes  et  des  bases  d'après  lesquelles  leur  dévelop- 
pement devrait  être  calculé.  Je  vais,  par  consé- 
quent, essayer  de  vous  la  donner  en  peii  de 
mots. 

Voici,  Messieurs,  le  tableau  de  notre  inscrip- 
tion maritime.  100,000  marins  sont  inscrits  ;  sur 
ces  100,000  marins,  près  de  70,000  sont  suscep- 
tibles de  servir  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  Tel 
est  l'élément  régulateur  de  notre  puissance,  ou 
plutôt  tel  est  l'un  des  éléments  de  cette  puis- 
sance ;  car  vous  venez  d'en  créer  une  autre  dont 
les  avantages,  j'espère,  se  développeront  avec  le 
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temps,  par  la  loi  qui  donne  aux  équipages  de  ligne 
la  faculté  du  recrutement  légal.  Et  je  vous  prie 
môme  d'observer  que  ces  avantages  sont  com- 
muns, but  qu'il  faut  toujours  atteindre,  à  la  ma- 
rine du  commerce  et  à  celle  de  l'Ëtal;  car  non 
seulement  les  équipages  de  ligne  fourniront  des 
marins  constamment  expérimentés  et  formes  à  la 
discipline  militaire  ;  mais  vous  trouverez  dans 
cette  institution  un  moyen  de  soulager  l'inscrip- 
tion maritime  de  la  plus  grande  partie  des  levées 
auxquelles,  en  temps  de  paix,  elle  est  mainte- 
nant obligée  de  fournir  ;  et  il  en  résultera  que, 
tandis  qu  on  se  portera,  d'une  part,  plus  facile- 
ment vers  une  profession  qui  offrira  plus  de 
chances  de  sécurité,  de  Tautre,  vous  ajouterez, 
par  les  délibérations  périodiques  de  vos  équipa- 
ges, de  nouveaux  marins  à  ceux  de  l'inscription  ; 
de  sorte  que,  par  le  double  jeu  de  cette  institu- 
tion, en  même  temps  que  l'Etat  aura  toujours 
ses  ressources  prêtes,  et  une  plus  grande  disposi- 
tion de  forces,  le  commerce  trouvera  des  mate- 
lots en  plus  grand  nombre,  et  par  conséquent  à 
meilleur  marché. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  véritables  bases 
d'après  lesquelles  notre  puissance  navale  doit 
être  appréciée  et  calculée  ;  et  c'est  ainsi  que  le 
vœu  formé  hier  à  cette  tribune  par  un  noble 
amiral  se  trouve  rempli  d'avance.  11  en  a  émis 
plusieurs  autres  qui  sont  également  remplis. 
Quant  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore,  ce  qui 
est  possible  sera  fait,  mais  le  sera  comme  le  veut 
la  sagesse,  c'est-à-dire  avec  l'aide  du  temps  et 
de  rindispensable  persévérance.  Oui,  Messieurs, 
les  vœux  du  noble  amiral,  les  vôtres,  ceux  de 
toute  la  France  en  faveur  de  ce  beau  département 
seront  accomplis.  Mais  pour  vous  montrer,  au 
reste,  combien  ces  vœux  sont  légitimes,  et  que 
les  véritables  hommes  d'Etat,  en  France,  ont  tou- 
jours été  favorables  à  la  marine,  permettez-moi 
d'en  citer  un  dont  le  témoignage  n'est  pas  reçu- 
sable.  J'arrêterai  là  mon  discours.  Voici  ce  que 
dit  Richelieu,  dans  son  Testament  politique^  cha- 
pitre IX  : 

«  Jamais  un  grand  Etat  ne  doit  être  en  situa- 
tion de  recevoir  une  injure  sans  pouvoir  en 
prendre  revanche  ;  et,  partant,  rAnglcterre  étant 
placée  comme  elle  l'est,  si  nous  n^étions  puis- 
sants en  vaisseaux,  elle  pourrait  cntrenrendre,  à 
notre  préjudice,  ce  que  bon  lui  semblerait  sans 
crainte  de  retour. 

«r  Elle  pourrait  empêcher  nos  péchrs,  troubler 
notre  commerce,  et  faire,  en  gardant  l'i'mhou- 
chure  de  nos  rivijVes,  payer  tel  droit  qu'elle  vou- 
drait à  nos  marchands. 

«  Elle  pourrait  descendre  impunément  dans 
nos  lies,  et  mém(;  sur  nos  côtes. 

«  Enfin,  la  position  du  pays  natal  de  cette 
nation  orgueilleuse  lui  étant  tout  sujet  de  crain- 
dre les  plus  grandes  puissances  de  la  terre,  l'an- 
cienne envie  qu'elle  a  contre  ce  royaume  lui 
donnerait  apparemment  lieu  de  tout  oser,  lorsque 
notre  foiblesse  nous  ôterait  tout  moyen  de  rien 
entreprendre  contre  elle.  » 


M.  le  buiiniuIb  tle  Marbol»  observe  que  le 
ministre  a  omis  de  s'expliquer  sur  lesgraves  irré- 
gularités qui  viennent  d'être  reconnues  dans  la 
comptabilité  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. L'antépréopinantena  attribué  la  découverte 
à  une  vérification  faite  de  la  caisse,  et  il  n'est 
que  trop  connu  que  des  vérilîcaCions  mensuelles 
avaient  nrécédé,  sans  qu'on  eût  rien  découvert. 
C'est  même  par  la  notoriété  publique  que  le 
noble  pair  en  a  eu  connaissance.  De  cet  état  de 


chose  résulte  la  nécessité  déjà  si  souvent  démon- 
trée d(>  ramener  cette  caisse  comme  tous  les  fonds 
spéciaux,  à  un  mode  de  comptabilité  plus  régu- 
lier, et  de  faire  verser  au  Trésor  des  ronds  dont 
la  gestion  ne  peut  être  ainsi  exceptée  de  Tordie 
général  sans  de  graves  inconvénients. 

M.   le  marqalii  tle  Clernonl-TeBBerrc, 

ministre  de  la  marine^  déclare  que  s'il  s'est  abs- 
tenu de  se  prononcer  sur  cette  affaire,  c*eit 
qu'elle  est  en  ce  moment  môme  l'objet  d'une  vé- 
rification qui  n'est  pas  encore  terminée  et  dont 
les  résultats  peuvent  seuls  flxer  son  opinioD  à 
cet  égard.  Mais  il  croit  pouvoir  jpersister  dans 
celle  qu'il  a  émise  déjà  plusieurs  (ois  sur  riusti- 
tution  de  la  caisse  des  invalides. 


M.  le  narqalfi  tle  MarboU  demande  k  pré- 
senter quelques  rapides  observations  sur  le  bud- 
get de  la  marine.  Déjà  depuis  plusieurs  années 
la  fixation  à  GO  millions  du  créait  annuel  de  ce 
département,  est  l'objet  des  réclamations  cons- 
tantes du  ministre  qui  le  dirige  ;  chaoue  année 
il  manifeste  le  désir  de  le  voir  porter  \  65  mil- 
lions, et  le  budget  de  proposition  qu'il  a  présent 
annonce  qu'une  augmentation  de  o  millions  sera 
indispensable.  Le  noble  pair  est  loin  de  partager 
ce  vœu,  et  malgré  l'opinion  manifestée  à  cette 
tribune  par  plusieurs  orateurs,  les  connaissances 
qu'il  a  acquises  en  cette  matière,  le  portent  à 
croire  qu'une  somme  de  GO  millions  est  au  moins 
suffisante  pour  les  besoins  du  service.  Il  espère 
donc  qu'à  l'avenir  la  demande  d'une  augmenta- 
tion de  crédit  ne  sera  plus  reproduite.  Nais  l'ob- 
jet sur  leriuel  il  se  propose  d'appeler  particu- 
lièrement 1  attention  de  la  Chambre  est  le  système 
de  colonisation,  dans  (equel  on  paraît  vouloir 
persister,  malgré  l'inutilité  évidente  des  dépenses 
auxquelles  on  se  livre.  Trois  tentavives  sont 
faites  en  ce  moment  pour  fonder  des  colonies 
nouvelles,  l'une  à  Sainte-Marie,  la  seconde  à  la 
Mana,  la  troisième  au  Sénégal.  Quant  à  Sainte- 
Marie,  déjà  plusieurs  essais  ont  été  faits.  A  chaque 
fois  on  a  reconnu  que  le  climat  de  Madagascar 
et  son  insalubrité  ne  permettaient  aucun  espoir 
de  succès.  Quelle  a  été  jusqu'à  ce  moment  larte^ 
site  de  la  tentative  nouvelle  ?  Quel  est  aujourd'hui 
l'état  de  la  colonie  ?  Combien  d'hommes  v  ont41s 
été  envoyés?  Combien  y  sont  morts?  Combien 
l'ont  abandonnée?  Quelles  sont  nos  relationsavec 
les  naturels  du  pays?  Où  en  est  la  culture? 
Existe-t-il  des  moyens  de  défense  ?  Ce  sont  au- 
tant de  questions'  gravt^  sur  l(*squelles  aucun 
renseignement  n'a  été  donné  jusqu'à  présent 
Nous  avons  su  (lue  VArmide  y  a  touché  au  com- 
mencement de  Vannée  ;  mais  aucune  nouvelle 
n'a  vie  rendue  publique;  et  cependant  lorsqu'il 
s'agit  de  la  vie  des  hommes  et  des  fonds  de 
l'Ktat,  la  discussion  ne  saurait  être  entourée  de 
trop  de  lumières.  1^  ministre  ne  l'a  pas  dissi- 
mulé dans  son  rapport  au  Roi  :  il  reconnaît  que 
des  pertes  ont  été  éprouvées,  que  le  chef  de  la 
colonie  est  mort;  mais  il  déclare  que  les  colons 
ne  sont  pas  découragés.  Cette  déclaration  ne  suf- 
Ht  pas  pour  faire  connaître  le  véritable  étal  des 
choses,  et  le  noble  pair  demande  que  le  ministre 
veuille  donner  à  cet  égard  des  explications  plus 
étendues.  Quant  à  la  Mana,  le  noble  pair  s'est 
déjà  expliqué  avec  détail  à  ce  sujet  dans  une 
autre  s<'Ssion.  Sous  ce  climat,  tout  établissement 
d'Européens  est  impossible.  On  peut,  à  force  de 
secours  et  de  soins,  les  y  maintenir  pendant  quel- 
ques années.  11  n'y  a  plus  que  deux  faibles  vil- 
lages d'Indiens.  Cette  colonie,  quand  on  panien- 
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drait  à  la  soutenir  pendant  quelque  temps  par 
des  efforts  extraordinaires,  ne  tardera  pas  à  dé- 
périr et  à  tomber  entièrement.  Quant  au  Sénégal, 
enfin,  c'est  un  bon  et  utile  comptoir,  mais  doit- 
on  chercher  à  y  établir  une  colonie?  c'est  ce 
qu'on  ne  peut  décider  qu'après  avoir  sérieuse- 
ment examiné  si  les  dépenses  de  cet  établisse- 
mont  ne  dépasseraient  pas  les  revenus  possibles, 
et  si  les  frais  de  production  des  denrées  qu'on 
peut  y  obtenir  n*excéderaient  pas  leur  valeur.  Le 
noble  pair  ne  croit  pas  que  le  résultat  de  cet 
examen  fût  à  Tavantagc  du  système  de  coloni- 
sation. 11  se  croit  donc  fondé  à  solliciter  du  gou- 
vernement rentier  abandon  de  tentativesinutiles, 
et  qui  n'aboutissent  le  plus  souvent  qu'à  d'é- 
normes dépenses  et  à  de  grands  malheurs. 

M.  le  vicomte  Wjtklué  demande  et  obtient  la 
parole  : 

Cet  orateur,  loin  de  partager  les  espérances 
du  noble  préopinant,  embrasse   Taugure  con- 
traire, et  son  vœu  le  plus  cordial  est  de  voir  por- 
ter le  plus  tôt  possible  à  65  millions  le  budget 
particulier  de  la  marine  et  des  colonies.  Il  n'y  a 
pas,  dans  nos  débats  sur  les  finances,  de  maxime 
moins  contestée  que  celle  que  depuis  cinq  ans  on 
répète  de  toutes  parts,  savoir  :  que  le  budget  de 
la  marine  est  insuffisant.  Le  noble  pair,  après  en 
avoir  rappelé  les  raisons  déjà  déduites  par  d'au- 
tres membres,  insiste  sur  la  nécessité  des  appro- 
visionnements. 11  observe  que,  malgré  le  bonheur 
des  explications  données  par  M.  le  ministre  de  la 
marine,  et  quoique  la  guerre  d'Espagne  et  l'impé- 
rieuse justice  d^augmenter  la  solde  du  personnel 
justifient  la  réduction  des  sommes  destinées  aux 
approvisionnements,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  discussion  a  révélé  à  cet  égard  un  mal  bien 
sensible.  C'est  sur  ces  approvisionnements  que  la 
prévoyance  fonde  notre  espoir  de  sécurité,  et 
quand  on  sait  que  la  marine  a  pu  faire  des  efforts 
inattendus  à  l'aide   des  matériaux  rassemblés 
après  la  paix  de  1783,  il  est  juste  et  politique  de 
léguer  à  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  des 
moyens  qu^ont  fournis  les  ministres  de  Louis  XVI. 
Pour  cela,  continue  l'orateur,  des  dépenses  qu'il 
est  même  urgent  de  faire,  sont  indispensables. 
Elles  le  sont  surtout  pour  les  colonies,  et  même 
pour  la  colonisation,  ici  le  noble  pair,  après  avoir 
rappelé  de  grandes  pertes  qui  excitent  clés  regrets 
publics,  s'attache  a  montrer  que  la  France  doit 
faire  les  plus  grands  efforts  pour  conserver  et 
améliorer  ce  qui  nous  reste.  Les  reproches  adres- 
sés au  gouvernement  sur  les  tentatives  qui  ont  eu 
lieu  à  Sainte-Marie  et  à  Madagascar  ne  sont  pas 
justes.  Sans  doute,  les  avantages  actuels  n'égalent 
pas  les  dépenses;  mais  l'administration  doit  son- 
ger à  l'avenir,  comme  celle  du  célèbre  cardinal, 
fondateur  de  quelques-unes  de  nos  colonies.  Sur 
ce  point,  il  surfit  que  des  probabilités  nous  don- 
nent l'espoir  du  succès.  Les  frais  de  colonisation, 
comme  ceux  de  la  plantation  des  forêts,  ne  pro- 
duisent que  dans  un  temps  éloigné,  et  c'est  pour 
l'avenir  que  les  nations  et  les  gouvernements  doi- 
vent travailler.  Que  nous  reste- t-il  de  nos  établis- 
sements en  Asie?  Reculés  sur  les  confins  de  l'A- 
frique, nous  n'avons  plus  que  l'île  de  Bourbon  où 
il  serait  heureux  de  pouvoir  creuser  un  port  pour 
faciliter  le  commerce  de  l'Inde,  devenu  profitable 
malgré  tant  de  présages  contraires,  et  pour  nous 
servir  d'asile  dans  la  guerre.  En  jetant  les  yeux 
sur  les  actes  d  une  autre  puissance  à  Madagascar, 
et  dans  la  chaîne  des  lies  qui  entourent  le  conti- 
nent de  l'Inde,  le  noble  pair  se  livre  à  des  aperçus 
politiques  et  à  des  comparaisons  qui,  seioii  fui, 


font  paraître  bien  médiocres  quelques  centaines 
de  mille  francs  dépensées  pour  des  tentatives  si 
louables,  et  qu'on  aésirerait  plus  heureuses.  Mais, 
ajoute  l'opinant,  les  critiques  du  noble  pair  à  qui 
je  réponds  nous  transportent  sur  un  autre  hémi- 
sphère ;  il  se  plaint  des  essais  décolonisation  com- 
mencés à  la  Mana,  sur  notre  territoire  àCayenne, 
climat  meurtrier.  La  réputation  de  la  Guyane, 
Messieurs,  a  éprouvé  de  grandes  variations;  c'était, 
il  V  a  deux  siècles,  le  pays  d'Eldorado,  et  depuis 
1763  elle  passait  pour  le  pays  le  plus  insaluore. 
Plus  tard,  ce  fut  une  terre  coupable,  quand  elle 
servit  à  ces  déportations  dont  le  souvenir  déchire 
le  cœur  ;  on  s'effraie  encore  quand  on  songe  qu'elle 
a  pensé  dévorer  un  homme  que  la  Providence 
semble  n'avoir  conservé  que  pour  nous  faire  jouir 
de  ses  lumières  et  de  son  expérience,  et  qui  re- 


pas seulement  par 
naissance,  pour  avoir  épargné  cet  objet  de  mes 
respects,  que  j'oserais  prier  la  Chambre  de  s'inté- 
resser à  Gayenne.  On  a  maintenant  vérifié  que 
cette  colonie  est  plus  saine  que  les  Antilles.  Sans 
doute»  c'est  un  grand  problème  de  savoir  si  des 
blancs  d'Europe  peuvent  vivre  en  travaillant  à  la 
terre  sous  les  tropiques,  et  il  serait  insoluble  si 
l'on  exigeait  autant  d'heures  de  travail  qu'en  don- 
nent les  cultivateurs  en  France,  ou  les  noirs  aux 
Antilles.  Ce  serait  lutter  contre  les  décrets  de  la 
Providence,  bien  autrement  combinés  que  nos 
petites  lois.  Elle  a  permis,  dans  ces  pays  favorisés, 

?[ue  peu  d'instants  de  culture  dans  la  journée 
uBsent  suffisants  pour  satisfaire  les  besoins  de 
toute  une  famille;  et  le  reste  du  temps  est  laissé 
à  l'homme,  comme  pour  mieux  cultiver  ses  fa- 
cultés intellectuelles.  Les  conséquences  d'une  telle 
loi,  sans  être  contraires  à  nos  idées  sur  le  com- 
merce, le  luxe,  le  sucre  et  le  café,  seraient  favo- 
rables aux  vœux  d'une  saine  philanthropie.  L*ora- 
teur  pense  qu'il  est  permis  ae  former  des  plans 
qui,  dirigés  par  la  prudence  et  l'économie,  servi- 
ront à  résoudre  sur  la  colonisation  des  questions 
qui  occupent  tant  d'esprits,  et  sous  ce  rapport 
quelques  fonds  ne  seraient  pas  mal  employés.  A 
son  avis,  quelle  que  soit  rissue  de  la  modeste 
tentative  faite  à  la  Mana,  Gayenne  en  profitera,  et 
c'est  surtout  vers  la  colonie  de  Gayenne  qu'il 
tourne  l'attention  de  la  Chambre.  Si  l'heureuse 
abolition  de  la  traite  accroît  les  difQcuUés,  c'est 
un  motif  de  plus  de  secourir  des  colonies  que 

Bersonne  ne  veut  abandonner.  Les  Anglais  et  les 
ollandais,  dans  cette  même  Guyane  où  la  traite 
est  aussi  abolie  pour  eux,  font  pourtant  des  dé- 
penses dont  les  nôtres  sont  loin  d'approcher;  et 
quand  on  songe  que  sur  l'immense  continent  des 
Amériques,  depuis  l'extrémité  septentrionale  jus- 
qu'au cap  Horn,  il  ne  reste  à  la  France  que  le  ter- 
ritoire de  Gayenne,  c'est  pour  elle,  quand  elle  ne 
trouve  plus  d'autre  plage  à  coloniser,  une  raison 
de  faire  de  plus  grands  sacrifices.  L'orateur  les 
justifie  par  la  nécessité  et  par  l'espérance  de  faire 
participer  la  France  aux  avantages  des  événe- 
ments prêts  à  s'achever  dans  le  nouveau  monde  ; 
Î^ar  l'opportunité  de  faire  régler  dans  l'intérêt  de 
a  France  des  limites  qui,  en  confirmant  ses  pos- 
sessions près  de  l'embouchure  d'un  grand  fleuve, 
lui  permettent  de  ne  pas  rester  étrangère  au  com- 
merce et  à  la  navigation  nouvelle  qui  est  prête  à 
s'ouvrir  pour  l'avantage  des  métropoles  et  des 
colonies.  Ainsi,  dit  le  noble  pair,  des  considéra- 
tions d'une  haute  politique  se  réunissent  à  l'intérêt 
maritime  et  colonial  ;  et  quand  bien  même  les 
avantages  qu'il  est  perinis  de  s'en  promettre  ne 
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devraient  se  réaliser  que  dans  un  lonp  avenir,  Je 
voterais  encore  pour  les  05  millions  que  depuis 
cinq  ans  on  reconnaît  indispensables. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  Laim*  ([).) 

M.  le  comte  Koy,  qui  le  premier  a  pris  la  pa- 
role sur  le  bud^'et  de  la  marine,  dôclare  qu'il  est 
loin  d'être  satisfait  des  réponses  qui  ont  été  faites 
par  le  ministre  aux  observations  qu'il  avait  pré- 
sentées. De  ce  que  le  plan  de  18*20  avait  été  fondé 
sur  Tallocation  d'un  crédit  du  Gô  millions  et  de 
ce  que  ce  crédit  est  en  effet  nécessaire  pour  porter 
notre  établissement  maritime  au  point  on  il  doit 
arriver,  il  ne  s'en  suit  pas  que  les  ))roportions  de 
ce  plan  contre  lequel  aucune  critique  n'a  été  d'ail- 
leurs élevée  dussent  être  méconnues.  AveclîO  mil- 
lions la  France  ne  peut  avoir  sans  doute  qu*nne 
Hotte  moins  considérable,  mais  toutes  les  parties 
du  service  n'en  doivent  pas  moins  conserver  les 
mêmes  rapports.  Quant  a  l'ordre  dans  lequel  le 
ministre  a  classé  les  divers  services,  selon  leur 
importance,  le  noble  pair  estime  que  c'est  par 
erreur  qu'il  n'a  accordé  que  le  troisième  ranj:  au 
service  des  approvisionnements.  Sans  ai)nrovision- 
nements,  pas  de  constructions  possibles,  ou  si 
l'on  en  fait  quelques-unes  avec  des  déixînses  énor- 
mes, elles  deviennent  bientôt  inutiles  par  (a  mau- 
vaise qualité  des  bois.  Les  observations  du  noble 
l)air  subsistent  donc  dans  toute  leur  force. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur 
le  budget  de  la  marine,  son  adoption  est  mise  aux 
voix  et  prononcée  par  la  (Chambre. 

La  discussion  s'engage  sur  le  budget  du  mi- 
nistre des  ilnances. 

M.  le  comte  Roy  (2).  Messieurs,  jo  soumettrai 
à  la  Chambre  quelques  observations  sur  plusieui':^ 
articles  du  budget  du  ministère  des  Ilnances. 
sus(teptibles  dedifticulté.et  sur  un  autre  objet  qui 
8(*  rattache  h  cette  administration,  qui  ne  ligure 
pas  expressément  dans  les  états  des  recettes  ou 
des  (ié))enses,  mais  qui  est  compris  dans  la  situa- 
tion de  l'administration  des  ilnances  au  1  "janvier 
dernier,  mis  sons  vos  yeux. 

Je  veux  parler  : 

De  la  somme  de  8,80'.),r>HS  fr.<.U)f.  portée  dans  la 
situation  des  finances  comme  faisant  dêticit  sur 
les  capitaux  de  cautionnement  ; 

De  celle  de  10  millions  demandée  pour  une 
année  d'intérêts  des  ca{)itau\  de  cautionne- 
ments ; 

Des  intérêts  montant  h  l/i'Jo.OOO  francs  puur 
IS2:>,  des  annuités  émises  en  remixinrsenient  du 
pn'mi(T  rin(|uiême  des  reconnaissanc(*s  de  liqui- 
dation, lesquels  ne  sont  |)orlés  au  tableau  des  dé- 
penses que  pour  mémoire; 

Kntin,  des  intérêts  des  reconnaissances  dt;  li- 
quidation échéant  au  11  mars  ISj.'i,  montant  à 
I.7riOjK.)0  francs;  des  autres  intérêts  de  la  detîe 
flottante,  des  comptes  et  des  frais  do  négocia- 
tion qui  ne  sont  également  portés  que  |)our  mv- 
moire,  au  même  tableau. 

Kien  n'est  d'abord  moins  intelligible  que  ce 
qui  résulte  ducuini)le  desca|)itanx  de  cautionne- 
ments. 


\\)  Li'  (lUcuurs  lit*  .M.  If^  vii'oiiitu  Liiiiiè  n'j  pan  ctù 
imprimé  ul  a  élo  remplace  pur  un  l'Xlriait  du  pruccs-ver- 
bil. 

1^1  Le  JÊuHiteur  uc  douno  i|u*uuo  aiudyso  du  di«* 
cours  de  M.  le  cumte  li»^. 


On  suppose  (1)  qu'ils  s'élèvent  à  225,923,230  fr. 
06  centimes. 

Que,  sur  celte  somme,  210,073,888  fr.  M  c- 
sont  dus  aux  titulaires  en  activité; 

Kt  15,8.VJ,230fr.0i3c.  à  ceux  qui  ontcessé  leurs 
fonctions. 

Que,  s'ir  celte  dernière  somme  de  15,859,230  fr., 
celle  de  l),0'i7,l%  fr.  4(îc.est  réclamée  par  les  an- 
ciens titulaires  ;  et  que  celle  de  6,212,03^  fr.  GO  c. 
n'est  point  réclamée. 

Enfin,  on  suppose  que  sur  la  somme  réclamée 
ou  non  réclamée,  il  existe  au  Trésor  an  déficit 
de  8,800,088  fr.  00  c.  (2). 

Mais,  d'où  fait-on  résulter  les  éléments  de  œ 
déficit?  Ils  ne  sont  d'accord  ni  avec  la  somme 
totale  des  capitaux  dus  aux  titulaires  qui  ont 
cessé  leurs  fonctions,  ni  avec  celle  des  capitaux 
réclamés,  ni  avec  celle  des  capitaux  uon  ré- 
clamés. 

Ce  déficit  a-t-il  pour  cause  des  versements 
faits  antérieurement  fi  181 1,  et  présente-t-il  des 
sommes  dues  pour  remboursement  de  cautionne- 
ments appartenant  aux  titulaires  d'emplois  sup- 
primés, jiar  suite  de  réduction  de  territoire?  Et 
alors  ils  ne  seraient  plus  d'accord,  non  pins,  avec 
le  comide  des  cautionnements  fournis  en  f8f9, 
par  Tadministralion  des  cautionnentents,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  27  juin  de  la  même  année,  et 
il  faudrait  rechercher  quelle  est  la  cause  de  la 
différence  des  résultats. 

Ou  bien  représente-t-il  des  cautionoemcols 
versés  depuis,  dont  le  remboursement  serait  dû 
cl  des  titulaires  qui  ont  cessé  leurs  fonctions,  et 
dont  le  cautionnement  aurait  été  retena,  en  atten- 
dant rajmrement  de  leurs  comptes,  ou  par  suite 
d'oppositions  ou  d'autres  causes? 

Mais,  dans  ce  cas,  que  sont  devenus  les  fonds 
provenant  de  ces  doubles  cautionnements?  Ils 
n'ont  figuré  dans  les  budgets,  ni  en  recette  ni 
en  dépense;  ils  n'ont  eu  aucune  influence  sur 
les  règlements  de  ces  budgets:  ils  ne  sont  que 
des  dêp(Us;  ils  doivent  se  retrouver  dans  les  va- 
leurs actives  du  Trésor,  et  ils  ne  peuvent  former 
de  déficit. 

Je  concevrais  pourtant  un  déficit  quelconque 
dans  les  capitaux  de  cautionnement,  si,  rn  défl- 
nitive,  les  cautionnements  non  n'rlamés  montant 
à  f'i,212,o:V,)  francs  étaient  réclamés  en  tout  ou  en 
partie. 

J  ai  moi-même  signalé  ce  déficit,  lorsqu'à  Tolre 
séance  du  2'»  mars  IS2.\  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  présenter  des  observaiions  contit!  la  propo- 
sition nui  v()us  était  faite,  et  qui  a  été  adoptée 
par  la  loi  de  rè^'lement  du  31  mars  1S22.  d  an- 
nuler le  cré»litde:J,.V.iri,2fM)  francs,  précédemment 
accordé  pour  le  remboursement  des  cautionne- 
ments, pour  en  ajouter  1<*  montant  aux  ressources 
di*  |S^2.  Je  vous  disais  alors  : 

«  La  ressourc*  qui  paraît  résulter  du  rctran- 
cliemeiit  de  la  somme  iU\  3,r)*jri,2(K)  francs  est 
trompeuse  :  elle  met  le  Trésor  à  découvert  de 
sommes  qu'il  a  avanc<'es  avec  des  fonds  qui  ap- 
partiennent aux  titulaires  dont  les  ciutionoe- 
ments  sont  retenus,  jus  {ixii  la  liquidation  du  Jours 
comptes. 

«  Plus  lard,  il  fauilra  les  remplacer.  • 

C'est  avec  raison  «{u'une  somme  de  10  millions 
est  demandée  |K)ur  les  iiit>'>rèis  de  iMUtionnement  ; 
et  c'est  aussi,  sous  tous  les  rajiports,  avec  raison. 


(I)  Complus  des  tliiann»»,  iK23.  pane  S^IO. 
[V  SiUiaiiua  dos  liiianecs  av  t«  janvier  18S4. 


el  «J5. 


pas«i94 
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quG  M.  le  ministre  des  finaoccs  s*est  opposé  à  ce 
qu'il  fùl  fait,  sur  cette  somme,  un  retranchement 
(le  700,000  francs  pour  réduire  au  taux  commun 
de  4  0/0  l'intLTùt  de  tous  les  cautionnements,  le- 
quel est  payé,  pour  une  grande  partie  des  cau- 
tionnements', à  4  0/0;  et  pour  l'autre  partie, 
à  5  0/0. 

Il  est  positif  que  le  fonds  de  10  millions  qui 
est  demandé  a  pour  objet  l'acnuittement  des  in- 
térêts de  cautionnements  de  1824,  échéant  au  31  dé- 
cembre, et  payables  à  partir  du  1«' janvier  1825. 

Le  droit  au  payement  des  intérêts  échus  au 
taux  lixé,  et  garanti  par  la  loi,  est  un  droit  ac- 
quis aux  titulaires,  et  ne  peut  être  atteint  par 
aucune  mesure  rétroactive. 

Il  est  môme  également  certain  que  si  une  mê- 
sun»  de  réduction  d'intérêt  devait  être  prise  pour 
les  cautionnements,  ce  ne  pourrait  être  que  par 
une  loi  spéciale,  distincte  de  celle  du  budget, 
parce  quelle  serait  une  modification  aux  lois 
existantes  qui  ont  (1x6  à  5  0/0  l'intérêt  de  cer- 
tains cautionnements  qu'elles  ont  demandé,  sous 
celte  condition,  à  une  classe  de  fonctionnaires  ; 
et,  jtarce  que,  dans  le  plus  haut  Intérêt  de  la 
société^  le  budget  doit  être  établi  sur  l'exécution 
des  lois,  et  doit  être  conforme  à  leurs  disposi- 
tions. 

C'est  surtout  dans  cette  Chambre,  garante  de 
la  stabilité,  et  dont  le  concours,  pour  la  confec- 
tion des  lois,  pourrait  sans  cesse  être  éludé  ou 
détruit,  si  le  budget  était  un  moyen  de  déroger 
aux  lois  ou  d'en  établir  de  nouvelles,  que  ces 
principes  conservateurs  doivent  être  continuelle- 
ment reconnus  et  consacrés. 

Il  est  impossible  de  les  avoir  respectés  davan- 
tage que  ne  l'a  fait,  dans  cette  session  même, 
M.  le  ministre  des  finances,  soit  en  s'opposant, 
par  les  motifs  que  je  viens  d'exposer,  à  la  révo- 
cation de  la  loi  qui  existe  ;  soit  en  présentant  aux 
Chambres,  particulièrement,  les  diverses  lois  de 
finances  qui  ont  eu  pour  objet  d'apporter  des 
modifications  à  celles  qui  ont  réglé  différentes 
perceptions  ;  soit,  enfin,  en  annonçant  que  l'appli- 
cation au  service  de  1823  d'une  partie  des  fonds 
acquis  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
ne  pourrait  être  faite  que  par  une  loi  spéciale. 

On  s'est  étonné  que  des  fonds  volés  par  la  loi 
de  finances  de  1825  soient  destinées  à  l'acquitte- 
ment de  dépenses  qui  appartiennent  à  l'exercice 
de  182'i;  mais  ce  fait  n'est  pas  moins  incontes- 
table :  il  n'a  pas  cessé  d*étre  tel,  depuis  que  nous 
faisons  des  budgets,  et,  il  ne  pourrait  changer 
pour  l'avenir,  si  on  le  crovait  nécessaire  ou  utile, 
qu'en  votani,  au  lieu  de  10  millions,  20  millions 
dont  moitié  accroîtrait  les  crédits  de  1824,  et 
dont  moitié  dt^vrail  subvenir  au  payement  de 
cette  dépense,  pour  1825. 

Il  en  est  de  même  des  intérêts  de  la  dette  via- 
gère, dont  le  deuxième  semestre  échoit  sur  la  fin 
de  décembre  de  chaque  année,  et  dont  les  fonds 
ne  sont  faits  que  par  la  loi  de  finances  de  l'année 
suivante,  parce  que  ce  n'est  qu'à  partir  du  1"  ian- 
vier  de  celle  année  que  le  payement  en  est  fait. 
11  en  est  de  même  encore  des  arrérages  de  la 
dette  fondée  ou  de  la  rente,  dont  plus  de  trois 
mois  du  semestre  courant  appartiennent  à  l'an- 
née qui  procède,  et  sont  acquittés  au  22  mars  de 
Tannée  qui  suit. 

Mais,  il  suffit  que,  chaque  année,  les  créanciers 
ne  puissent  exiger  et  que  l'Etat  ne  doive  faire 

Sue  le  payement  d'une  année  d'intérêts,  pour  que, 
ans  1  ordre  établi,  il  n  y  ail  ni  arriéré,  ni  sur- 
charge pour  l'avenir.  Cet  inconvénient  ne  pour- 
rait exister  que  dans  le  cas  d'une  liquidation  gé- 


nérale du  Trésor;  mais  la  continuation  de  l'ac- 
tion du  Trésor  est  aussi  durable  que  celle  de 
l'existence  de  la  société  elle-même. 

On  peut,  avec  plus  de  raison,  reprocher  au 
budget  du  ministère  des  finances  l'omission,  dans 
les  charges  de  ce  ministère,  ou  la  mention  pour 
simple  mémoire  des  intérêts  des  reconnaissances 
de  liquidation,  de  ceux  des  annuités,  de  ceux 
des  autres  parties  de  la  dette  flottante,  dés  frais 
d'escoinpte  et  de  négociation.  « 

Cette  charge  est  bien  réelle  :  elle  est  même  con- 
sidérable :  c'est  celle  qui,  dans  la  discussion  du 
budget  des  finances,  doit  fixer  davantage  l'atten- 
tion des  Chambres,  parce  que  c'est  cellequi  în- 
dique  davantage  la  marche  de  l'administration, 
ses  vues,  6à  sollicitude  pour  l'ordre  et  l'écono- 
mie, ses  soins  pour  éviter  des  encaisses  qui  pro- 
viendraient d'emprunts  inutiles  et  onéreux,  et 
son  intention  de  ne  se  livrer  à  aucune  dpéi'ation 
extraordinaire,  qui  ne  serait  pzis  fondée  &iir  de 
précédentes  autorisations  législatives. 

Lés  intérêts  des  annuités  et  des  reconnaissan- 
ces de  liquidation  exigeront  d'abord  certaine- 
ment, en  1825,  le  payement  d'une  somme  de 
3,175,000  francs. 

Les  intérêts  des  45  millions  d'avances  des  Rece- 
veurs gériéraux  et  particuliers,  ceux  des  fonds 
appartenant  aux  coinmunes  et  &  d'autres  établis- 
serhéhts,  led  escomptes  à  la  Banque  et  les  inté- 
rêts et  escomptes  de  bons  royaux  où  d'autres 
valeurs,  exigeront  encore  uhé  dépense  de  2  à 
3  millions  :  en  tout  de  5  à  6  millions. 

La  dernière  partie  de  cette  dépense  ne  peut 
sans  doute  être  évaluée  à  l'avance,  avec  Une 
exactilUde  rigoureuse  :  mais,  dans  la  situation  du 
Trésor,  elle  peut  l'être  avec  beaucoup  plus  d'ari- 
proximation  qu'une  multitude  de  recettes  et  de 
dépenses  qui  sont  portées  au  budget  qui,  par  sa 
nature,  ne  présente  que  des  prévisions  :  elle  y  a 
d'abord  toujours  été  portée. 

11  est  vrai  pourtant,  à  l'égard  des  ititérôts  des 
annuités  et  des  reconnaissances  de  liquidation, 
que  les  fonds  pour  acquitter  ces  intérêts  ont  été 
faits  par  les  lois,  qui,  pour  le  remboursement  de 
ces  valeurs,  ont  accordé  des  rentes  dont  les  arré- 
rages doivent  être  appliqués  ù  ces  intérêts,  sauf 
le  compte  que  ces  Ibis  prescrivaient. 

Gela  était  Incontestable,  lorsque  ces  rentes  de- 
meuraient au  Trésor,  et  que  le  Trésor  en  perce- 
vait les  arrérages;  mais  11  n'en  peut  être  de 
même,  depuis  qii'elles  ont  été  vendues,  et  qu'elle» 
ne  produisent  plus  d'arrérages  qui  puissent  ser- 
vir à  acquitter  les  intérêts  des  valeurs  qu'elles 
remplacent. 

Cependant,  les  hentes  vendues  à  un  cours  su- 
périeur à  celui  auquel  elles  ont  été  évaluées  par 
les  lois  qui  en  ont  oUvert  les  crédits,  ont  produit 
un  capital  qui  excède  celui  de  l'évaluaiion.  Une 
|)artie  de  ce  capital  excédant  eut  pu  être  employée 
a  acquitter  la  somme  de  3,175,000  fraûcs  pour  les 
intérêts  en  1825,  des  annuités  et  des  reconnais- 
sances de  liquidation. 

Mais,  les  comptes  du  ministère  des  finances 
pour  1823,  portent  (à  l'article  produits  divers^ 
page  126)  qu^après  le  prélè vement  de  1 4,585,907 fr. 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  1823,  le  sur- 
plus de  l'excédant  montant  à  12,310,981  fr.  sera 
appliqué  à  l'exercice  1821. 

Je  ne  pense  pas,  dans  ces  circonstances,  qu'on 
puisse  dire,  comme  on  l'a  dit,  que  la  dépeuse  des 
intérêts,  escomptes  et  frais  de  négociation  sera 
faite  en  1825  sans  autorisation  législative:  il  suffit 
qu'elle  soit  admise  par  la  loi,  même  pour  me- 
moire^  pour  qu'on  ne  puisse  prétendre  avec  rai- 
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son  :  la  quotité  de  celle  dËpeDBe  est  seulement 
iDdétenninée. 

Mais,  par  les  moUra  que  je  viens  d'expliquer, 
l'exercice  1825  demeurera  à  découvert  de  la  lola- 
lilë  delà  somme  £16  à7  millioQs,  et  le  rââultat, 
qui  pourtant  aérait  le  m6me.  quand  la  d6pea8e 
aurait  été  exprimée  au  bud^ci,  sera  que  le  bud- 
l^t  de  1825,  au  lieu  de  prt'senter,  par  bbb  évalua- 
tiODS,  le  trop  faible  excédant  de  recettes  de 
500,000  francs,  présentera  bien  réellement  un 
excédant  de  dépenses,  ou  un  déilcit  de  plus  de 
ï>  millions. 

Ce  résultat  annonce  asstz  combien  l'admiuis- 
Lration  doit  se  tenir  en  garde  contre  tout  excès 
de  dépeuse. 

(La  Cbambre  ordonne  rimpressioa  du  discours 
de  M.  le  comte  Roy.) 

M.  I«  «•■it«  de  Vlll^Ie,  ministre  des  finatt- 
eei,  demande  à  être  entendu.  Sur  lu  déficit  des 
cautionnements,  ses  explicalious  seront  simples 
et  faciles.  Lorsqu'on  reconnut  la  nécessité  d'ou- 
vrir un  crédit  pour  le  remboursement  des  cau- 
tionnements versés  avant  181-i,  à  raison  d'emplois 
supprimés,  l'évaluation  sur  laquelle  ce  crédit  fut 
établi  était  fort  incertaine,  ni  depuis,  on  s'est  as- 
suré qu'elle  était  insufUsanle.  Cependant  les  de- 
mandes de  remboursement  n'avant  pas  toutes  été 
faites  en  même  temps,  une  partie  du  crédit  ou- 
vert fut  annulée  comme  demeurée  sans  emploi, 
et  c'est  cette  annulation,  jointe  à  rinsuflisance  de 
l'évaluation  première,  qui  a  causé  le  délicil  que 
l'on  signale,  et  dont  on  ne  pourra  connaître  le 
chiffre délinîtif  que  lorsque  le  compte  desancîene 
cautionnements  aura  été  enlii'rcment  réglé,  ce 
qui  sera  assez  long,  aucune  déchéance  n'ayant 
été  prononcée  contre  les  titulaires  de  cautionne- 
ments, et  de  nouvelles  réclamations  pouvant  en- 
core être  présentées  aujourd'hui.  Un  autre 
embarras  complique  encore  celle  comptabilité. 
U'estia  nécessité  où  se  trouve  le  Trésor  de  con- 
server souvent  le  cautionnement  des  anciens  titu- 
laires jusqu'à  l'apurement  do  leurs  comptes,  et 
de  se  charger  en  même  temps  des  cautionne- 
ments des  nouveaux  lituliiircs.  ce  qui  forme  un 
iloubleemploi  dans  les  intérêts  à  la  charge  du 
Trésor.  Pour  faire  cesser  cet  embarras,  le  minis- 
tre se  propose  de  faire,  par  la  suite,  déposer  fi  ta 
(baisse  des  consignations,  jusqu'à  l'apurement  des 
i-omptes,  les  cautionnements uont  il  pourra  effec- 
tuer sur-le-champ  le  rembourscmeni.  (Juanià  la 
mention  pour  mémoire  des  intérêts  des  recon- 
naissances et  des  annuités,  le  ministre  observe 
que  la  loi  qui  a  cn'-é  ces  valeurs,  en  autorise  le 
payement  pour  1823,  et  qu'un  crédit  en  rentes 
ayant  été  snécjalement  afft^clé  itcct  objet,  il  était 
inutile  de  le  faire  ligurer  en  ligne  de  compte.  A 
la  vérité,  les  rentes  ayant  été  vendues,  les  arré- 
rages ne  pourront  pins  serviren  1825,  comme  ils 
ont  servi  dans  les  anndcs  précédentes,  à  couvrir 
le  Trésor  du  payement  des  intérêts  ;  mais  une 
autre  compensation  lui  est  offerte  dans  le  bénë- 
Ucfl  qu'a  donné  l'excédant  du  prix  de  vente  sur 
l'évaluation.  Ainsi  le  Trésor  ne  reste  point  décou- 
vert sous  ce  rapport,  et  si  cette  dépense  n'est 
aujourd'hui  portée  que  pour  mémoire,  elle  lip 
rera  ainsi  que  le  bénélicc  destiné  à  y  faire 
dans  le  compte  spécial  qui  doit  être  rendu 
lard  de  toute  celte  opération.  Il  n'est 
difticile  de  justifier  la  mention  pour 
des  intérêts  de  la  dette  notianle  :  la  "' 
lion  possible  de  celle  dépense  se 
l'article  G  du  projet,  qui  limite  ' 
bout  royaux  ù  140  millions   — '■ 


plus  incertain  et  plus  inutile  que  l'of. 

311e  l'on  aurait  pa  faire  de  la  dépense  pnÂtfale 
es  intérêts  -,  rien  de  moins  fixe  en  effet  qu  cette 
dépense,  puii^qu'elle  varie  sans  cesse  Bou  le 
double  rapport  et  du  taux  de  l'intérAt,  qoi  est 
aujourd'hui  à  8,  après  avoir  été  &  6  1/2  ît  y  a  un 
an,  et  de  la  quantité  des  valenra  ëmiseflt  tpû  te 
proportionne  nii):  besoins  da  Trésor  et  à  aei  re- 
couvrements journaliers.  Une  fixation  arbitra 
aurait  eu  l'inconvénient  de  diminuer  la  Bonreil» 
lance,  en  laissant  une  plus  grande  UUitad^  et 
elle  eût  été  nécessairement  beaucoup  pi»  nrta 

3ue  ne  le  sera  la  dépense  réelle.  C'est  d'aillnn 
ans  les  comptes,  surtout,  que  se  trouve  4  ctt 
égard  la  véritable  garantie.  Quant  ao  déttcit  qsi, 
dit-on,  aurait  existé  dans  le  budget,  si  cetlad^ 
penfe  y  e&t  élé  portée  en  ligne  de  compta,  k 
ministre  se  cont<  nte  d'observer  que  l'aagoieQla- 
lion  considéralili:  qui  se  manifeste  chaque  annta 
dans  les  produis,  fournira,  et  au  delk,  de  qwn 
faire  face  ù  la.  ilépense  -,  et  s'il  eût  étfi  aliie  da  la 
porter  en  clii  Tires  au  budget,  rica  n'était  nlm 
facile  que  de  rétablir  la  balance  en  augmeoliat 
proportionnellement  l'évaluation  des  recellM.  qnf 
évidemment  est  inférieure  à  la  réalité,  puuqne 
les  six  premiers  mois  de  cette  année  ourant  déjk 
ua  excédant  de  plna  de  14  millioua.  Tellea  lont 
les  explications  que  le  ministre  croit  deroîr  doo- 
oer  sur  [es  deiu  points  dont  on  vient  d'entntenir 
la  Chambre. 


tioDDemenls,  que  l'auDulation  da  crédit  qnl  riant 
d'être  signalée  comme  une  des  caoset  du  déficit, 
n'a  eu  lieu  que  sur  la  demande  du  mîniitre  lui- 
même.  Quant  aux  annuités,  il  rappelle  que  le  b^ 
nêfice  de  l'emprunt  a  été  affecte  dans  fes  comiH 
tes  présentés  parle  ministre,  non  aux  dépeuca 
de  1825,  mal:-  à  relies  de  1824  ;  et  quant  aux  in- 
lérêts  de  la  dei[>'  flottante,  l'incertitude  de  Tén- 
luatioa  n'empO.  liait  pas  que  cette  dépense  trto- 
réelle  ne  fût  jiurtée  en  ligne  décompte  dans  la 
budget,  qui  par  sa  nature  ne  peut  contenir  qtM 
des  prévisions  toujours  susceptiblcr  de  rectifM- 
tion,  et  qui  ne  sont  dëllnitivcment  réglées  que  fU 
la  loi  des  comptai.  Le  déllcit  que  la  mention  pôv 
simple  mémoire  i  pour  effet  de  masquer  cstdoBC 
réel.  Kn  vain  allégue-t-on  qu'il  était  facile  dï 
rétablir  la  balance  en  forçant  l'évaluation  du 
recettes  :  cette  évaluation  n'est  pas  arbitraire,  elÏB 
a  pour  base  dans  chaque  budget  les  produits  dël 
années  antérieures  ;  celle  de  lB2â  a  été  établie  m 
les  produiu  de  182:2,  qui  ont  élé  les  Qlni  focti 
jusqu'à  ce  jour:  il  était  donc  imposaibie  d'f 
ajouter. 

Aucune  autre  observation  n'étant  présentée  Mr 
le  budget  des  llnancea,  il  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

L'adoption  de  l^icle  2,  et  de  l'état  B  an- 
nexé à  cet  article  et  qui  comprend  les  diriérenta 
ministères,  est  ensuite  prononcée  par  la  Cham- 
bre. 

"  ~     3, 1  et  ^  ne  donneutlieu  b  aucune 
so>     adoptés  dans  les  termes  dn 

-»■  d'étrt  (ail«,  en  1S23, 

"lïtantcs,  la  porci-pltim  : 

"•rta,   do  timbre,  de 

"-DortsoE  permis  de 


(Chambre  des  Pairs.]        SECONDE  RESTAURATION.         |3  août  18t4.] 


541 


«  Des  contributions  indirectes,  des  postes, 
des  loteries,  des  monnaies  et  droits  de  garantie  ; 

c  Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

c  Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 

c  Des  droits  de  véritlcation  des  poids  et  mesu- 
res; 

«  Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spec- 
tacles ; 

c  Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  flxé  par  la 
loi  du  16  mars  1817; 

•  D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux 
de  réunion  et  de  fêtes  où  Ton  est  admis  en  payant, 
et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  aroits 
qui  n'en  sont  point  affranchis  ; 

«  Des  contributions  spéciales  destinées  à  sub- 
venir aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de 
commerce  ;  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  accor- 
dés auxdits  établissements  et  aux  établissements 
sanitaires  ; 

c  Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez 
les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  ; 

«  Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des 
arrêtés  du  gouvernment  du  3  floréal  an  VU 
(23  avril  1799)  et  du  6  nivôse  an  XII  (27  décem- 
bre 1802),  sur  les  établissements  d'eaux  minéra- 
les, pour  le  traitement  des  médecins  chargés  par 
le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établisse- 
ments; 

«  Des  redevances  sur  les  mines  ; 

«  Des  diverses  rétributions  imposées,  en  fa- 
veur de  l'Université,  sur  les  établissements  par- 
ticuliers d'instruction  et  sur  les  élèves  qui  fré- 
quentent les  écoles  publiques  ; 

c  Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  pour  la  conservation  et  la  répa- 
ration des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  inté- 
ressant les  communautés  des  propriétaires  ou 
d'habitants,  et  des  taxes  pour  les  travaux  de 
dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807; 

ff  Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis, 
conformément  à  la  loi  du  4  mai  1802,  pour  con- 
courir à  la  construction  ou  à  la  réparation  des 
I)onts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de 
'Etat,  des  départements  et  des  communes; 

«  Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de 
chaque  circonscription,  pour  le  traitement  des 
rabbins  et  autres  frais  de  leur  culte.  » 

«  Art.  4.  La  contribution  foncière,  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  per- 
çues pour  1825,  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels, conformément  àt'état  G  ci-annexé. 

c  Le  contingent  de  chaque  département  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux  som- 
mes portées  dans  les  états  D,  n^^M,  2  et  3,  an- 
nexés à  la  présente  loi. 

c  Art.  5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué, 
pour  1825,  à  la  somme  de  899,510,383  francs, 
conformément  à  l'état  B  ci-annexé.  » 

M.  le  PrésMenI  donne  lecture  de  l'article  0, 

ainsi  conçu  : 
c  Art.  0.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
:réer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les 
dations  avec  la  Banque  de  France,  des  bons 

— «.ox  portant  intérêts  et  payables  à  échéance 
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8  royanx  en  drcalation  ne  pourront 
i«iv  millions. 

à  le  cas  où  cette  somme  serait  iusuffi- 
iMoins  da  service,  il  y  sera  pourvu 

«I        émission   supplémentaire  qui 


devra  être  autorisée  par  ordonnances  du  Roi,  et 
dont  il  sera  rendu  compte  à  la  prochaine  session 
des  Chambres.  > 

M.  le  eomte  Roy  (1).  Messieurs,  une  propo- 
sition importante  est  soumise  à  la  délibération 
de  la  Chambre,  par  M.  le  ministre  des  finances. 

Il  demande  d'être  autorisé  à  créer^  pour  le  se^ 
vice  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la 
Banque  de  France,  des  bons  royaux  portant  inté- 
rêt et  payable  à  échéance  fixe. 

L^  bons  royaux  en  circulation  ne  pourraient 
excéder  140  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante 
pour  les  besoins  du  service,  il  y  serait  pourvu, 
au  moyen  d'une  émission  supplémentaire  qui 
devrait  être  autorisée  par  ordonnance  du  Roi,  et 
dont  il  serait  rendu  compte  à  la  plus  prochaine 
session  des  Chambres. 

Cette  proposition  me  parait  mériter  une  sé- 
rieuse attention;  pour  en  apprécier  mieux  les 
avantages  ou  les  inconvénients,  il  faut,  d'abord 
se  bien  pénétrer  des  principes  qui,  jusqu'à  ce 
jour  ont  dirigé  l'administration  des  finances. 

La  règle  fondamentale,  c'est  que  le  revenu 
doit  é^ler  les  dépenses,  et  que  les  ressources  de 
l'avenir  ne  doivent  pas  être  entamées  par  des 
moyens  d'anticipation  dont  la  facilité  trompeuse 
amène  le  discrédit  et  les  révolutions. 

Toutefois,  on  a  prévu  gue  des  cas  extraordi- 
naires de  guerre  pouvaient  rendre  nécessaire 
l'emploi  des  moyens  extraordinaires;  et  c'est 
pour  ces  cas  extraordinaires  que  les  moyens  de 
crédit  par  emprunt  en  rentes  ont  été  établis, 
avec  la  condition  indispensable  d'une  caisse 
d'amortissement. 

Mais,  dans  les  temps  de  paix,  la  règle  qu'on  a 
considérée  comme  invariable,  c'est  que  les  reve- 
nus doivent  suffire  aux  dépenses,  soit  que,  pour 
atteindre  ce  but,  on  diminue  les  dépenses,  soit 
qu'on  élève  le  revenu.  C'est  sur  cette  base  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  25  mars  1817  ont  été 
établies  :  elles  sont  sagement  combinées  avec  les 
besoins  du  service  puolic  ;  elles  n'excluent  même 
pas  la  possibilité  de  dépenses  extraordinaires 
qui  sortiraient  des  prévisions  du  budget. 

Je  crois,  Messieurs,  que  le  noble  pair  si  distin- 
gué d'ailleurs  par  ses  lumières,  et  par  son  amour 
du  bien  pubUc,  qui,  à  notre  séance  d'hier,  s'est 
livré  à  une  critique  sévère  des  dispositions  de  la 
loi  du  25  mars  1817  relatives  aux  suppléments 
de  crédit  que  cette  loi  autorise,  ne  s  est  pas 
assez  pénétré  de  l'objet  de  ces  dispositions  et  des 
garanties  qu'elles  offrent. 

Biles  veulent  que  les  ministres,  sous  leur  res- 
ponsabilité^ ne  puissent  dépenser  au  delà  de  la 
somme  qui  leur  est  allouée  pour  leur  service  ; 
et  que  le  ministre  des  finances  ne  puisse,  sous 
la  même  responsabilité,  autoriser  les  payements 
excédants  que  dans  des  cas  extraoroinaires  et 
urgents,  et  en  vertu  d'ordonnances  du  Roi  qui 
doivent  être  converties  en  lois  à  la  plus  pro- 
chaine session  des  Chambres. 

Il  follait  sans  doute  veiller  aux  intérêts  des 
contribuables  ;  mais  il  ne  fallait  pas,  non  plus, 
laisser  le  gouvernement  désarme ,  pour  le  cas 
où  une  guerre  viendrait  à  éclater  dans  l'inter- 
valle des  sessions,  ou  même  pour  celui  où  la 

prévoyance  commanderait  des  dispositions  de 


(i)  Le  Jfontfour  n«  donna  qii*ant  uulyso  du  dit- 
coon  de  M.  le  comte  Roy. 
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^urire  ou  de  défense  qui  ne  pourraieiil  encore 
être  publiques  ;  car  IMntérôt  de  TEtat  est  aussi 
l'intérêt  des  contribuables. 

11  Tallait  seulement  multiplier  les  garanties 
contre  l'abus  d'une  exception  nécessaire,  je  di- 
rai mi^me  indispensable  ;  et  la  loi  les  a  multi- 
pliées. 

Il  faut  que  la  dépense  ait  pour  objet  un  évé- 
nement extraordinaire,  qui  ne  peut  guère  être 
que  celui  d'une  guerre;  que  cet  événement 
n'ait  pas  été  prévu  lors  de  la  demande  ou  de 
la  lixation  des  crédits,  et  que  la  dépense  soit  ur- 
gente. 

La  loi  fait  peser  la  responsabilité  et  sur  le  mi- 
nistre qui  fait  la  dépense,  et  sur  le  ministre  qui 
la  fait  acquitter;  et  elle  indique  assez  par  là 
qu'elle  doit  être  prise  dans  une  délibération  com- 
mune, et  dans  un  conseil  présidé  par  le  Roi  qui 
autorise  la  dépense. 

11  faut  que  l'ordonnance  soit  présentée  fila  plus 
prochaine  session  des  Chambres  pour  être  con- 
vertie en  loi.  c'est-à-ilire  à  une  époque  nécessai- 
rement très-rapprochée  de  celle  où  elle  a  été  ren- 
due, et  où  les  causes  qui  l'ont  déterminée  peuvent 
être  facileinent  appréciées. 

Il  faut  encore  que  le  ministre  qui  a  fait  la 
dépense  vienne  lui-même  en  demander  l'appro- 
bation. 

Il  faut  enfin  que  le  ministre  des  finances 
vienne,  à  son  tour,  proposer  les  impôts  ou  les 
moyens  d'y  subvenir. 

C  est  alors  q^ue  commence  l'examen  des  Cham- 
bres, qui  serait  d'autant  plus  sévère  que  Pexcês 
de  dépense  aurait  amené  un  déficit,  qui  ne  pour- 
rait êlre  couvert  que  par  le  vote  d'un  imprtt  nou- 
veau; car  une  dépense  ne  peut  être  créée  par 
la  loi,  sans  qu'en  même  temps  la  loi  assigne  le 
fonds  sur  lequel  elle  doit  être  acquittée. 

Je  sais  trop  que  la  facilité  avec  laquelle  on 
admet  les  suppléments  de  crédit,  et  le  peu  d'exa- 
men qu'on  V  apporte,  ont  presque  réduit  en 
vaines  formalités  les  sages  précautions  que  la  loi 
a  cru  devoir  {^rendre  :  mais  le  tort  en  serait  aux 
Chambres,  qui  ne  feraient  pas  exécuter  les  lois, 
ou  aux  commissions  qui  ne  demanderaient  et  ne 
leur  permettraient  pas  tous  les  renseignements 
(lui  pourraient  éclairer  leur  délibération;  il  ne 
serait  pas  celui  de  la  loi. 

Les  dépenses  autorisées  par  la  loi  de  finances 
ou  par  des  ordonnances  qui  doivent  être  convrr- 
lies  en  loi,  h  la  plus  prochaine  session  des  Cham- 
bres et  rendues  dans  les  cas  qu'elles  ont  prévus 
et  avec  les  formes  qu'elles  ont  prescrites,  doivent 
êtres  acquittées. 

On  n'a  jamuis  contesté  au  ministre  des  finances 
la  faculté  d'émettre  des  bons  royaux  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  son  service,  et  pour  remé- 
dier, soit  aux  diminutions,  soit  aux  retards  que 
les  recouvrements  pourraient  éprouver  dans 
certaines  circonstances  ou  dans  certains  moments 
de  l'année.  La  loi  qui  a  autorisé  la  dépense  a,  par 
cela  même,  autorisé  les  moyens  de  service  pour  y 
subvenir.  Si  h*  Trésor  a  des  espèces,  il  paye  avec  des 
espê(x»s;  s'il  n'en  a  pas.  et  si  les  rentrées  de  l'im- 
pAt  n'ont  pas  été  assez  promptes  ou  assez  abon- 
dantes, il  paye  avec  des  bons,  avec  des  mandats, 
avec  des  valeurs  diverses,  qui  ne  sont  que  des 
assignations  sur  les  (Têdils  accordés  par  les  lois 
de  finances.  Ces  émissions  de  valeurs  reposent 
sur  les  produits  qui,  n*couvrés  ou  restant  à  re- 
couvrer, leur  servent  de  gage,  et  leur  limite  est 
dans  la  double  combinaison  des  dépenses  aotori- 
sées  et  des  moyens  accordés,  et  par  cela  même 
elles  son  I  légales,  pnisqu'eik^  ont  pour  base  les 


dispositions  mêmes  des  lois  de  finances.  Une 
autorisation  spéciale  qui  en  déterminerait  la  quo- 
tité d'une  manière  fixe  et  positive  ne  donnenit 
pas  plus  de  garantie,  et  aurait  le  grave  inconv^ 
nient  de  compromettre  le  service,  en  posant  une 
autre  limite  que  celle  des  besoins  dans  la  mesoie 
des  dépenses  autorisées;  car,  si  par  des  éféne- 
ments  quelconques,  les  rentrées  éprouvaient  dei 
retards  plus  considérables  que  ceux  sur  lesquels 
on  aurait  compté,  et  sur  la  proportion  desqnelt 
celle  des  émissions  de  valeurs  aurait  été  aoiori- 
sée,  le  service  pourrait  manquer. 

Aussi,  Messieurs,  telle  n'est  pas  la  propod- 
tion  qui  est  fuite  par  M.  le  ministre  des  finances. 

Si,  d'une  part,  il  demande  l'autorisation  de  créer 
des  bons  royaux,  qui  ne  pourront  exister  dans 
la  circulation  quejusqu'ii  concurrence  de  140  mil- 
lions, il  demande,  en  même  temps,  la  faculté  de 
faire,  par  de  simples  ordonnances,  des  éniissioQs 
supplémentaires,  si  cette  somme  de  iiO  milliOOi 
est  insuffisante  pour  les  besoins  du  service. 

La  proposition  se  réduit  donc  à  la  demande 
d'une  autorisation  générale  et  indéflnie,  poor 
l'administration,  de  créer  et  d'émettre  des  Doni 
royaux. 

Mais,  dans  ce  cas,  la  société  et  les  Chambres, 
au  lieu  d'avoir  plus  de  garanties  qu'elles  n*en  ont 
à  présent,  en  auraient  évidemment  beaucoup 
moins.  Car,  comme  je  viens  de  l'expliquer,  les 
émissions  ont  actuellement  leur  limite  dans  cel- 
les des  dépenses  autorisées  par  les  lois. 

Si  les  ministres,  dans  l'ordre  suivi  Jusque  pré* 
sent,  ont  la  faculté  d'obtenir,  en  l^bsencedes 
Chambres,  des  suppléments  de  crédits,  ils  tien- 
nent cette  faculté  de  la  loi  pour  des  objets  l'ui- 
Îtrévus^  nécessaires^  urgents;  et  la  nécessité  qui 
eurest  imposée  de  faire  convertir  en  fois,  à  la 
plus  prochaine  session  des  Chambres,  des  ordon- 
nances qui  ont  accordé  ces  suppléments  de  cré- 
dit, donnent  h  ces  ordonnances  l'autorité  de  la 
loi,  et  imposent  à  l'administration  robligation  de 
proposer  aux  Chambres  les  moyens  de  couvrir 
les  dépenses  dont  l'approbation  leur  est  d^ 
mandée. 

Mais  dans  la  supposition  de  la  proposition»  ks 
émissions  de  bons  royaux  peuvent  être  portées 
aussi  loin  que  peuvent  le  demander  les  besoins 
du  service  :  on  n'y  met  pas  même  la  condUiœ 
que  ce  service  aura'  pour  objet  dos  dépenecs  au* 
torisées,  des  dépenses  nécessaires,  dos  dépenses 
qui  n'auraient  pu  être  prévues,  des  dépenses  ur- 
gentes. 

11  doit  bien  être  rendu  compte  aux  Chambres 
de  ces  émissions  supplémentaires  :  mais,  les  or- 
donnances qui  les  auraient  accordées  no  doivent 
point  être  converties  en  lois  :  il  ne  doit  point  être 
pourvu  aux  moyens  de  leur  donner  un  gage  sur 
les  revenus  de  I  exercice.  Car,  c'eet  évidemment 
par  erreur  que  M.  le  ministre  des  finances  a  dit 
nier  le  contraire  ;  et,  cependant,  la  plus  grande 
garantie,  la  garantie  la  plus  efllc^icc  sera  toujours 
dans  la  nécessité  d'obtenir,  «^  la  plus  prochaine 
session,  la  conversion  en  lois  des  oroonnanees 
qui  auraient  autorisé  des  dépenses  extraordi- 
naires, et  les  moyens  de  les  couvrir  :  de  manière 
3u'il  n'en  puisse  résulter  de  déficit.  En  râbsence 
e  tout  contrôle,  les  Chambres  n'auraient  même 
de  garantie,  relativement  à  la  proportion  des 
émissions  de  bons  royaux,  nue  les  déclarations 
qui  en  tueraient; faites  par  radministration. 

Et,  s'il  arrivait  jamais  qu'une  administralion 
vottltU  se  livrer  à  des  opérations  qui  n'auraient 

Sellé  autoriséespar  les  lois  defluaneesi  ou  par 
ordonnances  de  la  nature  de  cellea  qni. 
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ceptibios  (i'rliv  coiivertK's  en  lois,  l'ppolliîiil  l'oxa- 
meii,  lu  discussion  et  le  vote  des  Ctiamhres,  ces 
opérations  pourraient  être  faites  et  consommc^es, 
et  les  bons  royaux  rentrés  en  totalité,  ou  en  plus 
Çrande  ftarlie,' avant  même  que  le  compte  dût  en 
être  rendu  aux  Chambres.  Or,  ne  pourrait-on  pas 
craindre  que,  dans  quelques  circonstances,  ce 


inaperçues,  qui 

été  que  des  moyens  de  faire  des  opérations,  sur- 
tout lorsque  le  succès  ue  devrait  donner  lieu  à 
aucune  demande  de  nouveaux  crédits? 

Kt  qu'on  ne  dise  pas  ^ue,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  cet  abus  pourrait  exister. 

il  serait  au  moins  en  opposition  avec  les  lois, 
qui  n'autorisent  des  émissions  de  valeurs  de  cré- 
dit que  dans  la  proportion  des  dépenses  autori- 
sées dans  les  formes  et  avec  les  conditions  que 
les  lois  prescrivent. 

Kl,  c'est  une  différence  essentielle  ;  car,  on  ne 
peut  pas  empêcher  les  prévarications. 

Lorsqu'on  1819,  M.  le  t)aron  Louis,  alors  mi- 
jiislredes  finances,  demanda  Tautorisation  d'au^'- 
menter  de  48,900,057  francs  le  capital  de  la  dette 
(loitante,  le  projet  de  loi  exprimait  formellement 
que  le  capital  de  celte  delte  ne  pourrait,  dans  au- 
cun cas,  être  élevé  au  delà  de  la  somme  qu'il  dé- 
terminait, et  aucune  autre  disposition  n'annulait 
celte  prohibition. 


cause 

lion 

ces  qui  n'avait  eu  (|ue  des  avantages. 

Kt  alors,  pourtant,  l'actif  du  Trésor  so  compo- 
sait d'une  multitude  de  valeurs  dont  la  réalisation 
était  irês-éloignée,  et  même  fictive. 

Le  Trésor  avait  d'ailleurs,  4,700,000  francs  de 
rentes  dont  le  cours  ne  permettait  pas  de  faire  la 
négociation,  et  dont  il  fallait  cependant  remplacer 
le  capital  qui  avait  une  destination. 

La  commission  des  finances  dont  M.  le  mi- 
nistre des  finances  et  moi  faisons  partie,  et  dont 
j'avais  l'honneur  d'être  le  rapporteur,  proposait 
même  un  amendement,  d'après  lequel  la  dette 
flottante  du  Trésor  serait  liquidée  et  remboursée 
successivement  par  les  ressources  qui  y  seraient  af- 
fectées par  la  loi  des  voies  et  moyeîts  de  1819  : 
tant  nous  étions  éloignés  d'admettre  qu*il  fût 
utile  d'augmenter  la  dette  flottante  par  des 
moyens  de  crédit  de  l'espèce  de  ceux  qui  sont 
proi)Osés. 

Et  si  la  proposition  de  la  commission  ne  fut  pas 
adoptée,  c  est  que  celle  de  la  création  de  48  mil- 
lions de  valeurs  ayant  été  rejetée,  nous  ne  crûmes 
pas  devoir  y  insister. 

Je  serais  fjien  éloigné  de  faire  des  observations 
sur  une  demande  qui  aurait  pour  objet  d'obtenir 
un  crédit  pour  des  besoins  réels. 

Mais,  d'une  part,  si  les  dépenses  de  la  guerre 
d'Espagne  avaient  apporté  dans  nos  affaires  un 
accroisFeinent  de  déficit,  tel  qu'il  fallût  le  couvrir 
par  des  valeurs  de  crédit,  il  serait  bien  préfé- 
rable de  chercher  ces  valeurs  dans  un  crédit  en 
rentes,  que  dans  une  création  de  bons  royaux  à 
échéance  fixe;  soit  parce  que,  dans  le  cas  de  cir- 
constances difficiles  peu  probables,  mais  pos- 
sibles, des  valeurs  à  échéances  et  une  delte  Ilot- 
tante  considérable  pourraient  entraîner  des  em- 
barras que  ne  pn'senterait  pas  une  création  de 
rentes  qui  est  le  véritable  moyen  de  subvenir  ù 
des  dépenses  extraordinaires  de  guerre,  et  que 
dans  les  affaires  de  Tfitat,  c'est  d'ad)ord  la  sécu- 
rité et  la  facilité  qu'il  faut  recberciier  ;  soit  parce 


ijuo,  uvec  l'élévation  du  crédit,  la  négociation  de 
cette  partie  de  rentes  se  ferait  avec  avantage. 

Mais  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  se  dissimuler 
que,  dans  l'état  actuel  du  Trésor,  une  autorisa- 
tion de  création  extraordinaire  de  valeur  de  cré- 
dit n'est  d'aucune  nécessité,  d'aucune  utilité 
même,  et  ne  peut  présenter  que  les  inconvénients 
dont  j'ai  parlé. 

11  me  sera  facile  de  le  prouver,  en  ne  prenant 
pour  base  de  mes  raisonnements  que  dés  fiiits 
incontestables. 

Et,  d'abord,  je  vous  prie,  Messieurs,  de  ne  pas 
perdre  de  vue  que  j'admets,  sans  difficulté,  le 
droit  de  l'administralion ,  de  créer  des  bons 
royaux  pour  subvenir  aux  dépenses  autorisées. 
Dès  lors,  ce  ne  serait  évidemment  que  pour  la 
somme  faisant  déficit,  et  pour  laquelle  il  n'existe 
pas  de  gage,  qu'il  pourrait  être  utile  ou  néces- 
saire (le  se  procurer  des  moyens  de  service  extra- 
ordinaires que  l'administration  ne  tiendrait  pas 
du  droit  qui  lui  appartient  dans  le'  système  ac- 
tuel de  nos  finances. 

Or:  je  suppose  que  ce  déficit  qui  était  de  plus 
de  114  million?  en  1814,  qui  a  été  réduit,  par  les 
crédits  successifs  qui  l'ont  atténué,  à  G7  millions, 
doive,  comme  on  l'annonce,  être  porté  aujour- 
d'hui, par  les  dépenses  de  la  guerre  d'Espagne,  à 
140  millions. 

L'administration  a  pour  subvenir  aux  besoins 
auxquels  cette  somme  peut  donner  lieu  :  l''  celle 
dont  les  rentrées  devancent  les  payemejits,  qui 
peut  être  évaluée  à  120  millions,  et  que  je  sup- 
poserai, avec  l'administration,  n'être  que  de 
100  millions  ;  2<>  les  fonds  des  communes  qui  ex- 
cèdent 27  millions:  ceux  des  départements  de 
plus  de  2  millions  ;  les  fonds  particuliers  des  re- 
ceveurs généraux  qui  s'élèvent  à  plus  de  42  mil- 
lions, divers  fonds  frappés  d'opposition,  montant 
à  plus  de  7  millions;  les  fonds  des  canaux  dont 
les  versements  excités  par  de  gros  intérêts  ex- 
cèdent les  dépenses  de  18  millions,  et  les  excé- 
deront toujours,  etc.,  etc.  Tous  objets  que  je  ne 
porterai,  avec  l'administration,  qu  à  UO millions, 

aui  varient  par  des  versements  et  des  payements 
ivers,  mais  toujours  maintenus  à  cette  somme, 
par  une  rotation  continuelle  ;  en  tout,  210  mil- 
lions. 

C'est  avec  une  telle  avance  qui  se  renouvelle  et 
se  maintient  sans  cesse,  c'est  avec  cette  somme 
de  210  millions  que  le  Trésor  satisfera,  avec  fa- 
cilité, aux  besoins  qui  pourraient  naître  d'un  dé- 
ficit de  140  millions. 

Une  telle  abondance  de  moyensamôneraitmôme 
un  encaisse  onéreux  de  70  à  80  millions,  si  Tad- 
ministration  n'avait  pas  le  soin  de  maintenir, 
dans  les  caisses  du  Trésor,  les  effets  à  échéance 
qui  lui  sont  transmis,  par  ses  divers  comptables, 
avec  bonification  d'intérêts  dont  le  Trésor  profite, 
et  q^ui  viennent  en  atténuation  des  frais  de  négo- 
ciation. 

Ces  effets  qui  forment  une  réserve  utile  peu- 
vent encore  être  donnés  à  la  Banque,  à  l'escompte, 
ou  en  dépôt,  aux  époques  des  semestres  où  le 
ministre,  pour  éviter  une  trop  grande  accumu- 
lation de  fonds,  traite,  avec  la  Banque,  pour  leur 
payement,  moyennant  un  intérêt  convenu  pour 
les  avances  qu'elle  peut  faire  au  delà  de  la  ba- 
lance active  du  Trésor.  Ces  avances  ne  sont  que 
momentanées,  et  désormais  peu  considérables  : 
néanmoins  l'usage  est  d'en  couvrir  la  Banque  par 
le  dépôt  de  valeurs  de  portefeuille  ou  de  bons 
royaux.  J'ai  fait  voir  que  les  bous  royaux  repo- 
saient sur  les  lois  de  nuances  et  sur  la  fol  pu- 
blique, et  qu'une  loi  spéciale  qai  en  aatoriserait 
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rémission,  en  laissant  à  Tadministration  la  fa- 
culté d'un  augmenter  la  quantité,  donnerait  moins 
de  garantie  à  ces  valeurs,  qu'elles  n'en  présentent 
aujourd'hui.  Mais  si,  contre  toute  raison,  on 
pouvait,  à  cet  égard,  craindre  quelques  difficultés 
de  la  part  de  lu  Banque  qui  reçoit  ses  plus  grands 
avantages  de  ces  opérations  avec  le  Trésor,  et 
dont  l'intervention,  dans  cette  circonstance^  n*est 
même  pas  nécessaire,  il  serait  encore  facile  de 
les  faire  cesser  par  une  disposition  législative  qui 
serait  sans  inconvénients. 

C'est  surtout»  Messieurs,  sous  le  rapport  du 
changement  qu'elle  amènerait  dans  le  système 
général  de  nos  finances,  que  la  mesure  proposée 
appelle  votre  plus  sérieuse  attention. 

Elle  tend  à  établir,  parmi  nous,  le  système  des 
billets  de  TEchiquier^  qui,  comme  nos  bons 
royaux,  sont  des  bons  à  échéance,  avec  intérêt. 

votés  pour  les  dépenses  publiques,  ils  vien- 
nent ensuite  se  fondre  dans  la  consolidation. 

Mais  en  Angleterre;  c'est  le  parlement  qui  rè- 
gle rémission  des  billets  de  l'Echiquier,  qui  en 
ouvre   le  crédit,  qui  en  détermine  la  quantité. 

Mais,  en  Angleterre,  un  contrôle  indispensable 
existe;  l'Echiquier  délivre  ses  billets,  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  les  reçoivent  et  les  dépen- 
sent. 

Mais,  en  Angleterre,  l'abondance  des  capitaux 
et  les  produits  du  monopole  du  commerce  du 
inonde  viennent  atténuer  l'excès  des  dépenses 
publiques,  tandis  que,  chez  nous,  il  retomberait 
sur  la  propriété  foncière,qui  en  définitive,  en  se- 
rait acxrabiée. 

Mais,  avec  ce  moyen  trop  facile  de  dépenses, 
qui  pourtant  était  indispensable  dans  les  circons- 
tances politiques  où  1  Angleterre  s'est  trouvée 
placée,  ses  dépenses  ont,  chaque  année  excédé 
ses  revenus  de  sommes  considérables,  et  sa  dette 
s'est  élevée  à  24  milliards. 

C'est  depuis  1822,  c'est  depuis  que  l'administra- 
tion de  ce  pays  fait  les  plus  grands  efforts  pour 
rétablir  Tordre  dans  les  finances,  qu'elle  a  désor- 
mais adopté,  comme  règle  fondamentale,  le 
Srincipe  que  nous  suivons!  que,  dans  les  temps 
e  paix,  la  mesure  du  revenu  est  la  mesure  de  la 
dépense,  et  qu'elle  a  posé  celte  maxime  :  Trou- 
ver les  dépenses  de  Vanne' e  dans  le  revenu  annuel, 
sans  avoir  recours  ni  aux  emprunts  ni  à  de  nou' 
velles  taxes. 

Et  ce  serait  dans  un  temps  de  paix,  et  sans  né- 
cessité, qm'nuus  abandonnerions  ce  principe  sa- 
lutaire, en  adoptant  une  mesure  avec  laquelle  il 
serait  si  facile  de  multiplier  les  anticipations  et 
les  dépenses,  d'augmenter  et  de  couvrir  momen- 
tanément tous  lesdéticits  ;  et  que  nous  livrerions 
à  l'ordonnance,  c'est-à-dire  aux  mesures  adminis- 
tratives, le  grand-livre  de  la  dette  publique  !  Car, 
si  l'ordonnance  peut  créer  des  bons  royaux  sans 


_  grand- 
opération  mécanique  et  forcée. 

Cependant,  Messieurs,  les  dépenses  vont  conti- 
nuellement en  augmentant  ;  et  de  toutes  parts, 
nous  n'entendons  que  des  encouragements  pour 
les  augmenter  encore. 

Ce  n'est  pas  que  je  sois  opposé  aux  dépenses 
n^^cessaires  et  productives;  mais  je  suis,  en 
même  temps,  convaincu  que  celles-là  peuvent 
être  compensées  par  la  diminution  d'un  grand 
nombre  de  celles  qui  ne  sont  point  de  cette  na- 
ture, et  que  l'administration  peut  seule  opérer. 

Prcnei-y  garde,  Messieurs,  les  recettes  propres 
à  1822,  ne  coaTrent  pu  les  dépenses  propres  à 


cet  exercice,  et  cette  année,  malgré  Pabondance 
de  ses  produits,  laisse  un  déficit  de  plusieurs 
millions;  le  déhcit  de  1823  excédera  13  millions, 
indépendamment  des  dépenses  extraordinaires  de 

guerre.  On  ne  peut  encore  apprécier  les  résultats 
e  l'exercice  courant  ;  mais  le  budget  de  1825. 
sur  lequel  vous  délibérez,  établit,  lui-même,  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  dit,  un  déficit  de  plas  de  5  mil- 
lions,  qui  peut  être  augmenté  ou  diminué  par 
des  dépenses  ou  par  des  recettes  plus  considéra- 
blés  que  celles  qui  sont  prévues. 

Les  dangers  de  la  mesure  sur  laquelle  j'ki 
l'honneur  de  vous  soumettre  mes  observatioDS 
seront,  sans  doute,  bien  moins  redoutables,  si 
cette  mesure  n'est  relative  qu'au  service  de 
l'exercice  de  1825  ;  nous  devons  le  croire,  puisque 
nous  ne  pouvons  supposer  qu'une  mesure 
aussi  importante  aurait  été  insérée  au  budget,  si 
elle  devait  être  perpétuelle.  Toutefois,  les  expres- 
sions générales  dans  lesquelles  elle  est  conçue 
peuvent  encore  laisser  de  justes  craintes. 

Je  suis  plein  de  confiance  dans  M.  le  ministre 
des  finances,  et  dans  la  sagesse  de  son  adminis- 
tration ;  mais  dans  la  discussion  des  grands  inté- 
rêts publics,  il  faut  s'isoler  des  hommes,  penser 
qu'ils  peuvent  avoir  des  successeurs,  qu  ils  en 
auront  ;  il  faut  s'occuper  des  choses  et  voir  dans 
l'avenir. 

Les  explications  qu'il  croira  probablement  de- 
voir donner  à  la  Chambre,  sur  ce  point  impor- 
tant, détermineront  mon  opinion. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Roy.) 

M.  le  eonledeVIllèlef  mtnwlff  det  financée^ 

demande  et  obtient  la  parole. 

C'est  dans  le  discours  même  du  noble  pair  qu'il 
puisera  les  réponses  à  ses  objections.  Le  noble  pair 
est  convenu  eu  effet  que  sans  la  loi  projetée  rnl- 
mlnistration  avait  le  droit  de  créer  des  bons 
royaux  jusqu'à  concurrence  des  dépenses  antori« 
séès  légalement,  et  à  l'acquittement  desquelles  il 
n'avait  pas  encore  été  pourvu.  Or,  que  deiuande- 
t-on  aujourd'hui,  sinon  d'être  autorisé  par  la  loi  à 
faire  ce  qu'on  pouvait  faire  sans  elle?  Les 
140  millions,  dont  le  Trésor  se  trouve  à  découvert, 
sont  en  effet  le  résultat  des  dépenses  toutes  au- 
torisées ou  reconnues  par  la  loi,  et  dés  lors  le 
ministre  avait  le  droit  d'y  pourvoir.  Le  seul  effet 
de  l'article  6  sera  donc,  en  réalité,  d'apposer  une 
limite  aune  faculté  qui  n'en  avait  pas.  On  de- 
mandera peut-être  comment  c'est  radministra- 
tion  elle-même  qui  demande  qu'on  fixe  des  bor- 
nes à  son  pouvoir,  et  pourquoi  elle  sollicite  une 
autorisation  que  personne  ne  lui  conteste?  Ici 
quelques  explications  sont  nécessaires  sur  la  po- 
sition nouvelle  où  se  trouve  le  Trésor.  Jusqu'à 
présent  il  avait  reçu,  pour  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires  dont  il  était  chargé,  des  renies 
qu*il  avait  conservées  entre  ses  mains,  et  sous  la 
garantie  desquelles  il  avait  créé  des  bons  royaux 
pour  se  procurer  des  fonds,  et  pourvoir  au  service. 
AujounThui  ces  rentes  ont  été  vendues,  et  il  ne 
lui  reste  plus  d'autres  ressources,  pour  les  som- 
mes dont  il  esta  découvert,  que  l'émission  des 
bons  royaux  ;  mais  la  Banque,  qui  consentait  à 
prêter  ses  capitaux  sur  des  bons  royaux  garantis 
par  des  dépôts  de  rente,  consentirait-elle  à  les 
prendre  sans  aucun  gage  ?  Ses  statuts  paraissent 


ta  sanction  législative  ;  unis  en  mèmB  lempaon 
nls  voulu  demander  que  œqui  était  iBApeonbK 
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et  la  limite  posée  dann  l'arUclu  est  précisëmeat 
celle  des  besoins  rëcls  du  Trésor.  Le  nuble  pair 
Bemble  regretter  qu'au  lieu  de  rantorisalion  d'é- 
mettre des  boos  royaux,  on  n'ait  pas  demandé  an 
crédit  eu  reules.  n  reconoalt  ainsi,  ce  qui  au 
surplus  a'était  pas  conleatable,  qu'il  y  avait  né- 
cessité de  couvrir  le  Trésor  des  engafienmnts  qu'il 
avait  contractés,  ou  plutôt  di'S  payements  qu'il 
avait  déjà  faits  pour  des  services  légalement  au- 
torisés :  mais  ne  voit-on  pas  qn'avec  un  crédit 
ea  rentes,  la  latitude  accordée  au  ministre  eût  été 
plus  grande  encore,  puisque  avec  la  faculté  de 
négocier  les  rentes,  il  aurait  eu  celle  d'émettre 
des  bons  royaux,  et  qu'il  ne  demande  aujour- 
d'hni  que  cette  dernière?  En  vain  le  noble  pair 
B'eât-il  prévalu  du  rejet  d'une  proposition  sem- 
blable faite  en  1819  par  le  mmistére.  Si  la  de- 
mande d'une  émission  de  bons  rovaux  fut  alors 
repoussée,  c'est  qu'il  fut  établi  que  les  ressources 
déjà  existantes  sufSsaient  aux  besoins,  et  que 
même  elles  laissaient  un  excédant  qui  fut  em- 

Sioyé  ea  dégrèvement.  La  position  est  aujour- 
'hui  toute  différente  :  la  décision  ne  saurait 
donc  être  la  même,  et  il  y  a  nécessité  d'accorder 
l'autorisation  demandée.  Mais,  dit-on,  où  sera  la 
garantie  contre  l'abus,  puisque  l'article  ne  porte 
pas  même  que  les  ordonnances  d'autorisation 
devront  être  converties  en  loif  A  cela  le  ministre 
croit  pouvoir  répondreavec  avantage  que  la  con- 
version de  ces  ordonnances  en  loi  serait  inutile 
et  illusoire,  puisque  le  plus  souvent  l'opération 
serait  consommée,  et  les  bons  rentrés  au  Trésor 
avant  que  la  loi  pût  être  proposée.  La  véiilable 
garantie  est  dans  l'obligation  de  rendre  compte, 
et  c'est  celle-là  que  l'article  impose  au  ministre. 
La  mesure  est  donc  bonne  et  utile,  et  la  Cham- 
bre sans  doute  ne  refusera  pas  de  l'adopter.  Le 
ministre  n'ajouti-ra  qu'un  mot,  en  bnissant,  sur 
le  prétendu  déilcit  que  l'on  signale  comme  exis- 
tant chaque  année  dans  nos  finances.  Au  com- 
mencement de  l'expédition  d'Kspagne,  le  Trésor 
possédait  un  excédant  de  recette  de  47  milLons. 
Aujourd'hai  un  excédant  de  14  millions  est  déjà 
réalisé  sur  les  recettes  d'un  semestre,  et  cette 
heureuse  situation  a  mis  le  gouvernement  k  por- 
tée, non  pas  d'augmenter  les  dépenses,  mais  de 
proposer  qaelques  adoucissements  &  des  impôts 
onéreux.  La  Chambre  jugera  ai  cette  position  a 
quelque  ressemblance  avec  celle  dont  on  lui  a 
tracé  le  tableau. 

H.  le  comte  Roy  observe  çiue  le  ministre  ne 
s'est  pas  expliqué  sur  la  question  de  savoir  si  la 
disposition  de  l'article  6  est  temporaire  ou  per- 
pétuelle, et  il  insiste  pour  qu'une  déclaration 
expresse  lève  tous  les  doutes  ii  cet  égard. 

M.  le  eoHtte  de  Villèle,  miniitra  dei  finaneei, 
déclare  que  le  texte  même  de  l'article  lui  avait 
paru  ex_pliquer  d'une  manière  suflisante  le  sens 
de  la  disposition.  Ce  n'est  pas  une  autorisation 
générale  qu'il  accorde,  mais  une  autorisation 
pour  140  millions,  c'est-à-dire  pour  la  somme 
même  à  laquelle  s'élèvent  les  dépenses  dont  le 
Trésor  reste  aujourd'hui  à  découvert.  C'est  donc 
à  l'état  actuel  des  choses  que  l'article  est  seule- 
ment applicable,  et  tbaque  année  les  Chambres 
anront  à  examiner  si  une  autorisation  semblable 
est  nécessaire,  et  jusqu'à  concurrence  de  quelle 
somme,  eu  égard  aux  l>esoins  da  moment. 

U.  le  eMMte  B«y  avons  qae.  d'^irés  cette 
explication,  la  mesure  n'étaatqoe  temporaire,  U 
n'y  voit  pins  le  même  dsnger  que  si  ellB  derail 


être  considérée  comme  perpétuelle.  Hais,  à  sou 
uvia,  il  importe  toujours  Je  signaler  les  inconvé- 
nients de  ce  système,  pour  empêcher  qu'on  ne 
soit  tenté  de  le  reproduire.  S'en  rapportant  donc 
à  la  sagesse  du  minixtre  pour  éviter  i'abus  dont 
l'autorisation  demandée  pour  1825  pourrait  dfr 
venir  le  prétexte,  il  croit  devoir  néanmoins 
rappeler  en  deux  mots,  avant  que  la  Cham- 
bre délibère,  les  principales  observations  qu'il 
lui  a  soumises ,  et  qui  peuvent  se  réduire  t 
ceci  :  inutilité  de  la  mesure,  puisque  pour  fournir 
aux  140  millions  dont  ii  est  à  découvert,  le  Tré- 
sor possède  noe  ressource  de  plus  de  210  mil- 
lions- défaut  de  conditions  pour  les  émissions 
supplémentaires,  et  enfin  la  latitude  énorme  et 
sans  limites  laissée  au  ministre,  de  sorte  qu'il 
puisse  grever  l'Htat  d'une  dette  flottante  bors  de 
toute  proportion  avec  ses  ressources,  et  que 
néanmoins  il  faudra  toujours  finir  par  conso- 
lider. 

Aucune  autre  observation  n'étant  faite  sur  l'ar- 
ticle 6,  il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  7,  et  dernier  du  projet,  est  pareille- 
ment adopté  dans  les  termes  de  la  proposition, 
qui  sont  les  suivants  : 

c  Art.  7.  Toutes  contributions  directes  ou  indi- 
rectes, antres  que  celles  autorisées  par  la  présente 
loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 

Ju'elks  se  perçoivent,  sont  formellement  inter- 
ites.à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  canfcctionne- 
raient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires, sans  préjudice  de  l'action  en  répéti- 
tion, pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs, 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la 
perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action 
devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'uneautori- 
sation  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à 
l'exécution  des  articles  22  de  la  loi  du  17  aotït 
1S22  et  20  de  la  loi  du  31  juillet  1821,  reiatifsaux 
centimes  facultatifs  que  les  conseils  généraux  de 
département  sont  autorisés  à  voter  pour  les  dé- 
penses d'utilité  départementale  et  pour  les  opé- 
rations cadastrale!:,  et  des  articles  31,  39,  40,  41, 
42  et  43  de  la  loi  du  Ib  mai  1818,  relatifs  aux 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  com- 
munes. > 

La  délibération  sur  les  articles  se  trouvant 
ainsi  terminée.  H.  le  président  annonce  qu'il  va 
être  volé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  HM.  le  marquis 
d'Orvilliers  et  le  duc  de  Damas. 

U  est  procédé  au  scrutin,  par  appel  nominal, 
dans  la  forme  usitée  ponr  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  122  votants,  le  résul- 
tat du  dêpouillemenl  donne  119  suffrages  en  fa- 
veur du  projet. 

Son  adoption  est  proclamée,  an  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

La  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 


(Chambre  <\ti  P4in.|         SBCOND&  RESTAU A&TION.         (3  uAt  ISH.) 


___ ,  «*r  te  projet  de 

(orrelalif  à  la  fixation  du  bud'iet  Jcs  rrcvttvs  et 
iet  dépenses  de  t!)25  (t).  Mi^ssii^unt,  lu  projet  de 
loi  de  douanes,  [irfwntii  à  la  Cliuiiibre  tki  live 
n'ayant  pas  élé  discuté,  le  (jouverntment  se  trouve 
dans  la  m'-cessité  de  régler  par  des  ordonnances 
ee  qu'il  souliailutt  faire  eonsacrcr  par  lu  lui.  Gel 
itàl  (le  choses  rend  plus  que  jajuais  néeeii£uin;  la 
réuniufl  de  toutes  les  iuinii  ree,  Btln  d'obtenir  la 

Sanintie  la  plu»  grande  possible  de  la  sageBse 
us  ineaurea  qui  vont  être  prisi^s.  Le  conaeiT  su- 
périeai'  de  commerce,  dont  l'instilntion  et  la 
i^omposilion  ont  fait  naître  tanld'espÉramea, 
Baura  metlrn  k  prolii  ce  ([ui,  dans  Ifrt  obsi-rva- 
lions  iiui  lui  seront  soumiseR,  lui  paraîtra  digne 
d'intcrï-t. 
Le  commerce  des  soies  est,  comme  Vos  Sei- 

Sneuriiis  le  suTent,  la  source  la  plus  aliocnlantc 
e  notre  piospérité  comm'rciale.  Ivn  effet,  la 
France  produit  la  matière  première  (les  cocons) 
pour  une  valeur  de  18  millions,  et  elli^  iiroiluit 
cette  précieuse  niaiiùre  dans  des  terrains in^'rati, 
auxquels  on  ne  pourrait  demander  aucune  autre 
produrlion. 

Celle  valeur  s'accroît  de  7  millions  par  le  fi- 
lage et  le  moulinage  ;  total  :  2:*  million!). 

I)'unp  autre  part,  la  Prance  tire  de  r^tran^-er 
pour  environ  :iu  millions  de  soie. 

Ainsi  sa  fabrique  apil  sur  ù5  millions  de  ma- 
tière. 

UauB  les  industrieuses  mains  de  nos  fabricants 
de  Lïon,  de  Tours,  de  Kîmes,  d'Avipnon,  de 
Gangés,  de  Paris,  celle  muiitrf  ncoit  poub  les 
formes  les  plus  variées  un  aicroissemer.l  de  va- 
leur de  UU  à  Ub  millions,  et  ils  livrent  à  la  con- 
sommation pour  l\h  &  im  inillions  de  produits. 
L'intérieur  en  consomme  environ  3U  millions. 
Nous  en  exportons  pour  <.M)  millions,  ainsi  que  le 
l>rouvent  It-s  états  de  douanes  qui  nous  ont  étiï 
dislntiués. 

Nulle  industrie  n'appelle  donc  à  un  plu:>  haut 
degré  l'atteniiun  du  (loiivfrnenient.  et  ne  mé- 
rite davantage  l'intérêt  de  tous  les  amis  de  leur 
pavs. 

Cependant  cette  admirable  industrie,  celti'  se- 
conde source  de  prospi^ritC  iitir''"!''  et  iionimer- 
ciale,  est  mcnacét-,  sinon  de  destruction,  du  moins 
d'un  conp  lunesle. 

L'Angli-lerre,  qui  avait  toujours  paru  ne  pas 
s'occuper  de  la  fabrication  de  la  soir,  a  travaillé 
un  silence  pendant  la  dernii^re  gnerre  k  Joindre 
cette  source  nouvelle  aux  innornbrablcs  sources 
dans  lesquelleii  elle  puise  les  Irt^sors  du  monde. 
D'une  part,  elle  a  introduit  dans  l'Inde  les 
méthodes  de  lilage  qui  sunt  pratiquiH's  en  Italie. 
De  l'autre,  elle  a  donné  en  Aiiclelerre  les  plus 
urandsdévi'loppemeiits  àla  rabrie^lion  des  étuffes. 
Ses  efforts  ont  été  si  heureux  qu'en   lti'23. 


à  la'  Ciianibrr,  j'ai  i-m  il'vuir  li-i  tiirv  imptinier  i-i  Uii- 
Iriliurr  daim  i'iDtcrit  ila  luiiti  iSu  I»  FriiKc  «iqusi  j^np- 
tMitwui'  par  mi  iiaitsaiici*,  r(  d'uae  vilte  â  laqaallaj  ap- 
panieni  auixi  |mt  i«  bonliMir  qw  iai  M  fttn  ton 
■•lininiMt«">iir.  lA'-  '•-   'r   .V.  Ir  camlr  dr  Taurnvn.) 


l'Inde  lui  a  fourni  pour  36  mllliontdeioied'aiN 
beauté  remarquable,  et  qu'elle  a  pu  en  employer 
en  outre  pour  &1  millions  tirées  du  Lennt  d 
d'Italie.  Ainsi  elle  a  mis  des  soiei  sa  tBUTft 
pour  une  valeur  de  Sl^milliouB,  ludis  qo*  la 
France  n'en  a  jamais  employé  pour  plu  da 
55  millions.  Des  calculs  que  je  prétente  arae 
confiance  portent  k  150  millions  la  Tilenr  dei 
|iroduits  di!  cette  faliricalion. 

Mais  le  haut  prix  de  ces  pro>iniU  leur  farmall 
les  marctiùs  étrangers.  L'Angl-  :erre  par  UD  actt 
récent  vient  de  les  ouvrir,  ai  rtduisaut  trèa- 
seiiEiblemcnt  les  droite  qu'elle  percevait  &  1*6011(1 
des  soi<-s  pur  suite  de  cette  râduction.  Lea  IUmI* 
cants  pourront  baisser  eux-mAmes  do  8  I  10  Of'O 
le  prix  de  leurs  étoffes. 

Bnlln,  elle  a  lixé  à  une  époque  procbalw, 
3  juillet  182tl,  le  jour  où  elle  admettra,  moyeo- 
naut  un  droit,  sur  son  propre  marcbé,  noa  étolhi 
de  soie. 

De  tels  faits  parlent  aeseï  taanl,  et  tans  bm 
[«rmettre  d'en  tirer  des  conséquences,  je  lea 
livre  aux  méditations  de  Yoa  Selgneurlea,  et  apA» 
cialpmeot  de  ceux  des  nobles  pairs  qui  fmil 
partie  du  lonseil  supérieur  du  commerce. 

Je  passe  à  une  autre  branche  d'iodoiliil  dga> 
lement  importante. 

Ce  n'est  peut-être  pas  iTancer  nn  paradoia 
que  lie  dire  que  l'AiiplMterre  doit  sa  proapArilA  I 
l'abondance  de  «es  mines  de  houille. 

La  France  possède  une  égale  ricbeaie;  mais  alla 
n'a  pas  su  jusqu'à  ce  jour  la  mettre  en  oeOTi*. 

Des  conciles  de  houille  existent  dans  la  inoinl 
de  ses  dépurlements  :  elles  MHit  exploitée! 
dans  iï.  La  quantité  de  ce  combustible,  extraite 
chuqueannée,  est  de  tU  millions  deqniiuaux  n)6< 
triques  environ.  Que  celte  exploîtaltoo  Mit  eo- 
courugée.  et  elle  sera  décuplée  :  les  canaux  otK 
verts  de  toutes  parts  porteront  li  houille  anrtoas 
les  points,  et  y  feront  t>ais8er  le  prix  des  nooH 
breux  nbjetsdont  la  fabrication  exige  l'emploi  dl 
feu.  Alors  nous  pourrons  rivaliser  et  anc  TAo- 
gleterre,  et  arer  rAllemarae,  et  étendre  DOin 
commerce  extérieur  qui  langnlt.  parce  qoa  Mi 
produits  sont  trop  chers  pour  l'étranger. 

Hais  cette  industrie  est  Brrétèe  dans  soo  eaaar 
par  la  concurrence  des  houilles  étraDgéreou  U 
Iti'Igique  surtout,  dans  laquelle  la  houille  rt 
d'une  si  facile  exlraetioii  qu'elle  ne  coAta  qpa 
50  c-niimes  l'he.'tolilru  ;  la  Belgique,  qui  ne  paya 
qu'un  1é|;i'r  droit  à  l'introduction,  envole  lai 
charbons  jusqu'à  Parts,  et,  par  sa  concurteoce. 
ruine  les  t^lablissemeats  que  lea  circomianwi 
particulières  de  leur  exploitation  forcent  A  vaD* 
dn'  À  un  prix  plus  élevé.  Ses  imporUtiODi  ini^ 
vent  à  J  millions  de  quintaux  métriqaea,  le  tea 
en\-iron  de  ce  que  fa  France  entière  exploilt 
Chaque  année  elle  les  accroît,  et  leseal  bniâu  de 
tionaé  a  constaté  que  les  quantités  lalrodlilM 
dans  les  années  1U.U  à  1322  ont  étd  de 
7,-2^MJ.(MM  quintaux  métriques.  Undis  que  daBi 
les  quatre  années  précédentes  elles  D'avalant  M 
que  du  3,[i'JU,UUU  quinUux  métriques  ;  aussi  lai 
exploitations  françaises  voisines  TOisnt-elleakBrs 
ventuK  diniinuirr  proportioniiellrment* 

Sans douie,une matière  première ausdprtdenaa 
doit  être  maintenue  à  un  prix  modéré^  maJsjW 


obtiendra  ce  résultat  désirable  par  lacaotose 
nient  des  exploitations  ftwiçaisea,  qol  M  peat 
avoir  lieu  que  par  la  protection  qiu  leor  ten 


ta  houilles  étcangArei  cootinaeM  A  if'éooéUr  ri 
ibonduuneni  ran  la  Fianoa.  Ma  «sÉNaManli 
lonbenool.  et  lea  Mno^en,  akiii  «H  Mmm^ 
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rents,  nons  feroot  payer  cher  le  bon  marché  ayi-c 
lequel  ils  tioQS  endorment  maintenant  sur  notre 
intérêt  vérilJble.J'ajiiielle  l'atlention  de  la  Cham- 
bre et  celle  (les  ministres  sur  cette  grande  ques- 
tiOD  qui  Couche  tous  les  di^partemeats  houilliera  : 
ces  deruiers  reconnaîtront  que  le  droit  de  33  cen- 
times il  l'oclral  des  houilles  de  Belgique  oe  donne 
paa  à  la  France  une  sunisanlc  protection.  Kt 
sans  imilur  les  lielpes  qui  onl  ïvaypè  nos  houilles 
d'un  itroil  de  1  Tr.  78  c-,  tlsiufjeront  sans  doute 
convenable  d'accroître  le  droil  par  lequel  aos 
Ëtublissemcnts  sont  aujourd'hui  mal  défendus 
contre  de  redoutables  concurrents. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séanet  du  mercredi  4  aoit  1824, 
PaÉSlDËB  PAR  M.   LB  CHANCEUBH. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocalion  laite  sur  l'ordre  de  H-  le  pré- 
sident. 

Il  est  donné  lecture  du  procés-rerbal  de  la 
séance  d'hier  ;  l'Assemblée  en  adopte  la  rédac- 
tion. 

M.  le  comte  de  Quélen,  archeoéque  de  Paris^ 
obtient  ensuite  la  parole  pour  honorer  d'un  juste 
homma'je  (a  mémoire  de  feu  M.  U  cardinal  duc  de 
Baiisset,  enlevé  à  la  Chaml)re  le  21  juin  dernier. 
Le  noble  orateur  s'explique  en  cea  lermes  : 

Messieurs,  le  sépulcre  des  pairs  ne  se  referraf; 
point;  cliaque  année  lui  apporte  un  tribut  nou- 
veau-, il  n'est  presque  pas  uue  scssioa  où  ce 
qu'il  y  a  de  plus  noule  en  France,  après  le  trAne, 
ne  vienne  s'y  engloutir  :  et  celte  auguste  Cham- 
bre, où  BC  rendent  des  diriérenls  points  du 
rovaume  tous  1rs  genres  de  talents  et  de  gloire, 
semble  être  destinée,  aprOs  avoir  fourni  les  plua 
bcaus  modèles,  à  donner  perpétuellement  aux 
peuples  la  plus  grave  des  leçons,  celle  de  la  ca- 
doaléeCdu  néant  de  toutes  les  choses  d'ici-bas. 
Nos  éloges  eux-mêmes  n'en  sont  que  X^magnifiquc 
lémoigTiage. 

Mais  à  côté  de  cette  leçon  austère,  qui  laissi- 
aos  regrets  tout  leur  poids,  à  la  douleur  toute 
son  amertume,  il  en  est  une  autre  qui  soulage  ei 
qui  console  :  c'e?t  celle  de  l'exiimple  des  hautes 
vertus,  des  bonnes  actions,  des  services  impor- 
tants, dont  l'impression  et  l'influence  perpétuent 
rrmi  nous  la  mémoire  de  ceux  dont  nous  avons 
déplorer  la  perte,  et  les  font  vivre  longtemps 
encore  après  qu'ils  ne  sont  plus. 

Au  nombre  de  ces  hommes  justement  célébrer, 
qui  se  survivent  ainsi  t  eux-mêmes,  et  qui  ont 
placé  nu  milieu  de  nous  l'héritage  de  leur  im- 
mortalité, nous  devons  mettre  avec  confiance 
celui  dont  on  a  achevé  l'éloge  d'un  seul  trait,  en 
disant  que  la  religion,  l'Etat,  les  lettres  et  la  su- 
ciëté  le  pleurent  et  l'admirent  également.  Il  ne 
serait  pas  même  besoin  de  le  nommer  pour  vous 
le  faire  reconnaître. 

Déjà  plusieurs  de  ses  éloquents  et  nobles  amis 
ont  exprimé,  quoique  brièvement,  dans  cette  en- 
ceinte, des  re.grets  que  tons  vous  avez  partages 
avec  eux.  L'émoltnn  que  leurs  paroles  ont  coni- 
muniquëe  à  chacun  de  nous  devait  seule  m'aver- 
lir  de  ne  pas  penser  à  essayer  d'ajouter  quelque 
chose  briuipression  que  tous  avez  ressentie,  et 


qu'une  voix   timide  et  trop  peu  exercée  en  cea 
sortes  de  sujets  n'aurait  pu  qn  affaiblir. 

Gepciidanl,  pressé  par  le  besoin  de  mon  cœur, 
qui  aaiis  de  semblables  circonstances  se  fait  faci- 
Innent  illusion,  et  présume  aisément  de  ses  for- 
ci'S,  cï'daot  d'ailleurH  au  vœu  d'une  famille  que 
la  douleur  avait  égarée  dans  son  choix,  ieoB'él^is 
proposé  de  venir  aussi  déposer  au  sein  delà  Cham- 
bre l'hommage  du  resptcl,  de  l'admiration  et  de 
la  reconnaissance  que  m'inspire  la  mémoire  inef- 
Hifable  d'un  prélat  dont  les  lumières  ont  plus 
d'une  fols  guidé  mes  pas  dansdes routes  difticilcs, 
dont  les  conseils  m'ont  aftermi  dans  les  incerti- 
tudes, dontk's  bontés  ont  encouragé  ma  jeune-ssc, 
et  dont  l'amitié  même,  contrastant  avec  elle,  ne 
faisait  que  rehausser  davantage  l'éclat  des  diRUi- 
lt!»t  «'  "^  simplicité  de  la  vertu. 

tandis  que  je  mepréparais  à  écarter  pour  quel- 
ques moments  les  affaires  multipliées  et  les  tn- 
staneei  continu  elles  qui  foui  {«itoun  m'attachent 
aux  besoins  d'unegrande  église  ;  lorsque  jecroyais 
avoir  trouvé  le  loisir  que  j^avais  longtemps  pour> 
suivi,  alîn  de  livrer  mon  &me  aux  douloureuses 
mais  touchantes  méditations  où  devait  la  faire  en- 
trer sans  effort  i'examen  d'une  vie  aussi  pleine  de 
sagesse,  de  travaux  et  de  charmes  :  vie  précieuse 
et  exquise,  dont  il  ne  m'a  été  donné  de  voir  qne  les 
derniers  agréments,  dont  je  n'ai  pn  trouver  que  les 
douceurs  dernières  !  un  ami  éprouvé  du  cardinal 
de  Bausset,  et  presque  son  contemporain,  qui  l'a 
suivi  et  étudié  pas  a  pas  ;  qui  a  pu  contempler,  et 
qui  a  BU  apprécier  tout  ce  qu'il  promettait  et  tout 
ce  qu'ilaréalisé;  élève  de  cea  hommes  recomman- 
dâmes et  habiles, dont  on  ne  perd  jamais  l'amour, 
dont  on  n'oublie  jamais  les  levons;  comme  lui, 
[émoin  fidèle  des  infortunes  et  des  combats  de 
aotreBglise  gallicane,  ainsi  que  de  sa  j;loireet  do 
9on  immortel  triomphe,  cet  ami  laissait  couler  de 
■»  plume  gracieuse  et  féconde  un  hommage  que, 
de  toute  manière,  il  lui  appartenait  plus  qu'à  moi 
Je  rendre  à  l'un  de  ces  anciens  ëvèques  que  l'an- 
cien clergé  n'aurait  pas  hésité  à  mettre  aux  pre- 
miers rangs  (et  alors,  Messieurs,  ces  premiers 
rangs  étaient  pressés)  pour  le  savoir,  le  talent  de 
bien  dire,  l'art  de  bien  gouverner,  et  l'art  plus 
difficile  encore  de  faire  toujours  révérer  sa  science) 
aimer  ses  discours,  et  chérir  son  gouvernement. 
Dès  lors,  Messieurs,  il  m'a  semblé  que  ma  16- 
che  était  remplie  ou  plutôt  qu'il  ne  m'en  restait 
aucune  à  remplir,  parce  qn'il  n'y  avait  rien  de 
mieux  à  faire,  et  pour  la  satisfoction  de  la  Cham- 
bre, et  pour  la  mémoire  de  Son  Hmineoce,  et  pour 
la  consolation,  s'il  peut  y  en  avoir  quelqu'une,  de 
sa  famille  et  de  ses  nombreux  amis. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  Vos  Seigneuries, 
avant  la  clAture  prochaine  de  la  session,  que  la 
notiie  sur  Monseigneur  le  cardinal  de  Bausset, 
que  H.  l'abbé  de  Montesquiou  vient  de  publier, 
soit  lue  en  votre  présence  pour  tenir  lieu  de  tout 
autre  éloge, et  quellesoitimpriméepar  ordrede  la 
Chambre.  Je  la  remercierai  ensuite  d'avoir  bien 
voulu  me  permettre  de  réparer  ainsi  à  l'égard  da 
noble  duc  qui  m'avait  rendu  téméraire,  en  accep- 
tant, toutefois  à  son  défaut,  une  consolation  que 
j'aurais  toujours  regretté  de  loi  avoir  ravie,  et  un 
honneur  que  je  me  serais  tonjours  reprodlé 
d'avoir  usurpé  sur  lui. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  M.  l'archevêque  de  Paris.) 

Elle  ordonne  pareillement  que,  pour  satisfaire 
au  vœu  exprima  par  l'oratenr,  it  sera  immédiatt- 
I  ment  ^it  lecture  de  la  «oiic*  publiée  par  M.  rabbi 
[  dite  de  ilonitiquiou,  lur  M.  le  cardinal  de  Bnutiêt. 


[Chambre  des  Pairs.)         SKCONDE  RESTAURATION.         |i  aoûl  18*4.) 


818 

Cette  lecture  est  faite  par  le  garde  des  archives, 
sur  l'ordre  de  M.  le  président. 

Après  ravoir  entendue,  la  Chambre  ordonne  que 
la  notice  dont  il  s'agit  sera  insérée  au  procès-ver- 
bal, et  imprimée  à  la  suite  du  discours  prononcé 
par  M.  rarchevéaue  de  Paris. 

Suit  la  teneur  de  la  notice  lue  à  la  Chambre. 


NOTICE 

SUR  M.  LE  CARDINAL  DB  RAUS8BT, 
Fil  ■.  Cintâ  DB  HoansQVioo. 


Mon  respect  pour  la  mémoire  de  M.  le  cardinal 
de  Bausset.cl  le  souvenir  de  ses  bontés,  m'auraient 
fait  désirer  de  porler  mes  regrets  à  la  tribune  de 
la  Cbambredes  pairs. Mais  un  hommage  bien  plus 
honorable  devant  lui  être  rendu  par  M.  l'arche- 
vêque de  Paris,  j*ai  cru  que  la  reconnaissance  ne 
me  permettait  que  cette  simple  noti<3e  des  vertus 
qui  m'ont  laissé  une  profonde  estime,  et  qu'après 
un  si  digne  éloge,  une  douleur  si  généralement 
sentie  pouvait  seule  se  faire  entendre  encore. 

En  effet,  tout  ce  qui  aime  dans  la  religion  les 
vertus  qui  honorent  le  plus  son  ministère,  la  sa- 
gesse, la  bonté,  et  cette  dignité  même  qui  n'est 
que  le  sentiment  habituel  de  nos  devoirs  ;  tous 
ceux  qui  appellent  aux  grands  intérêts  de  l'Etat 
ces  esprits  éclairés  que  la  passion  n'abuse  jamais, 
etque  la  raison  conduit  toujours;  ceux  qui  recher* 
chent  dans  les  lettres  l'amour  de  la  vertu,  et  les 
talents  qui  en  inspirent  le  goût  ;  ceux  qui  aiment 
enfin  ces  nobles  caractères,  dont  aucune  circon- 
stance n'ém(*ut  le  courage  et  n'élùve  la  modestie,  et 
qui  attirant  tout  à  eux  par  leur  douceur  et  l'agré- 
ment de  leuresprit,  n'admeltent  cependant  que  les 
amitiés  les  plus  honorables,  et  les  sentiments  les 

S  lus  élevés,  conserveront  la  mémoire  du  cardinal 
e  Bausset,et  le  proposeront  longtemps  comme  un 
modèle. 

Il  naquit  à  Pondichéry,  dont  son  père  était 
gouverneur;  et  quoiqu'il  n'y  eût  passé  que  les  pre- 
mièrei)  années  de  son  enfance,  il  parut  en  rappor- 
ter raménité  particulière  à  ces  heureuses  contrées. 
La  douceur  de  ses  mœurs  et  la  facilité  de  son  es- 
prit le  dispost^rent  à  entrer  dans  un  état  qui  atti- 
rait à  lui  tous  les  talents  et  toutes  les  vertus.  Il  s'y 
fit  assez  remarquer  pour  qu'on  lechargeditdetrèâh 
bonne  heure  de  laconduitod'undiocèsesur  lequel 
le  gouvernement  avait  des  vues  particulières.  La 
safscsse  qu'il  montra  le  fit  bientôt  choisir  pour  un 
évêché,  qui  demandait  toutes  ses  lumières,  avec 
tous  les  dons  qu'il  avait  reçus  de  la  nature. 

Le  diocèse  d'Alais  est  placé  au  milieu  de  ces 
montagnes  des  Cévenncs,  que  nos  discordes  ont 
rendues  trop  rélèbres,  et  que  leurs  malheurs,  ni 
nos  rcfrrcts  n'ont  pu  ramener  au  sein  de  notre 
Eglise.  Que  doitêtre  leministère  d'un  évêque?Que 
peut-il  même  auprès  de  ces  cœurs  irrités  qui  re- 
fusent d'entendre  sa  voix,  qui  redoutent  sa  puis- 
sance, qui  se  métlent  de  ses  bienfaits,  et  qui  sem- 
blent avoir  pour  premier  dogme  de  s'éloigner  de 
lui? 

Mais  tel  est  le  caractère  de  la  religion  catholique 
et  (le  ses  véritables  ministres,  de  ne  voir  dans  tous 
les  hommes  que  les  enfants  d'un  même  Dieu, 
dont  lui  seul  s'est  réservé  la  justice,  et  dont  les 
égarements  ne  doivent  être  qu'une  raison  nouvelle 
de  les  plaindreet  de  les  secourir.  Les  sectes  oat  be- 
soin de  hatr  ;  elles  ae  se  suatiennent  même  que  par 
ce  pénible   sentiment;  mais  la  vraie  religion 


abonde  en  charité,  et  ne  peut  subsister  sans  elle. 

Cette  maxime,  que  le  cardinal  de  Bauasel  trou- 
vait déjà  dans  son  cœur,  fut  la  règle  de  aoa 
épiscopat  ;  un  abord  également  fkcile^  une  même 
obligeance,  une  charité  qui  ne  distinguait  qpe 
les  plus  malheureux,  une  recherche  cootinoelle 
des  moyens  de  réunion;  les  assemblées,  lea 
écoles,  les  affaires  publiques,  tout  ce  qui  poovail 
éteindre  ces  funestes  divisions  était  emplovjL 
Déjà  ces  cœurs  ulcérés  se  rapprochaient.  Ils 
célébraient  cet  esprit  si  conciliaot,  qui  parlait 
peu  de  religion,  et  qui  la  voyait  toujours  ;  et  ai 
la  trop  courte  durée  de  ce  ministère  de  paix  ne 
put  pas  ramener  dans  le  sein  de  l'Eglise  celte 
portion  égarée,  elle  lui  rendit  du  moins  ce  cmrae» 
tère  de  bonté,  qui  est  son  plus  bel  ornement,  el 
qui  lui  assure  le  respect  de  ceux  même  qui  ne 
vivent  pas  sous  ses  lois. 

Les  autres  objets  d'utilité  publique  occapaient 
en  même  temps  l'évêque  d'Alais:  il  obtenait da 
Roi  une  belle  école  militaire  pour  la  marine  ;  il 
recherchait  avec  les  principaux  habitanta  les 
moyens  de  porter  l'aisance  et  la  dvillsatioa  dans 
ces  montagnes  ;  il  les  faisait  percer  de  bellea 
routes  et  se  servait  de  toute  son  infloenoe  au 
Etals  de  la  province,  pour  en  accroître  la  praa- 
périté. 

Le  diocèse  d'Alais  faisait  partie  de  cea  céUbrea 
Etats  de  Languedoc,  dignes  à  jamais  da  noa 
souvenirs  et  de  nos  regrets.  Une  réunion  formée 
des  évêques,  des  principaux  membres  de  la 
noblesse,  et  de  tout  ce  que  les  villes  avalent  de 
plus  éclairé,  venait  chaque  année  éCodter  lea 
besoins  de  la  province,  rechercher  loua  lea 
moyens  d'étendre  son  commerce,  de  favoriser 
son  industrie,  et  d'augmenter  la  fortune  du 
peuple  en  améliorant  ses  mœurs.  Là  se  tronvait 
la  véritable  aristocratie,  n'ayant  d'antres  aenti- 
ments  que  celui  de  ses  devoirs,  et  sana  antrea 
prétentions  que  le  zèle  du  bien  public.  Que  de 
prodiges  en  ont  été  le  fruit  I  Une  province  ai 
éloignée,  remplie  de  tant  de  montagnes  et  de 
pays  incultes,  qui  ne  trouvait  pas  même  vn 
abri  dans  la  mer  qui  l'environne,  est  devenue 
une  de  nos  plus  riches  contrées.  \À  joncticm  dea 
deux  mers,  un  port  assuré,  malgré  loua  lea 
obstacles  de  la  nature;  toutes  les  montagnea, 
toutes  les  communes  ouvertes  par  des  ronles 
magnifiques,  les  cultures  animées,  les  manoflu)- 
tures  encouragées;  la  richesse  de  rAngletem 
faisant  de  vains  efforts  pour  lui  enlever  le  com- 
merce du  Licvant,  les  villes  embellies  dea  plaa 
beaux  monuments  ;  voilà  ce  que  nous  avona  va  ; 
voilà  ce  qui  doit  exciter  notre  émulation  et  mé- 
riter à  jamais  notre  reconnaissance. 

Ce  fut  dans  cette  célèbre  école  que  l'évêque 
d'Ahiis  acquit  ces  connaissances  d^adminialra- 
tion,  et  cette  science  du  gouvernement  qn*on 
remarquait  en  lui.  C'était  tk  qu'il  concertait  lea 
établissements  utiles  qu'il  venait  reporter  dana 
son  diocèse.  Ses  talents  s'y  firent  bientêt  con- 
naître. 11  fnt  chargé,  dès  la  seconde  année,  de 
porier  au  Roi  les  cahiers  de  sa  province.  On  ae 
souvient  encore  de  ses  discours  pleins  de  cetla 
respectueuse  confiance  que  nos  rois  ont  tonjoars 
autorisée,  mais  dont  le  clergé  avait  surtout  con- 
servé la  tradition.  Celui  qu'il  adressa  à  Madame 
Elisabeth  excita  une  sorte  d'enthousiasme.  Cette 
princesse  qui.  au  milieu  de  tant  de  vertus,  se 
flattait  de  les  dérober  au  public,  ne  pntapprendre« 
sans  rougir,  qu'elles  avaient  pénétré  dana  noa 

Êrovincea  les  plus  éloignées  ;  elle  se  tronhla,  et 
L  dêlicatesae  de  l'éloge  contant  1  son  entama, 
témoigna  mieaz   qnvwane  r^iionae  né  poc- 
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yait  le  faire,  que  l'orateur  avait  pénétré  toute  la 
pureté  de  son  cœur. 
Mais  ces  temps  heureux  allaient  bientôt  dis- 

{>arattre  ;  la  Révolution  approchait,  et,  avec  elle, 
'annonce  de  tous  les  désordres.  La  licence  des 
mœurs  qfi'eWe  cachait  sous  les  dehors  de  la  liberté, 
mais  qui  était  le  seul  bien  dont  son  caeur  fût 
avide,  devait  une  haine  particulière  à  la  religion 
si  contraire  à  ses  maximes  et  à  ses  ministres, 
dont  elle  ne  se  flattait  pas  d'arrêter  le  zèle.  On 
sait  jusqu'où  elle  a  porté  ses  fureurs  :  la  plupart 
des  prêtres  qui  n*ont  pas  pu  aller  cbercner  un 
asile  chez  les  nations  étrangères  sont  devenus 
ses  victimes  ;  les  infirmités  qui  ont  accablé  de  si 
bonne  heure  M.  le  cardinal  de  Bausset  ne  lui  per- 
mirent pas  de  sortir  de  France.  Personne  cepen- 
dant n'avait  plus  prévu  les  malheurs  de  la  Révo- 
lution ;  il  les  annonçait  à  ses  diocésains,  dans  les 
écrits  qu'il  leur  adressait;  mais,  résigné  à  son 
sort,  il  attendit,  sans  s'émouvoir,  la  destinée  ré- 
servée à  tous  les  gens  de  bien. 

Il  fut  bientôt  arrêté  et  mis  dans  une  prison  de 
Paris  ;  ce  fut  là  qu'il  montra  combien  la  religion 
et  la  sagesse  donnent  de  courage.  Tandis  que 
celui  des  autres  victimes  s'affaiblissait  sous  ces 
longues  et  cruelles  épreuves,  le  sien,  au  con- 
traire, conservant  sa  dignité  épiscopale,  atten- 
dait, sans  la  craindre  et  sans  la  braver,  la  mort 
qui  lui  était  réservée.  C'était  un  spectacle,  qui  n'a 
point  été  oublié  par  ses  compagnons  d'infortune, 
de  voir  un  évêaue,  si  assuré  de  périr,  donner  avec 
cette  liberté  d'esprit  ses  soins  et  son  ministère 
à  tout  ce  qu'il  pouvait  secourir,  et  attendre  la 
mort  sans  aucune  ostentation,  mais  sans  aucune 
faiblesse. 

Un  iour  même  que  toutes  ces  victimes  étaient 
au  réfectoire,  arrivent  des  membres  du  tribunal 
révolutionnaire  qui  ordonnent  de  se  lever  et  de 
crier  :  Vive  la  République  l  Tout  le  monde  se  sou- 
met; une  seule  table  reste  assise,  et  garde  le 
silence  :  c'était  celle  dcf  l'évêque  d'Âlais.  Ces  mi- 
sérables la  remarquent  ;  ils  s'en  approchent,  et 
renouvellent  le  même  cri  ;  on  obéit  encore,  et 
l'évêque  d'Âlais  ne  cbang[e  pas  de  maintien.  La 
vertu,  pour  la  première  fois  peut-être,  en  imposa 
à  ces  hommes  de  sang  ;  ils  se  retirèrent,  marquant 
sans  doute  leurs  premières  victimes,  mais  n'osant 
pas  les  outrager. 

Cependant  la  Providence  ne  voulut  pas  que  ce 
beau  caractère  succombât  dans  ces  jours  de  déso- 
lation; elle  le  réservait  pour  adoucir  la  plus 
grande  plaie  qu'ils  avaient  faite  à  la  France.  Il 
trouva  l'Eglise,  en  sortant  de  prison,  dans  Tétat 
le  plus  déplorable.  Les  autres  classes  de  la  société 
avaient  obtenu  quelque  repos  ;  mais  le  sort  du 
clergé  était  le  même.  On  poursuivait  les  prêtres 
dans  les  provinces;  tout  était  permis  contre  eux; 
le  meurtre  même  n'en  était  point  puni,  et  s'ils 
n'éprouvaient  pas  la  même  persécution  dans 
la  capitale,  ce  n'était  qu'au  prix  des  ser- 
ments les  plus  odieux  qu^n  en  tolérait  le  mi- 
nistère. 

L'évêque  d'Alais  pouvait  seul  porter  quelque 
secours  à  une  Eglise  si  désolée.  Son  premier  soin 
fut  d'appeler  auprès  de  lui  ce  digne  supérieur  do 
Saint-Sulpice,  M.  Emeri,  échappé  comme  lui  du 
naufrage.  Ces  deux  caractères  étaient  faits  pour 
se  réunir.  Même  sagesse,  même  doctrine,  même 
connaissance  des  hommes  et  des  temps.  Mais  que 
d'efforts  il  leur  fallut  tenter  pour  échapper  à  un 
ffouvernement  si  oppresseur  1 11  fallait  en  prévoir 
les  funestes  projets,  donner  aux  pasteurs  une 
règle  de  conduite,  exciter  le  zèle  des  plus  effrayés, 
calmer  l'ardeur  indiscrète,  réunir  tout  ce  qui 


s'était  séparé  :  il  fallait  rechercher  dans  ce  même 
gouvernement  les  âmes  timides  qui  avaient  con- 
servé quelques  sentiments  de  piété  ou  d'huma- 
nité. Il  fallait  mériter  leur  confiance,  animer  leur 
faiblesse.  11  fallait  enfin  la  bonne  renommée  de 
ces  deux  collaborateurs,  pour  désarmer  un  gou- 
vernement si  ennemi,  et  qui  portait  l'impiété  jus- 
qu'au fanatisme. 

Ainsi  la  religion  sortait  de  ses  ruines  ;  les  tem- 
ples se  rouvraient  dans  les  villes;  les  prêtres 
parcouraient  les  campagnes;  les  jours  heureux 
ne  paraissaient  point  encore,  mais  ils  s'an- 
nonçaient; et,  après  tant  de  malheurs,  c'était 
beaucoup  de  pouvoir  concevoir  des  espérances. 

Peu  de  temps  après,  parut  le  concordat  de 
Pie  VU,  époque  mémorable  où  l'on  vit  la  plus 
belle  Eglise  de  la  chrétienté  anéantie  par  une  bulle 
du  Souverain  Pontife.  Dirai-je  qu'il  en  eut  le 
droit  ?  A  Dieu  ne  plaise,  si  on  le  sépare  des  cir- 
constances !  Nous  savons  que  les  évéques  com- 
posent avec  le  Souverain  Pontife  cet  apostolat  à 
aui  Dieu  a  remis  le  soin  de  son  Eglise.  La  chaire 
e  saint  Pierre  en  a  la  primauté,  et  non  pas  la 
souveraineté.  Mais  il  est  des  temps  d'anarchie  où 
toutes  les  puissances  se  trouvent  investies  d'un 

Eouvoir  absolu,  par  l'empire  des  circonstances, 
e  serait  un  blasphème  oe  dire  que,  lorsqu'une 
population  immense  se  trouve  privée  des  secours 
de  la  religion  par  l'éloi^nement  de  ses  pasteurs 
légitimes,  l'Eglise  soit  sans  pouvoirs  pour  lui  en 
donner.  Son  chef  les  acquiert  tous  alors;  et  cest 
dans  ces  circonstances  qu'il  doit  se  rappeler  ces 
divines  paroles  :  fiosce  oves  meas. 

Telle  fut  l'opinion  du  cardinal  de  Bausset,  et 
nous  pouvons  dire  qu'elle  est  devenue  celle  de 
toute  l'Eglise.  Mais  combien  nous  eûmes  à  déplorer 
que  cette  grande  entreprise  s'exécutât  sans  re- 
courir à  ses  lumières,  et  sans  même  le  consulter  ! 
Gardons-nous  de  jeter  le  moindre  bl&me  sur  le 
vertueux  pontife  qui  gouvernait  alors  l'Eglise  :  sa 
piété,  son  courage,  ses  malheurs  l'ont  rendu  à 
jamais  sacré  pour  nous.  Disons  au  contraire  que  la 
droiture  de  son  cœur  l'empêcha  de  soupçonner 
les  manœuvres  de  son  adversaire.  11  ne  crut  pas 

Su'une  si  grande  puissance  pût  recourir  à  l'arti- 
ce.  Mais  comment  le  négociateur  chargé  de  ses 
pouvoirs  ne  chercha-t-il  pas  quelque  appui,  ou 
quelque  secours?  Comment  ne  pas  consulter  cet 
évêque  d'Alais,  dont  la  sagssse  avait  pu  conserver 
tout  ce  qui  nous  restait  encore  T  II  se  crut  assez 
habile  pour  connaître  ce  pays  inconnu  ;  il  osa 
traiter  seul  avec  un  homme  qui  avait  abusé  toute 
l'Europe,  et  se  laissant  effrayer  par  de  vaines 
menaces,  il  se  glorifia  d'avoir  terminé  cet  ouvra^^e 
informe  qui  devait  faire  naître  tant  de  difficultés 
et  donner  tant  de  chagrins  à  ses  auteurs. 

Ainsi  périt  en  France  cet  illustre  épiscopat  dont 
les  lumières,  la  sagesse  et  tant  de  services  ren 
dus  semblaient  mériter  une  autre  destinée.  Evé- 
ques toujours  français,  jamais  ils  ne  laissèrent 
arriver  jusqu'à  nous,  ni  ces  sanglantes  querelles 
du  sacerdoce  et  de  Tempire,  ni  ces  fausses  doc- 
trines qui  font  un  principe  de  discorde  d'une 
religion  qui  veut  tout  réunir.  Jaloux  au  contraire 
de  tous  les  droits  de  la  couronne  et  de  ceux  de  la 
nation,  ils  surent  si  bien  tempérer  ce  qu'ils  de- 
vaient à  l'Etat  et  ce  qu'ils  devaient  à  l'Eglise, 
qu'un  grand  pape  disait  qu'ils  connaissaient  seuls 
les  droits  de  la  papauté,  tous  les  autres  accordant 
trop  ou  trop  peu.  Leur  maxime  était  que  la 
religion  est  toujours  sainte  ;  et  que  si  elle  occa- 
sionne quelque  désordre,  la  faute  en  est  aux  mi- 
nistres et  jamais  au  ministère.  De  là  cette  sou- 
mission aux  lois,  ce  respect  pour  la  oujesté 
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royale^  ces  égards  pour  tontes  les  autorités  ;  de 
là  encore  cette  sagesse,  cette  piété  si  éclairée,  ce 
gouvernement  si  paternel.  Je  nesais  quelle  réunion 
se  trouvait  en  eux  des  vertus  de  leur  état  et  de 
celles  de  la  société  :  c'était  la  dignité,  le  main* 
tien,  le  savoir  d'un  évéque,  unis  à  la  politesse, 
«^  l'esprit  cultivé  et  à  la  conuaissance  du  monde. 
Leurs  maisons  ouvertes  à  toutes  les  conditions 
semblaient  destinées  à  leur  apprendre  les  vertus 
de  rhonnéte  homme,  et  celles  de  Thomme  reli- 
gieux. Tous  ces  mérites  n'étaient  point  emprun- 
tés ;  OD  les  a  vus  dépouillés  de  leurs  dignités  et 
de  leurs  fortunes,  et  toute  TËurope  a  admiré  leur 
vertu  :  ils  ne  sont  plus...  Puissent  leurs  dignes 
successeurs  nous  conserver  leurs  principes  et 
leurs  exemples,  et  consoler  nos  regrets  en  réali- 
sant toutes  nos  espérances  ! 

Le  cardinal  de  Bausset,  en  voyant  la  destruc- 
tion de  ce  corps  épiscopal  dont  il  avait  été  une 
portion  si  honorable,  se  retira  à  la  campagne.  De 
^Tandes  souffrances  i*y  attendaient  ;  mais  pour 
charmer  ses  douleurs  et  honorer  sa  retraite,  il 
troncut  le  projet  d'écrire  la  vie  d*un  de  nos  plus 
grands  éveques,  de  cet  illustre  Fénéloo,  dont  le 
seul  nom  porte  avec  lui  tout  le  charme  de  la 
yertu.  Personne  n'était  plus  digne  de  faire  con- 
naître cette  piété  si  touchante,  cette  imagination 
si  facile,  et  celte  gràce  d'esprit  et  de  goût  qui  n'a 
point  encore  son  égale;  cependant  rentre()rise 
paraissait  bien  grande  avec  de  telles  infirmités. 

Fénélon  avait  jeté  un  si  grand  éclat  dans  ses 
diverses  fortunes  ;  son  éducation  du  dlic  de 
Bourgogne  avait  laissé  tant  de  souvenirs;  ses  cha- 
grins tant  d'intérêt ,  ses  écrits  tant  de  renommée, 
que  son  histoire  semblait  demander  tout^  la  force 
et  tout  le  brillant  de  la  jeunesse  pour  satisfaire 
Tattente  du  public.  Cependant  elle  ne  fut  pas 
trompée.  Fénélon  reparut  dans  le  monde  tel  que 
chacun  se  l'était  figuré*,  c'était  sa  piété,  sa  dou- 
ceur, l'élévation  de  son  âme,  et  toujours  sa  grâce 
naturelle.  11  n'y  a  rien  dans  ce  bi'l  ouvrage  qui 
ne  donne  un  même  plaisir  au  lecteur.  On  se  plaît 
aux  premiers  essais  de  cette  imagination  inspi- 
rée, qui  donne  déjà  de  l'éclat  aux  plus  simples 
amusements  de  la  jeunesse;  on  s'attendrit  et  on 
la  vénère  dans  les  missions.  On  voit  la  cour  de 
Louis  XIV  étonnée  et  ravie  de  cette  variété  de 
rx)n naissances,  de  cette  élégante  simplicité,  de 
cet  esprit  si  naturel,  qui  semble  seulement  animé 
par  la  vertu  ;  on  le  suit  auprès  de  son  élève,  et 
on  ne  se  lasse  point  d'admirer  cette  connaissance 
(les  hommes,  et  ce  travail  prodigieux  pour  refon- 
dre cette  fâcheuse  nature  et  Taire  sortir  de  cet 
abime,  selon  l'expression  de  Saint-Simun,  un 
princequi  devait  être  les  délices  du  genre  humain. 
On  se  plaît  surtout  avec  ces  amis  si  tendres  et  si 
rhers  qu'aucune  disgrâce,  aucune  absence  ne 
purent  ravir  à  Fénélon;  on  bu  réunit  à  eux  pour 
reatendre,  et  comme  eux  on  se  sent  entraîne  par 
ce  langage  enchanteur,  nar celte  mysticité  même 
qui  semble  ramener  rélo<|uence  à  sa  première 
origine,  au  culte  des  dieux.  On  gémit  avec  eux 
sur  cette  séparation  cruelle,  et  on  se  réunit  en- 
core à  eux  pour  en  parler,  pour  lire  et  relire  ce 
qu'on  peut  en  recevoir,  ou  ce  qu'on  peut  en  ap- 
prendre. 

Tel  est  le  charme  de  cette  vie  de  Fénélon;  ce 
n'est  pas  son  histoire  que  l'auteur  nous  présente, 
c'est  sa  personnt»  qu'il  reproduit  pour  nous,  avec  le 
choix  le  plus  heureux  de  tout  ce  qui  peut  uous 
plaire  davantage  ;  mais  ce  qui  excite  le  plus  vif 
iQtérétp  et  qui  semblait  au  contraire  devoirafOiger 
le  lecteur,  c'est  cette  déplorable  afTaire  du  quié- 
ttsoM^  où  las  deuxplas  beaux  génies  de  ce  grand 


siècle  osèrent  mesurer  leurs  forces  *,  disons  mienx 
où  ils  payèrent  Tun  et  Tautre  le  tnbot  à  la  faible 
humanité  ;  Fénélon  ne  pardonnant  pas  à  Bossaet 
de  ne  pas  juger  de  sa  doctrine  par  la  pureté  de 
son  cœur;  et  Bossuet  s*irritant  de  la  résistance 
de  son  adversaire  à  la  force  de  sa  raison  et  â 
l'évidence  de  ses  preuves.  Cette  querelle,  dis-jet 
est  racontée  avec  un  talent  supérieur,  et  tel  quon 
le  chercherait  peut-être  en  vain  dans  tous  nos 
autres  historiens;  les  personnages  sont  en  scène; 
leur  doctrine  si  subtile  n'a  rien  qui  étonne  le  !«>• 
leur  :  on  les  suit  à  Rome,  à  la  cour  de  Louis  XIT, 
dans  le  cabinet  de  madame  de  Maintenon.  G*est 
un  véritable  drame  où  l'intérêt  se  renouvelle  sans 
cesse;  celui  qui  parait  vaincu  se  relève  avec  plus 
d'éclat;  on  ne  sait  jamais  à  qui  doit  rester  b 
victoire,  et  quoique  le  dénoûment  soit  connu  de 
tout  le  monde,  on  l'attend  avec  inquiétude,  et  on 
en  doute  toujours. 

Cette  vie  de  Fénélon  fut  si  bien  accueillie  dn 
public,  et  le  cardinal  de  Bausset  fut  si  heureux 
de  voir  renaître  le  goût  des  lectures  aolidus  et 
édifiantes,  qu'il  n'hésita  pas  à  entreprendre  Thii- 
toire  de  ce  grand  Bossuet,  le  plus  beau  génie  de 
son  temps,  et  peut-être  de  tous  les  siècles.  L'en- 
treprise était  grande  et  digne  de  son  auteur  :  il 
ne  s'agissait  pas  seulement  de  reproduire  œCte 
haute  théologie,  et  cette  belle  éloquence»  qui 
n'ont  prrdu  de  leur  renommée;  il  fallait  en  fure 
connaître  le  système  et  la  grande  politique;  il 
fallait  surtout  faire  connaître  le  beau  caractère 
de  Bossuet.  (^e  grand  homme  était  presque  ifçnoré 
du  public:  on  admirait  ses  écrits;  on  rendait  jus- 
tice â  sa  vertu  ;  mais  on  ne  connaissait  plus  ni  le 
grand  objet  de  ses  travaux,  ni  le  sèle  éclairé  qui 
n'avait  cessé  de  le  conduire.  M.  le  cardinal  de 
Bausset  leur  a  rendu  leur  premier  éclat,  et  on 
peut  dire  que  Bossuet  a  reparu  dans  tonte  sa  gran- 
deur. 

Nous  voyons  d'abord  que  cette  haute  tbéolode 
ne  se  proposait  pas  seulement  d'affermir  la  Toi 
des  catholiques;  quelque  chose  de  plui  grand 
était  en  elle.  Bossuet  voulait  terminer  ces  innes- 
t4'B  discordes  qui  avaient  causé  en  Europe  tant 
de  ravages,  et  ramener  toutes  les  églises  nrotee- 
tantes  au  sein  de  TËglise  catholique.  Le  dessein 
en  avait  été  concerté  avec  Louis  XIY;  et  M.  le 
cardinal  de  Bausset  nous  le  développe  en  nous 
expliquant  cette  théologie  si  relevée  qui  n*en  fut 
que  rexécution. 

Ainsi  il  nous  apprend  que  Vexpositian  de  ladoe- 
trine  chrétienne,  dont  la  simplicité  causa  tant  de 
surprise  aux  écoles  protestantes,  n'était  destinée 
qu'a  les  désabuser  sur  les  prétendus  dogmes  dont 
ils  nous  accusaient  de  faire  des  articles  de  foi  et 
de  les  rapprocher  ainsi  de  nous. 

Les  fameux  articles  des  libertés  de  l'Bgliae 
gallicane  n'avaient  pas  pour  objet  d'affranchir  la 
couronne  de  nos  rois,  des  prétentions  surannées 
dv  la  cour  de  Home;  mais  oe rassurer  les  princes 
protestants  contre  ces  mêmes  prétentions,  et  de 
leur  montrer  que  leur  indépendance  ne  pîouvait 
pas  été  compromise  en  revenant  à  nous. 

Le  grand-ouvrage  de.4  Variations  qui  fut  regardé 
ajuste  titre  comme  la  plus  belle  production  de 
Bossuet,  ne  devait  [tas  8(>ulement  établir  la  supé- 
riorité de  notre  croyance  sur  celle  des  églises  dis- 
sidentes; il  était  dans  Tesprit  de  son  auteur  le 
rompténient  de  sa  grande  et  vertueuse  cntn'prise. 
Bosquet  voulait  leur  montrer  qu  ayant  varie  aans 
cesse  dans  leurs  professions  de  foi,  et  n'ayant  pas 
encore  un  corits  de  doetrine,  leur  éttlise  n'était 
pas  formée  ;  qu'ils  n'avait  donc  cesse  d'apparte- 
nir à  la  nôtre  ;  qu'ils  pouvaient  avoir  des  réfar- 
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mes  à  demander,  sur  lesquelles  on  devait  s'entea- 
dre;  maie  que  1  objet  essentiel,  la  profeREioQ  de 
foi.  De  aouB  sëparantpaseucare,  ils  étaient  loa- 
jours  enfanta  de  l'Eglise  romaine,  et  que  rien  ne 
pODTait  les  empëctier  d'y  rentrer. 

Nous  voyons  ca  môme  temps  Bossuet  ouvrant 
des  conférences  avec  Leibuilï,  et  poursuivant  son 
même  dessein  avec  un  zèle  et  une  franchise  qui 
ne  laissent  aucun  doute  sur  les  espérances  qu'il 
avait  conçues  ;  mais  ce  qui  charme  dans  ce  pro- 
jet, c'est  la  douceur  évangélique  de  Bossuel-  Il 
veut  qu'on  ne  procède  que  par  la  douceur  et  par 
la  persuasion.  Son  inaixoaCion  s'enflamme  eu 
apprenant  les  rigueurs  exercées  contre  ses  frères 
errants  :  il  se  plaint  an  Hui,  il  se  plaint  aux  mi- 
nistres, il  s'adresse  k  toutes  les  autorités  ;  jamais 
la  cause  de  l'humanité  ne  fut  plus  saintement 
vengée.  Mais  qui  n'a  pas  connu  ct-s  excès  d'un 
séle  indiscret  que  l'ambition  et  l' amour-propre 
excitent  encoret  Ils  surent  rendre  inutiles  les 
Intentions  de  Louis  XIV  et  tous  les  efforts  de  Ros- 
Buet.  Hais  comment  ne  pas  admirer  ce  urand  évo- 
que qui  embrasse  dans  sa  charité  les  plus  ^ands 
intérêts  de  l'Eglise  et  de  l'Etat;  qui  ne  veut  y 
employer  que  son  génie,  et  rejette  rout  ce  qui  est 
indigne  de  son  grand  cœur? 

Tel  est  le  Bossuet  que  le  cardinal  de  Bausset 
nous  a  fait  connaître,  et  ce  beau  caractère  n'est 

fas  le  fruit  de  son  enthousiasme  pour  son  héros, 
1  ressort  des  preuves  sans  nombre  dont  cette 
histoire  abonda.  On  peut  dire  que  cet  ouvrage  est 
écrit  avec  la  loyauté  de  Bossuei,  et  c'est  le  grand 
mérite  qui  le  distingue  ;  on  y  retrouve  sans  doute 
cette  érudition  qui  rend  facile  ans  lecteurs  l'in- 
teltlgence  de  toutes  ces  grandes  doctrines  ;  cette 
connaissance  des  temps,  cette  élégance  de  style, 
cet  art  des  transitions,  qu'on  avait  déjà  remar- 
qués dans  la  vledeFénélon;  mais  ce  qui  surpasse 
tous  les  mérites  littéraires,  c'est  de  nous  avoir 
rendu  Bossuetavec  toute  sa  générosité  et  la  bonté 
de  son  cœur  ;  c'est  de  nous  avoir  appris  que  la 
vertu  seule  pouvait  inspirer  un  si  beau  génie  ; 

Ju'fllle  en  lit  un  grand  évéque,  un  grand  homme 
'Elat,  un  prodifje  d'éloquence,  parce  qu'il  n'y  a 
rien  qu'elle  ne  puisse  atteindre,  quand  la  religion 
lai  donne  sa  force  et  sa  grandeur. 

Cette  belle  vie  de  Bossuet  devait  terminer  la 
carrière  littéraire  du  cardinal  de  Bausset,  mais 
non  pas  les  travaux  de  son  épiscopat.  Les  beaux 
jours  de  la  Restauration  arrivaient,  et  ils  rame- 
naient avec  eux  quelques  anciens  coljéeucs  échap- 
Cés  au  ravages  du  temps  et  à  leurs  infortunes. 
la  rentraient  chargés  d'années  et  de  fatigues,  tels 
que  ces  évéques  de  la  primitive  Eglise,  montrant 
les  cicatrices  honorables  que  leur  lèle  leur  avait 
méritées.  Ils  redemandaient  leurs  églises  qui  ne 
devaient  pas  leur  être  rendues  ;  mais  nue  ne  peut 
la  religion  sur  des  dmes  L'énércuscs  t  Le  cardinal 
de  Bausset  leur  lit  connaître  l'élat  dèploraljle  de 
nos  autdls,  et  la  nécessité  de  ce  grand  sacrilice  ne 
fut  plus  contestée- 

Getlu  nouvelle  église  avait  en  effet  éprouvé, 
dès  son  lierceau,  de  grandes  viciâsitudea.  Loin 
d'être  protégée  par  le  gouvernement  qui  semblait 
si  intéressé  à  sa  défense,  elle  en  ressentait  toutes 
les  violences.  Bile  était  tourmentée  dans  ses  doc- 
trines, dans  son  ministère  et  dans  acs  premiers 
Fasteurs.  Le  Souverain  Pontife  était  dans  les  fers, 
Eglise  de  Home  diapernée,  la  chaire  de  saint  Pierre 
était  même  menacée.  Le  retour  du  Roi  rendait  la 
la  liberté  as  Souverain  Poutife,  et  lenninait  les 
alarmes  de  l'Kglise  romaine  ;  mais  les  malheurs 
de  notre  Bgllse  ne  pouvaient  pas  être  si  facilement 
Tépuâs- 


Le  gouvernement,  en  faisant  son  concordat  avec 
Pie  VII,  s'était  bien  moins  proposé  de  rétablir  la 
religion  que  de  la  soumettre  à  ses  volontés.  Il 
craignait  la  puissance  du  clergé,  quelque  faible 
qu'elle  fût.  11  le  voyait  réuni  aux  royalistes,  qu'il 
considérait  avec  raison  comme  ses  ennemis.  Le 
ministère  secret  que  ce  clergé  exerçait,  dans  cet 
état  d'oppression,  lui  paraissait  même  plus  dange- 
reux par  la  difficulté  de  le  surveiller.  11  jugeadonc 
plus  utile  à  ses  intérêts  de  rendre  à  la  religion  une 
liberté  apparente  et  d'en  rétablir  le  culte;  mais 
son  véritable  dessein  étant  de  ruiner  son  crédit. 
il  ne  put  en  résulter  qu'un  établissement  mons-' 
trueux,  dans  lequel  on  se  proposait  de  perdre  ce 
qu'on  paraissait  vouloir  rétablir.  De  là  ces  diocè- 
ses si  étendus,  qu'il  était  impossible  aux  évéques 
de  les  gouverner  ;  ces  misérabless  traitements 
donnés  aux  de.'^servants  ;  le  choix  de  certains  évo- 
ques dont  la  doctrine  était  si  opposée  k  celle  de 
leurs  collègues.  De  là,  cesarticles  réglementaires, 
ai  contraires  aux  principes  de  l'Bglise  et  même  an 
concordat;  ces  indignités  envers  le  Pape;  cette 
persécution  des  évéques,  et  ces  entreprises  oonti 
nuelles  sur  leur  minii'tère. 

Ce  funeste  concordat  ne  pouvait  donc  pas  être 
conservé  ;  mais  dans  ces  premiers  moments  toutes 
les  réformes  excitaient  des  alarmes.  La  piété  du 
Roi  était  connue;  maison  ignorait  celte  sagesse 
qui,  sans  violence  et  sans  efforts,  devaii  réparer 
lant  de  désordres,  en  donnant  aux  esprits  le  temps 
de  se  calmer.  La  réforme  de  ce  concordat  en  donna 
le  premier  exemple.  • 

Le  Roi  ramenait  en  France  un  évêque,  dont  la 
vertu,  le  caractère   et  même  les  manières  angéli- 

?ues,  pouvaient  rendre  aeréables  et  faciles  les  af- 
ilres  les  plus  délicates.  C'était  le  cardinal  de  Pê- 
rigord.  Personne  n'avait  donné  au  Roi  plus  de 
marques  de  dévouement;  personne  n'avait  plus 
honoré  l'épiscopal  chei  les  étrangers  ;  et  il  n'en 
rapportait  qu'une  simplicité  et  une  modestie  qui 
soumettaient  tout  au  ctiarmede  sa  vertu.  Ce  fut  à 
lui  que  le  Roi  confia  te  soin  de  guérfr  les  manx 
de  l'Église,  et  lui-même  n'en  eut  pas  de  plus  em- 
pressé que  de  s'associer  le  cardinal  de  Bausset.  On 
sait  avec  quelle  sagesse  ces  afi^ires  furent  condui- 
tes, et  combien  de  difUcultés  il  fallut  surmonter. 
Les  uns  demandaient  un  nouveau  concordat, 
les  autres  lie  voulaient  que  la  réforme  de  l'ancien. 
On  voulait  le  renvoi  de  ce»  évéques  à  doctrines 
scandaleuses  ;  et  on  trouvait  plus  de  scandale  en- 
core à  les  renvoyer.  TouIl'S  les  villes  demandaiopt 
le  rétablissement  des  anciens  évéchés;  le  gouver- 
nement opposait  les  dépenses  qu'ils  occasionne- 
raient. La  cour  de  Rome  présentait  aussi  ses  dif- 
Rcultés.  Elle  voulait  bien  réformer  le  concordat, 
mais  elle  ne  voulait  pas  détruire  son  ouvrage;  elle 
se  nattait  même  d'avoir  anéanti  nos  anciennes 
maximes,  et  qu'une  église  créée  par  elle  ne  pour- 
rait jamais  prétendre  a  aucune  indépendance.  &u 
même  temps,  ces  esprits  assua  malheureux  {toui* 
méconnaître  les  bienfaits  de  la  religion,  sonnaient 
l'alarme,  et  mêlant  toute  espèce  de  langages,  par- 
laient de  l'Eglise  gallicane,  de  la  liberté  des  cultas, 
des  besoins  des  curés,  de  l'intolérance  des  prêtres. 
de  nos  iiistilu lions,  et  de  toutes  les  nouveautés 
qui  devaient  suivre  celte  premièrp  réforme. 

Tous  ces  obstacles  furent  surmontés  par  le  léle 
éclairé  et  la  sage  lenteur  des  évéques.  Ils  ne  vi- 
rent que  la  religion,  et  laissant  toutes  les  ques- 
tions qui  appartenaient  à  des  temps  plus  heureux, 
ils  ne  s'occupèrent  que  de  relever  les  autels  et  d'ef- 
facer Itis  trac«B  d'une  Impiété  qui  n'avait  fait  qae 
trop  de  raT4gM.Ainsi,  le  nouveau  goucohU  parpt. 
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el  avec  lai,  on  choix  d'éréiineB  dignes  d'en  assu- 
rer les  bienraila. 

Pendant  qne  l'éTëqne  d'Alaia  travaillait  à  rele- 
ver les  ruines  du  saoctnairè,  le  Roi  s'occupait  de 
l'état  déplorable  de  l'instruction  publique.  Il  vou- 
lut eo  coofler  le  soin  à  un  bommedonl  la  sagesse 
el  les  lomiëres  fussent  également  utiles  aux  bon- 
nes lettres  et  aux  bonnes  mœurs.  Il  lit  choix  de 
l'évâquc  d'Alais,  qui  justifia  cette  marque  de 
bonté  par  une  ordonnance  dont  les  dispositions, 
changées  depuis,  run:nt  alors  généralement  ap- 
prouvées. Uâis  sa  santé  s'afTaibliasant  tous  les 
jours,  il  résigna  cette  place  pour  s'enfermer  dans 
la  retraite.  Les  honneurs  vinrent  l'y  rbercber. 

L'Eglise  de  France,  malgré  ions  ses  désastres, 
avait  encore  trois  évéques,  qui  dans  tous  tes  temps 
auraient  honoré  le  sacré  collège  ;  c'éuit  M.  l'ar- 
chevêque de  Reims,  H.  l'évêque  de  Langres  et 
révéqoe  d'Alais.  Le  Roi  les  proposa  au  Souverain 
Pontife,  qui  s'empressa  de  rendre  cet  hommage 
aux  talents  et  à  la  vertu. 

Ce  fut  un  spectacle  touchant  et  digne  des  plus 
grands  souvenirs,  aue  celui  de  i'ëvéque  d'Alais 
recevant  delà  main  ou  Roi  les  insifinesde  sa  nou- 
velle dignité.  On  voyait  une  victime  échappée  à 
la  Révulnlion,  chargée  d'inlirmité^et  de  travaux, 
qui,  dans  des  fortunes  si  diverses,  n'avait  rien 
perdu  de  la  dignité  de  son  caractère,  et  qui  n'op- 
posant à  l'orage  que  sa  modi^ralion  et  sa  sagesse, 
n'avait  cessé  d'être  l'espoir  des  Ddëies,  et  un  ob- 
jet de  respect  poar  ses  ennemis.  On  se  rappelait 
cette  retraite  si  honorée,  cet  esprit  si  cultivé,  ce 
goût  si  pur,  cetie  grâce  de  bonté  et  de  polltessu 
qui  peuvent  être  l'ornemfnt  do  trêne,  comme  de 
toutes  les  condilions  de  la  vie  ;  et  lest  regards  se 
portaient  sans  cesse  du  sujet  si  justement  récom- 
pensé aux  mains  augustes  qui  donnaient  la  ré- 
compense. 

La  modestie  de  l'évêque  d'Alais  s'était  opposée 
aux  honneurs  qu'il  venait  de  recevoir.  Il  pensait 
qne  ses  infirmités  ne  lui  permettant  pas  de  rem- 
plir les  fonctions  de  son  ministère,  il  ne  devait 
pas  en  accepter  les  dignités  ;  mais  il  n'est  rien 

Jue  la  vertu  et  les  talents  ne  puissent  honorer, 
uelle  retraite  en  effet  que  celle  qui  attire  ii  elle 
toutes  les  conHances,  aui  sait  inspirer  la  goOt  des 
■entimcnts  les  plus  délicats,  et  devient  une  sorte 
de  sanctuaire  de  leçons,  de  conseils  et  d'exem- 
ples !  Une  retraite  ou  la  plus  rare  variété  de  con- 
naissances appelle  les  ministres  de  la  religion, 
l'homme  d'Btai,  l'homme  du  monde  et  tout  ce  qui 
aime  les  lettres  et  les  cultive  ;  où  le  bon  goAt  et 
les  agrêm-  nts  de  la  société  donnent  une  gr&ct! 
particulière  aux  conversations  les  plus  solides  et 
les  rendent  aimables  à  tous  les  esprits  comme  ii 
tous  les  ftgesJ  Telle  a  été  celle  au  cardinal  de 
Baussel  ;  et  cependant  le  choix  des  amis  les  plus 
hODorablea  lui  formait  une  intimité  où  son  cœur 
trouvait  touioursdea  «en timentsanssi  purs  et  aussi 
élevés  quB  les  siens.  Jamais  on  ne  fut  plus  heu- 
reux en  amitiés  ;  mais  jamais  aussi  on  ne  fut  plus 
beureiuement  formé  pour  en  connaître  tontes 
les  douceurs.  Une  ^alité  de  caractère  et  d'hu- 
meur qu'aucune  peine,  aucune  souffrance  ne 
poDTait  altérer  ;  un  oubli  de  soi-même  avec  un 
besoin  continuel  de  vivre  dans  tes  antres;  une 
adoption  générale  de  tout  ce  qui  élait  cher  ii  ses 
amis;  leurs  sentiments,  leurs peiuev,  leurs  plai- 
sir.*, leurs  familles,  tous  leurs  intérêts  devenaient 
les  siens.  S'il  avait  le  malheur  de  les  perdre,  sa 
seule  consolation  était  du  se  rappeler  toulea  tes 

Joalilés  qui  In  lui  avaient  rendus  si  cbcn,  et 
'ea  retracer  le  tableau.  L'bomoiige  si  loacbant 
qu'il  reodlt  à  ta  mémoire  da  canUntl  de  F^igont 


ne  fbt  (Tue  l'exposé  Ddéle  des  Tcrtns  dont  cette 

ime  si  douce  ët^iit  formée.  I^ dernière  expmAH 
de  sa  douleur  fut  pour  M.  le  due  de  Richelieu.  S 
eut  besoin  de  retracer  ce  beau  canclëre,  de  r^ 
peler  SCS  urands  services,  di;  consacrer  une  estio» 
si  générale,  et  de  porter  d'avance  sur  sa  tombe 
l'hommage  de  la  poi^térité. 

Cependant  sa  santé,  déjà  déplorable,  s'aflkiblis- 
sait  tous  les  jours.  Son  courage,  qui  oe  lai  per- 
mettait jamais  aucune  plainte,  trompait  sesainii; 
les  méuecias  même  étaient  abusés  par  cet  esprit 
qui  ne  perdait  rien  de  tee  agrémeuti  ;  oteli  le 
mal  douloureux  qui  l'avait  atteint  de  at  boooe 
heure,  et  qui  avait  déjà  détruit  tontes  les  extré- 
miiés  du  conis,  devait  attaquer  les  principes  de 
la  vie.  Bn  effet  il  ;  parvint  trop  tât,  et  le»  ellbril 
de  l'art  deviureot  inulites. 

U  a  fini  au  milieu  des  secours  de  la  religion  et 
des  soins  les  plus  tendres  de  l'amitié,  laiiaent  no 
rare  exemple  du  courage  que  peuvent  donner  la 
religion,  le  goiït  du  travail  et  le  sentimeot  de  nos 
devoirs, contre  les  plus  grandes  peines  et  les  plus 
grandes  douleurs.  La  perte  de  ses  dignités  et  de 
sa  fortune,  la  présence  continuelle  de  ta  mort 
dans  une  indigne  prison,  tes  infirmités  les  plus 
pénibles,  ne  purent  affaiblir  ai  ce  coong^  ni 
celte  sagesse,  ni  ce  caractère  si  doux  et  si  élért. 
Gémissant  sur  tous  les  malheurs  dont  il  éltit  envi- 
roniié,  il  ne  fut  occupé  que  des  peines  de  ses  amis, 
et  ne  chercha  que  dans  la  vie  des  plus  grands 
hommes  de  son  état,  un  secoure  contre  las  deo- 
ocs.  Puisse  ce  courage  être  à  jamais  l'appui  des 
mêmes  infortunes;  cuHk  sagesse  secomerrerehes 
les  ministres  de  la  religion  qu'il  a  aibkn  serrie  ; 
ccttti  morale  et  ce  goût  si  épuré  se  retrouver 
encore  dans  les  lettres  qu'il  a  honorées  ;  puissent 
même  son  maintien  et  ses  manières  ii  polies 
devenir  un  modèle  iiour  toutes  les  classes  de  ta 
société  ;  puissent  ennn  ses  amis  trouver  quelques 
coniolatlons  dans  une  mémoire  si  bonoraUe  et 
dont  les  souvenirs  ne  peuvent  leur  laitaer  que 
les  impressions  les  plus  douces  et  les  plus  cboes 
à  leur  cœur  ! 

Durant  le  cours  de  la  lecture  fUte  ft  ta  Cbum- 
bre,  des  commissaires  du  Roi,  porteurs  d'une 
proclamation  de  Sa  Majesté,  avaient  été  aonoacés 
et  introduits. 

Ces  commissaires  sont  KM.  le  comte  de  Villéle, 
ministre  des  finances,  président  du  conseil  des 
ministres;  le  baron  de  Damas,  ministre  de  la 
guerre  ;  le  man|uis  de  Clermont-Tonnerre,  minis- 
tre de  la  marine,  el  le  maréchal  marquia  de  Lau- 
riston,  ministre  de  ta  maison  do  Roi. 

Le  premier  remet  i)f.  le  président,  qui  eu  dooDs 
lecture  à  l'Assemblée,  ta  proelamaboa  dont  la 
teneur  auit  : 


Naos  avoDi  ordonni  et  ordODOiiBi  m  qui  nli  ; 

La  ludon  da  la  Chambre  dei  pain  et  d«  la  ChasAr* 
dei  iéfvét  de*  déiiwi«aieiiu,  mi  al  damaara  cIon. 


La  préieau  procUnaifon  »an  porté*  à  la  Cbambre 
de»  pair*  par  le  prSMdeal  da  noire  oobmU  dai  bIbIi- 
trw,  Il  pw  Doi  minietm  MWéiaini  d'Etal  aaa  d*par- 
lenanli  d<  la  (oeire,  data  mariiw,  it  da  aoba  ■•■■■. 

Daaeé  ea  aoM  eUUsai  da  astaHaged,  ta  *  }■« 
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de  mois  (fioAt,  d«  Fan  dêgriee  18S4,  et  d« jiotra  règn« 
le  30». 

5<0ii^  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  minUtrê  aerétairê  et  État  dê$  financée, 
Le  préiident  du  conseil  dee  nUniitreef 

Signé  :  Jb  di  Villèli. 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  cette  procla- 
mation, ae  sépare*  aux  termes  de  l'article  11  du 
règlement,  en  forme  de  loi,  du  13  août  1814. 


GHÀMBRB  DES  DÉPOTÉS. 

PHÉSIDBNCB    DE    M.    RAYEZ. 

Séance  du  mercredi  4  août  1824. 

M.  le  Prësldeal  monte  au  fauteuil  à  une 
heure  et  un  qaart. 

Des  groupes  de  députés  se  forment  dans  Tinté- 
rieur  de  la  salle. 

A  deux  heures,  150  membres  environ  se  trou- 
vent réunis. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  Tin- 
térieur  sont  introduits. 

La  séance  est  ouverte. 

M.  4e  BlaBnr  idonne  lecture  du  procès-ver- 
bal. 

H.  le  Préildeal.  Il  n'y  a  pas  d'observation 


sur  la  rédaction  du  procès-verbal  ?  {Aucune  w>ix 
ne  i*élève.)  Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Pintérieur^  a  la 
parole. 

Son  Excellence  monte  à  la  tribune  et  remet  à 
M.  le  président  la  proclamation  du  Roi,  dont  la 
lecture,  aux  termes  du  règlement,  doit  être  faite 
par  M.  le  président.  En  voici  le  texte  : 

paocLAMÀTioif  BU  aoi. 

LOOIS,   PAR    LÀ  GRACS   Bl   DutO,   Roi   Bl    FaANCI    BT 

Di  Navarre, 

La  session  de  1824  de  la  Chambre  des  pain  et  de  la 
Chambre  des  députés  des  départements  est  et  demeura 
close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre 
des  députés  par  noire  garde  des  sceaax,  ministre  de  la 
jastioe,  et  par  notre  ministre  seerétaire  d'Etat  aa  dé- 
partement de  rintériear. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cload,  le  4*  Jour  da 
mois  d'août  i9U,  et  de  notre  régne  le  30*. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Signé:  GoaaitRiy  na  Petronioet. 


M.  le  Frëaldent  L'article  4  du  titre  II  de  la 
loi  réglementaire  du  30  août  1814,  porte  :  «  La 
Chambre  se  sépare  à  l'instant,  si  la  proclamation 
ordonne  la  clôture  de  la  session,  rajoumement 
ou  la  dissolution  de  la  Gbambre.  > 

La  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  aux  cris  de  :Vive  le  Roi  ! 


FIN  OB  LA  SESSION  OB  1824. 


SECONDE  RESTAURATION. 


KËGNE    DE    CHARLES    X. 


SESSION   DE    1825. 


t—« 


r  JSTE,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTTOUB,  DE  MM.  LES  PAJRS  DB  FRiLNQ^n 


Pfti8I»ENT  : 

MissiRi  Ghàrles-Hctrt  DAMBftAT,  cheralier»  ehancelier  de  Franta  et  de  l'ordre  da  Stint-BtpriU 


Tio-PEisiDiirr  : 
M.  le  parqiis  de  PtttoreC 

S.  A.  R.  Mgr  le  doc  d'Angonléme.  Fils  de  France, 

S.  A.  R.  Mgr  le  duc  de  Bordeaux.  Petit-file  de  France. 

S.  A.  S.  Mgr  le  dae  d'Orléans. 

S.  A.  S.  Mgr  le  dac  de  Chartres. 

S.  A.  S.  Mgr  le  doc  de  Nemours. 

S.  A.  S.  Mgr  le  prince  de  Joinyille. 

S.  A.  S.  Mgr  le  duc  de  Penthièyre. 

S.  A.  S.  Mgr  le  dac  d'Anmale. 

S.  A.  S.  Mgr  de  Boorbon-Condé,  dac  de  Bourbon,  prine4  de  Gondé. 


MM.  le  marqnis  de  Rosanbo. 
le  vicomte  de  Bonald. 


SicituiBBS  : 


Priiua  du  i(|fi(|, 


MM.  le  maréchal  marquis  de  Lanrifton. 

le  duc  de  Grillon. 


GlAifp-lUribiEifiiÀiBB  : 
M.  le  marqvb  de  Sémonville. 


PA|Bf  : 


Abrial  (le  comte). 

Agoult  (le  lieutenant  général  Ticomte  d'). 

Àguesseau  (le  marquis  d'). 

Albertas  (le  marquis  d') . 

Albuféra  (le  maréchal  duc  d*)* 

Aligre  (le  marquis  d'). 

àmbrugeac  (le  comte  Lonii  d*4« 


Amiens  (évéque  d').  Yoy.  dd  Ohabom. 

Andigné  (le  baron  d*). 

Angosse  (le  marquis  d')« 

Aragon  (le  marquis  à*). 

Aramon  (le  marquis  de  SauTiii  d'). 

Argout  (le  comte  d'). 

Arjuzon  (lo  comte  d'), 

Aaaionl(le  comte  d*)« 

Autichamp  (le  comte  d*)« 


886 


IChftmbn  dis  Pftin.l        SECONDE  AESTAURATION.        l»  déetiBbr«  lti*.l 


Anton  (évdque  dO-  V07.  Vichy. 
Avaray  (le  dnc  d^. 


Barante  (le  baron  de). 

Barbé-Biarbois.  Yoy.  Marhoii  (marquU  de). 

Barthélémy  (le  marquis  de). 

Bastard  (le  comte  de). 

BaaffremoQl  (le  prince  de). 

Beaumont  (le  comte  de). 

Beker  (le  comte). 

Belliard  (le  comte). 

Bellnne  (le  maréchal  duc  de). 

Bérenger  (le  comte  Raymond  de). 

Besançon  (archevêque  de).  Voy.  Frère  de  Fitte- 

francon, 
Béthisy  (le  marquis  de). 
BeumonviUe  (le  baron  de). 
Biron  (le  marquis  de). 
Blacas  (le  duc  de). 
Bolsgelin  (le  marquis  de). 
Boissel  de  MonTilie  (le  baron  de). 
Boissy-d'Anglas  (le  comte), 
Boissy  du  Goudray  (le  marquis  de). 
Bonald  (le  vicomte  de). 
Bonnay  (le  marquis  de). 
Bordeaux  (l'archevêque  de).  Yoy.  Dauiau  du  Bote 

deSan%ay. 
Bordessoulle  (le  lieutenant  général  comte). 
Boulogoe  (le  comte  de),  évéque  de  Troyee. 
Bourbon-Busset  (le  comte  de),  maréchal  de  camp. 
Bourcke  (le  lieutenant  général  comte). 
Bourges  (archevêque  de).  Voy.  de  ViUèle. 
Bourmont  (le  lieutenant  général  comte  de). 
Brancas  (le  duc  de). 
Breteuil  (le  comte  de). 
Bréxé  (le  marquis  de). 
Brigode  (le  comte  deX 
Brissac  (le  duc  de). 
Broglie  (le  duc  de). 
Brunerie.  Yoy.  Dode. 


Cadore  (le  dnc  de). 
Caraman  (le  marquis  de). 
Casablanca  (le  comte  de). 
Castellaoe  (le  comte  de). 
Castrie  (le  duc  de). 
Castellan  (le  marquis  de). 
Gayla  (le  comte  Du). 
Ghabannes  (le  marquis  de). 
Chabons,  évéque  d'Amiens. 
Ghabrol  de  Grouaol  (le comte  de). 
Chalais  (Blie-Chariet  de  TUIeyrtod-Ftoigoid, 
prince  de). 


Ghaptal  (le  comte). 

Gharrette  (baron  Atbanase  de). 

Ghartres  (l'évéque  de).  Yoy.  LatU  (eomfs  db}. 

Ghasseloup«Laubat  (le  marquis  de). 

Ghastellux  (le  comte  de). 

Gh&teaubriand  (le  vicomte  de). 

Ghevreose  (le  duc  de). 

Ghoiseol  (le  duc  de). 

Ghoiseul.  Yoy.  Praelin  (le  due  de). 

Ghoiseul-Gouffier  (le  comte  de). 

Gholet  (le  comte). 

Glaparède  (le  comte). 

Glément  de  Ris  (le  comte). 

Giermont-Tonnerre  (te  cardioal  duc  deX 

que  de  Toulouse. 
Giermont-Tonnerre  (le  duc  de). 
Giermont-Tonnerre  (le  marquis  de). 
Goigoy  (le  duc  de). 

Goislin  (marquis  de),  maréchal  de  camp. 
Golchen  (le  comte). 
Gompans  (le  comte). 
Gon^liano  (le  maréchal  due  de). 
Gontades  (le  comte  de). 
Gornet  (le  comte). 
Gomudet  (le  comte). 
Gourtarvel-Pesé  (le  marquis  de). 
Grillon  (le  duc  de). 

Groï  (le  cardinal  prince  de),  archevêque  êe  Morne 
GroI-d'Havré  (le  duc  de). 
Croix  (le  comte  de). 
Gurial  (le  comte). 


Dalberg  (le  duc  de). 

Damas  (le  lieutenant  général  baron  de). 

Damas  (le  comte  de). 

Damas-Crux  (le  duc  de). 

Dambray  (le  vicomte). 

Dampierre  (le  marquis  de). 

Daru  (le  comte). 

Daviau  du  Bois  de  Saniay  (le  comte),  • 

de  Bordeauao  (1). 
Davous  (le  comte). 
Decases  (le  duc). 
Dedelay-d'Agier  (le  comte). 
Dejean  (le  comte). 
Dembarrére  (le  comte). 
Demont  (le  comte). 
Depère  (le  comte). 
DessoUe  (le  marquis). 
Destutt  de  Tracy  (le  comte). 
DIgeon  (le  vicomte). 


(f)  Gê  pair  M  f ' 
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Dode  de  La  Bruiierie  (Id  vicomte),  lieutenaDt 

général. 
DoudeauTille  (le  dac  de). 
Daboucbage  (?icomte  Gabriel  de). 
Dubretoo  (le  baron). 
Du  Gbatellier.  Yoy.  Salmon. 
Dupay  (le  comte). 
Duras  (le  duc  de). 
Dorfort  (le  comte  de). 


Bcquevilly  (le  marquis  d*). 

Blbœuf  (Charles-Eugène,  prince   de  Lambesc, 

duc  d*)  (l). 
Bmmery  (le  comte). 
Escars  (Amédée-François-Régis  de  Pémsse)  (le 

comte  d'). 
Esclignac  (le  duc  d'). 
Bvreux  (évéqae  d'].  Yoy.  Salmon  Du  ChatelUer. 


Fabre  de  l'Aude  (le  comte). 
Feltre  (\e  duc  de). 
Fcrrand  (le  comte). 
Fitz-James  (le  duc  de). 

Frayssinous  (le  comle  de),  évéque  d*Hermopolis. 
Frère  de  Villefrancon  (le  comte),  arehevéqtie  de 
Besançon. 


Gassendi  (le  comte  de). 

Germîny  (le  comte  de). 

Glaodevès  (le  maréchal  de  camp  baron  de). 

Gouvion-Saint-Gyr  (le  maréchal  marquis  de). 

Gramont  (le  duc  de). 

Gramont-d'Astô  (le  comte  de). 

Guignard.  Yoy.  Saint^Prieit. 

Goilleminot  (le  lieutenant  général  comte). 


Harc^urt  (le  doc  dO. 
Haubersart  (le  comte  d'). 
Haussonville  (le  comte  d*)* 
Havre.  Yoy.  CroUd^Bavré  (le  due  d*). 
Hédouville  (le  comte  de). 


(1)  Ce  Dftir  ne  s'est  pas  préseolé  prnnr 
—  Meéde  le  11  noreoibre  ISK. 


Rerbouville  (le  marquis  d'). 
Hermopolis  (l'évèque  d*).  Yoy.  Prwfuinùuê. 
Houdetot  (le  vicomte  d*). 
Hunolstein  (le  comte  d').) 


Jancourt  (le  comte  de). 
Jourdan  (le  maréchal  comte). 
Juigné  (le  marquis  de). 
Jumilhac.  Yoy.  Richelieu. 


Kergorlay  (le  comte  Flonan  de). 
Klein  (le  comte). 


La  fionrdonnaye-filossu  (le  comte  de).: 

La  Brunerie.  Yoy.  Dode. 

Lacépède  (le  comte  de). 

La  Fare  (le  cardinal  de),  arehevéque  de  Sene. 

La  Ferronnays  (le  comte  de). 

La  Force  (le  duc  de). 

Laforest  (le  comte  de). 

La  Garde  (le  comte  de).  Yoy.  Pelletier  de  La 

Garde. 
La  Guicbe  (le  marquis  de). 
Latné  (le  vicomte). 
Lally-Tolendal  (le  nuurquis  de). 
Lamoignon  (le  vicomte  de). 
Lanjuinais  (le  comte). 
Laplace  (le  marquis  de). 
La  Roche-Aimon  (le  comte  de). 
La  Rochefoucauld  (le  baron  de). 
La  Rochefoucauld  (le  duc  de). 
La  Suie  (le  marquis  de). 
Latil  (le  duc  de),  archevêque  de  Reims. 
La  Tour-du-Pin-Gouvemet  (le  marquis  de). 
La  Tour-Haubourg  (le  comte  de). 
La  Tour-Maubourg  (le  marquis  de). 
La  Trémoilie  (le  duc  de). 
Lauriston  (le  marquis  de). 
Laval-Montmorency  (Anne-Alexandre-Harie-Sul- 

pice-Joseph»  duc  de). 
La  Yauguyon  (le  duc  de). 
Lebrun.  Yoy.  Plaisance. 
La  Yillegontier  (le  comte  de). 
Lecouteulx  de  Ganteleu  (le  comte). 
Lemercier  (le  comte). 
Lenoir-Laroche  (le  comte}. 
Le  Peletier  de  Rosanbo  (le  manpiii). 
Lévis  (le  duc  de). 
LoTges  (le  duc  de). 
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LouTois  (le  marquis  de). 

Luxembourg   (Charies-Bmmanuel-SiglBmond  de 

Moiilmorency,  duc  de). 
Lynch  (le  comte). 

Pange  (le  marquis  de). 

Paris  (l'archevâque  de).  Voy.  Quékmm 

Pasquier  (le  baron). 

Pastoret  (le  marquis  de). 

Pelet  de  la  Lozère  (le  comte). 

Pelletier  de  La  Garde  (le  comte). 

Péré  (le  comte). 

Pérignon  (le  marquis  de). 

Pérusse.  Yoy.  E$cars  {eomU  d^. 

Plaisance  (Lebrun,  duc  de). 

Poix  (le  prince  duc  de). 

Polignac  (le  comte  de). 

Polignac  (le  duc  de). 

Pontécoulant  (le  comte  de). 

Portai  (le  baron). 

Portalis  (le  comte). 

Praslin  (Gharles-Raymond-Laure-Pâiz  de  < 

seul,  duc  de). 
Puységur  (le  comte  Gaspard  de). 


Marchault  d'Arnouville  (le  comte). 

Maillé  (le  duc  de).    ' 

Mailly  (le  comte  de). 

Maison  (le  marquis). 

Malevilie  (le  marquis  de). 

Marbois  (le  marquis  Barbé  de). 

Marcellus  (le  comte  de). 

Marescot  (le  comte  de). 

Massa  (le  duc  de). 

Mathan  (le  marquis  de). 

Mathieu  de  La  Redorte  (le  comte  Maurice). 

Mesnard  (le  comte  maréchal  de  camp). 

Mole  (le  comte). 

Molitor  (le  maréchal  comte). 

Mollien  (le  comte). 

Monbadon  (le  comte  de). 

Monlalembert  (le  baron  de). 

Montausier.  Yoy.  SainU-Maure-Montausier. 

Montbazon  (Gharles-Alain-Gabriel  de  Rohan-Guê- 

méDé<N  duc  de)  (1). 
Montesquiou  (fabbé  duc  de). 
Montesquion  (le  comte  de). 
Montmorency  (Anne-Charles-Prançois,  duc  de). 
Montmorency  (Mathieu-Jean-Félicité  de   Laval, 

duc  de). 
Montmorency.  Voy.  Lavcd-MofUmoreney  {due  dé). 
Montmorency.  Voy.  Luxtmbourg  (duc  dé). 
Morel-Vindé  (le  vicomte). 
Mortemart  (le  duc  de). 
Mortemart  (le  marquis  de). 
Meunier  (le  baron). 
Mun  (le  marquis  de). 


Quélen  (le  comte  de),  archevêque  de  Parti. 


Narbonne-Pelet  (le  due  de). 
Nicolaî  (le  marquis  de). 
Noé  (le  comte  de). 


Orglandes  (le  comte  d*). 
Orvilliers  (le  marqub  d'). 
Oemond  (le  marquis  d*)* 


Raguse  (le  maréchal  duc  de), 

Raigecourt  (le  marquis  de). 

Rampon  (le  comte). 

Rastignac  (le  marquis  de). 

Reggio  (le  maréchal  duc  de). 

Reille  (le  comte). 

Reims  (l'archevêque  de).  Voy.  LaHt  (duc  db). 

Ricard  (le  comte). 

Richebourg  (le  comte  de). 

Richelieu  (Armand-Frangob-Odet  çtiap^n^^  df 

millac,  duc  de). 
Rivière  (marquis  de). 
Rohan  (l'abbô  duc  de). 
Rosanbo.  Voy.  Le  PeUtier  de  Boetmbo. 
Rouen  (rarchevôque  de)«  Voy.  CnA. 
Rougé  (le  marquis  de). 
Roy  (le  comte). 
Rully  (le  comte  de). 
Ruty  (le  comte). 
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Saint-Prie8t  (le  comte  Goignard  de). 

Saint-Roman  (le  comte  de). 

Saint-Simon  (le  marqnia  de). 

Sainte-Aulaire  (le  comte  de). 

Saint-Maare-Montansier  (le  comte  de). 

Sainte-Suzanne  (le  comte  de). 

Salmon  Du  Ghatellier,  évéque  d^Éwtu». 

Sau?an.  Yoy.  Aramon  (le  comte  (T). 

Séguier  (le  baron). 

Ségur  (le  comte  de). 

Sémonville  (le  marquis  de). 

Sens  (archevêque  de).  Yoy.  La  Fam. 

Sèze  (le  comte  de). 

Siméon  (le  comte). 

Soulès  (le  comte). 

Sparre  (le  comte  de). 

Sussy  (le  comte  de). 


Talaru  (le  marquis  de). 

Talhouet  (le  marquis  de). 

Talieyrand  (le  comte  Auguste-Louis  de). 

Talleyrand  (le  prioce  de  Bénévent,  duc  de). 

Talieyrand.  Voy.  Chalais  (prince  de). 

Tarente  (le  maréchal  duc  de). 

Tascher  (Jean-Samuel-Ferdinand,  comte  de). 

Toulouse  (le  cardinal-archevêque  de).  Yoy.  C(er- 

morU-Tonnerre. 
Toornon  (le  comte  de). 


Tracy.  Yoy.  Deetutt  de  Traey. 

Trévise  (le  maréchal  duc  de). 

Troyes  (i*év6qnede).  Yoy.  BinUogne  (eomie  de). 

Trugnet  (le  vicenimirai  comte). 


Uzès  (le  duc  d'). 


Yalentinois  (le  duc  de). 

Yalmy  (le  duc  de). 

Yaubois  (le  comte  de). 

Yaudreuil  (le  comte  de). 

Yauguyon.  Yoy.  La  Vauguy^n  (le  due  de). 

Yence  (le  marquis  de). 

Yérac  (le  marquis  de). 

Yerhuell  (le  vic&«miral  comte). 

Yibraye  (le  marquis  de). 

Yichy  (le  comte  de),  évéque  â^Autun. 

Yillefranche  (le  marquis  de). 

Yillefrancon.  Yoy.  Frère. 

Yillegontier.  Yoy.  La  Villegontier  (le  comte  de). 

Yillèle  (de)y  archevêque  de  Bourges» 

Yillemanzy  (le  comte  de). 

Yimar  (le  comte). 

Yioménil  (le  maréchal  marquis  de). 

Yogué  (le  comte  de). 


SESSION    DE    1825. 


LISTE,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DE  MM.  LES  DÉPUTÉS 

POUR    LA    SESSION    DE    1825. 


Président  : 
M*  Ravez. 


•  le  comte  de  VanbUnc. 
de  Lasionn. 


Vici-PiÉBioEim  : 


MM.  Chiflet. 

de  Martignae. 


.  de  La  Pasture. 
le  marquis  de  Fraguier. 


SicaiTAiRis  : 


MM.  le  marqais  de  Nieolal 
André. 


QUBSTBUIS  : 

.  Gamier-IHifongeray, 
Oubrael. 


Dtf  FUTÉS  .: 


HM.  Abancourt.  Voy.  Harmandd'Abaneaurt. 
Abbadie  (d')  (Deux-Sèyres). 
AbOQCOurt.  Voy.  Richard  d^Abimeouri. 
AboYiile  (le  général  d*)  (Aisne). 
Agier  (Deux-Sèvres). 
AguillOD  (Var). 
Aigle  (le  comte  de  V)  (Oise). 
Aigremoat  de  Samt-MaDYieux(d*)  (Calvados). 
Aillecourt.  Voy.  Choiseuld'Àillecourt. 
Andigné  de  Mayneuf  (le  comte  d')  (Maine- 
et-Loire). 
Andigné  de  Resteau  (d')  (Sarthe). 
André  (Lozère). 

Andurand.  Voy.  Ounous  d^Andurand. 
Anthès  (le  baron  d*)  (Haat-Rhin). 
Aoberjon  (le   marqais  d')    (Aude}. 
Anbert  de  Trégomain  (lile-et-Vilaine). 
(le  comte  d*)  (Vancln^e). 


MM.  Augier  du  Ghésaud  (Creuse). 

Avoyne  de  Chantereyne  (Manche). 
Aymare  (d*)  (Lot). 


T.  ZLn. 


fiacot  de  Romand  (le  baron)  (IndrMt-Loire)» 

Bailly  (le  marquis  de)  (Mayenne). 

Barlier  (Cantal). 

Barrois  (Nord). 

Baron  (le  baron)  (Var). 

Barthe-Labastide  (Aude). 

Basterrèche  (Basses-Pyrénées). 

Baude  de  U  Vieuville  (le  comte)  (Die-  et-Vi- 

laine). 
Baudel-Martinet  (Vosges). 
Bausset  (le  marquis  de)  (fioucbes-da-Bliône). 
Bazire  (Calvados). 

Beaugrenier.  T07.  MmrUn  de  Beaugrmkr. 
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Beaoiiea.  Voy.  Leclero  de  Beaulieu. 

fieaumont  (le  vicomte  de)  (Dordogne). 

fieaupay.  Voy.  Géni$  de  Beaupuy. 

Beaurepaire  (le  marquis  de)  (Saône-et-Lolra) 

Bécays  de  La  Gaussade  (Lot-et-6aromie). 

Becquey  (Haute-Marne). 

Belfort.  Voy.  Haas  de  Belfort. 

Belissen  (le  marquis  de)  Ô!arn-et-6aronDe). 

Bellemare  (de)  (Calvados). 

Bellencourt.  Voy.  Daveluy. 

Bellevue.  Voy.  Ptewriau  de  Belleoue. 

Benjamin  Constant.  Voy.  Constant. 

Benoist  (Uaine-et^Loire). 

Béraud  des  Rondards  (Allier). 

Berbis  (le  chevalier  de)  (Côte-d'Or). 

Bergevin  (Finistère). 

Bernis  (le  comte  de)  (Lozère). 

Berthier  (le  comte  de)  (Seine). 

Bertin  de  Veaux  (Seine-et-Oise). 

Biancour  (de)  (Seine-et-Oise). 

Bienville.  Voy.  Thomassin  de  Bienville. 

Bigny.  Voy.  Chevenon  de  Bigny. 

Biran.  Voy.  Thésan  de  Biran. 

Blangy  (le  comte  de)  (Bure). 

Blin  de  Bourdon  (le  vicomte)  (Somme). 

Blozon.  Voy.  DumarcM-'Blozim, 

Boin  (Cher). 

Boisbertrand-Tessières  (de)  (Vienne). 
Boisclaireau  (le  comte  de)  (Sarthe)* 
Boisjourdan  (de)  (liayenne). 
Bonet  (Seine). 

Bonnet  de  Lescure  (Charente-Inférieure). 
Bontin  (le  baron  de)  (Yonne). 
Borel  de  Brétizel  (Oise). 
Boscal  de  Réals  (le  comte)  (Charente-Infé- 
rieure). 
Botdéru.  Voy.  Dubotdéru. 
Boucher  (Orne). 
Boulard  (Oise). 
Bourdeau  (Haute-Vienne). 
Bourdeau-Fontenet  (Indre). 
Bourdonnaye.  Voy.  La  Bourdoimaye. 
Bourrienne  (de)  (Yonne), 
fiouthillier  (le  marquis  de)  (Seine-et-Oise). 
BouviUe  (de)  (Seine^Inférieure). 
Bressand  de  Base  (Haute-Saône). 
Brétiiel.  Voy.  Bwrel  de  JMtUeL 
Breton  (Seine). 

Bricourt  de  Cantrainne  (Nord). 
Brillet  de  Villemorge  (filaine-et-LoireX 
Brimont.  Voy.  Ruinart  de  BrimonL 
Brochet  de  Vérigny  (Calvados). 
Brusset  (Haute-Saône). 
Bniyères-Cbalabre  (le  comte  de)  (Aude). 
Bucelie  (Hautes-Alpes). 
BnUy  (de)  (Nord). 
Birofst  (le  biroii  de)  (Gen). 
Bonièfe.  Voy.  BmumÊtd  ie  ÊÊmièn. 


KM.  Caizergues  (Raymond)  (Hérault). 
Calemard  de  Lafayette  (Haute-Loire). 
Calvière  (le  baron  de)  (Gard). 
Calvière  (le  marquis  de)  (Gard). 
Camarsac.  Voy.  Gèree  de  Camanae. 
Cambon  (le  marquis  de)  (Haate-Garonne). 
Gandau  (le  marquis  de;  (Basses-Pyrénées). 
Cantrainne.  Voy.  Bricourt  de  Camiramme^ 
Garaihan  (le  comte  de)  (Nord). 
Garcaradec  (de)  (Gôtes-du-Nord). 
Cardonnel  (de)  (Tarn). 
Carrelet  de  Loisy  (Saône-et-LoIre). 
Casimir  Périer.  Voy.  Périer. 
Castéja  (le comte  de)  (Hante-Vienne). 
Castelbajac  (le  vicomte  de)  (Hante-6ai 
Castex  (le  général  vicomte)  (Bas-Kh 
Caumont-Laforce  (ie  comte  de)  (ïir 

Garonne). 
Caussade.  Voy.  Becayê  de  la  CoÊModêm 
Cave  d'Haudicourt.  Voy.  BoÊtdàomri. 
Cemon.  Voy.  PinteviUe  de  Cemon. 
Chabaud-Latour  (le  baron  de)  (Gard). 
Chabrillan  (le  marquis  de)  (Drôme). 
Chabrol  de  Chaméane  (le  c        de)  Œi 
Chabrol  de  Volvic  (le  c       3  -oe 

Dôme). 
Chabron  de  Soliihac  (Haute-Loire). 
Chalabre.  Voy.  Bruyèree^haUbre* 
Chalus.  Voy.  Duranquet  de  Ckalue. 
Chaméane.  Voy.  Chcibrol  de  Chamémê. 
Champflour  (de)  (Allier). 
Champsavin.  Voy.  Lebeéchu  deChi       oe 
Cbantereyne.  Voy.  Avoyne  du  Ci      i 
Charas.  Voy.  Laiûreneie. 
Charencey  (le  comte  de)  (Orne). 
Ch&teaudouble  (Paul  de)  (Var). 
Chebrou  de  La  Routière  (Deax-Sèvrea). 
Gheflbntaine  (le  vicomte  de)  çnsàMÊtel^ 
Chenevaz  (Iséro). 
Cbevaller4iemore  (Haal^•Lolr0^ 
Chevemm  de  Bigny  (le  oomte  de)  (AIllBr). 
Chézeand.  Voy.  Àugieriu  CMmanA 
Ghièvres  (de)  (Charente-InlIMeore). 
Chiflel  (Doobs). 

Ghilband  de  La  Rlgandie  (Dordegn^ 
Choiseol  d*Aillecourt  (le  comte  de)  COne). 
Cholet  (le  baron  de)  (Meuse). 
Chorier  (Drôme). 

Chrestien  de  Fumechon.  Voy.  AMMion. 
Civrac  (le  marquis  de)  (Haine-et^Lolre). 
Glane  (le  baron  de)  (Haotes-PyvéoéeÉ). 
Clausd  de  Goosserguee  (Avejroii)* 
Godifai  (Seine). 
Gofiyii-Spyiis  (lloid). 
Colltgla.ftty. 
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MM.  Ck>lomb  (Hautes- Alpes). 

Ck)mpagaoa  de  La  Servette  (Âin). 

Gonen  de  Saint-Luc  (le  comte  de)  (Gôtes-du- 

Nord). 
Ck)D8taot  (Benjamin)  (Seine). 
Corbière  (l6  comte  de)  (Ille-et- Vilaine). 
Corday  (de)  (Calvados). 
Comet-Dincourt  (Somme). 
Colteau  (Nord). 
Couderc  (Nord). 

Coupigny  (le  baron  de)  (Pas-de-Calais). 
Couppier  (Rhône). 

Courtarvel  (le  vicomte  de)  (Eure-et-Loir). 
Courtarvel  (le  marquis  de)  (Loir-et-Cher). 
Courtivron  (le  comte  de)  (Côle-d'Or). 
Coussergues.  Yoy.  Clausel  de  Coussergues  et 

Sarret  de  Coussergues. 
Cressac(de)  (Vienne). 
Creuzé  (Vienne). 
Crignon-d'OuEOuer  (Loiret). 
Croizet  (Cantal). 

Croï-Solre  (le  prince  de)  (Somme). 
Crussol  (le  duc  de)  (Gard). 
Cuny  (Vosges). 
Curzay  (de)  (Vienne). 


Dartigaux  (Basses-Pyrénées). 

Dauphin  de  Leyval.  Yoy.  Leyval. 

Davaye  (Saône-et-Loire). 

Daveluy-Bellancourt  (Somme) . 

Delaage  (Charente-Inférieure) . 

Delauro  (Aveyron). 

Delhorme  (Rhône). 

Delpit  (Dordogne). 

Desbassayns  de  Richemont  (le  baron) 
(Meuse). 

Descordes  (Charente). 

Des  Issarts.  Voy.  Forbin. 

Des  Mares.  Voy.  Lemoine  des  Mares. 

Desperiers  (Landes). 

Des  Retours  (Orne). 

Devaux  (Cher). 

Donnadieu  (le  lieutenant  général  vicomte) 
(Bouches-du-Rhône). 

Doria  (le  marquis)  (Saône-et-Loire). 

Drouilhet  de  Sigalas  (Lot-et-Garonne). 

Duhay  (le  baron)  (Ardèche). 

Dubotdéru  (le  comte)  (Morbihan). 

Dubourg  (le  chevalier  Armand)  (Haute-Ga- 
ronne). 

Dubruel  (Aveyron). 

Ducasse  de  Horgues  (Hautes-Pyrénées). 

Duchàtelet.  Voy.  Leroux^Duchûielet. 

Duchesnay  (Sarthe). 

Du  Chézaud.  Voy.  Augier  Du  Chézaud, 

Dudon  (le  baron)  (Ain)« 

DuToogeray.  Yoy.  Gamier'ùufaugêray. 


MIL  Dugas  des  Yarennes  (Loire). 

Du  Hamel  (le  comte)  (Gironde). 

Duhamel  de  Fougeroux  (Loiret). 

Du  Hays  (Pas-de-Calais). 

Du  Lyon  (le  marquis)  (Landes). 

Dumaisniel  de  Liercourt  (Somme). 

Dnmarché-Blozon  (Ain). 

Duparc  (le  comte)  (Manche. 

Duperreux  (le  baron)  (Bas-Rhin). 

Du  Pille  (Oise). 

Duplan  (Gers). 

Duplessis  de  Grénédan  (Ille-et-Ytlaine). 

Duplessis  de  Grénédan  (le  marquis)  (Morbi- 
han). 

Dupont  (le  lieutenant  général  comte)  (Cha- 
rente). 

Dupont  (Seine). 

Dupuisact.  Yoy.  Thiboult-DupuisaoL 

Durand  (Moselle). 

Durand-Durepaire  (Dordogne). 

Durand  d'Elecourt  (iNord). 

Durand  (François)  (Pyrénées-Orientales). 

Durand-Fajon  (le  baron)  (Hérault). 

Duranquet  de  Ghalus  (le  chevalier)  (Poy-de- 
Dôme). 

Durepaire.  Voy.  Durand-Durepaire. 

Dussol  (Lot). 

Dussumier-Fonbrune  (Gironde). 

Dutertre  (le  vicomte)  (Pas-de-iCalais). 


Effiat  (le  comte  d*)  (Indre-et-Lohre). 
Elecourt.  Voy.  Durand  â^Eleoourt. 
Erceville  (le  comte  d*)  (Seine-et-Marne). 
Esmonin  (Doubs). 
Bspinay.  Yoy.  Miron  de  VEspinay. 


Fadate  de  Saint-Georges  (de)  (Aube). 
Fajon.  Yoy.  Durand-Fajor^. 
Falentin  de  Saintcnac  (Ariége). 
Faure  (le  chevalier)  (Seine-Inférieure). 
Pavard  de  Langlade  (le  baron)   ^ny-de- 

Dôme). 
Féligonde  (de)  (Puy-de-Dôme). 
Fénille.  Yoy.  Varenne  de  FéhUle. 
Figarol  (le  chevalier)  (Hautes-Pyrénées). 
Flamarens  (le  marquis  de)  (Gers). 
Flaujac  (de)  (Lot). 

Fleuriau  de  fiellevue  (Charente-Inférieure). 
Fontenay  (Paul  de)  (Saône-et-Loire). 
Fontenet.  Yoy.  Bourdeau-Fontenet, 
Forbin  des  Issarts  (le  marquis  de)  (Vau- 

cluse). 
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MM .  Foucault  {[q  marquis  de)  (Loirc-laférieure). 
Fougeroux.  Voy.  Duhamel  de  Pougeroux. 
FoutâOres  (le  comte  de)  (Cher). 
Fouquerand  (Gôte-d*Or). 
Fouquier-Loog  (Seioc-Ioférieure). 
Fournas  (Loire). 

Fournas-Moussouleos  (le  baron  de)  (Aude). 
Foy  (le  général  comte)  (Aisne). 
Fraguier  (le  marquis  de)  (Seine-et-Oise). 
Frenilly  (de)  (Loire-inférieure). 
Froissard  (le  marquis  de)  (Jura). 
Fomechon  (Ghrestien  de)  (Bure). 
Fossy  (le  vicomte  de)  (Cher). 


Galard-Terraube  (le  vicomte  de)  (Gers). 

Garnier-Dufougeray  (Ule-et- Vilaine). 

Gautier  (Gironde). 

Gazan  (Eure). 

Génis  de  fieaupuy  (Dordogne). 

Géraldseck.  Voy.  Wangen  de  Géraldseck. 

Gères  de  Gamarsac  (Gironde). 

Gestas  (le  comte  de)  (fiasses-Pyrénées). 

Gîllol  (Marne). 

Girardin  (le  comte  de)  (Scine-Infériem'e). 

Gontaut-Biron  (le  comte  de)  (Orne). 

Gourgue  (le  marquis  de)  (Tarn-et-Garonne). 

Gourgue  (le  vicomte  de)  (Gironde). 

Gozon  (de)  (Lot). 

Grandinaison.  Voy.  Le  Chapelier  de  Grand- 

maison, 
GranoQx  (le  comte  de)  (Ard^che). 
Gréen  de  Saint-Marsaull.   Voy.  SairU^Mar" 

sault. 
Grénédan.  Voy.  Duplessis  de  Grénédan, 
Guinaumont.  Voy.  boisson  de  Guinaumont 


liaas  de  fielfort  (Uaut-Rhin). 

llalgan  (le  vice-amiral)  (Morbihan). 

Hamel.  Voy.  Du  IlameL 

Hancardrie.  Voy.  Potteau  dllancardrie. 

Harcoart  (le  vicomte  d*)  (Seine-et-Marne). 

Harmand    d'Abancourt  (le     vicomte)   (Ar- 

dennes). 
Haudicourt  (Gavé  d')  (Oise). 
Haudry  de  Soucy  (Scinc-et-Oise). 
llauliTOche.  Voy.  Lesage-dllauterocke. 
Hay  (YonncV 
Ilays.  Voy.  Du  Hays. 
Henncssy  (Charente). 
Hercé  (le  chevalier  de)  (Mayenne). 
Héricart  de  Thury  (le  vicomte)  (Seine). 
Hentrt  de  La  Villemarqué  (FinistAre). 


MM .  Hindérick.  Voy.  Van-Méris^Hindérick. 
Uocquart  (Haute-Garonne). 
Hoffelize  (le  comte  Théobaid  d*)  (Mearthe). 
Hoffelize  (le  comte  d')  (Moselle). 
Huerne  de  Pommeuse  (Seine-et-Bfarne). 
Horgaes.  Voy.  Ducasse  de  Horguee, 
Humann  (fias-Rhin). 
Hyde  de  Neuville  (le  baron)  (Nièvre). 


Imecourt  (le  comte  d*)  (Yonne). 


Jacquinot-Pampelone  (Yonne). 
Jankowitz  (le  baron)  (Meurthe^ 
Joffrion  (Vendée) 
Josse-fieauvoir  (Loir-et-Cher). 
Juigné  (le  comte  de)  (Loire-Inférieure) 


K 

Kergariou  (le  comte  de)  (GétesHlu-Nord). 
Kcrgorlay  (le  comte  de)  (Manche). 
Kerjégu.  Voy.  Montjarret  de  Keryégu. 
Kerouvriou  (de)  (Finistère). 
KnopfT  (Haut-Rhin). 
Ko^chlin  (Haut-Rhin). 


Labasèque  (de)  (Nord). 
Labbey  de  Pompierrcs  (Aisne). 
La  Boëssiôre  (le  marquis  de)  (Morbihan). 
La  Bouillerie  (le  baron  de)  (Sarthe). 
La  fiourdonnaye  (le  comte  de)  (Maine-et- 
Loire^. 
La  fiourdonnaye-Montluc  (Je  comte  Sévère 

de)  (Ule-et- Vilaine). 
La  fiootresse.  Voy.  Prévéraui  de  la  Bau^ 

tresse. 
Labretonnière  (DrOme). 
La  Gaussade.  Voy.  Beeays  de  La  Cameadêm 
La  Gaze  (marquis  de)  (Landes). 
La  Chapelle.  Voy.  TixierdeLa  Chapelle. 
La  Charce.  Voy.  La  Tour  du  Pin. 
Lafont  (le  général  baron)  (Lot-et-Garonne). 
I«arayctte  Voy.  Calemard  de  Lafayette. 
Ijaforce.  Voy.  Caumani^Laforee. 
La  Pruglaye  (le  comte  de)  (Finistère), 
la  Oranviile  (le  chevalier  de)  (Ardennes). 
LaMoussaye  (le  marquis  de)  (Gôlefl^n-Nord). 
Langlade.  Voy.  PaomrdieLemglade. 
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MM.  Lapanouze  (de)  (Seine). 

La  Paslure  (de)  (Eure). 

Lapeyrade  (le  vicomte  de)  (Hérault). 

La  Pollierie  (le  comte  de)  (Maine-et-Loire). 

Lardemeile  (de) (Moselle). 

La  Rigaudie.  Voy.  Chilhaud  de  La  Rigaudie, 

La  Roche-Saint-André  (de)  (Vendée). 

La  Rouliôre.  Voy.  Chebrou  de  La  Routière, 

La  Servetle.  Voy.  Compagnon  de  La  Servette. 

Lastours  (de)  (Tarn). 

La  Tour  du  Pin  La  Gharce  (le  comte  de) 
Seine-et-Marne). 

Laurencie  de  Gharas  (le  marquis  de)  (Gha- 
rente). 

Lam^encin  (le  comte  de)  (Rhône). 

La  Valette.  Voy.  Planelli  de  La  Valette. 

La  Vieu ville.  Voy.  Baude  de  La  VieuvUle, 

La  Viliemarqué.  Voy.  Uersart  de  La  Ville- 
marqué, 

Lebeau  (Seine-et-Oise). 

Lebeschu  de  Ghampsavin  (lUe-et- Vilaine). 

Lecarher  de  GolJigis  (Aisne). 

Le  Chapelier  de  Grandiiiaison  (Eure-et-Loir). 

Leclerc  (Léon)  (Mayenne). 

Leclerc  (Meuse). 

Leclerc  de  Beaulieu  (Mayenne). 

Ledissez-Penanrun  (Finistère). 

Legonidec  (le  chevalier)  (Orne). 

Lemoine  des  Mares  (Manche). 

Lepaige  (Vosges). 

Leroux-Duch(\telet  (Pas-de-Gaiais). 

Leroy  (le  baron)  (Seine). 

Lesage-d'Hauteroche  (Hérault). 

Lescure.  Voy.  Bonnet  de  Lescure. 

Letissier  (Indre-et-Loire). 

Levesque  (Loire-inférieure). 

Leviste  de  Montbrian  (le  comte)  (Ain). 

Leyval  (Dauphin  de)  (Puy-de-Dôme). 

Lezardiùre  (le  vicomte  de)  (Vendée). 

Liercourt.  Voy.  Dumaisniel  de  Liercourt. 

Lingua  de  Saint-Bianquat.  Voy.  Saint-Blar^ 
quat. 

Lizot  (Bure). 

Loisson  de  Guinaumont  (Marne). 

Loisy.  Voy.  Carrelet  de  Loisy. 

Longuève  (Henry  de)  (Loiret). 

Louvigny  (le  comte  de)  (Sarthe). 

Lur-Saluce  (de)  (Gironde). 

Lyle-Taulane  (de)  (Var). 

Lyon.  Voy.  Du  Lyon  (te  marquià). 


Malartic  (le  comte  de)  (Seine-Inférieure). 
Maquillé  (de)  (Maine-et-Loire). 
Marchand  Collin  (Moselle). 
Margadei  (le  chevalier  de)  (Morbihan). 
Martainville    (le  marquis  de)  (Seine-Infé- 
rieure). 


MM.  Martignac  (de)  (Lot-et-Garonne). 
Martin  de  Villers  (Seine-inférieure). 
Masson  (Aube). 

May  neuf.  Voy.  Andigné  de  May  neuf. 
Mayrinhac.  Voy.  Sirieys  de  Mayrinhac, 
Méandre  (de)  (Loire). 
Meaux  (de)  (Loire). 
Méchin  (le  baron)  (Aisne). 
Meffrey  (le  comte  de)  (Isère). 
Méris.  Voy.  Van-Méris-Hindérick. 
Merlin  de  Beaugrenier  (Nord). 
Mestadier  (Greuse). 
Meynard  (le  chevalier)  (Dordogne). 
Mieulle  (de)  (Basses- Alpes). 
Mirandol  (le  comte  de)  (Dordogne). 
Miremont  (de)  (Isère). 
Miron  de  TEspinay  (Loiret). 
Monceaux  (de)  (Manche). 
Moiitbel  (le  comte  de)  (Indre). 
Montbrian.  Voy.  Leviste  de  Montbrian. 
Montbron  (le  comte  de)  (Haute-Vienne). 
Montbrun  (le  vicomte  de)  (Pas-de-Galais). 
Monlfleury  (de)  (Puy-de-Dôme). 
Montleau.  Voy.  Terrasson  de  Montleau. 
Monjarrel  de  Kerjégu  (Côles-du-Nord). 
Montmarie  (le  comte  de)  (Haut-Rhin). 
Montmorency  (le  princede)  (Seine-Inférieure). 
Montviel.  Voy.  Vassal  de  Montviel. 
Mortillet  (de)  (Isère). 
Mostuéjouls  (le  comte  de)  (Aveyron). 
Mousnier-Buisson  (Haute -Vienne). 
Moussaye.  Voy.  La  Moussaye. 
Moustier  (le  marquis  de)  (Doubs). 
Muyssart  (comte  de)  (Nord). 


Il 


Neuville.  Voy.  Hyde  de  Neuville. 
Nicod  de  Ronchaud  (Jura). 
Nicolai  (le  marquis  de)  (Aisne). 
Noailles  (le  comte  Alexis  de)  (Gorrèze). 
Noailles  (le  comte  Just  de)  (Meurthe). 


O 


Oliivier  (Seine). 

Ounous  d'Andurand  (d')  (Ariége). 


Pardessus  (Bouches-du-Rhôrte). 
Parei-Despeyrut  (le  vicomte  de)  (Gorrèze) 
Partouneaux  (le  comte  de)  (Var). 
PAuldeGhàteaudouble.Voy^  ChàieaudoubU, 
Paul  de  Fontenay.  Voy.  Fontenay. 
Pavy  (Rhône). 
Péraldi  (Gorse). 
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MM.  Périer(Ga8imir)  (Seine). 
Petit-Perrin  (Haute-Saône). 
Petou  (Seine-Inférieure). 
Peyronnet  (ie  comte  de)  (Gironde). 
Piet  (Sarthe). 

Pinieux  (le  comte  de)  (Eure-et-Loir). 
PinteviUe  de  Cernon  (le  baron  de)  (Seine-et- 
Marne). 
Pianelli  de  La  Valette  (le  marquis)  (Isère). 
Pommerol  (de)  (Loire). 
Pommeuse.  Yoy.  Hueme  de  Pomm$ui$. 
Potteau  d'Hancardrie  (Nord). 
Poydavant  (Pyrénées-Orientales). 
Pracomlal  (le  marquis  de)  (Nièvre). 
Preissac  (le  comte  de)  (Tarn-et-Garonne), 
Préveraud  de  La  Boutresse  (Allier). 
Puymaurin  (le  baron  de)  (Haute-Garonne). 


Quelen  (le  comte  de)  (Gôtes-du-Nord). 
Uuinsonnas  (le  comte  de)  (Isère). 


Rancbin  (le  baron  de)  (Tarn). 

Raudot  (Yonne). 

Ravei  (Gironde). 

Ravinel  (le  baron  de)  (Vosges). 

Raze.  Voy.  Bre^sand  de  Rase. 

Réals.  Voy.  Boscal  de  RéaU. 

Reboul  (Vaucluse). 

Regnouf  de  Vains  (Manche). 

Regouard  de  Vaxis  (le  chevalier  de)  (Lot). 

Remont  (le  vicomte  de)  (Ardenues). 

Renaud  (Morbihan). 

Renouard  de  Bussiôre  (Bas-Rhin). 

Resteau.  Voy.  Andigné  de  ResUau. 

Révélière  (Loire-Inférieure). 

Ribard  (Seine-Inférieure;. 

Ricard  (de)  (Gard). 

Ricard  (de)  (Haute-Garonne). 

Richard  d'Aboncourt  (Vosges). 

Richement.  Voy.  Da^bassayns  de  Richemont. 

Rigaudie.  Voy.  Chilhaud  de  La  Rigaudie. 

Riocour  (le  «omte  de)  (Meurthe). 

Rivarola  (le  comie  de)  (Corse;. 

Rochemore  (le  marquis  de)  (Indre^ît-Loire). 

Rocheplatte  (le  comte  de)  (Loiret). 

Roger  (Haute-Marne). 

Rolland  d'Rrceville.  Voy.  Erceville. 

Romand.  Voy.  Bacot  de  Romand, 

Roncbaud.  Voy.  Nùod  de  Ronehaud. 

Ronctaeroiles  (le  comte  Charles  de)  (Bore). 

Rondards.  Voy.  Béraud  du  Bondarde. 

Rosny  (de)  (Bas-de-Caliis). 


MM.  Rotours.  Voy.  Dei  Rotimn. 
Rougé  (le  comte  de)  (Somme). 
Rouillé  de  Fontaine  (Somme). 
Rousseau  (Sarthe). 
Roux  (de)  (Bouches-dtt-Rliône). 
Royer-Gollard  (Marne). 
Ruinart  de  Briment  (Marne). 


Saint -Blanquat  (le  chevalier  Lfngaa   > 

(Ariège). 
Saint-Ghamans  (le  vicomte  de)  ). 

Saint-Cricq  (le  comte  de)  (  ri 

Saint-Georges.  Voy.  Fadate  de  i     %t-G€org 
Saint-Géry  (le  marquis  de)  (Tâm). 
Saint-Légier  (le  comte  de)  (Gharente-Inl 

rieure). 
Saint-Luc.  Voy.  Conen  de  Saha-lme. 
Saint-Manvieux.  Yoy.  AigremoiU  de  S&ù 

Manvieux, 

Saint-Marsault  (le  comte  Green  de)  (Ciharai 

Inférieure). 
Saint-Martial  (le  comte  de)  (Gantai). 
Sainte-Marie  (de)  (Nièvre). 
Sainte-Maure  (le  vicomte  de)  (Hante 
Saintenac  Yoy.  FalenHn  de  SaMenae. 
Salaberry  (le  comte  de)  (Loir-eMlier). 
Saladin  (le  baron)  (Meurthe). 
SaUier  (Côte-d'Or). 
Sanlot-Baguenault  (Seine). 
Sanlans.  Voy.  Terrier  de  Santons. 
Sapinaud  (le  général)  (Vendée). 
Sarret  de  Coussergues  (le  baron)  (Héranlt). 
Saulty  (de)  (Selne-et-Olse). 
Saunac  (Gôte-d'Or). 
Seguret  (de)  (Aveyron). 
Serpillon  (Saône-et-Lolre). 
Servetle.  Yoy.  Compagnon  de  La .      lellt. 
Sesmaisons  (le  comte  Humbert  de}(L 

férieure). 

Sévère  de  La  Bourdonnaye.  Voy.  La  Bam 

donnaye-Montlue. 
Sigalas.  Yoy.  DrouUhet  de  Sigalae. 
Simon  (Moselle). 
Simonneau  (Bure-et-Loir). 
Sirieys  de  Bbyrinhae  (Lot). 
Solilhac.  Voy.  Chabron  de  SolMae. 
Soucy.  Yoy.  Haudry  de  Souey. 
Spyns.  Voy.  Coffyn-Spyne, 
Strafforello  (Bouches-du-Rhône). 


Taillandier  (Indre). 
Thidir  (Calvados). 


[Chambra  dM  Dépatéi.)        SECONDS  HBSTAURATIOll.        (10  déeembra  itt4.J 


867 


MM.  Taulane.  Noj.Lyle-Taulane. 

TerrassoD  de  Montleau  (Charente). 
Terrier  de  Saatans  (Je  marquis)  (Doobs). 
Tessiôres.  Voy.  Boisbertrand. 
Thésao  (le  chevalier  de)  (Gers). 
Thiard  (le  comte  de)  (Saône-et-Loire). 
Thiboult-Dopuisact  (Orne). 
TbomassîD  de  fiienville  (Haute-Marne). 
Tixier  de  La  Chapelle  (Creuse). 
Tramecourt  (le  marquis  de)  (Pas-de-Calais). 
Trégomain.  Voy.  Àubert  de  Trégomain. 
Trinqualye  (le  baron  de)  (Puy-de-Dôme). 
Turckheim  (de)  (Bas-Rhin). 
Turmei  (de)  (Moselle). 


Vains.  Voy.  Regnouf  de  Vains. 
Valon  (le  comte  de)  (Corrèze). 
Vandœuvre  (de)  (Aube). 
Van-Méris-ffindérick  (Nord). 
Varenne  de  Fénille  (Ain). 
Varennes.  Voy.  Dugas  des  Varennes. 
Vassal  de  Hontylei  (Lot-et^aronne.  ) 
Vassé  (de)  (Vendée). 
Vatimesnil  (de)  (Bure). 


MM.  Vaublanc  (le  comte  de)  (Galvados). 
Vaulchier  (le  marquis  de)  (Jura). 
Vaxis.  Voy.  Ae^ouard  de  Vaxis. 
Veaux.  Voy.  Berlin  de  Veaux. 
Vérigny.  Voy.  Brochet  de  Vérigny. 
VieuviÛe.  Voy.  Baude  de  La  VieuvUle. 
Villële  (le  comte  de)  (Haute-Garonne). 
Villemarqué.  Voy.  Fersart  de  La  VUlemarque. 
Villemorge  (de).  Voy.  Brillet. 
Viileneuye(le  marquis  Ferdinand  de)  (Basses- 
Alpes). 
Villers.  Voy.  Martin  de  Villers. 
Vogué  (le  comte  de)  (Ardèche). 
Volvic.  Voy.  Chabrol  de  Voli>ie. 


HT 


V\rangen  de  Géraldseck  (le  baron  de)  (Bas- 
Rhin). 
Wendei  (de)  (Moselle). 


Tver  (Manche). 


LISTE  DE  MM.  LES  DÉPUTÉS 


PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE  DE  DÉPARTEMENTS 


FOUR     LA     SESSION     DE     i825to 


AIN. 

MM.  Leyistede  MoQtbrian  (comte). 
Varenne  de  Féoille. 
Compagnon  de  La  Servette. 

Collège  de  département. 

Dadon  (baron). 
Oomarcbô-Blozon. 

AISNB. 

Aboville  (général  d'). 
Méchin  (baron) 
Foy  (comte) 
Labbey  de  Pompierres. 

Collège  de  département. 

Nicolai  (marquis  de). 
Lecarlier  de  Goiligis. 

ALLIER. 

Béraud  des  Rondards. 
Cbevenon  de  Bigny  (comte  de). 

Collège  de  département. 

Préveraad  de  La  Boutresse. 
Gbampfloor  (dej. 

ALPES  (BASSES-). 

fdienlle  (de). 
Villeneuve  (marquis  de). 


ALPES  (HAUTES-). 


Colomb. 
Bucdie. 


ARDÉGHE. 

MIL  Granoux  (comte  de). 
Dubay  (lÀron). 

Collège  de  département. 
Vogué  (comte  de). 

AROBNNES. 

La  Granville  (cbevalier  de). 
Harmand  d'Abancourt  (vicomte). 

Collège  de  département. 
Rémont  (vicomte.de). 

ARIËGE. 

SaintBlanquat  (chevalier  Lingua  de). 
Falentin  de  Saintenac. 

Collège  de  département. 
Ounous  d'Andurand  (d'). 

AUBE. 

Hasson. 
Vandœuvre  (de). 

Collège  de  département. 
Fadate  de  Saint-Georges  (de). 

AUDE. 

Âubeijon  (marquis  d'). 
Barthe-Labastide. 

CoUége  de  département* 
Bmyères^halabre  (comte  de). 
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MM.  Fouroas-Moussoulens  (baronde). 


ÀVETRON. 

Delaaro. 
Dubruel. 
Hostaéjonls  (comte  de). 

CoUége  de  département 

Ségarei  (de). 

Glausel  de  Gonssergaes. 

BOUCHB^DU-RHÔNB. 

Bansset  (marquis  de). 
Straffordlo* 
Doanadieu  (yicomte). 

Collège  de  dipartewmU. 

Pardessus. 
Roux  (de). 

CALVADOS. 

Âigremont  de  Saint-Manvleux  (d')- 

Tardif. 

Brochet  de  Vérigny. 

Baâre. 

CoUége  de  dépmrtemeiU. 

Vaoblanc  (comte  de). 
Corday  (de). 
Bellemare  (de). 

Groiiet 
Barlier. 

Ci^lége  de  départemeni. 
Saint-Martial  (comia  de). 

CHARENTB. 

Dupont  (comte). 

Descordes. 

Hennessy. 

CoUége  de  dépariemetU. 

Terrasson  de  Montleaa. 
Laureocie  de  Cbaras  (marquis  de). 

CHASBNIB-IMFltoUBintt* 

Bonnel  da  Lsssuit* 


MM.  Saint-Légier  (comte  de). 
Fleoriau  de  BeUeme. 
Boscal  de  Réals  (comte). 

CoUége  de  départmnem. 

Saint-Harsanlt  (comte  de). 

Delaage. 

GUëyres  (de). 


Boin. 
Devanx. 

CoUége  de  départemeni* 

Fnssy  (yicomte  de). 
Fougiëres  (le  comte  de). 

CORBlBI. 

NoaiUes  (comte  Alexis  de). 
Yalon  (comte  de). 

CoUége  de  dépqrlefi^Ê§^ 
Parel  d'Bspeyrut  (yicomte  de). 

OORSB. 

Peraldi  (de). 
Riyarola  (comte  de). 

GAiB-p*oa. 

SaUier. 
Fonqaennd. 

CoUége  de  déparfemeel, 

Bert>is  (chevalier  de). 
GtoortiviM  (le  eomta  da)* 

COnS-DO-llOBD. 

La  MooBStye  (marquis  de). 
HonljaRet  de  Keijégu. 
Carcaradec  (de). 
Queleu  (comte  de). 

CoUége  de  dép^frUmÊnA. 

Keigariou  (comte  de). 
Goneu  de  SainM4»  (ooai^ 


[Chambre  des  Dépatés.) 
MM.  Tixier  de  La  Chapelle. 

Collège  de  département. 
Augier  du  Ghézand. 

DORDOONB. 

Durand-Dorepaire. 
Heynard  (chevalier). 
Génis  de  Beaupuy. 
Delpit. 

Collège  de  département. 

Ghilhaad  de  La  Rigaudie. 
Beaumont  (vicomte  de). 
Mirandol  (comte  de). 

DOIIBS. 

Monstier  (marcpilB  de). 
Terrier  de  Santans  (marquis). 

Collège  de  département. 

Ghiflet. 
Bsmouin. 

drAme. 

Ghorier. 
Labretonnière  (de). 

Collège  de  département. 
Ghabrillau  (marquis  de). 

EURE. 

La  Pasture  (de). 
Lisot. 

Yatimesnii  (de). 
Fumechou  (de). 

Collège  de  département. 

RoucheroUoB  (comte  Charles  de). 

Gazan. 

Blangy  (comte  de). 

EURS-BT-LOIR. 

Gourtarvel  (vicomte  de). 

Le  Chapelier  de  Grandmaison. 

Collège  de  département. 

Piuienx  (comte  de). 
Simonneau. 


SECONDS  RESTÀDRATION. 


|M  décembre  iSS4| 

FINISTÈRB. 
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MM.  Bergevin. 

Kerouvriou  (de). 
Ledissez-Penanrun. 
Gheffontaino  (vicomte  de). 

Collège  de  département. 

La  Fruglaye  (comte  de). 
Hersart  de  La  Villemarqué. 

Ricard  (de). 
Grussol  (duc  de). 
Chabaud-Latour  (le  barou  de). 

Collège  de  département. 

Galvière (barou  de). 
CaiviAre  (ouirqnis  de). 

GARONNE  (HADTE-). 

Gastelbajac  (vicomte  de). 
Ricard  (de). 
YiUèle  (comte  de). 
Puymauriu  (barou  de). 

OoUége  de  département. 

Hocquart. 

Dubourg  (chevalier  Ârmaud). 

Cambou  (maquis  de). 

GERS. 

Thésau  (chevalier  de). 

Duplau. 

Burosse  (le  barou  de). 

Collège  de  département. 

Galard-Terraube  (vieomte  de). 
Plamareus  (marquis  de). 

GmONDB. 

Ravez. 

Gautier. 

Gères  de  Oamarsac. 

Dussumier-Foubnme. 

Lur-Saluce  (de). 

Collège  de  département. 

Peyrounet  (comte  de). 
Gourgue  (vicomte  de). 
Du  Bamel  (comte). 
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HÉRAULT. 


MH.  Hauteroche  (d'). 

Gaizergues  (Raymond), 
Durand-Fajon  (baron). 

CoUége  de  départemefU. 

Sarret  de  Ck>U88ergae8  (baron). 
La  Peyrade  (yicomte  de). 

ILLB-BT-TILÀINB. 


Corbière  (comte  de). 

Gamier-Dafougeray. 

Lebeschu  de  Gbampstvin. 

La  Boordonnaye-Montluc  (comte  Sévère  de). 

CoUége  de  département. 

Bande  de  La  Vieuville  (comte  de), 
Duplessis  de  Grénédan. 
Aubert  de  Trégomain. 

INDRE. 

Taillandier. 
Boordeau-Fontenet. 

Collège  de  départemeiU. 
Hontbel  (comte  de). 

INDRE-ET-LOIRE* 

Letiflsier. 
Bffiat  (comte  d*). 

Collège  de  départetnerU* 

Rochemore  (marquis  de) 
Bacot  de  Romand  (baron). 

ISÈRE. 

Gbenevaz. 
Monillet  (de). 
Quinsonnas  (comte  de). 
Miremont  (de). 

Collège  de  dépairtemenL 

PlaneLli  de  La  Valette  (marquis). 
Meflrey  (comte  de). 

JURA. 

Nicot  de  Roncband. 
Vanlchier  (marquis  de). 


SECONDE  RESTAOEATION.        |10  décembre  faM.] 

CoUége  de  départemi^$. 
HM.  Froissard  (marquis  de). 

LANUSS. 


Desperriers. 

Du  Lyon  (marquis). 

Collège  de  dépmriemmlL 
La  Caze  (marquis  de). 

LOm-BT-GHBR. 

Josse-Beauvoir. 
Salaberry  (comte  de). 

Collège  de  départemenL 
Courtanrel  (marquis  de). 


LomB. 

Méandre  (de). 
Pommerol  (de). 
Fournas. 

Collège  de  dèpariemmIL 

Dugas  des  Yarennes. 
Meaux  (de). 

LOIRE  (HAnTB-}. 

Cheyalie^Lemore. 
Calemard  de  Lafayette. 

Collège  de  départemeiU. 
Chabron  de  Solilbac 

LOIRB-INFÉRIEURB. 

Levesque. 
Juigné  (comte  de). 
Foucault  (marquis  de). 
PreniUy  (de). 

Collège  âê  dèparUmmi. 

SesmaisoDS  (comte  Humberl  de). 
RéféUère. 

LOIRET. 

Crignon  d'Auzoner. 
Longuève  (Henry  de). 
Duhamel  de  Fougeroox. 


Collège  de  dépatlêmmiL 
RochepUUe  (comte  de). 


(Chambre  des  Députée.] 

NM.  Miron  de  rEspioay. 

LOT. 

Regouard  de  Vaxis  (de). 

Gozon  (de). 

Dussol. 

Sirieys  de  Mayrinhac. 

Collège  de  département. 

Aymare  (d'). 
Flaujac  (de). 

LOT-ET-GARONNE. 

Martignac  (de). 
LafoDt  (baron). 
Vassal  de  Montviel. 

Collège  de  dépcurtement. 

Drouîlhet  de  Sigalas. 
Bécays  de  La  Gaossade. 

LOZÈRE. 

Bemis  (comte  de). 
André. 

MAINE-ET-LOIRE. 

Maquillé  (de) 

Benoist. 

Givrac  (marquis  de). 

Andigné  de  May  neuf  (comte  d'). 

Colle'ge  de  département» 

Brillet  de  Villemorge. 

La  Bourdon  naye  (comte  de). 

La  Potherie  (comte  de). 

HANCHE. 

Lemoine  des  Mares. 

Monceaux  (de). 

Yver. 

Avoyne  de  Chantereyne. 

Collège  de  département. 

Kergorlay  (comte  de). 
Regnouf  de  Vains. 
Duparc  (comte). 

MARNE. 

RainartdeBrimont. 
Giilet. 


SECONDE  RESTAORATlDIf.        |«>  décembre  18S4.] 

I  MM.  Royer-Gollard. 

Collège  de  département. 

Saint-Ghamans  (vicomte  de). 
Loison  de  Guioaumont. 
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MARNE    (HAUTE-). 


Roger. 
Becquey. 


Collège  de  département. 

Thomassin  de  Bienville. 
Saint-Maure  (ylcomte  de). 

MÂTENNE. 

Leclerc  (Léon). 
Hercé  (de). 
Boisjourdan  (de). 

Collège  de  département. 

Leclerc  de  Beaulieu. 
Bailly  (marquis  de). 

MEURTHE. 

Rioconr  (comte  de). 
Jankowitz  (baron). 
Saladin  (baron). 

Collège  de  département. 

Noailles  (comte  Just  de). 
Hoffelizé  (comte  Théobald  d'). 

MEUSE. 

Leclerc. 

Desbassayns  de  Ricbemont  (baron). 

Collège  de  département. 

Imecourt  (comte  d*). 
Gholet  (baron  de). 

MORBIHAN. 

Halgan  (vice-amiral). 
Margadel  (chevalier  de). 
Dubotdéru  (comte). 
La  Boëssière  (marquis  de). 

Collège  de  département. 

Duplessis  de  Grénédan. 
Renaud. 
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IIOSBLLB. 


MM.  Tunnel  (de). 
Harchand-Gollin. 
Durand. 
Wendel  (de). 

Collège  de  déjHirtemenU 

Hoffelize  (comte  à*). 
Simon. 
LardemeUe  (de). 

MiÈvaB. 

Hyde  de  Neuville  (baron). 
Ghabrol  de  Ghaméane  (comte). 

Collège  de  département 

Sainte-filarie  (de). 
Pracomtal  (marquis  de). 

NOBD. 

Goffins-Spyns. 

Labasèque  (de). 

fiully  (de). 

Potteau  d'Hancardrie. 

Garaman  (comte  de). 

Durand  d'Blecourt 

Gotteau. 

Merlin  de  Beaugrenier. 

Collège  de  dipartemetU. 

Huyssart  (comte  de). 
Bricourt  de  Gantrainue. 
Yan-Méris-Hyndôrick. 
Barrois. 

OISB. 

Aigle  (comte  de  V). 

Boulard. 

Bore!  de  Bretizel. 

Collège  de  dépa^rUmmU. 

Haudicourt  (d*). 
Du  PiUe. 


Boucher. 

Thiboust-Dopiiifact. 
Dei  Rotoan. 
Uionidec  (chovaltor). 


Collège  de  département. 

HM.  Gontaut-Biron  (comte  de). 
Gharencey  (comte  de). 
Gholseul  d'Aillecourt  (de). 


Leroux-Dochfttelet 
Tramecourt  (marquis  de). 
Goupigny  (de). 
Rosny  (de). 

Collège  de  dèpartemeiU. 

Montbrun  (vicomte  de). 
Du  Hays. 
Dutertre  (vicomte). 

pinrH)8-D(hiB. 

Ghabrol  de  Tolvic  (comte), 
Trinqualye  (baron  de). 
Favard  de  lànglade  (baron). 
Montfleury  (de). 

Collège  de  départemeni. 

Leyval  (de). 

Féligonde  (de). 

Duranquetde  Cbalus  (chevalier). 

PTBÉNÉ3BS  (basses). 

Basterrôcba. 
Gestas  (comte  de). 
Dartigauz. 

Collège  de  âépartemeàt. 

Saint-Gricq  (comte  de). 
Cindan  (marquis  de). 

PTBÉNÉB8  (hautes-). 

Glane  (baron  de). 
Figarol  (chevalier  de). 
Ducasse  de  Borgnes. 

PniÉNÉBSK>RIENTALIS. 

Durand  (François). 
Poydavint. 

aSDlCBAS-). 

Hnmann. 

Doperreon. 

BflDOQard  de  Bossiltv* 

Wanin  d«  GénUseek  (iwmi  da|i 


(Chambre  dei  D4patô8.] 
CoUége  de  dépwrUm$nt. 


Gastex  (vicomte  de). 
Turckeim  (de). 


RHIN  (HAUT-). 


Anthès  (baroa  d'). 
Qaas  de  fielfort. 
Knopff. 


Collège  de  département. 


MoQtmarie  (comte  de). 
Kœchlin. 

BHÀKÉ. 

Gouppier. 

Gouderc. 

Delhorme. 

Collège  de  département. 

Pavy. 

Laurencin  (comte  de). 

SAÔNE  (HAUTE-). 

Petit-Perrin. 
Brosset. 

Collège  de  dépmiemenU 
Bressand  de  Raze. 

SAÔNE-ET-LOmB. 

Doria  (marquis  de). 
Serpillon. 
Thiard  (comte  de). 
Beaurepaire  (marquis  de). 

Collège  de  départemenL 

Carrelet  de  Loisy. 

Davayé. 

Fontenay  (Paul  de). 

SABTHB. 

Duchesnay. 

Boisclaireau  (comte  de). 
La  Bouillerie  (baron  de). 
Rousseau. 

Collège  de  département, 

Àndigué  de  Resteau. 
Piet. 


SECOia>R  RESTAURATION.         [90  décembre  18S4.] 

HM.  LouYigny (comte de). 

SEINE. 

Sanlot-Baguenault. 
Périer  (Casimir). 
Constant  (Benjamin). 
Héricart  de  Thury. 
Lapanouze  (de). 
Cochin. 

Leroy  (baron  de). 
Dupont. 


Collège  de  dépi»rtement. 

OUivier. 

Breton. 

Bertbier  (Ferdinand  de). 

Bonet. 


SEINE-ET-ICABNE. 

Pinteville  de  Cernôn  (baron  de), 
flueme  de  Pommeuse. 
Brcevilie  (comte  d'). 

Collège  de  département^. 

Harcourt  (vicomte  d'). 

La  Tour  du  Pin  La  clbarce  (comte  dej« 

bbinb-si-oisb. 

Bertin  de  Veaux. 
Fraguier  (marquis  de). 
Biancour  (de). 
Lebeau. 

Collège  de  département. 

Bouthillier  (marquis  de). 
Haudry  de  Soucy. 
Saulty  (de). 

6EJNE-INFÉRIEIAS. 

Girardin  (comte  de> 

Petou. 

Martainville  (marquis  de]L 

Martin  de  Villers. 

Blalartic  (comte  de). 

Faure  (chevalier^* 

Collège  de  diparîemtnt. 

Montmorency  (prince  de), 
fiibard. 

Fouquier-LtNQg. 
BouYille  (de). 
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SÈVRES  (DEUX-). 

Ghebrou  de  La  Roulière. 
Âgier. 

Collège  de  départemerU. 


Abbadie  (d*). 


SOMME. 


Davelny-Bellancoort . 

Comet-Dincourt. 

Rooillié  de  Fontaine. 

Blin  de  Bourdon  (vicomte  de). 

Collège  de  départemefU. 

Rongé  (marquis  de). 
Grol-Solre  (prince  de). 
Dumaisnielde  Liercourt. 

TARN. 

Gardonnel  (de). 
Lastours  (de). 

Collège  de  de'partemerU, 

Saint-Géry  (marquis  de). 
Ranchln  (baron  de). 

TARN-ET-OAR(»(NE. 

Gourgue  (marquis  de). 
Preissac  (comte  de). 

Collège  de  départemefU. 

Bellissen  (marquis  de). 
Gaumont-Laforce  (comte  de). 

VAR. 

Gbâtoaudouble  (Paul  de). 

Aguillon. 

Baron  (baron). 

Collège  de  département. 

Partouneanx  (comte). 
Lyie-Taulane  (de). 

VAUaUSB. 

Augier  (comte  d*). 
Reboul. 


Collège  de  d^parUmMl. 
HM.  Forbin  des  Issarts  (marquis  de). 

VENDÉE. 

Yassé  (de). 

La  Rocbe-Saint-André  (de). 

Lesardière  (vicomte  de). 

Collège  de  dèpartemeiU. 

Sapinaud  (général  de). 
Joffrion  (de). 

VIENNE* 

Gressac  (de). 
Greuzé. 

Collège  de  départemeni. 

Gunay  (de). 
Boisbertrand-Tessière  (de). 

TIENNE  (HAUTE-). 

Bourdeau. 
Montbron  (comte  de). 

Collège  de  dèpartemenL 

HousDier-Buissou. 
Castra  (comte  de). 

VOSGES. 

Guny. 

Richard  d'Aboncourt 

Baudel-Hartinet  (de). 

Collège  de  départemetU, 

Ravinel  (baron  de). 
Lepaige. 

TONNE. 

Bontin  (baron  de) 

Jacquinot-Pampelune. 

Hay. 

Collège  de  dèpartemmU. 

Raudot. 
Bourrienne  (de). 


(Chambra  dM  IMpatéi .]        SBGONDB  RESTAURATION.        [SI  décembre  I8S4.| 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 
Séance  préparatoire  du  lundi  20  décembre  1824. 

A  une  heure ,  MM.  les  députés  se  sont  réunis 
dans  la  salle  des  séances,  sous  la  présidence  de 
M.  Ghilhaud  de  La  Kigaudie,  doyen  d'âge. 

Après  la  lecture  du  cérémonial  qui  doit  être  ob- 
servé à  la  messe  du  Saint-Esprit  et  pour  la  séance 
royale,  M.  le  doyen  d'Htge  a  tiré  au  sort  la  grande 
députatlon  chargée  d'aller  au-devant  de  Sa  Ma- 
jesté ;  elle  se  compose  de  : 

MM.  Hennessy. 

de  Lur-SalaceB. 

Haerne  de  Pommeiise. 

le  baron  de  Clarac. 

de  Monceaax. 

le  comle  de  Graooax, 

de  Pommerol. 

le  comte  de  Lanreocin. 

André. 

Lecarlier  de  ColUgis. 

Bazire. 

Agier. 

le  comte  de  Fongières. 

le  marqais  de  Bailly. 

le  comte  de  Rongé. 

Boncher. 

Jacquinot-Pampelnne. 

le  comte  Leviste  de  Montbrian. 

le  baron  Leroy. 

Sirieys  de  Mayrinhac. 

M .  le  doyen  d'âge  et  MM.  Barrois ,  de  Séguret, 
de  Maquillé  et  le  comte  de  Valon,  secrétaires  du 
bureau  provisoire ,  font  aussi  partie  de  cette  dé- 
putation. 

On  a  procédé  ensuite  à  la  distribution ,  par  la 
voie  du  sort,  des  100  billets  de  séance  royale  qui 
avaient  été  adressés  à  MM.  les  questeurs  par  M.  le 
grand  maître  des  cérémonies  ;  400  billets  pour  la 
messe  du  Saint-Esprit  ont  été  ensuite  répartis 
entre  MM.  les  députés 

Cette  réunion  était  très-nombreuse;  la  Chambre 
était  presque  complète,  et  ce  n*est  qu'à  trois 
heures  que  MM.  les  députés  se  sont  séparés. 


SESSION 

AlflfUBLLE 

DES  DEUX  CHAMBRES 
POUR  1825. 

PHOCÈS-VERBAL 

De  la  séance  royale  d*ouverture  de  la  sesiion 
du  22  décembre  1824. 


L'an  mil  huit  cent  vingt-quatre,  le  mercredi 
vingt-deux  décembre  à  midi,  les  pairs  de  France 
et  les  députés  des  départements,  individuellement 
convoqués  par  lettres  closes  de  Sa  Majesté ,  con- 
formément a  l'article  1«'  du  règlement  du  13  août 
1814^  se  sont  réunis  au  Louvre  pour  la  séance 
d'ouYerture  de  la  session  annuelie  des  deux 

T.  xui. 


Chambres  fixée  à  ce  jour  par  ordonnance  du  Roi 
du  19  novembre  dernier. 

Une  salle  d'attente  avait  été  préparée  pour  les 
pairs,  et  une  antre  pour  les  députés.  Avertis  par 
un  aide  des  cérémonies,  les  pairs,  et  ensuite  les 
députés,  se  sont  rendus  en  corps  à  la  SiUe  desti- 
née pour  la  séance  royale. 

Reçus  à  rentrée  de  cette  salle  par  le  grand-maltre 
et  le  maître  des  cérémonies,  et  annoncés  par 
Thuissier  du  Roi,  qui  a  dit  à  haute  voix,  à  l'en- 
trée des  pairs  :  Messieurs  les  pairs  de  France  ;  et 
à  l'entrée  des  députés  :  Messieurs  les  députés  des 
départements  ;  les  uns  et  les  autres  ont  été  intro- 
duits et  conduits  à  leur  séance  par  les  ofliciers 
des  cérémonies. 

Les  pairs,  en  grand  habit,  ont  occupé,  dans  la 
salle,  les  banquettes  en  face  et  à  la  droite  du  Roi  ; 
les  banquettes  situées  en  face  et  à  gauche  de  Sa 
Majesté,  ont  été  remplies  par  les  députés  des  dé- 
partements. 

A  Tarrivée  du  Roi,  une  députatlon  de  douze 
pairs  et  de  vingt-cinq  députés  est  allée  recevoir 
Sa  Majesté  dans  la  salle  attenante  au  salon  de 
mosaïque.  Cette  députatlon  a  accompagné  Sa  Ma- 
jesté jusqu'à  Testrade  du  trône. 

Le  Roi  a  pris  séance  ayant  à  sa  droite  M.  le 
Dauphin;  à  sa  gauche  M.  le  duc  d*Orléans,  l'un  et 
l'autre  en  grand  habit  de  pair.  M.  le  duc  de  Bour- 
bon, aussi  en  grand  habit  de  pair,  était  à  la  droite 
du  Roi,  ensuite  de  M.  le  Dauphin. 

L'Assemblée  était  debout  et  découverte. 

Le  Roi  ayant  ordonné  aux  pairs  de  s'asseoir» 
et  Sa  Majesté  Tayaut  permis  aux  députés  par  For- 

§ane  du  chancelier,  un  profond  silence  a  régné 
ans  la  salle. 
Sa  Majesté  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

c  Messieurs, 

c  Le  premier  besoin  de  mon  cœur  est  de  vous 
parler  de  ma  douleur  et  de  la  vôtre.  Nous  ayons 
perdu  un  Roi  sage  et  bon,  tendrement  chéri  de 
sa  famille ,  vénéré  de  ses  peuples ,  honoré  et 
respecté  de  tous  les  gouvernements  étrangers. 
»  La  gloire  de  son  règne  ne  s'effacera  jamais. 
Non  seulement  il  a  relevé  le  trône  de  mes  an- 
cêtres, mais  il  Ta  consolidé  par  des  institutions 
qui ,  rapprochant  et  réunissant  le  passé  et  le 
présent ,  ont  rendu  à  la  France  le  repos  et  le 
bonheur. 

»  L'affliction  douloureuse  que  la  nation  entière 
a  ressentie  aux  derniers  moments  du  Roi  mon 
frère,  a  été  pour  moi  la  plus  douce  de  toutes  les 
consolations;  et,  je  le  dis  avec  vérité,  c'est  à 
elle  seule  que  ie  dois  d'avoir  pu  jouir  pleine- 
ment de  la  confiance  avec  laquelle  mon  avène- 
ment au  trône  a  été  accueilli. 
»  Cette  confiance  ne  sera  pas  trompée, Messieurs, 
je  connais  tous  les  devoirs  que  m'impose  la 
royauté;  mais  fort  de  mon  amour  pour  mes 
peuples ,  j'espère ,  avec  Paide  de  Dieu,  avoir  le 
courage  et  la  fermeté  nécessaires  pour  les  bien 
remplir. 

j»  Je  vous  annonce  avec  plaisir  que  les  dispo- 
sitions des  gouvernements  étrangers  n'ont  pas 
éprouvé  de  changements,  et  ne  laissent  aucuu 
doute  sur  le  maintien  des  relations  amicales  qui 
existent  entre  eux  et  moi.  L'esprit  de  concilia- 
tion et  de  prudence  qui  les  anime  donne  aux 
peuples  les  plus  fortes  garanties  qu'ils  aient 
jamais  eues  contre  le  retour  des  fléaux  qui  les 
ont  si  longtemps  désolés. 
»  Je  ne  négligerai  rien  pour  maintenir  cet  heu- 
reux accord  et  la  paix  qui  en  est  le  fruit.  C'est 
dans  ce  dessein  que  f  ai  coûseûti  à  prolonger 
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•  eDCore  te  séjour  en  Espagne  d'uoe  partie  des 
»  lroii|)e9  que  mon  fils  j  avait  laissées  après  une 
1  campagneque,  comme  Français  et  comme  père, 

>  je  puis  nommer  glorieuHe.  One  conveation  ré- 

>  cente  a  réglé  les  condilions  de  cette  rneaure 

■  temporaire  .  de  manière  à  concilier  les  intérêts 

■  dus  deux  monarchies. 

•  La  juste  sécurité  qne  nous  donnent  nos  rap- 

•  paris  estérieurg,  favorisera  le  dëreloppemeat 

>  de  notre  prospérité  intérieure.  Je  seconderai, 

•  Mi'Esieura,  ce  mouvement  salutaire,  en  vous 

>  faisant  proposer  succeasiveitieat  les  amâliora- 

>  lions  que  rëclaoeat  les  iatéréts  sacrés  de  la  rc- 

>  ligioD  et  les  parties  les  plus  importantes  de  no- 

•  tre  l^ialation. 

•  Le  Roi  mon  frëra  trouvait  une  grande  ronao- 

>  latiOQ  è  préparer  les  movens  de  fermer  les  der- 

>  Diëres  plaies  de  la  Révolution.  Le  moment  est 

>  venu  (TËxéculcr  les  sages  desseins  qu'il  avait 

■  connus.  La  situation  de  nos  finances  permettra 

>  d'accomplir  ce  grand  acte  de  justice  et  de  poli- 

>  tique ,  «ans  augmenter  ies  impôts ,  sans  nuire 
>■  au  crédit,  sans  retrancher  aucune  partie  des 

•  fonds  destinés  aux  divers  scrvia'S  pulilics.  Ces 

•  résultats,  peut-être  inespérés,  Messieurs,  nous 

•  les  devons  à  l'ordre  établi, avec  voire  concours, 

>  dans  la  fortune  de  l'Eiat.  et  à  la  paix  dont  nous 

■  jouisBon».  J'ai  la  ferme  confiance  que  vous  en* 

•  irerez  dans  mes  vues,  et  que  cette  œuvre  de  ré- 
'  paralioo  s'achèvera  par   un  accord  parfait  de 

>  volontés  entre  vous  et  moi. 

>  Je  veux  que  la  cérémonie  do  mon  sacre  ter 

>  mine  la  precniére  se.-sion  de  mon  régne.  Vous 

•  aM\«Uirvz,  Messieurs,  à  Cl  tteau^'uste  cérémonie. 

•  L.^,  prosterné  au  pied  du  même  autel  oti  Clovis 

•  ri^'Ut  l'onclion  sainte ,  et  en  prt'sence  de  Celui 

•  qui  juge  les  peuples  et  les  rois,  je  renouvellerai 
»  1>'  serment  de  maintenir  t-i  île  faire  observer  les 

•  luis  de  l'Ëtat  et  les  insiituiions  octroyées  par  le 

•  lloi  mon  frère  ;  je  remercierai  la  divine  Provi- 

•  deiicc  d'avoir  daigné  se  servir  de  moi  pour  ré- 

•  parer  les  derniers  malheurs  de  mon  peuple,  et 

•  je  la  conjurerai  de  continuer  à  protéger  cette 
»  belle  France,  que  je  suis  fier  de  gouverner.  » 

Ce  discours  terminé,  le  chancelier,  après  avoir 
pris  les  ordres  du  Roi ,  a  fuit  connaître  que  If  s 
pairs  de  France  nommés  depuis  la  dernière  ses- 
sion ullaienl  prêter,  devant  Sa  Majesté,  le  serment 
qui  doit  précéder  leur  entrée  en  funclioiis.  Il  a 
prononcé  la  tor.iiule  d>'  ce  serment,  et  a  succes- 
sivement appelé  h  le  prêter  : 


HM.  le  comte  de  Villile,  archeriqae  nomnU  de  Boni^ 

ICI. 

le  comle  da  Ch&boni,  Avâque  d'AmieDi. 
le  eomie  Du  Cbalellier,  évtqae  d'Evreax. 

Tous  trois  élevés  à  la  pairie  par  ordonnance  du 
Roi  du  5  de  ce  mois. 

Les  nouveaux  pairs  ayant  prêté  serment,  le 
chancelier  de  France ,  aprè*  avoir  de  rechef  pris 
les  ordres  du  Roi,  a  pareillement  fait  connaître 
que  Sa  Majfslè  p<'rmi'ltail  aux  députés  nouvelle- 
ntent  élus  de  prSter  serment  en  sa  présence.  Il  a 
prononcé  la  formu  le  de  ce  serment,  qui  a  été  prêté 
de  suite  par  chacun  des  nouveaux  députés  pré- 
sents ,  sur  UQ  appel  Domiaal  bit  par  le  mlniitre 
de  riDl^rienr. 

Suiveat  les  nomt  dei  dépotés  qol  ont  prtté  mr- 
mtDt  an  prtfoiee  du  Roi. 


HM.  le  eonie  de  Coartivroa  (de  U  Cdls^'lh]. 
Delpii  (de  Im  Dordotne). 
le  comte  de  Foagitrei  (da  Cher). 
HenaaMj'  (da  la  Cbuanla). 

Après  l'appel   des  députés,  le   chancelier  de 


a  invité  chacune  d'elles  h  se  rénnir  demain  à 
midi  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances  pour  y 
reprendre  le  cours  de  ses  travaux. 

Au  départ  du  Roi ,  Sa  Majesté  a  été  recoodotle 
par  la  même  députation  qui  l'avait  reçue  ànn 
arrivée. 

Desquels  faits  le  chancelier  de  France  a  dnaié, 
par  ordre  du  Roi.  le  présent  procés-verbal. 

A  Paris,  les  jour  et  an  qne  dcasus. 

Signé  :  DUOUT. 


CFUHRRR  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  ÏZdéeembrv  1824, 
PRÉSIDÉE   PAR   M. 


du  Luxembourg,  en  vertu  des  ordresdu  Rofc 
muoiqués  aux  deux  Chambres  &  ronrertiife  de  la 
ses"  ion. 

M.  le  chancelier,  président,  appelle  ao  bnretil, 
comme  secrétaires  provisoires,  les  quatre  plH 
jeunes  pairs  prèsenis  à  la  séance,  et  ayant  voix 
itélibérative.  Les  pairs  appelés  h  ce  titre  loot 
MM.  le  m:irquisde  Pérignon,  lecomted'&ieinile 
baron  de  Beurnonville,  et  le  comte  Lecoulealzde 
Canteleu. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordrr  de  H.  le  pré- 
sident, fait  lecture  du  procès-verbal  qu'il  a  draaaé 
de  lasi^ancc  royale,  en  ce  qui  concerne  la  Chan- 
bre  des  pairs. 

Celte  lecture  est  Interrompue,  à  l'endroit  o&  n 
trouve  rapporté  le  discours  du  Roi,  par  la  reariae 
que  fait  H.  le  chancelier  d'une  copie  cntlftée  d> 
ce  discours,  après  en  avoir  donné  lecture  I  b 
Chambre. 

Le  garde  des  archives  termine  ensuite  la  lecture 
de  son  procès- verbal,  dont  l'Assemblée  adopte  b 
rédacliou. 

U.  Ii>  président  communique  k  la  Chambre  l'or* 
doonance  du  Roi  dont  suit  la  teoenr  : 


oawMKiiict  m  ROI. 

I  FuKctar 

A  lODi  ce»  qni  cet  préMOIci  varTonl,  talal  ; 

Vn  l'ariide  17  da  U  Chkria  cotiititBiioiiMlla,  M  Vw 
tifle  l**  de  noire  ordonnaDee  du  IS  âoùl  ISIT  ; 
NoDi  avoni  ordonni  et  ordonooiu  et  qoi  lalt  : 

Art.  l**.  Sont  tievti  à  la  djfniié  de  (Min 
paarenjonir  ûnii  que  det  droiu,  t 


de  ChabmM,  Iv^w  tfAwl— ;_ 
StlBMB  Da  CbMiàOtr,  ivlq»  nmm. 


[Chambre  det  Pain.]        SECONDE  RESTAURATION.        |S3  décembre  18f4.| 
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Donné  aa  château  des  Tuileries  le  5*  jour  da  mois  de 
décembre  de  Tan  de  gr&ce  18â4,  et  de  notre  règne  le 
i)reinier. 

Signé  :  CHARLES. 
Et  plas  bas, 
Par  le  Roi  : 
Le  prétident  du  conaU  dês  minUtret, 
Signé  .*  J.  de  Villèlb. 


Lecture  faite  de  cette  ordonnance,  TAssemblée 
en  ordonne  la  transcription  sur  ses  registres,  et 
le  dépôt  dans  ses  archives. 

M.  le  président  observe  que  les  trois  nouveaux 
pairs  étant  dispensés,  par  leur  qualité  d'ecclé- 
siastiques, de  la  formation  préalable  d*un  majorât, 
et  ayant  prêté  dans  la  séance  royale  d'hier  le  ser- 
ment qui  doit  précéder  leur  entrée  en  fonctions, 
il  ne  leur  restait,  pour  éire  admis  à  siéger  dans 
la  Chambre,  qu*à  justifler  de  leur  &ge.  Il  résulte 
de  la  justiOcation  qu'ils  ont  faite  à  cet  égard 
que  : 

iM.  Tarchevéque  de  Bourges  (Guillaume-Aubin, 
comte  de  Villèle),  né  le  12  février  1770,  est  ^é 
de  cinquante-quatre  ans, 

M.  Tévéque  d'Amiens  (Jean-Pierre  de  Gallien, 
comte  de  Cnabons),  né  le  il  mai  1750,  est  âgé  de 
soixante-huit  ans, 

Et  M.  Tévéque  d'Evreux  (Charles-Louis  Salmon, 
comte  Du  Chatellier),  né  le  24  août  1761,  est  âgé 
de  soixante-trois  ans. 

Tous  ayant  Tâfse  reguis  pour  siéger  dans  la 
Chambre  avec  voix  délibérative,  ils  ont  été  con- 
voqués pour  la  séance  de  ce  jour,  et  font  en  ce 
moment  partie  de  TAssemblée. 

M.  le  président  met  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre les  excuses  de  plusieurs  pairs,  empêchés,  par 
divers  motifs,  de  se  rendre  à  l'ouverture  de  la 
session.  Les  pairs  excusés  sont  MM.  le  comte 
Fabre  de  l'Aude,  le  comte  Pelet  de  la  Lozère,  le 
cardinal-archevêque  de  Toulouse,  le  duc  de  Saint- 
Aignan,  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  le  maréchal 
duc  de  Bellune  et  le  duc  de  La  Yauguyon. 

M.  le  président  met  pareillement  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  une  lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  le 
maréchal  duc  de  Reggio,  commandant  en  chef  de 
la  garde  nationale  dé  Paris. 

Celte  lettre  annonce  qu'en  exécution  de  Tor- 
donnance  du  Roi  du  20  iuin  1819,  qui  a  conservé 
au  nombre  des  postes  d  honneur  de  la  garde  na- 
tionale ceux  qu'elle  fournit  aux  Chambres  durant 
leur  cession,  un  poste  de  ce  genre  est  mis,  pour 
la  session  actuelle,  à  la  disposition  de  la  Chambre 
des  pairs. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
au  procès- verbal,  et  charge  son  président  d'écrire 
ù  M.  le  maréchal  duc  de  Reggio,  pour  lui  témoi- 
gner la  satisfaction  de  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  formation  du  bu- 
reau définitif,  conformément  à  l'article  l*'  du 
règleinen  t. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
M.  le  président  désigne,  suivant  rusage,par  la  voie 
du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dé- 
pouillement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  de 
Germiny  et  le  marquis  de  Louvoie. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur 
un  nombre  total  de  151  yotants,  la  majorité  ab- 
solue des  Bofirages  à  MM.  le  marquis  da  Roianbo, 


le  vicomte  de  Bouald,  le  maréchal  marquis  de 
Lauriston  et  le  duc  de  Grillon.  Us  sont  proclamés, 
par  M.  le  président,  secrétaires  de  la  Chambre 
pour  la  session  de  1825. 

Les  nouveaux  secrétaires  élus  prennent  place 
au  bureau,  sur  l'invitation  de  M.  le  président. 

La  Chambre  arrête  que  leur  nomination  sera 
portée  à  la  connaissance  du  Roi  par  une  simple 
députation,  et  notitiée  à  la  Chambre  des  députés 
par  an  message. 

M.  le  président  observe  qu'après  la  formation 
délinitive  de  son  bureau,  la  Chambre  est  dans 
l'usage  de  nommer  chaque  année  la  commission 
spéciale  chargée  de  présenter  un  projet  d'adresse 
en  réponse  au  discours  du  Roi.  11  consulte  l'As- 
semblée pour  savoir  si  elle  veut  procéder  de  suite 
à  cette  nomination. 

La  Chambre  décide  qu'elle  y  procédera. 

Le  scrutin  est  ouvert  en  conséquence  pour  la 
nomination  des  commissaires.  Par  le  résultat  du 
dépouillement,  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
sur  un  nombre  total  de  167  votants,  se  trouve 
acquise  à  MM.  le  marquis  de  Pastoret,  le  duc  Ma- 
thieu de  Montmorency,  le  duc  de  Cadore,  le  vi- 
comte de  Ronald,  et  le  duc  de  Brissac.  Ils  sont 
proclamés,  par  M.  le  président,  commissaires  de 
l'Assemblée  pour  le  travail  dont  il  s'agit. 

11  est  ensuite  procédé  à  la  division  de  la  Cham- 
bre en  bureaux,  conformément  à  l'article  4  du 
règlement. 

Cette  division  s'effectue  par  la  Yoie  d*un  tirage 
au  sort,  dont  M.  le  président  proclame  le  résultat. 

Les  bureaux,  ainsi  formés,  se  retirent  dans  leurs 
salles  respectives  pour  y  procéder  tant  à  la  nomi- 
nation de  leurs  présidents  et  secrétaires,  qu'à  la 
formation  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  re- 
prise. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  Tétat  des  nominations  iiaites  par  chaque 
bureau. 


ORGANISATION  DES  BUREAUX. 

Par  le  résultat  des  élections  faites  dans  chaque 
bureau^  les  six  bureaux  se  trouvent  organisés  de 
la  manière  suivante  : 

l«r  bureau.  Président  :  M.  le  duc  d'Havre. 

Vice^ésident  :  M.  le  duc  Mathiea 

de  Montmorency. 
Secrétaire  :  M.  leducdeChevreuse. 
Vice^secré taire  :  M.  le   baron  de 
Montalembert. 

2«  .  Président  :  M.  le  vicomte  de  Cha- 
teaubriand. 

Vice-président  :  M.  le  comte  de  La- 
cépède. 

Secrétaire  :  H.  e  marquis  de  Vé- 
rac 

Vice^ecrétaire  :  M.  le  marquis  de 
Vibraye. 

3*    —         Président  :  M.  e  duc  d'Avaray. 

Vice-président  :  M.  le  duc  de  Mont- 
morency. 

Secrétaire:  M.  le  comte  de  Noé. 

Vice-secrétaire  :  M.  le  duc  de  Pra»- 
lin. 

4*    —        Président  ••  IL  le  dac  de  Damas. 

Vice-présidmu  :  H.  le  dac  de  la  Tré- 
malle. 


580 


[Chambre  dei  D6pméi.J        SECONDE  AESTAURATION.         |S3  décembra  ISM.] 


5«     — 


6«    - 


Secrétaire  :  M.  le  yicomte  Dambray. 
Vice-secre! taire  :  M.  le  comte  de  La 
VillegODtier. 

Président    :    M.    Tarchevôque   de 

Bourges. 
Vice^ésident  :  M.  le  comte  Lemer 

cier. 
Secrétaire  :  M.  le  marquis  deRougé. 
Vice-'Secré taire  :  M.   le  comte  de 

Breteuil. 

Président  :  M  le  duc  d'Uzôs. 
Vice-président  :  M.  l'évôque  d'Au- 

tun. 
Secrétaire  :  M.  le  marquis  de  Mor- 

temart. 
Vice-secrétaire  :  M.  le  marquis  de 

Biron. 


Nomination  du  comité  des  pétitions. 

Les  membres  nommés  pour  former  ce  comité 
sont  : 

l«r  bureau.  M.  le  marquis  d^Orvilliers. 
2*     —       M.  le  maniuis  de  Range. 
3«     —       M.  le  duc  de  La  Foret». 
4*     —       M.  le  comte  de  La  Villegontier. 
5«     —       M.  le  comte  de  Breteuil. 
6*     —       M.  le  comte  Portalis. 

L'Assemblée  ordonne  TimpressloQ  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  membres  des 
bureaux. 

1/Assembléc  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 

La  procliaine  séance  aura  lieu  dès  que  le  pro- 
jet d'adresse  pourra  être  soumis  à  la  Chambre 
par  sa  commission. 


CHAMBRE   DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DÉ  M.  CUILIIÀUD  DELA  RIOAUDIE,  DOTEN 

D'AGE. 

Séance  du  jeudi  23  décembre  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 
M.  Chilhaud  de  La  Kigaudie,  doyen  d*Age,  occupe 
le  fauteuil  du  président  ;  MM.  de  Vaion,  de  Sépu- 
ret,dr  Maquillé  et  Barrois,  secrélaires  provisoires, 
prennent  place  à  droite  et  à  gauche  de  M.  le  pré- 
sident. 

M.  le  Préffldeat  procède  par  le  tirage  au 
sort  ù  la  formation  des  bureaux,  et  donne  en- 
suite communication  à  la  Chambre  do  la  lettre 
8ui\ante  de  M.  le  maréchal  duc  de  Reg^io  : 

t  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  mettre  à  votre  disposition 
le  poste  que  la  ^'arde  nationale  doit  fournir  prés 
de  la  Chambre  di^s  di'*putt''S  pendant  ia8e.s>ion  des 
Chambres,  en  vertu  de  Pordonnance  du  ^3  juin 
1819  et  d'une  dt^cision  de  Sa  Majesté  du  28  octo- 
bre de  la  même  année. 

•  Je  dois  aussi  vous  informer.  Monsieur  le  Pré- 
sident, que  je  suis  autorisé  à  augmenter  la  force 
de  ce  poste  d'honneur  selon  que  la  Chambre  le 
jugera  nécessaire  pour  son  ser?  ice. 

<  L'ofDcier  porteur  de  cette  lettre  commande 
le  poste  qoe  J'ai  Phonnear  de  tous  annoncer  ;  il 


aura  Tbonneur  de  vous  en  présenter  Pélat,  el  de 
prendre  vos  ordres  pour  les  consignes  à  faire  ob- 
server. 
<  J'ai  l'honneur,  etc. 

•  Signé  :  le  duc  DE  ReGGIO.  » 

M.  le  Président.  Je.  propose  à  la  Chambre 
d'accepter  la  proposition  de  M.  le  marécbaU  et 
et  de  lui  adresser  une  lettre  de  remerclments. 

Plusieurs  membre*  :  Oui,  oui  1...  comme  de  cou- 
tume!... 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  maintenant 
se  retirer  dans  ses  bureaux  pour  les  orgaDi8er,et 
s'occuper  ensuite  de  la  vérification  des  pouvoirs. 
Mais  comme  il  n'v  a  que  huit  députés  nouveaux 
et  qu'il  y  a  neuf  bureaux,  je  propose  de  distri- 
buer les  huit  procés-verbaux  d'élection  aux  huit 
premiers  bureaux.  La  séance  sera  reprise  ensuite 
pour  entendre  les  rapporteurs  des  bureaux  sur  la 
vérification  des  pouvoirs. 

Une  foule  de  voix  :  Très-bien,  très-bien  1 

La  Chambre  se  retire  dans  ses  bureaux  ft  deux 
heures. 

A  trois  heures,  MM.  les  députés  reprennent 
séance.  M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  le  rap- 
porteur du  premier  bureau. 

M.  de  Berbis.  rapporteur,  MessieurSi  TOtre 
premier  bureau,  chargé  de  Texamcn  du  procès- 
verbal  de  l'élection  de  Saint-Quentin,  t  trouvé 
cette  élection  parfaitement  en  régie.  148  nombre 
des  votants  était  de  307  ;  M.  Laboev  de  Poinpier- 
res  a  obtenu  180  suffrages.  M.  Labbey  de  Pom- 

Eierres  ajustifié  de  son  âge  et  de  ses  contributions, 
e  premier  bureau  vous  propose,en  conséqneaoe, 
de  l'admettre. 

11  ne  s'élève  aucune  oppo.<(ition  ;  M.  le  PrM- 
dent  proclame  l'admission  uc  M.  Labbey  de  Ponir 
pierres. 

M.  Labbey  de  Pompierres,  présent  à  la 
séance,  prête  serment  entre  les  mains  de  H.  la 
Président. 

M.  le  Président  annonce  que  le  2*  bureau 

n'est  pas  prêt  à  faire  son  rapport  at^'ourd'hui» 

M.  le  romte  de  ¥alon,  rapporteur  dii  3*  ftn* 
reau,  prop jse  d'admettre  M.  de  KougièreSt  élu  par 
lecolU'vedu  département  du  Cher,  dont  l'élee- 
tion  a  paru  valide  au  bureau,  et  qui  a  justifié  lé- 
galement de  son  ftge  et  de  ses  contributions. 

Il  ne  s*éléve  aucune  opposition.  M.  de  Fougié* 
rcs  est  admis  et  proclamé  député. 

M.  Ralland  d*Eree¥llle,  rapporîmêr  dm 
4*  bureau  :  Votn*  bureau,  Mi*ssieur8,  a  examiné  le 
prorés- verbal  d'élection  de  M.  de  Gourtivron  par 
le  ruilége  électoral  de  Dijon.  Il  a  trouvé  celte 
éU>rtion  valide  et  il  vous  propose  de  la  déclarer 
régulière;  mais  M.  de  Gourtivron  n'ayant  pas  sufU* 
samment  justifié  de  ses  cuntributions,  votre  bu- 
reau  vous  propose  d'ajourntT  son  admission. 

(L'admission  de  M.  de  Gourtivron  est  ajournée.) 

M.  le  Président.  Le  rapporteur  du  S*  bureau 
a  la  parole. 

M.  Dadnn.  Lei  pièces  n*ont  paa  été 
il  n'y  a  paa  de  rapport  ft  flrira —''-'--' 
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(U  parole  est  donnée  an  rapportear  du  6*  bn- 

rean) 

y.  MciUidler,  rapportnir.  Messieurs,  l'élec- 
tion de  M.  de  Burosse,  par  l'arrondissement  de 
Condom,  a  paru  régulière  au  6*  bureau.  Sur   un 

nombre  de  246  votants,  U.  de  Burosse  a  obtenu 
168  suffrages.  Mais  M.  de  Burosse  n'ayant  pas 
produit  les  pièces  nécessaires,  le  bureau  tous 
propose  de  déclarer  son  élection  valable,  et  d'a- 
journer son  admission. 
(L'admissiou  de  H.  de  Burosse  est  ajournée.) 

H.  Fvnqnler-Eiong,  organe  du  7*  bureau, 
monte  à  lu  tribune.  Sur  sa  proposition,  la'Cbam- 
bre  valide  l'âlection  de  M.  Knoprf,  par  le  dépar- 
tement du  Haut-Rbiu  ;  mais  elle  ajourne  son  ad- 
mission jusqu'à  ce  qu'il  ait  produit  les  pièces 
nécessaires. 

M.  de  Danvllle,  rappoTteur  du  8*  bureau.  Le 
premier  collëse  dudëparlementde  la  Seine,  a  élu 

Iiounlépulé  H.  Dupont.  Le  nombre  des  votants 
i(ait  de  1,21^.  M.  Dupont  a  réuni  622  suffrages. 
Son  élection  est  régulière  ;  mats  il  n'a  fourni  au- 
cune des  pièces  nécessaires  :  votre  bureau  vous 
propose  par  conséquenl  de  déclarer  sou  élection 
valide  et  d'ajourner  sou  admission. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Rallandd'ErcevIlle.ra^orleurdu  4*  bu- 
reau, annonce  à  la  Chambre  que  M.  de  Courli- 
vron  vii-nt  de  justifier  lèpalemunt  de  ses  contribu- 
tions ;  il  propose  eu  conséquence  de  l'admettre. 

(Aucune  opposition  ne  s'élève.) 


M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  pro- 
céder aujourd'hui  au  scrutin  pour  la  désignation 
des  cinq  candidats  &  la  présidenceT 

Une  foule  de  membres  ;  Oui,  oui  I 


H.  de  Féllcond».  Je  demande  la  parole 

(Jfouvemenl  ^èlonnement.) 
(La  parole  est  accordée.) 

H.  d«  PilIgvBdc.  Messieurs,  surpris  de  voir 
la  Chambre  procéder  à  la  présentation  des  candi- 
dats pour  la  présidence,  comme  dans  les  sessions 
où  elle  existait  sous  le  régime  du  renouvellement 
quinquennal,  je  viens  vous  faire  observer  que  si 
les  conseillers  de  la  couronne  ont  cru  devoir  pré- 
senter, dans  ses  intérêts,  une  loi  qui  cbaneece 
mode,  il  est  possible  que,  dans  les  siens,  la  Cham- 
bre ioive  supplier  le  Roi  n'en  présenter  une  qui 
accorde  l'inamovibilité  de  son  président  pendant 
tout  le  temps  de  sa  durée.  Cette  proposition  ne 
blesserait  aucun  des  intérêts  existants. 

L'article  Ai  de  la  Charte  dit  simplement  que  le 

{résident  est  nommé  par  le  Roi.  Le  souverain  y 
rouvera  toujours  un  serviteur  dévoué,  un  sujet 
fidèle,  puisque  ce  sera  un  Français.  U  se  souvien- 
drd  de  même  que  i:  est  à  la  Chambre  qu'il  doit 
cette  faveur,  cette  éminente  difinité.  Un  des  pre- 
miers corps  de  l'Btat  ne  sera  plus  sans  chefs;  et 
cetto  force  de  constitution  qu'il  acquerra  influera 
sûrement  sur  la  considération  qu'il  est  si  im- 
portant qu'il  obtienne  ponr  remplir  les  hautes 
looctions  oui  lui  sont  départies. 

Je  sens.  Messieurs,  toute l'importanred'ane  pa- 
reiUe  question  ;  aussi,  n'al-je  pas  eo  llmprudenle 


prësomptioD  de  la  présenter  sons  la  forme  d'une 

EropoHtiont  bien  sûr  que  si  les  bons  esprits,  les 
ommes  sages  que  renferme  cette  Chambre  la  re- 
Gfardent  comme  constitutionnelle  et  y  attachent 
de  l'importance,  ils  sauront  s'en  emparer,  la  sou- 
tenir avec  le  talent  qui  les  distingue  et  le  zèle 
pour  le  bien  dont  ils  sont  animés. 

Pour  moi.  Messieurs,  jaloux  de  remplir  avec 
loyauté  et  franchise  les  devoirs  que  m'impose  le 
titre  de  député  que  je  tiens  de  la  confiance  ho- 
norable de  mon  département,  je  vous  ai  fait  part 
d'une  opinion  que  j'ai  cru  utile  de  tous  faire 
connaître.  Je  demande  donc  qu'an  commence- 
ment de  la  session  qui  suivra  le  renouvellement 
intégral  de  la  Chambre,  le  président  soit  nommé 
pour  toute  sa  durée. 

M.  d«  Valon.  Notre  règlement  ne  nous  permet 
pas  de  recevoir  la  proposition  qui  vient  de  nous 
être  faite.  Si  la  Chambre  devait  un  jour  la  pren- 
dre en  considération,  ce  ne  pourrait  être  que 
quand  la  Chambre  sera  définitivement  organisée. 
Je  demande  donc  qu'il  soit  procédé  à  l'ordre  du 
jour  indiqué  par  H.  le  président. 

M.  le  Préildent.  La  proposition  de  H.  de  Fé- 
ligonde  est-elle  appuyée.T. . . 

Un  grand  nombre  de  voke:  Hon,  non,  non  1... 

M.  le  Préaldenl.  Nous  allons  alors  ouvrir  le 
scrutin  pour  la  nomination  des  candidats  à  la 

présidence.  Je  vais  indiquer  par  la  voie  du  sort 
MM.  les  députés  qui  devront  dépouiller  les  bulle- 
tins en  qualité  de  scrutateurs. 

H.  le  PrésIdcBt  désigne  par  le  tirage  au  sort 
le  nom  des  scrutateurs;  un  de  MM.  les  secrétaires 
fait  ensuite  l'appel  nominal  ;  MM.  les  députés  dé- 
posent leurs  suffrages  dans  l'urne  du  vote  à  me- 
sure qu'ils  sont  appelés. 
Le  dépouillement  donne  pour  résultai  : 

MU.  Ravez 215  sutfrageB. 

Chilhaud  de  La  Rigaudie. . .     199 
le  prince  de  Hontmorency.     177 

Henry  de  Longuève 130 

le   marquis  de  Bailly 110 

le  comte  de  Vaublaoc 8S 

le  comtedeLafiourdonnaye     64 

de  Bouville 49 

le  général  de  SapiuBud....     28 

de  Graooux 28 

Clausel  de  Coussergues 25    ' 

de  Uartignac 20 

de  Lastours 9 

Bourdeau 7 

Bocquard 7 

le  général  Dunnadieu......        6 

Vandœuvre 3 

le  comte  de  Laurencin 2 

le  baron  Jankowitz 2 

M.  le  Prfeldenl.  MM.  Ravei.  Chilhaud  de  U 
Rigaudie  et  le  prince  de  Montmorency  ayant  seuls 
obtenu  la  majorité,  je  les  proclama  candidats  à 
la  présidence. 

Demain  noua  continuerons  le  scrutin  pour  les 
autres  candidats  à  la  présidence,  et  pour  la  no- 
mination des  vices -présidents  et  secrétaires-  La 
séance  commencera  a  deux,  beores  précises.  1a 
séance  est  levée. 

L'&ssemblée  se  sépare  i  six  hearee. 
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Organisation  des  bureaux  du  23  décembre, 

l*r  bureau  :  M.  le  vicomte  de  Saiotenac,  prési- 
dent; M.  Beraud,  secrétaire. 

2«  bureau  ;  M.  le  chevalier   Meynard,  prési- 
dent ;  M.  Barrois,  secrétaire. 

3«  bureau  :  M.  Thiboult  Dupuisact,  président  ; 
M.  le  comte  de  Yaloo,  secrétaire. 

4«  bureau  :  M.  Ghiihaud  de  La  Rigaudie,  prési- 
dent ;  M.  de  Maquillé^  secrétaire. 

5*  bureau  :  M.  le  vicomte  de  Gourgues,  prési- 
dent; M.  de  Boisjourdan,  secrétaire. 

6*  bureau  :  M.  Dugas  des  Varennes,  président  ; 
H.  Leclerc  (Léon),  secrétaire. 

7*  bureau  :  M.  le  chevalier  Fauro^  président; 
M.  Pouquier-Long,  secrétaire. 

8*  bureau  :  M.  de  Bon  ville,  président;  H.   de 
Turckeim,  secrétaire. 

9*  bureau  :  M.  le  comte  de  Granoux,  président; 
M.  Durand  d*Elccourt,  secrétaire. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

présidence  de  m.  chilhaud  de  u  rigaudiei  doyen 

d'âge. 

Séance  du  vendredi  24  décembre  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procés-verbal  ;  la  rédaction  en  est 
adoptée. 

M.  le  ministre  des  finances  assiste  à  la  séance. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

•  Monsieur  le  Président, 

t  J'espérais  que  ma  santé  me  permettrait  de  me 
rendre  à  Paris  pour  assister  à  la  séance  royale,  et 
mettais  un  grand  prix  à  m*y  trouver;  mais  je 
suis  forcé  de  différer,  n'étant  pas  en  état  de  faire 
le  voyage  ;  retenu  depuis  un  mois  par  un  érysiiu^le 
flegmuncux  dernére  le  cou,  il  m'est  de  toute  im- 
possibilité de  me  rendre.  Soyez  assuré,  Monsieur 
le  Président,  que  dès  que  ma  sauté  sera  un  peu 
réiablie,  le  m'empresserai  de  me  rendre  à  Paris. 

«  Veuillez,  Monsieur  le  Président,  agréer  l'as- 
surance de  la  haute  considération  avec  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Duhamel  de  Fougeroux,  député  du  Loiret 

m.  PiUiiviers,  17  décembre  1824.  » 

La  parole  est  donnée  à  M.  Piet,  rapporteur  du 
6*  bureau. 

M.  Piet.  Vous  avez  reconnu  hier  la  validité  de 
l'élection  de  M.  de  Burosse  par  l'arrondissement 
de  Gondom,  département  du  Gers,  en  ajournant 
son  admission  jusqu'à  production  de  pièces.  M.  de 
Burosse  a  prouvé  qu'il  a  46  ans,  etqu  il  paye  près 
do  3.000  francs  de  contributions  depuis  plus  a'un 
au.  \otre6«  bureau  vous  propose  en  coasûqoence 
d'admettre  M.  de  Burosse. 

(Il  ne  s'élèTe  aucune  oppoiitioQ:  lltdininion  de 
M.  de  Borotae  est  proclamée  par  H  le  président.) 


M.  le  PréMldenl.  La  Chambre  se  nppella  que 

dans  la  séance  d'hier  trois  candidats  a  la  prési- 
dence ont  été  nommés;  il  en  reste  deux  à  élire; 
nous  allons  par  conséquent  procéder  à  na  nou- 
veau tour  de  scrutin;  mais  comme  quelques  er- 
reurs ont  eu  lieu  hier,  j'avertis  HM.  les  députés 
que  les  bulletins  doivent  être  mis  dans  1  orne 
qui  est  sur  la  tribune,  et  les  boules  dans  ruroe 
oui  est  placée  à  droite  de  la  tribune  en  descen- 
dant. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  Pappel  nominal, 
et  MM.  les  députés,  à  mesure  qu'ils  sont  appelés, 
déposent  leurs  suffrages.  Après  Pappel  et  le  réap^ 
pel,  on  procède  au  dépouillement  des  urnes,  oni 
constate  que  le  nombre  des  boules  égal  à  celui 
des  bulletms,  est  de  229;  majorité  absolue.  115. 
Les  bulletins  sont  ensuite  distribués  à  MIL  les 
scrutateurs  qui  en  font  le  dépouillement. 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  déponil- 
lement  du  scrutin  : 

MM.  Henrv  de  Longuève 

a  obtenu 163  suffrages. 

deBailly 142 

de  La  Bourdonnaye  34 

de  Vaublanc 28 

de  Supioaud 16 

MM.  Henri  de  Longuève  et  de  Bailly  a3rant  obtenu 
la  majorité  absolue,  je  les  proclame  candidats  ft 
la  présidence. 

Nous  allons  maintenant  procéder  à  nn  temiim 

Sour  la  nomination  des  quatre  Ptce-préfîdtalt  ; 
[M.  les  députés  devront  porter  quatre  noms  snr 
leurs  bulletins. 

L'appel  nominal  est  fait  de  nouveau.  Après  le 
réappel,  MM.  les  secrétaires  dépouillent  lesnroes; 
après  ce  dépouillement,  il  s'établit  une  confé- 
rence entre  eux  et  M.  le  président. 


M.  le  Président.  MM.  les  secrétaim  ont 
trouvé  dans  Turne  destinée  à  recevoir  les  bolle- 
tins,  252  billets;  mais  Furnede  la  contre-épreuTe 
ne  contenait  que  248  boules.  Dans  cette  ciroons- 
tance,  le  bureau  a  cru  devoir  annuler  le  scrutin. 

Voix  en  sens  divers  :  Ceh  ne  fait  rien.  ••  Il 
faut  s*en  tenir  aux  bulletins... 

Autres  voix  :  Non,  non,  les  scrutins  doivent 
être  annulés...  (Une  vive  agitation  se  nianifêêtê,) 

M.  le  Président.  La  tribune  est  ouTerte  à 
ceux  qui  voudront  attaifuer  la  décision  que  le 
bureau  a  cru  devoir  prendre;  il  en  a  senti  les 
inconvénients;  mais  dans  la  circonslance  qoi 
s*est  présentée,  il  a  regardé  commeiudispensaMe 
la  déclaration  que  je  vous  ai  faite  en  son  nom. 

Si.  âiirieys  de  Mayrinhae.  Je  ^wnawlft  la 

parole. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  SIrleys  de  Mayrlnhae.   le  sais  qa*il  liiill 

respecter  la  décision  du  bureau;  maisil  mesemlrie 
qu'en  la  suivant,  nous  entrons  dans  un  cercle  Ti- 
cieux.  11  pourrait,  à  chaque  scrutin,  dépendre 
d*un  député  de  Tannuler  en  mettant  trois 
quatre  bulletins   de  plus... 

Qvêlquei  vomd  .*  Oh  I  non,  non. 

M.  Mrleya  de  Mmfwimhm.  On  iOBfiQil 
neni  il  peut  arriver  triawvfeit  fw  to  ~ 
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dH  buIletinB  ne  soit  pas  exactement  le  même  qoe 
celui  des  boules.  U  coDvieut  dans  ce  cas  de  con- 
sulter la  Chambre  pour  Bavoir  si  le  Bcrutia  sera 
considéré  comme  nul. 

U.  le  Président.  La  demande  de  H.  SirïeïS 
esl-elle  appuyée  T 

Quelquit  membret  :  Oui  I  oui* 

M.  le  Prëcldent.  Avant  de  la  mettre  m\ 
Toix,  je  dois  faire  remarquer  qu'il  se  présente  une 
quesiioQ  préalable,  celle  de  savoir  si  l'Asiemblée 
est  dans  rusaj^t!  d'en  appeler  des  décisions  de 
son  bureau.  L  avis  du  bureau  a  été  unanime  ;  il 
a  pensé  que,  dés  qu'il  y  avait  quatre  liullt^tins  de 
plus  dans  une  urne,  il  était  dans  l'obligation  de 

fronoQcer  l'annulation  du  scrutin.  Il  paraît  que 
Assemblée  n'adopterait  pas  cet  avis.  Je  dois 
donc  d'abord  potter  la  question  de  cette  manière  : 
La  Lhambte  peut-elle  aanuler  la  décision  portée 
par  son  bureau? 

Voix  tiombrewei  :  Non,  cela  ne  se  peut  pas. . . 

M.  le  Présideal.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  de 
maintenir  la  décision  du  bureau  veuillent  bii'n  se 
levtr;  ou,  en  d'autres  termes:  que  ceuiL  qui 
sont  d'avis  d'annuler  la  décision  du  bureau, 
veuillent  bien  le  manifester  en  se  levant. . . 

Pluiiews  me7nbrt$  :  Gela  ne  peut  être  mis  aux 

voix... 
(Personne  ne  se  lève.) 

M.  le  Pr4«ldeal.  Alors  le  scrutin  reste  annulé, 
les  bulletins  vont  être  brûlés,  et  l'on  va  recom- 
mencer le  scrutin. 

Un  de  MU.  les  secrétaires  fait  l'appel  nominal. 

MM.  les  députés  votent  de  nouveau:  le  dé- 
pouillement ou  scrutin,  fait  par  MM.  les  scruta- 
leurs,  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants  229. 

HM.Lecomtede  Tanblanc 216Baffr3ge8. 

de  Lastours 121 

Chiflet 98 

de  Hartignac 84 

de  Bouville 77 

le  comte  deLaBourdoDuaye  68 

de  La  Bouillerie 68 

Clausel  de  Cousserguea  ....  25 

Bonet 25 

le  baron  Jankowitz 8 

le  général  de  Saploaod 8 

Agier 6 

lu  marqnisdeCourtarrel ...  5 

le  comte  Bertbier 5 

Hocquart 2 

M.  le  Préaldeat.  HM.  de  Vaublanc  et  de 
Lasiouri  ayant  seuls  obtenu  la  majorilô  absolue, 
je  les  proclame  vice-présideats.  Il  reste  deux 
TIC e-p résidents  à  nommer.  Un  scrutin  sera  oU' 
vert  lundi  à  cet  effet  j  la  Cbambre  aura  ensuile  à 
s'occuper  de  la  oominatian  des  secrétaires.  La 
séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  &  5  heores  l/Z. 


CHAMBRE    DBS  DËPUTfiS. 


Séance  du  lundt  27  d/ixmbrt  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  2  beures. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal;  iarédaclioQ  en  est  adoptée. 
H.  le  ministre  des  nuances  et  M.  le  ministre  de 

l'intérieur  assistent  à.  la  séance. 

M.  de  DnroBse  député  nommé  par  l'arron- 
diasement  de  Condom,  prête  serment  entre  les 
mains  de  M.  le  Président.  La  Cbambre  lui  donne 
acte  de  ce  serment. 

M.  le  PréaldcDl.  faî  reçu  de  la  Cbambre  des 
pairs  deux  messi^es  dont  je  dois  donner  commu- 
nicatton  à  la  Cbambre.  Le  premier  est  ainsi 


■  Monsieur  le  Président, 
•  La  Cbambre  des  pairs  a,  dans  sa  séance  du 
24  de  ce  mois,  nommé  pour  remplir  durant  la 
session  actuelle,  les  fonctions  de  secrétuires, 
MM.  le  marquis  deRosanbo,  le  vicomtedeBonald, 
le  maréchal  marquis  de  Lauristoa,  et  le  duc  de 
Grillon. 

■  Cette  nomination  et  ta  formation  des  bureaux 
à  laquelle  il  a  été  procédé  dans  la  même  séance, 
complétant!  organisation  déliniiivedelri  Chambre, 
ellea  arrêté  qu'il  en  surait  donné  connaissance  par 
un  message  a  la  Chambre  des  députés.  Je  m'em- 
presse,Uonsieur  le  Président, de  remplir sesinten- 
tioos  en  vous  priant  d'Informer  de  ce  fait  la 
Cbambre  de?  députés. 

(  Je  profite  de  celte  occasion  pour  tous  oflrlr 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

I  Le  chancelier  de  France,  président 
d«  la  Chamàn  des  pairs, 

f  Signé  :  DaMBRàT.  > 

■  Pirli,  le  ST  dieembn  1SS4.- 

L'autre  message,  qui  m'a  été  é^lement  adressé 
par  M.  le  cbancelier,  a  pour  objet  de  me  trans- 
mettre une  expédition  du  procès-verbal  dressé 
par  ordre  du  Koi  de  la  séance  d'ouverture  de  la 
session  des  Chambres  pour  1825. 

Je  répondrai  &  ces  deux  lettres  an  nom  de  la 
Cbambre. 

L'ordre  du  jour  appelle  Fouverlure  d'un  terntin 
pour  rélection  des  detai  vice-présidents  qui  restent 
à  nommer.  UM.  les  députés  savent  que  chaque 
bulletin  doit  contenir  deux  noms . 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nominal  ; 
MM.  les  députés  déposent  leurs  saffrages  ;  on  pro- 
cède ensuite  au  dépouillement  du  scrutin  qui, 
sur  un  nombre  de 256  rotants,  donne  le  résultat 
suivant  : 


dfrUi ,-     ,- 

Bonoet .;•     15 

ioLafioamerie..     10 
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MM.  deMartiffoac  et  Ghiflel  ayant  obtenu  lama- 
jorité,M.  le  pr&ident  les  proclame  vice-présidents 
de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Je  dois  donner  communica- 
tion à  TAssemblée  d'une  ordonnance  du  Roi  qui 
m'a  été  transmise  par  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  et  qui  est  relative  à  la  nomination  du  pré- 
sident. En  voici  le  texte  : 


CBDORNAIfaE  DU  llOI. 

Charles,  pai  la  grâce  de  Dieo,  Roi  de  Frarcb  et 
DE  Navarre, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  yerroot,  salut. 

Va  le  message  en  date  da  â4  de  ee  mois,  par  lequel 
la  Chambre  des  députés  nous  a  présenté  comme  candi- 
dats à  la  présidence  pour  la  session  actuelle  : 

Les  sieurs  Ravez, 

Chilbaud  de  La  Rigandie, 
prince  de  Montmorency, 
Henry  de  Longuève. 
de  Railly. 

Nous  ayons  nommé  et  nommons  président  de  la 
Chambre  des  députés  le  sieur  Rayei. 

Donné  au  château  des  Tuileries  le  26  décembre  de 
Fan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  premier. 


Signé  :  CHARLES. 


Par  le  Roi  : 


Le  miniitre  ieerétaire  éTEtat  au  dépar* 
tement  de  Vintérieur, 

Signé  :  CorriAri. 


M.  le  Président  annonce  ensuite  qu'il  va 
être  ouvert  un  noiiyeau  scrutin  pour  la  nomination 
êtes  secrétaires. 

L'appel  nominal  est  Tait  de  nouveau  après  le 
vote  ae  MM.  les  députés,  les  bulhuins  sont  remis 
à  MM.  les  scrutateurs  pour  cq  faire  le  dépouille- 
ment. 


M.  le  Préuldeat.  Avant  d'annoncer  le  résultat 
du  scrutin,  j<>  dois  inviter  MM.  les  députés  à  se 
réunir  dpmain  en  Féance  publique  à  midi,  parce 
qu'il  importe  de  pouvoir  se  réunir  dans  les  bu- 
reaux après  la  nomination  des  4  secrétaires,  pour 
y  nommer  la  commission  de  comptabilité,  et  sur- 
tout celle  de  l'adresse  qui  presse  davantage. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Très  bien,   très 
ien. 

M.  le  Président.  Voici  maintenant  le  résultat 
du  scrutin,  qui  n'a  donné  la  majorité  absolue  a 
personne. 

Nombre  des  votants,  272. 
Majorité  absolue,  137. 

Ont  obtenu  : 

UM.  de  La  Pasturc 87  voix. 

le  marquis  de  Praguier 80 

le  comte  de  Berthier 78 

André G7 

le  comte  Rolland  d'Krceville 64 

le  marquis  de  Nicolal 63 

Ilaudry  de  Soucy 60 

Strafforel lo ..''... 55 

de  Pommerol 48 

ieoomie  deLootliBny: 47 


MM.  le  marquis  de  Prameconrt 

Révéliére 

le  chevalier  de  Margadel 

Bourdeau  

Sanlot-Baguenaud 

le  chevalier  de  Berbis 

le  baron  Jankowitz 

le  comte  de  Kergorlay 

le  comte  de  Blangy 


44  ^ob. 

43 

28 

27 

24 

23 

22 

6 

6 


M.  le  Président.  La  Chambre  enteod-elle  oi- 
vrir  aujourd'hui  un  nouveau  scrutio»  ou  reoTOjer 
à  demain? 

Quelques  membres  :  Oui,  oui,  tout  de  soile!... 
D*autres  :  A  demain,  à  demain  l... 

M.  le  Président.  Je  fais  remarquer  qu'Q  «t 
5  heures,  et  q^ie  si  la  Chambre  oommenee  h 
pcrutin  à  présent,  il  ne  sera  pas  terminé  avant 
7  heures. 

Un  granéL  nombre  de  voix  :  G^8t  jnsle»  c'flrt 
justel...  A  demain!... 

M.  le  Président.  Je  renouvelle  à  HH.  ks  dé- 
putés Finvitation  de  se  réunir  demain  à  midi»  — 
La  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  5  heures. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    CHILBAUD   DE   LA  RlOAUDIi; 

DOYEN    D'AGE. 

Séance  du  mardi  28  décembre  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie;  un 
de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  praoés- 
verbal;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  rintérieur 
assistent  à  la  séance. 

M.  de  Sainlenac,  député  de  rAriége«  Mfite  ser- 
ment entre  les  mains  de  M.  le  président.  Acte  lii 
est  donné  de  ce  serment. 


l.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  foimr- 
ture  d*un  second  scrutin  pour  la  nontinaiûm  ét$ 
secrétaires.  Un  de  MM.  les  secrétaires  va  flaire  Tse- 
pel  nominal. 

Âpres  rappel  et  le  réappel,  HH.  les  secrétairsi 
constatent  que  le  nombre  des  bulletins,  éisl  à 
celui  des  boules,  est  de  2()6;  la  majorilé  absolus 
est  ainsi  de  134.  Les  bulletins  sont  dîstriboéià 
MM.  les  scrutateurs  qui  en  font  le 


M.  le  Président  Parmi  les  députés  porté! 
pour  les  fonctions  de  secrétaires,  deux  seulensat 
ont  obtenu  la  majorité  absolue.  Void  le  fésailal 
du  scrutin  : 

Nombre  des  votants,  266. 
Majorité  absolue,  134. 
Ont  obtenu  : 

BIM.  deLaPasture 197  ?obL 

deFraguier 141 

H.  le  Président.  Je  proclame  MM.  de  La  PM- 
ture  et  de  Fraguier  secrètaicesdéflnilUh.  Gens  da 
MM.  les  députés  qui  ont  oblnm 
aoffrages,  sont: 
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HM«  André 117  suffrages. 

deNicolaï 115 

de  Berlhier 96 

Rolland  d*BrceYilIe  69 

Révélière 43 

Haudry  de  Soucy .  36 

de  Pommerol 31 

de  Margadel 27 

Slrafforello 17 

MM.  André,  de  Nicolaî,  de  Berthier  et  Rolland 
d'Brccville  étant  les  quatre  qui  après  les  deux  se- 
crétaires  élus,  ont  obtenu  le  plus  de  votes,  c*est 
entre  eux  que  doit  avoir  lieu  le  scrutin  de  ballot- 
tage; ainsi,  MM.  les  députés  devront  porter  sur 
leurs  bulletins  deux  de  ces  quatre  noms. 

Avant  qu'on  fasse  Tappel  nominal,  je  rappelle 
à  la  Chambre  combien  il  importe  d'accélérer  les 
opérations  de  l'adresse;  et  je  prie  MM.  les  députés 
de  ne  pas  se  retirer  après  avoir  voté,  parce 
qu'après  le  scrutin  on  se  réunira  dans  les  bureaux 
pour  nommer  les  commissions. 

L'appel  nominal  est  fait  de  nouveau,  et  ensuite 
le  dépouillement  du  scrutin. 

M.  le  Président  en  proclame  le  résultat  en 
ces  termes  : 

Le  nombre  des  votants  était  de  292. 

M.  de  Nicolaï  a  obtenu  215  suffrages. 

M.  André  (Lozère),  172. 

M.  de  Berthier,  111. 

M.  Rolland  d'Erce ville.  86. 

Je  proclame  en  conséquence  MM.  de  Nicolai  et 
André  {Lozère)  secrétaires  définitifs. 

Ainsi  se  termine.  Messieurs,  la  mission  de  votre 
bureau  provisoire.  Je  prie  M.  le  président  et 
MM.  les  secrétaires  déhnitifs  de  venir  prendre 
place  au  bureau.  Agréez,  Messieurs,  les  témoi- 
gnages de  ma  profonde  reconnaissance  pour  les 
marques  de  bienveillance  que  vous  avez  bien 
voulu  me  donner  dans  cette  session  comme  dans 
la  précédente.  (Mouvement  d'approbation  dans 
toute  l'Assemblée.) 

M.  Ghilhaud  de  La  Rigaudie  descend  du  fauteuil, 
il  y  est  remplacé  par  M.  Ravez  ;  MM.  de  La  Pas- 
ture,  de  Fraguier,  de  Nicolaï  et  André  (Lozère) 
se  placent  au  bureau  à  droite  et  à  gauche  de 
M.  le  président,  suivant  Tordre  de  leur  nomina- 
tion. 

M.  le  Prësident  se  lève  et  paraît  disposé  à 
prendre  la  parole;  aussitôt  un  profond  silence 
s'établit  dans  la  salle. 

M.  Raves,  président.  Messieurs,  il  est  souvent 
impossiDie  de  rendre  tels  qu'on  les  éprouve  ses 
sentiments  et  son  émotion.  J'en  fais  aujourd'hui 
Texpériencc,  et  je  ne  crains  pas  d'avouer.  Mes- 
sieurs,  que  je  ne  sais  comment  vous  exprimer 
toute  ma  gratitude.  Sous  un  règne  dont  la  France 
ne  perdra  jamais  le  glorieux  souvenir,  j'ai  dû  à 
vos  suffrages  les  faveurs  dont  m'a  comolé  fim- 
mortel  auteur  de  nos  institutions.  Je  leur  dois  en- 
core le  témoignage  de  contlance  que  vient  de 
m'accorder  l'héritier  de  son  trône,  de  ses  vertus 
et  de  ses  pensées.  C'est  à  vous,  Messieurs,  que  je 
m'empresse  de  rapporter  l'honneur  de  ce  nou- 
veau choix.  Quel  autre  hommage  digne  de  vous 
ma  reconnaissance  pourrait-elle  vous  offrir? 
Maintenir  dans  cette  Chambre  le  règlement,  Tor- 
dre et  vos  droits^  sera  toujours  mon  premier  de- 
voir. J*ai  la  conscience  d'avoir  fait  jusqu'à  présent 
tous  mes  efforts  pour  le  remplir;  et,  si  je  ne 
m'abuse,  la  continuation  de  votre  ÛeuTeiDance 


m'autorise  peut-être  à  vous  présenter  le  passé 
comme  un  gage  de  Tavenir. 

(Mouvement  général  d'adhésion*) 

Une  fouk  de  membres  :  Très-bien L'impres- 
sion. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours  :  il 
n'y  a  point  de  contestation.  L'impression  est 
ordonnée.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  propose  à  la 
Chambre  de  voter  des  remerctments  à  M.  le  doyen 
d'&ge  et  aux  membres  du  bureau  provisoire. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui  !  (La  Chambre  vote 
ces  remerclments.) 

M.  le  Président.  Conformément  à  Tarticle  10 
du  règlement,  la  Chambre,  guand  elle  est  consli- 
tuée,  doit  en  donner  connaissance  au  Roi  et  à  la 
Chambre  des  pairs.  Je  propose  donc  d'adresser  un 
message  à  Sa  Majesté  par  1  entremise  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  un  autre  à  M.  le  chan- 
celier. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  se  réunir 
maintenant  dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  la 
nomination  de  trois  commissions,  la  commission 
de  Tadresse,  celle  des  pétitions,  et  la  commission 
de  comptabilité.  J'invite  MM.  les  députés  qui 
seront  nommés  commissaires  pour  Tadresse,  à  se 
réunir  immédiatement  après  leur  nomination, 
dans  le  cabinet  du  président  de  la  Chambre,  oui 
est  près  du  secrétariat  de  la  présidence.  Quand  il 
y  aura  un  motif  pour  une  réunion  publique  ou  un 
comité  secret,  MM.  les  députés  en  seront  prévenus 
à  domicile. 

La  Chambre  va  se  réunir  dans  ses  bureaux.  La 
séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  retire  à  5  heures.) 


Commission  pour  Padresse, 

MM.  de  Cardonnel,  Chiflet,  le  comte  de  Kerga- 
riou,  de  Frônilly,  Révélière,  le  comte  de  Vau- 
blanc,  le  marquis  de  LaBoêssiére,  de  Bouville,  le 
comte  de  Granoux. 

Commission  des  pétitions. 

MM.  le  marquis  de  La  Caze,  le  vicomte  filin  de 
fiourdon,  le  baron  Jankowitz,  le  comte  Rolland 
d'Erceville,  le  baron  de  Coupigny,  Bazire,  Fou- 
quier-Long,  Hocquart,  de  Carzay. 

Commission  de  comptabilité. 

MM.  Paul  de  Chàteaudouble,  Haudry  de  Soucy, 
le  marquis  de  Tramecourt,  Ollivier,  Brochet  de 
Vérigny,  Richard,  de  Mieulle,  Josse-Beauvoir, 
Boucher. 
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CHAHBRB  DKS  PAIRS. 
Séance  du  jmdi  30  décembr»  1824, 
PHÉSIDÉB  par  h.   le   CaiNCEUER. 

A  midi,  les  pairs  Be  rëuniseeDl  en  verlu  d'une 
convocatiOD  faite  sur  i'unire  de  M.  le  préBidcut. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  proci>s- 
verbal  du  25  de  ce  mois,  la  Cbambre  en  adopte 
h  rédactioa. 

M.  le  PréiildenI  communique  à  l'Asscinblêe 
UD  message  du  la  Chambre  des  dépiilËs,  eu  dale 
du  rnëmu  jour,  et  par  lequel  cette  Cbambre  an- 
nonce qu'elle  est  dëlinitivement constituée. 

L'Assemblée  oriloune  la  mention  de  ce  mes- 
saee  au  procès-verbal. 

Pareille  communication  est  donnée  à  la  Cham- 
bi^dedeux  lettres  par  legauelles  MM.  le  comte 
Clément  de  Ria  et  le  comte  ne  Bédouïllle  s'excu- 
sent de  ne  pouvoir,  k  raison  de  leur  sauté,  venir 
en  ce  moment  partager  ses  travaux. 

M.  I«  Présldcnl  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée une  lettre  qu'il  a  recun  du  cbevalier 
Cauciiy,  f.'ardG  des  brchivca  de  la  Cbambre. 

Le  chevalier  Giluchv  annonce,  par  cette  leUri<, 
que  pour  a8sur>>r  d'autant  mieux  à  l'avenir  le 
service  de  la  Chambre,  il  se  démet  du  titre  de 
garde  des  archives  en  Tareur  de  son  fils  Alexan- 
dre-Laurent Gauchy,  conseiller  i.  la  cour  royale 
de  Paris,  et  qui  a  été  dix  ans  son  adjoint.  Il 
sollicite,  comme  récompense  de  ses  travaux,  le 
titre  d'bOQoraîre,  et  la  faveur  de  continuer  suus 
ce  titre  à  cuncuurir  au  bien  du  service,  aussi 
longtemps  (lue  ses  forces  le  lui  permettront. 

Lecture  fallu  de  celte  Utlre,  la  Chambi^  en 
ordonne  la  mention  au  procéa-verbal  et  le  dépiJt 
dans  Sfs  arcliives. 

mie  arrête  ensuite,  sur  ia  proposition  de  M.  le 
président: 

l"  Que  la  démission  du  chevalier  Gauchy  est 
acceptée,  et  le  titre  de  garde  det  archieei  transféré 
&  son  llls,  Alexandre-Laurent  Cauchy,  conseiller 
à  la  cour  royali'de  Paris; 

2°  Que  le  nouveau  titulaire  prêtera  serment  en 
cette  qualité  dans  l'une  des  prochaines  séances; 

3*  (ju'en  récompeiiEe  de  ses  travaux,  et  comme 
témoignage  particulier  de  la  satisfaction  de  la 
Cbambre,  le  uhevaljcr  Cauchy  est  autorisé  à  [ireu- 
dre  le  titre  de  garde  dei  archives  honoraire,  et  d  con- 
tinuer, MiuBCelitre,dc  concourir  au  bien  du  service 
aussi  longtemps  que  ses  forces  lu  lut  permettront. 

H.  le  PrëiMeat  met  pareillement  soss  les 
yeux  de  l'Assemblée  une  requête  en  admission, 

trésentée  par  M.  le  comte  Davous  [Fruncois- 
iiTre),IIIsuniqueet  successL'ur  à  Ij  pairiede  M.  le 
comte  Davous  iPieire-Louis),  décédé  le  8  décem- 
bre 1U19. 

Cette  ri^quéte,  et  les  pièces  justiDcalives  qui 
raccompagnent,  devant  aux  termes  de  Tordou- 
naucu  uu  Roi  du2d  mars  ItilG  être  renvoyées  & 
l'exumrn  d'une  commisbion  siiéciale  de  trois 
membres  désignés  par  la  voie  du  sort,  M.  le  pré- 
sident désigne  de  suite,  par  cette  voie,  les  mem- 
bres de  la  commission. 

Elle  8«  trouve  composée  de  HH.  le  comte  de 
Lt  Boordoonave,  le  marquis  de  Lstour-Haubonrg 
et  Ismarquli  de  La  Sue. 
Sorl'laTltittoa  dfl  M-  li  préiident,  U  commit- 


Bion  se  retire  dans  l'an  des  bmeiBX,  poor  ypra- 
céder  àl'examen  dont  elle  est  chargM. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  nfport  iâ  te  eom- 
mission  tpe'eiah  nommt»  data  b  dirmtrt  téamm 
pour  ta  rédaction  d'un  pnget  â'adnam  m  rtfpoMf 
au  diieours  du  Roi. 

H.  le  vle«Bile  (le  Baaald,  an  nom  de  rctte 
commission, obtient  la  parole,  et  soumet  à  l'it- 
semblée  le  projet  dont  il  a'afcit 

Lecture  faitf  de  ce  projet,  la  Chambre  Ht  0^ 
donue,  suivant  l'usage,  le  renvoi  aux  tKire«ax. 

Il  y  est  de  suite  examiné. 

La  séance  est   reprise  après  cet  aameD,  et  le 

rapporlt'ur  invité  à  donner  à  la   Cl *" 

seconde  lective  du  projet  d'adresse. 

M.  le  TlettBile  de  B*miM,  n^portnr,  expose 
que,  d'après  la  connaissance  que  la  commiwion 
vient  d'acquérir  de  plusieurs  obsemtiooi  hitei 
dans  les  bureaux,  elle  désirerait  être  anioiûée 
à  modiller  en  quelques  points  larCdaction  de  m 
projet,  avant  de  le  soumettre  de  nounan  A  h 
Chambre.  Il  propose  en  conséquence  de  Hupea- 
drc  la  séance  pendant  quelques  instaot^poor 
donner  k  la  commission  le  temps  de  ronar  m 
travail . 

Celle  proposition  est  combattue  pir  dlrers 
membres,  qui  pensent  que  le  metllenr  moyen 
d'éclairer  la  commission  sur  les  modlflalkni 
dontic  projet  peut  être  susceptible,  (^t-at de  meHn 
la  Cbambre  à  poriée  d'exprimer  son  Tsa  Mr  In 
obsiTvations  qui  ont  été  présentées  dtni  tai  ba- 
reaux. 

La  Chambre  adoptant  cet  aris,  il  est  dmiléviB 
seconde  lecture  du  projet  d'adresse. 

La  discussion  est  ensuite  snccesBiTemeot  o*- 
verte  sur  ses  paragraphes. 

De  nombreuses  observations,  tendanlei  t  w 
modjtîor  la  rédaction  en  plusieurs  points,  Mot 
présentées  à  la  Chambre  par  divers  membrei, 

La  Chambre  onlonne  le  renvoi  de  ces  obtïm- 
tions  i  la  commission  spéciale,  et  conliaDa  fc 
demain  la  discussion  du  projet  d'adreue. 

M.  le  Ppësldeat  observe  que  la  Cbtinbn  «M 
dans  l'usage  de  nommer,  chaque  innéa,  OM 
grande  députaijon  charcée  d'aller,  en  son  noa, 
complimenterle  lioi  i  l'occasion  .du  aiHlTel  al. 
Pour  la  mettre  b.  portée  de  suivre  cet  uage,  H.  le 
président  s'est  as.'uré  que  la  dépotation  qu'elle 
nommerait  serattadmiseà  l'audience  deSillaJeelé, 
demain  vendredi,  31  décembre,  i  sept  benree  el 
demie  du  soir.  Il  propose  eo  conséqoenca  k  Pis- 
semblée  de  désigner  de  suite,  par  la  Toie  du  Mrt, 
les  vingt  membres  qui,  avec  le  bureau  et  le  grand- 
référendaire  de  la  Chambre,  compoeenHit  oetle 
députalion.  Il  propose  également  de  charger  la 
même  dépatation  de  préscaler  au  Roi,  an  non 
de  la  Chambre,  l'adresse  qu'elle  aura  votée. 

La  Chambre  adopte  celte  double  proporiUoB,  et 
les  vingt  membres  de  la  députatlon  nnt  d''' — ^ 
ainsi  qu'il  suit  : 

U.  I«  tniréchal  doc  à»  Its|aM, 
le  doc  de  ElriHic, 
t'ivtque  d'Amient, 
ta  MBU  Cliapul, 
h  Mmla  HellHO, 
Is  daa  d'EKli|Bse, 
b  Barfui*  d«  PuMrM, 
liMrtilida  liiassesiit 

h  surnls  f " 

Isdasaillai 


(CiMiiibN  dM  Oépatét.]        8BG0N0E  RISTAOBATION.       (SI  déewnbn  18U.] 


88T 


•  le  comte  Cariai, 
le  eomte  Lecootenlx  de  Gantelen, 
le  duc  de  Massa, 
le  comte  de  Mareseot, 
le  marquis  de  Mathan, 
le  dac  de  Montmurency, 
le  comte  de  YilleoDaniy, 
le  comte  de  Saint- Roman, 
le  comte  Compans, 
le  dac  Oeeaxes. 


La  Chambre  s'ajourne  à  demaio,  31  décembre. 
La  séaQce  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  vendredi  31  décembre  1824, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  GHANCEUER. 

A  midi,  les  pairs  se  réunissent  en  vertu  de  Ta- 
journement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d*hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
ouvertCt  dans  la  même  séance^  sur  le  projet  d^a- 
dresse^  en  réponse  au  discours  du  Roi, 

La  parole  est  d*abord  accordée  au  rapporteur 
de  la  commission,  lequel  soumet  à  la  Chambre  la 
rédaction  de  ce  projet»  modifiée  d'après  les  obser- 
vations qui  ont  été  faites  dans  la  séance  d'hier. 

Chaque  paragraphe  du  même  projet  est  ensuite 
mis  en  discussion,  et  adopté  moyennant  quelques 
légers  amendements.  {Voy.  le  texte  de  l'adresse, 
p.  559.) 

M.  le  Président  annonce  qu*il  va  être  voté 
au  scrutin  sur  Tensemble,  dans  la  forme  usitée 
pour  les  projets  de  loi. 

Préalablement  à  Touverture  du  scrutin,  il  dé- 
signe, par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  Ma- 
thieu de  Montmorency  et  le  marquis  de  Cha- 
bannes. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal.  Sur 
un  nombre  total  de  155  votants  que  constate  cet 
appel,  et  que  réduit  à  151  la  nullité  de  quatre 
bulletins,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
148  suffrages  en  faveur  du  projet.  Son  adoption 
est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le 
président. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  Tordre  du 
jour  la  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 


«  Monsieur  le  Président* 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTâS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  31  décembre  1824. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure;  un  de  MM.  les 
secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal,  la  rédac- 
tion en  est  adoptée. 

M.  le  ministre  des  finances  assiste  à  la  séance. 

M.  le  Préftldent.  Le  prteident  t  reçu  deux 
lettres  dont  il  doit  donner  coouiuiniGauoa  i  la 
Chaoïbre; 


•  J'ai  rhonneur  de  vous  prier  de  transmettre  à 
mes  honorables  collègues  l'expression  des  regrets 
que  j'éprouve  de  ce  qu'une  indisposition  grave,  qui 
me  retient  chez  moi  depuis  neuf  semaines, 
m'empêche  d'assister  aux  séances  de  la  Chambre. 
Dès  que  je  serai  en  état  d'y  remplir  les  devoirs 
qui  me  sont  confiés,  je  m'empresserai  de  m'y 
rendre. 

c  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
ma  haute  considération. 

€  Benjamin  Constant,  député  de  la  Seine, 

«  Paris,  29  décembre  1824.  » 

c  A  Monsieur  le  Président  de  la  Chambre  des 

Députés. 

c  Le  grand  maître  des  cérémonies,  en  réponse 
à  la  lettre  que  M.  le  Président  de  la  Chambre  des 
députés  lui  a  fait  Thonneur  de  lui  écrire,  a  celui 
de  le  prévenir,  après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi, 
que  la  grande  cléputation  cle  la  Chambre  des  dé- 
putés sera  admise  demain  31  décembre  à  7  heures 
et  demie  du  soir,  à  présenter  à  Sa  Majesté  l'hom- 
mage de  la  (îhambre  à  l'occasion  du  renouvelle- 
ment de  l'année. 

«  MM.  les  membres  qui  composeront  la  députa- 
tion  voudront  bien  être  réunis  à  7  heures  un 
quart  dans  la  salle  de  descente,  dite  des  Ambas- 
sadeurs^ où  les  ofQciers  des  cérémonies  viendront 
les  chercher  pour  les  conduire  à  l'audience  du 
Roi. 

a  Ceux  de  MM.  les  députés  qui  se  trouveraient 
aux  Tuileries,  et  qui  désireraient  s'adjoindre  à  la 
députation,  se  réuniraient  dans  le  salon  de  la 
Puix,  et  entreraient  avec  elle  dans  la  salle  du 
Trône. 

fl  Le  grand  maître  des  cérémonies  prie  M.  le 
Président  de  la  Chambre  des  députèi  d'agréer 
l'assurance  de  la  très-haute  considération  avec 
laquelle  il  a  l'honneur  d'être  son  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur, 

c  Marquis  de  Dreux-Brezé. 

a  P,'S,  Le  deuil  se  portera  comme  le  jour  de 
la  séance  royale  d'ouverture  des  Chambres.  » 

M.  le  Président.  Je  vais  en  conséquence  ti- 
rer au  sort  les  noms  de  ceux  de  MM.  les  députés 
qui  (U)mnuseront  la  députation. 
Cette  députation  est  ainsi  composée  : 
MM.  Chabron  de  Solilhac,  comte  de  Thiard,  ba- 
ron d'Anihès,  chevalier  de  Thésan,  Nicod  de  Ron- 
chaud,  comte  de  Caraman,  vicomte  d'Harcourt, 
Benoist,  Jacquinot-Pampelune,  Colomb,  de  Wcn- 
del,  Chevalier-Lemore,  Reboul,  Cottean,  Cbiflet, 
de  Fadate  de  Saint-Georges,  comte  de  Froî^sari, 
Bourdeau-Fontenay,  comte  de  Chabrol  de.  Volvic, 
de  Bourrienne. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  rien  à  l'ordre  du 
jour.  La  Chambre  va  se  former  en  comité  secret. 
La  séance  publique  est  levée. 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  RAYEZ. 

Comité  secret  du  vendredi  31  décembre  1824  (1). 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  le  ministre  de  Tinti^rieur  qui  le  prévient 
qu'il  a  pris  le  consentement  da  Rui  pour  que  la 
députation  qui  doit  complimenter  Sa  Majesté  à 
l'occasion  du  nouvel  an,  soit  aussi  chargée  de  pré- 
senter l'adresse  en  réponse  au  discours  du  Trône. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  d'à- 
dresse  au  Roi. 

Al.  le  Président  donne  deux  lectures  consé- 
cutivcR  du  projet  adopté  par  la  commission. 

La  parole  n'étant  point  réclamée,  M.  le  prési- 
dent met  en  délibération  le  premier  paragraphe 
dont  il  donne  lecture  en  ces  termes  : 

t  Sire, 

«  La  France  a  partagé  la  douleur  de  Votre  Ma- 
jesté. Elle  a  pleuré  avec  vous  ce  Roi  qui, 
dans  l'adversité,  conserva  une  grandeur  indépen- 
dante de  la  fortune,  et  dont  la  sagesse  ht  du 
Gouvoir  suprômeun  gage  de  clémence  et  de  paix, 
iédiateur  cutre  le  présent  et  le  passé,  il  assura 
l'avenir  par  des  institutions  destinées  à  durer  au- 
tant que  sa  mémoire.  » 

M.  Liabbey  de  Pomplerres  s'étonne  que  le 
mot  de  Charte  ne  soil  pas  prononcé,  au  moins  dans 
ce  paragraphe  où  il  serait  bien  mieux  placé  que 
le  mot  institutions  dont  le  sens  vague  ne  garantit 
pas  les  droits  et  les  libertés  que  ce  pacte  solennel 
a  reconnus  ;  il  demande  que  le  mot  institutions 
soit  remplacé  par  le  mot  Charte, 


M.  le  baron  de  Conpigny  dit  que  la  Charte 


ne  doit  pas  sortir  des  limites  indiquées  parle  dis- 
cours du  Trône  où  le  root  trutitutior»  devait  être 
le  seul  prononcé. 

La  substitution  demandée  par  le  premier  opi- 
nant est  mise  aux  vuix  et  rejetée. 
Le  premier  paragraphe  est  ensuite  adopté. 
82.  t  Sire,  en  succédant  à  un  prince  qui  ne  fut 

Cas  moins  aimé  de  son  peuple  que  de  sa  famille, 
otre  Majesté  a  fait  naître  dans  le  cœur  de  ses 
6uj(*l8  les  plus  nobles  espérances.  Si  leur  afdic- 
tion  et  leur  confiance  ont  rempli  r&me  de  Votre 
Majesté  d*une  douce  consolation,  vos  premières 
paroles,  Sire,  ont  juslillé  notre  amour,  et  nous 
avons  senti  que  la  Providence  nous  rendait  tout 
ce  au  elle  nous  venait  d'ôter.  » 
(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
$  3.  «  Un  souverain  qui  parle  à  son  pe.iple  des 
devoirs  de  la  royauté,  rend  encore  plus  sacrées 
les  obligations  dé  ses  sujets.  La  fermeté.  Sire,  est 
le  premier  attribut  de  la  justice  :  elle  seule  donne 
à  la  bonté  son  véritable  caractère,  et  Votre  Ma- 
jesté, en  la  demandant  au  Dieu  qui  inspire  les  lois, 


(1)  Les  esmitit  ■•cMs  de  la  Chunbra  d«i  déMiit 
•oat  iaéditi. 


nous  a  fait  pressentir  les  Tertus  de  son  règne.  • 

Un  membre  observe  que  Tarticle  au^  placé  de- 
vant le  mot  Dieu  offrirait  uae  idée  ooatraîre  à 
l'unité  de  Dieu  ;  il  demande  qa*aa  lieu  de  rap> 
ticle,  on  mette  la  préposition  à  qui  ferm  dispanllre 
l'équivoque. 

(Cette  observation  n'çst  pas  adoptée.  —  Le  pi- 
ragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

§  4.  «  Votre  Majesté  nous  annonce  le  miiollBB 
de  rheureuse  harmonie  qui  subsiste  entre  h 
France  et  les  gouvernements  étrangers;  lonqu'M 
dedans  tout  s'unit  sans  effort  aux  accents  d*aB 
Roi  magnanime,  tout  doit  se  consolider  an  dehon 
à  la  voix  de  la  loyauté  assise  sur  on  trône  pois- 
sant. 

c  Dans  le  dessein  d*affermir  cet  accord  et  II 
paix  qui  en  est  le  fruit.  Votre  Majesté  proloniR 
le  séjour  de  ses  troupes  en  Espagne.  Guidée  pir 
un  prince*  l'honneur  de  nos  armes  et  le  joeie  o^ 
gueil  d'un  père,  elles  ont  rendu  un  monanpe  à 
ses  peuples,  elles  les  préserveront  aujoord'boi  di 
retour  des  fléaux  qui  les  ont  trop  longtemps  dé- 
solés. En  conciliant,  par  les  conoitions  de  eetle 
mesure,  les  intérêts  des  deux  monarchieip  ToCre 
Majesié  a  donné  la  preuve  de  1  attachemenl  qa^dle 
porte  à  ses  alliés,  et  de  sa  prévoyante  eoUid- 
tude  pour  le  bien  de  son  royaume.  » 

M.  le  sënërai  Woj  dit  que  le  diaoonn  do 
Trône  ayant  gardé  le  silence  sur  la  sitoatlon  ic^ 
tuelle  de  TËspagne,  l'adresse  doit  imiler  cette  r^ 
serve  avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'Bspogoe 
est  aujourd'hui  en  proie  à  des  fléaux  plu  artreiix 
que  ceux  dont  nos  armes  Tont  délivrée.  Il  fint 
se  borner  à  exprimer  la  juste  admiration  de  la 
Chambre  pour  le  prince  qui  était  à  la  télé  de  l'ex- 
pédition et  pour  l'armée  qui  marchait  mm 
ordres. 

L'orateur  demande  que  le  paragraphe  soit 
difié  dans  ce  sens. 

Un  deuxième  membre  cite  le  passage  dtt  diaecon 
du  Roi,  auquel  le  paragraphe  correspond;  il  fdl 
remarquer  que  Sa  Majesté  parle  an  garmâm 
données  aux  peuples  contre  le  reUmr  ém 
fléaux,  etc.,  et  qu'elle  ajoute  :  c'est  dans  et  étmem 
que  fai  conenti  à  prolonger  le  séiour  m  gyi 
gne  aune  partie  des  troupes^  ete,  L  adreaae  ne  dB 
donc  rien  de  plus  que  le  discours.  L'oraleor  eoa- 
teste,  au  reste,  ce  nue  le  préopioant  a  dit  de  II 
situation  actuelle  de  l'Espagne. 

(La  proposition  de  modifierle  parampheeslorin 
aux  voix  et  n*jetée.  —  Le  paragraphe  eat  adopté.) 

S  5.  t  Tranquille  sur  nos  rapports  exlérieois. 
Votre  Majesté  ramène  toutes  ses  iienatea  vers  h 
prospérité  intérieure  de  son  empire.  Ceat  avw 
attendrissement.  Sire,  qu'on  a  vu  Votre  Mt^jttU 
consacrant  aux  soins  les  plus  généreux  des  mch 
mentsqui  semblaient  ne  devoir  appartenir  qui  la 
douleur,  donner  an  commerce  et  a  rinduatnedes 
encouragements  qui  promettent  à  ragricoltnre  la 
même  prott>ction  ;  adoucir  par  sa  préaenoe  les 
plus  ffraiides  misères  de  l'humanité  et  réoandre 
dans  l'asileiles  i»auvres  ces  touchantes  conaolatioos 
du  cœur  que  ne  remplace  aucun  antre  binniirit.  • 

S  Ce  par«i|{raphe  est  adopté.) 
!6.  c  Sire,   la  religion        le  fond 
so*    té.  Sans  reliirion.  il  n\  i 
D    I  di  di        ni  L      (lui 
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naissance,  le  zèle  de  Votre  Majesté  pour  des 
intéiëis  SI  chers.  > 
(Cu  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
g  7.  <  U  juaiice  et  la  polltit^ue  inspirèrent  à 
votre  auguste  frère  le  sage  dessein  qui  occupa  ses 
dernières  pensâcs.  C'est  ft  vous,  Sire,  au'est  ré- 
servé l'accomplissement  de  cel  œuvre  de  répara- 
tion, ieijs  pieux  d'un  grand  Roi,  digne  d  être  ac- 
cueilli par  Votre  Majesté.  iSous  sommes  heureux 
d'avoir  pu  contribuer  au  rËlabliRsement  de  la 
foriuue  publique  qui  permet  d'ea  faire  un  si  noble 
usa^e,  eans  nuire  au  crédit,  sans  aggraver  le 
puids  des  impdts  et  sans  compromettru  Jes  ser- 
vices el  les  besoins  (le  l'Etat. 

■  La  Cliambre  des  députés  accepta  l'honneur 
qui  lui  fut  olTert  de  s'associer  à  celte  grande  me- 
sure. Votre  Majesté  nous  trouvera  flaéles  à  la 
justice  el  i  nos  promesses.  ■ 

M.  le  baron  Bseot  de    RaMsad  dit  que 

s'il  y  a  dans  l'indemnité  une  question  de  prin- 
cipe sur  laquelle  on  peut  être  d'accord,  il;  a,  en 
même  temps,  une  quesliou  financière  sur  laquelle 
on  ne  peut  se  prononcer  sans  avoir  tous  les  ren- 
seigneuients  nécessaires  sur  notre  situation  sous 
ce  rapport;  autrement  ce  serait  prendre  un  enga- 
gement sans  savoir  si  l'on  est  enétatd'y  faire  face. 
L'orateur  demande  la  suppression  du  passage 
commençant  à  ces  mots:  Nota  tommes  heuretia; 
et  finissant  à  ceux-ci  :  les  besoins  de  l'Etat. 

M.  Dn  Pille  dit  que  le  passage  dont  on  pro- 
pose la  suppression,  est  dans  les  termes  du  dis- 
cours du  Trône,  où  on  lit  ces  mots  :  La  situolion 
de  nos  financei  permettra  d'accomplir  cegrandacU 
de  Justice  et  de  politique,  tans  nuire  av  cre'iit(,sans 
augmenter  les  impôts,  tans  retrancher  aucune  par- 
lie  des  fonds  destinés  aux  divers  services  publies. 
Au  reste,  il  est  entendu,  dans  tous  les  cas,  que 
l'eugagement  est  surbordonné  aux  moyens  né- 
cessaires pour  le  remplir. 

M.  Leelere  4«  BesnlIeH  observe  qae  l'ex- 

Eression  :  tans  compromettre  les  services  el  les 
tsoins  de  l'Etat,  n'est  pas  aussi  absolue  que 
celle  ;  sans  rien  retrancher,  etc.,  qui  se  trouve 
dans  le  discours  du  Trône  ;  il  demande  que  celle- 
ci  boit  rétablie. 

M.  d«  Lësardlëre  se  prononce  ponr  le  main- 
tien de  l'expression  adoptée  par  los  rédacteurs 
de  l'adresse  ;  il  pense  que  laCnambre  ne  doit  pas 
s'engager  è.  ne  rien  retrancher  des  services,  car  il 
peut  yen  avoir  d'exagérés,  et  ce  serait  renoncer 
aux  économies  qui  doivent  être  l'objet  constant 
des  efforts  de  la  Chambre. 

M.  Bacalde  Romand  rédait  sa  proposition  à 
substituer  aux  mots  :  jui  permet,  ceux-ci  :  qui 
puisse  permettre. 

Cette  propositioa  est  mise  aux  voix  et  rujetée. 

La  proposition  de  substituer  les  mots  :  sans 
rien  retrancher  aux  services,  à  ceux  :  sans  compro- 
metire  les  services,  est  également  rejetée. 

Le  paragraphe  7  est  aaopté. 

S  a.  •  Sire,  nous  voua  rendons  grîlce  de  nous 
avoir  ap{)eles  à  l'auguste  cérémonie  par  laquelle 
Votre  Majesté  Veut  terminer  la  première  session 
de  son  règne.  Au  pied  du  même  autel  où  l'huile 
sainte  coulera  sur  votre  tête,  nos  vœux  et  nos 
prières  s'uniront  à  vos  serments.  Hous  demande- 
rons au  ciel  que  la  rovale  maiflon  de  France,  si 
mincaleuBement  conaerrée  par   la   protecuon 


divine,  gouverne  k  jamais  un  peuple  qui  met  sa 

Êloire  a  lui  obéir  et  qui  lui  doit  ses  libertés  et  son 
onbeur.  > 

M.  PIvt  demande  qu'à  ces  mots  :  au  pied  du 
même  auieloù  l'huile  sainte  coulera  sur  outre  tête, 
on  substitue  le  passage  suivant  du  discours  du 
Trône,  ainsi  conçu  :  Au  pied  de  ce  mime  autel  où 
Chois  reçut  fonction  sainte  ;  il  pense  qu'on  de- 
vrait conserver  ce  souvenir  qai  se  rattache  au 
berceau  de  la  monarchie. 

Cette  observation  n'a  pas  de  suite. 

Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  pusse  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de 
l'adresse. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  MM.  les  secré- 
taires constatent  que  le  nombre  des  votants  eal 
de  301. 

Boules  blanches 287 

Boules  noires H 

La  Cbambre  adopte. 

La  séance  est  levée. 


PRÉSENTATION  AU  ROi  DBS  ADRESSES 
DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS 

ET     DB    Lt    CI*MIRI     MIS     DÏrtlTtfS, 

Paru,  le  31  décembre  1824. 

Aujourd'hui,  à  sept  heures  et  demie,  la  grande 
députation  de  la  Chambre  des  pairs  et  celle  des 
députés  ont  été  admises  avec  le  cérémonial  ac- 
coutumé, à  présenter  au  Roi  les  adresses  des 
Chambres  en  réponse  au  discours  de  Sa  Majesté, 
et  leurs  respectueux  hommages  à  l'occasion  du 
renouvellement  de  l'année. 

L'adresse  de  la  Chambre  des  pairs,  lue  par 
M.  le  chancelier,  était  congne  en  ces  termes  : 

•  Sire, 

<  Vos  fîdéles  sujets  les  pairs  de  France  vien- 
nent déposer  au  pied  du  Trône  le  tribut  accon- 
tumé  de  leur  dévouement,  de  leur  amour  et  de 
leur  respect. 

t  Le  premier  besoin  de  nos  cœurs  était  d'offrir 
à  Votre  Majesté  l'hommage  de  tous  les  sentiments 

?|u'elle  inspire,  et  de  toutes  les  espérances  qu'eRe 
ait  naître  ;  le  premier  besoin  de  votre  cœur.  Sire, 
a  été  de  nous  entretenir  de  la  perte  d'un  frér« 
chéri,  et  digne  de  l'être,  et  de  chercher  dans  notre 
douleur  quelque  consolation  à  la  sienne.  Jouis- 
sez, Sire,  de  celte  consolation  ;  qu'elle  adoucisse 
l'amertume  de  vos  regrets  :  la  consternation  uni- 
verselle a  dû  apprendre  à  Votre  Majesté  à  quel 
point  la  France  entière  a  ressenti  et  partagé  vo- 
tre afUiction,  et  qu'elle  n'a  trouvé  de  soulagement 
à  sa  douleur  qu  en  voyant  le  père  qu'elle  avait 
perdu  revivre  dans  son  successeitr. 

I  Bt  quels  regrets  furent  jamais  plus  légitimeaT 
Nous.conlemporaiuB  de  ce  régne  mémora6l!;,nuaB 
avons  admiré  le  monarque  qui,  en  présence  des 
circonstances  les  plus  difllclles  où  un  Roi  se  soit 
jamais  trouvé,  a  donné  à  ses  peuples,  comme 
Cliarlcma^^ue  et  saint  Louis,  des  insiilutioos  et 
des  lois,  et  visible  instrument  d'une  Providence 
toute  paternelle  comme  Henri  IV  a  reconquis  son 
royaume  sur  les  factions,  en  désarmant  les  hai- 
nes ;  pardonnant  à  l'eiretir.  accueillant  le  repen- 
tir ;  la  postérité  dira  :  ■  Loois  XVUI  irouvt  la 
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France  épuisée  par  de  longs  désordres  et  de  grands 
mallieurii,  et  peu  d'années  lui  surfirent  pour  rele- 
ver le  Trône,  le  consolider  par  ses  institutions, 
laisser  la  France  heureuse  et  libre,  et  la  réconci- 
lier avec  elle-même  et  avec  V Europe,  t 

«  Alors  la  Franc**  a  pu  renouer  avec  les  nations 
voisines  ces  relations  amicales  ionetemp?  inter- 
rompues que  la  loyauté  connue  de  Votre  Mujosté 
rendra  si  Tacites  à  maintenir;  elles  seront  pour 
tous  les  Etats  un  motif  puissant  de  sécurité,  et  le 
gage  d'une  paix  durable  et  de  tous  les  biens  dont 
elle  est  la  source. 

c  Ce  sont  ces  biens  promis  à  vos  peuples,  ces 
améliorations  qu'ils  appellent  de  tous  leurs  vœux 
dans  l'mtérôt  de  la  religion,  de  la  législation,  de 
Féducation  et  des  mœurs  qui  seront  désormais  le 
premier  objet  des  hautes  pensées  et  de  la  sollici- 
tude de  Votre  Majesté.  «  Elle  connaît  les  devoirs 
«  de  lu  royauté;  forte  de  son  amour  pour  ses  peu- 
c  pies,  de  sa  religieuse  confiance,  elle  aura  le  cou- 
«  rage  et  la  fermeté  nécessaires  pour  les  bien 
n  remplir.  »  Nobles  paroles  de  Votre  Majesté  qui 
ont  retenti  au  cœur  de  tous  les  Français. 

«  Si  les  malheurs  et  les  besoins  d'un  gouver- 
nement voisin  et  ami  retiennent  encore  une  par- 
tie de  vos  troupes  au  delà  de  nos  frontières,  la 
France  tranquille  sur  tous  les  intérêts  que  garan- 
tissent les  conventions  annoncées  par  Votre  Maj<*s- 
té,  ne  voit  pas  sans  orgueil  tout  ce  qui  rappelle 
cette  campagne  glorieuse  qui  a  rendu  a  l'Espagne 
son  i\oi,  et  ajoute  uo  nouveau  lustre  aux  vertus 
guerrières  et  politiques  de  l'auguste  prince  destiné 
à  régner  sur  nos  enfants. 

c  Mais.  Sin*,  Votre  Majesté  aspire  à  une  autre 
gloire;  elle  daigne  nous  rappeler  qu'un  grand 
acte  de  justice  et  de  politique  qui  doit  fermer  les 
dernières  plaies  de  la  Révolution,  fut  le  vœu  le 
plus  constant  de  son  auguste  frère,  et  elle  nous 
annonce  que  le  moment  est  venu  de  Faccomplir. 
La  fidélité,  qui  ne  met  point  à  prix  son  dévoue- 
ment, s'est  résignée  à  souffrir  tant  que  les  besoins 
de  lÊtat  en  ont  demandé  toutes  les  ressources. 
Elle  entrevoit  aujourd'hui  un  avenir  [)lus  heu- 
reux, lorsque  Votre  Majesté  daigne  nous  assurer 
({ue  cette  grande  mesure  «  n'auf^mentera  pas  les 
«  impôts,  ne  nuira  point  au  crédit,  et  ne  retran- 
c  cliera  aucune  partie  des  fonds  destinés  aux  dijj 
«  vers  services  publics.  » 

«  La  Chambre  des  j)airs  recevra  avec  une  res- 
pectueuse reconnaissance  les  communications 
(lue  Votre  Majesté  nous  annonce  sur  un  objet 
dont  la  Chamhre  s'honore  d'avoir  eu  la  pensée 
dès  les  premiers  jours  de  la  Restauration. 

c  Ainsi  la  réparation  d'une  grande  infortune 
signali-rait  Tinauguraiion  de  votre  Majesté  au 
trône  de  ses  ancêtres,  et  l'ère  de  bonheur  et  de 
gloin'  que  son  règne  présage  commencerait  sous 
les  heureux  auspices  de  la  concorde  entre  tous 
ses  enfants. 

*  Sire,  Votre  Majesté  a  daigné  appeler  les  pairs 
de  France  et  les  députés  des  déparlements  à  cette 
imposante  cérémonie  où  sera  de  nouveau  consa- 
crée l'antique  et  sainte  alliance  de  la  religion  et 
de  la  royauté.  Elles  viendront  renouveler  sous 
les  yeux  de  C(*lui  qui  reçut  leurs  premiers  ser- 
ments une  union  séculaire  qui  remonte  au  berceau 
de  la  monarehie.  La  France  de  Clovisetdesaint 
Louis  se  retrouvera  dans  la  France  de  Charles  X , 
et  la  restauration  de  la  monarchie  semblera  l'an- 
niversaire de  sa  fondation.  On  y  verra  le  succes- 
seur de  Clovis  recevoir  l'onction  sainte  des  mains 
da  successeur  de  saint  Rémi,  et  attester  le  même 
Dieu  À  la  face  des  mêmes  autels  ;  on  y  Terra  ane 
autre  Clotilde  pleiue  de  courage  et  de  foi,  qui  a 


attiré  les  bénédictions  du  ciel  sor  lei  armei  il 
son  époux  et  qui  les  implorera  poor  le  règne  et 
son  père,  et  dans  les  deux  grands  corpe  de  VKtÊt 
présents  à  celte  royale  solennilé,  qai»  selon  IVx* 
pression  de  votre  auguste  prédécessear,  témâê- 
sent  le  présent  et  le  pasié.  on  reironvern  cet  pn^ 
miers  ae  la  nation  et  de  1  armée  qui  se  oonsam- 
rent  avec  Clovis  au  cuite  du  chrisUanismeetai 
service  de  la  monarchie;  et  tandis  qae  Yotre  la* 
jesté  prendra  à  témoin  de  la  sainlele  de  ses  eo» 
gements  «  Celui  qui  juge  les  peuples  ec  les  iMi, 
c  et  renouvellera  le  serment  de  nmintenir  sl4i 
«  faire  observer  les  lois  de  l'âtat  et  les  inidlB- 
c  tiens  octroyées  par  son  auguste  frère»  >  nosi^ 
prosternés  au  pied  des  mêmes  autels,  henreoi  fin 
Déir  au  prince  qui  est  fier  de  nous  gamoermêr,  *'*' 


adresserons  au  ciel  les  vœux  les  plus 

pour  la  conservation  des  joars  de  Votre  MajeiCé, 

la  prospérité  de  son  règne  et  le  bonheur  dBh 

France.  » 

Le  Roi  a  répondu  : 

c  Messieurs,  je  vous  témoignerais  diffleileBSBl 
c  la  satisfaction  que  j'éprouve  des  senliaieBli 
«  exprimés  au  nom  de  la  Chambre  des  psirs,  je 
c  saisirai  toutes  les  occasions  de  lui  pnMfcrsn 
«  coiiHance  et  je  compte  sur  la  réciprodié  de  es 
«  sentiment. 

«  Je  ferai  présenter  aux  Chambres  one  loi  qv, 
a  je  n*en  doute  point,  réunira  tons  les  Fnoçyi 
t  comme  ils  sont  réunis  dans  mon  cœur  ;  msisjs 
c  ne  m'arrêterai  pas  là ,  Messieurs  :  les  sesiicni 
c  se  renouvelleront,  et  je  vous  ferai  praposer 
c  successivement  toutes  les  améliorattoos  qos  je 
<  jugerai  si  utiles  au  bonheur  d*an  people  qii 
c  m*est  si  cher. 

«  Quelle  gloire  pour  le  Trdne  el  pooffoosl 
c  car  j'achèverai,  j'espère,  cet  heureux  onnsgei 
«  d'accord  avec  vous,  Messieurs,  et  seeoodè  psr 
«  le  Dieu  qui  protège  la  France.  » 

L'adresse  de  la  Chambre  des  députés,  lue  psr 
M.  Ravez,  président,  était  ainsi  ooncae  : 

«  Sire, 

t  La  France  a  partagé  la  dooleor  de  fSlif 
Majesté  1  Elle  a  pleuré  avec  vous  ce  Roi  qoi  dSM 
l'adversité  conserva  une  grandeur  îndépendsall 
de  la  fortune,  et  dont  la  sagesse  fit  do  poQfOir 
suprême  un  gage  de  clémence  et  de  paix.  IMii- 
leur  entre  le  présent  et  le  passé,  il  ssnira  l^TOSlr 
par  des  institutions  destinées  à  dorer  anlut  qis 
sa  mémoire. 

«  Sire,  en  succédant  à  un  prince  qui  ne  ftatpBl 
moins  aimé  de  son  peuple  que  de  sa  faimille,ViM 
Miijesté  a  fait  naître  dans  le  cœur  de  ses  ssfjell 
les  plus  nobles  espérances.  Si  leur  affliction  si 
leur  confiance  ont  rempli  F&me  de  Yotre  Hajestf 
d'une  douce  consolation,  vos  premières  poraiss 
ont  justifié  notre  amour  et  nous  avons  senti  qes 
la  Providence  nous  rendait  tout  ce  qu'elle  Tensit 
de  nous  ôter. 

«  Un  souverain  qui  parle  à  son  peuple  des  ds- 
volrs  de  la  royauté,  rend  encore  pins  sacrées  ks 
obligations  de  ses  sujets.  La  fermeté.  Sire,  est  Is 
premier  attribut  de  la  justice  :  elle  seoie  donne  I 
la  bonté  son  véritable  caractère,  et  Votre  Majesté, 
en  la  demandant  au  Dieu  qui  inspire  les  rais, 
non^t  a  fait  pressentir  les  vertus  de  son  rtene. 

«  Votre  Majesté  nous  annonce  le  Bsdntfcn  ds 
l'heureuse  harmonie  qui  subsiste  entra  la  FtSMjSS 
et  lesjgouYememenis  étirangers.  Lorsqain  daAass 
tont  s'unit  sans  effort  anx  aecenfei  du  Bel  a^ 
gnanime,  tont  doitseconsoUdsr  MÉMMi* 
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voix  de  la  loyauté  assise  sur  uq  trône  puissant. 

«  Dans  le  de.-isein  d'affermir  cet  accord  et  la 
paix  qui  en  est  le  fruit,  Votre  Majesté  prolonge 
le  séjour  de  ses  troupes  en  Ëspaf];ne  ;  gui:lée8  par 
un  prince,  Thonneur  de  nos  armes,  et  le  juste 
orgueil  d'un  père,  elles  ont  rendu  un  monarque 
à  ses  peuples.  Elles  les  garantiront  aujourd'hui 
du  retour  des  flr*aux  qui  les  ont  trop  longtemps 
désolés.  En  conciliant  par  les  conditions  de  cette 
mesure  les  intérêts  des  deux  monarchies.  Votre 
Majesté  a  donné  la  preuve  de  rattachement  qu*elle 
porte  à  ses  alliés  et  de  sa  prévoyante  sollicitude 
pour  le  bien  de  son  royaume. 

«  Tranquille  sur  nos  rapports  extérieurs.  Votre 
Majesté  ramène  toutes  ses  pensées  vers  la  prospé- 
rité intérieure  de  son  empire.G 'est  avec  attendris- 
sement, Sire,  qu'on  a  vu  Votre  Majesté  consacrant 
aux  soins  les  plus  généreux,  des  moments  qui 
semblaient  ne  devoir  appartenir  qu'à  sa  douleur, 
donner  au  commerce  et  à  l'industrie  des  encoura- 
gements qui  promettent  à  l'agriculture  la  môme 
protection  ;  adoucir  par  sa  présence  les  plus 
êrandes  misères  de  inhumanité,  et  répandre  dans 
rasile  des  pauvres  ces  touchantes  consolations 
du  cœur  que  ne  remplace  aucun  autre  bienfait. 

«  Sire,  la  religion  est  le  fondement  delà  société. 
Sans  relifîion,  il  n'y  aurait  pour  les  peuples  ni 
durée,  ni  félicité,  ni  gloire;  et  les  lois,  pour  être 
respectées,  doivent  en  porter  l'empreinte  impéris- 
sable. Nous  seconderons,  Sire,  avec  reconnais- 
sance le  zèle  de  Votre  Majesté  pour  des  Intérêts 
si  chers. 

c  La  justice  et  la  politique  inspirèrent  à  votre 
auguste  frère  le  sage  dessein  qui  occupa  ses  der- 
nières pensées.  C'est  à  vous,  Sire,  qu'est  réservé 
l'accomplissement  de  cet  œuvre  de  réparation, 
legs  pieux  d'un  grand  Hoi,digne  d'être  recueilli  par 
Votre  Majesté.  Nous  sommes  heureux  d'avoir  pu 
concourir  au  rétablissement  de  la  fortune  publi- 
que, qui  p'rmeld'en  faire  un  si  noble  usage  sans 
nuire  au  crédit,  sans  aggraver  le  poids  des  impôts, 
et  sans  compromettre  les  services  et  les  besoins 
de  l'Etat.  La  Chambre  des  députés  accepta  Thon- 
neur  qui  lui  fut  offert  de  s'associer  à  cette  grande 
mesure  ;  Votre  Majesté  nous  trouvera  fidèles  à  la 
justice  et  et  à  nos  promesses. 

<  Sire,  nous  vous  rendons  grâces  de  nous  avoir 
appelés  à  l'augute  cérémonie  par  laquelle  Votre 
Majesté  veut  terminer  la  première  session  de  son 
règne.  Au  pied  du  même  autel  où  l'huile  sainte 
coulera  sur  votre  têie,  nos  vœux  et  nos  prières 
s'uniront  à  vos  sennents.  Nous  demanderons  au 
ciel  que  la  royale  maison  de  France,  conservée 
si  miraculeusement   par  la   protection    divine, 

{gouverne  à  jamais  un  peuple  qui  met  sa  gloire  à 
ui  obéir  et  qui  lui  doit  ses  libertés  et  son  bon- 
heur, i 

Le  Roi  a  répondu  : 

«  Messieurs,  vivement  ému  des  sentiments  que 
«  vient  de  m'exprimer  la  Chambre  des  députés, 
a  je  n'y  puis  répondre  qu'avec  mon  cœur.  Oui, 

<  nous  nous  entendrons  toujours  pour  le  bonheur 
«  et  pour  la  ploire  de  la  France.  Union  de  senti- 
«  ments,  union  de  principes;  jamais  nous  ne 
«  nous  séparerons  ;  glorieux  de  contribuer  à  la 

<  félicité  de  cette  belle  France  que  nous  chéris- 

<  sons  tous,  que  nous  avons  tant  de  raisons  de 
c  chérir,  ie  remplirai  fidèlement  les  intentions 
«  d'un  frère  que  je  pleure  :  je  ne  me  bornerai 
«  pas  là,  Messieurs;  soyez  certains  que  je  recher- 
«  cherai  tout  ce  qu'exigera  de  moi  le  bien  de 
•  mon  peupIe.Quelie  Batisfaction  pour  nous.  Mes- 
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c  sieurs,  comme  Je  l'ai  dit  à  la  Chambre  des 
«  pairs,  de  réparer  et  de  faire  oublier  nos  mal- 
«  heurs  !  J'y  réussirai  si  Dieu  me  prête  vie.  Mais 
«  si  la  Provitlence  ne  m'en  laissait  pas  le  temps, 
«  mon  filsest  là.  Messieurs;  il  achèverait  ce  que 
«  j'aurais  commencé.  Croyez,  Messieurs,  à  mes 
«  sentiments  ;  et  si  je  vous  les  exprime  avec 
«  sensibilité,  croyez  aussi  que  c'est  avec  satis- 
«  faction  que  je  reçois  l'expression  des  vôtres.  » 


CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS- 
PRÉSIDENCE  DE  M.  RÀVBZ. 
Séance  du  lundi  3  janvier  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

LL.  EBxc.  M.  le  ministre  des  finances,  prési- 
dent du  conseil,  M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre,  M.  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  M.  le  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique,  MM.  les  mi* 
nistres  d'Etat  comte  de  Vauolanc  et  Martignac» 
MM.  les  conseillers  d'Etat  de  La  Malle,  Saint-Cricq, 
de  Lia  Bouillerie  et  Cornet-Dincourt,  sont  au  banc 
des  ministres. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finances 
a  la  parole  pour  la  communication  d'un  projet  de 
loi  sur  la  liste  civile. 

M.  de  Willèle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
nous  sommes  chargés  par  Sa  Majesté  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  loi  destiné  à  fixer  la  liste  civile 
pour  la  durée  du  régne,  ainsi  que  le  prescrit  l'ar- 
ticle 23  de  la  Charte. 

L'article  !<"''  du  projet  que  nous  vous  soumet- 
tons consacre  la  réunion  à  la  dotation  de  la  cou- 
ronne des  biens  acquis  par  le  feu  Roi,  et  dont 
Sa  Majesté  n*a  pas  disposé  comme  elle  en  avait  le 
droit.  Ces  biens  ont  fait  retour  au  domaine  de 
l'Etat,  mais  ils  consistent  en  enclaves  du  domaine 
actuel  de  la  couronne,  ou  en  maisons  indispensa- 
bles à  son  service.  C  est  le  motif  qui  en  fait  de- 
mander la  réunion  à  la  dotation  de  la  couronne. 
Le  même  motif  d'utilité  fait  proposer  la  réunion 
à  cette  dotation  des  é<*uries  d'Artois,  rue  du  Pau- 
bourg-du-Roule,  dont  Tavénement  du  Roi  à  la 
couronne  opérerait  le  retour  au  domaine  de  l'Etat, 
sans  la  disposition  que  nous  demandons. 

L'article  2  fixe  la  liste  civile  pour  le  Roi  régnant, 
ainsi  qu'elle  l'était  pour  le  feu  Roi,  à  25  millions. 

L'article  3  réduit  de  9  à  7  millions  la  somme 
annuelle  qui  doit  tenir  li^u  d'apanage  aux  princes 
et  princesses  de  la  famille  royale,  dont  le  nombre 
est  diminué  par  l'avènement  du  Roi  régnant. 

L'article  4  consacre  la  restitution  à  S.  A.  R. 
Mgr  le  duc  d'Orléans  et  à  sa  descendance  mâle, 
des  biens  provenant  de  l'apanage  constitué  en 
1R61,  1672  et  1692,  à  Monsieur,  frère  du  roi 
Louis  XIV  :  ces  biens,  possédés  par  Mgr  le  duc 
d'Orléans  depuis  la  Restauration,  lui  ont  été  rendus 
en  vertu  d'ordonnances rovales  des  18  et  20  mai» 
17  septembre  et  7  octobre  f814  ;  il  a  paru  couve* 
nable  de  faire  donner  à  cette  restitution  la  sanc- 
tion législative,  à  Tépoque  où  les  Chambres 
étaient  appelées  à  •'occaper  da  la  liste  civile. 


591 


(GhuDbre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.         (3  janvier  1815.] 


Eofln,  le  cinquième  et  dernier  article  pourvoit 
anx  frais  extraordinaires  des  obsèques  du  feu  iioi 
et  à  ceux  du  sacre  du  Roi  régnant,  en  autorisant 
le  payement  extraordinaire  pour  les  dépenses 
d'une  somme  de  6  millions. 

Nous  remeitrons  à  la  commispion,que  nommera 
la  Chambre  pour  examiner  ce  projet  de  loi,  l'état 
des  biens  dont  se  compose  en  ce  moment  la  do- 
tation de  la  couronne; 

L'état  de  ceux  acquis  par  le  feu  Roi,  dont  nous 
proposons  la  réunion  à  cette  dotation; 

L'arrêté  des  comptes  de  la  liste  civile  du  feu 
Roi  au  jour  de  sa  mort; 

Enfin  l'état  des  biens  restitués  à  M.  le  duc  d'Or- 
léans et  provenant  de  l'apanage  constitué  en  fa- 
veur du  chef  de  sa  maison. 

L'article  3  de  la  loi  du  8  novembre  1814  ordon- 
nait : 

t  Qu*il  fût  fait  une  nomenclature  exacte  et 
dressé  des  plans  des  palais,  châteaux,  bois, 
forêts  et  autres  immeubles  affectés  à  la  dotation 
de  la  couronne.  » 

Elle  disposait  aussi  : 

t  Que  ces  états  et  plans  seraient  transmis  en 
double  à  la  Chambre  des  pairs  et  à  celle  des  dé- 
putés, ainsi  que  l'inventaire  des  diamants,  perles, 
pierreries,  statues,  tableaux,  pierres  gravées  et 
autres  monuments  des  arts,  ainsi  que  des  biblio- 
thèques et  musées  existants  dans  les  palais  du 
Roi  ou  dans  le  garde-meuble  de  la  couronne,  i 

Ces  états,  plans  et  inventaires  vont  être  ter- 
minés, h*  dépôt  en  sera  fait  dans  les  archives  des 
deux  Chambres  avant  la  Gn  de  la  session. 


PROJET  DE  LOI. 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fraivcb  it 
DE  Navarre, 

Nous  avoDS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Lie  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en 
notre  nom  à  la  Chambre  des  députés  nar  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances,  président 
du  conseil  des  ministres. 

Art.  1*'.  Les  biens  acquis  par  le  feu  Roi,  et  dont  il  D*a 
pas  disposé,  ain.ii  que  les  écuries  d'Artois,  faubourg  du 
Koule,  provenant  des  biens  particuliers  du  Roi  régnant, 
sont  réunis  à  la  dotation  de  la  couronne. 

Art.  2.  La  liste  civile  du  Roi  est  ù\ée  pour  toute  la 
durée  de  son  tv^m  à  la  somme  de  25  millions,  qui  seront 
payés  annuolleineut  au  Trésor  royal  sur  les  ordonnan- 
ces du  ministre  de  la  maison  du  Roi. 

An.  3.  Il  sera  payé  en  outre  par  le  Trésor  royal,  sur 
les  onlonnances  du  même  niiniittre,  la  somme  annuelle 
de  7  millions  pour  tenir  lieu  d'apanage  aux  princes  et 
princesses  de  la  famille  royale. 

Art.4.Les  biens  restitués  à  la  branche  d'Orléans,  en  exé- 
cution des  ordonnances  royales  des  18  et  SO  mai, 
17  si-pt^mbrc  et  7  octobre  1814.  provenant  de  l'apanage 
constitué  par  len  rdits  des  années  1661,  1G72  ot  l()9i  à 
Monsieur,  frère  du  roi  Louis  XiV,  pour  lui  et  sa  descen- 
dance mascu1ine,coniinueroni  d  être  potséilés  aux  mêmes 
titre  et  condition,  par  le  chff  de  la  branche  d'Orléans 
jusqu'à  extinction  de  sa  descendance  mâle,  auquel  cas 
ils  feront  retour  au  domaine  de  l'Etat. 

Art.  5.  Une  somme  de  six  millions  sera  payée  extra- 
ordinairemant  par  le  Trésor  royal,  sur  les  oraonnanees 
du  ministre  de  la  maison  du  Roi  pour  les  frais  des 
obsèqaef  da  fen  Roi,  et  ceux  da  sacre  da  Roi  régnant. 


mois  de  janyier,  de  l'an  de  grAo«  180»  tt  d» 
la  premier. 

Signé  :  CHAHIiBI. 
Par  le  Roi  : 
Le  prétidmt  du  tomtêU  éêê  wfaîiHN 
Signé  :  I.  bb  TolIu. 


M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acta  à 
M.  le  minisire  de  Hoances  de  la  préaenCatkNi  di 
projet  de  loi  et  de  Texposé  des  molib  ;  eik  a 
ordonne  l'impression,  la  dUtribatioa  etie  nanà 
à  i* examen  de  ses  bureaux. 

PROJET  DE  LOI  CONCERNANT  CINQ  ÉCBANUi. 

M.  de  ¥illèle,  ministre  des  financés.  MentoBRi 
aux  termes  de  la  loi  du  8  novembre  1814.  kl 
immeubles  qui  font  partie  de  la  dotation  de  k 
couronne  peuvent,  comme  vous  le  saveiv  éM 
échangés  avec  Tapprobation  légisiatiye.  ïkHiB  v^ 
nous,  par  ordre  du  Roi,  présenter  à  YOlre  9ên> 
lion  cinq  échanges  de  ces  biens  qni  ont  élé  m- 
clus  par  le  ministre  de  la  maison  da  Boî«eB 
vertu  d'autorisations  spéciales  de  Sa  Mi^ieiM. 

Depuis  la  Restauration,  le  Roi  a  conelainnwt 
amélioré  les  propriétés  de  la  couronne.  Dca  loa- 
mes  considérables  provenant  du  Tréaor  de  la 
liste  civile  ont  été  annuellement  connoéei  à 
des  acquisitions  d'enclaves,  à  des  rachali  de 
biens  démembrés  de  l'aneien  domaine  de  h  tatr 
ronne  et  aliénés  pendant  la  Révolution.  Do  aiia 
grand  nombre  d'acquisitions  pour  lind  dke 
indispensables  restaient  encore  à  faire;  niais ki 
revenus  du  Roi,  absorbés  par  les  chiiigee  de  ta 
maison  et  par  une  bienfaisance  inépoiaatile«  M 
laissaient  pas  la  possibilité  de  les  réaliser. lia 

Earu  convenable  a  y  suppléer  par  une  antre  ¥oie. 
'un  des  échanges  que  nous  avons  à  vooe  pré- 
senter, Messieurs,  vous  est  déjà  connu  ;  cfealeeloi 
de  Thôtel  Valentinois,  contre  rBlysée-Boorboo. 

Déjà  le  12  février  1823,  un  projet  de  loi  a  éli 
soumis  à  la  Chambre  des  pairs  pour  obtenir  k 
confirmation  de  cet  échange;  mais  le  oonM 
n'étant  pas  revêtu  des  formes  régaiet«  la  aeirioi 
s'est  écoulée  sans  qu'il  y  fût  donné  suite;  ai- 
^  jourd'hui,  que  toutes  les  formalités  ont  été  reSH 
plies,  le  Roi  nous  a  char([és  de  le  soumettra  il 
nouveau  à  la  sanction  législative. 

L'Elysée-Bourbon,  confisqué  pour  cause  ttmt 
gration,  aliéné  ensuite  par  le  gouyeruement. 
acheté  en  Tan  XII  par  Joachim  Mnrat,  et  rentié 
dans  les  mains  de  l'Etat  i)ar  TefTet  du  traité  ds 
Rayonne,  en  date  du  15  juillet  1808,  a  eofln  éli 
restitué  en  1814  à  S.  Â.  R.  madame  la  duchsHB 
de  Bourbon.  Cet  immeuble  étant  de  la  plua  grauis 
utilité  pour  le  service  de  la  maison  au  Rm.  Boa 
Altesse  s'est  empressée  de  l'offrir  à  Sa  tmealé*  en 
échange  de  Thôtel  de  Valentinois,  dépendant  de 
la  dotation  de  la  couronne  :  sa  proposition  fst 
asréée,  et  radminislratioa  de  la  liste  dviie  COB- 
clut  l'échange  par  acte  sous  seins  privé  dl 
15  septembre  1815. 


duchesse  de  Bourbon,  à  titre  de  sonltep  noe  raots 
Yiaâère  de  100,000  francs,  qui  a  élé  uq/âMb  Mr 
la  uste  civile  jusqu'au  déois  de  te     * 
Donné  en  notrt  cbàteaa  dts  TaikrÎM,  U  S*  Jonr  dm  >      Ia  convention  refiUt  UM      '    ^ 
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non  seulement  par  le  service  de  la  rente  viagère, 
mais  même  par  la  mise  en  possession  des  pro- 
priétés respective?.  Bile  devait  toutefois  être  con- 
vertie en  un  acte  authentique,  et  régularisé  par 
raccumplissement  des  formalités  prescrites  pour 
les  échanges  que  fait  le  domaine  de  la  couronne. 

A  cet  effet,  il  a  été  procédé  d'abord  à  une-esti- 
mation nouvelle,  conforme  aux  dispositions  du 
décret  du  il  juillet  1802. 

Les  experts  ont  assigné  à  l'Elysée-Bourbon  une 
valeur  de 2,384,039  fr. 

Et  à  rhôtel  de  Valentinois  une 
valeur  de 865.522 

Différence 1,518,517  fr. 

De  plus,  et  pour  supplf'er  à  l'absence  d'un  acte 
notarié,  exigé  par  le  décret  de  1812,  et  auquel 
Mgr  le  duc  et  mademoiselle  d'Orléans  n*ont  pas 
cru  pouvoir  consentir  à  cause  de  leur  qualité 
d'héritiers,  sous  bénéfice  d'inventaire  de  ma- 
dame la  duchesse  de  Bourbon,  la  convention 
privée  de  1>15  a  été  déposée  chez  le  nulnire  du 
Roi,  et  LL.  AA.  ont  déclaré  reconnaître  l'écriture 
et  la  signaMre  de  madame  la  duchesse  de  Bour- 
bon. Enfin  les  formalités  hypothécaires  ont  été 
rem[)li(\*î  suivant  le  vœu  du  décret  de  1812. 

Vous  reconnaîtrez  sans  doute.  Messieurs,  que 
dans  cette  cinonstance,  Fadministration  de  la 
liste  civile  a  fait  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
imprimer  à  l'acte  privé  de  1815  un  caractère  réel 
d'authenticité,  et  sans  doute  la  disposition  de 
l'article  5  du  décret  précité,  ne  vous  paraîtra  pas 
tellement  impérieuse,  qu'elle  frappe  de  nullité 
l'échange  réalisé  par  un  acte  sous  seing  privé, 
lorS'iue  le  droit  commun  reconnaît  la  validité 
des  conventions  de  celte  nature. 

Quant  à  l'échange  en  lui-même,  les  avantages 
qu'il  offre  ne  sauraient  être  contestés  ;  outre  sa 
convenance  évidente  pour  le  service  du  Roi,  la 
dotation  de  la  couronne,  dont  Sa  Majesté  a  l'usu- 
fruit, mais  dont  la  nue  propriété  appartient  à 
l'Etat,  recevra  un  accroissement  de  valeur  dans 
la  plus-value  de  TElysée,  sans  autre  soulte  que 
ce  qui  a  été  payé  à  madame  la  duchesse  de  Bour- 
bon, pour  le  service  de  la  rente  dont  elle  a  joui 
jusqu'à  son  décès. 

Les  autres  échanges  dont  nous  avons  à  vous 
entretenir  sont  tous  relatifs  à  la  cession  de  di- 
verses portions  de  la  forêt  de  Bondy. 

Cette  forêt  n'avait  pas  été  comprise  dans  la 
liste  civile  du  feu  Roi  Louis  XVlll  :  le  sénatus- 
consulte  du  30  janvier  1810  ne  l'attribua  au  do- 
maine de  la  couronne  que  comme  un  appendice 
destiné  à  remplacer  les  pensions  de  l'ancienne 
liste  civile  aliénées  par  le  gouvernement,  et  c'est 
au  même  titre  qu'elle  se  trouve  dans  la  dotation 
actuelle  par  Teflet  de  ce  sénatus-con suite,  et  de 
la  bd  du  8  novembre  1814  qui  s'y  réfère.  Divisée 
de  toutes  parts ,  traversée  par  des  propriétés  par- 
ticulière*», coupée  par  des  routes  diverses,  héris- 
sée de  villages  et  d'habitations,  cette  forêt  n'offre 
que  des  portions  de  bois  éparses,  dont  la  garde 
est  extrêmement  diffiiile,  et  qui  sont  exposées  à 
la  fré(|uence  des  délits  de  toute  espèce.  Le  Roi 
défunt  avciit  conçu  le  projet  d  échanger  successi- 
vement ces  portions  isolées  contre  des  propriétés 
d'une  convenance  et  d'une  utilité  reconnues,  et 
d'améliorer  ainsi  le  domaine  de  la  couronne  par 
l'aliénation  d'une  forêt  que  le  législateur  lui- 
même  a  en  quelque  sorte  destinée  à  cet  emploi. 
Déjà,  Messieurs,  vous  avez  autorisé  en  1819  la 
cession  d'une  partie  de  cette  forêt  en  échange 
des  écuries  d'Orléans.  Nous  avons  lieu  d'espérer 
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que  vous  approuverez  la  cession  du  surplus  et 
que  les  cinq  échanges  dont  nous  venons  vous 
entretenir  obtiendront  votre  assentiment. 

Le  premier  de  ces  échanges  a  été  conclu  par  acte 
notarié  des  15  et  22  août  1823,  avec  M.  Louis  Bai^ 
mont,  et  la  demoiselle  Louise  sa  sœur.  La  couronne 
a  cédé  31  hectares  73  ares  de  la  forêt  de  Bondy, 
estimes  40.458  fr.  10  c.  ;  elle  a  reçu  en  échange  le 
domaine  de  la  Folie,  d'une  valeur  de  40,500  francs. 
Cette  dernière  propriété,  presque  entièrement  en- 
clavée dans  la  forêt  de  Gompiègne,  était  néces- 
saire à  la  liste  civile. 

Le  second  a  été  fait  avec  les  mêmes  échangistes 
par  acte  authentique  du  16  septembre  suivant. 
La  couronne  cède  onze  portions  de  bois  d'une 
contenance  totale  de  158  nectares  2  ares,  estimée 
ensemble  267,274  fr.  43  c.  Elle  a  reçu  en  échange 
l'enclos  des  Minimes,  situé  au  milieu  du  parc 
de  Vincennes  et  dont  la  valeur  a  été  réglée  à 
297,  274  francs.  Cet  enclos  était  pour  la  liste  ci- 
vile d'une  nécessité  absolue.  Par  sa  position  et 
par  la  servitude  des  roules  qui  y  conduisent,  il 
opposait  un  obstacle  réel  aux  plaisirs  du  prince, 
et  il  nuisait  essentiellement  à  la  propriété  du  Roi. 
11  avait  appartenu  très-anciennement  à  la  cou- 
ronne. Le  roi  saint  Louis  y  lit  construire  un  mo- 
nastère dont  il  fil  don  à  des  religieux  qui  le  pos- 
sédèrent jusqu'à  la  Révolution,  époque  où  il  fut 
vendu  comme  bien  ecclésiastique  :  ainsi  l'é- 
change dont  il  s'agit  restitue  à  la  couronne  ce 
qu'elle  posséda  autrefois. 

Le  troisième  échange  est  du  18  août  1823.  Il  a 
été  conclu  avec^.  madame  la  comtesse  de  Fougières 
qui  a  cédé  à  la  couronne  33  hectares  38  ares  de 
bois  dans  la  forêt  de  Bondy,  en  échange  de  28  hec- 
tares 20  ares,  situé  dans  "la  même  forêt,  et  d'une 
valeur  estimative  de  62,807  fr.  75  c.  La  conve- 
nance de  cet  échange  existe  pour  la  couronne 
dans  l'augmentation  de  la  portion  de  bois  qu'elle 
possède  aux  Condreaux,  et  qui  deviendra  par  là 
une  masse  plus  compacte,  une  propriété  plus  im- 
portante. 

Enfin,  un  dernier  échange  a  eu  lieu  par  acte 
notarié  du  17  août  1824,  entre  le  domaine  de  la 
couronne,  et  LL.  ÀA.  RR.  Mgr  le  duc  et  made- 
moiselle la  duchesse  d'Orléans;  le  domaine  a  cédé 
sept  portions  de  bois  de  la  forêt  de  Bondy,  éva- 
luées à  la  somme  de  750,000  francs,  et  a  reçu  en 
échange  Thôtel  Mole,  situé  à  Paris,  n"»'  58  et  60, 
rue  Saint-Domini({ue,  et  le  petit  hôtel  n®  62,  avec 
jardins  et  dépendances,  le  tout  porté,  d'après 
l'estimation,  à  une  valeur  égale  de  750,000  francs. 

L'acquisition  de  cet  immeuble  repose  sur  la  né- 
cessité de  former  pour  la  liste  civile  un  garde- 
meuble  qui  offre  un  emplacement  suffisant,  et  la 
sécurité  qu'il  est  si  désirable  d'avoir  pour  la  con- 
servation des  objets  précieux  qu'il  renferme.  La 
couronne  d'ailleurs  n'auia  plus  à  payer  un  loyer 
qui  menace  de  s'élever  à  près  de  40,000  francs  par 
an,  et  elle  abantionnera  un  local  qui,  par  la  na- 
ture même  de  sa  construction,  fait  souvent  naître 
des  craintfS  d'incendie. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  opérations  que  nous 
vous  proposons  de  confirmer  ;  elles  sont  favora- 
bles au  domaine  de  la  couronne.  Elles  ont  été 
faites  avec  la  plus  grande  ré^^ularité:  l'apprécia- 
tion de  la  convenance,  l'examen  des  titres  de 
propriété  et  de  larédaïUioo  des  coQlrats,  la  purge 
des  hypothèques  et  la  vérification  des  piècà  qui 
la  constatent,  ont  été  l'objet  d'une  attention  par» 
ticulière,  tant  de  la  part  des  administrateurs  de 
la  liste  civile,  que  de  la  régie  des  domaines.  Bq 
un  mot,  les  formalités  prescrites  par  le  décret  da 
11  juillet  1812oQtétô  scrupuleusement  observées; 
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et  D0U8  pouvons  afflrmer  que  toutes  les  garanties 
désirables  se  trouveul  réunies  dans  ies  éclianges 
qui  sont  soumis  à  votre  délibération. 

Nous  avons  donc  lieu  d'espérer  que  vous  vou- 
drez bien,  Messieurs,  ne  pas  refuser  votre  assen- 
timent au  proiet  de  loi  dont  je  vais  avoir  Tiioa- 
neur  de  vous  donner  ieclure. 


projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieo,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  (ioiU  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés  parnoire  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  et  par  le  sieur  chevalier  Delamalle.  conseil- 
ler d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs 
et  d*en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1"'.  Sont  et  demeurent  confirmés  les  échanges 
conclus  par  la  liste  civile,  savoir  : 

le  L'échange  do  VhôwA  de  Valcnlinois  contre  l'EIyséc- 
Bourbon,  fait  le  15  septembre  1815,  entre  l'cx-di recteur 
général  du  ministère  de  la  maison  du  Rui  et  madame 
la  duchesse  de  Bourbon,  par  acte  sous  seing  nnvé, 
déposé  chez  M*  Péan  de  Saint-Gilles,  uutaire  à  Paris, 
le  4  décembre  18^3,  avec  reconnaissance  des  signatures 
apposées  audit  acte; 

*ip  L'échaiige  conclu  par  acte  notarié  des  15  et  S2 
avril  18i3,  avec  M.  Louis  Barmont  et  la  demoiselle  Louise 
sa  sœur,  de  31  hectares  73  ares  de  la  forèl  de  Bondy, 
contre  le  domaine  de  la  Folie,  enclavé  dans  la  forêt  do 
Compiègne  ; 

3"  Celui  lait  avec  les  mômes  échangistes  par  acte  du 
16  septembre  18i3,  do  onze  portious  du  buis  do  la  même 
forêt,  d'une  contenance  totale  de  158  hectares  â  ares, 
contre  l'enclos  des  Minimes,  situe  au  milieu  du  parc  de 
S'incennes  ; 

4*'  L'échange  en  date  du  18  août  1823,  conclu  avec 
madame  la  comtesse  do  Fougiùres,  de  33  hectares 
38  ares  de  buis  dans  la  furél  de  Bondy,  contre  128  hec- 
tares ^  ares  siiués  dans  la  nièm<)  foret  ; 

U»  Kntiii,  l'éch.in^'e  qui  a  eu  lieu  le  17  août  1824  avec 
LL.  AA.  RH.  Mon>eigneur  le  duc  et  nuidemoiselle  la 
duchesse  d'Orléans,  de  sept  )iortion$  de  hah  de  la 
forêt  de  Bt.ndy  contre  l'hôtel  Mole,  situé  à  Paris,  rue 
Saint-bomini(|uo,  n»>  58  et  (K),  et  le  peiit  hôtel  n»  b2, 
avec  jardins  et  dépendances. 

Donné  on  notre  chûteau  des  Tuileries,  le  2*  jour  du 
mois  de  janvier  de  Tan  de  grâce  1825,  et  do  notre  règne 
le  premier. 


Siijué  :  CHARLES. 


Par  le  Roi 


Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finaneeSf 

Signé  :  Joseph  de  Villèle. 

M.  le  PréMldent  donne  acte  de  la  présenta- 
tion du  pi'ojet  de  loi.  La  Chambre  ordonne  Tim- 
pression,  la  distribution  et  le  renvoi  dans  ies  bu* 
reaux. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  la  Cham- 
bre arrête  qu'elle  se  réuuira  mercredi  prochain 
dans  ses  bureaux  pour  Texamcu  des  deux  projets 
de  loi  présentés. 

M.  de  ¥illMe,  ministre  des  finances.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  de  vouloir  bien  nei  mettre 
que  M.  le  commissaire  du  gouvernement  lui  donne 
lecture  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
concernant  rinaenxnilé  aux  familles  françaises  dé^ 
possédées  par  les  lois  de  çfinfiscation  renduee  contre 
les  émigrés. 


(M.  de  Hartignac  monte  à  la  tribune,  b  ftai 

profond  silence  s'établit.) 

M.  de  Marlicnae,  ministre  d'Etat,  eoMUf- 

saire  du  Roi.  Messieurs,  le  Roi  noua  a  ordonaé 
de  vous  apporter  un  projet  de  loi  teadaDtàa^ 
corder  une  indemnité  aux  aociena  piopriétaini 
des  biens-fonds  coutisqués  et  veodos  aa  prab 
de  l'Etat,  dans  les  temps  de  dos  discordeadfitai. 

Les  inoiifs  qui  ont  déterminé  le  Roi  à  vouspiH 
poser  ce  grand  acte  de  justice  et  de  sageflae  nwt 
pas  besoin  d'être  longuement  développée  deraal 
vous.  Lorsque  les  tempêtes  politiquee  aoot  al- 
mées,  lorsque  le  règne  des  (mssioua  et  dea  partii 
est  arrivé  à  son  terme,  la  raison  et  la  Yérité  m 
font  entendre  d'elles-mêmes.  Ce  qui  est  géaéreax 
et  juste,  ce  qui  est  utile  et  bon,  ae  manifeste  à 
tous  les  esprits,  se  fait  entendre  à  tooa  lea  cam, 
et  ne  veut  plus  être  ni  justifié  ni  expliqué. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  à  cette  époque  II 
douloureuse  mémoire  qui  sépara  la  famille  de 
nos  rois  et  la  terre  de  la  France,  le  oœnr  éei 
hommes  de  bien  fut  incertain  et  partaflé.l«fla  aes 
jugèrent  que  la  prudence,  les  intérêts  du  tréDeel 
du  pays,  les  attachaient  au  sol  brûlant,  mais  lo^ 
jours  cher  de  la  patrie;  d'autres  virent  l'hoBBear 
sur  la  terre  étrangère  où  une  rovale  infafttai 
avait  cherché  un  asile,  et  où  la  fidélité  leur  sean 
bla  devoir  suivre  le  malheur.  Un  grand  nomfan 
de  Français  quittèrent  alors  leur  paya,  d^  me- 
nacé (le  tous  les  maux  que  traîne  aprèa  soi  Fa- 
narchie. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  retraaona  ici  laa  si- 
nistres événements  qui  ont  marqué  cea  tempads 
trouble  et  de  désordre  dont  tous  nos  eflortsdai- 
vent  tendre  à  elfacer  le  souvenir I 

Nous  ne  rappellerons  de  tant  de  manz  qaa 
ceux  que  la  justice  et  la  prudence  ordonneat  ds 
ré()arer,  et  qui  ne  peuvent  être  oubliée  qu'à  m 
prix. 

Des  actes  sévères  et  menaçants  rappeUiant 
France  ceux  qui  s'en  étaient  éloigna  :  uu  ni 
que  tout  le  monde  comprend  aujourd  hni»  alli 
sur  eux  des  lois  de  vengeance  et  de  ttaraur,nBil 
éternel  ou  la  mort. 

Ces  lois  ne  suffirent  pas;  il  hllut  cberdierM 
moyen  de  frapper  à  la  l'ois  et  les  absenta  et  lean 
familles.  L'esprit  de  bainc  le  trouva  ;  leora  pae- 
priétés  furent  successivement  séqueatréea»  est* 
iisquées  et  mises  en  vente.  Des  lois  nombfBHm 
ordonnèrent  encore,  pressèrent  de  toute  la  puis- 
sance de  la  force  et  de  la  terreur,  une  expropria- 
tion trouvée  trop  lente. 

Les  biens  des  émigrés  furent  divisés,  aubdivisii 
et  vendus. 

Plusieurs  années  s*éconlèrenL 

Lorsque  les  événements  curent  changé  la  ailafr 
tion  des  émigrés,  et  leur  eurent  |)ermia  de  revoir 
la  France,  un  nombre  assez  considérable  d*entia 
eux  y  revinrent,  et  quelques-uns  obtinrent  la  f 
titution  de  celles  de  leurs  propriétés  qui  '^~* 
restées  au  pouvoir  de  TËtat. 

Les  choses  étaient  dans  cette  situation,  lon- 
que  Louis  XVIU  remonta  sur  le  trdne  de  am 
aïeux. 

L'un  des  premiers  désirs  de  son  cœur  tat  aaaa 
doute  de  secourir  ceux  dont  Thonorabie  détresse 
se  rattachait  à  ses  propres  msllieura;  maia  le  pr»* 
mier  besoin  de  sa  sagesse  fut  d'assurer  la  pais 
publique  dans  lo  royaume  qui  lui  élail  nidu. 
Vingt-cinq  années  avaient  passé  aur  la  Frunaa  U 
la  profonde  trace  de  leur  passsgaae  nmmatuÊt  i 
chaque  pas. 

La  Charte,  gage  de  aécuriiéi  OMomMtte  a»» 


IGhtmfare  des  Dépatés.)        SECONDE  RESTAURATION.        {3  jauvier  18S5.] 


595 


dération,  déclara  toutes  les  propriétés  invio- 
lablei),  et  comprit  expressément  dans  cette  in- 
violabilité, celles  qu*0Q  appelait  nationales, 

KUe  proclaina  qu'entre  les  propriélés  la  loi 
n'admettait  aucune  différence, et  vous  savez,  Mes- 
sieurs, si  cette  déclaration  du  monarque  législa- 
teur a  été  respectée  en  Krance. 

Cependant,  ces  familles  dépossédées  pendant 
une  absence  aujourd'hui  si  hautement  légitimée, 
dé[)ouillées  à  leur  retour  de  toute  espérance  de 
restitution,  avaient,  à  la  bienveillance  du  Roi  et  à 
la  justice  du  pays,  des  droits  qui  ne  pouvaient  pas 
«Hre  méconnus.'  Leur  champ,  leur  maison,  1  héri- 
tage de  leur  famille,  avaient  été  conti.squés  et 
vciidus  au  profil  de  l'I^tat. 

Auprès  d'une  nation  généreuse  et  loyale,  c'était 
là  comme  une  sorte  de  créance  qui  ne  devait  pas 
être  coiit»'stée. 

Une  indemnité  devait  donc  être  la  suite  de  l'in- 
violabilité des  contrats  passés  sous  l'empire  des 
confiscations. 

Tous  les  cœurs  le  sentirent,  mais  le  soin  d*ex- 
primerle  premier  ces  nobles  sentiments  apparte- 
nait à  Tundes  plus  illustres  chefs  de  cette  armée 
qui  lut  un  temps  la  consolation  et  toujours  la 
gloire  de  notre  patrie.  La  France  coiiservera  le 
souvenir  de  l'appel  fait  à  sa  loyauté  par  un  noble 
pair,  dés  les  premiers  mois  qiii  suivirent  la  res- 
tauration du   trône  légitime. 

D'autres  obligations,  d'autres  besoins  forcèrent 
d'ajourner  l'exécution  d'une  mesure  dont  les  es- 
prits droits  et  les  âmes  généreuses  sentirent  dés 
lors  la  convenance  et  la  nécessité. 

La  Charte  avait  dit  aui^si  : 

<  La  dette  publique  est  garantie,  et  toute  es- 
pèce d*en{^agements  pris  par  l'Etat  avec  des  créan- 
ciers est  inviolable.  » 

Il  fallait  accomplir  cette  grande  et  solennelle 
promesse,  et  jeter  ainsi  par  un  haut  témoignage 
de  respect  pour  tous  les  engagements  contractés 
au  nom  de  TËtat  les  vrais  fondements  de  la  for- 
tune publique. 

On  se  contenta  donc  d'étendre  à  toutes  les  fa- 
milles des  émigrés  les  remises  faites  à  quelaues- 
unes  de  leurs  biens  non  vendus,  et  de  leur  laire 
l'abandon  des  portions  des  prix  de  vente  qui  n'é- 
taient pas  encore  rentrées  dans  les  caisses  du  do- 
maine. Telles  furent  les  dispositions  de  la  loi 
du  5  décembre  1814. 

Bientôt  des  malheurs  nouveaux  vinrent  as- 
saillir la  France.  Les  charges  d'une  longue  occu- 
pation se  joiîrnirent  aux  charges  déjà  existantes. 
Lo  lloi  et  la  France  s'entendirent  encore  pour  les 
acquitter.  Le  temps,  les  ressources  de  notre  pays, 
resprit  de  justice  et  de  loyauté  qui  anime  les 
habitants  et  le  crédit  qui  naît  de  la  confiance 
et  qui  la  soutient,  en  donnèrent  Theurouse  possi- 
bilité. 

Déjà  Louis  XVllI  s'occupait  de  proposer  aux 
Chambres  les  moyens  de  sceller  par  un  acte  répa- 
rateur une  réconciliation  générale;  déjà  des  ré- 
serves é! aient  préparées  lorsque  les  périls  dont 
se  vit  menacé  le  roi  d'iispagne  et  la  sûreté  de 
nos  fronlicres,  nous  imposèrent  de  nouveaux 
sacrifices.  La  guerre  faite  à  la  révolution  espa- 
gnole retarda  encore  l'accomplissement  d'nn  pro- 
jet, dès  longtemps  conçu  par  la  roya'e  sagesse. 
Il  vous  en  souvient,  Messieurs,  à  l'ouverture  de 
la  dernière  session,  ce  Roi  juste  et  bienfaisant, 
dont  vous  ne  deviez  plus  entendre  la  voix  pater- 
nelle, vous  exprima  son  désir  de  fermer  les 
dernières  plaies  de  la  Révolution.  Vos  âmes  com- 
prirent aisément  la  sienne,  et  vos  vœux  appli- 


quèrent ces  consolantes  paroles  à  la  fidélité  mal- 
heureuse et  dé|)Ouillée. 

Le  moment  est  enfin  venu  où  ce  désir  peut  être 
satisfait,  où  cet  acte  d'une  haute  et  saine  politi- 
que peut  être  accompli.  La  libération  de  l'arriéré, 
l'heureux  état  de  nos  finances,  la  puissance 
toujours  croissante  de  notre  crédit,  la  bonne  et 
sûre  intelligence  qui  règne  entre  le  Roi  et  les 
autres  gouvernements,  permettent  enfin  de  son- 
der cette  plaie  que  la  Restauration  a  laissée  sai- 
gnante, et  qui  porte  sur  le  corps  entier,  quoiqu'elle 
paraisse  n'affecter  qu'une  de  ses  parties. 

Le  temps  est  arrivé  où  il  est  possible  de  dire  à 
ceux  qu'on  a  dépouillés  de  leur  héritage,  et  qui 
ont  supporté  ce  malheur  avec  une  si  constante 
résignation  :  «  L'Etat  vous  a  privés  de  vos  biens; 
il  en  a  transmis  la  propriété  à  d'autres  dans  des 
temps  de  trouble  et  de  désordre.  L'Etat ,  rendu  à 
la  paix  et  à  la  légitimité,  vient  vous  offrir  le  dé- 
dommagement qui  est  en  son  pouvoir  :  recevez-le, 
et  que  la  futieste  trace  des  confisrralions  et  des 
haines  s'efface  et  disparaisse  pour  jamais,  h 

Tel  est,  Messieurs,  le  grand  et  légitime  but  du 
projet  de  loi  que  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous 
présenter. 

Proclamé  par  la  justice,  sanctionné  par  Tintérôt 
général,  le  principe  sur  lequel  ce  projet  repose  a 
(luidque  chose  de  noble,  de  vrai,  de  satisfaisant 
qui  sembhi  de  nature  à  concilier  tous  les  esprits 
et  qui  n'a  besoin  que  d'être  énoncé. 

Dj  tous  les  droits  dont  la  société  promet  et  doit 
la  conservation,  le  droit  de.  propriété  est  sans 
doute  le  plus  sacré,  celui  auquel  se  rattache  le 
plus  fortement  la  garantie  des  actes. 

De  toutes  les  peines  que  peuvent  prononcer  les 
lois  et  que  doit  appliquer  la  justice  humaine,  la 
plus  cruelle  c'est  la  confiscation  de  tous  les  biens, 
châtiment  odieux  qui  frappe  le  condamné  jusque 
dans  sa  postérité,  et  par  qui  l'Etat  s'enrichit  des 
dénouilles  de  ceux  qu'il  a  privés  de  leur  père. 

En  1790,  elle  fut  abolie  par  un  décret  solennel» 
au  nom  de  la  justice  et  de  l'humanité,  et  peu  de 
mois  après  elle  fut  rétablie  au  nom  de  la  ven- 
geance et  de  la  haine. 

Et  comment  le  fut-elle  ? 

Par  une  mesure  générale  prononcée  et  appli- 
quée par  la  loi  elle-même,  et  qui  enveloppa  toutes 
les  familles  de  ceux  que  leurs  devoirs  et  leurs 
dangers  avaient  contraints  à  fuir  leur  patrie.  Bile 
ne  se  borna  pas  cette  fois  à  dépouiller  les  enfants; 
elle  remonta  pour  frapper,  et  héritière  anticipée, 
elle  alla  saisir  la  part  promise  par  la  nature  au 
fils  émigré  jusque  dans  les  mains  du  père  vivant. 

Ces  lois  funestes  ont  disparu  ;  la  confiscation 
judiciaire  elle-même  a  été  effacée  de  nos  Godes, 
où  elle  avait  été  replacée.  Le  Roi  l'a  abolie  à  son 
retour,  et  sa  sagesse  éclairée,  luttant  d'avance 
contre  les  fautes  de  l'avenir,  a  déclaré  qu'elle  ne 
pourrait  être  rétablie. 

Ces  dispositions  bienfaisantes  n'ont  pu  ré- 
troagir  ;  elles  n'ont  pu  franchir  Pintervalle  aui 
sépare  le  mois  de  mai  1814  du  mois  de  janvier  17dO, 
pour  rejoindre  ainsi  l'un  des  premiers  bienfaits 
de  Louis  X.V1U  à  l'un  des  derniers  bienfaits  de 
Louis  XVI. 

Des  transactions  nombreuses  avaient  été  pas- 
sées sous  l'empire  des  lois  abolies.  La  prudeuce 
du  monarijue  picificateur  les  a  maintenues.  La 
Charte,  gui  a  prêté  à  ces  transactions  l'appui  de 
l'autorité  souveraine  et  légitime,  les  a  déclarées 
inviolables.  Un  respect  entier,  profond,  sans  ré- 
serve, est  dû  à  cette  auguste  sanction. 

Mais  quand  le  respect  pour  le  droit  de  propriété, 
quand  1  obligation  ae  réparer  le  dommage  injns- 
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tement  soufrert  ne  seraient  pas  directs  aussi  dans 
les  lois  de  tous  les  peuples,  il  esi  dans  les  con- 
sciences quelque  chose  de  plus  fort  que  les  lois 
cik'S-nièiiies,  qui  avertirait  que  TËtat,  au  nom 
duquel  ces  confiscations  et  ces  ventes  ont  été 
faites;  que  l'Etat,  qui  a  reçu  le  prix,  qui  en  a 
joui  trente  années,  doit  un  dédommagement  à 
ceux  qui  furent  aussi  violemment  dépossédés. 

Quelques  voix  cependant  s'élèvent  pour  repous- 
ser cette  réparation,  que  de  si  grauds  intérêts 
réclament. 

On  a  demandé  pourquoi  les  pertes  dont  l'émi- 

Î [ration  a  été  la  cause,  seraient  les  seules  pour 
esquelles  un  dédommagement  serait  jugé  néces- 
saire? pourquoi  les  mallieurs  de  ce  genre  seraient 
considérés  comme  lu  seule  plaie  qu  il  fût  juste  et 
humain  de  cicatriser  ? 

«  La  réduction  de  la  dette  publique,  a-t-on  dit, 
a  privé  Us  créanciers  de  l'Etat  des  deux  tiers  de 
leur  créance.  Le  maximum,  les  assignats,  les  dé- 
sastres de  la  guerre,  ont  frappé  de  nombreuses 
familles.  Pourquoi  tous  ceux  qui  ont  été  ainsi  dé- 
pouillés, n'auraient-ils  pas  des  droits  à  une  répa- 
ration qu'on  ne  veut  accorder  qu*à  quelques  mal- 
heurs et  à  quelques  victimes?  il  y  a  impo.-sibilité 
de  réparer  toutes  les  p(  ries;  et  il  y  aurait  injustice 
à  n'en  réparer  que  quelques-unes.  » 

Vous  avez  déjà.  Messieurs,  pret^senti  la  réponse. 

Sa.is  doute  la  Révolution  aproduit  des  maux  de 
toute  espèce,  on  trouve  des  malheurs  partout  où 
Ton  reconnaît  la  trace  de  ses  fureurs  où  de  ses 
folies. 

Suns  doute  il  faut  renoncer  h  guérir  tant  de 
maux  divers.  Les  richesses  de  la  France  rendue 
à  l'ordre  it  h  la  légitimité  ne  sulliraient  pas 
pour  réparer  les  perles  qu'avait  subies  la  France 
appauvrie  par  Tanarchie  et  la  licence. 

iNlai.s  SI  parmi  ces  maux  que  la  Révolution  a 
faits,  il  en  e>t  que  la  justice  signale  comme  les 
i)lus  graves  et  les  plus  odieux,  et  la  raison  comme 
lis  plus  funestes  ;  s'il  en  est  (iont  l'origine  soit 
un  attentai  aux  droits  les  plus  saints,  et  la  trace 
comme  une  cause  toujours  subsistante  de  iiivision 
et  de  haine,  l'ifnpuissance  où  nous  serions  de 
guérir  tous  les  autres,  doit-elle  nous  empêcher 
de  porter  à  ceux-là  un  reuiùJe  qui  serait  en  notre 
pouvoir? 

Les  émigrés  ont  tout  perdu  à  la  fois.  Tous  les 
maux  qui  ont  pesé  sur  la  France,  les  ont  frappés, 
et  ils  ont  souffert  en  outre  des  malheurs  plus 
graves  encore  et  qui  n'ont  été  réservés  que  pour 
eux. 

Les  créanciers  de  l'Etat,  victimes  d'une  coupa- 
ble infidélité,  ont  perdu  les  deux  tiers  de  leurs 
créances;  mais  ils  en  ont  conservé  une  partie, 
et  la  funeste  mr-sure  qui  les  a  dépouillés  de  l'au- 
tre, leur  a  du  moins  laissé  leurs  autres  propriétés. 

Le  maximum^  les  assi^iiiats  ont  altère  et  détruit 
au  préjudice  des  négocianis  et  des  capitalistes,  les 


valeurs  qu'ils  avaient  dans  leurs  mams;  mais  ils 
n'ont  |H>rté  aucutie  atteinte  à  leur  fortune  immo- 
bihère. 

Ceux  qui  ont  souffert  des  maux  de  la  guerre, 
ont  vu  dévaster  leurs  champs  et  leur  asile;  mais 
le  sol  du  moins  leur  est  resté. 

Les  lois  sur  les  émigrés  hïur  ont  tout  ravi  aussi  ; 
leurs  créances,  leurs  meubles,  leurs  revenus;  mais 
de  plus  ces  lois  cruelles  les  ont  prives  et  les  ont 
privés  seuls  de  leurs  champs,  de  leurs  maisons, 
de  la  partie  de  ce  sol  natal  pour  la  conservation 
de  laquelle  le  propriétaire  a  droit  de  demander  à 
la  société  protection  et  garantie. 

C'est  pour  ce  dernier  maihenr  qu'une  répara- 
tion cFl  demandée.  Celui-là  sort  de  la  classe  com- 


mune; aucun  antre  ne  ijeut  loi  être  comparé;  s'il 
n*est  qu'une  classe  de  victimes  à  qui  one  répara- 
tion puisse  être  accordée,  c'est  à  celles  qui  l'ont 
souffert  que  la  justice  le  doit. 

Et  si  ce  n'était  pas  à  cause  de  l'étendue  de  la 
perte,  Messieurs,  ce  devrait  être  à  cause  de  son 
origine  et  de  sa  nature. 

L  acte  qui  les  a  dépouillés,  ce  ne  fut  pas  cette 
confiscation  que  des  lois  criminelles  prononçaient 
pour  l'avenir  contre  un  crime  qu'elles  signalent  et 
qui  est  destiné  à  être  appliqué  par  les  tnimnaaz, 
odieuse  parce  qu'elle  frappe  au  delà  du  coupable. 
une  r^areille  disposition  offre  du  moins  quelque 
garantie  dans  l'impartialité  du  juge  qui  doit  l'm- 
flicer. 

La  confiscation  lancée  contre  les  émigrés  ne  ftit 
pas  une  peine  établie,  mais  une  vengeance  exer- 
cée. Ce  fut  la  confiscation  en  masse,  cette  coo* 
tiscatiou  qui  marche  à  la  suite  des  proscriptions, 
celle  qui  fut  jetée  dans  Rome  par  Sylla,  et  que 
la  puissance  de  la  force  prononce  contre  Ions 
ceux  que  poursuit  son  ressentiment. 

Ces  lois  violentes,  ces  lois  de  colère  qni  portent 
atteinte  soit  à  Texistencc,  soit  à  la  propriété  d'une 
masse  entière  de  citoyens,  sont  de  grandes  cala- 
mité:*  par  lesquelles  tous  les  fondements  de  la  so- 
ciété sont  ébranlés.  Dés  Tinstant  où  la  terre  du 
plus  faible  peut  passer  par  un  acte  d'autorité  au 
pouvoir  du  plus  lort,  il  n'y  a  plus  ni  garantie,  ni 
sécurité,  et  le  lien  social  est  brisé. 

De  tels  actes  sont  des  abus  de  la  force  qu'au- 
cun exemple  ne  peut  justifier,  et  contre  lesquels 
les  amis  de  Tordre,  les  écrivains  courageux,  les 
pubiicistes  renommés  ont  dans  tous  MS  lenps 
élivé  la  voix. 

11  importe  qu'un  exemple  mémorable  et  utile 
pour  tous  exprime  que  les  grandes  injustices 
doivent  avec  le  temps  obtenir  de  grandes  répui- 
tions. 

Cet  exemple,  c'est  à  la  France  qu'il  appartient 
de  le  donner.  C'est  sous  l'empire  d'un  Roi  pro- 
tecteur de  tous  les  droits  ;  c'est  sons  l'influence 
d'une  (Charte  éminemment  conservatrice  qu'il 
doit  être  offert  avec  franchise  et  loyauté  comme 
un  gage  de  plus,  comme  une  garantie  nouTella. 

Ainsi,  Messieurs,  le  dédommagement  qui  ne 
peut  être  accordé  pour  toutes  les  pertes  doit  l'élre 
l>our  les  suites  de  la  confiscation  prononcée  con- 
tre les  émigrés  ;  d'abord  parce  que  les  pertes  das 
émigrés  ont  été  entières,  et  que  celles  des  autres 
n'ont  été  que  partielles.  J'insiste,  parce  qu'il  y  a 
dans  la  violence  qui  les  a  dépouillés  de  Jeun 
biens,  quelque  chose  d'odieux  et  de  dangereux 
qui  demande,  qui  exige  une  réparation. 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  et  des  motifs  d'une  autre 
nature  indiquent  asaci  hautement  que  les  maux 
pour  le-quels  un  remè<te  se  prépare,  ne  peuvenf 
étrtï  confondus  avec  les  autres,  et  que  les  plus 
fsrands  intérêts,  les  intérêts  de  tous,  sont  atta* 
chés  à  leur  guéri^on. 

Uni  ne  sent  comme  nous,  Messi^^urs»  le  liesoin 
d Vltacer  sur  de  nombreuses  portions  de  noire 
terre,  la  trace  dt  s  confl-scations  7  Q.ii  ne  sent  aui^ 
tout  le  besoin  d'éteindre  sans  n*tour  les  diviï^ioas 
et  l«*s  haines,  et  qui  pourrait  nier  qu'une  grande 
mesure  qui  atteindrait  ce  double  but  ne  Tût  un 
véritable  bienfait  pour  la  France  entière? 

luette  mesure,  c  est  celle  que  nous  Yona  pio» 
posons. 

Malgré  la  sécurité  profonde  où  sont,  oft  doitoil 
être  les  nouveaux  propriétairM,  malgré  rirrévo* 
cable  sanction  accordée  à  leun  titrasp  Topialsn 
publique»  il  faut  bien  la  dire»  peraiala  i 
naître  encore  la  ligne  que  la  loi  n  efllMin 
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Les  biens  confiaqaés  ear  les  émigrâ  trouvent 
dinicilcioent  des  acquéreurs,  et  leur  Taleur  dans 
le  coaimtir<:e  n'est  poinl  eo  proporlîOD  uvec  leur 
valiiur  matérielle. 

L'inilerniiilé  allouée  aux  ani^ifus  posseeseure, 

Seul  seule  rendre  commun  &  l'opinion  lu  langage 
e  la  Cliiirle,  et  &:  n'est  que  par  elle  que  peut 
disparaître  la  dirrércnce  qui  existe  encore  entre 
les  propriétés  du  même  sol. 

Pur  ce  moyen,  la  réparation  proposée  profitent 
à  l'iilal,  en  rendant  des  funds  devenus  siâriles 
pour  lui  à  une  circulalion  productive,  mais  elle 
lui  proKlera  bien  plus  et  bien  mieux  encore  en 
arrermi-isanl  l'union  et  la  paix,  source  premiëre 
de  toutes  les  prospérités. 

Quelle  que  soit  l'admiratile  résignation  avec 
laquelle  les  anciens  propriétaires  oni  supporté 
leur  son,  il  y  a  dans  ce  rapprochement  conti- 
nuel de  l'homme  dépouillé  Je  l'objet  raalénel 
dont  il  a  etê  privé,  et  du  possesseur  actuel,  une 
action  constante  qui  ne  permet  pas  au  souvenir 
de  s'effacer  et  aux  passions  de  s'ëteinJre.  C'est 
le  rrottement  qui  entretient  et  qui  ranime  les 
plaies. 

Sans  doute,  ceux  que  la  Këvolulion  a  frappés 
dans  leurs  iTéances,  dans  leur  état,  dans  leur  ror- 
tune  mobilière  ;  ceux  qui  ont  soufferts  du  fléau 
de  la  guerre,  conserveront  de  tant  de  |ierles  un 
eou venir  pénilile  et  douloureux  ;  mais  le  res^ten- 
timent  quils  éprouvent  n'a  pas  au  moins  d'objet 
particulier  et  présent.  C'est  la  loi,  c'et<t  l'Iilat, 
c'i'Sl  la  guerre  qu'ils  accusent;  leurs  malheurs 
n'ont  pas  laissé  dans  des  mains  étrangères  des 
monuments  toujours  subsistants  destines  à  frap- 
per i-x]iistamment  leur  vue,  et  à  servir  comme  de 
plaintes  continuelles  et  de  reproches  ('ternels. 

De  pareils  souvenirs  s'effacent  ;  mais  la  confis- 
cation immobilière  n'est  pas  une  de  ci-S  calamités 
dont  la  traee  soit  fuuitive.  Bl'e  produit  un  sou- 
venir vif  et  profond,  sans  cesse  renouvelle,  qui 
g'identilie  avec  le  sol,  se  perpétue  avec  lui,  et 
qui,  jiour  avoir  sommeillé  quelque  temps,  n'en 
est  pas  moins  toujours  prêt  â  se  ranimer. 

D'autres  terres  sont  encore,  après  des  siêclea, 
sillonnées  par  uQ  volcan.   {Vint  tensatioa.) 

Le  Roi  demande  votre  secours,  Messieurs,  pour 
les  éteindre  dans  notre  patrie,  et  déjà  vos  vœux 
sont  allés  au-devant  des  siens. 

Nous  vous  proposonsdoncdereconnaltrequ'une 
indemaité  doit  être  allouée  aux  familles  fran- 
çaises, au  préjudice  desquelles  les  biens-fonds 
situés  en  Fance  ont  été  conlisquËfl  et  vendus  en 
vertu  des  lois  sur  les  émigrés. 

Le  capital  de  cette  indemnité  doit  représenter 
une  valeur  à  peu  près  égale  &  celle  qu'elle  est 
destinée  &  remplacer. 

Une  indemnité  fractionnelle,  un  simple  secours 
accordé  au  malheur,  n'atteindrait  pas  le  but  que 
le  lloi  se  propose,  et  vers  lequel  doivent  tendre 
vos  efforts.  L'empreinte  de  la  coollscation  reste- 
rait toujours  sur  les  biens  vendus.  Les  anciens 
projiriétaires  seraient  encore  dépouilli's,  et  les 
deux  classes  de  propriété  ne  Terraient  pas  s'opé- 
rer la  Fusion  conciliatrice. 

Il  faut  donc  que  le  capital  de  l'iodemnité  re- 

firésente  approximativement  le  capital  de  la  va- 
eur  perdue.  U  accord  sur  te  premier  point,  on 
doit  l'être  aisément  sur  celui-ci. 

Les  véritables  difficultés  commeocent  ^  l'exéco- 
tioD  de  U.  mesure. 

Pour  déterminer  le  montant  de  l'indemnité,  la 
première  obligation  était  de  conuittre  le  Tslenr 
OM  propriitée  Tendoei,  et  tbsa  ne  pent  offrir 


plus  d'embarras  à  l'esprit  que  l'adoption  d'une 
base  pour  cette  apnréciation. 

11  éiait  impossible  de  la  chercher  dans  les  im- 
positions actuelles  ;  d'une  part,  l'état  des  choses 
a  subi,  dans  un  intervalle  de  trente  années,  des 
mudiUcations  telles  que  la  valeur  d'aujourd'hui 
n'est  plus  en  rapport  avec  celle  d'aulrefoix;  des 
édifices  onléti^  détruits  ou  élevés,  deslioisuntétô 
di>fnchés  ou  plantés  et  accrus,  des  terrains  incul- 
tes ont  (-lémjsen  rapport^d'aulrepart,  quelques 
fonds  possédés  par  divers  propriétaires,  ont  été 
acq^niTi  par  fractions,  et  réunis  dans  une  seule  ex- 
ploitation. D'autres,  au  contraire,  ont  subi  des 
divisions  différentes.  Il  serait  impossible,  et  nous 
en  avons  acquis  la  certitude,  de  trouver  l'appli- 
cation des  articles  compris  danslerAIeactuel  des 
contributions,  aux  lots  vendus  depuis  trente 
années. 

Lapins  grande  partie  de  ces  inconvénients  se  re- 
trouverait ilan-t  I  estimation  i  faire  actuellumunt 
par  experts,  et  celte  mesure  en  offrirait  d'autres 
d'une  nature  plus  grave.  Les  visites  et  les  exper- 
tises placeraient  les  nouveaux  propriétaires  en 
contact  nécessaire  et  prolaoïié  avec  les  anciens, 
et  ne  conduiraient  qu'à  des  résultats  vagues,  ar- 
bitraires, appuyés  sur  des  souvenirs  et  des  conjec- 
lures.  Bile  mettrait  ainsi  aux  prises  les  intérêts 
et  les  passions,  sans  aucune  uiihté  pour  la  justice 
et  pour  la  vérité. 

Ce  n'est  pus  lout.  Le  gouvernement  en  venant 
proposer  aux  Chambres  une  grande  mesure  qui 
exige  un  (;rafid  sacrifice,  ne  peut  se  présenter  à 
elles  qu'avec  des  documents  qui  leur  permettent 
d'en  déterminer  l'étendue.  Notre  premier  devoir 
était  de  vous  les  faire  cou  naître  ;  et  ce  devoir  ne 
pouvait  être  rempli  si  la  base  de  l'indemnité  res- 
tait  soumise  &  des  opérations  éventuelles  dont  il 
serait  impossible  de  prévoir  les  résultats. 

On  avait  pensé  que  les  matrices  de  la  contri- 
bution funnëre, existantes  à  l'époque  des  ventes, 
pou  rraJent  fournir  desinJicationssulfIsantee.HouB 
y  avons  recouru,  et  il  nuusa  été  démontré  qu'il 
fallait  encore  renoncer  &  celte  voie.  Les  états  de 
section,  les  matrices  de  réles  et  les  râles  de  1793 
n'existaient  plus  dans  une  grande  partie  des  dé- 
paricmeniB.  Le  renouvellement  de  ces  états  ayant 
été  opéré  en  1707,  en  1801,  en  1802,  et  depuis, 
les  matrices  primitives ontété  considérées  comme 
inutili'S,  et  n'ont  pas  été  ronservées.  Au  surplus 
leur  incroyable  inexactitude,  que  tout  le  monde 
connaît  depuis  longtemps,  ne  permet  guère  d'en 
repretier  la  perte. 

11  a  donc  fallu  recourirà  d'autres  moyens,  cher- 
cher dans  les  actes  qui  étaient  en  noti-e  pouvoir 
des  documents  positifs  qui  fussent  de  nature  à 
écarter  toute  possibilité  d'arbitraire,  et  qui  offris- 
sent toutes  les  garanties  que  peut  comporter  cette 
diflicile  opération. 

Les  ventes  des  biens  d'émigrés  ont  commencé 
en  l793;elleBontcontinuépendantprèsdel0an8. 
Biles  ont  été  TaiteB  contre  des  assignats,  contre 
des  mandats,  contre  des  boas  de  remboursement 
des  2/3,  contre  des  bonsdu  tiers  consolidé,  contre 
du  numéraire.    La  valeur  représentative  des  pro- 

Eriétés  venduesa  donc  subi  toutes  les  chances  et 
!s  variations  qui  se  rattachent  aux  époques,  anx 
localitésel  àla valeurdes monnaies  diverses  regues 
en  payement. 

Les  aliénations  ont  été  opérée."  en  vertu  de  lois 
différent  s  et  nombreuses  qui  ont  prescrit  des  for^ 
mes  diverses  plus  ou  moins  hvorables  à  l'évaloa- 
tion  des  prix. 

Voua  concevra  aisément,  Heasienrs,  combien 
il  était  dilflcile  de  uiair,  an  miliea  de  tint  d'ia< 
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certitudes  et  d'embarras,  une  base  satisfaisante  à 
laquelle  on  pût  s'arrêter  avtc  quelque  sécurité. 

Celle  qui  se  préseutuit  avec  lu  plus  «ravantaj^ze 
était  incontestablement  le  revenu  dt*  1790  rê^îuliè- 
rement  constaté.  Evalué  en  nuinéruire,  d'après 
des  documents  alors  réunis,  et  à  peu  jirès  cer- 
tains, le  revenu  de  1790  offrait  un  point  de  dé- 
part d*où  l'on  pouvait  arriver  à  la  vôrité. 

Cette  base  se  retrouve  dans  les  ventes  faites 
depuis  la  loi  du  12  prairial  an  lll.  Toutes  les  lois 
postérieures  à  celle  époque,  prescrivent  Tindica- 
tion  dans  les  procés-verbaux  du  revenu  en  numé- 
raire, valeur  de  1790. 

LVlémcnt  principal  de  cette  fixation  était  pris 
dans  les  baux  à  ferme.  On  faisait  entrer  dans  la 
composition  du  prix  tout  ce  que  le  fermier  était 
tenu  de  payer,  ou  de  faire  :  les  i  m  (positions,  les 
charrois,  les  corvé»s.On  y  comprenait  même  les 
dîmes,  les  droits  féodaux  et  toutes  les  autres 
charges  im|)0sées  par  te  bail  au  fermier,  et  dont 
la  suppression  récemment  ordonnée,  devait  tour- 
ner au  profit  du  propriétaire. 

A  défaut  de  baux  seulement,  on  recourait  au 
rôle  de  la  contribution  de  1793,  qui  était  alors  en 
vigueur  ;  enfin,  pour  les  maisons  et  usines,  des 
experts  étaient  chargés  d'en  faire  l'estimation  en 
capital  et  en  levenu,  valeur  de  i79J. 

Telles  étaient  les  bases  prescrites  par  la  loi  du 
28  ventôse  an  IV,  en  vertu  de  laijuelle  a  été  faite 
la  partie  la  plus  considérable  des  ventes,  et  par 
les  lois  posiérieures.  L'exécution  de  ces  dis|)Osi- 
tions  se  retrouve  daiig  tous  les  procès- verbaux 
faits  depuis  cette  époque. 

Ces  lois  ont  varié  suivant  Us  monnaies  et  les 
circonstances,  pour  la  formation  du  capital  à 
laide  de  la  multiplication  du  revenu.  Les  uns 
forment  un  capital  de  73  fois  le  revenu,  d'autres 
de  22  fois  pour  les  immeubles  ruraux  et  de   18 

fiour  les  maisons  ;  on  en  trouve  qui  le  portent  à 
6,  d'autres  à  10  et  à  G;  mais  le  point  Je  départ 
est  toujours  demeuré  le  même,  c'est  le  revenu  de 
1790;  et  ce  point  de  départ  offre  un  moyen  facile 
de  fixer  la  valeur  numéraire  des  immeubles 
Tendus. 

Les  ventes  faites  en  exécution  de  ces  lois  sont 
au  nombre  de  81,'i.')5.  L(i  revenu  des  fonds  com- 
pris dans  ces  ventes,  évalué  dans  les  procès  ver- 
baux, s'élève  à  3î,(3J0,3S0  fr.79  c.  Hn  multipliant 
ce  revenu  par  20,  «:'est-à-dire  dans  la  proportion 
juste  et  ordinaire,  on  trouve  une  somme  capitale 
de0.J2,îO7,»iOr)  fr.  SO  c.  Citl.»  somme  représente, 
avec  autant  d'exactitude  (|u*il  estpossihje  de  l'espé- 
rer, la  valeur  des  immeubles  vendus.  L'ap))li- 
cation  de  cette  règle  [lorle  sur  plus  de  la  moitié, 
en  â(»m;ne,  des  ventes  o|)érécs  ;  mais  il  a  fallu 
recourir  à  d'autres  voies  pour  les  adjudications 
antérieures  au  12  prairial  an  111. 

Les  premièivs  lois  qui  ordonnèrent  la  vente  des 
biens  des  émigrés  n'avaient  pas  prescrit  l'évaluar 
tion  du  revenu  de  1700;  elles  n  avaient  ordonné 
qu'une  simple  estimation  des  lots  mis  en 
Ycnte. 

Quelques  procès-verbaux  faits  en  exécution  de 
ces  lois  contiennent  bien  l'indication  des  baux 
de  1790  comme  élément  de  l'estimation  de  la  pro- 
priété ;  mais  ce  sont  là  des  exceptions  qui  no 
pouvaient  pas  servir  de  régie. 

L'administration  des  domaines  a  fait  faire  par 
ses  agents  des  recherches  de  toute  es|)èce,  atin  de 
déterminer,  par  d'autres  doroments  que  les  pro* 
cè^verbaax,  les  revenus  de  1790.  L'opération 
demandée  a  été  folle  ;  miis  ceu  qui  j  ont  présidé 
dsDs  les  ëépsrtemeals  ont  firii  connsltr»  FinsaN 


fisance  des  moyens  qu'ils  ont  pu  employer,  et  le 
peu  de  garantie  qu'offraient  les  résultais. 

On  a  alors  cherché  une  base  dans  l'estimstion 
qui  avait  précé  lé  l'adjudication,  en  sppliquant 
le  tableau  de  dépréciation  au  montant  de  l'estima- 
lion,  et  au  jour  où  elle  a  été  faite;  mais  on  s'est 
aisément  convaincu  du  peu  d'exactiinde  de  ces 
opérations,  et  on  a  reconnu  que  le  prix  de  l'ad- 
judication déterminé  par  les  enchères  se  rappro- 
cherait da  van  tige  de  la  vérité. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  fallait  appliquer, 
non  comme  on  l'a  fait  habituellement,  le  cours 
des  jours  où  les  payements  successifs  ont  eu  lieu, 
ce  qui  ne  laissait  au  prix  stipulé  aucune  valeur 
déterminée,  mais  celui  du  jour  où  radiudicaiioo 
a  été  faite.  On  a  fait  cette  application  a  l'aide  de 
l'échelle  de  dépréciation  dressée  à  la  trésomie, 
et  on  est  demeuré  convaincu  encore  qu'elle  ne 
donnait  pas  au  produit  une  valeur  approximatÎTS 
de  celle  de  l'immeuble. 

Un  nouvel  essai  a  été  alors  tenté,  et  celui-là 
était  indiqué  par  les  réflexions  les  plus  justes  et 
les  plus  naturelles. 

Pendant  la  durée  des  assignats,  rien  n'a  été  plus 
mobile,  plus  varié,  plus  indécis,  que  le  cours  de 
cette  monnaie.  Soumis  à  l'action  immédiate  delà 
politique,  tirant  toute  leur  valeur  du  fanatisme 
de  l'opinion  on  de  l'empire  delà  crainte,  les  assi- 
frnats  ont  dû  subir  dans  chaque  localité  l'in- 
tluence  des  partis  et  des  circonstances.  Go  eu  a 
la  preuve  en  jetant  les  yeux  sur  les  tableaux  de 
dépréciation  rédi^'és  dans  les  divers  départe- 
ments, et  en  y  voyant  que,  le  même  jour,  les 
assignats  sont  cotés  'à  75/ 1 00  dans  un  département, 
et  à  27  dans  un  autre. 

La  raison  et  la  justice  indiquaient  gn'll  faliail 
recourir  à  cette  voie;  que  les  résultats  des  adjudi- 
cations devaient  être  en  rapport  nécessaire  avec 
la  valeur  d'opinion  donnée  aux  assignats  dans  le 
lieu  où  les  adjudications  ont  été  faites;  que  le 
prix  devait  avoir  été  plus  ou  mois  élevé  sui- 
vant la  dé|)réciation  plus  ou  moins  considéra- 
ble du  si^nc  monétaire. 

On  a  donc  fait  faire  aux  ventes  antérieures  à  la 
loi  du  12  prairial  an  111,  l'application  du  tableau 
des  départements  où  elles  ont  été  consommées. 
Le  résultat  de  cette  opération,  dans  son  ensemble, 
a  donné  plus  du  quart  en  sus  de  la  somme  pnn 
duite  par  l'application  de  l'échelle  de  la  tréso- 
rerie. Happro''.r)é  ensuite  du  revenu  de  1790  indi- 
qué, mais  seulementd'une  manière  approximative, 
par  les  directeurs  des  domaines  des  dé|iarie- 
inents,  il  s'est  trouvé  ({ne  cette  base  donnait  pour 
terme  moyen  entre  dix-huit  et  dix-neuf  fois  le 
revenu. 

Nous  sommes  dès  lors  demeurés  convaincus 
qu*au  milieu  des  difficultés  qui  s'offrent  id  de 
toutes  parts,  il  convenait  de  s'arrêtera  ce  dernier 
parti  dont  nous  pouvons  vous  indiquer  les  ré- 
sultats. 

370,()I7  ventes  ont  été  faites  sous  Pemplre  de 
ces  premières  lois.  Le  nombre  en  est  betneoup 
plus  considérable  que  dans  la  prlndoule  caté- 
gorie, parce  que  les  fonds  vendus  élaienf  alors 
beaucoup  plus  morcelés. 

Le  produit  des  adjudications  déterminé  par 
l'application  de  l'échelle  de  la  Irésorerte,  offrait 
un  capital  de  .Vi'.),:i()6,6J0  fr.  99  c. 

Le  mémeproduit,r6duit8urletableaudesdéptr* 
tcments,  présente  une  masse  de  60j,962,W2lr.  lod 
c'estpà-dire  136,046.361  fr.  17  c  de  plot. 

Le  capitel  fermé  par  k  moWpHattMMtf  t 
dolTW^telqÉllaviitpa. 
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déterminé,  se  serait  élevé  à  environ  660  mil- 
lions. 

La  différence  n'est  donc  qae  d'environ  55  mil- 
lion ^. 

Tels  sont  les  résultats  de  la  mesure  proposée 
pour  la  partie  des  ventes  que  n'a  pas  précédée 
riiidicalion  du  revenu  de  1790. 

Nous  ne  prétendons  pas  quelle  soit  sans  incon- 
vénieuts,  m  même  que  les  inconvénients  qu*elle 
offre  soient  lé^'er:^.  Nous  reconnaissons  que  celte 
égalité  apparente  que  le  terme  moyen  peut  offrir, 
et  qui  se  retrouve  dans  les  masses,  ne  se  retrou- 
vera pas  toujours  dans  les  applications  de  détail; 
nous  ne  doutons  pas,  au  roniraire,  que  ces  appli- 
cations ne  pressentent  souvent  des  inégalités  mul- 
tij) liées  et  considérables. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  fait  essayer  tous  les  au- 
tres modes  que  la  réflexion,  Texpéiiencp,  les  re- 
cherches ont  pu  indiquer,  qu'on  s'est  déterminé 
à  proposer  au  Roi  celui  que  nous  vous  présen- 
tons. 

Il  importait  essentiellement,  et  vous  le  recon- 
naîtrez avec  nous,  de  trouver  des  bases  positives, 
uniformes,  dont  l'emploi  ne  pût  rien  laisser  à 
l'arbitraire  et  dont  l'application  se  bornât  à  une 
opération  matérielle.  Le  mode  proposé  offre  cet 
avantajîe,  et  vous  verrez  tout  à  l  heure  qu'il  rend 
la  liquidation  de  l'indemnité  aussi  simple  dans 
son  exécution  que  sûre  et  impartiale  dans  ses 
résultats. 

Convaincus,  comme  vous  le  serez  sans  doute, 
Messieurs,  de  la  nécessité  d'une  disposition  abso- 
lue et  générale,  et  des  dangers  sans  nombre  qu'of- 
frirait la  multiplicité  des  catégories  et  des  excep- 
tions, nous  avons  écarté  presque  toutes  celles  qui 
se  sont  présentées. 

Une  seule  exception  nous  a  paru  devoir  être 
faite  pour  ceux  qui  sont  rentrés  en  possession  de 
leurs  biens,  et  vous  concevrez  aisément,  Messieurs, 
sa  justice  et  sa  nécessité. 

Ainsi,  la  loi  du  9  floréal  an  III  prescrivait  à  tout 
asc^mdant,  dont  un  émigré  se  trouvait  Thériticr 
présom|)tif,  de  faire,  dans  un  délai  déterminé,  la 
déclaration  de  ses  biens  et  de  son  passif.  L'esti- 
mation et  la  liquidation  opérées,  on  récriait  le 
partage,  et  la  part  qu'aurait  eue  Témigré  était 
attribuée  à  l'Etat. 

C'est  ce  qu'on  appelait  le  partage  de  présuc- 
cession. 

L'article  20  autorisait  l'ascendant  à  racheter  au 
prix  de  l'estimation  les  portions  de  ses  anciens 
biens  réunies  au  domaine  de  l'Etat.  Ces  rachats 
ont  dû  être  et  ont  été  en  effbt  assez  fréquents. 

Dans  ce  cas  particulier,  il  est  évident  que  la 

Ïiropriété  n'a  pas  changé  de  maître,  que  la  con- 
iscation  n'a  coûté  au  propriétaire  et  à  sa  famille 
d'autre  sacrifice  que  le  montant  de  l'estimation 
payé  pour  le  rachat  de  la  portion  conlisquée  et 
que  le  remboursement  de  la  valeur  réelle  de  la 
somme  payée  est  la  seule  indemnité  qui  doive 
être  accordée. 

Aussi  nous  proposons-nous  de  décider  que  dans 
ce  cas  l'indemnité  sera  égale  au  montant  de  l'es- 
timation, et  que  pour  fixer  la  valeur  réelle  de  la 
somme  payée.  l'échelle  de  dépréciation  du  dépar- 
tement pour  les  assignats  et  le  tableau  des  cours 
pour  les  autres  effets  publics,  seront  appliqués  à 
chacune  des  sommes  versées,  à  la  date  des  ver- 
sements. 

La  même  n>g1e  doit  être  suivie  dans  des  situa- 
lions  pareilles. 

Ainsi,  il  est  arrivé  souvent  que  les  parents  et 
les  amis  de  l'émigré  ont  acheté  des  bien  confis- 
quée, pour  lui  ou  pour  u  famille,  et  que  la  pro- 


priété est  ainsi  revenue  directement  à  ses  anciens 
possesseurs. 

Ce  cas  particulier  est  nécessairement  compris 
dans  l'exception  que  nous  venons  de  rappeler. 
Lorsque  l'ancien  propriétaire  ou  ceux  qui  le  re- 
présentent auront  acquis  de  l'Etat  les  biens  con- 
fisqués sur  la  tête  du  premier,  l'indemnité  sera 
composée  d'un  capital  égal  à  la  valeur  réelle  des 
sommes  qui  auront  été  payées  à  l'Ëtat. 

Knfln,  I  émigré  ou  ses  héritiers  ont  quelquefois 
racheté  leurs  anciennes  propriétés  de  ceux  qui  les 
avaient  acquises. 

Dans  ce  cas,  l'indemnité  doit  être  égale  h  la 
valeur  réelle  qu'ils  justilieront  avoir  payée  pour 
le  rachat,  mais  elle  ne  pourra  jamais  excéder  celle 

3ui  est  déterminée  par  les  dispositions  générales 
e  la  loi. 

Si  la  justification  n'est  pas  faite,  le  prix  du  ra- 
chat sera  présumé  avoir  été  le  remboursement 
des  valeurs  réelles  versées  par  l'acquéreur  origi- 
naire dans  les  caisses  de  l'Etat,  et  l'indemnité  ré- 
glée sur  cette  base. 

Telles  sont  les  seules  dispositions  spéciales  que 
nous  a  paru  devoir  contenir  le  projet  de  loi.  Elles 
apporteront  dans  les  résultats  définitifs  quelque 
réduction  qu'il  n'est  pas  possible  d'évaluer 
encore. 

Il  faudra  déduire  du  capital  représentant  la 
valeur  des  biens  vendus,  le  montant  des  sommes 
payées  à  la  décharge  des  émigrés,  et  dont  la 
liquidation  a  été  faite,  d'abord  par  les  adminis- 
trations dépnrtomontalefi,  ensuite  par  le  conseil 
général  de  la  liquidation  et  enfln  par  l'adminis- 
tration des  domaines.  Il  a  été  fait  un  relevé  de 
ces  divers  payements. 

On  n'a  pas  compris  dans  ce  relevé  les  secours 
donnes  aux  femmes  et  aux  enfants  des  émigrés^ 
les  gages  de  leurs  domestiques  et  les  autres 
charges  de  la  même  nature,  acquittées  pour  eux 
par  les  directeires  de  districts.  Ces  payements 
s'élèvent  à  77  millions,  mais  ils  ont  été  prélevés 
sur  le  prix  des  meubles,  sur  les  revenus  des  biens 
séquestrés,  et  comme  l'indemnité  ne  se  compose 
que  du  prix  des  immeubles  vendus,  on  a  cru 
juste  de  ne  pas  porter,  en  déduction  des  charges 
étran^zères  à  la  propriété  et  qui  ont  été  prélevées 
sur  d'autres  produits. 

On  a  joint  seulement  aux  sommes  liquidées  par 
suite  de  la  confiscation  des  propriétés  foncières, 
les  reliquats  de  décompte  versés  dans  les  mains 
des  anciens  propriétaires  ou  de  leurs  familles,  de- 
puis la  loi  du  5  décembre  1814. 

Ces  diverses  déductions  qui  devront  s'opérer 
sur  le  compte  de  chaque  émigré  pour  les  sommes 
payées  à  lui  ou  pour  lui,  s'élèvent  à  309,040.Gi5t  r. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  voici  donc  ce  que 
présentent  les  documents  que  nous  avons  sous 
les  yeux. 

Lesbiensdontle  revenu  a  été  évalué,  et  dont  la 
valeur  se  trouve  formée  par  la  multiplication  de 
ce   revenu 

s'élèvent  à  692,407,615,fr.80c. 
Ceux  dont 
la  valeur 
est  déter- 
minée par 
le  prixd  ad- 
judi  cation 
réduit  sur 
l'échelle 
des  dépar- 
tements, 
représen- 
tent une 


mn 
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Bomme  de  600,352,992  fr.  16c. 

La  valeur 
totale  s'é< 
lève   (loDC 

k l.M7,7Wl,607fr.96c. 

La  masse 
deg  déduc- 
tions indi- 
quée par 
icrelRvèilu 
pasRif  est 
portée  à 309.9«,64o    » 

Le  capital  ■ 

r[>urlrqu(?l 
indemnité 
doit  être  ac- 
cordée de- 
meure donc 

fixé  à 987,81 9,91.2  fr.  96  c. 

Ainsi  qoe  tous  l'avez  aisément  pre8?>enti,  Mes- 
Rîeurs,  il  ite  peut  éiro  qucBdon  di-  payer  un  capital 
aussi  con altérable  aux  Tamilles  dépussédées.  C'est 


imiidls  mais  au  cri^dit,  non  par  un  emprunt  ^m 
enlèverait  une  partie  désavantages,  maid  par  une 
émission  de  renies  au  profit  dé  ceux  à  qui  l'in- 
demnitiiest  dévolue. 

Le  projet  de  loi  tend  à  créer  en  leur  Taveur 
des  n;[jles  nouvelles.  Ces  renies  représenteront 
un  intérêt  de  3  au  capital  du  100. 

Dégiigé  dencnnlributioneut  (le  touiPt  leHclianfcs 
diverses  qui  pè-cnteur  la  propriété  immobilièni, 
nn  revenu  <le  3  0/0  ulfrc  au  proiiriélajro  devenu 
rentier  un  dëdutnmaccment  équitable;  et  ce  n'est 
pus  à  ceux  qui  ont  attemlu  hi  lori|;teinps  sans 
murmure  et  sans  plainte,  qu'il  sera  néressaire  de 
Taire  remarquer  qu'il  s'ainil  pour  le  pays  du  Taire 
reconiiullre  près  d'un  luilliai-d  de  oipiial  et  de 
criiT  30  millions  de  renie. 

Il  vous  est  donc  proposé.  Hesnieurs.  d'autoriser 
l'émission  de  30  inillioiiH  de  rente  3  O/O- 

Vtius  concevez  aisément  encore  que  eette émis- 
Dion  ne  peut  être  simultanément  opérée.  Trop  de 


Toi'tune:<,  trop  d'éléinenls  de  prospérité   l'ont  at- 

'îliés  au  crédit,  Jiour  qu'if  "   '    '■ 

mprom 
prudente!!.  L'intéri'l  de  tous,  l'iîilérét  pnrtieuliiT 


compromettre  par  des  mesures  précipitées  et  im- 


dfl  ceux  à  qui  des  dédommagements  vont  être 
orferl:!,  commandent  des  iiréiautions  et  des  mé- 
naîicments. 

C'est  dans  le  rrédil  qu'ils  trouveront  l'acrois- 
sement  naturel  de  leur  projiriété  nouvelle.  L'at- 
teinte que  ne  manquerait  pas  d'y  porler  une 
«ymission  dis|iroporljcmnée,  Teniit  passer  dans 
leurs  mains  des  valeurs  affaiblies;  et  celte  exé- 
cution cmprexsée,  loin  de  les  servir,  leur  serait 
ëviilemment  funeste. 

Le  projet  de  loi  divise  par  cinquième  les  renies 
dont  il  propose  rémission. 

Les  propriéiaites  dépossédés  ou  lenrs  familles, 
rfciivroni  chaque  année,  h.  partir  du  '^'11  jrnn  pro- 
chain, un  cinquième  du  monianl  de  l'indemnité 
liquidé)!  en  leur  laveur.  Les  intérêts  de  ehaque 
cinquième  courront  du  jour  où  l'iiiiirrlplion  est 
suioriM-e  par  ta  lui,  de  telle  manière  que  les  ern- 
banas  et  les  relanls  de  la  liiiuidaiioii  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  porler  préjudice  h  ceux 
qui  les  auront  êpruuvi's.  lU  n'iii  auront  pas 
muina  un  droit  égal  aux  iniérérs  Bucci!t>ifs,  qui 
uigmenleront  chaque  année  d'un  ciaquiêmajua- 
qn'à  l'Inacriplioa  iuiégule. 

TdlM  Mnt  IM  buu  propoaAw  pour  rénloitton 


de  l'indemnité;  tel  est  le  mode  qni  i  para  jiHle. 
possible  et  convenable  pour  son  payement  Ul 
prnjet  de  lui  parliculière  et  purement  Hoânciire, 
vous  fera  connaître  tout  à  I  heure  les  moyens  4 
l'aille  desnuels  le  gouvernement  croit  pouToir, 
dans  l'intérêt  commun,  régler  et  usiuer  Veit- 
eu  lion  de  ces  mesures. 

Après  avoir  ainsi  déterminé  l'indemnité,  le  pro- 
jet de  loi  qui  nous  oci'upe  a  d&  indiquer  ceux 
qui  font  appelés  à  la  recneillir,  et  tracer  les  règlei 
a  suivre  pour  la  liquidation. 

Les  premiers  dont  il  reconnaît  les  droits,  ami 
les  anciens  propriétaires;  et  sur  ce  point,  il  na 
saurait  y  avoir  de  diftlculté. 

A  leur  défaut,  il  admet  les  hériliers  en  ligoa 
directe  ou  collatérale,  suivant  l'ordre  de  succef- 
sibilité.  qui  seraient  appelés  ft  représenter  l'éai- 
gré  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Le  principe  de  la  loi  actuelle,  l'esprit  dans  le- 
quel elle  est  conçue  ne  laissent  aucun  doute  sir 
la  nature  de  l'indemnité  allouée.  Bile  est  la  reprt- 
sciititiuD  de  l'immeuble  confisqué;  elle  est  la 
remboursement  d'une  valeur  injustement pergoe. 
Sa  cdui'e  se  rattache  donc  à  la  propriéléi  et  le 
droit  qu'elle  consacre  aujourd'hui  a  sa  aource 
diins  la  confiscation  consommée  depuis  traola 
années. 

L'indemnité  semblerait  dès  lors  pounir  être 
considérée  comme  ayant  toujours  fait  partie  des 
biens  uu  des  action:)  posi^Jés  par  l'anciea  pro- 
priétaire, et  de  U  on  pourrait  conclure  dune 
part,  (qu'elle  aurait  pu  être  comprise  dans  BM 
di.«p.>sition  testamentaire;  de  l'autre,  que  soi  a|^ 
pliraiioii  devrait  ètri!  faite  k  ceux  des  hérificrs 
qui  Auraient  été  apjielés  par  les  lois  existantes  i 
l'époque  où  la  sécession  s'est  ouverte. 

Les  plus  puissantes  considérations  oODi  ont 
paru  s'élever  contre  l'admissioa  de  cette  consé- 
quence. 

Le  droit  reconnu  et  consacré  par  la  loi  actoella 
n'a  formé  longtemps  qu'une  espérance  légitime, 
qu'une  ex iH^clalive  juste  et  naturelle,  mais  qui, 
aux  yeux  de  l:t  loi  civili;  existante,  n'était  pai  da 
nature  A  être  comprise  dans  la  disposition  de 
l'iiomme  et  ne  pci^t  être  présuméo  y  avoir  tté 
comprise. 

I)'un  autre  râlé,  en  faisant  remonter  l'applin- 
tion  de  la  loi  actuelle  •H'ouvertni'e  des  successioos 
respectives  des  anciens  propriétaires,  nous  man- 
querions le  but  que  nous  devons  chercber  4  a^ 
teindre. 

C'est  en  faveur  des  enfants,  et  à  leur  d^Mknldea 
parents  les  plus  proches,  c'est  en  faveur  de  eau 
qui  ri'présenieiit  de  plut  prêt  l'homme  déposaMt^ 
que  les  remises  de  eonllscations  ont  toujours  M 
prononcées,  à  quelque  trire  qu'elles  fussent  fallea. 
soit  de  don,  soit  de  restitution,  suit  de  désiste- 
ment. 

G'esl aussi  aux  familles dépouflléeB,auxramlIlN 
nue  la  Révolution  a  frappéLS,  que  vous  destinsm 
I  indemniié  que  le  projet  de  loi  prépare. 

Si  vous  faites  réCroagir  son  application,  tom 
Irouvci  dans  un  intervalle  de  trente  annéee  [roll 
législations  différentes,  sous  l'empire  deaqwlles 
la  succession  devra  être  divisée,  et  ensolh!  sub- 
divisée toutes  les  fois  qu'elle  aura  HA  ouTorle  k 
plus  d'un  degré. 

Ainsi  vous  n'appelleriéi  pas  les  parcnls  les  ploi 
proches,  ceux  qui  forment  réellement  la  fiulille, 
ceux  ft  qui  vous  destines  le  dédommagemeal, 
mais  les  repré-enbints  des  bftriliers,  leaquels  »• 
raient  souvent  at^oord'but  éiniogen.à  Î^Hdia 
proprldiair*.  .  . 

Ce  n'est  point  alnd  qï^  M  GOuipdM  .i|a*- 
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cutée  la  loi  du  5  décembre  181 4.  Son  article  2  por- 
tait que  les  biens  non  vendus  seraient  rendus  en 
nature  à  ceux  qui  étaient  propriétain^s  ou  à  leurs 
héritiers  ou  ayantS'cause.  La  loi  ne  contenait  au  * 
cune  autrn  indication. 

Dis  difficuilés  t>e  sont  élevées  entre  les  héritiers 
et  les  légataires,  et  la  jurisprudence  de  la  Guur 
de  cassatiou  s'est  prononcée  eu  faveur  des  pre- 
miers. 

Mais  l'application  a  été  constamment  faite  par 
la  commission  instituée  pour  Texécution  de  la  loi, 
aux  héritiers  actuels,  à  ceux  qui  représentaient 
Fancicn  propriétaire  à  l'époque  du  5  décem- 
bre 1814,  et  aucune  réclamation  ne  s  est  élevée  à 
ce  sujet. 

Ce  qui  a  été  fait  pour  les  remises  des  biens  en 
nature,  nous  a  paru  devoir  être  fait  encore  pour 
Tindemnité  représentative  des  biens  vendus,  non 
à  cause  du  principe  qui  a  pu  déterminer  cette 
exécution,  mais  à  cause  de  Texéculion  elle-même; 
il  ne  nous  a  pas  semblé  possible  d'admettre  «{ne 
le  partage  des  biens  provenant  du  même  individu 
pût  être  réi;lé  par  deux  lois  opposées,  et  opéré 
entre  des  héritiers  différents. 

Tels  sont  en  substance  les  motifs  qui  ont  dé- 
termii  é  la  disposition  que  contient  le  projet  de 
loi,disposition  importante  dont  Texamen appellera 
votre  atti'ntion  tout  entière. 

Après  avoir  ainsi  établi  les  conditions  de  l'ad- 
mission, la  loi  doit  régler  le  mode  à  suivre  pour 
parvenir  à  la  liquidation.  La  marche  sera  simple 
et  facile. 

Les  anciens  propriétaires  ou  leurs  héritiers  se 
pourvoiront  devant  le  préfet  du  département  où 
sont  situés  les  biens- fonds  vendus.  Us  joindront  à 
leur  demande  les  titres  et  les  actes  propres  à  éta- 
bUr  leur  qualité  et  les  droits  que  cette  qualité 
leur  donne. 

Le  préfet  transmettra  la  demande  au  directeur 
des  domaines.  Celui-ci  dressera  les  bordereaux 
d  indemnité  conformément  aux  dispositions  que 
nous  avons  déjà  fuit  connaître. 

Ces  bordereaux  contiendront  le  nom  de  l'ancien 

ropriétaire,  la  désignation  des  biens  vendus,  et 
a  daie  des  ventes,  ils  contiendront  ensuite  Tin- 
dication  du  montant  de  1  indemnité  déterminée 
par  les  articles  2,  3  et  4  de  la  loi,  selon  la  classe 
a  laquelle  appartiendront  les  biens  désignés. 

Ces  opérations  n'auront  rien  d'embarrassant  ni 
de  difficile;  elles  reposent  toutes  sur  des  actes 
authentiques  et  sur  des  calculs  positifs  :  elles  ne 
peuvent,  dans  aucun  cas,  prêter  à  l'arbitraire  ou 
a  la  partialité. 

Le  préfet  transmettra  les  pièces  et  le  bordereau 
au  ministre  des  finances,  il  y  joindra  son  avis 
tant  sur  les  droits  et  qualités  des  réclamants,  que 
sur  les  énonciation:*  des  bordereaux. 

Le  ministre  des  fmances  fera  vérifier  le  mon- 
tant des  Boultes,  des  dettes,  des  compensations, 
des  reliquats  de  décompte,  dont  se  compose  le 
passif  de  chaque  émigré,  et  il  en  fera  dresser 
l'état. 

Le  bordereau  et  Tétat  seront  transmis  à  une 
commission  chargée  d'en  apprécier  l'exactitude 
et  la  régularité. 

Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  que  cette 
commission  fût  composée  d'hommes  qui,  par  leur 
position  sociale,  leurs  lumières,  la  nature  de  leurs 
travaux  habituf  Is,  offrissent  la  plus  rassurante 

Î[arantie  de  justice  et  de  camcité.  Le  projet  de 
oi  y  appelle  des  ministres  d^tat,  des  conseillers 
d'Etat,  des  maîtres  de  la  Cour  des  comptes;  et 
enfin  des  maîtres  des  requêtes,  pour  y  remplir 
les  fonctions  de  rapporteurs. 


f. 


Vous  jugerez  aisément.  Messieurs,  du  degré  de 
conOance  que  méritera  une  semblable  réunion. 

Son  premier  devoir  sera  de  s'assurer  des  droits 
et  des  qualités  des  réclamants. 

Si  elle  pense  que  leurs  titres  sont  insuffisants, 
^  que  leur  justification  est  irréifulière,  ou  si  en  sa 
^  présence  il  s'élève  des  contestations  entre  eux 
sur  leurs  droits  respectifs,  elle  s'abstiendra  de 
statuer.  Comme  alors  il  s'agira  de  prononcer  sur 
des  questions  d'état  et  de  qualité,  ou  de  faire 
reconnaître  des  droits  dont  l'examen  n'appartient 
qu'à  l'autorité  judiciaire,  elle  renverra  les  récla- 
mants à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux. 

Les  tribunaux  statueront,  après  avoir  entendu 
le  magistrat  qui  remplit  auprès  d'eux  les  fonctions 
du  ministère  public. 

Quand  la  justification  des  qualités  aura  été  re- 
connue suffisante,  ou  quand  il  y  aura  été  statué 
par  les  tribunaux,  la  commission  ordonnera  la 
communication  aux  intéressés  des  bordereaux 
dressés  daus  les  départements  et  de  l'état  des 
déductions  opérées  par  le  ministre  des  finances; 
elle  recevra  les  mémoires  et  observations,  et  pro- 
cédera ensuite  à  la  liuuidation  définitive,  confor- 
mément aux  bases  déterminées  par  la  loi. 

Cette  opération  terminée,  elle  donnera  avis  de 
sa  décision  aux  ayants-droit,  et  elle  la  transmet- 
tra au  ministre  des  ûnances,  qui  devra  faire  opé- 
rer l'inscripiion  de  rente  dans  les  délais  qui  ont 
été  prescrits. 

Avec  des  bases  certaines  et  les  facilités  d'une 
application  purement  matérielle,  les  précautions 

3ui  viennent  d'êlre  indiquées  paraîtraient  sans 
oute  suffisantes  pour  offrir  une  entière  sécurité. 

Cependant,  le  projet  de  loi  pr(>voit  encore  la 
possibilité  d'une  erreur,  et,  dans  ce  cas,  il  ouvre, 
et  aux  réclamants  et  au  ministre  des  finances, 
défenseur  naturel  des  intérôls  du  Trésor,  la  voie 
du  recours  devant  le  Roi  en  son  Conseil  d'Etat. 

Telle  est.  Messieurs,  la  marche  tncée  pour 
parvenir  à  la  liquidation  des  indemnité.s.  Nous 
avons  espéré  qu'elle  vous  paraîtrait  convenable 
et  satisfaisante. 

Nous  avons  parlé  jusqu'à  présent  des  confisca- 
tions immobilières,  en  les  rattachant  uniquement 
à  rémigration.  Les  émigrés  ne  sont  cependant  pas 
les  seuls  sur  lesauels  se  soit  appesantie  cette  fu- 
neste mesure,  et  les  ventes  dont  les  résultats  vous 
sont  déjà  connus  comprennent  deux  autres  classes 
dont  il  importe  de  vous  entretenir  en  peu  de 
mots. 

Indépendamment  de  ses  bannis  qui  nous  ont 
occupés,  la  Révolution  a  eu  aussi  ses  déportés; 
les  déportés  ont  vu  également  leurs  biens  vendus 
et  leurs  familles  dépouillées  et  ruinées.  Il  est 
presque  inutile  de  dire  que  les  dispositions  que 
nous  venons  d'indiquer  leur  sont  applicables  et 
doivent  leur  être  communes. 

Ce  n'est  pas  tout;  d'autres  familles  dont  la  ruine 
se  rattache  à  des  souvenirs  plus  douloureux  en- 
core, partageront  aussi  avec  les  premières  les 
effets  de  votre  justice. 

Pendant  la  durée  des  fureurs  révolutionnaires, 
la  confiscation  a  toujours  suivi  et  presque  tou- 
jours expliqué  la  mort  :  personne  n'a  oublié  cette 
monnaie  sanglante  que  la  Révolution  s'applaudis- 
sait de  frapper  sur  nos  places  publiques. 

Les  biens  des  condamnés  furent  aussi  confis- 
qués et  mis  en  vente. 

Cependant,  ceux  qui  avaient  dépooillé  les  vic^ 
times  ne  tardèrent  pas  à  reculer  devant  leur 
proi)re  ouvrage. 

Des  lois  du  13  ventôse  et  du  21  prairial  an  III 
abolirent  les  confiscations  proaonceei  contre  es 
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condamnés;  elles  ordonnèrent  la  restitution  des 
biens  non  vendus,  et  pour  tenir  lien  aux  familles 
des  propriétés  dont  la  vente  était  déjà  consommée, 
elles  leur  accordèrent  en  remboursement  du  prix 
des  bons  au  porteur,  a'Imissibles  seulement  en 
payement  de  biens  dVmiprés.  CfS  bons  ont  pu  ê're 
d'pnis  compris  dans  la  liiuidation  de   la  d(*tte 

fuhlique,  et  à  défaut  de  liquidation,  ils  ont  été 
rappés  de  déchéance. 

En  considérant  les  héritiers  dos  condamnés 
comme  de  simples  créanciers  de  TRtatJl  est  cer- 
tain que  leurs  réclamations  pourraient  être  écar- 
tées; un  sentiment  impérieux  nous  a  avertis 
qu'une  pareille  riprueur  serait  une  véritable  injus- 
tice, et  la  voix  de  la  raison  a  confirmé  en  nous  le 
cri  du  cœur  et  de  la  conscience. 

Nous  avons  pensé  que  ce  dédommagement  illu- 
eoire  laissait  subsister  la  contiscntion  avec  tonte 
sa  cruauté  et  toutes  ses  conséquences,  et  que  c'i?- 
tait  là  le  mal  auquel  nous  devions  apporter  un 
remède.  Nous  avons  jugé  qu*il  était  impossible 
d'opposer  une  réparation  de  ce  genre  aux  enfants 
des  victimes,  et  de  déclarer  que  les  plus  malheu- 
reux étaient  les  seuls  pour  lesquels  le  jour  de  la 
justice  ne  devait  apporter  aucune  consolation. 

Le  projet  de  loi  comprend  donc  les  familles  des 
condamnés,  celles  des  déportés,  dans  la  mesure 
réparatrice.  Seulement,  il  a  paru  juste  de  déduire 
de  l'indemnité  qui  doit  leur  être  appliquée,  la 
valeur  réelle  des  bons  au  porteur  qu'ils  peuvent 
avoir  reçus.  Cette  valeur  sera  déterminée  par  le 
cours  du  jour  où  la  remise  leur  en  a  été  faite. 
Ainsi,  la  loi  actuelle,  sévère  dans  son  équité,  ne 
leur  accordera  qxw  le  supplément  nécessaire  pour 
les  placer  dans  une  situation  semblable  à  celle 
des  autres  propriétaires  dépossédés. 

Après  nous  être  occupés  des  diverses  classes  de 
propriétaires,  il  a  été  de  notre  devoir  de  porter 
aussi  notre  attention  sur  le  sort  de  quelques  pro- 
priétés partiruliéres. 

Tous  les  biens  confisqués  au  préjudice  des 
émigrés  n*ont  pas  été  vendus  par  l'Etat.  Il  en  est 
quelquep-uns  dont  il  a  disposé  en  faveur  des  hos- 
pices et  autres  étahli-semenls  de  bienfaisance. 

Les  lois  (le  la  Krvolution  avaient  dépouillé  les 
hospices  de  h'urs  biens  et  de  leurs  revenus.  Celle 
du  10  vendémiaire  an  V  leur  rendit  ceux  qui 
n'avaient  pas  été  aliénés,  et  ordonna  que  les  autres 
seraient  remplacés  par  des  domaines  nationaux 
du  même  produit. 

En  viTlu  de  celte  loi,  des  biens  furent  défini- 
tivement concédés  aux  hospices  sur  un»»  estima- 
lion  préalal)Ie:  d'autre<  leur  furent  affectés  par 
des  dispositions  provisoires. 

La  loi  du  Tt  déremhre  \x\\  s'occupa  de  ces  pro- 
riétés  ;('Ile  déclara  except«'r  de  la  remise  les  hiens 
ont  il  avait  été  f/«'/îni/irrmaif  disposé;  elle  ajouta, 
en  ce  qui  touchait  les  biens  qui  n'auraient  été 
que  provisoirement  affectés  aux  hospices,  que  la 
remise  pourniit  m  être  faite  lorsque  ces  établis- 
sements auraient  reçu  un  accroissement  de  dota- 
tion égal  à  la  valeur  de  Ci'S  biens. 

Tel  est  l'état  de  la  législation  à  ce  sujet.  La  dis- 
tinction faite  par  la  loi  du  ô  décembre  18|4.  pres- 
crivait clairement  la  mesure  qu^il  convenait  d'a- 
dopter aujourd'hui. 

Nous  vous  iToposons  de  déclarer  que  les  an- 
ciens propriétaires  fies  biens  donnés  en  remplace- 
ment aux  hospices  auront  droit  à  rindemnité. 
Ici  la  base  était  facile  à  truuver,  puisr^uc  la  con- 
cession a  été  précédée  d'one  estimation,  et  que 
celte  estimation  a  été  faite  en  numéraire. 

Quant  anx  biens  qui  D*ont  été  que  pft>otfoîrt- 
fNffii  afitetés  an  hoapices.  le  projet  de  loi  porte 
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que  les  anciens  propriétaires  pourront  en  deman 
der  la  remise,  en  offrant  de  transmettre  à  l'hos- 
pice détenteur  l'inscription  de  rente  3  0/0  égale 
au  montant  de  l'estimation  qui  lui  anra  été  acco^ 
dée  à  titre  d'indemnité. 

Tous  les  intérêts  se  trouvent  ainsi  garantis. 

Les  hos[)ices  ont  reçu  les  biens  provisoire- 
ment cé-lés,  pour  une  valeur  égale  au  prix  d'es- 
timation. En  leur  offrant  ce  prix,  on  ne  leur  porte 
aucun  préjudice, et  la  loi  pourvoit  à  tonten  ordon- 
nant que  la  remise  des  biens  ne  sera  opérée  que 
lorsque  la  rente  aura  été  inscrite  en  entier  en  n- 
veur  de  l'ancien  propriétaire. 

C'est  ainsi,  M<'ssieurs.  que  le  projet  de  loi  a 
pourvu  par  des  dispositions  spéciales  à  tonr  ce 
qui  n*éta't  pas  prévu  par  le  droit  commun,  et  que 
sa  sollicitude  s'est  étendue  aux  diverses  classes 
de  propriétaires  et  aux  différentes  catégories  où 
se  trouvent  rangées  les  propriétés. 

Un  autre  objet  également  important  et  digne 
d'intérêt  a  appelé  aussi  notre  attention,  et  mérite 
toute  la  vôtre. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  la  situation  des 
émigrés  relativement  à  ceux  de  leurs  créanciers 
dont  les  titres  remontent  à  une  époque  antérieure 
aux  confiscations. 

Vous  savez  que  les  biens  confisqués  furent  dé- 
clarés affranchis  de  toutescharges  et  vendus  libres 
d'hypothèque,  et  que  les  créanciers  dont  ces  biens 
étaient  le  gage  furent  déclarés  créanciers  de 
l'Etat. 

Parmi  ces  créanciers,  il  en  est  un  grand  nom- 
bre dont  les  titres  ont  été  liquidés,  et  qui  ont  été 
admis  à  les  faire  recevoir  en  payement  de  biens 
nati(maux  ou  à  les  convertir  en  "inscriptions  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique. 

D'autn*?,  au  contraire,  ont  été  frappés  de  dé- 
chéance faute  d'avoir  fait  dans  les  délais  prescrits 
les  justifications  ordonuces. 

Au  retour  des  émigrés,  les  créanciers  non  li- 
quidés ont  dirigé  contre  eux  des  poursuites,  soit 
sur  les  biens  qui  leur  étaient  rendus,  soit  sur 
leurs  autres  propriétés. 

La  loi  du  n  d('rembre  ISh  prononça  un  sursis 
d'une  année  à  toutes  actions  de  la  part  des  créan- 
ciers sur  le^  biens  dont  elle  ordonnait  la  remise, 
on  les  autorisant  néanmoins  à  faire  tous  les  actes 
conservatoires. 

Le  droit  rpront  aujourd'hui  les  créanciers  non 
payés  par  Ifital  de  poursuivre  leur  payement  sur 
les  hi<*ns  possétlés  par  leurs  déhiteurs/résulte  des 
principes  généraux,  delà  législation  intermédiaire 
et  de  l.i  disposition  même  de  la  loi  du  5  décem- 
hre  IHli,  mais  t'exenice  de  ce  droit  nous  semble 
pouvoir  être  restreint  dans  de  justes  bornes,  en 
ce  qui  touche  l'indemnité  qui  fait  l'objet  de  la  loi 
actuelle. 

La  confiscation  remonte  h  plus  de  30  années: 
pendant  ce  temps,  l'Etat  a  ioui  des  fruits  de 
hmmeuhle  ou  nés  intérêts  du  prix.  Il  ne  rend 
aujourd'hui  qu'une  valeur  approximative  duprin* 
cipal  et  il  retient  tous  les  revenus.  En  augmen- 
tant les  ressources  du  débiteur  et  en  offrant  ainsi 
au  créancier  des  garanties  nouvelles,  le  pouvoir 
législatif  peut  et  doit  prendre  en  oonsioération 
leur  position  respective. 

Nous  croyons  que  c*est  être  équitable  envers 
tous  les  deux  que  de  n*admettre  l'opposition  à  la 
délivrance  de  Vindcmnilé  de  la  part  des  créan- 
ciers antérieurs  à  la  conflscation.  qu'à  concur- 
rence du  capital  seulement,  et  sans  intérMa  pour 
le  passé. 

Remarquei  bien,  Measteort,  que  te  iMlM  de 
loi  n*enlend  faire  porter  cette-  teMlHlM  «Mali» 
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l'indemnité.  Bllo  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  qui  peuvent  résulter  en  faveur  des  créan- 
ciers, des  tilres  dont  ils  sont  nantis,  ni  aux  actions 
3ui  peuvent  leur  appartenir  sur  les  autres  biens 
ans  Tétat  actuel  de  notre  législation. 
Elle  rè;:le  seulement  dans  un  esprit  d'équité, 

3ui  doit  présider  à  toutes  les  disposilions  d*une  loi 
e  réparation  et  de  conciliation,  la  part  réservée 
au  créancier  qui  fut  privé  de  son  gas^e,  sur  Tin- 
dernnité  accordée  au  propriétaire  qui  fut  dépouillé 
de  son  hien. 
Il  nous  semble  qu'il  y  a  dans  la  disf)osition 

Ïiroposée  quelque  chose  d'équitable  qui  doitsatis- 
aire  la  conscience,  en  maiutenant  les  principes. 

Il  ne  nous  reste  plus  à  vous  entretenir  que 
d'une  dernière  disposition  dont  vous  apprécierez 
la  convenance. 

Il  importe  que  la  France  connaisse  dans  un 
délai  déterminé  l'étendue  précise,  certaine  et  posi- 
tive du  sacriîice  qu'elle  se  sera  imposé;  il  ne  serait 
ni  juste,  ni  politique  qu'elle  demeurât  exposée  à 
des  réclamations  sans  terme. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'il  convenait  de  fixer 
un  délai  après  lequel  les  réclamations  ne  seraient 
plus  admises.  Ce  délai  doit  être  combiné  de  ma- 
nière à  laisser  aux  intéressés  toute  la  latitude 
nécessaire  pour  connaître  la  loi,  rechercher  leurs 
titres  et  préparer  leurs  réclamations. 

Nous  vous  |>roposons  ii'accorder  un  an  à  ceux 
qui  habitent  le  royaume,  dix-huit  mois  h  ceux 
qui  se  trouvent  dans  les  autres  Klats  de  l'Europe, 
et  deux  ans  à  ceux  qui  habitent  hors  d'Europe. 

La  loi  détermine  en  coiiséiuence  le  mode 
d'après  lequel  la  date  des  réclamations  sera  con- 
statée. 

Tel  est,  Messieurs,  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  détails,  le  projet  de  loi  que  nous  venons  sou- 
mettre à  votre  examen  et  dont  nous  vous  deman- 
dons Tadoption. 

Simple  dans  son  principe  comme  la  justice  et 
la  vérité,  le  grand  ouvrage  auquel  vous  êtes  appe- 
lés à  concourir  oiïrait  dans  son  exécution  des 
diflicultés  réelles  que  nous  n'avons  pas  cherché 
à  vous  dissimuler. 

Le  Uoi  compte,  Messieurs,  pour  les  aplanir, 
sur  le  concours  de  vos  lumières  et  de  votre  patrio- 
tisme. Un  acte  de  justice  destiné  à  réparer  de 
grands  maux,  une  œuvre  de  paix  et  de  concilia- 
tion propre  h  effucer  les  traces  de  nos  divisions 
intestines  doit  trouver  en  vous  des  appuis. 

C'est  le  dernier  vœu  du  monarque  législateur 
dont  la  France  chérit  et  vénère  la  mémoire. 

C'est,  vous 
chargé  son  héritier, 
de  reconnaître  et  d'acquitter 


2  cnerii  ei  venere  la  mi^moire. 
Tavi  z  dit,  un  legs  pieux  dont  il  a 
éritier,  et  que  le  lloi  vous  propose 

3  et  d'acquitter  avec  lui. 


PROJET  DE  LOI 

Sur  Vindemniié  à  allouer  tiux  aneient  propriétaires  de 
biens-fonds  confisqués  et  vendus  au  profit  de  l'Etat 
en  exécution  des  loie  sur  les  émigrés, 

Charles,   par  la  grâce  dk  Dieu,  Roi  de  Fra!Vce  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en 
notre  nom  à  la  Chamiire  des  députés  des-  départements, 

Iiar  notre  ministre  secrétaire  U*Ktat  des  finances  et  par 
es  sieurs  comte  de  Vanblanc  et  de  MartigfiAO^  ministre» 
d'£tat,ffaa  nous  chargeons  d'en  exposer  lef  ttôfili  et  d'en 
MWemr  H  di^Mttioa. 


TITRE  PREMIER. 

De  Vallocation  et  de  la  nature  de  Vindemnité, 

Art.  l*r.  Il  est  alloné  une  indemnité  ani  Françaîi 
anciens  propriétaires  des  biens-fonds  situés  en  France, 
confisqués  et  vendus  au  profit  de  l'Etat,  en  exécution 
des  lois  sar  les  émigrés. 

Art.  3.  Pour  les  biens-fonds  vendus  en  exécution  des 
lois  qui  ordonnaient  la  recherche  et  l'indication  préala- 
ble du  revenu  de  1790,  ou  du  revenu,  valeur  de  1790, 
rindemnité  consistera  en  une  inscription  de  rente  3  0/0 
sar  le  grand-livre  de  la  dette  publique  égale  à  vingt  fois 
lo  revenu,  tel  qu'il  a  été  constaté  par  les  procès-verbanx 
dVxperlitfse  ou  d'adjudication. 

Pour  les  biens-fonds  dont  la  vente  a  été  faite  en  vertu 
des  lois  antérieures  au  là  prairial  an  III,  qui  ne  pres- 
crivait qu'une  simple  estimation  préalable,  l'indemnité 
se  composera  d'une  inscription  de  rente  3  0/0,  sur  le 
grand-livre  do  la  dette  publique,  éjiale  an  prix  de  vente 
réduit  en  numéraire  au  jour  de  l'adjudication,  d'après 
le  tableau  de  dépréciation  des  assignats,  dressé  en  exé- 
cution de  la  loi  du  5  messidor  an  V,  dans  le  départe- 
ment où  était  située  la  propriété  vendue. 

Art.  3.  Lorsqu'on  exécution  do  l'article  20  de  la  loi  da 
9  floféal  an  111,  les  ascendants  d'émigrés  auront  acquis  au 
prix  de  l'ostimatinn  déclarée,  les  portions  de  leurs  hiens 
attribuées  à  l'Etat  par  lo  partage  de  présuccossion,  le 
montant  do  l'indemnité  sera  égal  à  la  valeur  réelle  des 
sommes  qui  auront  été  payées.  En  conséquence,  l'échelle 
di)  dépréciation  des  déparlements  pour  les  assignats  et 
les  mandats,ctle  tableau  du  cours  pour  les  autres  effets 
r^cii.4  pn  paycmcnt.seront  appliqu'''s  à  chacune  des  som- 
mes versées,  à  la  date  du  versement. 

Art.  4.  Lorsque  les  anciens  propriétaires  on  bien  leurs 
ayants -droit  seront  rentrés  en  possession  des  biens 
confisqués  sur  leur  lèle,  en  les  acquérant  de  l'Etat, 
l'indemnité  sera  réglée  sur  la  vaieur  réelle  qu'ils  auront 
payée,  et  conformément  aux  règles  établies  par  l'arli- 
cle  3. 

Lorsqu'ils  les  auront  rachetés  à  des  liors,  l'indemnité 
sera  égale  aux  valeurs  réelles  qu'ils  justifieront  avoir 
{Niyée».  sans  que,  dans  aucun  cas,  elles  puissent  excé- 
«ter  celles  qui  est  déterminée  par  l'article  2.  A  défaut 
de  iustitication,  les  ayants-droit  recevront  une  somme 
égale  aux  valeurs  réelles  formant  le  prix  payé  i  l'Etat. 

Art.  5.  Les  rentes  3  0/0,  accordées  à  titre  d'indemnité, 
seront  portées  au  grand-livre  de  la  dette  publique  et 
délivrées  à  chacun  des  anciens  propriétaires  ou  à  ses 
représentants,  par  cinquième  de  la  somme  allouée  et 
d'année  en  année,  lo  premier  cinquième  devant  étro 
inscrit  le  2â  juin  18^. 

L'iU'^rriptioii  de  chaque  cinquième  portf>pa  jouissance 
des  intérêts  du  jour  auquel  elle  aura  (li\  ôire  faite,  à 
quelque  époquo  que  la  liquidation  ait  été  terminée 
et  la  délivrance  opérée. 

Art.  6.  Pour  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  il 
est  ouvert  an  ministre  des  finances  un  crédit  de  trente 
millions  d*;  rf*ntes  3  0/0  qui  seront  inscrits  savoir: 

Six  millions  le  â2  juin  18i.*», 

Six  millions  le  22  juin  18â6, 

Six  mi> lions  le  ti  juin  18â7, 

Six  millions  le  iti  juin  i8ii8, 
El  six  millions  le  3â  juin  18i9, 
avec  jouissance  pour  les  rentes  inscrites   dn  jovr  où 
leur  inscription  est  autorisée. 


TITRE  II 

De  l'admission  à  t indemnité  et  de  sa  liquidation, 

Art.7.  Seront  admis  à  réclamer  l'indemnité  :  l'ancien 
propriétaire  et  à  son  défaut  les  héritiers  en  ligne  directe 
ou  collatérale  an  degré  saecessihie,  qui  seraient  appelés 
à  le  représenter  à  l'époque  de  ia  promulgalMi  de  U 
présente  loi* 

Art.  S.  Fo«r  obtenir  TindettÉité,  les  ttHàtm  iiroprié'* 


60f 


K3iâmbre  des  Dépntéf.]         SÉGOUN!  RËtffACIRATION.        |3  janTier  I815.| 


condamnés;  elles  ordonnèrent  la  restitution  des 
biens  non  vendus,  et  pour  tenir  lien  aux  familles 
des  propriétés  dont  la  vente  ôtait  déjà  consommée, 
elles  leur  accordèrent  en  remboursement  du  prix 
df!s  bons  au  porteur,  a'Imissibles  seulement  en 
payement  de  biens  dVmiprés.  Ci'S  bom  ont  pu  é're 
d<  puis  compris  dans  la  li  luidation  de  la  dette 
publique,  et  à  défaut  de  liquidation,  ils  ont  été 
frappés  de  déchéance. 

En  considérant  les  héritiers  dos  condamnés 
comme  de  simples  créanciers  de  rRtat.il  est  cor- 
tain  que  leurs  réclamations  pourraient  être  écar- 
tées; un  sentiment  impérieux  nous  a  avertis 
qu'une  pareille  riprueur  serait  une  véritable  injus- 
tice, et  la  voix  de  la  raison  a  confirmé  en  nous  le 
cri  du  cœur  et  de  la  conscience. 

Nous  avons  pensé  que  ce  dédommnpement  illu- 
eoire  laissait  subsister  la  contisciition  avec  toute 
sa  cruaulé  et  toutes  ses  conséquences,  et  q?ie  c'é- 
tait l<^  le  mal  auquel  nous  dt^vions  apporter  un 
remède.  Nous  avons  jufi^é  qu*il  était  impossible 
d'opposer  une  réparation  de  ce  penreaux  enfants 
des  victimes,  et  de  déclarer  que  les  plus  malheu- 
reux étaient  les  seuls  pour  lesquels  le  jour  de  la 
justice  ne  devait  apporter  aucune  consolation. 

Le  projet  de  loi  comprend  donc  les  familles  dos 
condamnés,  celles  dos  déportés,  dans  la  mesure 
réparatrice.  Seulement,  il  a  paru  juste  de  déduire 
de  rindemnité  qui  doit  leur  être  appliquée,  la 
valeur  réelle  dos  bons  au  porteur  qu'ils  peuvent 
avoir  reçus.  Cette  valeur  sera  déterminée  par  le 
cours  du  jour  où  la  remise  leur  on  a  été  faite. 
Ainsi,  la  loi  actuelle,  sévère  dans  son  équité,  ne 
leur  accordera  qu«'  le  supplément  nécessaire  pour 
les  placer  dans  une  situation  semblable  à  celle 
des  autres  propriétaires  ilépossêdés. 

Après  nous  être  occupés  des  diverses  classes  de 
propriétaires,  il  a  été  de  notre  devoir  do  porter 
aussi  notre  attention  sur  le  sort  de  quelques  pro- 
priétés particulières. 

Tous  les  biens  confisqués  au  préjudice  dos 
émiprés  n*ont  pas  été  vendus  par  TKtat.  Il  en  est 
quelques-uns  dont  il  a  disposé  en  faveur  des  hos- 
pices et  autres  étahli-sements  de  bienfaisance. 

Les  lois  de  la  pK'Volntiou  avaient  dépouillé  les 
hospices  do  leurs  biens  et  do  leurs  revenus.  Celle 
du  in  vendémiaire  an  V  leur  rendit  ceux  qui 
n'avaient  pa*»  été  aliénés,  et  ordonna  que  les  autres 
seraient  remplacés  par  des  domaines  nationaux 
du  mémo  produit. 

En  vertu  de  cette  loi.  des  biens  furent  défini- 
tivement concédés  aux  hospices  sur  une  estima- 
tion préalable:  d'autres  hMir  furent  affectés  par 
des  dispositions  provisoires. 

La  loi  du  .')  décembre  \x\\  s'occupa  de  ces  pro- 

Sriétés  ;elle  déclara  excopt«'r  de  la  remise  le?^  biens 
ont  il  avait  été  f/Mni/iirmaïf  disposé:  elle  ajouta, 
en  ce  qui  touchait  les  biens  qui  n'auraient  été 
que  provisoirement  affectés  aux  hospices,  que  la 
remise  pourrait  m  être  faite  lorsque  ces  établis- 
sements auraii*nt  reçu  un  accrois^sement  de  dota* 
tion  égal  à  la  valeur  de  Ci'S  biens. 

Tel  est  l'étal  de  la  législation  h  ce  sujet.  La  dis- 
tinction faite  par  la  loi  du  T»  décembre  1814.  pres- 
crivait clairement  la  mesure  qu'il  convenait  d'a- 
dopter aujourd'hui. 

Nous  vous  i>roposons  de  déclarer  que  les  an- 
ciens propriétaires  des  biens  donnés  en  remplace- 
ment aux  hospices  auront  droit  à  l'indemnité. 
Ici  la  base  était  facile  à  trouver,  ]iuisque  la  con- 
cession a  été  précédée  d'une  estimation,  et  que 
cette  estimation  a  été  faite  en  numéraire. 

Quant  anx  biens  qui  D*ont  été  que  provîfoîrt- 
meni  affectas  aux  hoipices,  le  projet  de  loi  porte 


que  les  anciens  propriétaires  pourront  en  dèmia 
der  la  remise,  en  offrant  de  transmettre  à  l'hos- 
pice détenteur  l'inscription  de  rente  3  0/0  égale 
au  montant  de  l'estimation  qui  lui  anra  été  acoD^ 
dée  ù  titre  d'indemnité. 

Tous  les  intérêts  se  trouvent  ainsi  garantis. 

Les  hospices  ont  reçu  les  biens  provisoire- 
ment ce  lés,  pour  une  valeur  égale  au  prix  d'ès- 
timation.  En  leur  offrant  ce  prix,  on  ne  leur  porte 
aucun  préjudice,etlaloi  pourvoit  à  tonten  ordoii- 
nant  que  la  remise  des  biens  ne  sera  opérée  ope 
lorsque  la  rente  aura  été  inscrite  en  entier  en  o- 
veur  de  l'ancien  propriétaire. 

C'est  ainsi,  Mi'ssieurs.  que  le  projet  de  loi  a 
pourvu  par  des  dispositions  spéciales  à  tour  ce 
qui  n*éta<t  pas  prévu  par  le  droit  comman»  et  que 
sa  sollicitude  s'est  étendue  aux  diverses  classes 
de  propriétaires  et  aux  différentes  catégories  où 
se  trouvent  rangées  les  propriétés. 

Un  autre  objet  également  important  et  digne 
d'intérêt  a  appelé  aussi  notre  attention,  et  mérite 
toute  la  vôtre. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  la  situation  des 
émi<;rés  relativement  k  ceux  de  leurs  créanciers 
dont  les  titres  remontent  àunc  époque  antérieure 
aux  confiscations. 

Vous  savez  que  les  biens  confisqués  furent  dé- 
clarés affranchis  de  toutes charpres  et  vendus  libres 
d'hypothèque,  et  que  les  créanciers  dont  ces  biens 
étaient  le  irage  furent  déclarés  créanders  de 
riitat. 

Parmi  ces  créanciers,  il  en  est  un  grand  tiom- 
bre  dont  les  titres  ont  été  liquidés,  et  qui  ont  été 
admis  h  les  faire  recevoir  en  payement  de  biens 
nationaux  ou  à  les  conviTtir  en  inscriptions  sur 
le  prand-livre  de  la  dette  publique. 

D'autres,  au  contraire,  ont  été  frappés  de  dé- 
chéance faute  d'avoir  fait  dans  les  délais  prescrits 
les  justifications  ordonnées. 

Au  retour  des  émigrés,  les  créanciers  non  li- 
quidés ont  dirip:é  contre  eux  des  poursuites,  soit 
sur  les  biens  qui  leur  étaient  rendus,  aoil  sur 
leurs  autn'S  propriétés. 

La  loi  du  ;>  décembre  ISI  \  prononça  un  sarais 
d'une  année  à  toutes  actions  de  la  part  des  créan- 
ciers sur  le^  bi(*ns  dont  (^lle  ordonnait  la  remise, 
en  les  autorisant  néanmoins  ù  faire  tous  les  actes 
conservatoires. 

Le  droit  (ni'ont  aujourd'hui  les  créanciers  non 
ayés  par  iKiat  de  poursuivre  leur  payement  sur 
es  biens  possédés  par  leurs  débiteurs,  réscite  des 
principes ^"uéraux,  delà  lé^'islalion  intermédiaire 
et  de  la  disposition  même  de  la  loi  du  5  déoem- 
bre  1814 ,  mais  l'exercice  de  ce  droit  nous  semble 
pouvoir  être  n'slreint  dans  de  justes  bornes,  en 
ce  qui  touche  l'indemnité  qui  fait  l'objet  de  la  loi 
actuel  l(*. 

La  confiscation  remonte  à  |)lus  de  30  années: 
pendant  ce  temps ,  l'Rtat  a  joui  des  rruita  de 
l'immeuble  ou  (les  intérêts  du  prix.  Il  ne  rend 
aujourd'hui  qu'une  valeur  approximaUve  dnprin- 


C 


cipal  et  il  retient  tous  les  revenus.  En  ang.». 
tant  les  ressources  du  débiteur  et  en  offrant  ainsi 
au  créancier  des  garanties  nouvelles,  le  pouvoir 
li^islatif  peut  et  doit  prendre  en  considération 
leur  position  respective. 

Nous  croyons  que  c*est  être  équitable  envers 
tous  les  deux  que  de  n^admettre  l'opposition  à  la 
délivrance  de  rindemnité  de  la  part  des  créan- 
ciers antérieurs  à  la  confiscation,  qu'à  concur- 
rence du  capital  seulement,  et  sans  intérMa  poir 
le  passé. 

Remarqnei  bien,  Measteors,  que  te  praht  éê 
loi  n'entend  Caire  porter  cfeUr  wMHWil»  ^ 
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rindemnifé.  Rllo  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  qui  peuvent  rt>sulU>r  en  faveur  des  créan- 
ciers, des  titres  dont  ils  sont  nantis,  ni  aux  actions 
3ui  peuvent  leur  appartenir  sur  les  autres  biens 
ans  Tétat  actu(*l  de  notre  législation. 
Elle  refile  seulement  dans  un  esprit  d'équité, 

3ui  doit  présider  à  toutes  les  disposiliuns  d*une  loi 
e  réparation  et  dâ  conciliation,  la  part  réservée 
au  créancier  qui  fut  privé  de  son  page,  sur  Tin- 
deninité  accordée  au  propriétaire  qui  rut  dépouillé 
de  son  hien. 
Il  nous  semble  qu'il  y  a  dans  la  disposition 

Ïiroposée  quelque  chose  d'équitable  qui  doit  satis- 
aire  la  conscience,  en  niaiutenant  les  principes. 
Il  ne  nous  reste  plus  à  vous   entretenir  que 
d'une  dernière  disposition  dont  vous  apprécierez 
la  convi'nance. 


délai 

tive  du  sacriilce  qu'elle  se  sera  imposé 

ni  juste,  ni  politique  qu'elle  demeurât  exposée  à 

des  réclamations  sans  terme. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'il  convenait  de  fixer 
un  délai  après  lequel  les  réclamations  ne  seraient 
plus  admises.  Ce  délai  doit  être  combiné  de  ma- 
nière à  laisser  aux  intéressés  toute  la  latitude 
nécessaire  pour  connaître  la  loi.  rechercher  leurs 
titres  et  prép;irer  leurs  réclamations. 

Nous  vous  proposons  a'accorder  un  an  à  ceux 
qui  habitent  le  royaume,  dix-huit  mois  à  ceux 
qui  se  trouvent  danslfs  autres  Ktatsde  l'Europe, 
et  deux  ans  à  ceux  qui  hahilent  hors  d'Europe. 

La  loi  détermine  en  conséquence  le  mode 
d'après  lequel  la  date  des  réclamations  sera  con- 
statée. 

Tel  est,  Messieurs,  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  détails,  le  projet  de  loi  que  nous  venons  sou- 
mettre à  votre  exumen  et  dont  nous  vous  deman- 
dons Tadoplion. 

Simple  dans  son  principe  comme  la  justice  et 
la  vérité,  le  grand  ouvrage  auquel  vous  êtes  appe- 
lés à  concourir  ofTruit  dans  son  exécution  des 
difticultés  réelles  que  nous  n'avons  pas  cherché 
à  vous  dissimuler. 

Le  Roi  compte.  Messieurs,  pour  les  aplanir, 
sur  le  concours  de  vos  lumières  et  de  votre  patrio- 
tisme. Uu  acte  de  justice  destiné  à  réparer  de 
grands  maux,  une  œuvre  de  paix  et  de  concilia- 
tion propre  à  effacer  les  traces  de  nos  divisions 
Intestines  doit  trouver  en  vous  des  appuis. 

C'est  le  dernier  vœu  du  monaniue  législateur 
dont  la  France  chérit  et  vénère  la  mémoire. 

C'est,  vous  l'avi  z  dit,  un  legs  pieux  dont  il  a 
chargé  son  héritier,  et  que  le  Roi  vous  propose 
de  reconnaître  et  d'acquitter  avec  lui. 


TITRE  PREMIER. 


PROJET  DE  LOI 


Sur  l'indemnité  à  allouer  nux  anciens  propriétaires  de 
biens- fonds  confisqués  et  vendus  au  profit  de  i*£tat 
en  exécution  des  lois  sur  les  émigrés, 

ChARLRS,  par  la  GRACE  DK  DlEU,  Roi  DE  FrAXCE  ET 

DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en 
notre  nom  à  la  Chambre  des  députés  det-  départements , 

{lar  notre  ministre  secrétaire  d'Ii^tat  des  fioaiices  et  par 
es  siears  comte  de  Vanblanc  el  de  Martigpae^  ministres 
d'£tat,^e  noas  chargeons  d'en  exposer  levftofifs  et  d'en 
sMiieirir  h  di^t^tnion. 


De  Vallocation  et  de  la  nature  de  V indemnité. 

Art.  l*r.  Il  est  alloué  une  indemnité  aux  Françaii 
anciens  propriétaires  des  biens-fonds  siinés  en  France, 
C4>na«qués  et  vendus  an  profit  de  l'Etat,  en  exécution 
des  lois  sur  les  émigrés. 

Art.  3.  Pour  les  biens-fonds  vendns  en  exécution  des 
lois  qui  ordonnaient  la  roch(>rcbo  et  l'indication  préala- 
ble du  revenu  de  1790,  ou  du  revenu,  valeur  de  1790, 
Tindemnité  consistera  en  une  inscription  de  rente  3  0/0 
sur  le  grand-livre  île  la  dette  publique  égale  à  viofrt  fois 
le  revenu,  tel  qu'il  a  été  constaté  par  les  procès-verbanx 
d'rxperlidse  ou  d'adjudication. 

Pour  les  biens-fonds  dont  la  vente  a  été  faite  en  vertu 
des  lois  antérieures  au  là  prairial  an  III,  qui  no  pres- 
crivait qu'une  simple  estimation  préalable,  l'indemnité 
se  composera  d'une  inscription  de  rente  3  0/0,  sur  le 
jçrand-Iivre  do  la  dette  publique,  é^iale  au  prix  de  vente 
réduit  en  numéraire  au  jour  de  Tadjudicalion,  d'après 
le  tableau  de  dépréciation  des  assignats,  dressé  en  exé- 
cution de  la  loi  du  5  messidor  an  V,  dans  le  départe- 
ment où  était  située  la  propriété  vendue. 

Art.  3.  LorsquVn  exécution  do  Tarlicle  20  de  la  loi  da 
0  floréal  an  III,  le.^  ascendants  d'émigrés  auront  acquis  an 
prix  del'ostimatinn  déclarée,  les  portions  do  leurs  biens 
attribuées  à  l'Etat  par  lo  partage  de  présuccession,  le 
montant  do  l'indemnité  sera  égal  à  la  valeur  réelle  des 
sommes  qui  aur(»nt  été  payées.  En  conséquence,  l'échelle 
du  dépréciation  des  départements  pour  les  assignats  et 
les  mandais,rtle  tableau  du  cours  pour  les  autres  effets 
r^çii.^  fin  payemnnt.seront  appliqu<''S  à  chacune  des  som- 
mes versées,  à  la  date  du  versement. 

Art.  4.  Lorsque  les  anciens  propriétaires  on  hien  leurs 
ayants -droit  seront  rentrés  en  possession  des  biens 
confisqués  sur  leur  tête,  en  les  acquérant  de  l'Etat, 
l'indemnité  sera  réglée  sur  la  valeur  rôvlle  qu'ils  auront 
payée,  et  conformément  aux  règles  établies  par  l'arti- 
cle 3. 

Lorsqu'ils  les  auront  rachetés  à  des  tiers,  l'indemnité 
sera  égale  aux  valeurs  réelles  qu'ils  justifieront  avoir 
payées,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elles  puissent  excé- 
der cellos  qui  est  déterminée  par  l'article  2.  A  défaut 
de  lustiHcation,  les  ayants-droit  recevront  une  somme 
égale  aux  valeurs  réelles  formant  le  prix  payé  à  TEtat. 

Art.  5.  Les  renies  3  0/0.  accordées  à  titre  d'indemnité, 
seront  portées  au  grand-livre  de  la  dette  publique  et 
délivrées  à  chacun  des  anciens  propriétaires  ou  à  ses 
représentants,  par  cinquième  do  la  somme  allouée  et 
d'année  en  années  le  premier  cinquième  devant  âtro 
inscrit  le  22  juin  1825. 

L'in<rriplio[i  de  chaque  cinquième  portera  jouissance 
des  intérêt!*  du  jour  auquel  eilo  aura  dû  ôire  faite,  à 
quelque  époque  que  la  liquidation  ait  été  terminée 
et  la  délivrance  opérée.' 

Art.  6.  Pour  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  il 
est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  de  trente 
millions  d*;  renies  3  U/O  qui  seront  inscrits  savoir: 

Six  millions  le  22  juin  182.%, 

Six  millions  lo  22  juin  182t>, 

Six  mi  lions  le  22  juin  1827, 

Six  mdiions  le  22  inin  1828, 
Ëtsix  millions  le  22  juin  1820. 
avec  jouissance  pour  les  renies  inscrites   dn  jovr  où 
leur  inscription  est  autorisée. 


TITRE  II 


De  l'admission  à  tindemnité  et  de  sa  liquidation. 

Art.7.  Seront  admis  à  réclamer  l'indemnité  :  l'ancien 
propriétaire  et  à  son  défaut  les  héritiers  en  ligne  directe 
ou  collatérale  an  degré  soeceasible,  qui  feraient  appelés 
à  le  représenter  à  l'éfioque  de  la  promulgalmi  da  la 
présente  loL 

Art  8.  Fo«r  obtenir  TindeduÉité,  les  «H'eieu  firoprié- 
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tairei  on  leurs  représentant»  se  ponrroiront  devant  le 
préfet  do  département  où  sont  sitoés  les  biens- fonds 
Tendus.  Le  préfet  transmettra  la  demande  au  directeur 
des  dumainet  da  dëpartemeut,  qui  dressera  le  bordereau 
d'indemnité  conformément  aox  dispositions  précéden- 
tes. 

Le  bordereau  sera  adressé  par  le  préfet  an  ministre 
des  finances  avec  les  pièces  produites  à  l'appui  de  la 
demande.  Il  v  joindra  son  avis  motivé,  qui  portera 
taut  sur  le5  droits  et  qualités  des  réclamants  que  sur 
les  énonciaiions  du  bordereau. 

Art.  9.  Le  ministre  des  finances  vérifiera  :  1^  s'il  n'a 
pas  été  payé  de  soulies  ou  de  dettes  à  la  décharge  du 
propriétaire  dépossédé  ;  2?  s'il  ne  lui  a  pas  été  compté, 
en  exécution  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  des  sommes 
provenant  de  reliquats  de  décompte  de  la  vente  de  ses 
niens  ;  3*  s'il  ne  s'est  pas  opéré  de  compensation  pour 
les  sommes  dues  par  lui  au  même  titre. 

11  sera  dressé  un  état  des  déductions  à  opérer. 

Art.  10.  Les  bordereaux  d'indemnité  et  l'état  des 
déductions  seront  transmis  par  le  ministre  des  finances 
à  une  commis.*>ion  de  liquidation  nommée  par  le  Roi, 
et  composée  de  quatre  ministres  d'Etal,  trois  conseilltTS 
d'Etat,  trois  conseillers  maîtres  de  la  Cour  des  comptes 
et  six  maîtres  des  requêtes  faisant  fonctions  de  rappor- 
teurs. 

Art.  1 1 .  La  commission  procédera  d'abord  à  la  recon- 
naissance des  qualités  et  des  droits  des  réclamants. 

Dans  le  cas  où  elle  jugerait  la  justification  irrégulière 
on  insuffisante,  elle  les  renverra  devant  les  tribunaux 
pour  faire  statuer  sur  leur  qualité,  contradictoirement 
avec  le  procureur  du  Roi. 

S'il  s'élève  entre  les  réclamants  des  contestations  sur 
leurs  droits  respectifs,  la  commission  les  renverra  rgale- 
ment  à  se  pourvoir  devant  les  li  ibunaux  pour  faire  pro- 
noncer sur  leurs  prétenlions,  la  minUière  |»ubllc  entendu. 

Art.  12.  (Juand  la  justification  des  qualités  aura  été 
reconnue  suftisante,  ou  quand  il  aura  été  statué  par 
les  tribun<'iux,  la  commission  ordonnera  qu'il  sera  donné 
copie  aux  ayants -druit  des  bordereaux  dressés  dans  les 
départements  et  de  l'état  des  déductions  proposées  par 
le  ministre  des  finances,  et  elle  procédera  à  la  liquida- 
tion, après  avoir  pris  connaissance  de  leurs  mémoires 
et  observations. 

Art.  13.  La  liquida tion  opérée,  la  commission  donnera 

avis   de  sa  déciAioii  aux  ayants-droit  et  la  transmettra 

au  ministre  des  finances,  qui  Tera  opérer  l'inscription 

de  la  rente  pour  le  montant  de  l'indemnité  liquidée  d^ns 

es  termes  et  délais  qui  ont  été  prescrits. 

Art.  14.  Les  ayants-droit  pourront  se  pourvoir  contre 
la  liquidation  de  la  commission,  devant  le  Roi,  en  son 
Conseil  d'Eiat,  dans  les  formes  et  dans  les  délais 
fixés  pour  les  affaires  couten lieuses. 

La  même  faculté  est  réservée  au  ministre  des  finan- 
ces. 


TITRE  m. 


Dft  déportée  et  dêi  condamnés. 

Art.  15.  Les  dispositions  pn^cédenles  seront  applica- 
bles aux  biens  confisqués  et  vendus  au  préjudice  des 
individus  déportés  ou  rondamnés  révolutionnairement. 

Sera  dé<luit  de  l'indemnité  le  montant  des  bons  au 
porteur  donnés  en  remboursement  aux  déportés  et  aux 
familles  des  condamnés,  en  exécution  des  décrets  des 
SI  prairial  et  ±t  fructidor  an  111,  réduit  en  numéraire 
an  cours  du  jour  où  la  remise  leur  en  a  été  faite. 


TITRE  IV. 

D$i  hiênt  affêdit  aux  hoipieet  et  autrêi  établitêementt 

de  bienfaùancê. 

Art  16b  Les  anciens  propriéiairei  des  bieni  donnéi 
«Bx  boapïoei  et  a«irw  étaMisteiMBU  de  béMMuace, 
«Ht  m  remplacement  de  lecri  bi^^mi  attéoéi,   Mil  eo 


l'indemnité  ci-deuoi  réjglée.  Cette  indomnilé 
au  montant  de  l'estimation  en  nomérûra  fai 


cession. 

Art.  17.  En  ce  qui  concerne  les  biens  qnl  n'ont  M 
qne  provisoirement  affectés  aux  bospiees  et  notr*!  éUp 
blissemenis  de  bienfaisance,  et  qui,  aox  termes  de  la  loi 
du  5  décembre  1814  doivent  être  resliinés  lorsona  em 
établissement  auront  reçu  un  accroissement  de  dotaliBa 
égal  à  la  valeur  de  ces  biens,  les  anciens  propritains 
ou  leurs  représentants  pounoiit  en  demander  la  ramisi^ 
en  offrant  de  transmettre  à  i'hosplee  déteniear  l'iascrip- 
tion  de  rente  3  0/0,  égale  an  montant  de  retlinsalîsa 
qui  leur  aura  été  accordée  à  titre  d'indemnité. 

La  remise  des  biens  ne  sera  opérée  qoe  ionqne  li 
rente  aura  iié  inscrite  en  entier  an  profit  tte  iCmcim 

{iropriétaire,  conformément  à  l'article  5  de  la 
oL 


TITRE  V. 


D$ê  droits  des  crianeUrs^  relaitivemênit  à  VimànsmSUn 

Art.   18.  Les  oppositions  formées  à  la  délîmiiee  ds 
l'inscription  de  rente,  par  les  créanciers  des 
propriétaires  porteurs  de  titres  antérieurs  à  la  < 
tion  et  non  liquidés  par  l'Etat,  n'anront  d'ellat  qoe 
id  capital  de  leurs  créances. 


TITRE  VI. 


Des  délais  pour  Vadmissian» 

Art.  19.  Les  réclamations  tendantes  à  obtenir  llaism- 
nité  devront  être  formées,  à  peine  de  ddehtenee^  dans 
les  délais  suivants,  savoir  : 

Dans  nu  an  par  les  habitants  dn  royaume  ; 

Dans  dix-huit  mois  par  ceux  qui  se  trouvent  dam  Im 
autres  Etats  de  l'Europe  ; 

Dans  deux  ans  par  ceux  qui  se  trouvent  bon  ni- 
rope. 

Ces  délais  courent  dn  jonr  de  la  promulgation  de  la 
présente  toi. 

Art.  SO.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  préieetnre  m 
registre  spécial  où  seront  inscrites,  i  leur  dale^  l« 
réclamations  oui  auront  été  adressées  au  préfet. 

Il  en  sera  délivré  aux  intéressés,  en  ce  qui  lea  con- 
cerne, un  extrait  régulièment  certifié. 

Donné  à  Paris  en  notre  château  des  TaUerfet.  le 
29  décembre  de  l'an  de  grAce  18:24,  et  de  noire  ri|ne 
le  premier. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  président  du  sênteit  des  minlWm, 
Signé  t  J.  ni  Viuftu. 


M.  le  PrénMent  donne  acte  de  la  présentation 

du  projet  de  loi.  La  Chambre  en  onioane  rimpnt- 
siOQ  et  la  diairibulion. 

M.  le  PrénMeBt.La  hante  importance  de  cette 
loi,  t*t  l'incertitude  où  je  suis  du  jour  où  le  pro- 
jet pouira  f  0U8  être  distribué,  me  détermiMint  à 
proposer  à  la  Chambre  de  ne  flxer  le  jour  de  sa 
réunion  dans  les  bureaux  qu'après  celle  dutrita- 
tion. 

(La  Chambre  adhère  à  cette  proposition.) 


PftOJR  Dg  LOI  8UK  LA  DBTII  PUHIQm. 


M.  4e  Vlllèle»  mMstiv  iêi  /teissi. 
l'adoption  dn  pr^îel  de  ki  qqa 
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TOUS  soumettre  autorise  l'iDscriptioa  de  30  mil- 
lions de  nouvelles  rentes  sur  l'Etat,  en  imposant 
au  Trésor  le  service  annuel  de  ces  rentes  à  mesure 
qu'elle  seront  inscrites. 

TrouvtT  les  moyens  de  supporter  cet  accroisse- 
ment de  la  dette  sans  afft'Cter  le  crédit  et  de 
pourvoir  au  payement  de  ses  intérêts  sans  ac- 
croître les  impôts  existants,  et  sans  affaiblir 
la  dotation  nécessaire  aux  divers  services  pu- 
blics: telle  était  lu  tâche  qui  nous  était  imposée 
par  la  nature  de  la  dépense  à  laquelle  il  fallait 
pourvoir.  Nous  venons  vous  soumettre  les  me- 
sures financières  qui  nous  ont  paru  les  plus  pro- 
pres à  atteindre  ce  but. 

Si  nous  eussions  proposé  de  prendre  à  la  Caisse 
d'amortissement  les  30  millions  de  rentes  qui 
doivent  être  émis,  le  crédit  public  se  fût  trouvé 
doublementaffectépar  rémission  de  ces  30  millions 
et  par  la  diminution  d»  s  30  millions  pris  à  Tamor- 
tii^sement.  Le  cours  des  rentes  en  circulation,  et 
celui  des  rentes  à  émettre  eût  été  assez  considé- 
blement  alfaibli  pour  rendre  cette  mesure  injuste 
envers  nos  rentiers  actuels,  et  ruineuse  pour  ceux 
à  qui  nous  n'aurions  donné  une  indemnité  tardive 
que  dans  des  valeurs  dépréciées  par  le  mode  môme 
que  nous  aurions  choisi  pour  les  suider. 
L'intérêt  ne  l'Etat  ne  serait  pas  plus  ménagé 
ar  celte  mesure  que  celui  des  particuliers;  si 
a  nécessité  de  subvenir  à  des  besoins  extraordi- 
naires se  présentait  pendant  les  cinq  années  que 
doit  durer  rémission  des  rentes  de  l'indemnité, 
nous  serions  dans  l'ulternative,  ou  d'accroître 
immodérément  les  impôts,  ou  de  négocier  à  vil 
prix  des  effets  dépréciés. 

\^\}e  autre  conséquence  de  Tailoption  de  cette 
combinaison  financière,  serait  d'aifaiblir  l'amor- 
tissement, précisément  aux  époques  où  des  émis- 
sions nouvelles  de  rentes  rendront  sa  force  plus 
nécessaire,  et  de  la  réduire  de  77  millions  qu'il 
possède,  à  58  millions  qui  lui  resteraient  à  la  fin 
de  l'émission,  au  moment  même  où  nos  rentes  en 
circulation  auraient  été  accrues  de  la  totalité  des 
30  millions  créés  pour  Tindemnité. 

Cependant,  quel  prêteur  aurait  pu  dicter  une 
pareille  mesure?Serait-ce  celui  des  contribuables 
qu'on  aurait  ainsi  paru  décharger  de  toute  parti- 
cipation directe  au  payement  de  Tindeinnité? 

Mais  on  s'abuserait  étrangement  :  les  cx)ntribua- 
bles,  comme  les  rentiers  actuels,  comme  les  in- 
demnisés, ont  tout  à  gagner  à  la  conservation  du 
crédit  de  l'Etat,  tout  à  perdre  à  son  avilissement  ; 
ils  seraient  appelés  à  payer  les  contributions  ex- 
traordinaires que  les  circonstances  extraordinaires 
nécessiteraient,  si  la  ressource  du  crédit  nous  était 
enlevée;  ils  supporteraient  la  perte  des  emprunts 
onéreux,  si  la  dépréciation  de  nos  rentes  obligeait 
à  les  négocier  à  bas  prix. 

11  nous  a  paru  qu'en  considérant  ainsi  sous  ses 
rapports  vrais  le  moyen  simple  mais  destructeur 
de  nos  ressources  que  je  viens  d'examiner,  il  était 
impossible  de  l'admettre. 

taire  supporter  aux  fonds  généraux  de  l'Etat  la 
totalité  du  service  des  intérêts  des  rentes  que  nous 
devons  créer,  en  laissant  la  Caisse  d'amortisse- 
ment s'accroître  par  ses  achats  journaliers,  et 
donner  ainsi  à  notre  crédit  un  développement  qui 
ne  serait  fondé  que  sur  la  disproportion  de  I  a- 
morlissement  avec  la  dette,  nous  a  paru  un 
moyen  qui  devait  aussi  être  écarté  comme  sacri- 
fiant trop  à  un  avenir  éventuel  et  éloigné,  Tinté- 
rôt  présent  et  réel  des  contribuables. 

Nous  avons  été  conduits  par  ces  considérations 
à  une  combinaison  mixte  qui  appellerait  les  fonds 
généraux  au  support  d'une  parae  des  intérêts  à 


servir  par  suite  de  l'émission  des  nouvelles  rentes, 
et  laisserait  à  la  Caisse  d  amortissement  la  charge 
de  pourvoir  au  service  de  l'autre  partie  de  ces  in- 
térêts, et  les  moyens  de  racheter  chaque  année 
pour  les  annuler,  la  moitié  des  rentes  émises 
dans  la  même  année  pour  le  payement  de  l'in- 
demnité. 

En  parcourant  les  dispositions  de  la  loi,  j'espère 
rendre  plus  claires  les  conditions  et  les  conséquen- 
ces de  cette  combinaison,  qui  nous  a  paru  méri- 
ter d'être  préférée. 

Par  l'article  1"  du  projet,  nous  proposons  de  re- 
noncer pour  tout  le  temps  que  doit  durer  l'émis- 
sion de  rentes  créées  pour  l'indemnité,  c'est-à-dire 
jusqu'au  2z  juin  1830,  à  la  faculté  réservée  par  la 
loi  qui  a  fondé  la  Caisse  d'amortissement,  d'en 
distraire  les  rentes  qui  seront  acquises  par  elle 
jusqu'au  22  juin  1825,  époque  prise  pour  l'émis- 
sion du  premier  cinquième  des  rentes  qui  vont 
être  créées. 

Par  cette  mesure  on  garantit  à  l'amortissement, 
jusqu'à  la  fin  de  l'émission,  toute  la  jouissance 
qu'il  aura  acquise  au  22  juin  prochain,  c'est-à- 
dire  une  action  annuelle  de  77,500,000  francs, 
force  supérieure  à  celle  qu'ait  jamais  eue  notre 
amortissement,  force  suffisante  pour  entrer  en 
lutte  avec  des  emprunts  nouveaux  si  la  nécessité 
nous  y  contraignait. 

Par  l'article  2,  nous  proposons  d'annuler  au  pro- 
fit du  Trésor  toutes  les  rentes  dont  le  rachat  sera 
fait  par  la  Caisse  d'amortissement  pendant  la 
durée  des  payements  de  l'indemnité;  c'est-à-dire 
du  22  juin  prochain  au  22  Juin  1830. 

Par  cette  combinaison,  la  caisse  d'amortissement 
conservera  toute  la  force  qu'elle  aura  acquise  au 
22  juin  prochain,  pour  recueillir  chaque  jour  la 
rente  flottante  sur  la  place;  mais  cette  force  suf- 
fisante pour  soutenir  le  crédit,  ne  sera  point  inu- 
tilement accrue  par  les  rentes  journellement 
rachetét^s;  ces  rentes,  ainsi  que  les  coupons  d'in- 
térêts qui  en  dépendront,  seront  annulés  à  la 
décharge  de  l'Etat  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
rachat. 

77,500,000  francs  montant  de  l'amortissement 
tel  qu'il  sera  conservé  pendant  toute  la  durée  de 
l'émission  des  nouvelles  rentes,  suffiront  pour  ra- 
cheter chaque  année  la  moitié  des  6  millions  qui 
seront  annuellement  émis,  et  les  coupons  d'in- 
térêts annules  par  ces  rachats  suffiront  pour  cou- 
vrir la  moitié  des  intérêts  des  rentes  provenant 
de  l'émission. 

Nous  ne  pensons  pas.  Messieurs,  que  ce  soit 
exagérer  les  résultats  heureux  de  l'indemnité,  que 
de  calculer  que  les  taxes  sur  les  transactions  et 
les  consommations  en  soient  accrues  d'une  somme 
successivement  égale  à  l'autre  moitié  désintérêts 
dont  elle  imposera  le  service  successif  au  Trésor. 
13  à  1,400  millions  de  propriétés  foncières, 


nière  notable  le  produit  des  droits  sur  les  tran- 
sactions des  propriétés  :  un  milliard  d'accroisse- 
sement  de  fortune,  ajouté  aux  débris  sauvés  du 
naufrage  par  les  victimes  de  la  confiscation,  doit 
agir  puissamment  aussi  sur  l'aisance  d'un  grand 
nombre  de  consommateurs,  et  accroître  ainsi  le 
produit  des  droits  qui  appellent  le  Trésor  public  à 
recueillir  une  partie  des  sommes  dépensées  par 
les  particuliers  pour  leur  jouissance. 

Si  nous  ne  sommes  pas  abusés  par  les  conséquen- 
ces de  l'indemnité,  si  nous  apprécions  avec  exac- 
titude son  influence  sur  la  sécurité»  la  prospérité 
et  la  richesse  du  pays,  nous  devons  trouver  dans  il 
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combinaison  financière  que  nous  venons  d'expo- 
sé**, les  moyens  de  satisfaire  au  pavement  de  1  in- 
demnité par  ses  propres  résultais,  loiiite  à  la  sus- 
pension de  Taccroisaement  du  fDnds  d'amortisse- 
ment pendant  les  cinq  années  prises  pour  opérer 
ce  iiayement. 

l*ar  rariicle  3  nous  proposons  de  déterminer 
qu'après  l'écoulement  des  rentes  créées  pour  le 
payement  des  créances  arriérées,  dont  le  dernier 
terme  doit  être  livré  le  22  mars  prochain,  il  sera 
interdit  à  la  Cai^i^se  d'amortissement  de  racheter 
les  fonds  publics  dont  le  cours  serait  supérieur 
au  pair.  La  création  d'un  nouveau  fonds,  dont 
l'intérêt  modéré  doit  longtemps  eni'ore  maintenir 
le  cours  réel  au-dessus  de  sa  valt^ur  nominale, 
comman<le,  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  du  crédit, 
la  me>ure  projiosée  par  cet  article;  l'absence  de 
fonds  publics  au-dessous  du  pair  et  Texistence 
d'un  emprunt  en  voie  d'exécution  ont  seuls  pu 
rendre  tolérahle  jusqu'à  pré.U'ot  l'achat  par  la 
Caisse  d'amortissement  des  renies  au-dessus  du 
pair,  rent'.'S  que  l'i^ilat  cependant  avait  le  droit  de 
rembourser  au  pair. 

11  était  du  devoir  du  gouvernement  de  faire 
cesser  le  plus  tôt  possible  un  eini^loi  aussi  abusif 
du  fonds  de  Tamortissement  ;  nous  proposons  que 
ce  soit  à  partir  du  jour  où  le  dernier  terme  de 
l'emprunt  des  23  millions  ayant  été  payé,  et  les 
dernières  renti'S  provenant  de  cette  négociation 
étant  livrées,  nul  n'aurait  le  droit  d'invoqui-r  le 
moindre  prétexte  pour  prétendre  que  la  mesure 
adoptée  est  contraire  aux  engagements  pris  par 
l'Ëliit  envers  lui. 

Mais  une  lacune  se  présenterait  entre  l'époque 
durant  laquelle  l'amortissement  pourra  continuer 
à  agir  sur  les  fonds  au-dessus  du  pair,  et  celle 
où  les  3  0  0  créés  pour  l'iudeumité  commen- 
ceront à  être  éinis  et  pourront  être  rachetés  par 
l'amorlissenient. 

L'émission  de  ces  nouveaux  fonds  devant  d'ail- 
leurs être  graduée  pour  ne  pas  atl'ecter  le  crédit, 
et  ne  pou\ant  avoir  lieu  qu'a  mesure  des  liquida- 
tions, il  serait  à  craindre  que  la  masse  de  ces  va- 
leurs ne  se  trouvât  pendant  longtemps  hors  de 
proportion  avic  un  amortissement  destiné  à  en 
rach(*ter  cfiaqiie  année  une  quantité  égale  à  la 
moitié  de  l'émission. 

Enfin,  des  fonds  émis  pour  une  opération  spé- 
ciale quelconque  seraient  plus  exposés  que  d'au- 
tres à  l'action  de  l'agiotage;  s'il  a  paru  bon  et 
utile  de  créer  des  rentes  à  divers  titres  et  à  di- 
verses échéances,  il  ne  Test  pas  moins  que  les 
diverses  origines  de  la  dette  publique  soient  effa- 
cées dans  une  confusion  commune  qui  les  fasse 
ou  tes  jouir  des  mêmes  avantages  et  bubir  les 
mêmes  épreuves  devant  l'oidnion. 

L'article  \  du  projet  est  de^tiné  à  faire  dispa- 
raître les  inconvénients  que  nous  venons  de  si- 
gnaler, et  à  préparer  le  passage  à  une  meilleure 
distribution  de  nos  fonds  publics  en  diverses  es- 
pèces de  rentes  réunisv^ant  les  divers  avaota^'es 
que  peuvent  vouloir  en  retirer  leurs  possesseurs; 
cet  article  accorde  à  tous  les  profiriétaires  ac- 
tuels des  rentes  'o  0/0  sur  l'Etat,  la  faculté  à 
dater  du  jour  de  la  promul^sation  de  la  loi  jusqu'au 
22  juin  iB.'S.de  requérir  du  ministre  des  tinances 
la  conversion  de  cen  rentes  5  0/0  en  rentes  3  0/0 
au  taux  de  75  francs;  et  à  dater  du  même  jour 
de  la  promulgation  de  la  loi  juscpi'au  22  septem- 
bre suivant,  la  faculté  ile  requérir  la  conversion 
de  leurs  5  0/0.  en  4  1/2  0/0,  garantis  da  rem- 
boursement jusqu'au  22  septemlire  1835.  Les  fonds 
ainsi  convertis  conserveraient  les  intérêts  à  S  0/0 
jasQu'à  la  fln  de  Tannée  courante  ;  les  produits 


de  la  conversion  pour  1826  seraient  appliqiiéil 
réduire  d'un  nombre  correspondant  de  œntioMS 
additionnels  les  contributions  fonrière,  periOQ- 
nelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 

Au  moyen  de  cette  conversion  facultatire  nous 
espérons' appeler  sur  le  marché  des  fonds  au* 
dessous  du  pair,  durant  les  trois  mois  où  l'action 
de  l'amortissement  serait  suspendue  en  attendant 
l'émission  du  premier  cinquième  des  nouTeUcs 
rentes. 

iNous  croyons  maintenir  le  cours  des  5  0/0  aa- 
dessus  du  pair,  quoique  ce  cours  les  priTc  de 
participer  à  l'action  journalière  de  ramortissemeal 
en  ouvrant  la  voie  des  3  0/0  aux  porteurs  dei 
5  0/0  qui  préféreraient  la  condition  des  nouveaux 
fonds  à  celle  des  anciens. 

Nous  offrons  d'ailleurs  une  troisième  comU- 
naison  à  ceux  qui  ne  voulant  pas  é|irouTer  cells 
diminution  d'intérêt,  désireraient  néanmoins  h 
mettre  à  l'abri  de  la  crainte  du  remboursemeal, 
en  accordant  pendant  six  mois  aux  propriétaires 
des  5  0/0  la  faculté  de  les  conserver  en  4  1/2  non 
remboursables  pendant  dix  ans. 

Ëniin,  nous  croyons  juste  et  convenable  qne 
les  produits  de  la  conversion  soient  directement 
et  spécialement  affectés  au  soulagement  des  con- 
tribuables. Rien  ne  sera  plus  propre  à  rendre  in- 
contistable  cette  vérité,  qu'aucun  autre  motif  que 
celui  de  l'intérêt  général  ne  peut  porter  le  gou- 
vernement à  insister  sur  la  réduction  de  l'intérêt 
de  la  dette  publique,  lorsque  le  droit  et  le  pouvoir 
d'opi'*rer  celle  réduction  lui  en  imposent  le  devoir. 

11  est  aujourd'hui  démontré  quels  crainte  du 
remboursement  s*oppose  à  l'élévation  da  cours 
du  5  0/0  au-dessus  du  pair;  il  n'est  pas  moins 
reconnu  par  tous  ceux  qui  s'occupent  de  flnanoes, 
que  la  dépression  d'un  des  effets  cfu  ffouverneoMBl 
nuit  à  tous  les  autres,  et  contrarie  les  développe* 
ments  de  son  crédit.  11  est  donc  de  rinlérét  mis 
France  de  diminuer  la  masse  des  rentes  5  0/0^ 
qui  composent  maintenant  la  totalité  de  sa  detle. 

On  ne  saurait  protîter  d'une  meilleure  cirooo» 
stance  que  celle  où  des  fonds  nouveaux  sont 
créés  et  ne  peuvent  encore  être  émis  :  on  ne 
rait  trouver  un  moment  plus  favorable  pour 
dre  cette  conversion  salutaire,  que  celui  oè 
amortissement  aussi  puissant  que  le  nôtre  devant 
cesser,  dans  Tintérét  de  l'Etat,  d'agir  inatilement 
pour  eux.  sur  des  fonds  rendus  au  pair  qu'ito  ne 
peuvent  dépasser,  va  porter  toute  la  force  de  sou 
action  sur  de  nouveaux  fonds  ayant  la  faculté  de 
s'accroître  et  offrant  au  crédit  public  un  nouveau 
champ  à  parcourir. 

On  ne  peut  nier  que  la  mesure  ne  soit  aussi 
douce  et  aussi  propre  à  satisfaire  tous  les  ïutéréls 

?|u'aucune  autre  combinaison  possible;  elle  esl 
acultative  pour  tous  les  porteurs  de  S  0/0«  qui 
sans  elle  auraient  peut-être  regretté  devoireesser 
à  leur  égard  l'action  de  l'amortissement»  et  se 
seraient  regardés  comme  dépouillés  en  fàveurdcs 
nouveaux  fonds  :  si  Ci-s  porteurs  tiennent  plus 
à  conserver  un  intérêt  élevé,  qu'à  raccroissemeot 
du  capital  qui  a  garantie  contre  le  rembourMueut, 
ils  resteront  dans  le  5  (I/O. 

S'ils  préfèn*nt  l'augmentation  du  caoî     ^  ' 
vation  dé  l'intérêt,  ils  convertiront  <     oi 

Knlin,  s'ils  veulent  se  garantir  pen      tdlx 
de  toute  crainte  de  remtoursemcntp  i         r 
quelqueespoir  dans  les  chanc     l'ace 
leur  capital,  et  n'ache    '  ces  «< 
faible  diminution  des  lu 
prendront  i    i4  1/2  0/(1 
cesavi 

ya 
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les  délais  donnés  pour  opérer  la  conversioQ  étant 
expirés,  le  gouvernement,  dans  TabscMce  des 
Chambres,  devra  procéder  pour  garantir  dès  1826, 
auK  contribuables,  le  dégrèvement  du  nombre  de 
ceniimes  additionnels  sur  les  contributions  direc- 
tes, correspondant  au  soulaj^einent  éprouvé  par  le 
Trésor  dans  le  service  des  miéréts  de  la  dette. 

Tel  est,  Messieurs,  le  plan  financier  au  moyen 
duquel  nous  avons  pensé  que  vuus  pourriez  ac- 
complir la  grande  mesure  politique  qui  doit  ho- 
norer à  jamais  cette  session  ;  en  consolidant,  au 
lieu  de  1  atténuer,  le  puissant  levier  de  force  et 
de  crédit  que  vous  ofire,  dans  son  état  actuel,  la 
Caisse  d'amortissement  ;  en  rachetant  à  mesure 
que  vous  les  émettriez,  la  moitié  des  rentes  créées 
nour  rindemnlté  ;  en  assurant  à  ces  valeurs  dans 
les  mains  de  ceux  qui  auraient  la  confiance  et  la 
faculté  de  les  conserver,  une  hausse  assez  |)roba- 
ble  pour  atténuer  la  perte  qu'ils  éprouveraient, 
si  elles  fussent  restées  ton<rtemps  à  un  taux  éloi- 
gné du  prix  nominal  pour  letjuel  elles  leur  seront 
doimées;  en  rendant  de  Tactivité  et  du  prix,  par 
la  faculté  de  les  convertir,  à  des  valeurs  parve- 
nues à  leur  apo<rée,  n'offrant  plus  pour  leurs  pro- 
priétaires (|ue  des  chances  de  perte,  et  pour  l'Etat 
qu'un  obstacle  invincible  au  développement  de 
son  crédit  ;  enfin  en  conciliant  avec  tous  ces  avan- 
ta^'es  celui  d'olTrir  aux  contribuables  l'espoir 
fondé  d'une  diminution  dans  la  partie  de  leurs 
char^'es,  la  plus  dure  à  supporter,  parce  que  le 
payement  en  est  exigible  à  époques  fixes,  sans 
égard  aux  circonstances  et  aux  événements  qui 
influent  sur  la  possibilité  de  l'effectuer. 

La  loi  de  règlement  des  comptes  de  1823  vous 
fournira  les  moyens  de  balancer,  par  les  recettes 
effectuées,  toutes  les  dépenses  de  cette  année  de 
guerre,  qui  doivent  restera  la  charge  de  la  France. 

L'aperçu  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'année 
1824  vous  offrira  la  même  balance. 

Votre  dette  flottante  ne  se  composera  que  des 
G7  millions  de  l'ancien  passif  des  caisses  et  des 
sommes  dues  à  la  France  par  TEspagne.  Ënlio,  le 
budget  que  nous  aurons  a  vous  soumettre  pour 
l'année  1 8 J6  présentera  un  excédant  de  recettes 
sur  les  dépenses,  de  10  à  15  millions,  dont  la 
prudence  exigera  que  vous  retardiez  d'une  année 
l'application  au  dégrèvement  ou  à  l'accroissement 
des  dotations  des  services  publics,  afin  de  ne  rien 
commettre,  et  de  garantir  par  une  plus  longue 
durée  de  l'accroissement  de  tous  les  produits 
indirects,  la  certitude  que  les  contribuables  peu- 
vent être  soulagés  sans  être  exposés  à  la  néces- 
sité d'une  réimposition. 

Telle  est.  Messieurs,  la  situation  financière  de 
la  France;  tels  sont  ses  moyens  de  crédit.  Vous 
jugerez.  Messieurs,  si  nous  avons  trop  présumé 
de  ses  forces,  en  vous  soumettant  le  plan  que  je 
viens  de  développer,  et  dont  Tadoption  du  projet 
de  loi  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  lire  à  la 
Chambre  autoriserait  Texécutiou. 


projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  dk  France  et 
DE  iNavarre. 

Nuus  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Le  projet  (lo  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présente  en 
notre  nom  à  la  Chamiire  des  députés  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d*Ëtat  an  di^partemeot  des  finances,  et  par 
les  denni  baron  de  La  Bonillerie  et  Gomei-Dincourt, 
eAnieil  d'Etat,  qae  nons  chargeoDS  d'en  développer 
m  et  d'en  soalenir  la  dïMiusion. 

4v.  1      rantM  aeqnisM  par  la  Gaiisa  d'amortis- 
JOB  jtaMiiiwaitt  joiqa'aa  sit  juin  1825, 


ne  pourront  être  annulées  ni  distraites  do  leur  affecta- 
tion au  rachat  de  la  dette  publique  avant  le  SO  juin 
1830. 

Art.  2.  Les  rentes  qui  seront  acquises  par  la  Caisse 
n'ainorlissemeiit,  à  dater  du  22  juin  1825  jusqu'au 
22  juin  1830,  seront  rayées  du  grand-livre  de  la  dette 

f)ublique,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  rachat,  et  annn- 
ées  au  i  rollt  de  l'Ktat,  ainsi  que  les  coupons  d'intérêt 
qui  y  seront  attachés  au  moment  où  elles  seront  acqui- 
ses. 

Art.  3.  A  dater  du  22  mars  1825,  les  sommes  affectées 
à  l'amurtissement  ne  pourront  plus  être  employées  au 
rachat  des  fonds  publics  dont  le  cours  serait  supérieur 
au  pair. 

Art.  4.  Les  propriétaires  d'inscriptions  de  rentes 
5  0/0  sur  l'Etat  auront,  à  dater  du  jour  de  la  pnblicar 
tion  de  la  présente  loi  jusqu'au  22  juin  1825,1a  faculté 
d'en  requérir  du  ministre  des  finances  la  conversion  en 
iucription  de  rentes  3  0/0  au  taux  de  75  francs,  et  à 
dater  du  mémo  jour  de  la  publication  de  la  loi  jus- 
qu'au 22  scpterobrtt  1825,  la  faculté  de  requérir  cette 
conversion  en  4  1/2  0/0  au  pair  avec  garantie  contre  les 
remboursements  jusqu'au  22  septembre  1835. 

Les  renies  ainsi  converties  continueront  à  jouir  des 
intérêts  à  5  0/0  jusqu'au  22  décembre  1825. 

Art.  5.  Les  sommes  provenant  de  la  diminution  des 
iniêréts  de  la  dett  •  pir  suite  des  conversions  autorisées 

ftar  l'article  précédent  seront  appliquées  à  réduire,  dès 
'année  1826,  d'un  nombre  de  centimes  additionnels 
correspondant  les  contributions  foncière,  personnelle, 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 

A  cet  effet,  l'état  du  produit  annuel  de  la  diminution 
de  ces  intérêts  sera  dressé  par  le  ministre  des  finances 
le  1"*  octobre  18i5,  et  servira  de  base  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  royale  qui  réalisera  sur  les  rôles  de 
1820  lo  dégrèvement  accordé  par  la  prâsanta  loi. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2*  jour  da 
mois  de  janvier  de  Tan  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne 
lo  premier. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le   minittre  teeréiaire  éPÉlat  au  de- 
partemeni  des  finaneesp 

Signé  :  J.  de  Yillèli. 


La  Chambre  donne  acle  de  la  présentation  du 
projet  de  loi,  elle  en  ordonne  i impression,  la 
distribution  et  le  renvoi  à  Texamen  des  bureaux. 
Elle  décide,  sur  la  proposition  de  M.  le  président» 
qu'elle  fixera  le  jour  de  la  réunion  dans  ses  bu- 
reaux, après  la  distribution  de  ce  projet. 

M.  de  Willéle,  ministre  des  finances^  annonce 
que  M.  le  comte  de  Saint-Cricq ,  président  du 
bureau  du  commerce,  va  donner  communication 
à  la  Chambre  d*un  projet  de  loi  portant  modiftca^ 
tion  du  tarif  des  douanes. 

M.  le  comte  de  Salnt-Crlcq.  Messieurs,  un 
projet  de  loi  sur  les  douanes  vous  fut  présenté  à 
la  session  dernière.  Une  commission  fut  chargée 
de  Texaininer  et  son  rapport  vous  fut  soumis; 
mais  le  temps  vous  manqua  pour  en  délibérer.  La 
plupart  de  ses  dispositions  sont  reproduites  dans 
le  projet  de  loi  que  le  Roi  nous  a  ordonné  de 
mettre  sous  vos  yeux;  quelques  dispositions 
nouvelles  y  ont  été  ajoutées.  Les  unes  et  les  autres 
reposent  sur  les  mêmes  principes.  Ces  principes, 
vous  les  connaissez,  Messieurs  :  nous  les  avons 
franchement  exposés  à  cette  tribune,  il  y  a  peu 
de  mois,  et  votre  commisaion  s'y  est  vivement 
associée,  ai  môme  elle  n'a  exprimé  le  regret  de 
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les  Toir  quelquefois  appliquer  avec  trop  de 
timidité. 

Nous  pensons  avec  elle  que  la  meilleure  légis- 
lation commerciale  est  celle  qui  protège  io  plus 
efficacement  i  agriculture  et  Tiniiustrie  du  pays, 
el  que  cette  protection  doit  aller  jusqu'à  leur  as- 
surer dans  le  marché  intérieur  une  large  préfé- 
rence sur  l'agriculture  et  l'industrie  étrangères. 
Nous  n'oublions  pus  toutefois  que  le  commerce 
extérieur  est  aussi  un  moyen  oe  richesse,  que  les 
échanges  en  sont  raliment,  qu'il  faut  donc  faire 
aux  moyens  d'échanaes  une  part  raisonnable. 

Cetie  part  semble  trop  étroite  à  quelques-uns  : 
maii^,  sans  même  nous  prévaloir  de  ce  que,  telle  que 
DOS  lois  Tout  faite,  elle  laisse  place  à  un  mouve- 
ment annuel  de  800  millions,  nous  croyons  que 
ceux-là  ne  se  souvirniienl  pas  assez  que  le  com- 
merce extérieur,  pour  éin*  utile  et  durubL\  doit 
avoir  pour  effet  d  étendre  le  travail  national,  non 
de  le  restreindre,  et  qu'il  le  restreindrait,  qu'il 
pourrait  même  le  paralyser,  si  on  le  laissait  à  son 
gré  satisfaire  aux  besoins  d'une  grande  |:op:ila- 
tiun  pour  ce  ^enre  de  consommations,  sur  lequel 
reposeiu  le  travail  et  les  salaires  sans  le^auels 
cette  population  ne  saurait  vivre.  On  demande  de 
toutes  parts  de  nouveaux  débouchés  pour  nos 

B réduits;  et  certes  ritrn  ne  serait  plus  désirable, 
ais  on  demande  aussi,  et  avec  non  moins  de  rai- 
son, protection  chez  nous-mêmes  pour  ces  pro- 
duits. C'est  à  la  fois  invoquer  et  limiter  les 
moyens  ir(>changes.  Le  problème  est  en  effet  d*une 
solution  difticile.  iNous  croyons  même  qu'il  ne 
Buuruit  être  ri>Bolu  pur  formé  dt?  théorie  géfiérafe, 
et  que,  |)our  se  placer  dans  le  vrai,  dans  le  possi- 
ble du  moins,  il  faut  descendre  aux  applications 
{)articuliéres  et  de  détail.  C'est  là  seulement  que 
es  paroles  ont  un  sens  réel,  les  faits  toute  leur 
puissance,  les  intérêts  qui  se  plaignent  la  contra- 
diction des  intérêts  parallèles.  Nous  en  ferons 
l'expérience.  Messieurs,  lorsifue  nous  discuterons 
le  projet  de  loi  que  nous  souinellons  aujourd'hui 
à  votre  examen,  et  dont  nous  allons  le  plus  rani- 
dement  possible  faire  passer  sous  vos  yeux  les 
principales  dispositions. 


LAINES. 

En  proposant  à  la  session  dernière,  de  conver- 
tir en  loi  l'ordonnance  du  14  mai  1823,  qui  avait 
quadruplé  les  droits  antérieurs  sur  les  lames 
fines  el  supcrtines,  et  triplé  maniement  les  droits 
sur  les  laines  communes,  nous  avions  fait  con- 
naître que  IN'flet  recherché  par  cette  ordonnance 
avait  été  obtenu  à  Tégard  des  pnMuières,  puisque 
l'iinf>orlation  étrangère  avait  notablement  dimi- 
nué, et  que  les  prix  de  la  production  française 
s'étaient  sensiblemint  améliorés;  mais  que  cet 
effet  Pe  faisait  attendre  quant  aux  dernières,  soit 
que  les  laiiK'S  communes  étrangères  introduites 
en  très-grande  quantité  avant  les  nouvelles  taxes 
n'eussent  pas  encore  trouvé  pla«'e  dans  la  con- 
sommation, et  continuassent  à  rivaliser  avec  les 
nôtn-s  sur  le  marché,  soit  peut-être  que  les  pro- 
duits indigènes  en  ce  genre  ne  fussent  pas  en 
exacte  proportion  avec  nos  besoins.  Des  réclama- 
tions parvinrent  à  votre  commission,  et  elle  pro- 
posa de  taxer,  proporticmnellemeni,  les  laines 
communes  comme  l'ordonnance  avait  taxé  les 
laines  fines  et  superfines,  c'est-à-dire  de  lespor* 
ter  à  40  fraurs  au  lieu  de  30.  Les  motifs  sur 
lesquels  elle  s'était  fondée,  ont  éié  soigneusement 
étudiés;  et  les  faits  de  l'année  18:24,  à  mesnre 
qu'ils  ont  été  constatés,  ont  fait  reconnaître  qoe 


Tespêcede  laine  commune  qoe  rétranger  eontlaae 
de  nous  envoyer  en  abondance,  el  qui  oe  t'est  pu 
éievéeà  moins  de2,500,000kilu«rramme8  pour  ks 
neuf  premiers  mois,  an  lieu  de  900,000  luiof^ram- 
mes seulement  introduits  pendant  les  sepi  dernien 
mois  de  1823.  était  précisément  celle  qui  senk 
n'a  recueilli  chez  nous  aucun  fruit  des  mesura 
adoptées  le  1  \  mai,  et  qui  demeure  même  ioveu- 
due  dans  bon  nombre  de  nos  départements.  GeUc 
double  circonstance  ne  permettait  pas  d'hésiler 
sur  le  parti  à  prendre,  et  une  ordoonance  d« 
20  décembre  a  consaci*é  la  mesnre  recoaimandée 
par  le  rapr^ort  de  votre  commission. 

Nous  vous  devons  compte  d'une  autre  disposi- 
tion de  cette  même  ordonnance. 

De  fortes  taxes  sur  les  laines  êtraDgères  sont 
une  protection  indispensable  à  notre  agriculture; 
maiselles  deviendraient  nuisibli  s  à  nos  fabriquss, 
si  elles  avaient  pour  effet  de  restreindre  reuri 
ventes  extérieures;  et  cet  effet  se  produirait  iu- 
failliblement,  si  on  ne  leur  tenait  pas  corople«  i 
la  sortie  des  tissus,  de  la  charge  que  le  droit 
iiiiposé  sur  la  matière  aurait  fait  peser  sur  elles, 
soit  qu'elles  l'eussent  réellement  sunnortée  ei 
acquittant  ce  même  droit,  soit  qu>lie  résultât 
seulement  du  surcroît  de  prix  que  le  droit  auFUt 
attribué  à  la  matière  indigène.  Aussi,  les  lois  ilei 
7  juin  18*20  et  27  juillet  1822,  en  imposant  de 
faibles  taxes  sur  les  laines  étrangères,  STaient- 
elL'S  accordé,  à  l'exportaiiou  des  tissus,  sekM 
leur  degré  de  finesse,  une  prime  égale  à  œi 
mêmes  taxes. 

Les  droits  beaucoup  plus  élevés  établis  par 
l'ordonnance  du  11  mai  exigèrent  une  Méfstioo 
n  lative  dans  les  primes  ;  mais  ces  primc8|  eo 
supposant  même  Texporiation  des  tissus  statu»- 
oaire,  allaient  se  porter  à  de  irès-fort(*s  somoMS, 
en  même  temps  que  la  réduction  des  importa- 
tions de  laines  allaient  atténuer  les  recettes; et 
Ton  avait  à  craindre,  si  aucune  condition  n'wt 
mise  à  leur  allocation,  que  le  Trésor  n'eût  à 
payer  à  la  sortie  des  tissus  plus  qu*il  n^urait 
reyu  à  l'entrée  des  laines.  H  eut  été  juste  de  cou- 
rir cette  chance,  si  l'on  avait  eu  la  certitude  de 
voir  les  laines  françaises  augmenter  de  prix 


ce  (ju'il  en  fût  autrement  ordonné,  la  prime  cal- 
cnlcH!  d'après  les  nouveaux  droits  ne  serait 
aniuittée  que  sur  la  représentation  des  quiltanoes 
Constatant  le  payement  de  ces  mêmes  droits,  et 
jus(|u'à  concurrence  des  sommes  portées  daas 
ces  quittances. 

Mais  ceux  qui  emploient  des  laines  étruDgèffSS 
dans  la  fabrication  des  draps,  ne  sont  pu  ceux 
qui  les  importent  et  en  aci|uittent  les  droits.  D 
leur  faut  donc  se  procurer  des  quittancei,  et 
Celles-ci  sont  devenues  un  objet  de  trafle*  une 
sort*'  d'efT(*t  fur  la  place,  auquel  le  déteDleur, 
c'est-à-dire  le  spéculateur  qui  a  fait  rimporlatiou, 
m(*t  un  prix  c^ilculé  sur  le  pins  ou  le  moins  de 
rareté  de  la  chose  :  et  comme  l'importation  des 
laines  fines  est  devenue  peu  abondante,  taodii 
que  nous  n'exportons  gétiéral<*nient  que  des  tissus 
fins,  ce  prtx  sVst  éle\é  jusqu'à  jO  0/0. 

Uue  résulte-t-it  de  cet  état  de  choses?  Le 
voici  : 

Le  spéculateur  qui  a  introduit  des  laines  étran- 
gères et  qui  les  a  mises  dans  la  consommation, 
vend  moyennant  50  0  0  l'acquit  qu'il  n  rmi  de 
la  douane,  à  un  fabricant  qui  eiMrto  des  iTisif 
composés  de  laines  Indigènes.  Sur  IQO  .ftnaes 
qu'il  obtient  de  la  douane»  ee  ftMoaal  fs Jt  dé- 
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booreë  50  ;  et  cette  eomme  ae  sufBt  pas  pour 
comnen^ier  )a  charge  qu'il  a  supportée  par 
] 'ex haussement  de  pris  des  laines  iadidëues.  Il 
iulte  (iës  liin  avec  désavantage  au  dehors  contre 
]es  tissus  fubriquËs avec  des  laines  moina  chères. 
D'uo  autre  côté,  et  ce  mal  est  le  plus  graud  peul- 
élrc,  l'importateur,  qui  est  rentré,  jiarla  vente  de 
son  acquit,  daus  la  moitié  du  droit  qu'il  a  payé 
pour  les  laines  ëtrangèreB  versées  dans  la  con- 
sommation, ne  se  trouve  à  découvert  que  de  la 
moitié  de  ce  même  droit.  Ses  laines  ont  llguré 
sur  nos  marchés  moyeunant  une  charge  de  &0, 
lorsque  la  toi  a  voulu  que  cette  charge  fût  de  100  ; 
d'où  il  suit  que  la  laine  indigène  rencontre  la 
concurrence  de  la  laine  étran^rebien  an-dessons 
du  taux  jusqu'auquel  la  législation  avait  voulu 
lui  n^server  le  marché  français,  et  que  l'exécution 
de  la  loi  atténue,  au  grand  détriment  de  notre 
agriculture,  l'etfet  que  la  loi  avait  franchement 
recherché. 

C'est  dans  l'objet  de  lui  restituer  toute  sa  force, 
et  de  rendre  en  même  temps  le  fabricant  pleine- 
ment indemnisé  des  effets  aéjà  produits  par  l'or> 
donnatice  de  1823,  et  que  celte  de  mi  tend  & 
compléter,  que  celle-ci  fait  cesser  l'obligation  de 
reprc^senterdi'B  quittances  pourjuuirde  la  prime. 
Ces  quittances  n'étant  plus  d'aucun  usage,  elles 
seront  aussi  sans  valeur  :  la  laine  étrangère, 
livrée  à  la  coosommation,  se  trouvera  réellement 
soumise  à  la  totalité  du  droit,  et  la  puissance  des 
taxes  cessera  d'être  altérée. 

Toutefois,  le  iralic  que  nous  avons  dA  signaler 
n'ayant  rien  d'illégitime,  on  a  jugé  convenable 
d'user  de  quelque  ménagement  pour  ceux  qui 
avaient  pu  s'y  livrer.  C'est  par  ce  motif  surtout 
que  l'ordonnance  ne  dispose  que  pour  les  expor* 
lations  qui  s'effectueront  à  dater  de  sa  publica- 
tion, laissant  ainsi  aux  détenteurs  d'acquits  le 
moyen  de  les  employer  pour  les  exportations 
antérieures  et  non  encore  liquidées. 

CHEVAUX. 

Le  droit  sur  les  chevaux  n'est  que  de  15  fraocs 

Jar  léle  :  c'est,  d'après  une  évaluation  moyenne, 
à  5  0/0  de  la  valeur.  Votre  commission  a  de- 
mandé avec  instance  qu'il  fût  porté  à  àO  francs, 
et  iii  gouvernement  avait  d'avance  consenti  à  cet 


nombre,  dans  Tannée  moyenne  de  ISID  et  de 
1820,  déjà  portée  à  14,000  en  1821,  à  17,000  en 
18Î2,  avait  dépassé  25.000  en  1823.  On  avait  cru 
pouvoir  attribuer  exclosivenient  aux  besoins 
extraordinaires  et  instantanés  du  département  de 
la  guerre  l'augmentation  très-remarquable  des 
deux  dernières  années,  et  surtout  celle  de  1823  ; 
mais  voici  que,  dans  tes  neur  premiers  mois 
de  1824,  époque  OÙ  les  besoins  ont  dû  être  d'au- 
tant moindres  qu'ils  venaient  d'être  plus  large- 
ment satisfaits,  l'importation  s'est  élevée  à  21  ,OiX). 
Une  tulle  progres.^ion,  si  on  la  rapproche  sur- 
tout de  I  l'tat  de  soufrr-incc  où  se  trouvent  les  dé- 
partemcnis  plus  spécialement  livrés  à  l'éducation 
des  clievaux,  et  qui  a  donné  lieu  k  de  si  vives 

S laintes  dans  cette  enceinte,  pendant  le  cours den 
eux  dernières  sessions^  appelle  nécessairement 
l'intervention  de  la  législation  dans  un  pays  qui 
possède  notoirement  en  ce  ^enre  tant  de  moyeu 
ae  se  suftire  i  lui-même.  Ici,  il  ne  s'a^clt  pas  seu- 
lement de  l'intérêt,  déjà  si  grave,  de  l'agricoltnre  ; 

T.  tUl. 


il  s'agit  encore  d'un  intérêt  oui  domine  tous  tes 
autres,  celui  de  la  force  et  delà  défense  du  pays. 
Dans  la  place  que  la  France  tient  en  Europe,  elle 
ne  doit  dépendre  de  personne  dans  ses  moyens 
de  puissance.  Cette  considération  aurait  sufn  an 
gouvernement  pour  le  déteiininer  k  proposer  une 
mesure  que  tant  d'autres  considérations  recom- 
mandent. 


Nous  avons  fait  connaître,  en  présentant  le 
dernier  projet  de  loi,  les  motifs  qui  exigeaient 
une  augmentation  de  droits  sur  les  toiles  étran- 
gères, et  les  considérations,  soit  d'économie 
intérieure,  soit  det>on  voisinage,  qui  nous  déter- 
minaient b  nous  arrêter  à  une  taxe  de  15  0/0.  Ces 
considérations,  les  espérances  d'entente  récipro- 
que qui  les  accompagnaient,  subsistent  toujours, 
et  rien  n'est  changé  dans  la  base  des  droits  aux- 
quels nous  avions  cru  devoir  nous  restreindre. 
Seulement,  des  vêriBcations  nouvelles  ont  donné 
la  conviction  qu'il  restait  encore  quelque  exagé- 
ration dans  les  valeurs  auxquelles  on  appliquait 
la  taxe  voulue  de  15  0/0;  et  une  appréciation 
plus  exacte  a  amené  quelque  réduction  dans  le 
montant  des  droits  proposés,  sans  rien  altérer 
d'ailleurs  daus  leur  quotité  rcialÎTe. 


Diverses  aggravations  de  droits  avaient  été  pro- 
posées sur  les  aciers,  les  instruments  aratoires 
et  les  outils  de  toute  sorte.  L'on  y  avait  été  prin- 
cipalement porté  par  le  désir  de  mettre  les  taxes 
de  l'ader  en  harmonie  avec  celles  des  fers,  non 
pas  quanta  son  preiiier  état,  parce  que  celles-là 
n'offrent  aucune  disproportion  cboi^uante,  mais 

3uant  aux  diverses  maaipulalious  qu'il  subit  avant 
'être  livré  aux  noitibreuses  fabrications  qui  dé- 
rivent de  ce  métal.  Mais  les  réclamations  qui 
sont  survenues,  et  les  informations  auxquelles 
elles  ont  donné  lieu,  ont  démontré  que  ces  ma- 
nipulations diverses,  c'est-à-dire  la  conversion 
de  l'acier,  soit  naturel,  soit  de  cémentatiou,  en 
barres  plaies,  carrées  ou  rondes,  de  diamètres 
différents,  ajoutent  trop  peu  à  la  main-d'œuvre 
pour  exiger  des  taxations  graduées,  et  surtout 
une  graduation  telle  que  cède  qui  avait  ëlé  d'a- 
hord  indiquée.  On  s'est  donc  résolu  à  maintenir 
l'état  actuel  des  choses,  sauf  en  ce  qui  touche  à 
l'acier  fondu,  en  barres,  en  tâle  on  filé,  à  l'égard 
desquels  un  examen  sérieux  a  montré  l'insuIH- 
sance  des  droits  actuels. 

Quant  aux  instruments  aratoires  et  aux  outils, 
ils  aurdient  dû.  si  l'on  eût  élevé  le  droit  sur  les 
aciers  forgés,  suliir  une  augmentation  au  moins 
proportionnelle.  Uais  cette  nécessité  cesw,  dés 
lors  que  le  droit  sur  les  aciers  reste  le  même. 
N'on  assun^ment  que  nos  fabriques  ne  pussent, 
avec  une  protection  plus  étendue,  suppléer  &  ce 
que  nous  tirons  encore  de  l'étranger  :  mais  cette 
protection,  telle  qu'elle  e:(iste.  est  suffisante  pour 
encourager  leurs  efforts  et  n-streindre  dans  de 
justes  bornes  la  concurrence  étrangère.  La  porter 
plus  loin,  ce  serait  interdire  ce  qu'on  a  voulu 
seulement  limiter,  et  rompre,  aa  lien  de  les  ré- 
gulariser, des  relations  comu:erciaIeB  qui  trou- 
vent leur  compensation  dans  uo  retour  de  défé- 
ri'Rce  dont  nous  avons  besoin  pour  nous-mêmes- 
3fl 
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QRA1SSB8  DE  P(M880N    DB  PËGHB  ÉTRANGÈRE. 

L'Etat  fait  de  grands  sacrifices  pour  encourager 
par  des  primes  nos  pèches  lointaines,  et  en  par- 
ticulier celle  de  la  baleine.  Des  efforts  ont  été 
faits  t)ar  nos  armateurs,  et  jusqu'ici  avec  assez 
peu  de  succi*8.  On  eu  signale  la  cause  dans  l'in- 
suffisance des  droits  sur  les  graisses  provenant 
de  la  pêche  étrangère.  On  doit  le  croire  lorsque 
l'on  voit  que  l'importation  étrangère  est  deux  fois 
égale  à  notre  propre  production.  D'un  autre  côté, 
le  poisson  venant  du  dehors  est  taxé  à  40  francs 
par  100  kilogrammes,  tandis  que  sa  graisse 
ne  paye  que  20  francs,  et  la  graisse  est  d'un 
plus  haut  prix  que  le  poisson  lui-même.  Il 
est  donc  de  toute  justice  d'égaliser  au  moins 
les  deux  taxes,  et  c'est  ce  que  fait  le  projet  de 
loi.  On  ne  saurait  moins  accorder  à  un  intérêt 
aussi  grave  que  celui  d'une  navigation  oui,  plus 

Su'aucune  autre,  est  propre  à  former  des  nommes 
e  mer  et  à  créer  des  moyens  de  force  pour  notre 
marine  militaire. 

MARCHANDISES   DE    lInDE. 


G'^t  le  même  intérêt  qui  a  dicté  les  mesures 
déjà  précédemment  posées  pour  un  grand  nom- 
bre de  produits  du  l'Inde,  et  que  nous  avons 
grand  soin  de  reproduire.  Déjà  nous  les  avons 

suffisammont  expliauét»  tsii  VOUS  les  présentant. 
Il  nous  suffît  de  laire  remarquer  de  nouveau 
qu'elles  ont  pour  unique  but,  et  qu'elles  auront 
infailliblomcnt  pour  etiet,  d'intéresser  nos  arma- 
teurs à  aller  chercher  directement  dans  les  mers 
d'Asie  des  produits  qu'elles  seules  fournissent, 
que  nos  besoins  réclament,  etdontnous  nousap- 

Srovisionnons  presque  généralement  aujourd'hui 
ans  les  entrepôts  de  r Europe:  négligeant  ainsi 
les  proQts  d'une  navigation  lointaine,  à  laquelle 
une  protection  mieux  entendue  ne  peut  manquer 
d*imprimer  toute  l'activité  dont  nos  consomma- 
tions la  rendent  susceptible.  On  peut  différer  d'o- 
pinion sur  les  avantages  du  commerce  de  l'inde, 
alors  seulement  qu'il  est  mis  en  présence  du 
commerce  que  nous  pouvons  faire,  soit  avec  nos 
colonies,  soit  avec  d'autres  contrées  d'Amérique  : 
mais  toute  divergeT)ce  cesse  nécessairement  alors 
qu'il  s'agit  seulement  de  comparer  la  navigation 
dont  il  est  l'objet  avec  une  navigation  de  quel- 
ques heures,  les  profits  d'une  entreprise  qui  en- 
gage pour  longtemps  de  gros  capitaux  et  de 
nombreux  équipages,  avec  ceux  d'une  opération 
qui  se  résout  en  une  si  m|)le  commission  de  Tente 
et  le  plus  court  de  tous  les  cabotages. 


SUCRES. 

Votre  commission  a  propos  de  réduire  de 
5  flrancs  par  100  kilogrammes  le  droit  de  45  francs 
qui  pesé  sur  les  autres  de  nos  colonies  :  elle  a 
considéré  l'état  de  souffhince  de  nos  Antilles,  et 
elle  s'est  flattée  d'y  apporter  ainsi  quelque  adou- 
cissement. Son  espoir  se  fonde  sur  l'opinion  où 
elle  est  que  la  réduction  de  5  francs  n'amènerait 
aucune  réduction  dans  les  prix,  et  que  ces 
5  francs  s'ajouteraient  pour  le  colon  lui-môme  au 
produit  net  qu'il  olHient  maintenant  de  son  sacre. 

Cette  proposition  a  été  mâremeut  examinée,  et 
longuement  discutée:  elle  n*a  pas  reçu  l'aneDli- 
ment  du  conseil  du  Roi. 


On  a  considéré  d'abord  que  la  loi  a  d^à  bean- 
coup  fait  pour  procurer  à  nos  Antillea  un  prix  de 
leurs  sucres  plus  approprié  à  l'état  prôeeal  de 
leurs  cultures  et  à  la  situation  de  fortune  de  leurs 
habitants,  en  frappant  les  sucres  étrangers  de 
surtaxes  considérables,  dont  l'effet  a  été  de  ré- 
duire ceux-ci  à  ne  prendre  plus  qu'une  part  pres- 
que insignifiante  dans  nos  consommationB.  Oo 
croit  généralement  qu'un  prix  de  75  francs  par 
50  kilogrammes,  droitsacquittés,  est  enoorenéces- 
saire  aux  sucres  de  nos  Antilles.  Ils  se  Tendent 
actuellement  70  francs,  et  se  sont  Tendus  phis 
cher  dans  la  première  moitié  de  l'auDée  qui  Tient 
de  finir.  On  peut  espérer  de  les  Toir  rtTenir  an 
taux  désirable  pour  le  producteur  ;  et  s'ils  n'y 
peuvent  atteindre,  les  calculs  auxquels  oa  s'est 
livré  n'ont  pas  permis  de  croire  que  œ  Iftt  la  oon- 
currence  étrangère  qu'on  en  dût  aoeaser.  Qr«  le 
dommage  qui  résulterait  d'une  telle  concurrence 
serait  le  seul  reproche  que  le  colon  pût  justement 
adresser  à  la  législation,  qui  a  toujours  Ikit  asses 
lorsqu'elle  a  assuré  au  produit  national  une  juste 
et  incontestable  préférence.  On  a  d'ailleurs  aroit 
d'espérer  que  les  améliorations  gui  commencent 
à  s'introduire  dans  la  fabrication  des  sncres» 
mettront  bientôt  les  colons  en  état  de  trouTer  sa- 
tisfaisant un  prix  qu'ils  regardent  encore  anjour- 
d'hui  comme  insuflisant. 

On  s'est  demandé  ensuite  s'il  était  vrai  qae  la 
réduction  de  5  francs  sur  le  droit  dût  produire 
pour  le  colon  une  augmentation  réelle  de  5  fkmnos 
sur  le  prix»  et  on  no  l'a  point  pensé.  Le  sacre. 
a-t-on  dit,  comme  tout  autre  produit  s^jel  a 
l'impét,  a  deux  prix  :  le  prix  avant  l'aoquitle- 
ment  du  droit,  et  le  prix  après  cet  acquitteoMUL 
Le  premier  est  la  véritable  expression  de  la  va- 
leur propre  (]ue  l'opinion  assigne  à  la  marefean- 
dise,  et  l'opinion  a  pour  règle  une  foula  d'tad- 
dents  variables,  sur  un  seul  desquels  la  lédsIatUm 
peut  agir,  savoir  la  rivalité  de  la  marânadise 
etranf^ere,  rivalité  qu'il  dépend  d'elle  en  effet  de 
restreindre  ou  même  d'effacer  par  des  surtaxes. 
Le  second  prix  ne  diffère  Jamais  du  premier  gue 
du  montant  de  l'impôt,  en  sorte  que,  celui-ci 
étant  moindre  de  o  francs  par  exeinple»  ces 
5  francs  n'iront  pas  s'ajouter  au  prix  de  la  mai^ 
chandise  en  entrepôt,  mais  vienoront  ssulement 
atténuer  d'autant  le  prix  de  la  marchandise  en- 
trant en  consommation.  Ce  n'est  donc  pu  au 
colon  que  proflterait  le  sacriflce  que  le  Trésor  se 
serait  imposé;  c'est  le  consommateur  oui  en 
recueillerait  tout  l'effet,  et  cet  efM  sscait  pour 
lui  d'un  bien  faible  prix. 

Mais  si  le  colon  ne  trouvait  pu  dans  la  réduc- 
tion du  droit  l'aTantage  d'un  meilleur  prix*  y 
trouverait-il  du  moins  celui  d'une  consmBJnatipn 
plus  étendue  ?  C'est  ce  qu'il  serait  tout  asi  piis 
permis  de  croire  si  la  réduction  était  non  de 
5  fnucB  on  de  2  liants  par  lîTre,  mais  de  ïfL  de 
20  fhincs  peuMtre.  Mais  alors  ce  seraU  a'nn 
sacrifice  de  8  à  10  mUlions  qu'il  s'sgirait»  mime 
en  tenant  compte  du  surcroît  de  consommatioa 

3 ni  prendrait  part  à  l'impôt  ;  et  Ton  n'a  pu  se 
écider  à  penser  que  si  un  tel  retranchement 
était  possible,  ce  fût  en  fkveur  du  consonmiateur 
ou  momo  du  producteur  des  sucres  qu'il  fallût 
l'appliquer,  lorsque  les  besoins  publics  comman- 
dent encore  de  grever  les  sels  et  les  vinsde  droits 
bien  antremtmt  pesants  et  d'une  bien  anlra  in- 
fluence sur  la  production. 

Bn  s'abfltenant  de  donner  suite  à  une  proposi- 
tion dans  laquelle  il  n'a  pu  voir  qoVm  dnmmsgs 
pour  le  rerenu  public,  sans  pra6t  téA  pour  OOB 
qui  en  étaient  l'oûet»  la  conssH  BO|MNr  éa 


IChimbre  dei  Dépntûi.)        SECUNDE  KttfAORA'nvn.         (IJanviur  l8iB.) 


■'.ommcrce  et  des  coloaieB  n'a  pn  enTisager  avec 
indifTûreDce  les  effets  d'une  diHpositioQ  récente 
contre  luqudle  les  colons  n'onl  pas  cessé  île 
râclamcr,  et  dont  le  plus  grand  nombre  des 
(hambrcs  de  commerce  a.  Tivement  sollicité  la 
rtJvocatioii.  Nous  voulons  parler  d'uu  article  in- 
troduit par  voie  d'ametidemeot  dans  la  loi  du 
27  juillet  1822,  et  dans  lequel  on  ne  vit  alors 

Siu'une  mesure  juste  envers  nos  rafflaenrsetinof- 
ensive  enTers  nos  coloaies. 

Avant  celle  époque,  la  prime  de  sortie  ëlait 
C'iiale  pour  les  sucres  raninés  provenaut  do  ma- 
tières étranfîèrcs  et  pour  ceux  dont  le  sucre  de 
nod  colonies  Était  l'elèmcut  :  la  If'gislalion  avait 
voulu  qu'il  y  eût  ImériH  ï  exporter  de  préférence 
des  sucres  français  soumis  au  raffinage,  et  que 
les  sucres  étrangers  ayant  re^u  la  même  prépara- 
tion ne  pussent  prendre  la  place  des  premiers 
dans  nos  consommations  extérieures,  qn'ave<^ 
lea  mêmes  désavantages  qui  les  atteignaient  déjà 
dans  la  consommation  intérieure. 

Lorsque  la  loi  de  1S22  vint  élever  sensiblement 
la  Eurtaie  qui  pesait  déjà  sur  les  sucres  étran- 
gers, on  représenta  que  cette  surtaxe  allait  être 
protiibilive;  nue  les  sucres  de  nos  colonies  devant 
concourir  seuls  désormais  ànolre  consommation, 
y  suniraient  à  peine  ;  une  leur  prix  s'élèverait 
d'ailleurs  t  un  taux  tel,  que  nos  raffineurB  ne 
pourraient  soutenir  sur  les  marchés  du  dehors  la 
concurrence  de  sucres  fabriqués  avec  des  ma- 
tières moins  chères  ;  qu'il  convenait  donc  de 
laisser  à  nos  raffineries  les  movens  de  s'exercer 
sur  des  matières  exotiques,  et  trobtenir  des  pro- 
lits dont  l'étranger  forait  tous  les  frais.  Ces  con- 
Eidërations  furent  combattues  par  les  organes  du 
gouvernement  ;  mais  elles  prévalurent,  et  déter- 
minèrent une  disposition  portant  que  les  sucres 
ruflinés  provenant  de  matières  étrangères  obtien- 
draient a  l'exporlation ,  aussi  bien  que  ceux  pro- 
venant de  matières  françaises,  la  restitution 
inié^rale  des  droits  que  cee  matières  auraient 
acquittés  à  leur  enlrée. 

L'expérience  n'a  pas  confirmé  le  motif  tiré  de 
rinsufusancc  des  sucres  français  pour  l'une  et 
l'autre  espèce  de  consommation.  En  effet,  la 
masse  de  sucres  consommée  en  France,  y  compris 
celle  vendue  au  dehors  dans  l'état  de  raffiné,  est, 
pour  les  trois  années  1821,  1822  et  1823,  do 
111  millions  de  Idlogrammes,  et  les  arrivages  de 
nos  colonies,  pendant  le  même  temps,  ont  dépassé 
U5  millions.  Ces  mêmes  arrivages  s'élèvent  à 
près  de  56  millions  de  kilogrammes  pour  les 
oeuf  premiers  mois  de  t8'24,et  la  consommation, 
qui  a  éprouvé  une  augmentation  considérable, 
D'à  été  cependant,  pour  le  même  nombre  de 
mois,  que  de  U  milliODS.  U  est  donc  évident  que 
nos  colonies  sont  désormais  en  état  de  suffire  à 
DOS  consommations  de  tout  genre,  tant  au  dedans 
qu'au  dehors. 

Q'un  autre  cAtë,  l'abus,  ou  plutôt  le  dommage, 
qu'on  avait  redouté  et  signale  lors  de  la  discus- 
sion, n'a  pas  manqué  de  se  produire.  U  consiste 
en  ce  que  le  rafnneur  qui  exporte  1,000  kilo- 
grammes du  sucre  en  pain,  par  exemple,  prove- 
nant de  matières  de  nos  colonies,  ooCenant  le 
remboursement  des  droits  qu'il  a  payés  sur  une 

Îoantité  de  matières  étrangères  représentant  ces 
,00ll  kilogrammes  de  sucre  rafline.  ne  demeure 
iirevé,  pour  celle-ci,  que  do  droit  qu  il  avait  pavé 
sur  les  matières  franj^ses  qui  ont  servi  à  la  fa- 
brication du  sucre  exporté ,  et  peut  ainsi  les 
offrir  à  la  vente  intérieure  dégagées  des  surtaxes 
dont  la  loi  avait  entendu  tes  frapper.  El  comme, 
d'une  part,  elles  loi  ont  coûté  moins  cher  que  le 


sucre  brut  de  nos  colonies  ;  qne,  de  l'aUtra,  «Iles 
ont  sur  celui'Ci  l'avantage  d'être  propres  à  la 
consommation  immédiate.  Il  résulte  de  ta  préfé- 
rence qui  leur  est  accordée,  une  déprécistion 
sensible  pour  les  sucres  français,  môme  pour 
ceux  rafnnés ,  qu'elles  remplacent  avantageuse- 
ment pour  un  grand  nombre  d'usages. 

L'innovation  dont  il  s'agit  a  donc  le  double 
inconvénient  d'empècber  les  sucres  de  nos  colo- 
nies d'atteindre  le  prix  ou'ane  Iteislatioa  toute 
spéciale  a  désiré  leur  ménager,  et  de  les  priver 
d  un  de  leurs  moyens  d'écoulement.  Nous  propo- 
sons de  la  faire  cesser.  Hais  parmi  les  considéra- 
tionsqui  l'avalent  déterminée,  une  seule  demeure 
vraie,  et  elle  commande  une  mesure  que  nous 
avions  nous-mêmes  proposée,  alors  qne  nous 
combattions  celle  qui  lui  fat  substituée,  savoir  : 
une  augmentation  Je  prime  suffisante  pour  com- 
penser la  différence  entre  le  prix  des  matières  de 
nos  colonies  sur  notre  marché  et  te  prix  des  ma- 
tières analogues  sur  les  marchés  étrangers.  On 
atteindra  ce  nul  en  ajoutant  10  francs  par  100  ki- 
logrammes à  la  prime  actuelle,  et  c'est  ce  q^ul 
vous  est  proposé  par  un  des  articles  dn  projet 
de  loi. 

Perml  les  dispositions  nouvellement  Introdniles 
relativement  aux  taxes  d'exportation,  deux  seu- 
lement méritent  d'être  brièvement  expliquées. 


riLS  DB  BOUBRE  DE  SOIE. 

Vous  aves  entendu,  &  la  session  dernière,  nn 
honorable  député  du  Gard  se  plaindre  do  dom- 
mage qu'ëpronvaient  les  flleurs  de  bourres  de 
soie  dans  ce  département,  de  l'importation,  tou- 
jours croissante,  des  fils  étrangers.  11  demandait 
que  ceux-ci  fbssent  plus  fortement  taxés  ft  l'en- 
trée. La  même  demande  a  été  Uilla,  et  avec  plus 
d'insistance  encore,  par  les  Hlenrs  &la  mécamque 
établis  depuis  peu  d'années,  et  dont  llndustrie 
mérite  en  effet  d'être  encouragée.  Les  chambres 
de  commerce  de  tous  nos  chefs-lieux  de  fa- 
briques de  soie  ont  été  consultées,  et  les  faits 
qu'elles  onl  établis,  les  considérations  qu'elles  ont 
présentées,  n'ont  pas  permis  de  douter  que  le 
dommage  qui  résulterait  d'une  augmentation  de 
droits  sur  la  bourre  de  soie  filée  pour  l'industrie 
qui  ta  met  en  œuvre,  ne  dépassât  de  beaucoup 
I  avantage  qu'en  pourrait  retirer  l'industrie  qui 
se  livre  a  la  filature.  On  a  donc  cru  devoir  s^en 
tenir  aux  taxes  actuelles.  Mais  les  Hleurs  à  la 
mécanique  avaient  demandé  qu'on  permit  du 
moins  à  lenrs  produits  surabontunts  de  s'écouler 
au  dehors,  et  aucune  objection  ne  s'étant  élevée 
contre  une  réclamation  a  laquelle  le  relkls  d'âne 
surtaxe  sur  le  produit  étranger  donnait  une  nou- 
velle force,  on  s'est  déterminé  à  lever  Due  prohi- 
bition de  sortie  qui  n'est  plus  en  rapport  avec 
l'état  actuel  de  nos  indostnes. 

BOlfi  A  BRULER. 

L'interdiction  de  sortie  qui  pèse  justement  sur 
nos  bois  de  construction  civile  et  navale,  s'étend 
aussi  au  bois  &  brûler,  et  elle  est  devenue,  à  l'égard 
de  cette  dernière  espèce,  l'objet  de  nombreuses 
réclamations  i  mais  la  surabondance  n'est  que 
locale,  et  l'on  aurai!  craint  de  produire  sur  cer- 
tains pointa  un  renchérissement  Rlcheux  en  au- 
torisant généralement  l'importation.  On  s'est  borné 
k  attribuer  au  ministre  des  finances  la  facnlté  de 
la  permettre,  teiDporairement  et  dans  certains 
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lieux,  lorsque  Jes  iDformatioDs  recueillies  par  le 
ministre  de  Tiatérieur  et  par  TadmiDistratioD  des 
forêts  auraient  constaté  une  dépréciation  réelle 
causée  par  la  surabondance  des  produits. 


PRIMES. 

G*est  un  principe  déjà  admis  par  notre  législa- 
tion, de  compenser  les  droits  perçus  sur  les  ma- 
tiùres  premières  par  une  prime  analogue,  à  l'ex- 
fiortation  d(*s  produits  fabriqués,  toutes  les  fois 
(|ue  les  droits  sont  de  nature  à  influer  sensible- 
ment sur  la  valeur  de  ces  produits.  Il  en  est  ainsi 
pour  les  peaux  préparées,  et  nous  proposons 
(1  étendre  à  celte  fabrication  l'application  d'un 
firincipe  aussi  salutaire. 

(]'est  par  le  même  motif  que  nous  demandons 
la  restitution,  à  la  sortie  des  beurres  salés,  du 
droit  prélevé  sur  le  sel  employé  à  leur  prépara- 
lion. 

TRANSIT. 

L'on  avait  jusqu'ici  excepté  de  la  faculté  du 
transit  les  huiles  d'olive,  à  cause  du  danger  des 
substitutions.  Un  examen  plus  attentif  a  fait  coo- 
.^idércr  cette  crainte  comme  exagérée,  et  l'on  a 
pensé  (|ue  cortainos  précautions  suffiraient  pour 
écarter  toute  chance  d'abus.  Il  s^agit  ici  d'un 
objet  (le  ^ranil  encombrement*  et  dont  le  transport 
peut  laisser  crimportantfl  protUs.   Noua  n'avons 

pas  hésité  à  les  ménager  à  notre  commerce. 

DURÉE  DE  L  ENTREPÔT  RÉEL. 

Les  lois  ont  fixé  à  une  année  la  durée  de  l'en- 


trepôt soit  réel,  soit  iictif.  Ce  délai  serait  loaTent 
trop  court  si  l'administration  n'y  suppléait  par 
des  prolongations  spéciales,  sur  lemmelles  elle 
ne  s'est  jamais  montrée  difficile.  Hais  robligatioD 
de  les  demander  est  une  gêne  pour  le  commerce, 
et  cette  gène  est  sans  motifs  à  l'égard  de  Teotre- 
pôt  réel,  dont  la  garantie  repose  sur  la  garde  ma- 
térielle du  service  des  douanes.  Noua  propoaons 
d'en  étendre  la  durée  à  trois  ans.  U  en  est  autre- 
ment pour  l'entrepôt  fictif  :  les  marchaodiaes  y 
sont  bien  aussi  sous  la  surveillance  des  agento 
(le  l'administration,  qui  ont  la  llM^ulté  de  les  re- 
censer toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable  ; 
toutefois,  Tentrepositaire  pouvant  en  disposer  à 
sa  volonté,  sauf  les  peines  portées  par  la  loi  en 
cas  de  non  déclaration  antérieure»  la  garantie 
des  droits  n'existe  que  dans  des  soumissioiiB 
cautionnées,  dont  la  solidité  est  sijjette  à  B*altérer. 
II  y  aurait  donc  inconvénient  à  leur  donner  une 
durée  trop  étendue,  et  il  a  paru  plus  à  propos  de 
réserver  a  l'administration  le  droit  Aen  exiger 
de  nouvelles  en  accordant  les  délais  que  les  Be- 
soins du  commerce  rendraient  nécessaires. 

Les  derniers  articles  du  projet  de  loi  attribuent 
h  certains  ports  des  facult&  dont  un  grand  nom- 
bre  d'autres  sont  déjà  en  possession,  et  que  leur 
situation  réclame,  en  même  temps  que  le  eerrioe 
qui  s'y  trouve  établi  ne  permet  pais  de  craindre 
qu'il  en  soit  abusé. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  dispositions  princi- 
pales d'un  projet  de  loi  sur  lequel  nous  appelons 
avpc  confiance  vos  méditations,  et  dans  lequel 
nous  espérons  que  vous  trouverez  rappiicatioo 
attentive  des  principes  conservateurs  de  toate 
propriété  agricole,  manufacturière  et  commer- 
ciale. 
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nOJIT  Dl  LOI  sua  les  DOUAIIIt. 


CbàilUi  rxa  la  GaACi  di  Dm,  Roi  di  FaAXGi  et  m  NATAaas, 

A  toni  présenU  et  à  venir,  saint  : 

NoQs  ayons  ordonné  et  ordonnons  one  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  notre  président  da  conseil  des  minutres  et  par  le  sienr  comte  de  Saint-Cricq,  conseiller  d'État,  président 
du  bureau  dn  commerce  et  des  colonies,  que  nons  chargeons  d'en  eiposer  lès  motifs  et  d'en  sodtenir  la  discus- 
sion. 

IUM>aTAT101fI. 

Art.  W,  Les  droits  d'entrée  seront,  à  l'égard  des  marchandises  dénommées  au  présent  article,  établis  ou  modi- 
fiés de  la  manière  suivante  : 


l  !•'. 


DROITS  PAR  100  KILOGR. 


PROPOSAS. 


Laines 
communes. 


brutes,  valant  1  fr.  90  c.  on  moins,  et  pour  celles  venant  en  droiture 

des  Echelles  du  Leyant  ou  de  Barbarie,  Ifr.  50  c.  an  moins 

Iav^as       s  ^  froid,  valant  2  fr.  40  c.  on  moins 
lavees. . . .  j  ^  ^j^^^^  ^^^^^  3  fr.  60  c.  ou  moin 


fines 


Laines...  •< 


,  moins 

brutes,  valant  de  1  fr.  21  c.  à  2  fr.  50  c ; 

/  à  froid,  valant  de  2  fr.  41  c.  à  5  francs,  et  pour 

larée»       )      cellei  venant  directement  des  Etats  de  Rome 

**  "i      ou  de  Naples,  de  3  fr.  50  c.  à  5  francs 

(  &  Chaud,  valant  de  3  fr.  61  c.  à  7  fr.  tiO  c 

brutes,  valant  2  fr.  51  c.  ou  plus ••• 

i.tiAA.        S  ^  'foid,  Talant  5  fr.  01  c.  ou  plus 

iavees....j  ^  ^^^^^  ^^^^^  ^  ^  ^^  ^  ^^  ^^^^ 

teintes,  de  toute  sorte > 


surfines 


■t 


ifiratches 
-.u^«  l  ^«  P®'^»  ^^  compris 
saiees. . .  •  ^  autres • 


40  fr. 
100 
107 

60 


150 

180 

eo 
iOO 

240 

300 

18 

33 

30 


ACTUELS. 


40  fr. 

ioo 

107 
60 


150 
180 
80 
200 
240 
73  44  c. 
8 

23 
120 


SI 
8S 


8 


Moutons,  béliers,  brebis  et  agneaux,  mérinoê  ou  mefts . 


Chevaux  entiers  ou  hongres  et  juments .■ « •    par  tète. 

Poulains  de  tonte  espèce ..••... *- 

Légumes  secs  et  leurs  farines « ;• < a 

!  sulfuré .-•  • 
métallique,  y  compris  les  caractères  d'imprimerie  hors  d'u- 
sage, et  le  plomb  allié  d'antimoine 

Mâchefer • 

par  mer,  \ 

et        i  de  plus  de  27  centimètres  (10  pouces)  de  largeur,  le  mille. . 

de  la  mer  f  de  22  excles  à  27  inclus  (8  à  10  pouces)  Id 

[i  Baisieuxi  de  19  exclus  à  22  inclus  (7  à  8  ponces)  Id 

exclu-     \  de  19  inclus  CI  pouces)  ou  moins  Id 

sivement.  ) 

par  toutes  les  autres  frontières  de  terre,  et  de  toutes  dimensions,  le  mille. , 


Mèves  droits 
(5  fr.  ea  30  e.} 


Ardoises 

pour 

toiture 


Houblon, 


S    U. 


Cordages  de  chanvre 

Fil  à  dentelles 

Linge  de  table  en  lit  ouvragé,  blanchi. 


50 
15 
10 
11 

26 

Le6*daérolt 
de  la  foote. 


46 
30 
14 

7 

7  50 
60 


15 
5 
5 

7 

10  ou  17  fr. 
0  10 


7  50 


25 
300 
400 


45 


15 

62 
250 


Avant  Tordonnanee  da  14  mai  1833,  10  francs;  avaDt  celle  du  10  décembre  1895  80  francs. 

id*m 90  iiUm 7ft 

id0tm. 30  idmn 80 

idem 15  francs. 

Idem 30 

Idem 45  

Uem, 90  

idem 40 

idem 60  î 

Avant  rordonnanee  de  i8  mai  IMS,  i  franc  on  75  centimes,  ou  50  ctntimts. 


614 


ICbunbrc  des  D<'patés.|         SECONDE  RESTAURATION.        |3  janvin'  1^5.] 


Toiles  de  lin  oo  de  chanvre  écrues,  avec  ou/  7  fils  et  aa-dessoas 

sans  apprêt,  y  compris  les  mouchoirs  donti  8,  9, 10  et  11  fils 

la  chaîne  présente,  dans  l'espace  de  cinq)  it,  13,  14  et  15  fils 

millimètres (  16  flls  et  au-dessus 

Les  toiles  blanches  ou  mi-blanches,  celles  tînmes  on  imprimés,  payeront  le  double 

des  droits  ci-dessus  fixés  pour  chaque  division. 

Toiles  à  matelas,  sans  distinction  de  hls 

O  .utils 

Autres  toiles  croiséei 


Toiles  taintas. 


de  6  fils  et  au-dessous . 
de  7,  8,  9  et  10  fils.... 
de  11,  12,  13  et  14  fils, 
de  15  fils  et  au-dessus .. 
de  7  tils  et  au-dessous . 


DROITS   PAR  100  KILOGR. 


PROPOStS. 


-  .,        .  .  )  de  8,  9,  10  et  11  fils 

Toil.'H  cirées <  ^^  ,^  J3   ^^  3^5  ft,, 

.  de  16  fils  ou  |ilus 

Les  droits   des   toiles  continueront  à  être  perçus  sans  distinction  de  mode  de 
transport. 

Couvertures  de  laine 
apis  de  laine  et  flJ,  tous  autres  demeurante  simples 

prohibés r  à  noeuds 

^nrail  et  crépon 

^  l  dépure  laine }  î>'?'î«*'® 

Passementerie J       ^  }  teinte 

mélangée  de  fil  ou  de  poil 

en  barres 

en  tôle  ou  filé 


30  fr. 

60 
105 
170 


130 
:200 
300 

80 
MO 
160 
JIO 

75 
150 
'±^ 


SOO 
160 
300 
200 
iUO 


AGTCELS. 


t&fr. 

35  on  60 
35^  60  ou  85 
60, 85  on  lU 


100 
140 

60 

60  ou  85 

8r>ouli0 
12O0UI55 

70 

70onlâ0 
120  00  170 
170  ou  iâO 


Acier  fondiu. 


Feiwblanc  

ÇraîMot    d«     poiaaoD/  par    imrirM    fran-(  des  pays  hors  d'Europe. 


de  pèche  étrangère  j      çais f  des  entrepôts. 

sans  distinction  des)  ^,  «.^i-^-  ^i.««««*. 

dégras (  P»'n«^»fes  étrangers 

(brut 
pressé  
raffiné  et  bougies  de  tontes  sortes 

extraits  de  Quinquina,  chromâtes  de  plomb  et  de  potasse,  et  autres  produits  chimi- 
ques non  oénommés 

(plates  et  briques le  mille, 
bombées Id . . . 
faltièrus Id... 

Carreaux  de  terre • « Id . . . 

^  t  A  gaine  do  cèdre 

w'»yons I  à  gaine  de  bois  blanc 

Livres  en  langues  mortes  et  étrangères,  imprimés  A  l'étranger  (lorsque  le  ministre 
de  l'intérieur  aura  constaté  Texistence  d'une  édition  complète  des  mém«'S  livros 
imprimés  en  France) 


250 

120 

140 

80 

40 

48 

56 

50 

60 

200 


200 
160 
300 
200 
220 


(a) 


I 


250 

100 

70  et  100 
70 
20 
2» 

28 

60  et  85 


(/) 


Plumes  à  écrire. 


(  brutes 

""'f  apprêtées 

Meules  h  aiguiser,   do   dimensions  plus    fortes   que   celles  indiquées  an    tarif  ac- 
tuel      la  pi('*re. 

La  liHtc  di'S  objets  pouvant  être  admis  romm<*  mercerie,  arrêtée  en  yertu  de 
Tarticle  15  de  la  loi  du  28  a^ril  1K16,  sera  ré\iséHÀ  roffet  de  renvoyer  aux  classes 
auxquelles  ils  appartiennent  réellement  les  articles  qu'il  ne  convient  plus  de  ran- 
ger sooa  co  titre. 


Prohibés. 

4 
10 

2.n 
10 

400 

200 

;    fouine  les  li- 
Vth's     français^ 
Muprlinès  ft  l'è 
/tranger    (60   ai 
.100  fr.) 
Droits   ac- 
tuels. 
240 

5 


t    III. 


Cobalt  grillé  dit  tafrr 
Bmeri 

Peaux  de  mouton  revé-i  fraîches l/2i  du  droit  des  laines  bmtes  ou  lavées  A 

tnes  de  leur  laine  . .  f  sèchei 2/3)      froid,  suivant  la  valeur 


i  en  pierres. 
f  en  poudre, 


0  50 


2 
3 
3 
3 

50 
20 

10 

40 
120 


2  50 


8 

5 

Comme  les 
lainefi. 


Avant  roréoBiaiee  do  14  oui  16»,    loi  flraaei. 

i.r..«.*.iir..  iBo 
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SBOOni»  RUTAOUTION. 


»■  i,  ii„  ti.™.)  p^^toi  »;.,.!.'"  "":":•:::::::::::::::;;;::•:;: 

«■-'"■  o.q.u»q"™... 1 5;;r,!";S,ii::::::  '*,ï.'ffr: 

s  p"  »■'!"■ '»"»■.)  dinï,',",-:::::::::::;::::::::;:::; 

(  par  navire»  étranger* .' ;;. 

»""•••■!-, .(!■""""•'»""'' •13'uïilïi::::;;::::::;:::::::::;::: 

;a  âtrangeri ,,, ,, 

\  rerSnA ,, , ,, 

Le  borax  brat  dettindX 


[  brut... 
j  mi-raniD6.] 


a  raÛnago  pon 
ire     inpoiu     i 
d  roi  11    a-tptit,    &T 
charge  de  ré--xporterl 


Th*.. 


1  par    D»Tire«    fran-( 
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M      [  de  rinde 

par    narires   fran-)  d'aiUeur»,  hors  d'Europe, 


C*" (  des  entrepôts 

par  nayires  étrangers 

n  n'en  sera  point  admis  en  pondre. 

.       (  de  rinde 

(  P«  .Mvires   fran-\  d'ailleurs,  hors  dlEiirope 

Ecailles  de  tortue....!      «*" f  des  entrepôu 

(  par  navires  étrangers 

Les  onglons  moitié»  et  les  rognures,  le  quart  des  droits  ci-dessus 

.  „    . l  de  rinde 


Bois 

SI 


•^    r—..  l  d«  l'Inde 

U  d'éWm«.ri.  non    «^Tr. .  Z!*?:    t^^^^^  ^'^^^^^ 


Résines  exotiques  non 
spécialement  taxées 


t       (  de  l'Inde 

l  par    navires    fran-j  ^^^^^^   ho„  d'Europe. 
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*(  par  navires  étrangers 


MIOITS  r AR  MO  KltOaL  1 

raoposÉs. 
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Art.  1.  Les  taxes  réduites  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  précédent  ne  s'appliqueront  qœ  trob  «ois 
après  la  publication  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  A  dater  du  1*'  juillet  1815.   les  droits  spéciaux  en  faveur  de  certaines  denrées  provenant  dm  «fi  des 
colonies  françaises  dans  les  deux  Indes  et  en  Afrique,  seront  établis  de  la  manière  suiTanie  : 


Sucro •....*•, 

Café  de  toutes  les  colonies 

Mélssse,  eonfitves,  sirop,  rhum  et  tafia  de  toutes  les  ciilonies 

Coton,  sans  distinction  d'espèce  de  tontes  les  colonies 

Girofle,  de  la  Guyane  et  de  l'Ile  Bourbon,  rocou   et  cassia  lignea  de  la  Guyane. 

Cacao  de  Bourbon 

Bois  d'ébénisterie,  de  la  Guyane  et  du  Sénégal 

Grsndes  peaux  brutes' 

sèches 

Cire  brune  non  clari^  j„  Sénégal. 

Denis  d'éléphint... 

Gommes  pures 

Salsepareille du  crû  du  Sénégal 

Séné  (feuilles  et  follicules  de)        Id 


DROITS  PAR  MO  IlLOML  1 

raoNsâs. 

«»«. 
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tuels. 
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5f^.  M  iOfr. 
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Droits   ae- 
tuelf. 

40 
10 

100 

100 

A  dater  de  la  même  épooue,  les  autres  productions  des  colonies  françtiset  acquitteront,  à  leur  eniréa  en 
France,  les  mêmes  droits  que  les  productions  de  mêmes  espèces  importées  de  l'Inde  on  des  pays  hors  d'Europe 
par  navires  français,  selon  la  situation  desdites  colonies. 

Art.  4.  Pour  l'importation  des  objets  ci-après  dans  l'Ile  de  Corse,  par  quelque  bureau  que  ce  soit,  les  droits 
seront  : 


Porcs l  de  six  moU  et  au-dessous par  tète... 

/an-dessus Id 

Béliers,  brebis  et  moutons  de  toute  sorte U 
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Boucs  et  chèvres 
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Huile  d'olive.... 


Id 
Id 
Id 
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An  moyen  de  cette  disposition,  les  hoiles  d'olive  expédiées  de  la  Corse  pour  les  ports  désignés  par  la  loi  da 
îl  arril  1818,  seront  affranchies  de  droiu»  sans  qu'il  soit  besoin  de  produire  des  certificats  d  origine. 


BXFOITATIOIfS. 


Art.  5.  Les  droits  de  sortie  seront,  à  l'égard  des  marchandises  dénommées  au  présent  article»  établis  on  modi- 
fiés de  la  manière  suivante  : 


Graines  oléagineuses •  • • • 

Toorteanx  de  graines  oléagineuses • .  • 

Ardoise,  pour  .oimre)  .^J  « -^'Jf3~^tmér ".  r.  .'l'r^^^^^^  '' T/. 

Beurre  salé 

Graisses  (sauf  les  dégras  de  peau) 

Garance  J  verte  ou  sèche 

^^^^ )  moulue 

Chevaux  hongres,  juments  et  poulains par  tète. 

Montons,  béliers,  brebis  et  agneaux  mérinos  ou  métis Id. . . . 

Salpêtre  de  toute  sorte * 

Fil  de  chanvre  ou  de\  simple  (celui  de  mulquinerie  excepté) 

lin /  retors 

Tissus  de  chanvre  ou  de  lin  taxés  au  poids 

Chandelles.» 

Ecorces  de  pin  moulues 

Bourre  de  soie  filée  par  les  seuls  bureaux  de  Béfaobie,  BordMaz,  CalaU  et  Stras- 
bourg  • • ••... 

Sel  gemme 


— 

DROITS  PAR  iOO  KILOGR.   1 

raorosis. 
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tf.50e.oai66. 

• 
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5 

1        » 

10 

1        > 
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0      80 

1 

5        » 

I5fi0iprohibéfl 

Mêmes  droits W  g,  ^u  lOcJI 

0      25 

Prohibés. 

0      50 

iof.oaiOf.40c 

0      25 

5fr.  oul5fr. 

0      25 

5oultr.60c. 

0      25 
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0      10 

0  25 

lekilogr. 
0      Si 

Pron.oaiLOic 

0      01 

0    25 

par 

>100    kilogr. 

net. 


1  Le  ministre  des  finances  pourra,  sur  Tavis  du  ministre  de  Tintérieur  et  de  l'administration 

Bois  à  brAler ]    des  forêts,  autoriser  la  sortie  temporaire  et  locale  des  bois  dépréciés,  moyennant  le  droit 

(    fixé  par  les  lois  des  28  ayril  1816  et  27  mars  1817. 
Les  articles  divers  de  l'industrie  parisienne,  assortis  en  une  même  caisse,  payeront  en  bloc,  lorsque  la  douane 
de  Paris  ne  jugera  pas  nécessaire  de  les  liquider  séparément,  et  sauf  à  en  faire  déclarer  la  valeur,  par  kilogramme, 
2  centimes. 

Au  moyen  de  cette  disposition,  celle  de  la  loi   du  27  mars  1817  (art.  3),   fixant  un  minimum  aux  droits  de 
sortie  de  certains  articles,  est  rapportée. 

Art.  6.  Les  toiles  de  l'Inde  dites  guinées,  autres  oue  celles  importées  directement  par  navires  français,  payeront 
à  la  sortie  des  entrepôts  de  France,  pour  le  Sénégal,  5  francs  par  pièce. 

Art.  7.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  il  sera  pavé  à  l'exportation  des  tissus  de  laine,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaiie  de  produire  les  quittances  des  droits  payés  sur  des  laines  étrangères,  les  sommes  ci-après  à  titre 
de  compensation  : 

Étoffes    et  bonneterie^  S"'^'»® 22?''- 

^«  p''^  ^«^e-    (  SSiii^i;:;;::;::::;:::;:;:::::::;:::::::;::::;::;;::::;:::^  ^l 
Étoffes  où  la  hûne  en-  <«•  coton  fi  de  lai-  "S^::::::::::::::::::::::::]-^^^^    ^ 

tre  au    moins  ponri  f  commune 112 

moitié,  et  qui  sont)   .    |.,   ^„  j^  .^u  ^J  surfine • 198 

■»Ai.»»^A.  I  de  ni,  ou  de  soie  eti  «  '       •  -.« 

mélangées f         j    j^  J  fine 148 

*  [  commune 87 

Étoffes  de  eoton  mélangées  de  laine  dans  d'autres  proportions  que  celles  ci-dessus 50 

Art.  8.  Les  droiu  perçus  sur  le  plomb  et  les  peaux  brutes  seront  restitués  à  Texportation  du  plomb  battu  et 
laminé ,  et  des  peaux  apprêtées,  à  la  charge  par  les  réclamants  de  justifier  du  payement  desdits  droits. 

Les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  celte  restitution,  et  la  proportion  suivant  laquelle  elle  sera  effectuée  pour 
chacun  de  ces  divers  produits,  seront  réglées  par  das  ordonnances  royales. 

Art.  9.  Le  droit  prélevé  sur  le  sel  employé  dans  la  préparation  des  beurres,  ainsi  que  dans  la  fabrication  du 
sel  ammoniac,  sera  restitué  à  l'exportation  de  ces  produits,  et  dans  les  proportions  qui  seront  également  détermi- 
nées par  ordonnances  royales. 

Art.  10.  Les  droits  perçus  sur  les  sucres  bruts  et  terrés  quelle  qu'en  soit  l'origine,  seront  compensés  à  l'expor- 
tation des  sucres  raffinés,  &  raison  de  120  francs  par  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné  exporté  en  pains  de 
7  kilogrammes  an  plus,  et  de  90  francs  par  100  Idlofframmes  de  sucre  raffimé  exporté  en  pains  au-dessus  de 
7  kilogrammes,  et  ce,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  représenter  les  quittances  des  droits  acquittés. 

Les  sucres  raffûnés  exportes  pour  les  colonies  françaises  jouiront  desdites  primes  aussi  hien  que  ceux  expédiés 
pour  l'étranger. 

Les  primes  fixées  par  l'ordonnance  du  15  janvier  1823,  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du  27  juillet  1822,  lequel 
est  abrogé,  continueront  à  être  allouées,  sous  les  conditions  actuelles,  aux  sucres  exportés  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  promulgation  de  la  préieiite  loi. 
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Art.  11.  Le  droit  payépoar  rimportation  desehapaaai  de  paille  d'IUUe,  sera  MOiboufé  inligreleiaHit  à  Tespor- 
tatioii  des  ukèmtA  cbapeaoi,  lorj»qu*iU  anroni  été  apf^rélés  par  des  (abricanla  fraoçais,  qui  prodttironi  dis  qviltaiices 

délivrées  en  leur  nom  et  n'ayant  pas  plus  de  si\  mois  de  date. 

Art.  là.  L'articio  15  de  la  loi  du  âl  avril  1818  s'appliquera  à  tous  les  savons  exportés  de  France,  brt<iii'on  jot- 
tifiera  par  la  quittance  des  droits  d'entrée,  que  l'huile  et  1;^  spode  employées  à  lear  fabrication  proTenaient  de  l'é- 

trangor. 

TRA.'fSIT. 

Alt.  13.  Lf  traQ:ii(  des  huiles  d'olive  est  autorisé,  à  la  condition  qne  les  futailles  seront  plombées  et  plâtrées  par 
les  deux  bouts,  qu*un  éctiapiilloD  levé  au  lieu  du  départ  et  cacheté  par  la  douane,  accompagnera  les  fnlaÛies  pour 
lesquelles  le  transit  aura  été  demandé,  et  que  l'idenuté  du  contenu  sera  constatée  À  la  sortie. 

Les  manquants  trouvés  à  la  sortie  seront  soumis  au  droit  d'entrée. 

Art.  1 1.  Les  marchandises  expédiées  en  transit  des  frontières  de  terre  sur  les  ports  où  il  existe  on  entrepôt  réel, 
pourront  .séjouniLT  trois  mois  dans  cet  entrepôt  avant  d'être  réexportées.  £n  conséquence,  l'article  ;i3  de  la  loi  dn 

SI  avril  ISIS  est  abi..gé. 

Art.  15.  La  durée  de  l'entrepôt  réel,  tel  qu'il  est  autorisé  par  l'article  25  de  la  loi  dn  S8  avril  1808,  sera  de  trois 

années. 

Art.  1({.  Si  à  l'rxpiraion  «les  délais  fixés  il  n'est  pas  satisfait  à  l'obligation  d'ac^tter  les  droits  on  de  réeipor- 
ter,  il  sera  décerné  contrainte;  ou,  ^i  le  propriétaire  n'est  plus  en  état  de  répondre,  on  appliquer^  inunédialeouHlt 
à  la  ni.irrhau'lis*'  les  ili<pus  tious  de  l'article  3  et  suivants  du  titre  IX  do  la  loi  du  ai  aont  1791. 

Art.  17.  L'entrepôt  r«'el  est  accordé  an  port  du  Légné  aux  mômes  conditions  que  celles  exprimées  en  rartida  M 
de  la  loi  dn  ^6  a\ril  1816. 

Art.  18.  Les  ports  d'Arles,  Saint-Servan  et  RoscofTsont  ajoutés  ii  ceux  qui  sont  onrerls  à  Tentrée  des  my<»ii^n- 
dises  pa>ant  plus  de  ^  francs  par  lOU  kilogrammes. 

Art.  19.  Les  p<  ris  de  Cette  cl  de  houlogne  sont  ajoutés  à  ceux  désignés  par  la  loidn  27  juillet  tStt,  pour  Fa^ 
mission  des  fers  traités  an  charbon  de  bois  et  au  marteau. 

Donné  à  Paris,  le  i2«  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  Roi  ; 
is  ji^tiaent  du  com$il  d$»  mi$^êp$êt 
Signé  :  J.  dk  Villèle« 


M.  le  Prrfilcleiil.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  iiiiiii.-^lre  des  linaiices  de  la  présentation  du 
proJ4*t  de  loi  de  douanes,  elle  eu  ordonne  rim- 
|)ression  et  la  distrihntitn.  dn  Chambre  fixera 
ultérieuremeiii  le  jour  de  1  exaiueu  préparatoire 
dans  les  bureaux. 


M.  le  ronile  de  Corbière,  ministre  de  Tin- 
térienr,  'leiiiaiide  la  parole  et  présente  les  projets 
de  lois  suivants  : 


IMPOSITIONS  EXTRAOnniNAIRES  PAR  LES  DÉPAR- 
TLMENTS  DE  LA  MAHNK  ET  DK  l'OISE. 

.Messieurs,  les  tribunaux  et  la  maison  d'arrî^tde 
Heitnsuntélé,  [lendaiil  la  Hévutntjuri, établis  dans 
le  natals  ari'hit'|M>('0|»al.  Plusivurs  sortes  de  dilti- 
rulles  onl  jtis'ju'a  présent  retardé  h'ur  translation 
dans  d'autn  s  biUinieiits.  Celte  mesure  indispen- 
sable en  elle-même  (!St  devenue  de  plus  en  plus 
uri^'ente  à  cause  du  ^w  r>'  i»n>chain  de  Sa  Majesté. 

Les  travaux  en  sont  déjà  coinmeneés  et  se  pour- 
suivent avec  activitf':  la  translation  s  efi'ectue  dans 
une  pallie  de  ranrim  llùtel-Dicu:  la  dépense  est 
évaluée  à  ciniron  GU,OUO  francs.  Une  suhveution 
sur  les  Tonds  ^'énéraux  a  été  jiour  cela  accordée  au 
dé))artement»  qui,  de  son  côté,  a  voté  dans  sa  der- 
nière session  l'imposition  extraordinaire  d'un 
centime  additioniid  aux  contributions  directes 
pendant  [&2o. 

il  serait  superflu  de  vous  dire  que  le  conseil 
général  n'a  eu  recours  h  ce  moyen  qu'à  déraut  de 
toute  ressource  disponible. 

Tel  est  Tobjet  du  premier  article  du  projet  de 
loi  que  le  Roi  nous  a  chargés  de  voua  soumettre. 

Vous  remarquerez  sans  doute  qu'il  s'agît  d'an- 
toriserune  imposition  extraordinaire  pour  l'année 


182Ô,  dont  les  rôles  seront  déjà  en  recouvremeDl 
lorsque  la  loi  sera  renlu  -,  et  qu'il  faudra  nar 
conséquent  recourir  k  uu  rôle  supplémentaire - 
mais  vous  reconnaîtreiavec  nous  quelemodrani 
y  oblifc;e,  et  3o:i  urgence,  sont  de  nature  à  rem- 
porter sur  ce  iéj^er  inconvénient. 

Les  évécbées  de  .N'oyon  et  de  Beauvais  oui  été 
réunis,  et  la  demeure  deTévéque  a  été  ttaésdans 
cette  dernière  ville  ji.u  décision  du  Saint-Siéra. 

11  v  avait  à  choisir  outre  deux  partis,  amîr  * 
de  b&tir  un  uouvel  évôcbé,  ou  de  rendre  1^ 
Yécbé,  occupé  par  la  prélecture,  à  sa  pranûtre 
destination,  en  établissant  la  préfecture  sur  un 
autre  iiuint.  Dans  les  deux  cas,  le  cûuseil  ■in^ 
rai  du  département  se  chargerait  de  pouvoirà  la 
dépense.  11  a  opté,  pour  la  dernière  mesure  •  en 
conséquence,  une  maison  parlU  ulière  a  été'  ac- 
quise, en  vertu  d'une  ordonnance  royale  dn 
["octobre  1823,  pour  rétablissement  des  bureau 
et  du  logement  du  prcict  ;  mais  les  ressources 
ordinaires  du  déparlemeul  ne  sulUsant  pas  à  la 
totalité  de  la  dépense  d'acquisition  et  dequelanes 
travaux  indis(H»u>ai.le.,  dépendu  évaluée  oaran- 
proximation  à  2Î8,(I0J  francs,  le  conseil  général 
a  vote  dans  sa  dernièrL  session  une  immisttion 
extraordinaire  do  '6  centimes  additionnels  aux 
conlrinations  directes  |Jour  1826,  et  de  2  centi- 
mes pour  182;.  ^ 

L  autorisation  n<*ces8aire  pour  celte  imposition 
est  renleruiée  dans  le  second  article  du  même 
projet  de  loi,  dont  nous  allons  avoir  l'honneur  de 
vous  donner  lecture. 


PBOJBT  Dl  LOI. 

CHARLES,  PAB  LA  OSACI  M   MIU,  mot  M 
Dl  RATiJiai, 

A  loQi  eeu  qui  ets  prfMntes  T«rfoat|  fêi^ 
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Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
mont  de  l'intérieur,  que  nous  chafitoons  d'en  exposer  Us 
motifs   et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1".  Le  départemeni  de  la  l(aroe  eU  at|ton|é  (l 
s'imposer  extraordinaircment,  conformément  a  la  dè1U)ô- 
ration  prise  par  son  conseil  sénéral  dans  sa  dernière 
session,  un  centime  additionnel  aux  contributions  direc- 
tes pendant  l'année  182i,  pour  subvenir  à  la  dépense 
occasionnée  par  la  translation  dans  d'autres  bâtiments, 
des  tribunaux  et  de  la  maispa  d'arrêt  préccdemmei^t 
établis  dans  le  palais  archiépiscopal  de  Reims. 

Art.  2.  Le  départornent  de  l'Oise  est  égalenaent  auto- 
risé à  s'imposer  exiraordinaircment,  conformément  à  la 
délihénition  prise  jKir  l»;  ronsoil  gi'néral  dans  la  session 
do  18:24,  .savoir  :  3  coiitimes  additionnel  aa\  contribution^) 
directes,  pendant  l'exercice  1856,  et  2  centimes  pendant 
l'exercice  1827,  pour  subvenir  aux  dispenses  du  nouvel 
établisst^ment  de  rbôiel  de  la  préfecture. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2  jaoTier  di» 
Tan  de  gnlce  1825,  et  de  n(»tre  règne  le  premier. 

Signé  i  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

La  ministre  secrétaire  à' État  de  Vintériewr^ 

Signé  :  GoRBiÈRif 


EMPRUîfTS  PAB  LES  VILLES  DU  lUVBE  ET  DE  LAVAL. 

Messfeurs,  le  Roi  nous  a  chargés  de  vuun  pr4- 
sonter  un  projet  de  loi  qui  apourobjetd'aptoriser 
les  villes  du  liavre  et  de  Laval,  dont  les  revenus 
^xcèdept  100,000  francs,  à  contracter  des  em- 

Srunts  qui  doifcnt  pourvoir  à  des  constructions 
'utilité  communale. 

La  ville  du  Havre,  dont  le  commerce  prend 
phaqué  jour  plus  d'extension,  se  trouve  dans  la 
nécessité  d'agrandir  et  de  réédifier  les  bâtiments  de 
Tentrepùt  réel  qui  lui  ont  été  cédés  par  le  domaine, 
ta  dépense  des  travaux  à  faire  s'élève  à  800,000  fr. 
et  les  resources  or(|inaires  étant  insuifisantes,  la 
ville  a  recours  à  un  emprunt  divisé  en  huit  ac- 
tions, et  rcmboursabhi  en  treiic  années,  sur  ses 
revenus  et  plus  spécialement  sur  les  produits 
même  de  Tentrepôt. 

Le  domaine  fait  Tabaii  ion  du  terrain  nécessaire 
à  Tagr^ndissement. 

L'emprunt  sera  mis  en  adjudication  publioue, 
sans  que  l'intérêt  des  actions  puisseexcéder  5  0/0. 
L*hôtel  de  ville  de  Laval,  département  de  la 
Mayenne,  menace  ruine  depuis  plusieurs  années, 
et  sa  réédificalioii  ne  saurait  plus  être  ajournée. 
Les  dépenses  que  la  ville  devra  supporter  à  ce  pu- 
iet  sont  évaluées  à  120,000  francs.  Elle  demande 
Vautortsation  d'emprunter  cette  somme,  rembour- 


sable dans  vingt  ans,  sur  ses  revenus  ordinaires, 
au  moyen  d'un  prélèvement  de  12,000  francs,  la 
première  année,  et  dont  le  montant  décroîtra  à 
mesure  du  remboursement  des  actions, 

Les  deux  emprunts  nous  ont  paru  fondés  sur  de 
justes  motifs  d'utilité  publique,  et  nous  espérons 
que  la  Chambre  voudra  bien  donner  son  assenti- 
ment au  projet  de  loi  qui  doit  les  autoriser. 


projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fratcce  et 
DE  Navarre, 

A  toifs  cfux  q^i  ces  présentes  verront,  saint  : 

Sur  le  rapport  de  notre  :ninistre  secrétaire  d'Etat  an 
département  de  l'intérieur, 

NoQS  avon9  ordonné  et  ordonnons  qae  I0  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
dépotés  par  notre  minisire  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  sou- 
tenir la  diseussion. 

Art.  1^.  La  yille  da  Havr^  (Seine-Inférieure)  est  autq; 
rée  à  emprunter,  pour  subvenir  aux  frais  de  constraci 
tion  et  d  agrandissement  de  l'entrepôt  réel  des  douane^, 
conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal  da 
6  avril  1S24,  une  somme  de  800,000  francs,  remboursai 
ble  par  un  prélèvement  annpel  de  90,000  francs  sur  le^ 
revenus  ordinaires,  et  de  préférence  sur  le  produit  da 
Tentrapât. 

Les  terrains  domaniaux  nécessaires  audit  agrandisser 
ment  sont  concédés  gratuitement  à  la  ville  du  Havre,  ^ 
la  condition  que  les  bâtiments  à  y  construire  ne  pour- 
ront cban^'er  de  destination, 

Art.  S.  La  ville  de  Laval  (département  de  J^  VfiyenneJ 
est  autorisé^  4  cipprunter,à  {(  0/0,  une  somme  de  120,004 
francs,  divisée  fii  GOO  actiops  de  200  francs  chacune, 
rembooi'i^able  ep  'i.O  ans,  par  le  rachat  de  30  actioa| 
chaque  année. 

Ladite  somme  de  1^,000  franc«,  sora  affectée  à  la 
construction  d'un  nouvel  hôtel  de  ville,  conformément 
à  la  délibération  ou  conseil  municipal,du  17  août  18^, 

Donné  en  notre  château  fies  Tuileries,  le  2  janvier^ 
Tan  de  grâce  18s5,  et  de  notre  rcgne  le  premier. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  lo  R(»i  ; 

Le  ministre  secrétaire  êTEtat  au  d&t 
pnricmefit  de  VintérieuTf 

Signé  :  Gorbièi|e. 

La  Gbambre  ordonne  Timpression,  la  distribur 
tion  et  le  renvoi  dans  sep  bureaux,  de  ces  diyeri^ 
projeta. 

La  8<  ance  est  levée  à  5  heures. 


i  ta  «MRM  4t  h  Chambre  4n  iéfmtà  à*  3  jmbmt  1^. 


AflnEXE    AO    PBOJET    DE    LH    DTfDEEUA    US    £M1C>CS. 


ÉTAT  PAR  DÉPARTBfEST 

KS  HJfSkVOSS  PinES,  Fit  TIKIEI  00  ArrXEllENT,  DES  UENS-POItl*  MS  tMWiiS,  I 
El    DES    DËPOnËS. 


rCbimbre  dn  Dipnt^l         SEU)NDE  RESTADRATION.         (3  jauTler  1895.) 
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RECAPITULATION. 


Sktion  Ir«.  —  Capital,  aa  denier  10,  du  terena  de  1790 

Skctiom  II*.^  Prix  des  Tentes,  rédaiU  ai  coars  des  départements 

TOTAOX 


NOMBRE 

4es 
viins. 

CAPITAL 

proposé  poar 
L'nonouTÉ. 

81,455 
è70,6i7 

fr.   e. 
601,401,615  80 
606,801,961  1 J 

468,071 

£tAT  PAU  DÉrARnURT. 
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ÉTAT    PAR 

Dei  s<mme$  payées  par  VEtat  à  la  charge  des  émigrés,  par  suite  des  liquidations  opérées  par  Us  ai 

en  exécution  des  lois  des  l^  floréal  an  Fil  et  24  frimaire  an  F/,  de  ^arrêté  du  go% 


Dâ»ARTBllENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpee  (Basses-) 

Alpes  (Hiutes-; 

Ardèehe 

ArdfnnM 

ArT^e 

Aobe 

Aade 

Ateyron 

Bouches-dn-Rhônc 

CaWidos 

Canul 

Charente 

Charente-Inférieore 

Cher 

Corrèie 

Corse  (Golo  et  Liamone). 

CAte-d*Or 

Côles-do-Nord 

Crease 

Dordofne 

DoDbs 

Drdme 

Eore 

Eore-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hante-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe^Vilaine 

Indre... 

Indre-ei*Loire 

Isère 

Jnra 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Hante-) 

LoIre-InTérienre 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lotère 

Naiae-et-Loire^ 

Manche 

Marne 

Marne  (Haite-) 

Mayenne 

Nenrthe 

Me»e 

Morbihan 

MoMlle 

Nièfra 

Olit 


CRÉAlia 


PAR  LBS  ADMimSTRATIOIVS  DE  D^PARTEMBrr. 
en  exéeotiOB  des  loU  des 


l«r  FLOntAL  ÂH  Hl. 


Admissibles  en  payenwnt 

de 

domaines  natloBanx 

et  in^cripitibles 
sar  le  grand-llTra 


Créances 
exifibles  et 

rentes 
perpétuelles. 


SI, 114 
4S4,6et 
880,6t9 
aw,454 

4,9n 

101,963 

wrr,639 


t40,5IO 

JHWyutfO 

l,lf4,4K0 

1,3I3,9M 

641,963 

103,401 

T0T,97O 

73,301 

7B0,3S3 

» 

1,176,136 

S4t,tlt 

61,569 


636.667 

67,90a 

400,660 

646.471 

•  ,a9t  (OHw 

679,617 

3,619.460 

S85,S0n 

t.604.063 

106.636 

64,1S1 

667,4» 

41,146 

860,67(1 

«19,116 

8«7,68l 

» 

41,186 

681,030 

669,370 

113,690 

61,471 

48,8^9 


346,434 

64,907 

167,016 

l,ffi,417 

«,488 


804,867 
TMtOlO 


I. 


Renias 

Tlifèrefl  on 

pensions. 


9 

161,380 


9 
m 

16,000 

» 

» 

189.670 

8,180 

40,960 

» 
180,490 
170,880 

64,800 

11,000 
61,000 

9,400 
106,140 
101.870 
860,670 

» 

79.600 

17,«0 

164,690 


» 

10,070 

177,090 

61,190 

» 
» 

98,940 

m 


166,460 
64.680 

180,880 


14  riiMAïas  AU  ¥1. 


Behaaf  éss  aoitrs  dos  boas  de  dan 

tiers  et  da  tiers  profisoira  ai  ddiattlt 


CréSBcei 
axifibles. 


816,387 

183,763 

ffr,0B 

41.176 

119,880 

4,980 

73,776 
40,306 
417,787 
810,140 
836,880 
881,844 
148,«r7 
666,191 

13," 
117; 
» 
806,118 
486.860 
786,801 
678,933 
768,486 
«71,618 
413,806 
460,944 

99.014 
611,810 
884.673 
647.186 
1.118,061 
804.973 

11,464 
111.473 

80.741 
464.468 
880.067 

40,186 
1, «73, 137 

194,878 
811.104 
179.777 

66,146 
668.380 

90,711 
888.840 
174.966 
104.631 
881,676 


884,469 
«71.806 
804.ttl 


110.188 
180.968 


Rsatas 

parpttaallss. 
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18,«78 

19,910 
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8.000 
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867.906 
885,106 


1,400 
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88,000 

116,771 

880,717 

178,8» 

17,190 

61.467 

188.016 

134,671 

111,640 

184,«74 

116,116 

140,710 


106.160 

77,860 

86.016 
167.667 


11,800 
114.068 


«1,146 
881.414 
I60.M8 
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Raatss 
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4 
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«aa 
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I 

1 
I 
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(ClktmbN  du  DépDiéi.l 


SECONDE  RESTAUllA'nOH.        (3  jknvirr  IMS.) 


.RTEMENTS 

lu  départemenlaitt,  le  eotueil  général  de  la  liquidation  de  la  dette  publique  et  l'administration  de»  domainet, 
nt  du  3  floréal  an  XI,  du  décret  du  13  décembre  1809  et  de  la  loi  du  5  décembre  1814. 


PAR  LB  CONSOL  GÉNÉRAL  DE  LA  LIQUIDATION 

it  la  'elle  publique 

lETIIS     LE    I"     SIES<IIGOR      >:(     X     ni1()V'llI     30  JDM    IStO 


ZrfdCes  Itfnl 


îlEthles.     perpétuel!**.    ''p'f^^fj„°| 


I  par.'!!"!''!  de   prli    di 


eiiRlÂlfs.     periirtgelleE 


PAR  L'ADMINISTILVTKIN 


TOTAUX 
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DÉPARTEMENTS. 


Puy-dc-Mrae 

Pyrénées  (Raiftes-) 

PyréD«M^s  ■' finales- ) 

Pyrénéen  !OrientaIcs-)* ........ 

Rhin    Ba»^) 

Rbiii  (Haut-; 

Rhdue 

Sa^ne  (IIaute>) 

Sadne-<:l-Loire 

Saitb« 

Seine 

Stine-Inrérieara 

Seioe-et-Marne 

Seiie-et-Oi.sc 

Sèvres  (Deux-) 

Sonme 

Tarn 

Tarn-etriïaroane  formée  en  IWIO 

Var 

Vauelusc 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (H.iute-) 

Vosges 

Yonne 


CRÉANCES 


PAR  LES  ADMINISTRATIONS  DE  DÉPARTUENT, 

en  exécution  des  lois  des 


1«r  FLORÉAL  ▲!!  III. 


Admissible^  on  payement 

de 

domaines  lationaui 

et  inscriptiblfs 
'ur  le  grand-livre. 


('réances 
exigibles  et 

rentes 
perpétttdlet. 


ii8.994 
198,806 
70,810 
l.tftW.QOl 
7t7.U63 
760, It9 

» 
4K2,.'S05 
9i9,l4M 
TI.S.444 
Sl,8t9,a80 
4ft»,ai9 

m 
(fT6,t44 
653,990 
9T.1W 
430,409 
» 
86,870 
m 
315,837 
K4«$,97S 
1,779.481 
1.983,747 
G80.70ri 


97,190,310 


Rentes 

viagères  on 
pensions. 


ai..'no 

6I.8U0 

t9..'»U 
13.800 
55,000 

• 
s 

91,619,350 
147.600 

» 
916,180 

» 
» 

77,7» 

174.800 

7H,7<iO 

46,!lti0 


ft4  FRIMAIRE  AJI  VI. 


Echangées  contre  des  bons  do  deux 
tiers  provisoire  ou  définitif 


«(,75*).(i(3 


Créance) 
exigibles 


1,107,696 
391,889 
io.»r4) 
8i,9Rl 
46.*i,l05 
481,783 
630.1» 
398.  a*K) 
879.499 

9K,a*;4 

61,441.506 
757. 8ÎW 
646.:{,*i5 
9R3.i:il 
476,989 
3II.3M 
916.5») 
* 

993,956 

• 

401  ..S49 

1.674. 855 

7H9,174 

307,1  N4 

60.7.S3 


Rentes 
perpétuelles. 


!t3.465.:n3 


51.100 

100,800 

4,000 

4,673 

m 

1,000 

I» 
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CHAMBRE  DBS  ;PA1RS. 

Séance  du  mardi  4  janvier  ISZS, 

PRÉSIDÉE    PAR     M.    LE    CHANCELIER. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  terta 
d'utie  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  leprési- 
lient. 

Sont  présents  à  la  séance  MM.  le  ministre  des 
finmci.'?,  pn*sident  du  conseil  d(.*s  ministres,  le 
^far.le  de«  r^ceaux,  ministre  de  la  justice,  et  les 
pairs  (ï»î  France,  ministre  des  araires  L'cclésias- 
tiqtjes,  ministre  de  la  fnierre,  ministre  de  la  ma- 
rines et  ministre  du  la  maison  du  Roi. 

LWssemtiléij  entend  la  lecture,  et  adopte  la  ré- 
dar  tion  du  proa'^-verbai  de  la  séance  du  31  dé- 
cembre dernier. 

M.  le  M^rénldemt  rend  compte  à  la  Chambre 
de  Texécution  donnée  à  son  arrêté  du  même 
jour  qui  charfçeait  une  grande  députation  de  pré- 
senter au  Roi  l'adresse  votée  en  réponse  au  dis- 
cours du  Trône. 

Cette  députation  conduite  à  l'audience  de  Sa 
Majesté  avec  le  cérémonial  d*usage,  a  été  reçue  le 
soir  même  à  7  heures  1/2.  Le  président  de  la 
Chambre,  prenant  la  parole,  a  donné  lecture  de 
l'adresse.  Sa  .Majesté  a  répondu  : 

•  Messieurs,  je  vous  témoignerai  difticilemcnt 
la  satisraction  qu^  j'éprouve  des  sentiments  ex- 
primés au  nom  de  la  Chambre  des  pairs;  je  saisi- 
rai toutes  les  occasions  de  lui  prouver  ma  con- 
fiance, et  je  compte  sur  la  réciprocité  de  ce  senti- 
ment. 

c  Je  ferai  présenter  aux  Chambres  une  loi  qui, 
je  n'en  doute  point,  réunira  tous  les  Français 
comme  ils  sont  réunis  dans  mon  cœur;  mais  je 
ne  m'arrêterai  pas  là,  Messieurs  ;  les  softsions  se 
renouvelleront,  et  je  vous  ferai  proposer  succes- 
sivement toutes  les  améliorations  que  je  jugerai 
utiles  au  bonheur  d'un  peuple  qui  m'est  si  cher. 

«  Quelle  gloire  pour  le  Trôn<î  et  pour  vous  ! 
car  j'achèverai,  j'espère,  cet  heureux  ouvrage 
d'accord  avec  vous,  Messieurs,  et  secondé  par  le 
Dieu  qui  protège  la  France  • 

La  Chambre  ordonne  que  la  réponse  du  Roi 
sera  consignée  au  procés-verbal. 

M.  le  PrcHident  propose  à  l'Assemblée  d'ad- 
mottn*  au  sfrment,  en  fX'M.ulion  de  son  arrêté 
du  30  décembre  dernier,  M.  Alexandre-Laurent 
Caurhy,  conseiller  2i  la  cour  royale  de  Paris, 
Dommé,  |»ar  cet  arrêté,  garde  des' archives  de  la 
Chambre,  sur  la  démission  de  son  p<*re. 

L'Asseinblêe  adopte  cette  proposition,  et  M.  le 
président  fait  introduire  en  consé(|uence  le  nou- 
veau titulaire,  il  s'avance  au  milieu  du  parquet, 
et,  debout,  en  face  du  bun?au ,  prête  serment 
dans  les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit 
M.  le  président.  Cette  formule,  adontée  par  la 
Chambre  dans  sa  séance  du  T.*  juillet  1811,  est  la 
suivante  : 

«  Je  jure  dVHre  lidêleau  Roi,  d'obéir  à  la  Charte 
constitutionnelle  vi  aux  lois  du  royaume,  et  de 
bien  et  tidêlement  remplir  les  fonctions  qui  me 
sont  conliées.  » 

L'Assemblée  arrête  que,  par  le  procês-verbal 
de  ce  jour,  il  sera  donné  acte  au   garde  des  ar- 
chives du  serment  qu'il  vient  du  prêter,  et  qu'il 
entrera  de  suite  en  fonctions. 
Le  nooveaa  titulaire  prend  place  en  cette  qua- 


lité dans  le  parquet,  confonnéuieat  à  i'trticle  84 

du  règlement. 

M.  le  PrësMeat  annonce  gue  divers  projeta 
de  loi  vont  être  présenlésà  la  Cnambre  dans  cette 
séance.  Il  fait  introduire  les  commissaires  du  Roi 
chargés  de  concourir  avec  les  ministres  de  Si 
Majesté  à  la  défense  de  ces  projets. 

Les  commissaires  introduit-^  sont  les  conseil- 
lers d'Etat  Becquey,  baron  Cnvier,  et  Jacqainot- 
Tampelune,  et  le  maître  des  requêtes,  baroa  de 
Crouzeilbes. 

La  parole  est  accordée  au  ministre  des  finances, 
président  du  conseil  des  ministres,  qui  expose 
en  ces  termes  les  motifs  d'un  projet  de  loi  f«ii- 
dant  h  autoriser  la  mise  en  régie  inUresse'e,  po^f 
[fj  ans,  des  sources  salées  appartenant  à  FEtai^ 
dans  les  départements  de  rBsiy  et  delà  mtne  4e 
net  gemme  découverte  à  Vie,  département  de  Im 
Meurt  he. 

M.  le  eoMte  ée  ¥lllèle,  ministre  des  fimameee. 
Messieurs,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  prt- 
senter  un  projet  de  loi  qui  autorise  la  mise  en  ré* 
gie  intéressée,  avec  iiublicité  et  concarreoce,  et 
pour  une  durée  de  99  ans,  des  sources  saMes 
appartenant  à  l'Etat  dans  les  départements  de 
l'Kst,  et  de  la  mine  de  sel  gemme  découverte  &  Yic. 

Les  salines  appartenant  à  l'Etat  sont  affermées 
à  une  compagnie  connue  sous  le  nom  des  nlinas 
de  t'Est  :  la  redevance  qu'elle  paye  an  Trésor  est 
comprise  dans  les  évaluations  du  budget,  pour 
une  somme  de  2,400,000  francs.  Aux  termes  dn 
bail  passé  en  iSO^s  elle  n'aurait  dû,  en  aacon 
cas,  être  moindre  de  3  millions.  Mais  les  événe* 
ments  de  1814,  et  la  rétrocession  des  provinces 
momentanément  réunies  à  la  France,  avaient 
fait  perdre  à  la  compagnie  plusieurs  salines,  et 
par  suite  le  privilège  de  fournir  à  la  consomma- 
tion de  diverses  contrées.  Dans  ces  circonstances 
le  gouvernement  dut  consentir  à  réduire,  chaque 
année,  la  redevance  dans  la  proportion  de  la  di- 
minution de  la  vente  et  de  la  fabrication  du  seL 

Ce  nouvel  état  de  choses,  commencé  en  1814, 
s'est  continué  sans  variation  remarquable  dans 
les  produits  revenant  à  l'Etat,  jusqu'en  1823; 
mais,  pendant  cette  dernière  période,  des  établis- 
sements rivaux  s'étaient  élevés  dans  les  provin- 
ces limitrophes  du  royaume  que  la  compagnie 
des  salines  de  l'Est  demeurait  encore  en 


sion  d'approvisionner.  Des  t^ources  salées,  supé- 
rieures aux  n(Ma*s  de  plus  de  10  degrés,  avaient 
été  dérouvertes,  et  presque  en  méine  temps  des 
mines  diî  ?el  gemme,  gui  ne  sont  peut-être  que 
la  continuation  de  cet  immense  banc  de  sel  trou* 
vé  sur  notre  propre  territoire.  Une  nouvelle  r6- 
duclion  sur  le  prix  du  bail  fut  reconnue  indis- 
pensable. Vous  ne  le  verrez  plus,  Messieurs,  figu- 
rer dans  les  comptes  de  1824  et  1825  que  pour 
environ  2  millions,  et  encore  a-t-il  fallu,  pour  le 
soutenir  à  ce  taux,  empêcher  l'exploitation  dn 
sel  gemme. 

La  mine  de  sel  gemme  a  été  découverte  à  Vie, 
département  de  la  Meurthe,  en  1819  ;  depuis  elle 
a  été  sondée  en  plusieurs  endroits,  et  son  exis- 
tence est  constatée  sur  une  surface  de  plus  de 
30  lieues  carrées.  Il  est  permis  de  croire  qu'elle 
s'étend  à  un  grand  nombre  des  départements  de 
l'EsL  Jusqu'aujourd'hui  la  profondeur  de  lamine 
est  restée  inconnue  ;  déjà  cependant  on  est  par- 
venu à  la  onzième  couche  des  subslanoessaUnes, 
qui  présentent  dans  leur  réunion  une  masse  de 
plus  de  240  pieds  d'épaisseur. 

Us  conséquences  d'une  semblable  ddconverle 
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pour  les  salines  de  l'Est  sont  faciles  à  apprécier. 
Il  est  (évident  que  désormais  elles  ne  peuvent 
subsister  isolément  on  concurrence  avec  une 
exploitation  établie,  pour  ainsi  dire,  dans  le  mécie 
lieu,  et  dont  les  frais  de  production  sont  inlini- 
ment  moindres. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  l'exploitation  du 
sel  gemme  doive  entraîner  l'abandon  absolu  des 
sources  salées  :  la  difficulté  des  travaux  souter- 
rains, leur  importance,  mais  plus  encore  Thabi- 
tudeetlegoût  des  consommateurs,  la  situation  de 
la  mine  éloignée  de  plusieurs  marchés,  et  beau- 
coup d'autres  causes  qu'il  serait  trop  long  d'énu- 
mérer,  obligeront  à  continuer  longtemps  encore 
Texploilation  simultanée  de  la  mine  et  des  sour- 
ces. 

Mais  ce  ne  serait  pas  envisager  la  question  sous 
toutes  ses  faces,  que  de  considérer  uniquement  la 
découverte  du  sel  gemme  dans  ses  relations  avec 
les  exploitations  des  salines,  ou  môme,  comme  je 
le  ferai  voir  plus  tard,  dans  ses  rapports  avec  les 
intérêts  des  départements  où  elle  est  placée.  11 
faut  porter  plus  loin  ses  regards. 

Le  sel  des  sources  salées  ne  fournissait  à  la  con- 
sommation de  llntérieur  du  royaume  que  dans 
une  proportion  Irès-restreinte,  et  il  n'en  était  ex- 
porté que  de  faibles  quantités  dans  des  Etats  li- 
mitrophes, et  fermés  à  la  navigation  maritime; 
la  généralité  du  royaume,  comme  aussi  plusieurs 
pays  de  l'Europe  baignés  par  la  mer,  et  où  l'on  ne 
trouve  ni  sel,  ni  sahnes,  étaient  depuis  un  temps 
immémorial  approvisionnés,  du  moins  en  partie, 
par  les  marais  salants  de  l'Ouest  ou  du  Midi.  Ce 
commerce  d  exportation,  autrefois  si  important, 
mais  aujourd'hui  considérablement  diminué, 
s'étendait  jusqu'aux  Amériques.  Sur  ces  divers 
marchés,  il  ne  rencontrait  d'autre  concurrence 
que  celle  des  sels  étrangers  ;  car  les  frais  de  pro- 
duction des  sels  de  l'Est,  joints  au  prix  du  trans- 
port, ne  leur  permettait  pas  de  franchir  certaines 
limites  fort  rapprochées.  I^ous  chercherions  vai- 
nement ailleurs  que  dans  l'exploitation  de  la 
mine  que  nous  possédons  le  moyen  de  recongué- 
rir  nos  débouches,  puisqu'il  est  vrai  que  la  dimi- 
nution ou  même  la  cessation  de  cette  branche  de 
commerce  est  en  raison  de  l'agrandissement 
des  établissements  des  mines  étrangères.  Pendant 
que  l'industrie  des  marais  salants  restait  station- 
naire,  celle-ci  profitait  de  l'accroissement  des  ca- 
pitaux et  du  perfectionnement  des  arts;  elle  ré- 
duisait les  frais  de  production.  Les  prix  de  nos 
sels,  augmentés  des  frais  de  transport,  n^étaient 
plus  en  rapport  avec  les  prix  de  ceux  qu'elle  li- 
vre elle-même  à  la  consommation.  De  cette  ma- 
nière, elle  envahissait  les  marchés  des  sels  ma- 
rins. On  citerait  tel  royaume  dans  lequel  on  ex- 
portait encore  en  1822  plus  de  100,000  quintaux, 
et  où  nos  produits  n'ont  plus  pénétré  en  1824. 

Pour  faire  cesser  un  état  de  chose  si  préjudi- 
ciable, il  convient  sans  doute  de  favoriser  l'i-x- 


obligent 

rieur  de  la  France  contre  les  effets  d'une  nouvelle 
concurrence.  En  effet,  Messieurs,  la  prospérité 
des  provinces  de  TOuest  et  du  Midi  est  essentiel- 
lement liée  à  la  fabrication  du  sel  ;  c'est  sur  elle 
que  repose  la  salubrité  du  pays,  l'existence  d'une 
population  nombreuse  et  une  multitude  de  f<)r- 
tunes.  Enfin  la  marine  réclame  la  conservation 
d'un  commerce,  qui,  créant  chaque  jour  des  ma- 
telots, lui  permet  d'attendre,  sans  une  coûteuse 
pi-évoyance  et  avec  sécurité,  le  moment  où  il  dc- 


vieifdrait   nécessaire    de  faire  des  armements. 

Ces  considérations  nous  ont  fortement  préoc- 
cupé depuis  qu'il  est  nécessaire  de  rechercher  le 
meilleur  parti  à  prendre  dans  l'intérêt  du  pays  à 
l'égard  du  sel  gemme. 

Cette  grande  découverte  si  avantageuse  surtout 
aux  provinces  de  l'Est,  ne  pouvait  rester  ense- 
velie dans  les  entrailles  de  la  terre  :  une  telle 
tentative  aurait  été  contraire  à  nos  devoirs,  elle 
serait  aussi  au-dessus  de  uos  forces  ;  bientôt  le 
sel  gemme  aurait  triomphé  des  obstacles  que  l'on 
aurait  essayé  d'apporter  à  son  exploitation.  Ainsi, 
je  n'hésiterai  pas  à  dire  qu'il  importait,  même  aux 
propriétaires  des  marais  salants,  qu'elle  fût  éta- 
blie, mais  avec  des  conditions  et  des  règles  pro- 
pres à  ménager  les  intérêts  existants.  Lorsque  je 
parle  des  intérêts  existants,  je  m'attache  unique- 
ment à  ceux  des  départements  de  l'Ouest  et  du 
Midi.  Si  le  Trésor,  propriétaire  des  salines,  eût  été 
seul  engagé  dans  la  question,  je  n'aurais  pas  ba- 
lancé à  vous  proposer  de  renoncer  à  vosdroits  en 
faveur  d'une  industrie  qui  peut  être  si  utile  et  si 
profitable  à  la  France,  et  dont  le  résultat  immé- 
diat doit  être  de  nous  affranchir  du  tribut  que 
le  commerce  des  ports  paye  chaque  année  aux 
mines  du  Portugal. 

Je  dois  maintenant  exposer  à  Vos  Seigneu- 
ries comment  nous  avons  cru  pouvoir  concilier 
l'exploitation  du  sel  gemme  avec  les  égards  dus 
aux  départements  ou  sont  situés  les  marais  sa- 
lants. 

La  législation  des  mines  est  tout  entière  con- 
tenue dans  une  loi  du  21  avril  1810. 

Cette  loi,  qui  n'établit  aucune  distinction,  était 
nécessairement  applicable  au  sel  comme  à  toutes 
les  substances  fossiles,  et  c'est  ce  oui  a  été  recon- 
nu par  le  Conseil  des  mines  en  1821,  et  par  une 
commission  du  Conseil  d'Etat  en  1822.  Or,  sui- 
vant les  articles  16  et  29  de  cette  loi,  le  gouver- 
nement peut  faire  à  qui  il  veut  la  concession  d'une 
mine,  en  réservant  toutefois  une  indemnité  à  l'in- 
venteur; il  lui  appartient  encore  d'en  déterminer 
Pétoodue,  oaus  être  astreint  à  aucune  limite. 

L'économie  de  ces  articles  est  évidente  :  tout 
inventeur  n'est  pas  propre  à  exploiter  des  mines; 
il  faut  pour  réussir  en  pareille  entreprise,  des  ca- 

Îûtaux  considérables  et  des  connaissances  spécia- 
es.  Les  mines  sont  d'ailleurs  d'un  trop  grand  in- 
térêt pour  être  abandonnées  à  l'ignorance  et  à 
l'incurie.  Juste  appréciateur  de  toutes  les  consi- 
dérations qui  se  rattachent  à  la  concession  des 
mines,  le  gouvernement  a  dû  être  investi  du  droit 
de  choisir  l'explorateur  ;  mais  on  a  dû  aussi  res- 
pecter le  principe  de  la  propriété,  et  réserver  à 
l'inventeur  une  indemnité  dont  la  fixation  serait 
déterminée  par  l'acte  même  de  concession  et  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publi- 
que. Pour  ce  qui  est  de  l'étendue,  il  est  sensible 
qu'elle  doit  varier  suivant  les  circonstances;  en 
principe  il  faut  qu'elle  soit  suffisante  pour  assu- 
rer l'exploitation. 


d'en  profiter  pour  conserver  à  l'Etat  la  propriété 
de  la  mine  de  sel  gemme  dans  toute  son  étendue, 
sauf  une  indemnité  aux  inventeurs.  Si  cette  pro- 
priété était  abandonnée  aux  particuliers,  il  ne 
resterait  à  l'administration  aucun  moyen  de  ga- 
rantir les  propriétaires  des  marais  salants  de 
l'Ouest  et  du  Midi,  et  de  leur  inspirer  de  la  sécu- 
rité. Au  contraire,  si  c'est  l'Etat  qui  possède,  au 
moyen  d'une  régie  intéressée,  la  fabrication  du 
sel  se  trouvera,  |>ar  le  fait,  grevée  d'une  sorte  de 
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])riinc,  BOUB  ie  nom  de  fermage  au  profit  du  sel 
marin,  comme  cela  avait  lieu  sous  l'empire  du 
bail  des  salines.  La  nouvelle  exploitation  se  trou- 
vi  ra  dès  lors  maintenue  dans  les  bornes  que  la 
lon'e  des  choses  a  assignées  aux  ventes  de  la 
compagnie  acluelie  avec  la  seule  différence  qui 
peut  résulter  de  la  diminution  dans  les  frais  d'ex- 
traction, comparés  avec  ceux  d'évaporation, toutes 
choses  restant  d'ailleurs  égales. 

Vus  Seigneuries  peuvent  au  surplus  se  reposer 
sur  ie  gouvernement  du  soin  de  combiner,  autant 
qu'il  sera  en  son  pouvoir,  la  re«levanc»'  des  fer  • 
miers,  de  manière  à  re  qu'elle  atteigne  le  but 
pour  lequel  elle  est  instituée.  C'est-a-dire  à  ce 
qu'elle  garantisse  les  proj»riétaires  de  l'Ouest  et 
dn  Midi.  Uuant  àTindemnité  aux  inventeurs,  elle 
ne  serait  pas  payée  directement  par  le  Trésor  pu- 
blic ;  elle  demeurerait  une  charge  du  bail  que  nous 
vous  proposons  d'autoriser  pour  99  ans. 

J'arrive  ici.  Messieurs,  à  ce  qui  doit  être  pro- 
prement l'objet  de  votre  attention  et  de  vos  dis- 
cussions :  pour  retenir  la  |>ropriélé  de  la  mine, 
Tadininistration  n'aurait  pas  eu  besoin  du  cou- 
cours  des  (ihambres;  ce  concours  ne  lui  devient 
nécessaire  que  par  l'obligation  où  elle  est  de  l'af- 
fermer pour  une  longue  durée,  après  qu'elle  en 
aura  été  mise  en  possession. 

Vous  comprendrez  facilement  que  le  gouver- 
nement ne  [)eut  lui-môme  adininislrer  une  exploi- 
tation telle  que  celle  du  sel  gemme.  Une  com- 


plus que  sur  les  chances  (]u'elle  peut  avoir  à  cou- 
rir, dans  les  premières  années  surtout,  où  ses 
débouchés  n'étant  pas  encore  ouverts,  elle  aura  à 
créer  des  établissemi'Uts  sur  un  terrain  inconnu. 

llfautdoncsedécideràprocéder,commedanstou- 
tesles  i^randes  opérations  financières  et  commer- 
ciales, (ians  la  construction  des  ponts  et  canaux  par 
exemple;  c'est-à-dire  (ju'il  faut  appeler  l'avenir 
au  secours  du  présent. 

Je  dois  encore  fainî  observer  à  Vos  Seigneuries 
que  ce  n'est  pa»  un  bail  pur  et  simple  qui  leur 
est  |)roposé,  mais  bien  un(>  régie  intéressée. 

l!n  bail  pur  et  simple,  pour  une  durée  de 
99  ans,  serait  une  sorte  d'aliénation  contraire  aux 
intérêts  du  Trésor  dans  l'état  où  est  encore  la 
mine,  et  avec  la  dé|)récialion  successive  du  signe 
monétaire. 

l'ne  régie  intéressée  percnetlra  à  l'Etat  de  proti- 
tei  d(>  toutes  les  chances  heureuses  qui  peuvent 
faire  prospérer  l'exploitation  et  qu'il  est  prudent 
4e  supposi-r  avec  une  jouissance  qui  se  per|)étue 
pendant  un  siècle;  elle  aura  d'ailleurs  cet  autre 
avantage  bien  plus  important  de  Faire  (|ue  la  re- 
devance étant  proportionnée  aux  bénéfices,  lout 
en  restant  assujettie  à  un  minimum,  la  (garantie 
donnée  aux  marais  salants  restera  toujours  la 
même,  sans  que  la  proportion  établie  puisse  être 
changée  pur  aucu.ie  circonstance. 

J'ai  dit  plus  haut  qm;  le  parti  anr[nel  le  gou- 
vernement s'était  arrêté  dans  l'i.iterèl  générai 
était  aussi  celui  que  réclame  l'intérêt  bien  enten- 
du des  déparlemltnt^  de  l'Est.  (l'est  ce  nue  je  vais 
chercher  a  démontrer  pour  prévenir  ues  objec- 
tions. 

Le  sel,  qui  est  à  vil  prix  dans  les  départements 
maritimes,  .-.'.  t  i  unstam-ii;  r.:  iiî.iinteîî..  .îj..  \:.- 
départements  situés  à  rextrénulé  de  l'est  du 
royaume  à  un  prix  d'autant  plus  fort  ijuc  ces  dé- 
partements étaient  plus  éloignék:  des  marais  sa* 
lants.  Le  prix  mari'ban  i  du  Fel,  défalcation  faite 
des  frais  de  transport  et  de  l'impôt,  tiurpa88ede20 


et  30  fois,  dans  le  départ(^ment  de  la  Meurtlie,  le 
prix  marchand  du  sel  sur  les  marais  de  Provence, 
et  de  10  et  13  fois  le  prix  des  sels  de  l'Ouest. 

En  passant  un  nouveau  bail,  l'administration 
stipulera  un  maximum  à  la  vente  des  sels;  mais 
elle  devra  laissera  Tindustrie  le  soin  de  consom- 
mer la  réduction  et  de  la  conduire  à  ses  derniers 
termes,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'une  plus  juste 
proportion  dans  les  prix  du  sel,  relativement  aux 
autres  départements,  s'établira  bientôt  par  suite 
de  l'exploitation  du  sel  gemme;  il  est  dans  la 
nature  des  choses  qu'il  s'abaisse  graduellement 
dans  les  provinces  voisines  de  la  mine,  suivant 
que  l'entreprise  s'avancera  vers  des  méthodes  plus 
parfaites  et  plus  économiques.  Cette  diminution 
tlu  sel  dans  les  dé|)artements  de  l'Est  sera  même 
d'autant  plus  prompte,  que  la  compagnie  sera 
plus  riche  en  capitaux  et  plus  grande  dans  ses 
conceptions.  Si  elle  est  puissante  et  prospère*  elle 
obienara  en  peu  d'annéi's  ce  que  n^aurait  pu  faire 
peut-être  en  un  siècle  la  liberté  d*exploiter,  lais- 
sée à  quiconque  l'eût  réclamée,  ou  du  moins  à 
plusieurs  compagnies,  car  la  diminution  des  den- 
rées et  de  tous  les  objets  de  consommation  résulte 
peut-être  plus  encore  de  la  grandeur  des  moyens 
employés  pour  la  production  et  de  l'abondance 
de  capitaux,  que  d'un  commerce  libre  et  d'une 
nombreuse  rivalité. 

La  diminution  dans  les  frais  d'exploitation  du 
sel  gemme  ne  peut  d'ailleurs  préjudicier  aux  in- 
térêts du  sel  marin  ;  car  dans  les  départements  à 
la  consommation  desquels  il  fournit,  le  prix  de 
ferme  combiné  avec  les  frais  de  fabrication  et  de 
transport  ne  pourraient  permettre  au  sel  gemme 
de  pénétrer  au  moins  dans  une  proportion  qui 
doive  nous  alarmer. 

Celte  considération,  Messieurs,  de  la  diminu- 
tion du  prix  du  sel  est  un  des  motifs  qui  nous  ont 
déterminé  à  ne  pas  diviser  les  concessions,  et  à 
retenir  la  propriété  ;  autrement  ie  gouvernement 
demeurait  sans  influence  en  abandonnant  le  sel 
à  l'habileté  et  à  l'avidité  des  spéculations  priTées. 
Mais  en  outrecette  division  évidemment  contraire 
aux  intérêts  de  l'exploitation,  impossible  même 
en  raison  du  peu  de  consommation  des  substan- 
ces salées,  n'aurait  produit  aucun  avantage  aux 
départements  où  la  mine  est  située,  et  probable- 
ment elle  n'eût  réussi  (ju'à  ruiner  des  particuliers 
les  uns  par  lesantns;  ou,  s'ils  avaient  su  s'enten- 
dre, h  rendre  la  découverte  uniquement  profitable 
à  des  intérêts  imlividnels,  sans  aucun  avantage 
et  même  au  détriment  du  public. 

Nous  venons,  Messieurs,  de  vous  parler  des 
avantages  d'une  grande  compagnie  commerciale 
relativement  h  la  diminution  du  prix  du  sel.  Ce 
résultat  de  la  découverte  du  sel  gemme  méritait 
d'être  apprécié;  mais  un  autre  avantage,  que  je 
n'hésite  [las  h  regarder  comme  le  plus  grand  de 
tous,  est  renfermé  dans  cette  combinaison  de  Tex- 
ploitation  par  une  compati lie  unique.  Je  veux 
parler  «le  l'essor  qu'elle  va  donner  à  nigriculture, 
au  commerce  et  h  l'industrie  des  provinces  do 
l'Kst.  J'entrevois  qu'une  compagnie  pjissante  leur 
imprimera  un  mouvement  salutaire  par  sa  pré- 
sence, par  ses  entn^prises.  et  surtout  par  rafîluence 
des  capitaux  qu'elle  enifdoierd  à  des  travaux  d'un 
intérêt  général  que  l'Etat  s'est  vu  jusqu'aijûourd'hni 
dans  la  nécessité  d'ajourner;  elle  sentira  le  besoin 
de  se  cr'or  <!t^  dr'hi^^h^?  et  dr:?  rmimunlcatîons 
nui  profiteront  à  tous  les  produits  du  sol  et  de 
rindustric.  Déjà  nous  savons  en  effet  que  les  spé- 
culateurs réunissent  dans  une  même  pensée  l'ex- 
ploitation du  sel  et  la  constraction  de  plaaieiin 
canaux. 
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(]e8  sortes  de  spéculations.  Messieurs,  méritent 
d'être  encouragées  ;  car  elles  ne  s'arrêtent  pas  à 
clics-mêmes.  Elles  aident  à  Taccroissement  et  au 
développement  de  la  fortune  publique,  et  nous 
voyons,  par  le  spectacle  que  présentent  plusieurs 
départements,  ce  qu'il  leur  est  donné  de  produire. 


culture  surtout  s'anime  et  se  vivifie;  elle  s'enri- 
chit à  la  fois  par  une  plus  grande  abondance  de 
pro(luii3,et  par  des  augmentations  également  heu- 
reuses et  nécessaires  dans  le  prix  des  denrées.  Ces 
considérations.  Messieurs,  no  peuvent  manquer 
d'attirer  l'attention  de  Vos  Seigneuries;  elles  sa- 
vent qu'elles  trouvent  ici  leur  application  à  des 
départements  nombreux,  et  d'ailleurs  si  riches 
en  population,  en  agriculture,  et  en  établissements 
de  tout  genre. 

J'ai  dû  donner  à  Vos  Seigneuries  ces  explica- 
tions, pour  prouver  que  le  projet  de  loi  résultant 
du  système  d'exploitation  du  sel  gemme,  tel  qu'il 
a  été'  conçu  et  que  je  vous  l'ai  exposé,  est  con- 
forme aux  intéreis  de  l'Etat.  Ge  n'était  pas  le  lieu 
d'entrer  dans  d'autres  détails  sur  les  conditions 
du  bail  projeté;  mais  vous  serez  convaincus, j'ose 
l'espérer,  que  l'administration  aura  constamment 
eu  vue  les  divers  intérêts  qu'elle  s'est  montrée  si 
jalouse  de  défendre. 

Pour  ce  qui  est  des  intérêts  du  Trésor,  ils  sont 
suffisamment  garantis  par  les  formes  que  les  lois 
ont  prescrites  pourTaliénation  du  domaine  public. 

A  regard  de  la  mesure  qu'elle  est  destinée  à 
consacrer,  je  ne  dois  pas  craindre  qu'elle  soit  con- 
fondue avec  les  lois  fiscales,  ni  qu'on  la  qualifie 
de  monopole  et  d'usurpation.  C'est  au  contraire 
un  acte  éminemment   conservateur  de  la  pro- 

Î)riété,  un  acte  de  protection,  et,  si  je  l'ose  dire,  de 
àveur  pour  un  grand  nombre  de  départements  et 
de  particuliers;  mais  en  même  temps  un  actejuste 
et  fondé  sur  les  droits  réservés  à  rËtat  par  la  lé- 
gislation. 

Je  me  plais  h  espérer  que  vous  donnerez  votre 
consentement  au  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  apporter  au  nom  du  Roi,  et  dont  je  vais 
vous  donner  lecture. 


PROJET  DE  LOI. 


Charles,  par  u  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fra?(ce  et 
BE  Nayarre, 

A  toas  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qae  le  projet  de 
oi  dont  la  tenear  suit,  soit  présenté  en  notre  nom  à 
la  Chambre  des  pairs,  par  notre  ministre  secrétairo 
d*Riat  des  finances,  et  par  les  sieurs  Becqaey  et  baron 
Cnvicr,  conseillers  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Seront  concédées  pour  quatre-vingt- 
dix-nouf  ans,  avec  publicité  et  concurrence,  à  titre  de 
régitî  iniérc'(<«ée  ot  i)unr  être  réunies  dans  les  mêmes 
mniiis  :  1"  Toxploitaiion  des  salines  de  Dieuze,  Moyen- 
vie  el  Chàteau-Salins,  département  do  la  Meurthe; 
Stiultz,  dcpartomcnt  da  Bas-Rhin  ;  Saulnot,  départe- 
ment lie  la  Haute-Saûiio  ;  Arc,  département  du  Douhs  ; 
Salins  el  Muntmorrot,  département  du  Jura;  i*  la  mine 
de  sel  gemme  existant  dans  les  départements  ci-dc^tKus 
dénoriiiiK's,  ainsi  oue  dans  ceux  de  la  Meuse,  de  la 
Moselle,  du  Haul-Rhiu,  des  Vosges  et  de  la  Uaule- 
Marne,  dès  que  le  domaine  de  l'Etat  eu  aura  été  mis 
en  possession,  conformément  aux  dispotitioiiB  de  la 
loi  du  âl  avril  1810. 


Donné  en  notre  ebitetn  des  Tnilerlei,  le  3  Janvier  de 
l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  régne  le  premier. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  det  financée^ 

Signé  :  J.  de  Villèlb. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre, 
donne  acte  au  ministre  des  finances  du  dépôt  du 
projet  de  loi;  il  ordonne  ensuite,  aux  termes  du 
règlement^  le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression 
et  la  distnbution  du  projet  communiqué. 

M.  le  eomte  ée  Peyroaaet,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  obtient  ensuite  la 
parole,  pour  soumettre  à  la  Chambre  un  projet  de 
loi  relatif  à  la  sûreté  du  commerce  et  de  ta  navi- 
gation maritime.  Il  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les 
motifs  de  ce  projet  : 

Messieurs,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  proposera 
Texamen  de  Vos  Seigneuries  un  projet  de  loi  qui 
a  pour  objet  de  suppléer  à  Tinsumsance  de  noire 
législation  pénale,  en  réprimant  les  atteintes  cri- 
minelles qu'on  porte  chaque  jour  à  la  sûreté  de 
la  navigation  et  du  commerce  maritime. 

L'étendue  et  le  succès  des  relations  et  des  en- 
treprises commerciales  dépendent  essentielle- 
ment de  la  sûreté  des  mers  ;  c'est  donc  un  devoir 
pour  le  législateur  de  veillera  la  répression  de  la 
|)iraterie  qui  est  la  ruine  du  commerce.  Ennemis 
(le  toute  société  polic(>e,  les  pirates  doivent  être 
))oursuivis  partout.  Les  gouvernements  se  sont 
toujours  fait  un  devoir  de  leur  infliger  les  rbâti- 
ments  les  plus  rigoureux,  et  cependant  nos  lois 
nouvelles  se  taisent  sur  ce  crime.  A  la  vérité,  on 
pourrait  induire  de  quelques-unes  de  leurs  dis- 
positions, qu'elles  ont  voulu  laisser  subsister  les 
anciennes  ordonnances  rendues  sur  cette  matière; 
mais  il  suftit  de  recourir  à  ces  ordonnances,  pour 
être  convaincu  ane  leurs  dispositions  ne  con- 
viennent ni  à  l'état  actuel  do  tai  société,  ni  aux 
principes  de  législation  qui  nous  régissent. 

D'un  autre  côté,  les  criminalistes  ont  reconnu 
depuis  longtemps  que  les  lois  actuelles  sont  sans 
force  pour  réprimer  les  fraudes  multipliées  dont 
les  gens  de  mer  se  rendent  coupables  envers  les 
armateurs,  les  assureurs  et  les  passagers,  et  qui 
portent  aussi  les  plus  graves  préjudices  au  com- 
merce maritime.  Plusieurs  exemples  dMndulgence 
et  d'impunité  ont  rendu  celte  insuffisance  plus 
certaine  et  plus  évidente. 

Sur  ces  deux  points,  les  réclamations  réitérées 
des  villes  de  commerce  se  sont  fait  entendre,  ot 
fintérét  avec  lequel  plusieurs  de  ces  réclamations 
ont  été  accueillies  par  les  Chambres,  a  averti  le 
gouvernement  qu'il  devait  se  bâter  de  vous  pro- 
poser des  mesures  propres  à  en  faire  cesser  les 
causes. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter,  se  divise  naturellement  en  trois 
titres  : 

Le  premier  renferme  des  dispositions  répres- 
sives du  crime  de  piraterie; 

Le  second  a  pour  objet  de  réprimer  les  crimes 
et  les  fraudes,  connus  sous  la  dénomination  de 
baraterie  du  patron^  ou  grande  baraterie. 

Le  troisième  détermine  le  mode  des  poursuites 
et  les  règles  de  la  compétence. 

Nous  allons  vous  présenter,  Messieurs,  une 
analyse  rapide  des  dispositions  de  chaque  titre  et 
des  motifs  qui  en  ont  déterminé  la  proposition. 
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po?*'  en  un  mol  dans  le  cœur  du  celui  fjui  l'ose 
cunimetlre,  une  perversiU^  trop  audacii^use  et 
troiJ  réllétrhie.  pour  que  vous  h»'*?iliez  ù  le  classer 
parmi  ceux  qui  blessent  h»  plus  profondémt*nt 
la  >o«:iété,  et  rjui  méritent  le  plus  d'éprouver  la 
ri^'u«*iir  ti''S  lois. 

La  ri'pn'?sio:i  de  ce  crime  est  Tobjet  de  Tar- 
tiric  2  (In  projet,  et  nous  avons  dû  vous  pro- 
poser de  le  punir  d<'  la  peine  capitale  déjà  infli- 
f:éo  par  les  ariicles  'M  et  \.]h  du  Gode  pénal, 
contre  ceux  qui  mettent  le  feu  h  un  navire  ou  le 
détruisent  par  le  moven  d'une  mine.  Il  importe 
peu  en  effet  que  le  coupable  se  soit  servi  des 
movens  indiiués  par  ces  articles,  ou  qu'il  ait 
emplové  toute  autre  voie  de  destruction.  L'effet 
est  le  inéiue,  et  li  punition  ne  peut  pas  être  dif- 
férente. 

L'article  12  p-évoit  deux  '•a^  :  l'un  quand  le 
caftitaine,  avant  formé  un  dessein  coupable, 
jette  à  la  mèr  ou  détruit  sans  nécessité,  tout  ou 
ji^irtie  du  Hiar^'eriient,  d  s  vivres  ou  des  effets 
de  bord  ;  Taulre  lorsque,  avec  la  même  inten- 
tion, le  capitaine  fait  fausse  route,  et  donne  lieu 
à  ta  conlisculion  de  sa  car^raison  ou  de  son  na- 
vire. 

Ces  crimes  sont  graves,  sans  doute  ;  mais  ils 
le  sont  beaucoup  moins  que  ceux  dont  l'article 
précédent  détiM-mine  la  peinf»:  nous  avons  cru 
que  les  travaux  forcés  h  temps  sufiiraient  pour 
les  réprimer. 

L'article  13  a  principalement  pour  objet  d'as- 
surer l'exécution  des  artules  236el2î8duCode 
de  commerce».  De  ces  deux  articles,  run  veut 
que  des  poursuites  e\tra()nlinaii''s  soient  diri- 
cées  rontn'  le  capitaine  qui,  h(/rs  le  cas  de  péril 
imminent,  ilécbar^'e  b»s  marchandises  avant 
d'avoir  la.t  son  rai  purt  ;  l'autre,  imlénendam- 
nient  de  l.i  responsabilité  civile  ii  laquelle  il  l'as- 
sujettit, indique  et  réserve  la  poursuite  crimi- 
nelle contre  lecMpilain<»qni  pre-^i,  ^ans  nécessité, 
de  I  arpent  sur  le  corns  ou  I  é-iuipement  du  na- 
vire, enfraff"  ou  vend  des  approvisionnements 
ou  des  man-handises,  ou  cbarK*»  >îeft  compt(»s  suit 
de  faus-e«  dt-pcnsc*,  soit  d'avaries  qui  n'ont  pas 

eu  lien. 

Il  était  nécessaire  de  faire  encore  ici  des  dis- 
tinctions, car  les  divers  aetes  que  désijjnent  ces 
deux  articles  ne  supposent  pas  tous  nécessain»- 
ment  une  intention  frauduleuse.  Ainsi,  il  pour- 
rait ripounMiseinent  arriver  qu'un  déchar^'ement 
précipité  eftl  été  exécuté  sans  aucune  Iniude; 
peut-être  arrive-t-il  aussi  quelquefois  qu'un  ca- 
pitaine prend  de  l'arpent  sans  frau'le,  et  pour- 
tant sans  nécessité, sur  l*  ciir|is  ou  sur  l'équipt»- 
ment  du  nsivin*:  il  fallait  donc  pour  ne  jias 
blesser  la  justice,  il  fallait,  en  même  temps 
qu'on  instituait  des  jM-ines,  exj»rimer  avec 
clarté  qu'elles  serai  '^t  n'-*ervées  pour  les  cas  de 
fraufle. 

Cette  distinction  si  raisonnable  et  si  néws- 
sain»,  von-  la  relnuverez.  Messieurs,  dans  l'ar- 
ticle 13.  Voii-  V  remarqui'rez  encore  qu'à  mesure 
Î|ue  le  cri  m»'  devient  U'oins  i:rave,  la  peine  s'af- 
aiblit  aussi  pio^'ressivement,  et  que  la  réclusion, 
dont  le  Code  pénal  permet  de  uraduer  la  durée, 
remplace  les  autres  sup,  lices  lio  il  le  lé^iislaleur 
doit  être  avare. 

Mais  J'e  n'est  point  as-ez  de  punir  b»s  actes 
ronpalties  qirin<li"|nent  i.s  a»ncie'î  yM  v[  ;îis 
du  Code  de  commerce:  la  flisposilioii  iiunt  il 
s'apit  envelHpiM*  dans  la  niêmi*  peine  l'action  «lo 
capital  Ile  qui,  li>is  le  r.\<  !m.i  •- iizabilité  léfrM- 
leuicnt  constatée,  veoUrait  le  navire*,  buds  un 
pouvoir  spécial  dn  propriétaire. 


Cette  infidélité,  si  dangereuse  et  si  condam- 
nable, est  prévue,  ainsi  que  les  deux  premières* 
dans  le  second  livre  du  Gode  de  commerce; 
mais  ce  Code  n'exprime  pas  pour  celle-ci,  comme 
p  jtir  les  autres,  qu'elle  puisse  donner  lieu  à  une 
action  criminelle,  comme  à  une  action  civile. 
Ces  trois  at;tes  ont  certainement  un  caractère  pa- 
r-il  ;  ils  portent  une  égale  atteinte  à  la  foi  pu- 
blique, au  bon  orire,  au  droit  de  propriété  :  or, 
>'il  exi<:te  entre  eux  une  similitude  si  malheu- 
reuse par  leur  résultat  et  par  le  genre  de  perver- 
sité qui  les  fait  commettre,  quoi  de  plus  raison- 
nable que  de  les  livrer  indistinctement  aux 
mêmes  poursuites  et  aux  mêmes  peines! 

Pour  compléter  les  garanties  il  était  indispen- 
sable de  rendre  les  dispositions  de  l'article  386, 
paragraphe  1  du  Gode  péi^al,  applicables  aux  toIb 
commis  à*  bord,  non-seulement  par  les  capitadnea, 
patrons  et  subrécargues,  mais  par  tous  les  ^cos 
de  l'i^quipagc  et  ftar  les  passagers.  Il  était  égale- 
ment indispensable  d  appliquer  aux  aUérationi 
de  vivres  ou  de  marchandises,  commises  à  bord 
des  navires,  les  dispositions  pénales  de  Tar- 
ticle  387  du  même  Gode. 

Les  termes  dont  ce  Code  s'est  servi  ont  nara 
à  quelques  cours  suffisants  pour  autoriser  l'ap- 
plication que  nous  vous  proposons  de  prescrire 
par  une  disposition  expresse; d'autres  cours  ont 
r  fusé  d*ap:iliquer  ces  articles  aux  infractions 
commises  sur  les  navires.  L'aiticle  14  du  projec 
est  destiné  à  lever  toute  incertitude,  en  rendant 
la  loi  commune  a^tplicable  à  des  cas  essentiel- 
lement anali)^ucs  a  ceux  qu'elle  avait  déjà  pré- 
vus. 

Il  nous  reste  enct»re  à  vous  entretenir  des  dis- 
positions du  titre  \\\  du  projet. 

Après  avoir  déterminé  dans  le  titre  I**  tOUS 
les  caractères  de  la  lir.iî'rie  ;  apn^s  avoir  pres- 
crit contre  ce  crime  des  |)eines  rigoureuses  mais 
nécessaires,  il  était  indispensable  de  déclarer 
par  quels  tribunaux  ces  peiues  seraient  appli- 
quées. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  crime  dont  les  preuves 
soient  faciles  a  saisir  et  dont  i*ap prédation  puisse 
être  confiée  à  des  liiiiiière.«i  ordinaires:  I  intërft 
de  la  justicts  ndui  de  l'humanité,  prescrivent  de 
confier  la  poiirsuite  et  le  jnpem'  nt  à  des  hommes 
qui,  |))r  leur  état,  leurs  études,  les  habitudes  de 
leur  vi<>  et  leur  expérience  consommée  puissent 
prêsenîiT  n  u-  srflîsante  garantie. 

D'ailleurs  les  fiirates  étmt  les  ennemis  de  tout 
ordrt*  social  n'ont  pas  droit  ft  la  protection  que 
la  société  doit  à  ceux  r|ui  ne  .««e  sont  pas  sépara 
d'elle;  et  si  les  principes  de  la  morale  et  dîe  l'é- 
quité ne  permetteiit  pas  d'abandonner  leur  sort 
h  l'arbitraire  lies  commandants  des  navires  cap- 
t<Mirs,  n'aura-t-on  pas  ass(*z  fait  et  pour  eux  et 
pour  la  snciété,  lr-«'Me  i '«••  •  Tige  ment  sera  con- 
fié à  des  tribunaux  déjà  exi- .iiits,  déjà  chargés 
d'une  attribution  s  fée  laie  et  analogue,  et  compo- 
sés il  la  fois  d"  f:agiMr;it>  i^n'iiovibles, de  roanos 
éproiiv''*^,  d'ail  mi  Mis:  m  leurs  (||>  marine,  tons  ap- 
pelés selon  leur  a<ici''nnt!té  et  leur  rang,  et  non 
jiar  l'elTet  d'un  choix  ou  d'une  volonté  arbi- 
trai n»*  V 

Tels  .«ont  les  tribunaux  maritimes  établis  par 
le  ilécn.»t  dn  1?  r««.v«'mbn'  IWl'î.  dans  les  ports  de 
llrest.  de  TouIom.  rb*  lîocheforl  et  de  Lorient,  et 
qui  coMiprrnni'nt  dans  li*urs  arrondissements 
respectifs  If  Mil  b*  lift  irai  de  In  Pnmce. 

La  coMitét'  ne-  a-  tiielle  des  tribunaux  mariti- 
mes sVtend  îï  tous  les  crimi^s  et  délits  commis 
dans  les  norts  et  arsena'ix  et  relatifs  soit  à  leur 
police  et  a  leur  sûreté,  soit  au  service  mïritiinet 
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enmn;  que  ceux  qui  seraient  uutuurs,  Tuuteurs 
ou  co[nplic:i-<>  ue  fussent  pas  ^eaa  de  guerre,  ou 
attachés  au  service  de  la  manne. 

La  composition  de  cos  tribunaux,  les  formes 
déterminées  pour  la  |>oursuiIe,  pour  la  proré- 
dure,  pour  le  jugement,  tout  présente  k  la  so- 
ci<!-të,  comme  aux  accusés,  une  sécurité  absolue. 
Ces  derniers,  il  est  vrai,  ne  seront  pas  jugés  par 
un  jury;  mais  que  l'on  prentie  pirue  qu'il  s'agit 
de  crimes  commis  à  main  année  par  des  hommes 
qui  sont  perpétuellement  on  état  de  guerre  avec 
toutes  les  nations  ;  dont  la  plupart  ne  sont  point 
iTan^ais,  ou  qui,  î^'ils  élait^nt  nés  eu  France,  ont 
abdiqué  leur  patrie  pour  se  livrer  au  plus  odieux 
de^  briganilafies.  Que  l'on  considèruque  sur  terre 
et  en  temps  de  ^^ucrre,  un  conseil  de  guerre  fe- 
rait justice  de  pareils  actes;  après  cela  que  l'on 
ju»ie  si  la  juridiclion  des  tiihunnnx  maritimes 
pourrait  être  récusée. 

Nous  avons  d'uilleurs  reconnu  l'imnossibiltlé 
d'établir,  quant  à  la  compétence  et  à  1  égard  des 
auteurs  principaux,  une  distinction  entre  les 
Français  et  les  étrangers  ;  les  équipages  des  pi- 
rates étant  le  plus  souveoi  composés  ne  sens  de 
tous  les  pays,  ils  sufllraît  de  la  présence  d  un  seul 
Kran(;ai3  indi^'ue  de  ce  nuui,  pour  rendre  néces- 
saire, à  l'égard  môme  des  autres  prévenus,  le 
renvoi  dev.int  les  tribunaux  ordinaires  ;  de  ti.  des 
lenteurs  et  des  incertitudes  absolument  incom- 
patibles avec  la  nécesËité  de  réprimer  un  crime 
au^isi  grave. 

Ces  considératioua  nous  ont  déterminés  à  vous 
proiioser  que,  dans  les  cas  de  capture,  l'attribu- 
liun  fAt  dévolue  à  celui  des  tribunaux  mariiimes 
dans  l'arrondissement  duquel  aborderaient  les 
pirates;  et  que,  dans  tous  les  autres  cas,  la  com- 

Îâlence  fût  attribuée  au  tribunal  maritime  de 
oulon.à  l'égard  dett  pirateries  commises  dans  le 
détroit  di'  Gibrallar,  et  en  deçfi  de  ce  détroit,  et 
à  celui  de  Brest,  quant  i  eellcs  qui  seraient  com- 
mises dans  la  mer  ou  sur  les  côtes  au  delà  de  ce 
même  détroit. 

Au  moven  de  ces  règles,  la  compétence  ne  sera 
jamais  ni  arbitraire  ni  douteuse;  surtout  si  l'on 
décide,  comme  le  propose  l'article  17,  que  lors- 
qu'un tribunal  aura  été  n^guliérement  saisi  du 
jugement  du  l'un  des  prévenus,  il  sera  compé- 
tent pour  juger  tous  les  autres  prévenus  du 
même  crime,  à  quelque  époque  qu'ils  soient  dé- 
couverts, et  en  quelque  lieu  qu'ils  soieol  arrê- 
tés. 

Le  mode  des  poursuites  et  les  formes  de  juge- 
ment établis  pour  les  tribunaux  maritimes,  sufti- 
sant  aux  tie^oins  de  la  justice  comme  à  la  garan- 
tie des  prévenus,  nous  avons  cru  devoir  en.pro- 
poser  ici  l'application. 

Nous  avons  dû  prévoir  néanmoins  le  cas  où  il 
ne  serait  pas  possible,  à  cause  de  l'éloignement 
ou  pour  toute  autre  cause,  de  produire  aux  débats 
des  témoins  entendus  dans  l'instruction  :  le  pro- 
jet, en  se  conformant  à  ce  qui  se  pratique  à  cet 
égard,  dans  certains  cas,  par  les  cours  d'assises, 
permet  d'y  suppléer  par  la  lecture  des  procès- 
verbaux  cl  de  toutes  antres  pièces  que  le  tribunal 
aura  jugées  nécessaires  pour  ëclaircir  la  vérité. 

Un  vous  proposant,  M'-ssiears,  d'attribuer  le 
jugement  des  pirates  aux  tribunaux  maritimes, 
notre  but  a  été  d'obtenir  une  répression  rapide 
et  équitable,  qui  fût  le  résultat  d'un  examen  ap- 
profondi, fait  jiar  des  juges  ay;int  les  connaii- 
sancfts  requise^!.  Ce  motif   d'intérêt  et  d'ordre 

Sablic  ne  nous  a  pas  permit  d'établir,  à  l'égard 
es  complices,  des  règles  de  compétence  diffé- 


rentes de  celles  qui  sont  relatives  aux  auteurs 
principaux. 

Les  uns  et  les  autres  seront  donc  soamis  i  la 
même  juridiction  :  cependant  s'il  arrivait  que 
des  Français  Tussent  poursuivis  comme  compli- 
ces, non  de  la  consommation  du  crime,  mais  des 
faits  qui  l'auraient  préparée;  si,  par  exemple, 
vnfi  prévenus  étaient  des  armateurs  ou  des  assu- 
reurs français,  auxquels  on  imputerait,  peut-être 
sur  des  indices  légers,  d'avoir  fo'irni  sciemment 
les  moyens  nécessaires  à  l'expédition  ;  nous  avons 
<'ru,  pour  ce  cas  seulement,  pouvoir  proposer  le 
renvoi  devant  les  tribunaux  ordinaires,  par  une 
disposition  analogue  à  ce  qui  se  pratiquait  à 
l'égard  de  ta  juridiction  des  cours  siiéciales,  et  à 
ce  qui  se  pratique  encore  ft  l'égard  des  tribunaux 
militaires. 

11  nous  reste  à  appeler  votre  attention  sur  les 
régies  de  la  compétence  relative  aux  crimes  de 
baraterie,  spéciHes  dans  le  titre  II  du  projet  de 
loi. 

Parmi  les  cbambres  de  commerce  qui  ont  été 
consultées,  il  s'en  est  trouvé  qui  ont  exprimé  for- 
tement le  désir  que  ces  sortes  de  crimes  fussent 
soumis  à  uni^  juridiction  particulière.  Les  unes 
déclinaient  l'autorité  du  jury;  d'autres,  craignant 
l'insul'ltsance  du  jury  ordinaire,  insistaient  pour 
qu'un  jury  spécial  mt  cbargé  du  jugement   de 

Nous  n'avons  adopté,  Messieurs,  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  opinions:  on  n'a  pu  réussira  nous 
persuader  que  les  trahisons  et  les  fraudes  dont 
se  compose  communément  le  crime  auquel  on 
donne  lu  nom  de  barattrie  fussent  des  actes  lî 
confus,  si  comjiliiiués  et  si  équivoques,  que  le 
Ciiiactére  ne  nût  en  être  aisément  saisi  parles 
juges  et  par  les  jurés  ordinaires.  Il  nous  a  paru 
que  la  nécessité  seule  pouvait  justifier  une  déro- 
f^tion  aux  règles  ^éiiérales  Je  la  couipéience,  et 
que  celte  nécessité,  évideule  lorsqu'il  s'agit  de 
réprimer  des  crimes  commis  les  armes  à  la  main, 
ne  l'est  pas  à  beaucoup  |>rés  autant  pour  les 
autres  crimes,  et  ne  jient  guère  s'entendre  que 
d'une  impuissance  certaine  et  mcontesiable  d'ob* 
tenir  par  les  voies  simples  et  accoutumées  la  pu- 
nition qu'exige  l'intércl  de  la  société. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  présidé  h  la  rédac- 
tion de  l'ariicle  18,  qui  porte  que  les  individus 
prévenus  de  crimes  de  baraterie,  spécifiés  au 
titre  11,  seruut  poursuivis  et  jugés  Buivanl  les  for- 
mes et  devint  les  tribunaux  ordinaires. 

Le  projet  est  terminé  par  une  disposition  géné- 
rale qui  déclare  mie  les  lois  et  règlements,  et  no- 
tamment ceux  relatifs  anx  armements  en  course, 
à  la  navigation  et  anx  prises  maritimes  continue- 
l'Otit  (l'être  exécutés  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  con- 
traire fi  la  loi  propusèc  :  celte  disposition  n'a  pas 
besoin  de  commentaire. 

Appruuvei  maintenant,  Messieurs,  que  nous 
mettions  un  terme  à  n'tte  analyse,  et  qu'au  dé- 
veloppement des  causes  qui  la  rendaient  néces- 
saire, nous  fassions  succéder  enfin  la  lecture 
des  dispositions  que  nous  vous  proposons  d'a- 
dopter. 


A  toas  ceux  qui  cas  prâjentet  Tenont,  aalnl  : 
Nom  ikvons  ordouaâ  st  ordoDDai»  qna  I0  prajol  de  loi 
dont  la  Irnsor  mit  Mra  pri^iaiitè  an  nolra  nimi  à  la 
Cbambre  dw  pain,  pu  doit*  g/uà»  dM  (ceux,  niDis- 
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tre  secréuire  d'Eut  aa  département  de  la  justice,  le 
•ieur  Jacquinot  de  Pampeluno,  conseiller  d*Etat,  et  le 
siear  baron  de  Crouteilhcs,  maître  des  requêtes,  que 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
la  discussion. 

TITRE  !•'. 

Du  erime  de  piraterie. 

Art.  i*^.  Sont  déclarés  pirates  : 

1*  Tous  individus  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
navire  ou  d'uo  bâlimeni  de  mer  quelconque,  armé  et 
navigant  sans  passeport,  rôle  d'équipage,  commission 
ou  autres  actes   constatant  la  légitimité  de  l'expédition; 

i*  Tout  commandant  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer 
armé  et  porteur  de  commissions  délivrées  par  deux  ou 
plusieurs  puissances  différentes. 

Art.  S.  Sont  également  déclarés  pirates  : 

i^  Tous  individus  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
navire  ou  bâtiment  de  mer  français,  lequel  commettrait, 
à  main  armée,  des  actes  de  déprédation  ou  de  vio- 
lence, soit  envers  des  navires  français  on  des  navires 
d'une  puissance  avec  laquelle  la  France  ne  serait  pas  en 
état  de  guerre,  soit  envers  les  équipages  ou  chargements 
de  ces  navires  ; 

S»  Tous  individus  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
navire  ou  bâtiment  de  mer  étranger,  lequel,  hors  le  cas 
de  guerre  déclarée,  et  sans  être  pourvu  de  lettres  de 
marque,  ou  de  commissions  régulières,  commettrait  les- 
dits  actes  envers  des  na>ires  français,  leurs  équipages 
ou  chargements  ; 

3*  Le  capitaine  et  les  officiers  de  tout  navire  ou  bâti- 
ment de  mer  armé,  qui  aurait  commis  des  actes  d'hos- 
tilité envers  des  français,  des  alliés  ou  des  neutres  sous 
on  pavillon  autre  que  celui  de  l'Etat  dont  il  aurait 
commission. 

Art.  3.  Sont  réputés  pirates  : 

1*  Tout  individu  français  ou  naturalisé  français,  qui 
sans  l'autorisation  du  Roi,  prendrait  commission  d'une 

Eaissance  étrangère,  pour  commander  un  navire  ou  un 
àtiment  de  mer  armé  en  course  ; 
2*  Tout  individu  français  ou  naturalisé  français,  qui 
ayant  obtenu,  môme  avec  l'autorisation  du  Roi,  com- 
mission d'nne  puissance  étrangère  pour  commander  un 
navire  ou  bâtiment  de  mer  armé  on  «ourtA,  commettrait 
des  actes  d'liu»Ulité  envers  des  navires  français,  leurs 
équipages  ou  chargements  ^ 

3*  Tous  individus  qui,  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
navire  ou  bâtiment  de  mer  quelconque,  commtjttraiont 
à  main  armée,  des  actes  de  déprédation  ou  de  violence, 
sur  les  cotes  de  la  France  ou  des  possessions  françai- 
ses. 

Art.  4.  Sont  encore  réputés  pirates  : 

1*  Tous  individus  faisant  partie  de  réquip.ige  d'un 
navire  ou  bâtiment  dt>  mer  français,  qui,  par  fraude  ou 
violence,  s'empareraient  dudit  b&timent  ; 

S*  Tous  individus  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
navire  ou  btitiment  de  mer  français,  qui  le  livreraient  à 
des  pirates  ou  ii  l'ennemi. 

Art.  5.  Dans  le  cas  prévu  par  le  S  !•',  de  l'article  1" 
de  l.i  présente  loi,  les  pintes  seront  punis,  savoir  :  les 
commauiianis,  chefs  et  officiers,  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  iierpétuité.  et  les  autres  hommes  de  l'équipage 
de  ccllt*  (les  travaux  forces  à  temps. 

Tout  iadiviilu  coupable  du  crime  spécifié  dans  le  K  3 
du  même  article  sera  puni  des  travaux  forcés  &  perpé- 
tuité. 

Art.  G.  Dans  1rs  cas  prévus  par  les  $1  etidi*rariiclu8, 
s'il  a  été  commis  des  déprédations  et  vinlpoces,  sans 
hoinicido  ni  hh^ssures.  les  commandants,  chefs  et  offi- 
ciers seront  punis  iie  mort,  et  les  autres  hommes  de 
réquipa<;e  seront  punis  des  travaux  forces  ù  perpétuité  ; 

El  si  ces  déprédations  ou  violences  ont  été  précédées, 
arc<)mpagnéi*s,  uu  suivies  d'homicide  ou  de  Liessures, 
la  peittrt  lie  mort  s(*ra  iiiilistincteroent  prononcée  contre 
les  officiers  et  les  antres  hommes  de  l'équipage. 

Le  crime  ipédfié  dans  le  {  3  da  même  ariide,  sera 
pani  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Art.  1.  La  peine  da  crime  prévo  par  le  1 1«  da  l'arti- 


cle  3,  sera   celle  des    travaux    forcés    à  perpéiui.i:-. 

Quiconque  aura  été  déclaré  coupable  du  cnme  prévu 
par  le  g  ti  du  môme  article  sera  puni  de  mort. 

Dans  le  cas  spécifié  par  le  S  3  du  même  article,  s'il  a 
été  commit  des  déprédations  ou  \iolencei,  sans  homi- 
cide ni  blessures,  les  commandants,  chefs  et  officiers 
seront  punis  do  la  peine  de  mort,  et  les  antres  hommes 
de  l'équipage  seront  punis  de  celle  des  travaax  forcés  à 
perpétuité. 

Et  si  les  déprédations  ou  violences  ont  été  précédées, 
accompagnées  ou  suivies  d'homicide  on  de  blessures,  la 
peine  de  mort  sera  indistinctement  prononcée  contre  tes 
officiers  et  contre  les  autres  hommes  de  l'équipage. 

Art.  8.  Dans  lo  cas  prévu  par  te  S  1*  de  l'articla  4,  la 
peine  sera  celle  de  mort  contre  les  chefs  el  contre  les 
officiers,  et  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  eootrs 
les  autres  hommes  de  l'équipage  ; 

Et  si  le  fait  a  été  précédé»  accompagné  ou  suiTÎ  d'ho- 
micide on  de  blessures,  la  peine  de  mort  sera  indis- 
tinctement prononcée  contre  tons  les  hommes  de  l'équi- 
page. 

Le  crime  prévu  par  le  $  â  du  même  article,  sera  puai 
de  la  peine  de  mort. 

Art.  9.  Les  complices  des  crimes  spécifiés  dans  le  |  S 
de  l'article  !•'  et  le  S  3  de  l'article  S,  les  |  1  et  S  de 
l'article  3,  et  lo  {  8  de  l'article  4,  seront  punis  des  mê- 
mes peines  que  les  auteurs  principaux  desdits  crimes. 

Les  complices  de  tous  autres  crimes  prévus  par  la 

E résente  loi.  seront    punis  des  mêmes  peioat  qoa    les 
ommes  de  l'équipage. 

Le  tout  suivant  les  régies  déterminées  par  les  articles 
59,  60,  61,  68  et  63  du  Gode  pénal,  et  sans  prÉÎBdiee. 

et  cas  échéant,  de  l'application  des  articles  S6(  M,  887 
et  868  dudit  Gode. 

Art.  10.  Le  produit  de  la  vente  des  navires  at  bàli- 
ments  de  mer  capturés  pour  cause  de  pirateria,  sera 
réparti  conformément  aux  lois  et  règlements  sur  les  prises 
maritimes.  Lorsque  la  prise  aura  été  faite  par  des  navi- 
res du  commerce,  ces  navires  et  leurs  éauipages  lerani, 
quant  à  l'attribution  et  â  la  répartition  un  produit,  assi- 
milés â  des  bâtiments  pourvus  de  lettres  de  marqua  et  A 
leurs  équipages. 

TITRE  11. 

Du  crime  de  baraterie. 

Art.  11.  Tout  capitaine,  maître,  patron  ou  pilole, 
chargé  de  la  cuuduite  d'un  navirt*  ou  autre  bAtimcnl  de 
commerce  qui, volontairement,  dans  une  iiitemioo  frau- 
duleuse, le  fera  échouer  ou  périr  par  des  moyaus  quel- 
conques, sera  puni  de  la  peine  de  mort. 

Art.  18.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  volon- 
tairement et  dans  1  intention  do  ctimmettre  une  fraude  an 
préjudice  des  propriétiiires,  armateurs,  facteurs,  assu- 
reurs et  autres  intéressés. 

Jettera  à  la  mer  ou  détruira,  sans  nécessité,  loul  ou 
partie  du  chargement,  des  vivres,  ou  des  effets  da  boni. 

Ou  fera  fausse*  route. 

Ou  donnera  lieu,  soit  à  la  confiscation  de  son  navîrp. 
soit  à  celle  de  tout  on  partie  de  la  cargaison, 

Sera  pnni  des  travaux  forcés  à  tempe. 

Art.  13.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  avec 
une  intention  frauduleuse. 

Se  rendra  coupable  il'un  ou  de  plusieurs  des  bits 
énoncés  en  l'article  «36  du  Gode  de  commerce, 

On  vendra,  hors  le  cas  prévu  par  l'arliele  837  Ja 
mémo  Gode,  le  navire  â  lui  ronflé. 

On  fera  des  déchargements  en  contraTention  A  l'aitirta 
848, 
Sera  puni  de  la  réclusion. 

ArL  14.  L'article  3K6  {!  4  du  Code  pénal  est  applicable 
aux  vols  commis  à  bord  de  tout  navire  ou  bâtiiâeols  de 
mer,  par  les  capiuines,  patrons,  subréearguas,  geut  de 
l'équipage  et  passagers. 

L'article  387  du  même  Cude  e»t  applicahla  au  allé- 
rations  da  vivres  et  marchandises,  commÎMS  A  bord  par 
las  mêmes  personnes. 
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TITRE  m. 

Poursuites  ei  eompétenee. 

Art.  15.  Lorsque  des  bAtimenls  de  mer  aaront  été 
captarés  pour  cause  de  piraterie,  la  mise  en  jugement 
des  prévenus  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu^l  ait  été 
statué  sur  la  validité  de  la  prise.  Cette  suspension 
n'empêchera  ni  les  poursuites  m  Tinstruetion  de  la  pro- 
cédure criminelle. 

Art.  16.  S'il  y  a  capture  de  navire  ou  arrestation  de 

f)6rsonnes,  les  prévenus  de  piraterie  seront  jugés  par 
c  tribunal  mantime  du  chei-lieu  de  rarrondissement 
maritime  dans  les  ports  duquel  ils  auront  été  amenés. 
Dans  tous  les  autres  cas,  les  prévenus  seront  jugés 
par  le  tribunal  maritime  de  Toulon  si  le  crime  a  été 
commis  soit  en  mer.  soit  sur  les  côtes,  dans  le  détroit 
de  Gibraltar  ou  en  deçà  de  ce  détroit  ;  et  par  le  tribu- 
nal maritime  de  Brest,  lorsque  le  crime  aura  été  com- 
mis au  delà  dudit  détroit. 

Toutefois  lorsqu'un  tribunal  maritime  aura  été  régu- 
lièrement saisi  du  jugement  de  l'un  des  prévenus,  ce 
tribunal  jugera  tous  les  autres  prévenus  du  même 
crime,  à  quelque  époque  (ju'ils  soient  découverts,  et 
dans  quelque  lieu  qu'ifs  soient  an  étés. 

Art.  17.  Il  sera  procédé  à  l'instruction  et  au  jugement 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  règlement 
du  12  novembre  1806. 

Néanmoins,  si  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des 
témoins  ne  peuvent  être  produits  aux  débats,  il  y  sera 
suppléé  par  la  lecture  des  procès-verbaux  et  de  toutes 
autres  pièces  qui  seront  jugées,  par  le  tribunal  mari- 
time, être  de  nature  à  éclaircir  ia  vérité. 

Art.  18.  Les  complices  des  crimes  de  piraterie  seront 
jugés  par  les  tribunaux  maritimes,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  les  deux  articles  précédents. 

Néanmoins,  si  les  poursuites  étaient  simultanément 
dirigées  contre  les  auteurs  principaux  de  quelqu'un 
des  crimes  spécifiés  au  titre  l*'  de  la  présente  foi  et 
contre  des  prévenus  de  complicité,  français,  ou  natura- 
lisés français,  autres  que  ceux  qui  auraient  aidé  et 
assisté  les  coupables  dans  le  fait  même  de  la  consom- 
mation desdits  crimes,  le  procès  et  les  parties  seront 
renvoyés  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  19.  Les  individus  prévenus  des  crimes  spécifiés 
au  titre  II  de  la  présente  loi,  seront  poursuivis  et  jugés 
suivant  les  formes  et  par  les  tribunaux  ordinaires. 

DUposition    générale. 

Art.  20.  Les  lois  et  règlements  auxquels  il  n'est  point 
dérogé  par  la  présente  loi,  notamment  ceux  relatifs  à  la 
navigation,  aux  armements  en  course  et  aux  prises 
maritimes,  continueront  d'être  exécutés  en  ce  qu'ils 
n'ont  pas  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  2*  jour  du  mois 
de  janvier  de  l'an  do  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le 
premier. 

Sisné  :  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  garde  des  sceaux  de  France, 
Signé  :  De  Pkthonnet. 


Le  garde  des  sceaux,  en  quittant  la  tribune, 
dépose  sur  le  bureau  une  expédition  officielle  du 
projet  de  loi. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre  donne 
acte  du  dépôt  du  projet  de  loi  ;  il  ordonne  ensuite 
le  renvoi  aux  bureaux,  Timpression  et  la  distri- 
bution du  projet  communiqué. 

M.  le  eonte  ëe  Wrmjwlm^wê^  évéque  dPHer" 


mopoliSt  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
Vinstruction  publique^  présente  ensuite  un  projet 
de  loi  relatif  aux  communautés  reliaieuses  de 
femmes.  Ce  ministre  s'exprime  dans  les  termes 
suivants  : 

Messieurs,  je  viens,  par  ordre  du  Roi,  porter 
à  la  délibération  de  la  Chambre  des  pairs  une  pro- 
position de  loi  sur  les  congrégations  religieuses 
de  femmes. 

Déjà,  Messieurs,  deux  fois,  des  projets  sur  cette 
matière  ont  été  discutés  devant  vous,  et  deux 
fois  V0U3  les  avez  écartésdans  votre  sagesse  com- 
me incomplets  et  comme  insuffisants  à  vos  veux  ; 
et,  si  nous  nous  présentions  aujourd'hui  aevanl 
Vos  Seigneuries  avec  le  même  système,  sans  en 
avoir  fait  disparaître  les  imperfections  que  vous 
avez  cru  y  remarquer,  cette  troisième  tentative 
pourrait  oien  n'être  pas  plus  heureuse  que  les 
deux  premières. 

Les  lumières  qui  ont  jailli  des  discussions  pré- 
cédentes n'ont  pas  été  perdues.  Bt  neut-étre  trou- 
verez-vou3  que  le  projet  qui  va  être  soumis  à 
voire  examen  aura  l'avantage  d'être  approprié 
aux  temps  où  nous  vivons,  de  dissiper  les  alar- 
mes que  pourrait  faire  naître  la  reconnaissance 
légale  de  tant  de  communautés  religieuses,  et 
d'offrir  à  l'Etat  toutes  les  garanties  désirables 
contre  leurs  inconvénients  présumés,  sans  nuire, 
toutefois,  à  leur  stabilité. 

Le  projet  de  loi  rédigé  en  huit  articles,  pour- 
rait se  diviser  en  trois  parties  distinctes;  la  pre- 
mière tracera  les  règles  générales  d'après  les- 
quelles devra  être  autorisée,  à  l'avenir,  soit  toute 
congrégation  religieuse  de  femmes,  soit  toute 
maison  particulière  qui  s'y  rapportera. 

S'agit-il  d*une  congrégation  qui  demande  à 
être  reconnue  dans  TEtat?  11  importe,  avant  tout, 
de  savoir  quel  en  est  le  régime,  quel  en  est  l'es- 
prit, quel  but  elle  se  propose.  C'est  ici  une  de 
ces  matières  mixtes  du  ressort  des  deux  autorités 
spirituelle  et  temporelle  de  TEfflise  et  de  l'Etat. 
Il  appartient  aux  dépositaires  des  doctrines  sa- 
crée d'examiner  si  les  statuts  de  la  congrégation 
sont  conformes  à  l'esprit  du  christianisme,  et 
assez  sagement  conçus  pour  lui  faire  atteindre  sa 
nn  principale  :  celle  de  pratiquer  pour  le  plus 
grand  bien  de  ses  membres,  comme  pour  rédlQ- 
cation  publique,  les  conseils  évangéhques. 

Mais,  en  même  temps,  lorsqu'une  corporation 
demande,  en  quelque  sorte,  à  l'Etat  le  droit  de 
cité,  l'Etat  est  fondé  à  ne  l'adopter,  à  ne  lui  ac- 
corder la  protection  de  la  loi,  à  ne  lui  permettre 
de  jouir  comme  corporation,  des  effets  civils, 
qu'après  une  mûre  délibération.  Ainsi,  la  loi  exi- 
gera, comme  condition  indispensable,  que  les 
statuts,  déjà  revêtus  de  la  sanction  de  l'évéque 
compétent,  soient  vérifiés  et  enregistrés  au  Cou- 
seil  d'Etat.  Même  la  vérification  se  fera  dans  les 
formes  les  plus  rigoureuses,  celles  qui  sont  d'u- 
sage pour  les  choses  les  plus  délicates,  telles  que 
l'enregistrement  des  bulles  d'institution  canoni- 
que pour  nos  premiers  pasteurs. 

L'Église  gallicane  est  amie  du  droit  commun; 
ce  qui  s'en  écarte  est  peii  dans  nos  maximes  et 
nos  habitudes;  aussi  la  loi  portera  que  les  statuts 
ne  seront  enregistrés  qu'autant  qu'il  y  sera  dé- 
claré que  la  congrégation  est  soumise  dans  les 
choses  spirituelles,  à  la  juridiction  de  l'ordi- 
naire. 

Ce  n'est  qu'après  que  ces  conditions  nécessaires 
auront  été  remplies,  que  la  congrégation  pourra 
être  autorisée  par  le  Roi.  Rappelons  à  ce  sujet 
quelques  maximes  capitales  : 

Chaque  forme  de  goovernefflent»  Messieurs,  a 
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son  priDcipe  propre  qui  en  est  comme  T&me  et 
la  vie  ;  il  laut  qu'il  se  mèlcii  la  combinaison  des 
divers  pouvoirs,  aux  institutions  particulières,  si 
Ton  ne  veut  pas  qu'il  y  ait,  dans  le  corps  polili- 
qui*,  incohérence,  embarras»  violence,  ou  déchi- 
rement. Or,  dans  notre  corps  social,  tel  qu'il  est 
conslitur,  le  principe  vital  est  éminemment  mo- 
narchique ;  c  est  d'après  cette  considération  que 
je  ne  reconnaîtrai  au  pouvoir  royal  d'autres  li- 
mites que  celles  qui  sont  très-clairement  déter- 
minées, et  que,  dans  les  questions  plus  ou  moins 
douteuses,  qui  pourraient  s'élever  sur  les  aitrihu- 
tions  respectives  des  pouvoirs  établis,  je  penche- 
rais pour  la  couronne.  Maintenant,  je  demande 
quelle  refile  précise,  claire,  fondamentale,  s'op- 
pose à  ce  que  Tautorisallon  suit  donnée  par  le 
Roi  ?  Pourquoi  ne  serait-elle  pas  mise  au  rang  de 
ces  actes  de  haute  adminislraliou  qui  sont  du 
domaine  des  ordonnances? 

Depuis  comme  avant  la  Restauration,  le  gou- 
vernement était  en  possession  d'autoriser  les 
associations  n^Iip^ieusus  de  f(>mmes,  lorsque  la  loi 
du  2  janvier  1817,  statua  que  tout  établissement 
ecclésiastique,  reconnu  par  la  loi.  Serait  capable 
des  effets  civils,  sous  certaines  conditions. 

Ce  n'est  là  qu'une  disposition  générale,  dont 
l'application  ne  s'étend  pas  nécessairement  au 
cas  particulier  des  con^'ré^'ations  religieuses  de 
femmes.  Sans  subtiliser  sur  les  mots,  mais  plu- 
tôt, en  les  prenant  dans  leur  véritable  significa- 
tion, on  peut  bien  avancer  que  jamais,  dans  le 
langage  ae  la  jurisprudence  civile  et  canonique, 
on  n'a  désigne  sous  le  nom  d* établissement  ecclé- 
siastique une  association  religieuse  de  femmes. 
On  a|)pellera  de  ce  nom  un  évêché,  un  séminaire, 
un  chapitre,  une  cure,  une  société  de  mission- 
naires, une  réunion  de  prêtres  libres,  attachés  au 
service  d'une  paroisse,  une  société  de  docteurs, 
comme  autrerois  la  Sorbonne  ;  mais  jamais  on  n'a 

aualifié  iV établissement  ecclésiastique  un  couvent 
e  Carmélites,  une  maison  de  Strurs  de  Charité, 
pas  même  un  monastère  de  Cbarireux  ou  de  bé- 
nédictins. 

Que  si  no!:s  consultons  l'esprit  général  de  la 
législation,  nuus  trouvons  que  la  loi  a  consacré 
le  principe  fju'il  pourrait  exister  en  France  des 
8ori<  tés  dtî  tuus  les  genn'S,  d'agriculture,  de  com- 
merce, d'arts,  de  sciences,  de  charité,  de  bien- 
faisance, d'utilité  publique,  avec  capacité  pour  la 
jouissance  et  l'exercice  des  droits  civils.  Or,  dans 
qui  la  loi  reconnatt-elle  le  pouvoir  de  créer  ces 
sociétés,  de  leur  donner,  dans  l'Etat»  une  exis- 
tence légale?  c'est  dans  le  Roi.  Qu'une  association 
soit  industrielle,  scientifique,  bienTaisante,  reli- 

fieuse;  qu'importe?  Le  but  et  les  moyens  sont 
ivers;  le  principe  et  son  application  sont  les 
mêmes.  La  loi  trace  les  règles  générales ,  Le  Roi 
les  applique.  Et  certes,  lorsqQo  le  pouvoir  royal 
ne  s'exerce  que  dans  des  limites  déterminées  par 
la  loi,  pour  en  prévenir  les  écarts,  comme  dans 
la  circonstance  présente,  il  me  semble  que  la 
prudence  humaine  doit  être  satisfaite.  Le  législa- 
teur doit  bien  aller  au  devant  des  abus  proba- 
bles ;  il  ne  doit  pas  avoir  la  prétention  de  pré- 
venir tout  abus  possible*  Ce  serait  vouloir  éviter 
ce  que  la  faiblesse  humaine  rendra  toujours  iné- 
vitable. 

Une  fois  qu'une  congrégation  est  reconnue,  il 
ne  s'agit  plus  d'examiner  les  statuts  de  chaque 
"  "*'  "      "    '■  '      flaire  parue; 

'  "autoriser. 
ceUo  ma- 
tière, toute  précipitation  qui  ponrrait  amener  des 
regrets.  Une  enquête  sera  lUte  sur  la  oonveiiance 


et  les  inconvénients  de  l'établissement  projeté  ; 
le  consentement  de  Tévéque  diocésain  sera  de- 
mandé ;  l'autorité  locale  sera  consultée.  La  loi  va 
[)lus  loin  encore;  elle  fournira  une  reseource 
contre  la  surprise  et  l'erreur;  après  que  l'ordon- 
nance d'autorisation  aura  été  publiée,  il  sera 
permis  aux  parties  intéressées  de  se  pourvoir  par 
la  voie  d'opposition,  dans  les  trois  mois  après  la 
publication.  11  se  peut  (|ue  cette  mesure  paraisse 
sévère  ;  mais  on  neut  dire  gne  la  sévérité  d'exa- 
men qui  aura  précède  la  lurmalion  du  l'établis- 
sement, sera  une  garantie  de  plus  de  sa  sta- 
bilité. 

Après  avoir  fixé  les  conditions  essentielles  île 
l'autorisation,  le  projet  de  loi  traite  de  la  capaci'é 
des  établissements,  relativement  &  la  Jouissance 
et  à  l'exercice  des  droits  civils.  On  a  générale- 
ment senti  qu'il  fallait  leur  laisse  r  une  certaine 
liberté  d'acquérir  et  de  posséder,  parce  qu*il  (al- 
lait bien  leur  faciliter  les  movens  d'exister  et  de 
se  perpétuer  ;  mais  on  a  semblé  craindre  que  les 
libéralités  de  la  piété  ne  fussent  dirigées  vers  eux 
avec  trop  d'abondance,  et  qu'un  zèle  peu  éclairé 
ne  les  enrichit  en  dépouillant  les  familles.  Je  vou- 
drais, Messieurs,  que  ces  craintes  eussent  an  fon- 
dement légitime;  sans  blùmer   les  mesures  de 
précaution  qu'elles  pourraient  inspirer,  je  me  ré- 
jouirais d'y  voir  un  indice  de  la  disposition  dos 
esprits  à  favoriser  des  établissements  que  je  crois 
si  utiles,  et  dont  je  souhaite  la  prospérité  comme 
chrétien  et  comme  Francis.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
projet  aura  de  quoi  calmer  les  alarmes  à  ce  sujet. 
D'un  côté,  il  porte  qu'aucun  établissement  ne  pourra 
recevoir,  acquérir,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
sans  la  permission  du  Roi  ;  et,  de  Tautrei  qtf'ao- 
cune  religieuse  ne  pourra  disposer,  ni  en  laveur 
de  sa  congrégation,  ni  en  faveur  d'une. de  ses 
compagnes,  au  delà  du  quart  de  ses  biens.  Si,  par 
nos  lois  civiles,  il  est  permis  à  un  pérc  de  famille 
de  disposer  du  quart,  quelquefois  du   tiers^  et 
même  de  la  moitié  de  ses  biens,  en  faveur  d*ao 
étranger,  au  détriment  de  ses  propres  enfaots, 
comment  cette  faculté  ne  serait-elle  pas  laissée, 
du  moins  en  partie,  à  toute  religieuse,  à  l'égard 
d'une  pieuse  association  à  laquelle  elle  aura  dû 
son  bonheur  dans  la  vie  présente,  et  ses  plus 
douces  espérances  en  la  quittant  ;  d'une  associa- 
tion d'ailleurs  si  précieuse  pour  l'Btat? 

Eh  quoi  !  Messieurs,  ces  filles  généreuses  «li 
abandonnent  le  siècle  pour  s'immoler  au  bien  as 
leurs  semblables,  se  consacrer  aux  soins  de  l'eB* 
fance,  des  pauvres  et  des  maladeSt  soat-eUes 
donc  des  étrangères  arrivées  au  milieu  de  nous 
pour  envahir  nos  fortunes?  Ne  sont-elles  pas 
fllles,  sœurs,  parentes,  alliées  du  reste  des  Fran- 
çais? ne  soDt-eUes  pas  Françaises  comme  nous? 
(lignes  de  notre  estime  particulière  et  de  la  recon- 
naissance publifiue?  Qui  donc  pçurrait  les  voir, 
avec  un  œil  de  jalousie  et  d'inouiétudOy  recueillir 
quelques  modiques  bienfaits?  N'est-ce  pas  serfir 
la  société  que  favoriser  des  institations  si 
utiles  à  la  société? 

On  a  prévu  le  cas  qui  se  rencontre  quelquefois» 
celui  où  une  mère  devenue  veuve  et  sa  fille  se- 
raient membres  de  la  même  association  ;  alors, 
on  laisse  à  l'une  et  à  l'autre  toute  la  liberté  consa- 
crée parles  lois. 

Enfin,  Messieurs,  il  a  bien  lallo  préTOir  oe  qui 
arrive  tôt  ou  tard  aux  choses  liumalnesj  tout  dé- 
ffénére  par  le  vice  des  hommes,  tout  ruse  sous 
la  main  du  temps;  il  peut  arriver  qa*Bae  congru 
gation  soit  supprimée.  Bh  Uen»  die  ne  le  seit 
que  dans  les  formes  rlgoufsusss  si  wleaDellas 
footoes  pour  son  autâïsaOon.  Dis  Vm,  il  est 
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convenable  quu  lu  gouvoriicmcitt,  que  lea  af;ent9 
du  pouvoir  soient  ki  parraitcmuat  di^siotëre^sËd, 

3u'on  ne  pubse  les  aoup^'onaer  d'avoir  délruil 
ans  des  vues  peu  gûnâieuscB.  Voilà  pourquoi  la 
loi  proposée  veut  qu^!  Ica  biens,  acquis  it  lilre 
gratuit  par  la  cotigriigulîon,  fassent  retour  aux  Ta- 


Hais  quel  sera  le  sort  des  conerégations  auto- 
risées avant  ta  loi  du  'i  janvier  ISITÎEIIes  conti- 
nueront d'être  ce  qu'elle:  sonl;  rien  n'est  cliangë 
à  lear  i^^ard,  dans  ce  qui  concerne  l'autorisation  ; 
mais,  pour  la  formation  de  quelque  nouvel  fita- 
Llissement  et  leur  capacitë  civile,  elles  seront 
régies  par  la  prûBcnte  loi. 

Tel  est,  Messieurs,  l'ensemble  et  l'esprit  du 
projet  qui  vuu^  est  soumis,  il  nous  semble  qu'en 
i'udoptaut,  ri£lat  ne  fera  ui  trop  ni  trop  peu.  Il 

Srotéjjera,  il  favorisera  des  établissements  dignes 
e  tout  son  tntérât;  il  leur  assurera,  dans  une 
juïte  mesure,  les  moyens  de  s'étendre  et  de  se 
conserver  pour  le  bien  de  tous,  et  cela,  sans 
porter  aucun  trouble  dans  le  système  de  nos  lois 
civiles. 

(Jue  les  membres  de  ces  pieuses  associations 
foiisent  des  vœux  pour  un  temps  ou  pour  toujours, 
l'Etat  ne  s'en  mêlera  pas.  Il  respectera  ces  liens 
sacrêï!,  mais  il  n'y  prendra  aucune  part.  11  ne 

firëlera  pas  son  appui  et  sa  force  coaclivu  pour 
eur  exécution  ;  ce  sont  lii  des  choses  d'un  ordre 
Elus  ôlevé  qui  se  passeront  entre  la  conscience  et 
ieu,  mais  qui  itesauniiuntêtresouslrailesài'uu- 
torité  et  à  la  surveillance  des  Èvùques  resiieclifs. 
Je  suis  loin  d'être  ennemi  des  vieux  perpétuels 
et  de  ce  qui  s'appelait  autrefois  la  mort  civile. 
L'expérience  a  bien  hautement  démenti  les  cla- 
meurs du  dernier  siècle  contre  les  vœux  de 
religion;  vœux  qu'il  présentait  comme  un  Joug  de 
fer  appesanti  sur  des  milliers  de  victimes.  Lors- 
qu'à une  certaine  époque,  on  lit  tomber  les  ijar- 
rii^rcs  des  cloîtres,  devant  une  multitude  de 
religieuses  qui  les  habitaient,  loin  de  quitter  leur 
solitude  avec  joie,  la  liberté  qu'où  leur  rendart 
fut  pour  elles  un  supplice.  Mais  le  souvenir  du 
passé  ne  doit  pas  faire  oublier  ie  présent;  je  ne 
suis  pas  du  nombre  da  ceux  qui  se  plaisent  à  se 
précipiter  dans  le  bien,  au  risque  de  ne  pas  ie 
hiirc  ou  de  le  faire  mal.  Sans  être  timide.  Il  est 

Sermis  de  prendre  conseil  des  circonstances, 
e  laisser  quelque  chose  à  faire  au  temps, 
d'éprouver  pour  mieux  connaître,  d'observer 
l'esprit  de  sou  siècle,  et,  sans  en  eue  l'esclave, 
de  ue  pas  s'exposer  à  se  briser  contre  ses  résis- 
tances. 

Je  ne  chercherai  pas,  Messieurs,  à  tûtib  émou- 
voir par  le  tableau  de  tous  les  genres  de  bien 
dont  la  France  est  redevable  à  ces  corporations 
religieuses.  Leurs  œuvres  sont  connues  de  tous. 
Et  combien  ne  font-elles  pas  ressortir  la  beauté 
de  la  religion  qui  les  inspire  !  Parmi  ces  congré- 
gations, iï  n'en  est  que  deux,  et  encore  sont-elles 
peu  nombreuses,  dont  la  vie  soit  entièrement 
cachée  dans  la  solitude,  oCi  leurs  journées  se 
partagent  entre  le  travail  des  mains  et  la  prière. 
Même,  on  peut  dire  que  leur  existence  seule  est 
une  leçon  aussi  inslructive  que  touchante;  la 
perfection  de  leurs  vertus  feit  voir  jusqu'où 
rSvangile  neut  élever  la  faiblesse  bumaine,  et 
leur  fiuélite  îi  la  pratique  des  conseils  prêche 
bien  éloquemment  Totraervance  des  préceptes  I 

L'iDunense  majorité  de  ces  établisaementa  reli- 
gieux ee  voue  à  l'instmction  de  l'enlbnce,  oa 


liosptialiërcs,  vous  savez  tous  combien  tantes  ces 
congrégations  sont  digues  de  vénération.  Je 
n'insiste  pas  sur  luurutilité;Jeu'ai  pas  remarqua 
que  sur  cet  objul,  il  y  eCit  dans  la  Chambre  di- 
versité d'opinion. 

Qu'on  ne  s'elfraye  pas,  qu'on  ne  soit  pas  étonné 
de  lenr  nombre  et  de  leur  diversité.  Le  fond 
e?l  le  même,  la  variété  n'est  quedans  les  dehors. 
Elles  peuvent  bien  différer  par  leur  costume,  leur 
dénomination,  et  quelques  pratiques;  mais  toutes 
ont  la  même  Qn  et  presque  les  mémos  moyens. 
Ce  sont  des  branches  sorties  du  même  tronc, 
enracinées  dans  cette  charité  chrétienne  qui 
varie  ses  formes  suivant  les  personues,  les  temps 
et  ies  besoins,  les  modifie  selon  la  trempe  d'es- 
prit et  de  caractère  de  cenx  qu'elle  anime, 

11  existe  en  Trance,  environ  dix-huit  cents  (éta- 
blissements religieux  de  femmes.  Bi  qu'est-ce 
donc  que  ce  nombre  pour  une  population  do 
trente  mlllians  d'habitants,  et  pour  quarante 
mille  cjuimuues,  dont  chacune  serait  heureuse 
de  recueillir  les  effets  de  leur  inépuisable  charité? 
Si  la  France  ne  possédait  pas  de  semblables  con- 
grégations, elle  devrait  les  appeller  de  tous  s.n 
vœux.  Heureuse  de  les  posséder,  qu'elle  s'e  ii- 
presse  de  leur  accorder  une  protection  qu'elles 
payent  avec  usure  par  tant  de  services.  Vous 
proposer,  Messieurs,  de  seconder,  il  leuré^ri, 
les  vues  du  meilleur  des  rois,  c'est  vous  inviter  4 
vous  astiocier  à  un  iiienfait  immense  envers  la 
société  comme  envers  la  religion. 


i  Dieu,  Roi   de  Fratce  e 


a  prtionics  verronl,  «alnl  : 

iiiûns  qua   le  projet  di) 


A  tous  ceox  qui  ti 

loi   dunt  ta,  tcnour  sui 

la  Cliiinilirp   Jaa    pair.,.   )ur  notra    mini  s  Ire    ! 

il'El^l  au  iléparlL'mi'Ul  ilea  anaiios  ucclésiuilquag  ei    da 

l'iDslrucii'in  publiqae,  que  nom  cliargeona  d  en  exjiuser 

le»  motifs  et  d'en  toulonir  la  discassion. 

,       „    „     -        iligious» 
ÛB  femme»  ne  ponrra  être  a"  '       '      -■    -   -    • 


formes  e 


congrégation  r 
mtorlt<9,  et   une   fois  iidi< 
k   former   d'ètaLlissemciit  qne  dana  ti 
■  les  cuniliUoas  prescrites  dans  loi  artii'li 


Art.  1.  Ancane  coajtrégïiioa  reljgianie  da  hirme*  ne 
sc-.i  itilariiie  qn'aprèd  qna  les  Usiuts,  ddniMt  ap- 
proavés  par  l'évtqae  diocésain,  auront  M  vériflia  si 
anregisIrM  an  Conseil  d'Etat  en  U  forme  reqoisa  ponr 
les  bulle*  d'iostitoiion  caQooiqiiQ. 

Ces  stituts  ne  poarroot  Aire  approuvés  et  enngisirds 
s'ils  ne  coDtienaent  la  clansa  qiia  la  eonnégation  est 
loamiia,  dans  les  choies  spIniaeTles,  i  1a  Jortdietloa 
de  l'ordinaire. 

Aprâs  la  véhOeation  et  rsnre^treBeml,  l'aoloritation 
HT»  aceoidie  i  la  ougrégatun  pu  onkuuuKe  dn 
Roi. 

Art  3.  Nulle  congrégation  TBligieoM  de  femmw  auto- 
ri&ée  ne  pourra  former  d'établissement  s'il  n'a  M  pié^ 
lablemenl  informé  sur  la  coureoaaceet  lasioconTiniems 
de  rétaijliSE«tnent,  el  si  l'on  ne  produit,  i  l'appui  da  la 
demanilH,  le  consentement  del'Ëvéquedioeésamel  l'avii 
dn  conseil  mnnicipal  de  la  eommime  od  l'éULblissement 
devra  ùtre  forma. 

L 'autorisation  spéciale  da  former  rtlablinROMt  sera 
accordée  par  ordonnaDce  da  Roi,  laifatUa  swa  iiuéré* 
dans  qniniaine  au  BulUîin  du  lait. 

Les  parties  întérMUée*  pourront  M  ponrroir  cootn 
celle  ordonnanee,  par  la  voie  A'OBpoaHoa,  dui  Im 
trois  moU  qai  sûvront  aon  {DMrtiDa  m  AtOiléM  itë 
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Art.  4.  Lo^  congrégations  et  les  cublii^sements  recon- 
nus ne  pourront,  sans  l'autorisation  spéciale  du  Rui: 

1"  Accepter  les  biens  meubles  et  immeubb's  qui  leur 
auraient  été  donnés  par  actes  entre  vifs  ou  par  actes 
de  dernière  \uIontê  : 

2"*  Acqu«';rir,  à  titre  onéreux,  des  biens  immeubles  on 
des  renif-s  ; 

3*  Aliéner  Ips  bions  immeubles  ou  les  renies  dont  ils 
seraient  propriétaires. 

Art.  5.  Nulle  personne  faisant  partie  d'une  congréga- 
tion ou  établissement  autorisés,  no  pourra  disposer 
par  actes  entre  vifs  ou  par  testament,  soit  en  faveur  do 
cette  congrégation  ou  de  cet  établissement,  soit  an  pro- 
fit de  l'un  de  leurs  membres,  au  delà  du  quart  de  ses 
biens. 

Cette  prohibition  cessera  d'avoir  son  effet  relativement 
anx  membres  de  la  congrégation  on  de  l'établissement, 
si  la  légataire  ou  donataire  était  héritière  en  ligne  di- 
recte de  la  testatrice  ou  donatrice. 

Art.  6.  L'autorisation  des  congrégations  on  maisons  re- 
ligieuse de  femmes  ne  pourra  être  révoquée  que  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  â  et  3  de  la  pré- 
sente loi,  pour  leur  autorisation. 

Art.  7.  En  cas  de  suppression  ou  d'extinction  d'une 
congrégation  ou  maison  religieuse  de  femmes,  les  biens 
acquis  par  donation  entre  vifs  ou  par  disposition  à 
cause  de  mort,  feront  retour  aux  donateurs  ou  testateurs 
ou  à  leurs  parents  au  degré  sucressible. 

Quant  aux  biens  qui  ne  feraient  pas  retour,  ou  qni 
aurait>nt  été  acquis  a  titre  onéreux,  ils  seront  attribués 
et  repartis  moitié  aux  établissements  ecclésiastiques, 
moitié  aux  hospices  des  départements  dans  lesquels  les 
établissements  supprimés  ou  éteints  seraient  situés. 

La  transmission  sera  opérée  avec  les  charges  et  obli- 
gations imposées  aux  précédents  possesseurs. 

Art.  K.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi,  an- 
tres que  celles  qui  sont  relatives  A  l'autorisation,  sont 
applicables  aux  rongré^^ations  4>t  maisons  reli^'ienses  de 
femmes  autorisées  antérieurement  À  la  publication  do  la 
loi  du  2  janvier  1K17. 

Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries  le  â*  jour  du 
mois  de  janvier  de  Tan  do  grâce  1825,  et  de  notre  ré- 
gne lo  premier. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  tV État  au  département 
des  affaires  ccclésia$tique$  et  de  Vimtructiun 
publique^ 

Signt'  :  -j-  D.  Ev.  d'Hermopolis. 

Le  minisire  des  affaires  ecch'*piasliques  et  de 
rinstruclion  publique,  en  (luiUaiit  la  tribune, 
dépose  sur  le  bureau  iexpediiiun  officielle  du 
projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépAt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président,  (|ui  ordonne  ensuite 
le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la  distri- 
bution du  projet  communiqué. 

M.  I«  conte  4e  IPejronm^t,  garde  des  sceaux, 
obtient  de  nouveau  la  parole  pour  la  présenta- 
tion d'un  (lualriôme  ^ro)e<  de  loi  relatif  à  la  ré- 
pression au  sncrileye,  il  en  expose  les  motifs 
ainsi  quMl  suit: 

Mei^sieurs,  nous  venons  soumettre  à  votre  exa- 
men un  projet  de  loi  tlont  b^s  principales  dii^po- 
sitions  vous  sont  connues  et  ont  obtenu  déjà  votre 
appmbalion. 

Ce  projet,  Messieurs,  est  itnportant  par  son  ob- 
jet, puisqu'il  s'agit  d'assurer  à  la  reliuion  des 
garanties  que  nos  lois  actuelles  lui  refusent  ;  il 
e^l  important  atissl  par  les  dispositions  qui  le 
composent,  puisqu'eltcs  ofTrent  la  solalion  dus 
questions  les  plus  délicates  da  droit  public  et  de 
la  législation  criminelle. 


Lorsque  nous  venons  au  nom  du  Roi  très-chré- 
tien, proposer  à  la  noble  et  sage  assemblée  des 
pairs  du  royaume,  des  mesures  dictées  par  le 
seul  désir  de  conserver  la  foi  de  nos  pères  et 
d'entretenir  dans  Tesprit  des  peuples  les  senti- 
ments relifrieux  qui  sont  si  nécessaires  à  lenr 
sûreté  et  à  leur  bonheur,    nous  ne  devons    pas 
craindre  de  voir  éclater  des  discussions  sur  Tati- 
lité  générale  de  ces  mesures,   ni  d*étre  réduits  à 
démontrer  que  Tordre  et  la  durée  des  sociétés 
humaines  dépendent  du  respect  el  de  la  protection 
qu'elles  aci-ordent  à  la  religion.    Chrétiens  et 
hommes  d'Etat  tout  ensemble,  vous  déplores  de* 
puis  longtemps  comme  nous,  le  silence  ou  Tinef- 
ficacité  de  nos  lois  pénales,  qui  bien  loin  d'oppo- 
ser des  barrières  à   l'impiété,  semblent  au  con- 
traire Tencouraiier  à  multiplier  ses  outrages,  par 
l'impunité  qu'elles  lui  promettent.  Votre  raison 
se  révolte  à  l'aspect  de  cette  législation  imparfaite 
qu'une  inexplicable  omission,  rend,  en  quelque 
sorte,  rx)mpiice  des  plus  grands  attentats  qui 
puissent  corrompre  et  troubler  la  société.  Tant 
de  crimes  de  ce  genre  ont  été  commis,  tant  de 
voix  se  sont  élevées  vers  vous  pour  obtenir  que 
vous  missiez  un  terme  à  ces  scandales  et  à  ces 
desordres!  Votre    &me  indulgente  et  religieuse 
s'aflLTinira  contre  la  pitié  que  lui  inspirent  ordi- 
nairement les  hommes  coupables  ;  ou  plutôt  celte 
bienveillance  généreuse  changeant  d'objet  et  pre- 
nant à  la  fois  plus  d'étendue  et  d'activité,  vous 
vous  laisserez  émouvoir  au  souvenir  des  danf^ 
qui  menacent  les  mœurs  et  la  foi  de  la  nation 
tout  entière,  et  vous  voudrez  devenir  sévères  par 
attachement  pour  les  intérêts  même  de  Thuma- 
nilé. 

Quand  nous  vous  présentâmes  pour  la  première 
fois  ce  projet.  Messieurs,  une  seule  pensée  occu- 
pait notre  esprit  et  excitait  notre  zèle  ;  nous  n'a- 
vions point  entrepris  alors  de  résoudre  toutes  les 
parties  de  ce  grand  problème,  ni  de  combler  à  la 
fois  le  vide  inunense  qu'offrait  sur  ce  point  la  lé- 
gislation. Nous  avions  voulu  seulement  satishire 
aux  besoins  les  plus  reconnus  et  les  plus  fr6- 
queiits.  Affligés  du  grand  nombre  de  vols  sacri- 
lèges qui  se  commettaient  dans  les  diverses  par- 
ties du  royaume,  nous  pensions  qu'il  était  de 
notre  devoir  de  proposer  des  peines  pour  les  ré- 
primer. Mais  nous  ne  croyions  point  qu'il  fût  in- 
dispensable et  surtout  facile  d'aller  au  delà.  Quand 
nous  j)ortion8  nos  regards  sur  la  société,  nous  y 
remarquions  plus  d'indifférence  que  de  haine 
pour  la  religion  ;  plus  de  négligence  et  d'oubU, 
(lue  d'ardeur  à  la  combattre  et  à  l'outrager;  plus 
d*im|)iétés  commises  par  des  malheureux  dé- 
pourvus de  foi,  que  de  sacrilèges  commis  par  de 
fanatiques  adversaires  de  notre  culte  et  de  nos 
croyances.  Les  exemples  du  sacrilège  simple 
étafent  très-rares  et  pour  ainsi  dire  inconnus  :  il 
nous  parut  qu'on  pouvait  différer  d'instituer  des 
supplices  pour  un  crime  qui  nous  était  devenu 
étranger,  et  d'offrir  des  garanties  à  la  société 
contre  un  danger  auquel  elle  n'était  plus   expo- 

D'autres  motifs  encore  contribuaient  à  nous 
affermir  dans  cette  opinion.  La  nature  du  crime 
rju*il  se  serait  a(!i  de  punir,  la  difficulté  d'en  of- 
frir une  dclinition  à  la  fuis  exacte  et  équitable, 
la  nécessité  de  donner  en  même  temps  k  cette 
définition  une  juste  étendue  et  de  justes  bornes, 
les  obstacles  que  rencontrerait  la  loi  avant  d'être 
faite,  et  les  obstacles  plus  grands  encore  qu'on 
éprouverait  quand  il  s  agirait  de  J'exécoter  :  tout 
cela  Messieurs,  nous  dissuadait  de  prèlar  l'oreilla 
anx  exhortations  qui  nous  éiaienf  adrassées. 
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No  croyez  pas  néanmoins  que  nous  tussions  i 
plus  faiblement  touchés  gue  leurs  auteurs  des 
inléréls  sacrés  de  la  relij^ion.  Si,  en  ne  considé- 
rant) que  la  répression  des  crimes,  la  rareté  de 
celui-ci  nous  autorisait  à  soutenir  que  l'établisse- 
ment d(!  la  peine  était  peu  nécessaire,  nous  ne 
nous  dissimulions  pas  cependant  que  la  disposi- 
tion proposée  rendrait  la  léj^islatiou  plus  morale, 
plus  complète,  plus  digne  de  Tobjet  qu'elle  doit 
remplir,  et  que  la  religion  recevant  par  là  un 
hommage  |)lus  éclatant  et  plus  étendu,  cette  ad- 
dition produirait  une  imiiression  générale  dont 
rutilllé  l'importerait  de  beaucoup  sur  l'utilité 
même  de  la  répression. 

Aussi  entendiiiies-nous  sans  surprise,  des  ora- 
teurs, d'ailleurs  peu  accoutumés  à  défendre   les 
mêmes  systèmes,  élever  la  voix  des  diverses  par- 
lies  de  cette  Chambre,  et  regretter  à   Tenvi  qnc 
nous  n'eussions  pas  essayé    d'atteindre  le  sacri- 
lège simple  comme    le  vol  sacrilège.   Qu'est-ce, 
vous  demandaient-ils,   que  Taction  de  dérober 
par  cupidité  ou  par  besoin,  des  objets  précieux 
consacrés  à  la  religion,  auprès  du  crime  odieux, 
infi\me,  exécrable  de  ('elui  qui,  sans  autre  besoin 
qu'une  aversion  insensée  pour  l'Etre  inlini  dont  il 
ose  braver  la  puissance,   se  conjplalt  à  exercer 
sur  les  vases  saints  de  stériles  et  détestables  ou- 
trages? Oue  vous  réserviez,   poursuivaient-ils, 
des  châtiments  rigoureux  pour  le  premier  atten- 
tat, nous  y  consentons;  mais  comment    tolérer 
que  vous  n'en  proposiez    aucun   pour  le  second 
crime,  qui  décèle  une  perversité  bien   plus  pro- 
fonde, qui  |)orte  une  atteinte  bien  plus  dange- 
reuse à  la  religion  et  qui  offense  bien  plus  témé- 
rairement la  société. 

Vous  ne  cédâtes  pas.  Messieurs,  à  ce  langage  ; 
mais  il  fut  facile  de  voir  que  vous  ne  résistiez 
qu'à  regret.  Gomme  nous,  vous  fuies  effrayés 
des  obstacles,  quoique  vous  désirassiez,  comme 
nous,  qu'il  fût  possible  de  les  surmonter.  Ce  n'é- 
tait pas  à  vos  yeux  un  médiocre  avantage  que 
d'obtenir  sur  une  matière  aussi  importante  une 
loi  qui  n'omît  rien  de  ce  qu'on  doit  exprimer,  et 
qui llxàtdes  peines  pour  tout  ce  qu'on  doit  pu- 
nir. Vous  l'auriez  voulu  pour  l'honneur  de  la  lé- 
gislation française,  dussent  les  dispositions  de- 
mandées n'être  jamais  nécessaires  et  ne  jamais 
recevoir  leur  application.  Vous  l'auriez  voulu,  ne 
fût-ce  que  pourécarter  de  vous  et  de  nous-mêmes 
l'injuste  reproche  d'avoir  manqué  de  zèle  et  de 
prôvovance. 

Ce  vœu  si  naturel  et  si  facile  à  justifier,  Mes- 
sieurs, ne  fut  pas  seulement  exprimé  dans  cette 
enceinte.  Il  retentit  dans  la  seconde  Chambre  avec 
une  nouvelle  force,  et  si  i'ose  le  dire,  avec  une 
nouvelle  persévérance.  Personne  ne  contestait 
l'influence  des  considérations  ((ui  nous  avaient 
retenus,  quoique  tous  les  esprits  n'en  fussent  pas 
frappés  d\ne  manière"  uniforme.  Personne  aussi 
ne  contesUit  la  gravité  des  considérations  oppo- 
sées, quoiqu'on  ne  fût  pas  unanimement  persuadé 
qu'il  convint  de  leur  attribuer  la  préférence.  Une 
discussion  vive  et  solennelle  allait  s'ouvrir,  où 
malgré  la  différence  des  discours  et  des  opinions 
on  aurait  vu  éclater  dans  les  deux  partis,  le 
même  respect  pour  la  religion,  la  même  horreur 
pour  les  outrages  qui  la  blessent,  les  mômes 
vœux  pour  un  retour  sincère  et  universel  vers 
les  crovances  qu'elle  a  consacrées. 

Qui  pourrait  nire,  Messieurs,  quel  eût  été  le 
résultat  de  celte  épreuve  nouvelle?  Une  seule 
chose  doit  paraître  certaine  aujourd'hui,  c'est  gue 
les  désirs  qui  vous  avaient  animés,  animaient 
aussi, quoique  à  des  degrés  différents,  les  membres 
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de  la  seconde  Chambre,  et  que  si  nous  étions  as- 
sez heureux  pour  découvrir  enlin  les  moyens 
d'écarter  les  obstacles  et  d'apaiser  toutes  les 
craintes,  une  approbation  générale  deviendrait 
sans  doute  le  prix  de  notre  déférence  et  de  nos 
efforts. 

Cette  persuasion  nous  était  nécessaire,  Mes- 
sieurs, pour  tenter  une  entreprise  si  délicate  et  si 
diflicile.  Puissiez-vous  reconnaître  dans  le  nou- 
veau nrojet  qui  vous  est  promis,  quelques  tra- 
ces de  l'attention  scrupuleuse  avec  laquelle  nous 
nous  sommes  appliqués  à  prévenir  toute  incerti- 
tude et  toute  équivoque,  à  éviter  le  scandale  des 
débats  et  l'arbitraire  des  décisions,  à  concilier 
enfin  les  intérêts  de  l'humanité,  de  la  religion  et 
delà  justice. 

Quatre  titres.  Messieurs,  divisent  aujourd'hui 
le  projet  de  loi.  Le  sacrilège  simple,  le  vol  sa- 
crilège, tes  délits  commis  dans  les  éditices  ou  sur 
les  objets  consacrés  à  la  religion,  et  les  dispo- 
sitions générales  qu'exigera  l'exécution  delà  loi, 
telle  est  la  matière  de  ces  quatre  titres. 

Nous  aurons  peu  d'observations  à  vous  soumet- 
tre. Messieurs,  sur  le  second  et  sur  le  troisième, 
car  ils  ne  comprennent  aucune  disposition  nou- 
velle et  ne  sont  autre  chose  que  l'exacte  répéti- 
tion du  projet  que  vous  avez  déjà  approuvé. 

Ainsi  vous  trouverez  dans  le  sucond  titre  tout 
ce  que  vous  aviez  autrefois  prescrit  contre  le  vol 
commis  dans  les  églises  avec  la  réunion  des  cinq 
circonstances  déterminées  par  l'article  381  du 
Code  pénal  ;  ce  que  vous  aviez  établi  contre  le 
vol  des  vases  sacrés  enfermés  dans  l(*s  taberna- 
cles ;  ce  que  vous  aviez  ordormé  contre  le  même 
vol  commis  hors  du  tabernacle,  mais  dans  l'inté- 
rieur de  l'église  et  avec  deux  des  cinq  circon- 
stances prévues  par  le  Code;  ce  que  vous  aviez 
prononcé  contre  les  autres  vols  commis  dans  les 
mêmes  lieux,  à  l'aide  de  violence  et  avec  deux 
des  quatre  premières  circonstances  que  le  Gode 
pénal  déclare  aggravantes;  ce  que  vous  aviez  dé- 
cidé contre  le  vol  des  vases  sacrés  et  des  objets 
destinés  à  la  célébration  des  cérémonies  reli- 
gieuses, lorsque  ce  vol  aurait  été  commis  dans 
les  églises,  mais  sans  aucune  autre  circonstance 
aggravante  ;  ce  que  vous  aviez  entîn  reconnu  né- 
cessaire et  juste  pour  réprimer  les  vols  ordinai- 
res qui  seraient  commis  dans  les  églises,  et  pen- 
dant la  nuit  ou  par  plusieurs  personnes  réunies. 
De  môme,  vons  retrouverez  dans  le  troisième 
titre  les  i)eine8  que  vous  aviez  instituées  contre 
les  outrages  à  la  pudeur,  commis  dans  les  édi- 
fices (îonsacrés  à  la  religion;  contre  les  désordres 
qui  interrompent  les  saintes  cérémonies;  contre 
les  mutilations  et  dégradations  des  statues  et  des 
monuments  religieux.  Vous  y  retrouverez  aussi 
les  dispositions  par  lesquelles  vous  vous  étiez 
proposé  d'éviter  l'abus  que  Ton  pourrait  faire  de 
l'article  41)3  du  Gode  pénal,  et  qui  interdisaient 
aux  juges  la  faculté  de  réduire  les  condamna- 
tions au  delà  des  limites  que  vous  aviez  indi- 
nuées. 

Le  quatrième  et  le  premier  titres  sont  donc  les 
seuls  qui  puissent  attirer  et  occuper  maintenant 
votre  attention.  Le  quatrième,  par  lequel  nous 
vous  proposons  de  commencer  cet  examen  parce 
qu'il  est  à  la  fois  moins  important  et  moins  étendu, 
ne  se  compose  que  de  deux  articles  ;  l'un  qui 
maintient  et  confirme  toutes  les  dispositions  exis- 
tantes, auxquelles  le  projet  ne  déroge  pomt  ; 
l'autre  qui  déclare  applicables  aux  crimes  et  dé- 
lits commis  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes 
légalement  établis  en  France,  les  dispositions  des 

titres  II  et  III  de  ce  projet 
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Lorf^que  nous  nous  bornions  ft  vous  demander 
des  peines  contre  le  vol  8acnl(*pe,  et  que  lesiicri- 
lév'e  simple  n'était  compris  dan^  aucun  article  du 
projet  de  loi,  il  noua  avait  été  facile  d'employer 
d'autri'S  formes  pour  énoncer  et  consacrer  de 
nouveau  la  prulectiun  que  la  Constitution  de 
l'Etat  a  promise  aux  cultes  établis  il  ans  le  royau- 
m*'.  domine  nous  renro'itriuns  alors  des  délits 
semblables  ou  analogues,  il  avait  paru  naturel 
d'ajouter  à  cbaque  disposition  une  phrase  pour  la 
déclarer  applicable  à  imn  les  cultes  légalement 
admis  en  France.  Lt»  peul  inconvénient  de  cette 
n^daction,  justifiée  d'ailleurs  par  des  exemples 
munis  et  nombreux,  était  ifamener  dans  chaque 
article  la  répétition  peut-être  inutile  de  la  même 
funimle  et  dos  mêmes  mots. 

Celait  un  inconvénient  de  peu  d'importance  ; 
il  y  en  aurait  de  |>lus  considérables  aujourd'hui. 
Le'projet  actuel  étant  divi<é  en  plusieurs  litres  et 
le  pierniiT  trcntre  eux  ayant  pour  objetd«*8  croyan- 
ces que  n'admelteni  pas  les  ruites  dissidents,  il 
a  bÎJîii  fallu  reconnaître  que  les  di-posiiions  de 
ce  titre  étaient  exclusivement  relatives  à  la  reli- 
gion de  1  Ktat.  Dés  lors,  Me^sirurs.  il  a  dîl  pamitre 
pins  simple  et  plus  convenable  de  réiiler  par  un 
article  spécial,  les  diverses  applications  de  la  loi 
et  de  marquer  [)rofondement,  par  une  disposi- 
tion isolée,  que  les  promesses  de  la  Charte  ne  sont 
point  de  vaines  promesses  et  que  re^'aliléde  pro- 
tection qu*elle  ^Mr.mtit  à  tous  les  cultes  admis 
dans  le  royaume,  n'a  d'autres  limites  que  celles 
de  ces  cultes  mêmes  et  de  leurs  doctrines. 

En  etfet,  Messieurs,  bien  loin  de  pi-étendre  qu'ils 
doivent  être  compris  dans  le  titre  l"  du  pro- 
i<>t  de  loi,  les  cuMes  étrancers  à  lu  relif>iun  de 
rEtat  le  repoussent.  Usera  racile  d*»  vous  en  con- 
vaincre en  vous  offrant  l'analyse  des  quatre  arti- 
cles flont  il  se  compose. 

Ou'est-ce  que  le  sacrih'ge  ?  C'est,  répond  le  pro- 
jet de  loi,  la  profanation  des  chos-'S  sacrées. 
(Juelli'S  sont  les  choses  dont  la  profanation  puisse 
constnner  le  sacrilège?  Ce  sont  les  saintes  es|»è- 
ces  qui  nci'*leMt  le  Dieu  vivant,  et  les  v;ise8  saints 
ofi  elles  sont  déposées.  En  i|uui  consiste  la  profa- 
nation? A  commettre  volontairement  et  par  haine 
ou  mépris  de  la  religion,  des  outragrs  et  des 
voies  de  lait  sur  les  vases  sacrés  ou  sur  les  hos- 
ties consacrées. 

Mais  quel  est  celui  qu*on  devni  déclarer  coupa- 
ble de  Siicrilé^'cT  Mm  qui  aura  eu  réellement  la 
volonté  de  profaner  les  choses  sacrées  et  i|ui  aura 
eu  néce^isai rement  la  certitude  de  leur  consécra- 
tion. 

La  loi  déclariTa  donc  k  quel>  siîjries  la  consé- 
cration sera  retronnue  Qiuds  srront  ces  sijzne*  ? 
Si  les  va^e<  sacrés  ètaiiMit,  au  montent  du  crime, 
employés  aux  lérénionies  d(*  la  n^lipion  ou  ren- 
fermés ilaiis  le  tabernacle  de  I  eL'lN*';  si  les  hos- 
ties etaiiMU  exposées  daii<  l'osti-nsoir,  ou  dépo- 
sées liaiis  le  talternarlc  :  si  le  (irétrc  donnait  la 
conniinnion,  ou  portait  1>.'  ^alnt  viatique  aux 
mala'ii'S. 

Qui  pourrait  refuser  de  rej'jntialtre  dans  ces 
faits  si  simpl's  et  si  faciles  à  vériller,  des  si;rni'S 
infaillibles  de  la  consécration  des  choses  saintes? 
Par  là.  Messieurs,  les  tliscussions  didiriles  seront 
nrévfnnes,  h>s  doutes  fftchenx  seront  dissipés, 
Ie><  ilécisions  arbitraires  si'iont  évitées,  et  la  jus- 
tice rassurée  ne  pourra  craindre  m  les  faibles- 
ses, ni  les  «rrcurs,  ni  le»  préjutiés  de  ses  inttT- 
pnMes. 

Confondra-l-on  rependant  des  profanations  si 
dlversea?  Nod,  Messieurs.  La  profanation  des  va- 
ses sacrés  est  on  crime  énorme  :  la  profanation  I 


des  saintes  espèces  est  encore  un  bien  plos  grand 
attentat.  Non  qu'il  faille  le  considérer  comme  un 
outrage  envers  Dieu  ;  car  l'immensité  tout  entière 
nous  sépare  de  l'Etre  infini  gui  nous  a  créés,  et 
il  n'est  en  notrr.'  puissance,  ni  de  le  blesser,  oi  de 
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c'est  la  société,  dont  les  intérêts  se  confondent 
avec  ceux  de  la  religion,  qui  est  attaquée  dans 
ceux  qu'elle  aime  et  révère  le  pins  ;  ce  sont  les 
~)euples  qui  sont  insultés  dans  leurs  sentiments 
es  plus  vifs,  dans  leurs  opinions  les  plus  pro- 
fondes, dans  ieursesperanceslesplusconsoiantes. 

CVst  donc  en  effet,  M>'ssieurs.  Tun  des  plus 
coupables  excès  que  puissent  prévoir  les  lois  cri- 
minelles; et  s*il  ne  faut  pas,  ce  qu*à  Dieu  ne  plaise, 
créer  des  supplices  nouveaux  pour  le  réprimer, 
on  ne  pourrait  cependant,  sans  inconséquence^ 
reluser  d'infliger  à  un  si  grand  crime  le  plus 
grand  cliAtimentque  notre  législation  ait  institué. 

Ainsi,  Messieurs,  l«»  sacrilège  est  défini  par  ta 
profanation,  et  la  profanation  à  son  tour  est  défi- 
nie et  limitée  par  les  objets  sur  li*sqnets  on  peut 
la  commettre,  |)ar  la  manière  dont  elle  peut  être 
exercée,  par  le  but  que  se  pntpose  le  coupable, 
par  la  volonté  (|ui  détermine  son  action  ;  les  ob- 
jets sur  lesquels  la  profanatio  i  peut  être  co  nmise 
sont  énumérés  eux-mêmes  avec  soin  et  claire- 
ment désignés  parleur  dénomination,  parTusage 
auquel  ils  sont  consacrés,  par  les  signes  auxquels 
on  doit  reconnaître  le  saint  caractère  qui  leur  a 
été  imprimé;  les  crimes  enfin  sont  divisés  selon 
leur  nature,  et  les  peines  sont  graduées  selon  les 
régies  de  la  législation  générale  et  selon  la  tUIIé- 
n'nce  îles  crimes. 

Telle  est,  M(*ssieurs,  l'économie  de  ce  tllrt,  et 
tel  est  le  projet  dont  nous  vous  demandons  l'a- 
doption. Vos  délit)érations  seules  pourront  bous 
apprendre  si  nous  avons  atteint  le  but  (|Ui  nous 
était  proposé;  si  nous  avons  rendu  à  la  religion 
et  à  la  société  ce  qui  leur  est  dû,  sans  imposer  de 
tro|)  grands  sacrifices  &  Thumanité;  si  nous  avons 
renronlié  Cette  exacte  mesure  de  rigueur  (èi  de 
bienveillance  qui  est  la  justice  même  et  qui  fait 
seule  les  bonnes  lois.  La  sévérité  nécessaire  est 
certainement  un  devoir;  l'indulgence  est  un 
devoir  elle-même  quand  la  sévérité  o*est  plus  né- 
cessaire. 


MOJET  DE   LOI. 

Crasi.fs.  par  u  ghace  de  Dibo,  Roi  di  PaARta  ir 

DE    Navarr»:, 

A  tous  ceux  qui  cps  présentes  virront,  Miat  : 

Noua  avoiH  onlonré  et  unlmifions  que  le  projet  de 
loi  duiit  la  terifur  suil,  Af*ra  pri>.senU'  en  notre  nom  A  la 
Cha*il)rc  di!-jiairs  par  nutre  frarde  des  sc6.itt«,  miMliIre 
S(«(*rpt.'iirf  d'Ltiit  n<i  '!•  |nrtp:n«*nl  de  1 1  jnsUce.  qneaoas 
riiitfitfoiiK  d'en  exposi'f  les  motifs  et  iJ*en  MMiltnir  la 
disi*u»siun  : 

TITRE  PREMIER. 

Dh  sacrilège. 

An.  I*'.  1«a  profanation  di*s  vase**  sacrés  et  dss  hos- 
ties consacrëe^  «'^l  rrime  do  sacrilège. 

Art.  2.  E'it  di^rlar^p  prufanation  tonte  voie  ds  ftil 
rommi^c  %«il'iiitair>'nif*nl  oi  par  liaine  ou  mépris  ds  11 
relMIon,  sur  l(*s  vases  sacrés  oa  sur  les  hMdes  ooma- 
eK'ei. 

ArL  3.  Il  )[  a  preuve  kials  ds  U  ooosieiailOÉ  dis 
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hostieSi  lorsqu'elles  sonl  placées  dans  le  tabernacle  ou 
exposées  dans  I  ostensoir,  et  lorsque  le  prêtre  donne  la 
communion,  ou  porti;  le  viatique  aux  malades. 

Il  y  a  preuve  lé^'ale  de  la  consécraiion  du  ciboire,  de 
Tostcnsoir,  de  la  patène  et  du  calice  employés  &\i\ 
cérémonies  de  la  relieîon,  au  moment  du  crime. 

Il  y  a  également  preuve  h'galo  de  la  consécration  de 
l'ostensoir  et  du  ciboire  enfermés  dans  le  tabernacle 
de  l'église. 

Art.  4.  La  profanation  des  Tases  sacrés  est  punie  de 
mort. 

La  profanation  des  hosties  consacrées  est  punie  de  la 
peine  du  parricide. 

TITRE  11. 


Du  vol  sacrilège. 

Art.  5.  Sera  poni  de  mort  quiconque  aura  été  déclaré 
coupable  d'an  vol  commis  dans  un  édifice  consacré  à  la 
religion  de  l'Etat,  lorsque  le  vol  aura  été  d'ailleurs  com- 
mis avec  la  réunion  des  circonstances  déterminées  par 
l'article  381  du  Code  pénal. 

Art.  6.  Sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
quiconque  aura  été  déclaré  coupable  d'avoir,  dans  un 
éiiifictf  consacré  à  Teiercice  de  la  religion  de  l'Etat, 
voie  avec  ou  môme  sans  effraction  du  tabernacle  des 
vases  sacrés  qui  y  étaient  renfermés. 

Art.  4.  Seront  punis  de  la  même  peine  : 
1"  Le  vol  (les  va-^es  sacrés  commis  dans  un  édifice 
consacré  à  i'txercice  de  la  religion  de  l'Etat  sans  la 
circonstance  déterminée  par  rarlicle  précédent,  mais 
avec  deux  des  cinq  circonstances  prévues  par  Tarlicle 
381  du  Code  pénal  ; 

2"  Tout  vol  commis  dans  les  mêmes  lieux  à  l'aide  de 
violence  et  avec  deux  des  quatre  premières  circonstances 
énoncées  au  susdit  article. 

Art.  8.  S^^ra  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  A 
temps  tout  individu  conpable  d'un  vol  do  vases  serrés 
ou  d'autres  objets  destinés  &  la  célébration  des  cérémo- 
nies de  la  religion  de  l'Etat,  si  le  vol  a  été  commis  dans 
un  édifice  consacré  à  c^ite  religion,  quoiqu'il  n'ait  été 
accompagné  a'aiicuMe  des  circonstances  compri>es  dans 
l'article  381  du  Code  pénal. 

Art.  9.  Sera  puni  de  la  réclusion   tout  individu  cou- 

Sable  do  vol,    si  ce  vol  a  été    commis,  la    nuit  ou    par 
eux  ou  plusieurs  personnes  dans  un  édilice  consacré  à 
la  religion  de  l'Etat. 

tiTRE  ÏIL 

Ùet  déliii  commis  dans  tes  églises  ou  sur  les  objets 
consacrés  à  la  religion. 

Art.  10.  Sera  punie  d'un  empt-isonnement  de  trois  à 
cinq  ans  et  d'une  amende  de  500  à  10,0Uit  francs,  toute 
personne    qui   sera    reconnue    conpable  d'outrage  à  la 

Sudeur,  lor^^que  ce  délit  aura  été  commis   dans  un  édi- 
ce  consacré  à  la  religion  de  l'Etat. 

Art.  11.  Seront  punis  d'une  amende  de  IG  à  300  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois,  ceux 
qui,  par  des  ti'oubles  ou  dé^^ordrcs  commis,  même  À 
l  txiéricur  d'un  édifice  consacré  à  l'exercice  de  la  reli- 
gion de  l'Etat,  auront  retardé,  interrompu  ou  empêcbé 
le?  cérémonies  de  la  religion. 

Art.  l!2.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  257  du  Code 
pénal,  si  les  monuments,  statues  on  autres  objets  dé- 
truits, abattus,  mutilés  ou  dégradés  étaient  consacrés  à 
la  rell^on  de  l'Eiat,  le  coupable  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
SOO  à  2,000  flancs. 

La  peine  sera  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement 
et  de  1,000  à  r>,(X)0  fnmcs  d  amende  si  ce  délit  a  éié 
commis  dans  l'intérieur  d'un  édifice  consacré  à  la  reli- 
gion de  l'Etat. 

Art  13.  L'article  463  du  Gode  pénal  n'est  pas  appU- 
aQable  aux  délits  prévos  par  les  articles  10,  il  et  12 
de  la  présente  loi. 


11  ne  sera  pas  applicable  nun  plus  aux  délits  prévus 
par  l'ariicie  401  <lu  même  Code,  lorsque  ces  délits  au- 
ront été  commis  dans  l'intérieur  d'un  édifice  consacré  à 
la  religion  do  l'Etat. 


TITRE  IV. 
Dispositions  générales. 

Art.  14.  Les  dispositions  des  titres  2  et  3  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  aux  crimes  et  délits  commis 
dan^  les  édifices  consacrés  aux  culles  légalement  établis 
en  France. 

Art.  15.  Les  dispositions  ntIxqoelltBs  il  n'est  pas  dérogé 
par  la  présente  loi  continueront  d'être  exécutées. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  2e  jour  du  mois 
de  janvier  de  l'an  de  grâce  1825  et  dé  notre  règne  le 
premier. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  sceaux  de  France, 

SigHè .'  DE  Petroxnet. 


Le  ministre,  en  quittant  la  tribune,  dépose  sur 
le  bureau  Texpédilion  oflicielle  du  projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite 
le  renvoi  aux  bureaux,  l'impressioa  et  la  distri- 
bution du  projet  dont  il  s'agit. 

M.  le  Président  conBulte  l'Assemblée  pour  sa- 
voir quel  jour  elle  veut  se  réunir  pour  examiner 
dans  les  bureaux  et  discuter  en  assemblée  géné- 
rale, s'il  y  a  lieu,  les  divers  projets  de  loi  qui 
viennent  d'être  présentés. 

La  Chambre  ajourne  à  vendredi  prochain  Texa- 
men  des  deux  premiers  pr^^jets.  Elle  fixera  ulté- 
rieurement le  jour  où  les  deux  autres  seront  exa- 
minés. 

M.  le  Président  lève  la  séance»  avec  ajour- 
nement à  vendredi  prochain,  7  du  courant,  à 
midi  dans  les  bureaux,  à  une  heure  en  assemblée 
générale. 


CiL^MBilti    DES    DÉPUTES. 

Réuîiion  dans  les  bureaux  du  mercredi 
b  janvier  1825. 

MM.  les  députés  se  sont  réuniâ  auiourd*hUi  dans 
b'urs bureaux;  ils  ont  procédé  à  la  nomination 
des  commissions  suivantes  : 

Commission  chargée  de  Veocamen  du  projet  de  lot 
relatif  à  la  fixation  de  la  liste  civile. 


I 


Jor  bureau.  M.  le  marquis  de  Bailly. 

2«       —  M.  le  co'ïite  de  Casteja. 

—  M.  le  comte  de  Juipné. 

—  M.  Chilhaud  de  La  Rigaudie. 

—  M.  le  comie  de  filan^y. 

—  M.  le  comte  de  Vaubianc. 

—  M.  le  vicomte  d'Harcourt. 

—  M.  Hocquart. 

—  M.  le  comte  de  Rougé. 


3* 
5« 

9« 
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Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  à  divers  échanfjes  entre  des  particuliers 
et  le  domaine  de  la  couronne. 

["'  bureau.  M.  Fadale  de  Saint-Georges. 


2- 

... 

M.  Bonet. 

3' 

M.  le  baron  Le  Rov. 

4« 

._ 

M.  Sallier. 

5* 

— 

M.  le  comte  de  Kergorlay. 

6- 

— 

M.  le  baron  Saladin. 

7« 

— 

M.  Huerne  de  Pommeusc. 

8« 

M.  Bon  lard. 

9« 

— 

M.  Avoyne-Chantereyne. 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  les  départements  de  la  Marne 
et  de  l'Oise  à  s*imposer  extraordinairement. 

\*'  bureau.  M.  le  vicomte  de  Saint-Chamans. 

2«  —  M.  le  vicomte  IK^ricart  de  Thury. 

3«  —  M.  le  baron  Pinteville  de  Cerno'n. 

4*  —  M.  Du  Pille. 

5*  —  M.  Lemoine  des  Mares. 

6*  —  M.  Ruinard  de  Briment. 

7*  —  M.  le  comte  de  TAigle. 

8*  —  M.  le  comte  de  Riocour. 

y«  —  M.  Rouillé  de  Fontaine. 

Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  les  villes  du  Havre  et  de  Laval 
à  contracter  un  emprunt. 

!•'  bureau.  M.  le  marquis  de  Bailly. 

2"  —  M.  Barrois. 

3"  —  M.  le  prince  de  iMontmorency. 

4«  —  M.  Petou. 

5"  —  M.  Leilerc de  Beaulieu. 

6«  —  M.  Hichard. 

7*  —  M.  le  chevalier  Faure. 

8*  —  M.  de  Bouville. 

9*  —  M.  de  Fumeclion. 


CHAMBRF.  DES  PAIUS. 

Séance  du  remlrcdi  7  janvier  1825, 

PIIÉSIDÉB     PAR     M.    LE    CHANCELIER. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  à  Tissuedcs 
bureaux  où  <>lle  est  occuiH'e  dr  Tcxamen  des  deux 
premitTs  projets  de  loi  présentés  dans  la  séance 
du  4  de  Ci;  mois. 

Le  procés-verhal  île  cette  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  PrcNident  met  sous  les  yeux  de  PAssem- 
blée  (les  lettres  (lalentes  portant  institution  de  ti- 
tres de  pairire,  en  lavcnr  de  MM.  \v  vicomte  IJodc 
de  La  Bruneri(^  h*  viromttfDuhourhu^'c  et  le  comte 
deKiTj:orlay,Uf-  seuls  nouveaux  pairs  rréés par  l'or- 
donnanci'  du  Boi  du  '23  déremlire  l.v23,  qui  n'aient 
pas  encore  pris  séance  à  la  (iliainhrc.  H  pro|K)se 
de  renvoyer,  sui\ant  l'usaj^n',  l'examen  de  ces  let- 
tres à  une  coniniissiuu  spéciale  de  trois  membres, 
dési^Miée  par  la  voie  du  .«oit,  et  qui  fera  son  rap- 
port séance  tenanttr. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

II.  le  PréfildeMl  désigne  en  runs«'MiueDce,  par 
la  voie  du  sort,  les  Crois  membres  de  la  coinmis* 
•iOD  spéciale. 


Elle  se  trouve  composée  de  MM.  le  comte  de 
Lacépède,  le  marquis  d'Orvilliers  et  le  comte 
Cbaptal. 

Sur  PinvitatioD  de  M.  le  nrésident,  la  commis- 
sion se  retire  dans  Pun  des  bureaux,  pour  y  pro* 
céder  à  1* examen  dont  elle  est  chargée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  assem- 
blée générale,  des  deux  projets  de  loi  examinés 
dans  les  bureaux  avant  la  séance,  et  rclatirs  le 
premier  à  la  mise  en  régie  intéressée  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  des  salines  de  VEst^  et  ds  la 
mine  de  sel  gemme  découverte  h  Vie;  le  second  à  la 
répression  des  crimes  de  piraterie  et  de  baraterie. 

Les  ministres  et  commissaires  du  Roi  désign(>8 
pour  soutenir  la  discussion  de  ces  projeta  sont 
introduits. 

Lecture  faite  du  premier  projet,  M.  le  président 
consulte  rAsseinblée,  aux  termes  du  règlement* 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la 
discussion,  ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  (^u'ii  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne  suivant 
Pusage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  vice-ami- 
ral comte  Truguet  et  le  comte  de  Tonrnon. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accouta- 
mée.  Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  on 
nombre  total  de  114  votants,  la  majorité  absolue 
des  suffrages  à  MM.  le  comte  Chaptal,  le  comte  de 
La  Villegonticr,  le  comte  de  Tournon,  le  comte 
de  Custellane  et  le  marquis  de  Goisliu.  ils  sont  pro- 
clamés, par  M.  le  président,  commissaires  de  PAb- 
semblée  pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

Lecture  faite  du  second  projet,  la  Gbambre  dé- 
cide pareillement  qu'il  sera  nommé,  pour  en  faire 
le  rapport,  une  commission  spéciale  de  cinq 
membres. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  des 
commissaires.  Par  le  résultat  du  dépooillemeot. 
la  majorité  absolue,  sur  un  nombre  total  de  136 
votants,  se  trouve  acquise  à  MM.  le  baron  Portai. 
le  marquis  de  Pastoret,  le  marquis  d'Orvilliers,  le 
comte  Lynch  et  le  marquis  d'iicrbouville.  Ils 
sont  proclamés,  par  M.  le  pn^sident,  commissaires 
de  TAssemblée  pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

La  Chambre  ajourne  à  mardi  prochain  Texa- 
UKMi  dans  les  bureaux,  et  la  discussion  en  assem- 
blée générale,  s'il  y  a  lieu,  des  deux  autres  projets 
de  loi  présentés  dans  la  dernière  séance. 

La  parole  e^-t  accordée  au  rapporteur  de  la  com- 
mission spiH'iale  chargée  de  1  examen  des  lettres 
patentes  qui  ont  été  mises  sous  les  yeux  de  la 
Chambre,  à  l'ouverture  de  la  séance. 

M.  le  BianialM  d^OrvIlllem,  au  nom  de  cette 
commission,  déclare  qu'examen  fait  desdites  let- 
tres, la  commission  a  reconnu  qu'elles  remplis- 
saient la  condition  imposée  aux  impétrants,  par 
lordonnance  du  Koiqui  les  élève  à  la  pairie.  Cha- 
cun d'eux  a  d'ailleurs  justilié.par  la  représentation 
de  son  acte  de  naissance,  qu'il  avait  l'âge  requis 
pour  siéger  et  voter  dans  la  Chambre.  Le  rappor- 
teur propose  eu  conséquence  d'admettre  à  pren- 
dre séance  et  voix  délibérative,  MM.  : 

Le  vicomte  Uode  de  La  Brunerie  (Guillaume),  né 
à  Saint-Ceoire,  arrondissement  de  laTèur-dii-nn, 
département  de  l'Isère,  le  30  avril  ITTS; 
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Le  vicomte  Dubouchage  (Gabriel),  né  à  Greno- 
ble, même  département,  le  8  juin  1777; 

Et  le  comte  de  Kergorlay  (Louis-Florian-Paul), 
né  à  Paris  le  26  avril  1709. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

M.  le  Président  observe  que  MM.  le  vicomte 
Dode  di>  La  Brunerie  et  le  vicomte  Dubouchage 
ayant  prêté,  dans  la  séance  royale  du  23  mars  1824, 
le  serment  qui  doit  précéder  leur  entrée  en  fonc- 
tions, rien  ne  s'oppose  à  leur  admission  immédiate 
dans  la  Chambre.  Us  seront  en  conséquence 
convoqués  pour  la  séance  prochaine.  La  Chambre 
pourra  recevoir,  dans  la  même  séance,  le  ser- 
ment de  M.  le  comte  de  Kergorlay. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  Tordre  du 
jour,  M.  le  président  lève  la  séance  avec  ajourne- 
ment à  mardi  prochain,  11  du  courant,  a  midi 
dans  les  bureaux,  à  une  heure  en  assemblée  gé- 
nérale. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    RAYEZ. 

Séance  du  samedi  8  janvier, 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Ln  de  MM.  les  secrétaires  lit  le  procès- verbal  ; 
la  rédaction  en  est  adoptée. 

MM.  le  président  du  conseil  des  ministres,  le 
garde  des  sceaux,  le  ministre  de  l'intérieur,  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  assistent  à 
la  séance. 

M.  le  marquifi  de  La  Caze,  rapporteur  de  la 
commission  des  pétitions,  a  la  parole. 

Messieurs,  la  dame  Yergnon-Chaury,  àCliatc- 
oet,  département  de  la  Haute-Vienne,  demande 
des  secours  et  propose  rétablissement  d'un  bureau 
de  charité  dans  toutes  les  communes  de  France. 

lia  dame  Yergnon-Chaury  s*est,  dit-elle,  adressée 
partout  ;  partout  on  lui  a  répondu  :  t  Les  pauvres 
sont  à  la  charge  de  leurs  communes,  les  hospices 
ne  sont  ouverts  qu'aux  orphelins  et  aux  enfants 
délaissés.  >  L'exposé  qu'elle  fait  de  sa  position 
est  vraiment  décnirant  :  elle  est  veuve  et  chargée 
de  six  enfants  en  bas  âge,  l'hiver  approche,  ils 
sont  sans  vêtements;  leur  abri  est  une  chaumière 
qui  tombe  en  ruine;  leur  lit,  des  fougères  sèches 
recueillies  dans  les  bois.  Leur  seul  soutien  est  un 
maire  de  campagne  dont  le  peu  d'aisance  borne 
les  bienfaits. 

La  veuve  Ghaury  nous  supplie  d'imnlorer  pour 
elle  les  secours  du  gouvernement.  Elle  est  mal- 
heureuse, née  dans  une  classe  où  l'indigence 
est  souvent  la  suite  de  Tinfortune  ou  de  rincon- 
duite;  femme  d'un  artisan,  le  travail  de  deux  a 
soutenu  sa  famille  tant  que  son  époux  a  vécu; 
veuve,  elle  n'a  pu  doubler  son  travail,  et  sa 
famille  a  les  mêmes  besoins. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui,  justifiés 
par  les  autorités  locales,  ont  engagé  votre  com- 
mission à  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition 
de  la  dame  Chaury  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  : 
soit  qu'il  ait  des  moyens  de  la  secourir  sur  des 
fonds  spéciaux,  soit  qu'il  puisse  provoquer  l'éta- 
blissement des  bureaux  de  charité  qu  elle  solli- 
cite, vous  aurez  rempli  uo  devoir.  La  prière  du 
pauvre  est  toujoare  sacrée  ;  malheur  à  quila  re- 
pousse! 


(La  Chambre  renvoie  celte  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.) 

Le  sieur  Tocqueville,  à  Gruchet  près  Bolbec 
(Loire-Inférieure),  se  plaint  de  ce  qu'on  a  vendu 
des  bois  de  TEtat  dont  il  s'était  rendu  adjudica- 
taire et  dont  il  a  versé  le  montant  au  Trésor;  il 
demande  qu'on  lui  rembourse  le  capital  avec  les 
intérêts. 

La  gravité  des  griefs  énoncés  dans  la  pétition 
du  sieur  Tocqueville  a  engagé  votre  commission 
à  prendre  tous  les  renseignements  qui  pouvaient 
l'éclairer;  voici  le  résultat  de  ses  recherches  : 

Le  sieur  Tocqueville  s'est  rendu  adjudicataire 
en  1820,  d'une  coupe  de  l'ordinaire  de  1821  dans 
la  forêt  de  Valafre  (Seine-Inférieure). 

La  coupe  était  de  7  hectares  84  ares;  elle  fut 
adjugée  au  prix  de  1,520  francs  l'hectare. 

Le  sieur  Tocqueville,  qui  parait  étranger  au 
commerce  de  bois,  éprouva  des  embarras  pour 
acquitter  ces  traites,  et  le  7  mai  1822,  il  s'adressa 
à  S.  A.  B.  le  ducd'Angoulême  pour  le  prier  d'ac- 

auitter,  à  titre  d'avance  et  pour  lui,  une  traite 
e  2,383  fr.  36  c.  qui  était  entre  les  mains  du 
receveur  général.  Depuis  il  s'adressn  pour  le  même 
objet  au  ministre  qui,  le  3  avril  1822,  décida  que 
la  demande  n'était  pas  admissible. 

Cet  adjudicataire  n'ayant  pas  vidé  sa  coupe 
dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges,  le 
ministre  lui  accorda  une  prorogation;  moyennant 
une  indemnité  qui  fut  fixée  à  148  fr.  50  c,  et  qu'il 
a  acquittée  entre  les  mainsdu  receveur  des  domaines. 
H  en  produit  même  la  quittance. 

Après  ce  dernier  délai  expiré,  les  agents  pro- 
cédant au  récolement  de  la  coupe,  y  trouvèrent 
encore  3,000  fagots  qui  furent  saisis;  mais,  sur  la 
proposition  du  conservateur,  l'administration, 
provoqua  une  nouvelle  décision  du  ministre, 
qui  donna  mainlevée  de  la  saisie  et  laissa  au  sieur 
Tocqueville  la  libre  disposition  de  ses  bois. 

Jusqu'ici  les  agents  forestiers  ont  fait  ce  qu'ils 
devaient  faire,  et  le  sieur  Tocqueville  est  loin 
d'avoir  été  traité  aussi  rigoureusement  qu'il  pou- 
vait l'étru;  cependant  depuis  il  n'a  cessé  d'atta- 
quer et  de  dénoncer  les  agents. 

L'administration,  après  avoir  examiné  ses 
plaintes,  a  fait,  le  10  juin  1823,  un  rapport  au 
ministre,  dans  lequel  elle  a  démontré  à  Son 
Excellence  qu'elles  étaient  sans  fondement,  et 
que  même  eiie  ne  croyait  pas  qu'il  y  eût  lieu  de 
déférer  à  la  demande  du  conservateur,  qui  vou- 
lait être  autorisé  à  poursuivre  cet  adjudicataire 
comme  calomniateur. 

Mais  le  sieur  Tocqueville  ayant  renouvelé  ses 
dénonciations  calomnieuses,  1  administration  n'a 
aperçu  d'autre  moyen  d'y  répondre  que  celui 
d  autoriser  des  poursuites  Qu'elle  avait  empêchées 
par  égard  pour  lui;  et  le  o  janvier  dernier  il  est 
intervenu  contre  lui  un  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  au  Havre,  qui  le  condamne  : 

1®  A  un  emprisonnement  de  trois  mois; 

2®  A  une  amende  de  500  francs; 

3"*  A  l'interdiction,  pendant  trois  ans,  des  droits 
mentionnés  à  l'article  42  du  Code  pénaL 

En  définitive,  si  le  sieur  Tocqueville  a  perdu  sur 
sa  vente,  il  doit  s'en  prendre  à  lui  seul.  11  n'a 
éprouvé  aucune  vexation  de  la  part  des  agents. 

Bien  n'indique  que  ces  derniers  aient  manqué, 
comme  il  le  dit,  à  leur  devoir;  on  ne  peut  atta- 
cher la  moindre  confiance  à  des  allégations  qui 
ne  sont  appuyées  d'aucune  espèce  de  preuve,  et 
qu'un  juge  a  déclarées  calomnieuses. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Vincent,  à  Paris,  propose  ,conune  moyen 
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d*  indciDni.^er  i'Klat  des  frais  du  siicrc  du  Roi,  . 
d'a^sujtMlir  à  un  raulionnement  de  10,000  francs, 
tous  les  a;:erUs  d*affairi*s,  receveurs  de  renies,  etc.; 
cette  dispu:)ition  offrirait,  on  outre,  une  garantie 
aux  rentiers  qui  leur  accordent  leur  confiance. 

Messii'Urs,  d'après  le  projet  de  loi  qui  vous  a 
été  présenté  pour  la  (ixation  de  la  liste  civile,  le 
gouvernement  vous  a  d^'inandé  0  millions  dVx- 
traordinai^^  Cette  somme  est  destinée  ci  pourvoir 
aux  frais  des  obsèques  du  feu  Uoi,  et  à  ceux  du 
sacre  du  Uoi  régnant. 

La  proposition  de  faire  peser  les  frais  du  sacre 
de  notre  excellent  et  bien-aimé  monarque  sur 
une  seule  classe  de  citoyens,  nepcutôlre  accueil- 
lie, cest  à  la  France  entière  à  pourvoir  à  des  dé- 
penses qui  doivent  être  nationales. 

Je  suis  cbargé  de  vous  proposer  Tordre  du  jour 
sur  cette  pétition.  (L'ordre  du  jour  est  prononc*'».) 

Le  sieur  Bou^'eux,  raarcband,  à  Lan^res,  dé- 
partement de  la  Haute-Marne,  se  plaint  du  tort 
que  des  marchands  ambulants  exempts  des  char- 
ges municipales  portent  aux  marchands  domici- 
liés dans  les  iliffércntes  villes  du  royaume,  par 
des  ventes  publiques  à  Tencan. 

Suivant  le  sieur  Bougeux,  M.  lo  maire  de  Lan- 
gres.  pénétré  des  abus  qui  résultent  de  ces  sortes 
de  ventes,  avait  cru  devoir,  dans  les  intérêts  des 
marchands  autant  que  dans  ceux  de  ses  autres 
administrés,  prendre  un  arrêté,  portant  prohibi- 
tion de  ventes  à  IVncan  de  marchandises  neuves. 
Cl  t  arrêtr»,  provoqué  par  des  infractions  aux  ar- 
ticles 419  et  -'i23  du  Code  pénal,  auxquelles  ce 
moyen  de  vente  avait  donné  lieu,  et  approuvé 
par*  M.  le  préfet  du  département  le  16  février 
(lernirr,  a  été  supprimé  par  une  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  du  i»  mars  suivant. 

La  lettre  dn  ministre  motive  ainsi  cette  sup- 
pression :  L  article  ()32  du  Code  commercial  répute 
acte  légitime  du  commerce,  les  établissements  de 
ventes  à  l'encan  :  la  loi  qui,  dans  rintérêt  du 
h(m  ordre  et  des  droits  fiscaux,  a  réglé  la  forme  et 
les  conditions  de  ces  ventes,  a  en  même  temps 
pourvu  à  garantir  les  marchands  qui  no  recou- 
rent pas  à  ce  nioyeci,  de  la  recouvrance  imprévue 
qui  peut  en  résulter  pour  eux,  en  prescrivant 
que  ces  ventes  ne  |)euvent  êlret'nues  que  par  un 
ot'llcier  public,  auquel  il  est  attribué  île  gross<*s 
vacations,  assujetties  en  outre  à  des  frais  acces- 
soires considrrablcs  et  au  droit  d'enregistrement 
de;M),0. 

[ja  ilécision  ministérielle  et  les  motifs  qui  IV- 
tav(Mil  n'ont  point  satisfait  le  sieur  Bougeux;  il 
diMuande  qu«'  pour  renuMlier  aux  vols  rt  a«'x 
escroqueries  qui  résultent  des  ventes  à  l'encan 
opérées  |)ar  les  !n:in'lian<ls  ambulants,  il  soit 
aj'Ui'é  une  liisposition  légi.<<lalive  a  larlicle  G î2 
du  Co>le  t^ommercial,  alin  (pu*  b>s  autorités,  jus- 
qu'ici sans  détense  contre  les  abus  (|u'il  signale, 
parcett(*  disposition  ad.litionnelli>,  puissiMil  trou- 
ver ie<  moyens  tie  soutenir  les  intérêts  du  gou- 
vernement et  protéger  les  droits  de  chacun. 

l.a  commission,  qui  partage  ropinion  de  M.  le 
ministre  de  fintérieur  sur  Tarticle  {'M  précité, 
persuaiiée  que  tiien  exécuter  la  loi  telle  (|u'elle 
est,  pare  aux  abus  que  dénonce  M.  Bougeux,  vous 
propose  l'ordre  du  jour. 

M.  Pdoa.  J(>  demande  la  parole 

(La  parole  est  accordée.) 

M.  Petou.  Mt'Ssieurs,  jo  suis  étonné  que  Ton 
vuus  proiiose  de  passiT  à  Tordre  du  jour  sur  la 
pétition  du  sieur  Bougeux,  de  Langres. 

Je  croia  devoir  rappeler  à  la  Chambra  qn'à  sa 


précédente  session,  elle  prit  en  grande  considéra- 
tion, et  renvoya  h  M.  le  ministre  de  Tint^rieur,  et 
à  M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  une 
pétition  de  négociants  et  marchands  d*Orléans 
qui  réclamaient  aussi  contre  les  abus  des  ventes 
publiques  à  l'encan  par  commissaircs-priseurit,  et 
demandaient  expressément  que  ieors  atlributions 
fussent  fixées. 

Ces  négociants  se  plaignaient  en  outre,  et  aveo 
raison  des  abus  révolUints  du  colportage. 

Cette  pétition  fut  appuyée  par  plusieurs  de  nos 
honorables  collègues,  et  notamment  par  M.  de 
Bochenlate,  maire  d'Orléans,  qui  développa  avec 
force  les  motifs  qui  nécessitent  impérieusement 
des  mœurs  répressives  contre  les  abus. 

Puisque  cette  pétition  a  été  accueillie  par  vous* 
Tan  dernier.  Messieurs,  je  sollicite  la  même  faveur 
pour  la  pétition  du  sieur  Bougeux,  de  Laniires, 
et  j'émets  le  vœu  que  Ton  fasse  droit  le  plus  t^t 
possible  aux  réclamations  qui  s'élèvent  de 
toutes  parts  contre  les  abus  du  colportage  et  des 
ventes  publiques  à  l'encan  par  commissaires-pri- 
seurs. 

Je  demande  enfin  que  toutes  les  pétitions  qui 
seront  adressées  à  la  Chambre,  sur  cet  objet  im- 
portant, soient  renvoyées  à  M.  le  président  dn 
conseil  des  ministres  et  soumises  ensuite  au  bu- 
reau de  commerce  et  des  colonies  qui  serait  invité 
à  se  procurer  tous  les  documents  qu'il  pourra 
recueillir  par  toutes  les  chambres  de  commerce; 
elles  s  empresseront,  nVn  doutez  pas,  à  aider  le 
gouvernement  de  leurs  lumières,  et  à  lui  indiquer 
des  mesures  qui  concilieront  à  la  fois  les  intérêts 
commerciaux  avec  les  droits  législatifs  dus  à  la 
liberté  du  commerce. 

M.  le  Préflldenl.  La  proposition  de  M.  Petoa 
ne  peut  être  soumise  i\  la  Chambre;  il  demande 
que  toutes  les  pétitions  qui  auront  le  même  objet 
que  la  pétition  actuelle,  soient  renvoyées  au  pré^ 
sident  du  conseil  des  ministres  et  au  ministre 
de  Tinténeur.  Nous  ue  pouvons  statuer  à  futur. 
Mais  si  M.  Petou  demaniie  ce  renvoi  seulement 
pour  la  pétition  dont  il  s'agit  maintenant,  je  pour- 
rai mettre  cette  proposition  aui  voix. 


M.  Peton.  Je  le  demande. 


M.  le  l^réHideMt.  L'onlre  du  jour  doit  avoir 
la  nrioritô;  je  le  mets  d'ahitrdaux  voix 

(La  Chambre  rejette  Tordre  du  jour  »  elle  pro- 
noncit  le  renvoi  au  président  du  conseil  et  au 
ministre  de  Tintérieur,  demandé  par  M.  Peton.) 

M.  de  La  t'axe,  rapporteur  : 

Le  sieur  Pascal  Lamarre,  à  Kranchcville,  dénar- 
tement  d'Kure-et-Loir,  exjK)se  qu'acquéreur  a'un 
bien  d'émigré,  sa  conscience  lui  a  pnfscrit  de 
s'arranger  avec  le  propriétaire  dépossédé  lorsqnHI 
est  rentré  en  France. 

11  a  offert  à  Téinigré  une  somme  assex  consi- 
dérable, (luisqu'ejie  rcpn''84'ntait  à  peu  près  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble;  l'éiniffrôa 
accepté  cette  somme,  et  lui  en  a  donné  une  re- 
connaissance. 

Le  sieur  l^iscnl  demande  à  participer  aux  in- 
demniiés  auxquelles  C(>  même  émigré  a  des  droits, 
jusqu'à  concurrencu  de  la  somme  qu'il  a  livrée. 

La  question  qu'élève  le  sieur  Lsimarre  est  im- 
portante et  délicate.  L'arranuement  qu'il  a  fait 
avec  Tancien  possesseur  du  bien  qu'il  a  acquis, 
est  un  arrangement  que  nous  pouvons,  comme 
lui,  qualifier  d'honneur  et  de  conscience.  Muni 
d'une  reconnaissance,  il  veut  faire  valoir  oe  titrât 
et  prétend  qu'il  doit  être  regardé  comme  ortanaitr 


[Chambre  des  Dépaléi.  |        SECONDE  RIKTAURATION.        IH  janvier  18t!Ul 


647 


de  l'émi^Tû  avec  lequel  il  a  traité,  lorsque  cet 
émij^ré  aura  ^t<^  indemnisé  du  bien  dont  il  a  rati- 
fié la  vente  en  sa  faveur. 

Messieurs,  les  prélentions  comme  les  espérances 
du  sieur  Lamurre  se  fondent  sur  un  grand  acte 
de  justice  et  de  politique  depuis  longtemps  an- 
noncé, et  qui  est  à  la  veille  de  recevoir  une  exé- 
cution. Votre  commission  m'a  chargé  de  vous 
proposer  le  renvoi  do  ccltt^  réclamation  à  la  com- 
mission qui  sera  chargée  d'examiner  le  proji-t  de 
loi  qui  vient  de  vous  être  présente  sur  l'indem- 
nité à  accorder  aux  émigrés. 

M.  4e  Paynuiurin.  La  Chambre  fera  sans 
doute,  de  ceti<;  pétition,  le  ras  que  mérite  une 
production  aussi  odieuse  que  ridicule.  Les  ache- 
teurs des  biens  d'émigrés,  pour  donner  une  plus 
grande  valeur  à  leur  acqnisilion,  ou  pour  con- 
server leur  réputation,  demandaient  aux  émigrés 
spoliés  une  autorisation  qu'on  leur  payait  en 
raison  du  peu  d'espérmce  qui  leur  restait.  L*au- 
leur  de  la  pétition,  si  ses  vues  étaient  r<  m  plies, 
ôteruit  aux  émigrés  le  seul  reste  de  leur  fortune 
passée,  en  leur  enlevant  l'indemnité.  11  me  sem- 
ble voir  un  imlividuqui,  voulant  acheter  un  bien 
volé. . .  {Murmures  à  gauche.) 

MM.  raslnlr  Perler  et  Méehin.  Gomment, 
volél... 

M.  de  Paymaurin...  propose  à  celui  à  qui  la 
violence  Ta  arraché,  de  l'autoriser  de  Tacheter  au 
spoliateur.  S'il  garde  ce  bien,  a-l-il  droit  à  l'in- 
demnité que  des  «Ames  sensibles  voudraient  don- 
ner aux  malheureux  dépouillésl 

Au  reste,  Messieurs,  cette  pétition  est  le  pré- 
curseur de  tontes  celles  qn(^  1  on  vous  présentera 
à  ce  sujet,  tendant  à  décréditer  la  juste  mesure 
que  le  gouvernement  a  proposée  aux  Chambres. 
Le  libéralisme  se  voit  avec  fureur  dépouillé  du 
seul  motif  d'alarme  qui  lui  restait;  ne  pouvant 
plus  employer  le  retour  imposflible  des  dîmes  et 
des  droits  féodaux,  îl  a  mis  en  mouvement  ses 
journaux  et  ses  meilleurs  pamphlétaires.  Je  vois 
avec  regret  au  premier  rang  un  homme  qui,  par 
sa  naissance,  son  état,  ses  talents,  devait  défen- 
dre la  légilifnité  et  ses  anciens  compagnons.  Après 
avoir  été  le  prophète  et  ra|)Atre  de  toutes  les  ré- 
volutions, il  ne  lui  manquait  plus  que  de  renier 
la  plus  belle  des  can<«es,  et  insulter  au  malheur 
d(>  ceux  dont  il  a  partagé  si  longtemps  le  sort  et 
les  opinions. 


M.  Méehin.  Messieurs,  la  proposition  de  la 
commission  me  paraissait  infiniment  safue  en  ce 
qu'elle  prévenait  des  débats  prématurés  et  dan- 
gereux. .Mais  puisqu'elle  éprouve  de  l'opposition, 
et  que  l'orateur  auquel  je  succède,  non  content 
de  demander  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition,  s*est 
servi  «i'ex pressions  injurieuses  contre  une  classe 
considérable  de  citoyens,  pos8(*sseurs  <ie  biens 
que  l'Klat  a  mis  en  vt*nte,  j'ai  dû  surmonter  ma 
répugnance  à  répondre.  Comparer  l'acquisition 
d'un  bi(>n  d'émigré  à  un  vol  qui  tourmente  la 
consi  ience  du  possesseur  illégitime  du  bien  d'au- 
trui,  c'est  proférer  des  paroles  bien  étranges. 
(Mouvement  à  droite.)  Oui,  Messieurs,  bien  étran- 
ges, j'oserai  même  dire  bien  séditieuses,  bien  plus 
séditieuses  que  tout  ce  que  .M.  de  Puymaurin  a  pu 
imputer  au  lil)éralisme  avec  une  injustice  si  ba- 
nale qu'elle  u'excite  plus  que  le  sourire  du  mé- 
pris. {\ouveau  mouvement.)  Je  n^aurais  jamais 
cru  à  un  tel  oubli  du  lieu,  de  la  matière  et  de  la 
position,  de  la  part  d'un  homme  que  son  âge  et 
sa  coDsidération  personnelle  ne  me  Âdsaieni  pas 


soupçonner  capable  d'une  telle  imprudence.  (Agi- 

ta  t  ion.) 

Malgré  la  défaveur  qui  semble  m'accueillir,  je 
me  vois  contraint  d'insister  et  de  vous  prier  do 
considérer  que  la  question  qui  vous  est  soumise 
par  le  pétitionnaire,  est  grave,  délicate,  difficile» 
et  du  nombre  de  ctdles  que  les  ministres  et  les 
commissaires  du  Uoi  ont  dû  examiner  avec  soin 
avant  de  vous  proposer  le  projet  de  loi.  Noua 
allons  al)ordur  une  discussion  importante  et  qui 
touche  aux  intérêts  d'un  grand  nombre  d'entre 
nous,  nous  devons  donc  écouter  sans  prévention, 
accueillir  ou  réfuter  avec  caime  toutes  les  objec- 
tions :  plus  la  malveillance  est  portée  à  répandre 
3ue  le  bien  de  la  chose  publique  et  de  la  paix 
u  royaume  n'est  pas  eu  première  ligne  dans  les 
médilaiions  de  tous,  et  que  le  sentiment  patrio- 
tique peut  être  dans  la  circonstance,  altéré  fmr 
un  sentiment  personnel,  plus  nous  devons,  ce 
me  semble,  mettre  dans  le  débat  d'impartialité  et 
de  modération. 

Revenant  à  la  question,  je  dirai  qu'elle  mérite 
d'être  mûrement  examinée,  quelle  que  soit  la 
couleur  connue  des  opinions  de  ceux  qui  auront 
à  la  soutenir  ou  à  la  combattre. 

Au  premier  aspect,  il  parait  tout  à  fait  injuste 
que  l'ancien  propriétaire  gui  aura  reçu  de  l'ac- 
quéreur la  totalité  ou  partie  de  son  bien,  obtienne 
une  indemnité  intégrale.  Un  toi  état  de  choses 
choquerait  ses  compagnons  d'infortune  eux-mô- 
mes,  qui  seraient  traités  moins  favorablement 
que  lui,  et  enlèverait,  avec  une  sorte  de  dérision, 
à  l'acquéreur  une  partie  de  la  valeur  de  sa  pro- 
priété pour  en  enrichir  d'autant  le  nouvel  et  gô? 
néreux  indemnisé. 

Gela  peut  être  vu  de  diverses  manières,  et  lea 
esprits  ne  sont  pas  tous  tîxés  sur  cette  question. 
C'est  donc  une  raison  de  renvoyer  à  l'examen  de 
la  commission.  Il  y  aurait  tout  a  fait  injustice  et 
impolitique  à  repousser  la  pétition  brusquement 
par  un  ordre  du  jour.  Je  m'y  oppose  de  toutes 
mes  forces. 

M.  de  Berbiv.  Le  sieur  Lamarre,  dans  sa  pé- 
tition, expose  que  dans  Tintérét  de  sa  propre 
conscience,  il  a  cru  tievoir  traiter  avec  l'émigré 
dont  il  avait  acheté  les  biens.  Cet  aveu  justifie 
suffisamment,  ce  me  semble,  ce  (jue  vient  d'avan- 
cer un  de  mes  honorablra  collègues,  puisque  le 
pétitionnaire  n'a  traité  avec  l'émigré  que  pour 
mettre  sa  conscience  à  l'abri  des  reproches  qu'elle 
lui  faisait.  H  a  donc  proposé  à  Témigré  de  faire 
un  traité;  il  Ta  proposé  librement;  l'émigré 
n'agissait  pas  avec  la  même  liberté:  il  eût  mieux 
aimécertainemeni  ravoir  son  bien;  mais  il  n'avait 
pas  le  choix  de  l'alternative. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  laissant  de  côté  cette  partie 
de  la  question,  je  dis  <  t  soutiens  que  le  gouver- 
nement ne  peut,  en  aucune  manière,  entrer  dans 
les  transactions  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit 
à  présent.  Si  l'émigré  qui  a  reçu  une  somme  de 
l'acheteur  croit  (iu*il  est  de  3a  délicatesse  de  ren- 
dre ce  qu'il  a  reçu,  il  le  fera;  il  en  sera  le  maî- 
tre; mais  il  serait  de  toute  impossibilité  que  le 
gouvernement  fût  appelé  à  foire  des  restitutions 
aux  individus  qui,  comme  le  pétitionnaire,  au- 
raient fait  des  transactions  pour  tranquilliser  leur 
conscience.  H  n'y  a  donc  pas  lieu  à  renvoyer  la 
pétition  à  la  commission,  et  je  demande  que  la 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Bailre.  La  commission  chargée  de  faire  le 
rapi>ort  que  vous  venei  d'entendre,  a  cru  que  la 
dôcisiou  la  plus  sage  à  prendre  était  de  renvoyer 


648 


(Chambre  des  Dépntés.l         SECONDE  RESTAURATION.         |8  janvier  1825.| 


la  pétition  si  la  commission  qui  sera  chargée  de 
vous  faire  un  rapport  sur  Je  projet  de  loi  d*in- 
demnité  aux  émifirés. 

Comme  j'ai  partagé  cette  opinion,  je  dois  m'ex- 
pliquer  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre 
commission.  Riie  rfa  pas  prétendu  discuter  de- 
vant vous  une  question  que  vous  n'êtes  pas  en- 
core préparés  à  décider:  une  question  importante 
et  dirlicile,  et  qui  demandera  toutes  vos  médita- 
tions. La  commission  8*est  bornée  à  examiner  si 
elle  devait  vous  proposer  de  passer  à  1  orJre  du 
jour,  où  d'ordonner  le  renvoi  à  la  commission  qui 
sera  nommée.  L'ordre  du  jour  est  ordinairement 
une  espèce  de  préju^'é  contre  la  demande  des  pé- 
titionnaires. La  commission  n'a  pas  cru  devoir 
admettre  cet  ordre  du  jour  ;  elle  a  voulu  prendre 
un  parti  qui  ne  touchât  en  rien  à  la  loi  :  et  c'est 
pour  cela  qu'elle  a  proposé  le  renvoi  à  la  com- 
mission, renvoi  gui  ne  préjuge  rien,  et  qui  mettra 
le  pétitionnaire  à  même  de  faire  valoir  ses  droits, 
si  bon  lui  semble.  Par  là,  sa  réclamation  sera 
examinée;  on  y  fera  droit  pi  elle  parait  fondée; 
autrement  on  *la  rejettera.  Je  demande  que  les 
conclusions  de  votre  commission  soient  adoptées. 

M.  PardeNnaii.  Si  la  question  dont  il  s'agit 
dans  la  pétition  était  une  de  ces  questions  qu'il 
fût  impossible  aux  tribunaux  déjugera  Taide  de 
la  loi  commune,  et  pour  laquelle  il  fallût  absolu- 
ment une  disposition  particulière,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  le  renvoi  à  la  commission  doit  être 
prononcé.  Mais  lorsque  la  loi  commune  est  appli- 
cable, est-il  besoin  de  provoquer  une  disposition 
législative?  Or,  la  loi  commune  existe  pour 
le  cas  qui  vous  est  soumis.  Le  pétitionnaire 
a  payé  la  somme  qu'il  revendique  à  tort  ou  à 
raison.  Eh  bien  !  il  y  a  dans  le  Code  civil  une 
disposition  qui  porte"  que,  quand  un  individu 
paye  par  erreur  une  somme  qu'il  ne  devait  pas, 
il  à  le  droit  de  réclamer.  {Mouvement  à  droite.) 
Dans  rette  disposition,  qui  doit  juger  si  la  somme 
a  été  payétî  par  erreur"?  ee  sont  les  tribunaux.  Le 
pétitionnaire  ira  réclamer  devant  les  tribunaux, 
qui  jugeront  sa  réclamation,  et  qui  décideront  s'il 
y  avait  un  motif  de  conscience  qui  pût  le  décider 
a  traiter  avec  l'émigré.  Les  tribunaux  trouveront 
dans  la  li  nidation  existante  de  quoi  appuyer 
leur  jugement;  car  outre  la  disposition  que*  je 
viens  de  citer,  il  en  est  une  antre  qui  dit  que,  ce 

aui  a  été  payé  sans  être  dû,  peut  être  ré|)él<>.  Je 
is  donc  que  c'est  aux  tribunaux  que  vous  devez 
laisser  le  jugement  de  la  contestation,  et  ))ar 
conséquent  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion. 

M.  Bailre.  On  demande  l'ordre  du  jour  parée 
qu'un  prétend  que  les  tribunaux  doivent  pro- 
noncer sur  la  runtestaiion.  (î'est  sans  doute  nn 
très-bon  refuge  que  l«  s  tribunaux;  mais  je  ne  sais 
Bi  dans  l'espi  il  de  la  loi  il  serait  sag.*  di*  renvoyer 
aux  tribunaux  k*ri  ditHeultés  du  genre  de  crlle 
qu«*  contient  la  pétition.  Mais  il  est  une  chose  que 
le  préopinant  sembh;  avoir  oubliée.  Notre  léms- 
lalion  ne  n'connaissail  pas  l'espèce  di'  transai'lioii 
dont  il  s'agit.  Maintenant  nous  procédons  à  une 
loi  nouvelle,  à  une  loi  qui  cioit  présenter  de  gran- 
des diUicullés  :  dans  wllc  position,  n'esl-il  pas 
de  la  sagesse  di^  laisser  arriver  le  rapport,  et 
d'éviter  toute  discussion  prématurée?  Je  ne  dis 
pas  que  le  pétitionnain*  soit  ou  ne  soit  pas  fonlé 
dans  sa  demande;  r't>st  une  question  qui  sera 
décidi>c  quand  il  le  faudra:  mais  enfin,  par  l'or- 
dre du  jour,  vous  dëcideries  qu'il  a  tort,  qu  il  n'a 
rien  à  r^claincr. 


Plusieurs  voix  à  droite:  Non,  UOn. . . 

M.  Baxire.  Je  vous  demande  pardon;  c'est 
l'effet  ordinaire  de  l'ordre  du  jour.  N'est-ii  pas 
plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  renvoyer  ii 
la  commission,  qui  donnera  son  opinion?  Je* per- 
siste à  appuyer  les  conclusions  du  rapporteur. 

M.  Flet.  Le  motif  de  la  demande  de  Tordre  do 
jour  est  bien  simple  :  cet  or«lre  du  jour  n  a  pas 
pour  objet  de  porter  préjudice  au  pétitionnaire, 
ni  (le  préjuger  la  question,  qui  n'en  restera  pas 
moins  entière;  il  semble,  au  contraire,  avec 
beaucoup  plus  de  raison  que  la  question  serait 
préjugée  par  le  renvoi  qui  vous  est  demandé.  Le 
pétitionnaire  vous  dit  :  J  ai  traité  avec  un  émigré; 
]e  lui  ai  payé  la  moitié  du  prix  de  son  bien,  et 
il  s'imagine'  qu'en  raison  de  ce  payement,  il  a 
droit  d  être  subrogé  à  la  moitié  ae  'Pindemnité. 
Nous  n*avons  pas.  Messieurs,  à  statuer  sur  des 
demandes  particulières.  Nous  sommes  frappés  de 
Teusemble  de  la  loi  qui  nous  est  présentée;  nous 
devons  en  étudier  tous  les  détails,  et  nous  n'avons 
pas  besoin  de  Tavertissement  donné  par  la  péti- 
tion :  et  d'ailleurs  si  nous  en  avions  eu  besoin. 
Cette  nécessité  n'existerait  plus,  maintenant  que 
la  difliculté  nous  est  connue;  il  est  donc  tout  à 
fait  inutile  de  renvoyer  à  la  commission;  j'appuie 
en  consé()uence  l'ordre  du  jour,  et  j'observe  de 
nouveau  que  cet  ordre  du  jour  ne  portera  aucun 
préjudice  au  pétitionnaire. 

M.  le  PréMldenl.  Deux  propositions  sont  fkî- 
tes  :  Tune  par  la  commission,  et  tendante  au 
renvoi  à  la  commission  cbargée  de  l'exaiuen  du 
projet  concernant  l'indemnité  à  accorder  pour  la 
vente  des  biens  par  suite  des  confiscations;  l'au- 
tre, de  passer  à  l'ordre  du  jour.  L'ordre  du  jour  a 
la  priorité.  Je  le  mets  au  voix 

(M.  le  président,  après  avoir  consulté  le  bureau, 
déclare  que  l'ordre  du  jour  est  rejeté  ;  il  met 
ensuite  aux  voix  la  proposition  de  la  commission. 
—  La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

M.  le  marqulM  de  I^aCaie,  rappor/eur^poui^ 
suit  : 

Le  sieur  Isambert,  avocat  aux  conseils, 
fondé  de  pouvoir  des  hommes  de  couleur  de  la 
Martinique,  qui  ont  été  déportés  au  Sénégal 
en  1821,  adresse  en  leur  nom,  à  la  Chambre,  une 
pétition  qui  contient  plusieurs  griefs. 

La  ni(>sure  de  haute  imlice  et  de  haute  sûreté 
qui  fait  l'objet  des  réclamations  du  sieur  Isambert, 
vous  est  connue;  elle  a  sauvé  nos  colonies.  Dé-* 
truire  les  allégations  qu'il  avance  en  faveur  de 
ses  clients,  contre  la  justice  et  la  légalité  de  cette 
mesure  sera  facile  :  pour  y  parvenir,  il  y  a  peu 
de  chose  à  ajouter  à  l'excellent  discours  que  M.  le 
maniuisde  Clermont-Timnerre,  alors  ministre  de 
la  marine,  a  prononcé  le  17  iuillet  dernier,  en 
réponse  à  une  propo<iition  de  M.  Benjamin  Cons- 
tant. Celte  proposition  tendait  ù,  ce  que  la  Chambre 
refusM  de  voter  rallouition  desiim'N!  à  la  Martini- 
que en  iS'Jj.  par  diverses  e  msidérations  motivées 
sur  les  mesun*s  prises  dans  cette  cnlunie  à  la  fin 
de  LS23,  pour  l'expulsion  d'un  certain  nombre 
d'hommes  de  couleur,  libres,  qui  y  troublaient 
Tordre  public. 

M.  de  CIcrmont-Tonncrre  a  démontré  que  les 
mesures  dont  il  s*agit  ont  été  nécc-tsaires,  qu'elles 
ont  été  réKuliénM,  et  que  le  gouvernement  a  fait, 
au  surplus,  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  adoadr 
la  situation  des  individus  transiiortés  au  Sênénl. 
Voua  avei,  Messieurs,  manifesté  une  viw  adaé» 
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siooaux  explications  et  aux  renseif^iemeots  don- 
nés par  M.  (Je  Glennont-Tonnerre  ;  et  la  Chambre 
des  pairs,  à  qui  M*"  Isuinbert  avait  adressé  des 
récriminations  du  ^enre  de  celles  dont  M.  Heiija- 
min  Constant  s'était  rendu  l'organe,  les  a  égale- 
ment écartées  par  i*ordre  du  jour. 
Dans  sa  nouvelle  pétition,  M«  Isambert  ne  fait 

3ue  répéter  des  arguments  déjà  réfutés,  contre  le 
roit  acquis  aux  gouverneurs  des  colonies,  d'éloi- 
gner de  ces  établissements  les  individus  dont  la 
présence  peut  y  porter  atteinte  à  la  sûreté  publi- 
que. On  ne  peut  que  se  référer,  à  cet  égard,  à  ce 
qui  existe  de  temps  immé  norial.  Sans  doute  la  : 
liberté  individuelle  a  besoin  d*étre  entourée  aux  ! 
colonies,  comme  dans  la  métropole,  de  toutes  les 
garanties  qui  lui  sont  propres;  mais  la  situation 
et  la  nature  môme  des  possessions  de  ce  genre, 
ont  toujours  exigé  qu'en  matière  de  haute  police 
elles  fussent  soumisesà  une  législation  exception- 
nelle, et  que,  sous  ce  rapport,  un  grand  pouvoir  y 
fût  accordé  au  dépositaire  de  Tautorité  du  Roi. 

Toutefois,  la  pétition  de  M""  Isambert  se  termine 
par  une  demande  tout  à  fait  nouvelle  ;  après  avoir 
conclu  à  ce  que  la  mise  en  liberté  des  individus 
envoyés  au  Sénégal  soit  prononcée,  il  réclame  en 
leur  faveur  une  indemnité  pécuniaire,  dont  il 
trouve  le  principe  dans  les  luis  qui,  dit-il,  forment 
la  base  du  projet  d'indemnité  aux  émigrés;  ainsi 
Ton  assimilerait  des  individus  qui  ont  été  juste- 
ment et  régulièrement  expulsés  d'un  pays  dont 
ils  menaçaient  de  renverser  les  institutions,  à  ces 
victimes  de  la  iidélité  qui  ont  volontairement 
quitté  leur  patrie,  leur  lamille,  leur  bien-être, 

{>our  concourir  au  rétablissement  de  l'autorité 
égitime  ou  pour  périr  avec  elle! 

iJe  telles  prétentions  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  discussion  sérieuse. 

Votre  commission  pense  donc  qu'il  serait  sans 
objet  de  renvoyer  la  pétition  de  M"  Isambert, 
ainsi  qu'il  le  demande,  soit  au  président  du  con- 
seil des  ministres,  soit  au  ministre  de  la  marine, 
et  qu'il  est  convenable,  au  contraire,  que  la 
Chacnbre,  en  passant  à  Tordre  du  jour,s*abstienne 
de  délibérer  sur  l'objet  de  cette  pétition. 

M.  Casimir  Ferler.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Paymaarlo.  Je  la  demande  a|)rès. 

M.  Casimir  Perler.  Quelle  que  soit  la  déci- 
sion de  la  Chambre,  je  ne  conçois  pas  comment 
la  commission  a  cru  devoir  s'associer,  dans  le 
rapport  qui  vient  de  vous  être  t'ait,  à  tous  les 
actes  illégaux  qui  ont  été  commis  par  les  autori- 
tés de  la  Martinique. 

11  est  dit  dans  ce  rapport  que  les  déportés  de  la 
Martinique  ont  été  justement  con:lamiiés.  Cepen- 
dant il  résulte  des  faits,  qui  n'ont  pas  été  méi, 
que  ces  hommes  ont  été  déportés  par  ordre  du 
gouverneur  de  la  Martinique,  sans  aucune  espèce 
de  jugement;  qu'ils  ont  été  envoyés  au  Sénégal, 
sans  qu'on  ait  écouté  leurs  réclamations. 

On  nous  parle,  dans  le  rapport  de  votre  commis- 
sion, de  règlements  qui  régissent  les  colonies. 
Messieurs,  vous  savez  que  d  après  la  Charte  les 
colonies  seront  régies  par  des  lois  et  des  règle- 
ments particuliers.  Ces  lois  et  ces  règlements 
n'existent  pas.  Les  anciennes  ordonnances  n'ont 
pu  être  abrogées  ;  ou  si  elles  l'ont  été,  elles  n'ont 
pu  l'être  de  manière  à  placer  les  colonies  dans 
une  situation  telle,  que  les  habitants  pussent  être 
déportés  par  la  volonté  du  (j;ouverneur.  Il  existe 
d'ailleurs  des  faits  qui  méritent  toute  l'attention 
de  la  Chambre.  11  s'agit  d'hommes  qui  ont  été 


déportés  sans  jugement,  de  Kls  déportés  à  la  place 
de  leurs  père?,  de  frères  à  la  place  de  leurs  frères, 
morts  ou  en  fuite  pour  se  soustraire  à  l'exécution 
des  ordres  du  gouverneur.  Ces  faits  ont  été 
énoncés  publiquement  à  cette  tribune.  Je  sais 
qu'ils  ont  été  niés  par  M.  le  ministre  de  la 
marine;  mais  depuis  cette  dénégation,  les  récla- 
mants ont  fait  entendre  leurs  plaintes;  ils  ont 
démontré  par  des  preuves  incontestables  qu'on 
les  envoyai!  au  Sénégal  contre  tous  les  droits. 

Messieurs,  avant  de  prendre  un  parti  sur  cette 
pétition,  je  pensiî  que  la  Chambre  jujçera  conve- 
nable d'entendre  les  explications  que  viendra  sans 
doute  lui  donner  M.  le  ministre  de  la  marine.  Je 
demande  le  renvoi  au  ministère. 

M.  de  Paymaarin.  C'est  encore  Casimir  Puy- 
maurin  qui  succède  à  Casimir  Périer.  {On  rit.)  Il 
n'est  pas  dans  mon  caractère  de  vouloir  aggraver 
le  sort  des  malheureux.  La  Chambre  voudra  bieu 
se  rappeler  qu'il  y  a  deux  ans,  dans  une  opinioQ 
sur  les  colonies,  je  lis  sentir  le  danger  pour  elles 
desexpressions  philanthropiquesémanées  de  cette 
tribune,  qui  devenaient,  dans  les  colonies,  le 
germe  de  séditions.  Vous  avez  entendu  rèpétiT  ici, 
mot  pour  mot,  ce  qui  avait  été  dit  sur  les  colo- 
nies dans  le  parlement  d'Angleterre,  soixante 
heures  après  que  ces  paroles  avaient  été  pronon- 
cées à  la  Chambre  des  pairs  de  Londres. 

Messieurs,  les  colonies  ne  peuvent  exister  qu'a- 
vec un  gouvernement  ferme,  surtout  dans  ce 
mo(nent.  11  faut  bien  lever  le  voile.  Toutes  les 
colonies  des  Antilles,  soit  françaises,  soit  an- 
glaises, sont  livrées  à  un  état  de  fermentation 
qui  fait  craindre  de  voir  renouveler  les  actes  de 
Saint-Domingue.  La  Jamaïque  a  été  obligée  de 
proclamer  la  loi  martiale  pour  échapper  h  la 
destruction  qui  la  menaçait.  Vous  connaissez  la 
conspiration  qui  a  éclaté  à  Démérari.  Le  gouver- 
nement anglais,  je  dois  U  dire,  regarde  ces  trou- 
bles avec  une  sorte  d'indifférence.  Il  sait  que 
l'incendie,  allumé  dans  ses  colonies,  s'étendrait 
bientôt  dans  les  nôtres,  et  que  nous  perdrions  par 
là  nos  relations  commerciales  sur  ce  point.  ij'An- 
gleterre  se  prépare  à  jouir  exclusivement  du  com- 
merce du  Sud.  Nous  serons  obligés  de  nous  servir 
de  son  intermédiaire  pour  nous  procurer  le 
sucre,  cette  denrée  de  première  nécessité,  que 
nos  colonies  nous  fournissent  actuellement.  Je 
crois  qu'il  est  très-important  de  donner  au  gou- 
vernement de  nos  colonies  le  plus  de  force  possi- 
ble, afin  d'arrêter  ce  mouvement  insurrectionnel 
qui  lot  ou  tard  finira  par  nous  enlever  les  seules 
colonies  qui  nous  restent.  Nous  avons  perdu 
Saint-Domingue  ;  craignons  de  perdre  la  Marti- 
nique. 

M.  Casimir  Périer,  de  sa  place.  Rendons 
justice  avant  tout. 

M.  de  Paymaarin.  Gela  me  rappelle  le  mot  : 
«  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe  »  ; 
c'est  toujours  le  même  système. 

Voix  à  droite  :  C'est  bien,  très-bien. 

M.  le  général  Foy.  L'honorable  préopinant  a 
exposé  a  la  Chanbre  <|ue  d'après  des  considéra- 
tions particulières  aux  colonies,  il  y  avait  néces- 
sité pour  ellt'S  d'un  régime  distinct  de  la  métro- 
pole. Ce  qu'il  a  dit  la  Charte  l'avait  dit  avant  lui, 
puisqu'elle  a  voulu,  par  son  article  73,  que  les 
colonies  fussent  soumises  à  une  législation  par- 
ticulière. Cette  lé(;isldtiQn,  que  la  France  attend 
eo  vain  depuis  dix  ans,  est  toujours  à  (aire.  En 
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atleiidant,  el  par  une  con^équenra  qui  i)nra1t  na- 
lurcllcoti  a|i|iiic|ueaux  coloriits  lii  l^fii^^laiion  lii; 
l'aiicii-n   ré;;iriii'.  Ost  uni;  qncslion  du  savuir  si. 

Ear  cettt!  I^f:;tslaliun,  le  |;ouvfnieur,  rtiomme  du 
oi  dans  la  colonie,  est  auloristi  li  bannir  cxtra- 
jodîdiiircmi-nt.Kn  8U|)|)0^aiit  ce  [wuvoir  exira-ja- 
diciairi!  onire  gc-i  mdnii,  c'est  encom  am;  «lues- 
tioD  (le  savoir  s'il  peut  l'exercer  aloM  que  la 
colonie  a  une  cour  royale  :  car  vous  conciivw 
qu'il  pourniil  y  avoir  min!i  les  roUmies  une  loi 
martiale  qui  ahiit  proctanii^e  dans  ciTiaines  cir- 
ciinstance.'i,  qui  nuspcmlrait  les  Iriliiinaiix  ordi- 
nuirii>  pour  pnrlurloiiti-rauturtK^i-xtra-JMdidnire 
dans  la  personne  <le  l'Iiomim-  du  Itoi  :  c'c^l  ce  qui 
Bi:  pa!>!<i<  ilanfl  une  ville  cnélat  de  sii>L'c.  La  siiua- 
tion  des  rolonifs  esl  A  peu  prrs  seiinlal)lc.  Mais 
j'admets  pour  un  moment  que  ce  droit  de  bannis- 
sement exlr:i-ju<lici;iiru  appartienne  au  siouverne- 
mcnidu  la  lolonie.J'adinets  enlln  tout  c«  qu'il  est 
possihie  d'admellrc  dans  l'iiiii^r^t  do  la  ronduite 
ministérielle  ;  m;iis.  je  vous  le  demande,  le  t'run- 
çaiiiqui  esta  la  Martinique  "numisfi  la  lui  du  |iou- 
voir  absolu,  nu  il  esl  utile  de  maintenir  dans 
l'inlértl  B|iécial  de  la  colonie  ;  ce  français  n'a  pas 
cessé  pour  cela  d'être  FRm!;ais.  Le  jmir  oi'i  il 
revient  sur  la  lerro  du  France  il  sort  de  l'excep- 
tion, et  rentre  dans  tous  les  droits  do  la  Uliarte. 

Cela  |iosi',  deux  cenis  cilnyens  ont  Mrt  bannis 
de  la  MarliniquR  et  envoyés"  en  France  :  cette 
grande  deporlalion  a  Hé  iiuivie  d'une  éiniuralion 
de  douze  a  quinze  cents  p-rsonnes,  ii  ce  que  l'on 
dit.  Oite  émipaiiiin  et  lytte  di^portation  sont 
toiiibéi>s,  en  (.'éni^ral,  sur  la  élusse  induslrielle  et 
comnier^anie  :  c'est  donc  nu  f.'rand  événement. 
Mais  je  ne  m  occupi?  ici  que  des  d>'iiort«'s. 

IjCs  dt^jiiirl^s  sont  arrivés  dans  la  rade  de 
Brest,  avec  deux  destinations  ;  l'une  pour  le  Sé- 
népsii  ;  Taulre  pour  fa  France. 

Je  vous  demande  d'alxtnl,  Mcssienrs,  comment 
vous  concevei  le  [muvoir  du  fiouvernenr  de  la 
Mjrliniqueexerci^hdrs  de  celle  colonieï  Un  homme 
est  dani-'ereiix  A  la  Martinique  -.  on  le  chasse,  cela 
s>'  Ciiri<;iiil.  Miiis  l'omment  expliquer  que  le  t^ou- 
verneiir  de  la  Martinique  puiss''  continuer  sou  au- 
tiirilé  extra-trpale,  eiira-indiciajn!.  exlra-consii- 
tutiiinuflle,  île  manière  A  imnrsuivre  un  citoyen 
franv^us,  soil  sor  le  *n\  de  la  oitMrupule,  S'dt  dans 
une  aulri-  oliiuie? 

Il  n^sulli*  de  cet  exposé  que  pour  ceux  qui  ont 
filé  envoyé»  au  Sériétfal,  ce  n'enl  plus  par  le  Hiil 
du  L'ouvèrnenr  de  la  Martinique,  qui  n'a  rien  à 
CAjuimander  au  Si'néL'iii  :  pnr  re  hit  de  i\\n  ?  je  le 
demande  h  SI.  le  ministre  iie  la  mai  ine.  La  lontiue 
liabiludi-  de  radiiiinistr.iliuniK'  |ieul  pas  lui  laisser 
iftaorer  iju'un  Krain,ais  n'a  pu  être  envové  au  Sé- 
niV.il  qn.'  par  \v\  acte  ilii  pouvoir  iinlii-iaire.  lue 
dt'iiurtulioii  duil  L'Ire  pronutuée  par  un  tribunal. 

Il  v  a  quelque  cNose  de  [dus  niiuarquahle  enrure 
pour  ceux  qui  oiil  été  drportés  en  France,  Si  vous 
eiiVule/  racle  qui  les  a  deptirlés,  vous  devez  les 
laisser  vivre  sur  la  terre  de  France.  Si  vous  les 
n><'onnBi4sez  pour  Fran^nis,  vims  ilevei  im-ore  les 
laisser  vivre  sur  la  lerredeFram-e.OLiUmsIi'sKran- 
l'ais  ont  le  droit  de  vivre  .le  demande  itiiiicdei|uel  le 
autorité  on  leur  intenlil  le  territoire  rraii^ais  ? 

tl  importe  de  di*li^iBui'r  ici  deux  faits  |)ositirs. 
Vous  voyez  une  des  Français  qui  avaient  touché 
le  sot  de  la  Krame,  et  qui  n'étaient  pas  sous  le 
poiits  d'un  jo^'cment,  nul  été  envoyés,  par  le  fait 
du  ministère  Français,  les  uns  ai'i  Sénégal,  les 
autres  bannis  du  lerritoim.  Cet  acte  fsl  certaine- 
ment contraire  aux  tlndts  qui  nuus  Ront  garantis 
par  laCharle  :  il  estdignede  toute  la  Bollieiiude  du 
ffouvwnotnent.  Celte  sollidluile  doit  Atre  d'auUnl 


plus  grande,qu'elle  le  lie  sax  con^déTBtiona  gM- 
ralej  du  ré^iiiuc  rleiinitir  U'ioptiï  pour  nos  coloaiei. 
Je  demande  en  conséquence  le  letivoi  de  li 
péliiion,  non  pai  seulement  k  U.  te  miaistrede  û 
uiarine,  mais  au  ministère  en  massa,  ou  plulAtà 
M.  le  président  du  conseil  dut  luiaiitrei  qui  U 
reprôsenio. 

M.  d«  VaablaB».  Il  me  semble  qoe  roritau 
auquel  je  Buccéde  a  toujours  raisonna  comme  it 
le  gouverneur  do  la  Martinique  avait  commiB  un 
acte  arbitraire  en  jutceant  les  perBOnnes  dont  il 
esl  ici  qui'Stion,  sans  su  conformer  k  aucune  loi, 
A  aucune  ordonnance.  Il  eat  impossible  de  nt 
pas  convenir  qu'il  doit  exister  des  formes  partit 
culiëres  pour  bannir  des  colonies  les  homme* 
qui  peuvent,  non-seulement  les  troubler,  maii 
les  placer  dans  une  jiosiiion  lerrible,  k  la  veille 
de  leur  ruine.  Ces  formes  ont  éi6  Buiviei;  le^oui 
verneur  a  même  voulu  que  le  Iribunal  FAI  com- 

fiusë  de  deux  juges  de  plus.  [1  n'y  •  eu,  daus  les 
iirmalilés  ob.'ieril'ées  dans  le  jugemutit,  rien  d'il- 
légal, rien  qui  no  Fût  conForme  aux  anciens  um» 
ges,  aux  anciennes  ordonnances.  Je  puis  certifia* 
â  la  Chambre  que  c'est  avec  un  regrêt  inflni  qua 
le  gouverneur  s'est  porté  k  ordnniter  la  poursniH 
d&t  coupables.  Il  est  certiiin  que  s'il  avait  aa 
moins  du  fermeté,  cette  colonie  était  piécipiM 
dans  le  dernier  excès  du  malheur.  Bt  tailM  bien 
Bllention  que  la  Martinique  renFerme  des  hoamai 
de  couleur,  d'excellents  citoyann,  iatéreeidi 
comme  lous  les  Français  d'une  couleur  aîfféreala, 
k  celte  âevériié  qu'a  déployée  lu  gouveroeordaqi 
celte  occasion. 

Un  vous  a  dit  l'année  dernière,  poar  rendre  U 
cause  meilleure  sous  un  rapport  éloigna,  qae 
l'élit  d'abjection,  de  despotisme,  auquel  élaicnl 
assujettis  les  liuinmes  de  couleur,  élait  insuppor- 
tablo.  Messieurs,  cela  est  faux,  loutes  lea  bti 
que  les  hommes  de  couleur  se  condiiiBacl  comme 
tout  citoyen,  ils  sont  sous  la  prote.'tioQ  des  lois; 
ils  sont,  comme  lea  autres  ciloyens,  agents  di 
commerce.  Je  puis  attester  qu'une  des  mafioai 


dus  riches  de  la  Guadeloupe  apparltent  à  dq 
juleur.  Il  en  est  de  mémeà  la  Marti- 
nique.  Je  puis  ciu>r  uns  maison  i 


homme  de  ( 


trô-rieheil  la  Martinique  dont  le  principal  teneur 
de  livres  ost  un  hoimtie  do  couleur,  qui  jouit, 
noii-s.uleTnent  de  la  conliancc.  mais  encore  de 
la  considération  qu'un  accorde  h  un  bon  ciloycn. 

Je  croLs  doue  pouvoir  déclarer  que  le  juftemeBt 
nu'on  atlaiiiie  n'est  illi'V'iI  sous  aucun  rappurL 
Il  a  bien  fallu  éloigner  du  la  colonie  daa  hommet 
dani:ereux.  Je  vous  le  demanile,  Messieurs,  n'arn 
vous  jamais  vu  des  triliunaut  exlra-judiciaiiw 
iKinnir  de  la  société  des  hominus  dangereux  qui 
troublent  son  repos  T 

La  (leiiiioo  se  lerminc  par  une  demande  aiis 
extraonlinaire,  qui  a  été  réiiéti^  déjk  plusioan 
fuis.  Un  vous  a  parlé  l'anm'-e  dernière  d'inHiRv 
à  la  colonie  de  la  M-irlinique  la  supproMioa  de  on 
qu'un  aiipellu  la  dot.ilton  qui  lui  eat  aoconlAh 
Mais  il  no  tant  pas  oublier  i)ue  lea  colonies  Mut 
l'banfees  du  leurs  propres  Fonds  de  dipensM  spér 
Claies,  telles  que  l'ordre  judiciaire,  les  ponM  et 
cItJtissées,  l'éducation  publique,  ta  clergé;  Im 
autres  dépenses  sont  k  la  charge  de  la  métro* 
pnle.  Je  ne  cannais  pas  quels  sont  lesarranmt 
menis  nouveaux  que  conliendra  le  baitfnlds  celle 
année,  mais  j'osi:  croire  qu'ils  seront  coatarmoi 
.'i  lajusiire  et  au  régime  de  l'administmtign  de 
la  colonie.  Je  crois  qun  la  Chsnlire  u  doit  pas 
donner  k  celle  pétition  t'importanea  qu  OMinsa 
pefUBoea  reniant  j  mattr*.  Je  snia  «ha  MM 
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iiitportancB  aurait  les  suiles  les  plus  graves,  el 
que  nous  devons,  sur  une  chose  qui  concerne  uni- 
quement le  gouvernement,  nous  eu  rapporter  à 
sa  sa^îesse  et  à  sa  loyauté. 
(On  demande  Tordre  du  jour.) 

M.  Bei^famlQ  Coniitant.  C'est  avec  beau- 
coup de  regret  nue  je  monte  à  cette  tribune,  et 
que  j'abuse  doublement  de  rinduif^ence  de  la 
Chambre  ;  hors  d'état  de  parler,  je  ne  serais  pus 
venu  pour  répondre  aux  all6<iations  des  préopi- 
nants, si  je  n'avais  pas  été  interpellé  pour  ainsi 
dire  dans  le  rapport  de  la  commission  et  par  un 
des  orateurs,  puisque  cest  en  réfutation  d'une 
opinion  que  j'ai  prononcée  à  la  dernière  session, 
qu'on  vous  a  proposé  Tordre  du  jour  sur  celte 
pétition  si  importante.  En  prononçant  ce  mot  im- 
^)ortiinte,  je  sens  le  besoin  de  relever  ce  qu'a  dit 
a  cet  éuard  le  préopinant. 

Quoi  l  Messieurs,  il  s'agit  d'hommes  qui  disent 
avoir  été  déportés  sans  jugement,  et  avoir  essuyé 
les  traitements  les  plus  illégaux;  il  s'i'gitd'tiommes 
dont  plusieurs  sont  morts  par  suite  de  la  dépor- 
tation ordonnée  par  le  nnnistre  de  la  marine, 
aujourd'hui  ministre  de  la  guerre.  Enfin  quand  il 
s'agit  de  ces  hommes,  de  leurs  malheurs,  de  leur 
mort,  on  vous  dit  qu'il  ne  faut  pas  y  attacher  de 
Timportance.  Pouvons-nous  dans  une  Chambre 
de  députés,  dans  une  Chambre  française,  regar- 
der comme  peu  im|)ortant  ce  qui  intéresse  la  sil- 
reté  et  la  vie  des  citoyens?  von  s  jugerez  sans 
doute  que  des  choses  aussi  graves  mécitent  d'être 
examinées  mûrement. 

J'ai  lâché  Tannée  dernière  de  traiter  la  ques- 
tion de  manière  assez  étendue.  En  ce  moment,  je 
me  sens  hors  (Tétat  de  le  taire.  Je  dirai  seule- 
ment en  réponse  à  ce  qu'a  dit  le  dernier  orateur, 
que  les  hommes  do  couleur  ne  sont  pas  traités 
dans  nos  colonies  comme  il  le  prétend.  11  n'y  a 
qu'à  jeter  les  yeux  sur  le  mémoire  présenté  par 
les  colons  au  gouverneur  de  la  Martinique  pour 
voir  de  quel  nnl  ces  colons  regardent  les  hommes 
do  couleur.  Us  s'expriment  ainsi  :  «  Les  blancs 
ne  consentiront  jamais  de  se  voir  les  égaux 
d'hommes,  etc.  » 

Les  colons  y  déclarent  qne  quand  bien  môme 
le  gouvernement  reviendrait  aux  ordonnances 
sages  et  humaines  de  Louis  XIV,  ils  ne  s'y  sou- 
mettront p;is,  ils  le  déclarent  implicitement  dans 
cet  autre  pas::age  :  «  Si  le  gouvernement  avait  le 
projet  de  l'aire  quelf|ues  changements  à  ces  or- 
donnances, nous  prions  Votre  lilxcellencc  d'être 
notre  organe  auprès  de  lui,  et  de  lui  faire  com- 
prendre que  comme  il  y  va  de  l'existence  de  nos 
enfants,  nous  sommes  fermement  résolus  à  n'ad- 
mettre aucune  modification.   » 

Ainsi,  si  le  Roi  dans  sa  sagesse,  dans  son  hu- 
manité, revenait  aux  ordonnances  de  ses  prédé- 
cesseurs, s'il  adoucissait  le  sort  des  hommes  de 
couleur,  s'il  leur  rendait  quelques-uns  des  droits 
dont  ils  ont  été  privés,  les  colons  seraient  en 
état  de  rébellion,  puisqu'ils  dis';nt  qu'ils  ne  se 
soumettront  à  aucune  modification.  On  parle  sans 
cesse  de  la  nécessiU^  de  maintenir  la  subordina- 
tion dans  nos  colonies  ;  je  vous  le  demande,  Mes- 
sieurs, dans  ce  cas,  n'est-ce  |>as  Tinsurbordina- 
tion,  la  léhellion  qu'on  encourage? 

Mon  lu)norahle  ami.  le  général  Foy,  vous  a 
parfaitement  |)r(>uvé  que  lors  même  que  dans 
certaines  circonstances  le  {gouverneur  de  la  Mar- 
tinujue  aurait  pu  éloigner  des  hommes  de  couleur, 
Texécution  de  cette  loi  martiale  ne  peut  pas  don- 
ner au  gouverneur  le  droit  de  disposer  du  sort 
de  ces  hommes  lior4  la  colonie.  A  plus  forte 


raison  le  commandant  du  navire  le  Chameau  u*^" 
vait-il  pas  le  droit  de  tenir  en  charte  privée  des 
hommes  qui,  touchant  le  sol  de  la  France,  avaient 
le  droit  de  plaider  eux-mêmes  leur  cause  et  d'ob- 
tenir justice,  soit  au  pied  du  trône  soit  devant  les 
tribunaux  français.  Arrivés  sur  des  vaisseaux 
français,  ils  ont  été  arbitrairement  frappés  d'ar- 
restation par  un  sous-préfet,  et  le  commandant 
du  navire  le  Chameau  s'est  rendu  complice  de 
cette  arrestation  arbitraire  en  les  détachant  sur 
son  biïtiment.  Et  le  ministre  de  la  marine,  au- 
jourd'hui ministre  de  la  guerre,  a  fini  par  dé- 
porter ces  hommes  au  Sénégal.  11  y  a  eu  ici  vio- 
lation des  droits  les  plus  sacrés. 

Hors  d'état  d'entrer  dans  Texamen  de  la  ques- 
tion, je  terminerai  en  citant  un  fait  en  réponse 
au  discours  que  M,  le  ministre  de  la  marine  a 
prononcé  à  la  session  dernière.  J'avais  dit,  d'aprôs 
des  pièces  authentiques  qu'un  fils  avait  été  dé- 
porté à  la  place  de  son  père,  et  un  frère  à  la  place 
de  son  frère  oui  avait  disparu.  M.  le  ministre 
de  la  miirine,  dans  un  discours  extrôtnement  re- 
marquable (et  sous  ce  rapport  je  suis  de  Tavis  du 
rappurtour  de  la  commission,  car  jamais  discours 
plus  remarquable  n'avait  depuis  trente  ans  re- 
tenti dans  une  assemblée);  M.  le  ministre  de  la 
marine  avait  déclaré  dans  ce  discours  très-remar- 

auable  que  les  faits  étaient  faux.  Eh  bien  1  Messieurs, 
ans  la  nouvelle  pétition  (ju'on  vous  présente  les 
faits  sont  prouvés,  les  individus  sont  désignés,  sont 
nommés,  et  si  les  réclamants  obtenaient  de  faire 
entendre  leurs  plaintes  devant  les  tribunaux,  ils 
y  produiraient  leurs  preuves*  Je  sais  Timnression 
^ue  fait  naturellement  sur  les  hommes  les  plus 
indépendants  Tafflrmation  qui  part  de  la  bouche 
d'un  ministre;  mais  il  me  semble  que  ce  fait 
que  vous  avez  sous  les  yeux,  doit  vous  mettre 
en  défiance.  On  vous  a  dit  que  les  faits  étaient 
faux,  et  pourtant  ils  sont  vrais.  On  vous  a  dit  que 
la  justice  n'avait  pas  été  violée,  et  cependant  eiie 
Ta  été.  C'est  donc  un  motif  de  plus  pour  vous  dé- 
terminer à  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  président 
du  conseil  des  ministres. 

Je  demande  ce  renvoi  pour  Thonneur  du  gou- 
verneur de  la  Martipiaue,  et  surtout  pour  Thon- 
neur du  (ninistre  de  la  marine,  aujourd'hui  mi- 
nistre de  la  guerre.  Après  des  dénégations  aussi 
formelles,  après  un  discours  vraiment  extraordi- 
naire, dans  lequel  M.  le  ministre  tonnait  contre 
l'orateur  imprudent  qui  était  venu  dévoiler  des 
faits  aussi  graves,  la  Chambre  ne  doit  pas  avoir 
une  entière  confiance  dans  ces  dénégations.  Je 
demande  donc,  pour  Thonneur  du  ministre  plus 
encore  que  pour  tout  autre  (On  rit),  et  aussi  dans 
l'intérêt  des  déportés,  que  la  pétition  soit  ren- 
voyée au  président  du  conseil  clés  ministres. 

M.  le  comte  de  Chabrol,  ministre  de  la 
marine.  Je  crois  devoir  soumtîtlre  à  Texamen  de 
la  Chambre  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  pé- 
tition, et  qui  n'ont  pas  été  déveloftpés  dans  cette 
discussion.  Vous  sentez  que  dans  une  matière 
aussi  délicate,  lorsque  les  paroles  prononcées  à 
cette  tribune  (loi  vent  retentir  au  loin  et  jeter  peut- 
être  dans  les  colonies  des  brandons  de  discorde, 
je  serai  nécessairement  très-court. 

11  y  a  environ  un  an  qu'un  pamphlet,  qui  avait 
paru  en  France,  fut  expédié  dans  les  colonies  k 
un  très-grand  nombre  d'exemplaires.  On  a  dit  que 
ce  piimphlet  avait  pu  être  innocent  en  Franco; 
mais  il  faut  faire  attention  qu'un  pamphlet,  dan- 
gereux en  France,  transporté  dans  les  colonies, 
pourrait  y  faire  naître  de  trôs-grands  dangers, 
fiffectivement,  du  moment  où  il  y  fut  répandu, 
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OU  s'aperçut  à  la  Martinique  d*une  fermentation 
extrémomont  grave. L'impression  qu*ii  y  produisit 
avait  fait  tant  de  ravages,  qu'il  appela  la  sollici- 
tude du  gouverneur.  Le  gouverneur  de  la  Marti- 
nique fit  des  réflexions  sages,  et  tint  une  con- 
duite très-circonspecte.  Une  foule  de  personnes, 
dénoncées  pour  avoir  pris  part  à  ce  mouvement, 
furent  arrêtées. 

Le  mouvement  du  25  décembre  avait  été  ren- 
voyé au  25  février,  et  ensuite  au  25  avril.  A  cette 
époque,  une  insurrection  éclata  à  la  Martinique, 
et  un  pareil  mouvement  se  ûl  sentir  aussi  à  Dé- 
mérari  et  dans  presque  toutes  les  Antilles.  Les 
circonstances  étaient  graves.  Le  gouverneur  de- 
vait donc  prendre  des  mesures  pour  conserver 
au  Roi  la  colonie  que  Sa  Majesté  lui  avait  conGée. 
La  cour  royale  de  la  Martinique  a  reconnu  par 
son  arrêt,  qu'il  y  avait  eu  conspiration  et  des 
coupables,  je  dois' le  dire,  parmi  les  hommes  de 
couleur  en  minorité.  On  vit,  au  contraire,  les 
hommes  de  couleur  en  très-grand  nombre  aller 
se  ranger  autour  du  gouverneur,  pour  lui  offrir 
leur  appui.  Mais  enfin  le  fait  de  la  conspiration 
était  constant.  Quatre  hommes  avaient  été  con- 
damnés aux  travaux  forcés,  et  trois  au  bannis- 
sement. Le  gouverneur  usa  de  la  faculté  qui  lui 
était  accordée  par  la  loi,  de  prononcer  toutes  les 
condamnations  par  la  voie  administrative.  Ce 
droit  du  gouverneur,  de  prononcer  par  voie  de 
haute  police,  a  été  reconnu  non-seulement  comme 
un  des  droits,  mais  encore  comme  une  des  obli- 
gations de  la  part  du  gouverneur. 

J'ai  été  étonné  d'entendre  dire  à  (Uîtte  tribune, 
que,  puisque  la  Charte  portait  que  les  colonies 
seraient  régies  par  des  règlements  particuliers,  et 
qu'il  n*y  avait  pas  eu  de  règlements  faits,  il  en 
résultait*  qu'elles  n'avaient  pas  de  législation. 
Mais,  Messieurs,  l'ancienne  législation  existe  tou- 
jours pour  les  colonies;  elle  a  été  modiliée.  Le 
droit  accordé  au  gouverneur  de  bannir  non-seule- 
ment des  hommes  de  couleur,  mais  encore  des 
blancs,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la  colonie 
l'exigeait,  était  déjà  e.uusacré.  Mais,  en  1817,  le  Roi 
vbulut  que  ce  pouvoir  lût  environné  de  nouvelles 
formes  propres  à  garantir  de  l'abus;  il  ordonna 
qu'à  l'avenir  les  gouverneurs  ne  pourraient  plus 
prononcer  le  bannissement  que  sur  l'avis  a  un 
conseil  composé  du  commissaire-ordonnateur, 
du  maréchal  de  camp  commandant  la  division 
et  du  procureur  général  près  la  cour  royale.  Dans 
la  circonstanriî  dont  il  s'agit  maintenaiit,  ce  con- 
seil aétéapjielé;  les  témoins  ont  été  entendus; 
des  instructions  on  été  faites  ;  les  prévenus  ont 
été  interrogés  ;  et  ))Our  donner  encore  jilus  de 
solennité  à  celle  instruction,  le  gouverneur  a  l'ait 
appeler  au  conseil  trois  des  juges  de  la  cour 
royale  et  le  dmlre-amiral  commandant  des  for- 
ces maritimes.  C'est  donc  par  ce  conseil  composé 
de  huit  ou  dix  fonctionnaires  principaux  de  la 
colonie,  qu'il  a  été  recoimu  que  la  sùnté  de  celte 
colonie  exi^^eait  qu'il  fût  pris  des  mesures  fermes 
et  vigoureuses.  En  conséquence,  ceux  qui  avaient 
été  impliqués  dans  la  conspiration,  mais  contre 
lesquels  il  n'y  avait  pas  assez  de  preuves  pour 
prononcer  une  condamnation  à  mort,  furent  con- 
damnés, les  uns  à  être  défiortés  au  t>énégal, 
d'autres  seulement  à  être  conduits  en  France 
pour  que  le  gouvernement  décidât  de  leur  sort. 

Ou  nous  dit  que  ces  d«'rniers  devaient,  en  arri- 
vant eu  Krauce,  jouir  de  la  liberté  qui  appartient 
à  tout  citoyen  français.  Je  réiionds  à  cela  que  le 
bâtiment  qui  les  iiorlait  oe  débarqua  pas  en 
France  ;  il  ne  le  pouvait  pas  sans  uoeaulorisalion 
spteiale  ;  el  quant  aux  droits  qu'on  rôdame  en 


faveur  des  hommes  de  couleur,  je  répondrai 
ces  droits  leur  sont  interdits  par  la  loi,  qui  i 
pose  formellement  qu'ils  ne  peuvent  Yenir  h     - 
ter  en  France  sans  en  avoir  refiu  l'aatoi 
préalable. 

Parmi  ceux  qui  en  conséquence  de  la  condam- 
nation portée  contre  eux,  ont  été  déportés  an 
Sénégal,  un  des   préopinanls  a  dit  qu*il  s* 
trouvé  beaucoup  de  morts.  J'ai  eu  du  Sém 
nouvelles  qui  ne  m'annoncent  rien  de  seniuiw 
et  qui  portent  au  contraire  que  la  p  i 

déportés  ont  fait  des  établissements  de  iamui      c 
ou  se  sont  livri^s  à  la  profession  de  leur  < 

D'après  cet  exposé  des  faits,  peut-on  eiK 
soutenir  que  le  gouverneur  do  la  colonie 
ses  pouvoirs?  Je  ne  le  pense  pas;  car  ii  u 
qu'user  des  droits  qui  lui  étaient  accordr» 
la  législation,  et  en  ajoutant  aux  form 
crites  par  la  loi,  des  formes  plus       «uu 
encore.  L'arrêt  a  été  rendu  en  pr     uue 
l'avis  de  fonctionnaires  et  de  ma^      ats  rt» 
mandables.  Dans  cette  circonstani»,  le  p 
neur  a  rendu  un  service  signalé  à  la  cou    Jb 
au  gouvernement,  et  le  Roi  lui  en  a  tômoii 
satisfaction.  Je  crois  que  les  orateurs  q 
nent   aujourd'hui  la  défense  des   cobua» 
agiraient  plus  utilement  dans  leurs  inti 
gardant  le  silence  et  en  laissant  aux 
le  temps  de  se  calmer.  Car  il  ne  faut  i 
muler  que  ce  qui  se  dit  à  cette  triburi»  ucui      f- 
duire  de  grands  dangers  dans  les  colon  r 

ranimant  des  ferments  de  haines  et  de  «      u 
mal  éteints.  Il  est  à  regretter  que  les  cout 
eux-mêmes  n'aient  pas  cherché  un  n 
la  clémence  royale  au  lieu  d'appeler     i 
à  leur  secours  ;  ce  moyen  eût  été  peu»-*    «  i 
utile  pour  eux,  et  sans  contredit  Tordra  y 
gagné  beaucoup  dans  les  colonies. 

Messieurs,  j'espère  qu'en  passant  à  Tordre  da 
jour  vous  tranquilliserez  les  colonies,  qai  ont  le 
plus  grand  besoin  de  repos,  et  que  pîar  là  toos 
apprendrez  aux  fauteurs  de  séditions  qa'aocnn 
de  ceux  qui  professent  les  maximes  qui  si  long- 
temps ont  troublé  le  monde,  ne  trou?eroQt  d'ap- 
pui parmi  vous. 

Un  grand  nombre  de  membree  :  AUX  Toix,  aox 
voix  1 . .  •  • 

M.  Daponi  ^de  VEure).  Gomment»  aux  Yoix!.- 

(M.  le  général  Foy  demande  et  obtientia parole.) 

M.  le  i^énéral  Foy.  Ce  ne  sont  assurément 
ni  mes  conclusions  ni  mon  opinion  que  M.  le  mi- 
nistre a  combattues  ;  car  j'ai  reconnu.  comoM 

I.-:      !..    âA I î_i     ii_     -_'      — «_• 


lui,  que  le  système  colonial  appelle  un  régime 
distinct;  i'ai 'reconnu  comme  lui  que  dans  des 


circonstances  déterminées  il  appelle  même  le  ré- 
gime absolu  ;  j'ai  reconnu  comme  lui  qu'il  était 


deux  questions  distinctes  dans  l'affaire  qui 
l'objet  de  la  pétition  :  la  question  relatife 
gouverneur  de  la  Martinique,  et  la  question  qui 
se  rattacha  à  la  conduite  du  ministère  thiocais. 
J'ai  dit  que  lorsque  le  gouverneur  de  la  Martini- 
que avait  renvoyé  de  la  colonie  les  hommes  qoHl 
jugeait  dangereux,  tout  était  fini  ponr  lui;  il 
avait  fait  tout  ce  que  lui  semblait  exiger  le  salot 
de  la  colonie  ;  j'ai  dit  ensuite  que  las  déporlèB« 
en  toucliant  la  terre  de  France,  rentraient  oaâa  le 
droit  qui  appartient  à  tout  citoyen  firaapda.  [Dm 
ffmniHifM  i^élèvmU  à  droils.) 
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M.  Méchlo.  C'est  Tancienne  législation  1 ... . 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Us  ne  sont 
pas  entrés  en  France  !. ...  Ils  n'en  avaient  pas  le 
droit!.... 

M.  le  général  Foy.  Je  regrette  beaucoup  que 
M.  le  ministre  de  la  marine  et  les  orateurs  qui 
Tout  précédé  à  cette  tribune  n'aient  pas  essayé 
de  développer  cette  dernière  question  qui  est 
riche  en  considérations  morales  et  politiques;  et 
je  persiste  à  dire  que  même  en  approuvant  com- 
plètement la  conduite  du  gouverneur  de  la  Marti- 
nique, question  à  laquelle  je  ne  veux  pas  loucher, 
parce  qu'elle  est  délicate,  qu'elle  compromet  la 
sûreté  de  nos  colonies,  et  aussi  parce  que  je  n'ai 
entendu  exposer  les  faits  que  par  une  des  parties, 
et  (|ue  par  conséquent  je  serais  un  mauvais  juge  ; 
toujours  reste-t-il  a  examiner  la  question  qui  se 
rattache  au  sort  des  déportés  arrêtés  sur  le  sol 
français  ;  c'est  là  une  question  toute  spéciale; 
une  question  dans  laquelle  il  ne  s'agit  que  du 
ministère.  J*ai  dit  qu'on  n*avait  pas  le  droit  de 
chasser  ces  hommes  de  la  France,  comme  on  Ta 
fait  ;  car,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ils  devaient 
subir  l'arrêt  qui  les  renvoyait  en  France,  ou  ils 
devaient  jouir  des  droits  de  citoyens  français. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  n*avait  pas  le  droit 
de  les  bannir  de  France. 

Par  ces  considérations,  tout  à  fait  dégagées  de 
la  question  coloniale,  question  délicate,  et  à 
laquelle  je  ne  touche  pas  parce  qu'il  faut  se  gar- 
der de  réveiller  des  passions  dangereuses,  je 
demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
qu'elle  concerne. 

M.  de  Vlllële,  ministre  des  finances.  II  me 
semblait  que  la  réponse  du  ministre  de  la  marine 
devait  suffire  ;  qu  elle  réfutait  complètement  les 
allégations  des  orateurs  qui  l'ont  précédé  à  la  tri- 
bune, et  notamment  l'objection  du  général  Foy. 
Le  général  Foy  dit  :  J'admets  que  tout  ce  qui  a 
été  fait  dans  la  colonie  soit  bien  fait;  je  ne  m'oc- 
cupe que  de  ce  qui  s'est  passé  en  France.  Mais, 
Messieurs,  M.  le  ministre  de  la  marine  vous  a 
exposé  que  ce  qui  s'est  passé  en  France  est  la 
conséquence  de  la  loi;  la  loi  en  effet  interdit 
l'entrée  de  la  France  aux  hommes  de  couleur  qui 
n'ont  pas  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement. 

Le  gouverneur  avait  envoyé  des  hommes  des- 
tinés à  être  déportés  au  Sénégal  ;  on  leur  a  laissé 
suivre  cette  de.^tination,  et  en  cela  on  n'a  fait 
que  ce  qu'on  devait,  puisque  le  général  Foy  re- 
connaît lui-môme  que  ce  qui  s'est  fait  à  la  Mar- 
tinique était  légal.  Nous  pouvons  le  rassurer  plus 
pleinement  encore  relativement  à  des  actes  déjà 
signalés  à  cette  tribune,  démentis  ensuite  par  je 
ministère  et  reproduits  néanmoins  dans  la  péti- 
tion. 11  y  a  impossibilité  dans  les  faits  relatifs 
aux  substitutions  de  telle  personne  à  telle  autre  ; 
il  y  a  impossibilité,  parce  que  le  jugement  porte 
les  noms,  les  qualités,  l'âge,  en  un  mot  toutes  les 
désignations  qui  doivent  accompagner  de  pa- 
reilles condamnations.  11  est,  dis-je,  tout  à  fait 
impossible  qu'il  y  ait  eu  substitution  d'un  père  à 
un  fils,  d'un  vivant  à  un  mort,  enfin  de  toutes 
les  choses  alléguées  dans  la  pétition. 

Mais  je  reviens  au  raisonnement  du  général 
Foy.  Relativement  à  ceux  qui  étaient  destinés 
pour  le  Sénégal,  ils  ont  suivi  cette  destination, 
et  le  sous-préfet  de  la  localité  n'aurait  eu  aucun 
droit  d'obtempérer  à  ce  qui  était  demandé  par 
les  pétitionnaires  ;  car  à  lui  n'appartenait  pas  le 
droit  d'entraver  l'exécution  d'un  jugement  rendu. 


jugement  extraordinaire,  il  est  vrai,  mais  néan- 
moins rendu  par  l'autorité  compétente  dans  le 
pays.  Quant  à  ceux  qui  ont  été  bannis  de  France, 
ils  ne  peuvent  y  rentrer  que  sous  l'autorisation 
du  gouvernemenL  Eh  bien  1  qu'a  fait  le  gouver- 
nement? il  a  usé  de  son  droit;  il  n'a  pas  donné 
à  ces  hommes  de  couleur  l'autorisation  de  rester 
dans  le  royaume,  mais  il  ne  les  a  pas  envoyés 
au  Sénégal  ;  il  leur  a  ouvert  la  porte  pour  aller 
où  il  leur  conviendrait.  Ainsi,  le  gouverneur  n'a 
fait  qu'user  du  pouvoir  qui  lui  était  confié,  et 
dont  toutes  les  personnes  qui  ne  sont  pas  étran- 
gères à  l'état  des  colonies  reconnaissent  la  néces- 
sité ;  il  n'a  fait  que  ce  qu'il  avait  le  droit  de  faire, 
que  ce  qu'il  était  de  son  devoir  de  faire.  Le  mi- 
nistère français  a  fait  également  le  sien  lorsqu'il 
a  refusé  de  donner  protection  aux  agents  des 
troubles  et  des  désordres,  et  en  leur  interdisant 
le  séjour  de  la  France  comme  la  loi  le  permettait. 
J'espère  ainsi  qu'il  ne  restera  plus  de  doute  à  ce 
sujet  dans  l'esprit  de  personne. 

mn  demande  vivement  à  aller  aux  voix.  M.  le 
président  met  l'ordre  du  jour  en  délibération  ;  il 
est  prononcé  à  la  presque  unanimité.  Cinq  ou 
six  membres  seulement  se  lèvent  à  la  contre- 
épreuve.) 

M.  de  Ritt  Caie,  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Constant,  curé  desservant  de  Raveau, 
près  la  Charité-sur-Loire,  demande  le  rembourse- 
ment de  fournitures  faites  en  1815  aux  troupes 
alliées. 

Voici  les  faits  allégués  par  le  sieur  Constant  : 
En  juillet  1815,  le  petit  bourg  de  Raveau,  situé  à 
une  lieue  de  la  Charité,  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire,  fut  occupé  par  une  division  de  troupes 
autrichiennes  d'environ  9,500  hommes,  avec  ses 
équipages,  caissons  et  artillerie. 

Comme  premier  membre  du  conseil  municipal, 
et  représentant  tout  le  corps,  même  le  maire  qui 
était  absent,  le  sieur  Constant  fut  obligé  de  déli- 
vrer tous  les  bons  de  réquisitions  que  comman- 
daient les  circonstances,  et  qu'exigeait  l'autorité 
militaire.  Un  tableau  de  tous  ces  bons  fut  fourni 
dans  le  temps  à  la  préfecture  du  département  de 
la  Nièvre. 

Les  particuliers  sur  qui  ces  réquisitions  avaient 
frappé,  reçurent  l'assurance  qu'ils  en  seraient 
remboursés  ;  quelques-uns  seulement,  les  plus 
riches,  l'ont  été. 

L'article  6  de  la  loi  des  finances  du  l"""  avril  1816 
porte  qu'il  sera  formé  des  commissions  dans  tous 
les  départements  où  il  a  été  fait  des  fournitures 
de  vivres  pendant  l'occupation  militaire  de  1815. 

Toutes  les  réclamationsaccompagnées  de  pièces 
justificatives,  et  de  l'avis  du  sous-préfet,  ont  dû 
être  transmises  à  ces  commissions  avant  le  15  août 
suivant  pour  tout  délai. 

La  déchéance  a  été  prononcée  contre  les  récla- 
mations de  ce  genre  qui  n'ont  point  été  présentées 
avant  cette  époque. 

Si,  comme  l'avance  le  sieur  Constant,  Tétat  des 
réquisitions  satisfaites  par  la  commune  de  Raveaa 
a  été  envoyé  à  temps,  le  montant  en  a  été  ac- 
quitté. Depuis  1816,  des  fonds  ont  été  successive- 
ment faits  dans  les  budgets  de  l'Etat  pour  solder 
l'arriéré,  qui  n'a  été  définitivement  clos  qu'en 
1821.  Mais  dans  cette  supposition,  comment  se 
fait-il  que  les  pauvres  n'aient  pas  été  remboursés 
comme  les  riches  ? 

La  commission  propose  à  la  Chambre  le  renvoi 
de  la  pétition  du  sieur  Constant  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  pour  éclaircir  ce  fiiit,  et  faire  droit, 
s'il  7  a  lieu,  aux  griefs  du  bourg  de  Raveau. 
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M.  le  Pré*M««l.  Lor:--  ci  ^o^ir  ff?t  te  r«^ 

eooit/;  fjf;  V^BiiU'.:  a  ia  paro  e. 

M.  le  reate  4e  %'aakbiar.  r'jf.ro'^eur.  M'ri* 
mur».  TOB*  avricna:.^  en»: '.ofnMu.oi  d<^  vcijj 

:a  l.«te  ciTi.f:;  J^6i  I  ^oan^ror  rî>:.  *:•«:  l'ors.'.e 
aij.'/rM!  'î«i  'h^îi».  Vo<,s  *av<r2  d-^  qae.r  irLlrr.-::.*» 
voui<^t;':i  aMn)*-»  ior-:j»;«r  la::*  tv*  r;urïiraox  t/j* 

aT«rZ  4iV  iiî^  C-  prOjf:l.    il    VVDr    fcUil    i'Iïfr.M.Lle. 

coffjr;:':  a  iar:o:iiai;^-:on,  de  I  -rxaair.er.  sa-is  too- 
T%h{^M:T  iou«  i*r*  §ouv«:rijr-  qufr    fir^s^r::^  aux  , 
Vr^frMn  ra?ir:i*:'.ie  »:t  rovii.-  rriai-on  qui  cou  s 
jf'juv^n*::  la  jfliir*:  ^u*:  l-î  a  U^ujours  r^pa^du*; 
rur  ta  Fra':':^  «••.i  in-^parati:*  aaD*  n.ir-r  prn-^  : 
de  I  éciat  qui  doii  eriVirvnfjer  !•:  Irtte  de  nos  mo- 

Lfî  (fr»:fni«;f  aride  du  proj-t  •■«ici are  que  les  , 
h\*::i%  zrj\n.ê  lar  le  fea  W'a.  et  oo.t  il  n'a  \»^  dis* 
"io-'r,  sort  nroriM  à  ia  doialijn  'J-;  la  rouror.'.e.  j 


£ 


*^ul  d»;  a-a  hi'rns  a  »'l'=-  reriii=  à  la  comniirsi  ,n. 
Le  rii^rrue  arii- 1»;  y  pbfiit  àij--i  i--  »'••::. ne.^  d  Ar- 
loi=,  situ're^  daris  1*;  faufiO'jrif'iu  T.  oui»:;  ri  {••s  pr> 
vierjri<;rit  des  bi*?R»  particulier:;  du  H  il  r^'-un.xQi  ; 
et  rana  ia  disposition  d-ruaD  ié»;.  eliet  retonrrie- 
raif'nt  au  domaine  de  l'Etat. 

Le  second  article  fixe  la  liste  civile  à  25  mil- 
lior.ri.  et  à  7  milliofis  la  sorurnequi  'loii  tenir  li"u 
d'apana^re  aux  princes  et  princi-sâea  de  la  familk* 
royale. 

La  commission  a  eu  sous  le?  yeux  les  états  les 
plus  r'ircoribt'iiiciés  et  des  docurn^'nts  ^(«'ndus  sur 
Utm  lf-s  o:ije'fl  fju>'l','oniij(:!t  qui  cornf'OSt-rit  cette 
dotation  H  .-.ur  ]•;  rnoljilier  de  la  couronne. 

On  y  a  joint  l'état  de  Tactif  «'l  du  p.'js-if  de  la 
liste  civile.  Il  en  résulte  qu'au  moment  mi  lenou- 
v»'au  leffMe  a  commence'',  \r  pa^**if  excédnit  l'aclif 
de  \\\H^J  franc''.  l>t  état  est  ei^'ué  du  ministre  de 
ia  niaif>oii  du  hoi. 

Vous  avez  tous  Mf-ssieurs,  une  idé«*  pn'ci-e  des 
domaines  de  ia  couronne.  Vous  connaiSH*z  les 
palan,  I"H  parcs  qui  lui  appartii-nn^nt.  Ainsi,  la 
cj  m  nus- Ion  a  in^ni'é  qu'elle  ne  devait  vous  pré- 
senti-r  que  d<'S  otisi-rvations  Kén<''rales. 

Dans  la  liste  civile  et  dans  la  dotation  de  la 
c/iuroniie,  hs  dépenses  particulières  du  Hoi  li^Mi- 
nent  une  falhle  place,  comparées  à  e>||f>9  quVxipe 
l'éclat  du  tr^ne  et  rentrelicn  de  ces  palais,  de  ces 
janlins,  d<'  ces  parcs  ouverts  au  publie,  des  Mu- 
Kéi'S  et  des  inaMulactun.'S  fondce^t  et  coiisi-rvées 
par  nos  rois.  Dans  ci;h  h'-aux  ctahiissefnents  vou.<i 
admirez  n-s  ouvrages  pn>cieux  doiitsenoreui-illit 
le  i^êiiie  de  nos  artistes,  lors  surtout  qu'ils  sont 
ofli-rtri.'iux  Fouvirains  difl'Buropf*;  présents  dipnes 
U  la  fois  du  ppupie  qui  les  produit,  du  monarque 
qui  les  ofire  et  d<*  ci'ux  qui  \vn  n'çoivent.  La  mu- 
niliii'iice  r>;ywli'  u  lï'uiii  dans  IfS  musées  des 
rh<;fH-d'(ifUvrê  qui  attestent  et  p<'rpétui*nt  parmi 
nous  la  iiUnn:  des  arts,  celle  des  arlist(*s,  et  qui 
leur  donnent  des  modèles  dans  tous  les  pciires. 
L^iuis  XVIll  li'S  a  enrichis,  ainsi  que  la  Ilililio- 
théque  et  le  r'ahin(*t  des  médailles,  par  des  uci^ui- 
flitions  nouvfrllcs  faites  sur  Ifs  fonds  de  la  liste 
civile.  Il  ■  aiif/menté  aussi  W  iinmhre  tics  dia- 
mants et  des  pierreries  di'  lu  couronm*.  Ces  cul- 
iections  précieuses  et  les  l>;itimfntsqui  les  renfer- 
ment exigent  des  soins  cuntinuels  frésH'otkteux  et 
desdépenses  d'eiitrtitien  renouvelées  tous  les  jours. 

Le  premier  des  trti,  l*ftgricuitare,  iroove  à 
KambooilM  uo  CMBple  et  on  eiieo«n|«iiient.  1 


Fo-x^  par  L:u:t  XVi.  il  la:  écait  cher  ;  H  iviii- 
;  .-ri.:  <::-.  ^.z.'..':  £U/.ù::'Qa:,  le  bai  qae  ce 
pri':  r  ••:!&..  c'i-r.o-é:  T-j-  ««.Tca  comôien  ce  bei 
^:i:..iî-c-^rût  c,  ':3:r.L:.ê  i  r«ji«iiorauoQ  ir:  r»f 
:r-j>a-i.  ..  -;..:r.M-   -r  r*jz  royal  ^WJtar  sa 

:oitr  laera  tjdjcars  aa  tiea 
éa  ne  lia  Boaarqee 


!iaj.;>:  que  cicrcxia  tûute 
maryr  a-r  =^  ver '.m. 

E:.::-..  cù:n^:^z\  parler  de  ce:^  |a1u5, 
roccvi-rr  l-r  '^^ifAii  de  u  TLIe  de  Pan.  bcronadc 
10. -e  irrai^d  H-r&ri.  »  pr:Qc«f.  vainqueur  de  tes 
rrrirjrffli?,  rrruru:  aa  «iOmaioe  a*:  la  cooruuw  tes 
LirCi«  '^e  «a  inai?  jfi  >]ui  é'..ii-rai  inamea-e*. 

A  Dsi.  Mtâfi'-urs,  ia  l.?te  avile  ei  la  dotatûw 
Je  la  couronne  L-o^coure^it  à  la  fois  à  l'éclat  da 
*r4cir:.  à  l'er.co<:rajeruer.t  des  arts  et  de  l'aghciil- 
t  jre.  â  ta  mu  iri  eo  -e  r^^yale  envers  its  étraum 
et  aux  pius  noLirs  j  iai-sâoces  dvs  Fraocais.  Uê  j 
p'ii^ni  sans  crsfe  ;é  goût  des  choses  empretatei 
d  ti-'kaOC';  et  de  if rondeur.  De  là  œ  goût  se  ré^ 
pand  dan?  toutes  Ir^  classes,  y  prodoîl  uoe  ooo- 
st^.nte  émalaiioi.  donne  la  Tie  aa  commerce  H 
enfd'îte  dr«  ch»rfs-d  euvre. 

Mais  ce  n'est  pas  seul-meot  k  ces  dépenses 
qu'est  emrd  jv-t;  une  partie  de  la  liste  cïTile.  Il  ei 
•'^t  «Je  p. us  sacrées  pour  l»*  monarque  qui  les  or« 
•ijnne.  i^^moien  d*^  fa fn il  les,  jadis  opulealei, 
tomberai*:  .t  dans  le  dernier  déa-rspoir,  sans  la 
mair.  '{!ii  âête  d  sur  tous  les  malbeureox!  U 
n'e?!  pas  un  ^eul  d'entre  vuus  qui,  du  fond  de  sa 
provirjC'.'.  n'ait  fait  entendre  ici  les  doléances  de 
l'infortune,  et  n'ait  iroùté  le  doux  plaisir  de  la 
voir  soulaieé»'.  Vou^  mettez  au  premier  raof  de 
vos  honorables  f>>aclioo>  Ta^'antage  d'être  les 
interpr»''t'-s  du  maihfur,  {.il,  sans  tous  peut-étret 
et  ?a:]«  la  bienfaisance  du  inunarqne,  dévorerait 
âes  pein<s  dans  un  douloureux  silence. 

L'article  4  du  projet  est  relatif  aux  biens  fCH 
titof'-s  à  la  bra'iche  d'Uriéuns,  en  exécution  de 
plui'ieurs  ordonnances  royales.  Il  a-euro  le  reloor 
de  ce:*  biens  au  domaine  dn  l'Ktat,  en  cas  d'es* 
tinc-tio:i  lit'  la  descendance  masculine.  La  branche 
d'Urb-ansa  dû  comme  toutes  les  autres  familles 
Iraiiv'ui.'M.'S  piiicéi'S  dans  .a  même  situation,  ren- 
tn  r  «n  po-<e-sion  di.-s  biens  qui  lui  anoarlenaienl, 
et  qui  n'avaient  pas  été  vendue.  Mais  dans  le 
mmlire  des  biens  dont  elle  avait  été  privée,  il  en 
est  qui  faisaient  partie  d<'  raiMnai^econsiitnépnr 
trois  édits  à  Mo.Nsihi'H,  fn^rc  de  Louis  XIV.  Les 
ordonnances  royales  des  18  et  '2\>  mai,  17  sqi* 
leinbre  et  7  octobre  1811,  ont  rendu  à  la  branche 
«rorléans  ces  biens  non  vendus.  Il  était  nécas- 
sain*  d'en  constatiT  Tespix^'et  le  nombre,  de  les 
distinf^uiT  des  biens  particuli«'r8  appartenant  à  la 
inéir.e  branche.  La  liste  délailb'-e  de  ces  domai- 
nes a  é'é  remise  à  votre  commi&sion.lls  contien- 
nent .'ië.iiM^  hcttares  et  payent  2U7,000  francs  de 
conlritjutions.  D'après  les 'anciennes  lois  sur  les 
apanafri'ji.  ces  domaines  étaient  sans  doute  revef^ 
siiiles  au  domaine  de  la  couronne:  mais  dans  la 
suite  d' s  temps,  on  aurait  pu  en  perdre  la  tracée! 
les  confondre  avec  les  biens  acquis.  Il  était  néces- 
saire de  tout  constater  ilés  le  moment,  et  ri'sosn 
ler  par  une  loi  la  réversibilité  de  ces  biens  aa 
domain*  de  l'Rtat.  dtte  disposition  ne  Change 
rif-n,  sous  aucun  rapport,  à  la  situation  actuelle 
de  la  branche  d'Orléans.  Kilo  est  stipulée  entii^ 
rement  et  uniquement  dans  l'intérêt  di*  l'Etat. 

Le  projet  de  loi  est  conforme  ft  l'article  23  de 
ia  Charte.  L'initiative  royale  a  dû  précéder  cette 
loi.  comme  toutes  les  autres.  SsnS  cette  obliîa^ 
tion ,  tel  Pût  été  votre  empressement  ft  sdsir 
dsns  les  motifs  de  la  loi,  une  non? elle  oooasioa 
dwprimer  tos  sentimenli  poor  leaoBMiM  qna 
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ie  Ciel  réserrait  à  la  France,  et  dont  les  sujets, 
entraînés  par  son  ascendant,  sentent  plus  que 
jamaU  le  dértir  d'une  réunion,  loyale  couimoBon 
noble  caractère! 

La  commission  a  pensé  qu'aucune  disposition 
de  ce  projet  de  loi  ne  devait  être  changée.  Il  vous 
est  prêst^nté,  sans  la  formule  ordinaire  qui  nom- 
me dert  défenseurs  à  tous  1(*8  projets  de  loi.  Quel- 
ques justi-s  et  fondées  que  puissent  être  les  obser- 
vations qui  se  présentent  naturellement  sur  Tau^'- 
mentation  du  prix  de  toutes  les  choses,  depuis 
trente  ans  c|U(^  la  lisle  civile  u  été  lixce  pour  la 
premién*  fois  à 25  millions,  votre  commission  croit 

Î[ue.  par  un  sentiment  des  convenances,  plus 
acile  à  saisir  qu'à  exprimer,  nous  devons  adop- 
ter la  loi,  telle  qu'elle  nous  est  présentée.  (Mou- 
vement d\idhe'8wn.) 

Elliî  est  terminée  par  une  disposition  relative  à 
deux  cérémonies  auifustes  ;  Tune,  où  la  Fra.nce  a 
rendu  les  devoirs  suprêmes  à  son  Koi  ;  Taulre, 
où  la  cérémonie  du  sacre  terminera  la  premi(>re 
session  du  nouveau  régne.  Vous  avez  porté  aux 
pieds  du  trône  le  tribut  di»  vos  regrets  et  de  vos 
douleurs;  mais  quelles  espérances  ont  versées 
dans  vos  cœurs  ces  inspirations  soudaines  d'une 
âme  royale,  qui  ne  vous  permirent  point  de  gar- 
der un  "respectueux  silence,  lorsque  vous  enten- 
dîtes de  si  nobles  paroles.  Klles  déployaient  tout 
entière  devant  vous  la  magnanimiti>  de  cette 
Maison  de  France,  qui,  dans  l'espace  de  huit  siè- 
cles, environnée  de  tant  de  gloire,  de  tant  d'illus- 
trations, sut  encore  puiser  dans  l'infortune  une 
illustration  nouvelle. 

La  commi:«sion  vous  propose,  à  l'unanimité, 
d'adopter  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  Tim- 
pression  et  la  distribution  du  i-apportdont  la  lec- 
ture vient  d'être  faite  ;  elle  en  renvoie  la  discussion 
en  assemblée  publique  et  gimérale. 

Vous  avez,  Wessieurs,  à  fixer  le  jour  où  devra 
s'ouvrir  la  discussion  de  ce  projet  de  loi;  vous 
avez  aussi  à  fixer  le  jour  où  vous  examinerez 
dans  les  bureaux  trois  projets  de  loi  qui  vous  ont 
été  distribués.  Il  est  vraisemblable  que  li^  rapport 
qui  vient  d'être  fait,  ainsi  que  ceux  que  vous 
allez  entendre,  pourront  vous  être  distribués 
lundi.  Le  règlement  exige  un  intervalle  de 
24  heures  entre  la  distribution  et  la  discussion. 
Je  propose  en  conséquence  de  fixer  à  mercredi 

Ï prochain  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
a  liste  civile  et  d'employer  lundi  et  mardi  à  Texa; 
men  dans  les  bureaux,  de  deux  projets  de  loi 
relatifs  à  l'indemnité  à  accorder  pour  la  vente 
des  biens  confisqués,  et  du  projet  de  loi  sur  les 
douanes,  si  le  temps  le  permet,  et  de  nommer  les 
commissaires  qui  seront  chargés  de  vous  faire 
des  rapports.  De  cette  manière  les  opérations  de 
la  Chambre  ne  seront  pas  arrêtées. 

Plusieurs  voix: Oui, oui!  c'est  très-bien. 

La  proposition  de  M.  le  président  est  adoptée. 

La  parole  est  accordée  au  rapporteur  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
concernant  des  échanges  conclus  par  le  domaine 
de  la  couronne. 

M.  le  baron  Saladtn,  rapporteur.  Messieurs, 
la  commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé 
ie  projet  de  loi  portant  confirmation  de  cinq 
échanges  conclus  par  le  domaine  de  la  couronne, 
m'a  chargé  de  vous  présenter  ie  résultat  de  l'exa- 
men qu'elle  en  a  fait. 

Vous  Bavez,  Messieurs,  que  la  loi  du  8  novem- 


bre 1814,  relative  à  la  liste  civile  et  à  la  dotation 
de  la  couronne,  en  désignant  les  biens  qui  for- 
ment C(*tte  dotation,  les  déclare  inaliénables  et 
imprescriptibles,  sauf  ceux  qui ,  provenant  de 
confiscations,  auraient  été  réunis  aux  domaines 
de  l'Etat  et  dont  la  restitution  serait  ordonnée  par 
une  loi. 

Ces  biens  ne  peuvent  être  engagés  ni  grevés 
d'hypothèques  ou  d'autres  charges. 

L'article  11  porte  que  l'échange  des  immeubles 
affectés  à  la  dotation  de  la  couronne,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  :  mais  la  forme 
et  les  conditions  des  actes  d'échange  n'y  sont 
point  déterminées,  et  il  parait  que  depuis  la  pro- 
mulgation de  cette  loi  on  a  suivi,  sur  cette  ma- 
tière, ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du  II  juil- 
let 1812;  du  moins  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  dont  nous  nous  occupons,  l'énonce  |>08iti- 
vemt^nt. 

Votre  commission  a  en  effet  reconnu ,  Mes- 
sieurs, que  toutes  les  formalités  et  toutes  les 
conditions  prescrites  par  ce  décret  avaient  été 
littéralement  remplies  relativement  aux  quatre 
derniers  échanges  compris  dans  le  projet  de 
loi  ;  mais  que  le  premier,  celui  de  l'hôtel  de  Va- 
lentinois  contre  l'Blysée-Bourbon  ,  n'avait  été 
précéilé  d'aucun  des  actes  pre:*crit8  par  le  décret 
de  1812,  et  que  celui  qui  l'a  conclu  le  15  sep- 
tembre 1815  était  sous  seing  privé;  ce  qui  pri- 
mitivement ne  permettait  pas  de  remplir  les 
formalités  requises  par  l'article  8  de  ce  même 
décret,  pour  purger  de  toutes  hypothèques  in- 
scrites ou  non  inscrites  l'immeuble  donné  en 
échange  au  domaine  de  la  couronne. 

Cet  acte,  valable  d'ailleurs  en  la  forme,  puisque 
la  vente  et  l'échange  peuvent  se  faire  par  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé,  a  été  fait  double 
et  contient  tout  ce  qui  est  de  l'essence  de  cette 
sorte  de  contrat. 

H  énonce  rintention  des  parties  de  passer  un 
contrat  notarié  dans  lequel  sont  donnés  les  déve- 
loppements nécessaires  à  la  dési/^nation  des 
objets,  à  l'établissement  des  propriétés  cédées, 
et  dont  les  titres  seront  respectivement  remis. 

Les  échanges  sont  faits  sans  soulte  ni  retour»  le 
revenu  des  immeubles  étant  déclaré  é^al. 

L'acte  porte  aussi  que  les  parties  jouiront  de 
suite  :  Sa  Majesté,  de  1  Ëlysée-Bourbon,  et  S.  A.  S. 
madame  la  duchesse  de  Bourbon,  de  l'hôtel  Mo- 
naco (Yalentinois). 


autorisé 
dont 

sera  transmis'  en  double  à  ia  Chambre  des  pairs 
et  à  celle  des  députés,  pour  y  demeurer  et  être 
annexé  à  l'état  des  biens  composant  la  dotation 
de  la  couronne.  >  diais  cette  disposition  est 
rest('*e  sans  exécution  jusqu'à  l'époque  de  la 
mort  de  S.  À.  S.  madame  la  duchesse  de  Bourbon, 
décédée  le  10  janvier  1822. 
On  songea   seulement  alors  à  régulariser  cet 


que  sur  retamissemeni  ue  la  propriété  eu  la  per- 
sonne de  l'échangiste,  prescrit  par  l'article  1*'  du 
décret  du  1 1  |niltet  1812,  fut  donné  le  30  du  même 
mois  de  janvier  1822. 

U  parait  qu'on  se  borna  à  cette  première  for- 
malité, pour  présenter  à  la  Chambre  des  pairs,  le 
12  février  1823,  un  projet  de  loi  pour  obtenir  la 
confirmation  de  cet  échange;  mais  on  reconnut, 
ainsi  que  l'énonce  l'exposé  des  motifs  qui  vous  a 
été  présenté,  Messieurs,  que  le  contrat  d'échange 
ii*6taiit  pat  reYÂtu  des  formes  légales,  on  ne  pou- 


«56 


[Cbambre  d«s  DépuiM.]        SECONDE  RESTAUaATION.        (8  janvier  t8S5.1 


vait  donner  suite  à  ce  projet  avant  d'avoir  répu- 
lariso  ce  contrat. 

On  avait,  dt^s  le  mois  de  juin  t8^2,  fait  procéder 
à  l  expertise  prescrite  par  l'article  2  du  décret 
de  tî>l..On  til,  depuis  et  les 4  et  5  décemlïro  18*23. 
déjvsiT  en  l'étude  d'un  notain',  et  consigner 
dans  ses  minutes,  l'acte  d'échanaie  sous  seing 
privé  du  15  soptemhre  1815  iit  les  sijinaturis 
que  les  |>artii  s  contractantes  y  avaient  apposées 
furent  recounues,  de  la  j  art  au  Roi,  p;:r  le  mi- 
nistn'  de  la  maison  de  Sa  Majesté,  et  de  la  part 
8.  A.  8.  madame  la  duclu»s>e  de  Ik  urbon  décêJér, 
par  LL.  A\.  HK.  Mj:r  le  duc  d  Orléans  et  ma.le- 
moise.le  dOrloans^  ;.j:is?ar.t  en  quahiê  de  seuls 
héritiers  de  madame  la  duches>e  de  Bourlx^n. 
leur  unte  paternelle,  dont  ils  avaient  accepte  la 
succession  ^eulement  sous  l»énérice  d'inveniaire. 

Iles  su  natures  ont  t:ga.e;n»^nt  été  reconnues 
par  8.  A.  K.  mademoise  le  a'Orléans,  comme  lé- 
^taire  à  lurv  particur.er  ce  1  îu^tel  de  Valenti- 
nois.  aux  ternu-s  des  tt  stame.its  olograp::e?  de 
maaame  la  ducnesse  àe  B.  urbon, 

l^ar  suite  de  ces  reconnaissances,  l'acte  sous 
seini  pn\ë  a  été  rvvè;u  aune  mention  do ccufie 
vmub.f,  laquelle  a  é:e  siiiBêe  et  paraphée  par 
leis  j>arius:  ce  qui  li  ou  ne  a  ce:  acte  ia  n.éme  force 
que  Sil  eût  eie  pa?se  en  forme  auihei^iiquo. 

On  y  .;anre\é  :  :•  la  procuration  do  rée  pur 
>L:r  le'  duc  oe  Boll^^on  à  -^la  a  me  ia  .'ucties^e. 
son  Civnse,  se;,';"xv  q.:..  t  aux  i.eriS,  à  ,\îte\  Àv 
fa:re  louus  \în;es  de  ^.e/^  ix:r*iub.rs  q::i  \si 
ap^variunnenl,  e;  Ci  virlu  de  îaqui.ie  elea  sîî- 
ju.e  ;.u  co:::ra5  d\vha  iedu  15  sip:c.r.^  e  !>:>: 
:ri^   le  ;  r.^v:;;:e  el  li-s  .:t^:i^«lIcn^ 


1 

i.;^ 


uu  m.'.ViSUv  j;  !a  ma.s^n  du  Roi,  ;•:..:  c.a.e- 


ch-^iTe  ùijxse  t:  r;\\ -.-.u  ]>ir  l'acie  i*ouné  qu: 
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Tacte  d'échange,  ne  pouvaient  aToir  aoeone  io* 
fluence  sur  votre  délibération  ;  parce  qu'à  qael* 
que  titre  que  Sa  .Majesté  ait  pa3ré  la  renie  TÎagère 
actuellement  éteinte,  elle  l'a  fait  sor  lea  fonda  de 
sa  liste  civile  :  c'est  uo  acte  de  juatioe  oa  de 
bienfaisance  qui  a  amélioré  le  domaine  de  li 
couronne,  en  portant  an  plus  haut  prix  on  inh 
meuble  qu'il  était  néces^ire  et  conTeoable  i'j 
réunir. 

Je  dois  d'ailleurs  vous  faire  observer, 
que,  d'après  les  dispositio      de  Farta 


«a 


dét-ret  de  lbl2,  on  ne  doit  pi       i 
beration  des  Chambres  les  pruj 
autor.ser  les  échanges  avec  le  u4 
coure  une.  que   lorsqu'il    n^ 
dins-riptions  sur  l'écbangisW,  «       li 
mainle\ées  et   radiations  de  oeu       tu 
auront  éié  rapportées. 

Ces  formalités  ayant  été  remplies,  ainn  ^ 
i'aflirme  l'exposé  des  motifs,  il  n'a  dû  être  jout 
au  prujet  qui  vous  est  présenté;  que  le  CDBtnl 
u'echaujîe.  l'avis  du  conseil  de  rinlendancc^  et 
l-.-s  prc-cèî-verbLUX  d'expertise. 

C'est  d'après  i'examtrn  de  ces  pièces.  Mriiinffi. 
que  \otre  commi^sio:l  a  et-  nnanimeoieot  d'au 
que  l'aMe  u'i-c::aD^e  du  15  septembre  1815.  qaà' 
}\ie  sous  seirg  y nvê.  a«aii  acquis,  par  ia  nooi- 
nai?s.  ce  f^rfe  de  :a  sigoatore  de  l'édMagiik 
}var  ::us  ses  ncnUer?,  rt  lor  le  dépôt  qni  cii 
v;t  fai:  cans  les  mi:iui-sd'un  notaire,  i^anlbeHit 
c/.e  txi«:êr  p^r  l'ariicle  5  dn  décret  dn  11  jailkl 
i>iC.ei  que  les  rnc'SCiations  prtschiea  parl'tf- 
:::.e  t^  son:  sG.'^.>«mmeDt  fpéoliéea  oas  la 
ooc.ara::on>  a  r:vx  -rs  an  même  acte; 

vu-*  1  ftV.i  i:..  Qr  j4r  Je  comité  dn 
.:e  a  ..?;e  ci'i.e  sur  \i  convenance  poor  la 
r^ine  ce  i  e:  :  inre  j-rôpotsè,  et  svlV 
.  e  a  prc-rri;:*  "e:î  ia  personne  de  T 
est  <ro:. forme  a  ce  ;ui  es:  prescrit  par 


'jt 


je  r*c»ce*-verr«tl    d* 


fc  -  .^  « 


.  e\:re  * 

v'ïi\r.f.2 .  .  aaL'-r.saû:*::  dn  Rm 
Vsicxr  j'-';r.ir.cr-,  e«i  j>*Déie  an 
.vt.s:::  t^t  .  >T:;:*'Tikr»x  dn  6 
:er.~;<  ce  .'ar.^rir  -1  .a  zdI-  d* 

\.--:,  \  «fje.Ts;,  r.tr  De  s' oppose  à  la 

J  a:  :•-  "r^va-'ur  zr  vjas  dire^i 
c-  nro::;,  ;-j;  .  <  qsiirr  antres 
:    r;.i  'ri*s;^  a  »  :cs  •  iiretecir.  cl 
:;:■*  r*:'::'s  s>.t.  ^*  jfs  :*:jeL*,  pràenleat  Pi 
p  ftsvr^er.:  iïk::  jt  iz*z\xi  les  fofmes  et  4e 
.:<  r:.-i  ..Lo.f  e.\x*£^  roj*  ïtmr 


c:  r •;&:.!«  k  la  nnsifln 


ibir  «  la  aocUr  de  £Y<ir  waHe.  éenwiMe  ittT  ^  M^43 


; ,  ns  of  )k  iyrèi  zt  .'onzy 

.":  r.^ria^ne  ^  dl!  tcî  ai^twes  par  le 

:;  :*i.r  i:r?  :i-::ir .:•];•«  tiL^d 
^;a~:;;  ...rf::-,*V.  '!•;•  l'.-rLIiCi  tx 

:....?  ,-.i:  v?..k:»  :■*  S: ri.::  ;.      < 

«  r.  .'.".■.7  ;;'•  fïS>»."-  4.  :•;:    ïij:  ri.   i*-*»- 
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^•5  àfi\y.'n*-:  *•:  ;":i:î*i« 
zk:>  if  i»r^  jrt  :•;  j:*  .  .'«d:  i 

*ï«r  :  7*ar  a  î«r:-xifC, 
^"?  acps  of   la        « 
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par  «  M.431^  fr.  Id  c^ 


IGhambra  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.        |8  janner  1825.] 


687 


(lomaino  dit  de  la  Folie,  estimé  d'une  valeur  de 
•iO,t)OÛ  francs,  et  qui  se  joint  à  la  forôt  de  Coin- 
pic^gne,  dans  laquelle  il  est  presque  entièrement 
enclavé. 

Par  le  second,  le  domaine  de  la  couronne  a 
cédé  158  hectares  2  ares  et  onze  portions  de 
la  môme  forêt  de  Bondy,  estimés  ensemble 
207,2()4  fr.  43  c,  et  il  a  reçu  en  échange  l'enclos 
des  Minimes,  dans  lequel  saint  Louis  avait  fon.ié 
un  monastère  dont  il  fit  d(m  à  ces  religieux,  qui 
le  possédèrent  jusqu'à  la  Révolution;  cet  enclos 
estimé  21)7,274  francs,  se  trouve  au  milieu  du  parc 
de  Yincennes  et  convient  sous  tous  les  rapports  au 
domaine  de  la  couronne  dont  jadis  il  fit  partie. 

Le  quatrième  échange  a  été  fait  par  contrat 
notarié  du  18  août  1823,  avfc  madame  la  com- 
tesse de  Fougières,  qui  a  cédé  à  la  couronne 
33  hectares  38  ares  de  bois  situés  au  canton  du 
Goudreau,  et  contigus  h  ceux  que  déjà  le  domaine 

gossèie  au  môme  canton,  lesi^uels  sont  estimés 
2,820  fr.  73  c,  en  échange  de  28  hectares 
20  ares  de  bois  situés  au  canton  de  Montguichet, 
et  évalués  a  la  somme  de  62,807  fr.  73  c. 

Enfin,  par  le  cinquième  et  dernier  échange 
conclu  par  acte  authenti(]ue  du  17  août  1824, 
entre  le  domaine  de  la  couronne  et  LL.  AA.  KR. 
Mgr  le  duc  et  mademoiselle  d'Orléans,  ce  domaine 
a  cédé  sept  portions  de  bois  contenant  ensemble 
382  hectares  8  ares,  situés  dans  la  forêt  de  Bondy, 
évalués  à  la  somme  de  750,000  francs,  et  a  reçu 
en  échange  un  grand  et  un  petit  hôtel  situés  à 
Paris,  rue  Saint-Dominique,  faubourg  Saint-Ger- 
main, no»  58,  60  et  62;  le  ^rand  hôtel  connu  sous 
le  nom  d'Hôtel  du  président  Mole,  avec  le  jardin 
et  dépendances  ;  le  tout  estimé  pareille  somme 
de  750,000  francs. 

Les  motifs  d*utilité,  d'économie  et  de  sécurité 
qui  ont  fait  conclure  cet  échange,  sont  suffisam- 
ment expliqués  dans  l'exposé  qui  précède  le  pro- 
jet de  loi. 

C'est  après  s^étrc  convaincu.  Messieurs,  que 
toutes  les  opérations  relatives  à  ces  cinq  échanges 
sont  parfaitement  réguhéres  en  la  forme;  quau 
fond 
ronne, 

mais  én<:ore  qu 

a  toujours  reçu  en  échange  des  valeurs  supérieures 
ou  du  moins  égales  à  celles  cédées,  que  votre 
commission  a  été  unanimement  d'avis  qu'il  y 
avait  lieu  de  les  approuver. 

Elle  m'a  chargé,  en  conséquence,  de  proposer 
à  la  Chambre  d'adopter  le  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  et  renvoie  la  discussion  après 
sa  délibération  sur  le  projet  de  loi  dont  le  rap- 
port a  été  fait  aujourd'hui  par  M.  de  Vaublanc. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  chevalier  Faure, 
rapi^ortiur  de  la  commission  chargée  de  Texamen 
du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  les  villes  du 
Havre  et  de  Laval  à  s'imposer  extraordinairemenU 

M.  le  chevalier  Faure,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a 
pour  objet  d'accorder  deux  autorisations  d'em- 
prunter :  la  première,  pour  la  ville  du  Havre, 
département  de  la  Seine-inférieure;  et  la  seconde, 
pour  la  ville  de  Laval,  département  de  la  Mayenne. 
Ces  deux  villes  ayant  chacune  plus  de  100,'OJO  fr. 
de  revenu,  ne  peuvent  obtenir  cette  permission 
qu'eu  vertu  d'une  disposition  législative;  Tar- 
ticle  43  de  la  loi  de  finances  du  la  mai  1818  est 
formel  à  cet  égard. 

La  demande  de  la  ville  du  Hayre,  qui  fait  la 
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matière  de  l'article  1«'  du  projet,  est  fondée  sur 
l'indispensable  nécessité  d'agrandir  les  bâtiments 
dont  se  compose  actuellement  le  magasin  de  l'en- 
trepôt ri'el. 

L'immense  quantité  de  marchandises  que  ce 
port  reçoit  de  toutes  les  parties  du  monde,  prouve 
assez  à  quel  point  son  commerce  est  étendu,  et 
cette  extension  a  rendu  le  local  actuel  tellement 
insuffisant,  que  la  commnne  s'est  vue,  depuis 
plusieurs  années,  obligée  de  louer  à  grands  frais 
d'autres  magasins  qui  sont  disséminés  dans  la 
ville,  et  qui  ne  suffisent  pas  encore. 

Outre  que  la  nécessité  de  l'agrandissement  est 
incontestable,  l'avantage  de  réunir  les  miigasins 
de  l'entrepôt  en  un  seul  corps  de  bâtiments  est 
également  certain,  ici,  l'intérêt  du  Trésor  con- 
court avec  l'intérêt  de  la  commune  ;  car,  au  moyen 
des  nouvelles  constructions,  la  surveillance  de 
l'administration  des  douanes  sera  plus  facile,  et 
son  service  pourra  se  faire  avec  un  moindre 
nombre  de  préposés.  Aussi  cette  administration 
n'a-t-elle  pas  moins  mani  testé  son  désir  à  ce 
sujet  que  la  commune  du  Havre  elle-même. 
Des  plans  et  devis  ont  eu  lieu. 
Il  en  résulte  que  les  frais  de  ces  nouvelles 
constructions  doivent  s'élever  à  une  somme 
de  800,000  francs. 

Les  conditions  de  l'emprunt ,  auquel  la  ville 
ne  peut  se  dispenser  de  recourir  pour  faire  face 
à  la  dépense,  ont  paru  à  votre  commission  sage- 
ment calculées  et  parfaitement  en  rapport  avec 
les  bases  suivies  habituellement  dans  les  transac- 
tions commerciales. 

La  ville  émettra  800  obligations  de  1,000  francs 
chacune,  portant  intérêt  à  5  0/0.  Ces  obligations 
seront  négociées  par  adjudication  publique. 

Pour  assurer  le  remboursement  des  obligations 
et  le  service  des  intérêts,  un  prélévemi'iU  annuel 
de  90,000  francs  ^era  spécialement  affecté,  jus- 
qu'à due  concurrence,  sur  L>  produit  du  droit  de 
magasinage  de  Tentrepôt  réel. 

Les  renseignements  fournis  par  les  autorités 
locales  donnent  lieu  de  croire  que  ce  produit 
sera  suffisant  pour  éteindre  la  dette  dans  le  délai 
stipulé  qui  sera  de  13  années,  et  s'il  ne  Tétait 
point,  les  revenus  ordinaires  de  la  commune  y 
su|)pléeront. 

Enfin,  aucune  précaution  n'a  été  négligée  pour 
la  sûreté  des  prêteurs. 

Mais  les  terrains,  sur  lesquels  les  nouveaux  bâ- 
timents doivent  être  construits,  n  appartiiMinent 
point  à  la  commune;  ils  appartiennent  au  do- 
maine, et  la  ville  ne  pourrait  s'engager  à  de  si 
grandes  dépenses  qu'autant  qu'elle  serait  assurée 
d'en  avoir  la  possession  gratuite. 

Cette  assurance  lui  est  donnée  par  le  projet  de 
loi,  toutefois  sous  la  condition  expresse  que  les 
constructions  laites  sur  ces  terrains  ne  pourront 
changer  de  destination. 

Si  la  concession  est  avantageuse  à  la  commune, 
la  conditi«)U  ne  l'est  pas  moins  à  TËiat  ;  car,  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  la  destinatiun  de 
ce  local  est  d'uu  intérêt  puissant  pour  le  service 
des  douanes. 

Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  que  ces 
diverses  considérations  étaient  de  nature  à  mé- 
riter votre  assentiment  en  faveur  de  l'article  !•' 
du  projet  de  loi. 

Il  intéresse,  vous  le  savt'z,  une  ville  devenue 
extrêmement  importante  sous  le  rapport  du  com- 
merce maritime,  et  dont  la  prospérité,  fruit  pré- 
cieux de  l'industrie  et  de  la  paix,  atteste  cbaquo 
jour  les  bienfaits  de  la  Restauration. 
Je  passe  à  l'article  relatif  à  la  ville  de  Laval. 
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O:  :.ki:LI:hi  Vj.li-^tn  !U.U-:,':l  loéoieil  Bi  trODT'.- 

i.  li'l  J'^ikuri  'ra  m.jJic  sur  la  Tok  pu!>li7U'j 
d«:  i,r'.-tiat  l'jiiV:  nou  '!-[;!iiï-eu7 ,  de  Sbrte  qu'il 
fii'r-'riii-:  !■!  ■i'iubi';  incosv^riitnt  de  m«Dur<;r  la 
i;û-':t<:  i.ul.liq^it;  tt  de  Ktnw  !a  circolation. 

L-K  (i.a'i«*:t;':vii,i;i  )^aDtn;Bren»irijn>:aieDte 
(tu'/i  y  n  jciois,  «uUiEWiit  qu':  H  liuvaux  ii 
Uin;.  Ufit  t.'jtjr  U  r^-b;jilruclibD  de  rii^kl-d«. 
iil,-:  'fb<:  j(Our  Ita  aci-r-Mircd,  ^xucTjnt  aae 
il<;].>:i)^>:'jui  fi>:  «cra  fihi  tBOi-iirti  dt  1  Jij.W/jfrauc^. 

U"-  Iru'.ïus  iii  ('oriiii.l<;rat>Ie3  ti<;  [.euvbnl  s<-x.- 
i-.MirkM^.  l'r?  Kulfci  reBfourc<.-3  du  l^uii^';!  com~ 
lflU[|:il. 

O;  [f>jnt  fi'c--l  pas  doD(«BX,(:lil  n'tit  pas  moins 
c:<:iUi:i  <|U':  'J^iriiî  i'<;xc:da(il  (lei  n-œ^tci-,  les  iiTt- 
U:ui-  irou'-cri'iit  uijt:  saranlk  suffisante  du  rem- 
t/jur^Ttiieul  du  lapiurel  du  ktvîc:  réffuliur  deâ 

il)t';r/:>. 

!,■:  r.'jri-e:!  municipal,  Raivaiit  sa  délibéralion 
du  17  avril  di^niier,  a  «ridia  Je  vœu  pour  qoc 
la  cjUiiiLiiift  fût  autijrifée  ii  fiiire  uo  emprunt 
de  iJ'f.li'Wrrai.cî. 

O-lle  •'buiiiif;  rera  r<:mïiimrs'-i:  dana  t'eipace  de 
2(1  aii[i<V-8. 

Aliri  de  mcttr';  la  claBSb  la  moins  riche  û  portée 
di!  parlidiwr  aux  avunliiiies  de  l'cmprurit,  il  stm 
divi-iieii  six  cutilsiicli'jns  dont  cliiicune  sera  de 
2W)  francs. 

TnrNl':  arlions  avw  les  intérêt!  leront  rembour- 
Héi!>>  djaipie  aunr-e' 

Lit  reiiitfiurMTUciit  stira  fait  sur  h:»  revenus  or- 
diriain-sfie  lu  coiniiiune. 

Kntin  lu»  tuinriies  airectées  annuellement  &  l'ex- 
tirieliDn  du  capital  rt  au  pavem<;nl  des  intérélj, 
Hi^ruMi,  pour  la  prt^tiiién:  arini'v,  de  I2,IXU,  pour 
la  sL'iondi-  rl.>  1 1  Jijo,  Il  ainsi  de  i!uilu  en dêcrois- 
tiîini  :i  tw.iurit  dirs  extiiiaïuiis  et  |iayemcnti  an- 
nuel h. 

f>it  ilivtTKex  conditions  ont  éI6  combimicg  de 
miuiirrre  k  faciliti;r,  iiuunt  qu'il  (tait  posHittle, 
reiiiii-re  liti^Tiilion  de  la  commune,  et  à  donner 
■ux  pr'-I';urH  tuulc  la  conllancc  que  peut  inspirer 
UNI-  r^at'ir  iidmiiii.ftratiori. 

TH  cyt.  MfHHiituru,  le  développement  des  deux 
arlidcii  dont  le  i.rnjel  di;  loi  se  cuni[>osc. 

Je  liTHiKif!  par  utiu  ulHervalioii  riuu  la  commii!- 
Hioti  ni'a  cliun^i-  de  vous  «lUiniUtrc. 

Dans  !<■  pri'iiiiiT  article  du  pmji-t  ili;  loi,  il  n'est 
(Hiinr  riui-i'liiiii  dr!<  iiiiéii'-irt  lie  l'eiitprunl  qui  sera 
tujl  |>or  la  ville  du  llavn-. 

iLirii  II'  il'uxif'ini;  urtide  r(d;itif  à  la  ville  de 
Liv.il,  Il  l'ai  ilil  ijiie  l'etLu  euiiirnune  est  uutori)<éi: 
il  enipniiilci'  a  .'<  i|,.U. 

1.1  rijiiiiiiis^i m  a  iierim-  qu'il  conVL'nait  pour 
[il II  ili'i'l.ji'li':  ipieliM  ili'iix  iirlirlesri'urermuaseiit 
l;k  iijr-:ii<'  l'iioiii'ialiuii. 

Il  HUlliru  d'ajoutiT  A  l'urticli)  l"',  apit^g  le  mot 
finvruMrr,  Irx  miilH  Tt  1J,IJ. 

li'iiilIriiiH,  l'expitHè  iicD  niolir»,  en  parlant  de 
l'einpiiiiil  <lr  \.\  ville  du  Havre,  puriu  aussi  du 
nii'iin'  Idux  d'iiitén^l. 

)i.i  l'oiiimiKrtion  Ml!  borne  à  co  ]iS;er  amende- 
ment,  et  d'iiiirèH  nuii  avis  unanime,  j  ai  riionni'ur 
de  viiiis  piuposer  l'ailoplinn  du  |)rojel  ainsi 
UUlelldé. 

(1/i'iipressiun  et  la  UiHtrihulion  de  eu  rapnorl 
est  unloiiiiéi-  et  la  dlscussiuu  du  projet  itu  lui  est 
n-iivuyée  ajm'-s  la  diSlibdralinu  de  la  (lliambro  sur 
>H  trois  prumien  projet!  dont  l«  rapport  riant 
d'^lro  prJfientéO 


M.  le  PrMM«Bt  a^'i^lt:  à  U  tribsBC  V.  r.oi- 
nart  ae  Lrim  joI.  rapi^ïnear  da  r^"  ^  ^  C"- 
dantà  auloriwric  dr) ■iT.fr.fitt it  la  JliinM  ài'im- 
pottr  txlraordiniiTtri.tr.t. 


lice  Â  sa  xeri- 
lar>je  deitina'.i>ja. 

.Si  le  conseil  général  da  département  ii*a  fv 
7ot-:  plus  I6t  I»  sommes  nécesàaire;,  c'est  qa'ac- 
CiUè  de  cliar^ts  par  suite  de  riavasion.  il  a  coo- 
^aeré  une  partie  de  fes  centimes  à  In  alléeer. 

La  ville  de  Krims  levant  acquis  l'audea  Udtel- 
Uieu.  le  conseil  a  lii-àlon  ju^é  que  l'on  pownit 
y  Iran^^lérrrl-i  tribunaux  et  les  prisons. 

Provisoirement,  et  en  attendant  qw  l'en  pnÎMC 
Taire  la  dép--ns9  de  leur  état>lissemr-nt  dénoitil. 
les  tribunaux  siéeent  â  l'Iiôtel -de-ville,  mais  la 
œaiion  d'urrét  e^t  encore  à  l'archevêché. 

C'est  pour  la  placer  JclînitivemenI  daus  le  lool 
qui  lui  est  destine,  qu'il  a  été  accordé  aa  dépar- 
tement une  subvention  sur  les  fonds  sénéraux  : 
et  c'e^t  |iour  couvrir  la  dépense,  qnc  le  conreil 
(.'énéral  qui  avait  absorbé  ses  ceniimea  facultatifs, 
s'eal  ru  dans  la  nécessité  de  voter  un  centime 
additionnel  aux  contributions  directes  de  ISih. 
II  v  a  unience,  euMout  à  cau.'e  dn  ncre  pn>- 
ctiaiii  de  Sa  Majesté;  les  travaux  sont  commen- 
eéii  et  se  poursuivent  avec  activité,  et  votre  com- 
mission TOUS  propose  d'autoriser  celte  impoti* 
tion. 

Les  anciens  évéchés  de  Noyon  et  de  BeiiiTais 
ayant  été  réunis  en  un  i>eul,  et  le  siège  en  ètaai 
établi  à  tii-auvais,  le  prélat  nommé  pour  l'occo- 
per  est  venu  ponr  en  prendre  posseuion. 

L'ancien  palais  i^piscopal  existait  encore,  mais 
depuis  rélablisscmi'nt  dm  prcfectures  il  lerviit  k 
lo^er  le  pri^fel  cl  ses  bureaux.  L'évëque  s'est  doDC 
trouvé  sans  logement,  et  d>>j  Ion  leconipil  gtat- 
ral  s'est  vu  dans  la  nécessité  d'y  pourvoir. 

Deux  partis  étaient  à  prendre  :  l'un  de  bJrc 
l'acriuisition  d'une  maison  pour  y  lofrer  l'évéqne; 
l'autre  de  lui  rendre  son  ancien  évéché;  mais 
dani*  ce  dernier  cas,  il  fallait  construire  un  noo- 
vel  hdtel  de  préfeclure  ou  faire  racquisitloo  d'une 
autre  inaieun  pour  le  même  objet. 

Les  rechercher  faites  pour  tocer  l'évèqac  &  por- 
tée de  la  catliédr.ile,  n'ayant  lait  découvrir  au- 
cune maison  convcnalik>,  on  a  pensé  avec  rtlion 
3u'il  était  mieux  de  lui  rendre  son  ancien  palais; 
es  lors  il  a  fallu  prendre  les  movens  de  placer 
la  préri>cturi:  ailleurs,  et  le  conseil  générsi  qui 
s'est  eliurfié  d'en  faire  la  dépense,  s'est  déterniné 
i^  acquérir  une  maison  et  ses  dépendances,  irh- 
convenable  nuur  cet  U8at;e,  mais  trop  éMçnf»  dt 
la  cattiédrnie,  el  trop  vaste  pour  i'évéché  (réqui- 
sition d'ailli;urs  beaucoup  moins  dispenidiebac 
ifuc  de  Ulir  un  hôtel  de  préfecture). 

Le  conseil  i!<^nérai  a  été  autorisé,  par  ordoa- 
nuncc  royale  du  1"  octobre  18:^3,  i  la  faire. 

Il  en  a  fourni  Ils  premiers  fonds  sur  ceux  qu'il 
avait  à  aa  disjwsilion,  el  les  travaux  nécMSUres 
pour  cet  ôtablissemeot  ont  commencé  d'aprts  les 
plans  et  devis  faits  par  tes  architectes  detiiniés, 
et  vérillés  par  notre  honorable  collteue  S.  ic 
vicomte  Uéncart  de  TliurVi  membre  au  conseil 
^én^ral  du  l'Uise.  ToutefoiH.  Messieurs,  l'établisse- 
ment  de  l'évéché,  du  séminaire,  le  logement  pro- 
visoire de  l'évâqne,  joiut  &  d  autre!  déptoieB, 
ont  absorbé  les  centimes  bcollaUlk;  la  iMpeiiM 
QlUiBée  k  près  de  zatUKN  fruv  U  pwfMt  Mn 
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payée  que  'par  une  impositioa  extraordinaire,  le 
conseil  général  deniande  à  s'imposer  : 

De  trois  centimes  additionnels  aux  coiilrihu- 
tions  directes  de  1826. 

Kt  de  deux  centimes  additionnels  aux  contri- 
butions directes  de  1827. 

Votre  commission  est  d'avis  que  vous  autori- 
siez cet  impôt  extraordinaire;  en  résumé,  Mes- 
sieurs, elle  me  charge  de  vous  proposer  Tadoptiou 
du  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  et  la  distri- 
bution du  rapport;  et,  conformément  à  la  propo- 
sition de  M.  le  président,  elle  en  renvoie  la  dis- 
cussion après  la  délibération  sur  les  projets  de 
loi  dont  les  rapports  ont  été  faits  dans  cette 
séance. 

M.  le  Président.  La  Chambre  se  rappelle  Tor- 
dre du  jour  qu'elle  a  fixé  par  sa  délibération  : 
lundi  et  mardi  prochains  seront  consacrés  à 
Texamen  dan  s  les  bureaux  des  trois  projets  de  loi 
dont  la  distribution  leur  a  été  faite  hier  et  aujour- 
d'hui. Mercredi  il  y  aura  séance  publique  pour 
la  discussion  des  projets  de  loi  dont  les  rapports 
viennent  d'être  présentés. 

La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  4  heures.^ 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  II  janvier  1825, 

PRÉSIDÉE    PAR    M.    LE    CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  h  l'issue  des 
bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  des 
deux  derniers  projets  de  loi  présentés  dans  la 
séance  du  4  de  ce  mois. 

MM.  le  vicomte  Dode  de  La  Brunerie  et  le  vi- 
comte Dubouchage,  dont  l'admission  a  été  pro- 
noncée dans  la  séance  du  7,  font  partie  de  l'As- 
semblée. 

Le  procès-verbal  de  cette  dernière  séance  est 
lu  et  adopté. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée une  lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  le  comte 
Auguste  de  Talleyrand,  et  par  laquelle  le  noble 
pair  s'excuse  de  ne  |>ouvoir,  attendu  l'état  de  sa 
santéy  partager  encore  les  traranx  do  ses  collè- 
gues. 

La  Chambre  ordonne  la  mention  de  cotte  lettre  i 
au  procès-verbal.  | 

11  est  ensuite  procédé  à  la  réception  de  M.  le  \ 
comte  de  Kergorlay,  dont  les  titres  on  été  vérifiés 
dans  la  dernière  séance. 

Deux  pairs,  MM.  le  marquis  de  Vibraye  et  le 
comte  de  La  Villegontier,  designés  par  M.  le  pré- 
sident, vont  au-devant  du  récipiendaire,  et  ren- 
trent avec  lui  dans  la  salle,  précédés  de  deux 
huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
et  debout,  en  face  du  bureau,  prête  serment  dans 
les  ternies  indiqués  par  la  formule  que  lit  M.  le 
président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  k  prendre  séance. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discnssion  en  assem- 
blée générale  des  deux  projets  de  loi  examinés 
dans  les  bureaux  avant  la  séance,  et  relatifs  le 
premier,  au  mode  d'aufortialion  des  eommunaitU'e 


religieuses  de  femmes^  le  second  à  la  répression  du 
sacrilège. 

Les  iiiinistrcs  et  commissaires  du  Roi,  chargés 
de  soutenir  cette  discussion,  sont  iiitioduils. 

Lecture  faite  du  premier  projet,  M.  le  président 
consulte  l'Assemblée,  aux  termes  du  règlement* 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la 
discussion,  ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

M.  le  Président.  Avant  d'ouvrir  le  scrutin 
pour  la  nomination  des  commissaires,  désigne 
suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scru- 
tateurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
d'Ambrugeac  et  le  comte  de  Tasclier. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur 
un  nombre  total  de  138  votants,  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  à  MM.  lu  comte  Ferrand,  le  duc 
Mathieu  de  Montmorency,  le  cardinal-archevêque 
de  Sens,  Tévêque  d'Bvreux  et  le  comte  De  Sèze. 
ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  commis- 
saires de  l'Assemblée  pour  le  rapport  du  projet 
de  loi. 

Lecture  faite  du  second  projet,  la  Chambre  dé- 
cide pareillement  qu'une  commission  spéciale  de 
cinq  membres  sera  chargée  d'en  faire  le  ra[)iiort. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  des 
commissaires.  Par  le  résultat  du  dépouillement, 
la  majorité  absolue,  sur  un  nombre  total  de  154 
votants,  se  trouve  acquise  à  MM.  le  comte  Por- 
tails, le  marquis  de  Uosanbo,  le  maniuis  de  Ri- 
vière, le  comte  de  Hreteuil  et  le  marquis  de  Pas- 
toret.  Us  sont  proclaniés,  par  M.  Ut  président, 
commissaires  de  l'Assemblée  pour  le  rapport  dont 
il  s'agit. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  11  janvier  1825. 

La  Chambre  des  députés,  réunie  dans  ses  bu- 
reaux, a  procédé  à  la  nomination  de  la  commis- 
sion d'indemnité;  ont  été  élus  : 

i«r  bureau.  M.  Pardessus. 


2« 

.— . 

M.  de  Lastours. 

3« 

— 

M.  André. 

4* 

— 

M.  Miron  de  Lespinay. 

5« 

.— 

M.  Descordes. 

G^ 

__ 

M.  Calemard  de  Lafayette. 

8*» 

.. 

M.  Josse-Beauvoir. 

9« 

M.  le  vicomte  do  Lézardiôre. 

CHAMBl\E  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENGB    DE     H,    RAYEZ. 

Séance  du  mercredi  i^  janvier  1825* 

La  séance  est  ouverte  à  2  heure?.  U;i  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  ; 
la  rédaction  en  est  adoptée. 
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M.  !■-'  firé?i'lcnt  '!u  conseil  dps  minislres,  M.  le 
t.'ui'.iu  ili'^i  si'i'uux,  MM-  les  ministres  dt-  l'iiuCTiuur, 
di:  lu  marine  ut  dti  la  luaidOn  du  Roi,  assictcat  à 


M.  le  l'rcitldeBl  appelle  à  la  tribune  le  rap- 
jtçrtiur  du  h'  bureau. 

M.  de  ll»uvHI«,  rapporteur.  Mussjcurfi,  VOUS 
avi  z  ili-i-|:iii-  rC'^'i>lJi>ri-  la  noinioatioti  il<-  M.  Uu|>ont, 
cuiiiinu  (li'iKité  (le  l'uhâ  ;  mais  vuiia  uwz  ujounié 
Ei'Ei  iiilrriissiuii,  ji^rcit  qu'il  n'avait  pus  fuit  le.s 
justitiruiions  nt-cissairci'.  Du|iuiâil  le^aiirËst-iitiVs 
uu  S"  liiiri'uu;  il  un  rt'sulle  [)u'il  est  \i&  le  iH  (ù 
vriiT  \'i>ri;  que,  d'apn-ri  difux  ciTliticais,  il  paye 
l,l.il  fr.  ii:.'  c.  d'itiiiwsitions,  tl  qu'il  posst'vle 
8e«  iimprii'lis  dipui:!  plus  d'un  un.  EuDonsii'qui'Dce 
Yiitri'  Ijurrau  ïijus  propu.-ude  leviTla  3US[H;nsiori, 
H  di'  pruiiiMJci-r  ruduiissiUQ  de  M.  Uupuut  comme 
d<:piitt;  (II!  l'^ina. 

1,11  [ic  s'Oltve  aucune  opposition.) 

M.  le  PréHldcBl  proclame  l'admisiBion  de 
M.  Duiiotit,  qui  pnïte  surmunt  entre  les  mains  de 
N.  lu  préflideiil. 

Lu  parole  est  donnée  &  M.  Bonet,  rapporteur  du 
2'  bureau, 

M.  Ilonrl.  Je  RUis  chargé  par  le  2'  bureau 
de  vuus  proposer  l'admission  de  U.  Ilennes^y,  élu 
pur  1  urruuiiisai'Uit-nt  de  Gni^noc;  muie  celte  ad- 
[uisjiun  avait  d'ubonl  ofTert  dcd  diflU-ultés  a)is<>K 
{iiuves  dont  il  Tant  qui!  jii  vous  ri'ude  compte. 
Tmil  ci>  qui  rst  relatU'  uux  for.ues,  au  proo'S- 
^t;l*llul  d'i-iirilon,  à  la  quotué  du  wn*  et  à  l'ûge. 
éiiiii  pui-rjitt'uicnt  en  nVle.  Mais  il  restait  néan- 
moins uni'  dil!i<  ulti',  et  celle-là  ii'éiuit  (tau  uuu 
butiiiii-lli':  il  c'uuiss.iit  de  savoir  ai  M.  llennussy 
l'sl  on  nVsi  pus  FruiK.ai^. 

M.  lli'iiMiB^s'  ist  diirnii-iliM  en  Franco  dopui^; 
li'.l  ans.  i''i'Kl-;i-ilir<r  di'jutis  l'fiue  de  :t  mois  ;  il  e."! 
lilu  d'un  Irlamlais  n^tni^iê  en  Kruneu  aprt^s  la  tcri- 
l^itivr  mailii^uri-usr  de  Cluirles  III,  et  qui  depuis 
phiKile  I;;  un»  éiuit  au  Ki-rvure  de  Kram^u  dans  le 
ri-.'iini'nt  irlunduJA  deCUrk.  Ck  Tut  uprèâ  ce  temps 
<ii'  ^iTViiv  qur  M.  llunuess)',  lu  pi TiMie  n-ndit  tii 
Irlande;  il  y  épousa  (iiie  Irlunilaisu;  il  iivinlcn- 
snite  eti  Ki'âin'e  ;  niuis  son  épouse  était  i-ni-uintc, 
il  fui  loive  il-  relàili'T  ù  Usiin  le,  uù  su  remiui! 
ar.oni'li-i  di' .M.  Hi-nnwsy  en  170J.(î'<'St  dune  par 
miii''  iTiini'  e.-pé-e  d'accnli-nt  que  M.  Heum-ssy 
[jiSL  |i.i-  ne  en  Kr.ini-e  ;  car  ininieiliatemenl  apien 
l'an  (jui'liiinenl  .lu  sa  reniitie,  M.  Il(>nueesy  le  père. 

nvini  >'[i  l'r e,  et  n'a  jamais  ct-ssê  d'y  duuiicî- 

liiT  depuis  eetie  époque  ;  il  a  pris  à  Qjfjnac  uu 
t{  ili|issi>(ti'  lit  de  nnuiiuTi'e  d'iMU-de-vii-  deii  pluti 
l'iiiisideraliles  deCu^'nac.  Kn  17K»,  son  fil.t  hii  fut 
a--'>iii'  ;  l't  ileimis  lurs  jusiju'îi  ce  jour,  il  a  conti- 
IllLi-  le  nnllle  cumuierci-. 

K.iiis  C' m-  l'ir.'inistance,  deux  questions  se  pn'- 
Kenieiii  :  l' M.  Ilrnitessy  esi- 1  KraniMiscommi!  né 

d'un  lrland.ii-  ivtu;;ii''.  a>uiit  été  | danl  plus  de 

ddUiie  un.t  au  survire  i|e  tu  l-'r.iiii'i',  cl  n'.iyant  ci-sré 
d'vav.iirundijniu-ik'ï-.'-'Knsii|i|iinaiilq'iie  M.llcn- 
nessy  le  pi'Tu  ne  filt  pa<  devi-nu  Kiantuis  par  ses 
Bervrcesi-ipanxtiisi'joiirnou  interruiupu.  M.  Iluii- 
nessy  iiilin-l  m-  l'esi-il  pus  devenu  par  le  s-jonr 
de  Imite  »i  vie  en  Krarice,  lurce  qil'd  v  a  (épousé 
une  Fraiiraise  qu'il  y  a  runiié  un  t>tublis!>emenl 
du  cuuinierce,  qu'il  y  a  acquis  dus  immeubles  et 
T  a  prùlê  le  serment  civique  T 

II  1  paru  fc  votre  bureau,  sur  la  premièreques- 
lioD.qnatl.  Hvnaeuy  père  était  Francuii  pu  bod 


service  dans  un  répiment  iriandaia  pendant  plu 
de  \i  années,  et  par  son  élublissement. 

Au  suriilus,  S'ir  la  deuxième  question,  H.  Hra- 
ncssv  le  lils  est  domicilié  en  France dej mil  59  ans. 
La  loi  du  :!0  avril  IT'JU  porte  que  lesëtrangersqni 
auront  eu  plus  de  cinq  ans  de  domicile  en  France 
et  qui  V  auront  formé  un  établissement  de  com- 
merce 00  acheté  des  immeubles,  bodI  réputé} 
Français,  pourvu  qu'ils  aient  prêté  le  sermeat  ci- 
vique. M.  Hennessy  a  rempli  toutes  ces  condittoQs. 
Lu  constitution  de  1791  a  répété  d'une  manière 
plus  formelle  les  dispositions  de  la  toi  de  1790. 

Le  bureau,  eu  exuminant  cette  élection,  a  penié 
aussi  à  l'ordonnance  rovale  du  4  juin  1814.  qui  a 
été  invoquée  &  l'occasion  de  l'élection  de  M.  Beo- 
jamin  Constant.  Il  s'ea  engagé  i  cet  ë^rdune  lon- 
eue  dJjCuBsion^  mais  connue  ta  majorité  de  la 
Chambre  a  admis  M.  BenjamiaCoiiBlaut,  qui  s'eit 
prévalu  de  la  loi  du  1791,  votre  bureau  a  été  d'a- 
vis qu'elle  devait  aussi  s'appliquer  &  H.  Hen- 
nessv.  U'aiirùB  cet  exposé,  nous  tous  propoBOOi 
à  l'unanimitË  son  admission. 

M.  le  Préaldent.  Il  n'vapaade  rfclamatian? 
(Aucune  volii  ne  s'élâvë.  H.  Henneasy  eat  pn>- 


M.  le  PréHldeal.  L'ordre  du  jourest  la  dùevê- 
lion  du  projet  dt  loi lur  la  lixte  cioilt.  IL  Barire  a 
la  parole  sur  l'euscmble  de  ce  projet. 

M.  Baxire.  Messieurs,  les  ministres  dn  Rol 
vous  ont  proposé  un  projet  de  loi  destiné  à  fixer 
la  liste  civile  pendant  la  durée  du  régne.  Les  trois 
premiers  articles  concernent  uffuctivemeot  la  liste 
i:ivilu  ;  mais  le  4*  et  le  h'  semblent  y  être  entière- 
ment étrangers.  Je  pense  qu'il  convient  de  re- 
Iruncher  du  projet  de  loi  tout  ce  qui  ne  tient  pas 
à  son  olijut  primiiial.  La  liste  civile  demande  =f- 
fuciivement  une-  loi  spéciale,  pure,  dégagée  de  tans 
li-s  iniéréls  qui  ne  s  y  rapportent  pus.  C'est  une 
loi  obligée,  et  les  convenances  l'ont  votée  anot 
toute  discussion.  Si  les  députés  n'avaient  pai  de 
devoirs  sévères  ii  remplir,  il  paraîtrait  dans  Tordre 
de  prévenir  même  la  demande  du  moaarqae,  ou 
de  la  votur  p.ir  acclamation.  C'est  donc»  s'A  m  est 
permis  do  in'exprimcr  ainsi,  décolorer  cette  loi 
que  de  lui  juiiidresuns nécessité  desqueetlODl  qui 
peuvent  forcer  de  descendre  dans  le  champ  da  ta 
discussion,  quand  la  lui  elle-même,  rîMuite  à  set 
diiiiensionsnaturulles,  n'en  peut  être  suseepiible. 

L'unick'  4  eouieroc  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  a 
perdu,  fiar  di-s  lois  iutervi-nues,  qui  ne  sont  pai 
uui'orc  abolies,  ra))anuf,'e  réel  qui  avait  été  donné 
:iu  chef  de  su  maison,  Monsieur,  frère  de  Louia  XIV. 
Le  monarque,  à  la  Resiuuration.iui  atait  mnlse  de 
cet  ancien  apana(;G.  Je  m'incline  avec  reipect  de- 
vant ce  (.Tuiid  acte  de  la  munificence  royale,  qiw 
je  n'eiiU'uds  ni  contester  ni  attaquer.  Ilau  la  mi- 
nistres nous  demandent  de  la  sanctionner  par  dm 
loi  :  ils  ajouicit  qu'il  leur  a  |iam  coDTeuable  de 
demander  celte  sanction  législaliveau  tDoment  oA 
I  B  Chambres  allaïuut  s'occuper  de  la  HxaUun  da 
la  liste  civile.  (Juant  à  moi,  j'afouerai  qu'il  m'est 
inniiilu  de  concevtiir  lu  nécessité  ou  l'opportunilé 
de  mêler  à  la  lui  eut  objet  partiirulier. 

Le  prince  que  cet  article  inléres»  ne  pvfidiw 
pas  >i  la  liste  civile  ;  il  y  est  mène  tout  I  fait 
étniuger.  Nous  avons  donde  droit  d'aUendrequ'on 
nous  dise  les  véritables  motifs  qui  ont  hit  inter- 
caler cet  article  dans  une  lui  qui  ne  nmblail  pu 
le  demander.  Ju  ne  les  connais  paa.  Je  ne  TOadnis 
paa  •ouconner  qu'on  ait  mit  cet  irûcla  dut  la 
projet  de  loi  afin  de  Ib  blre  puHr  me  |lu 
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de  facilité  dans  une  aussi  agréable  compagnie. 
{On  rit.)  Quoi  qu*il  en  soit  on  nous  demande  une 
sanction  iôj^islaiive,  et  on  a  dû  s'apercevoir  qu'ici 
notre  droit  s'ouvre  et  notre  devoir  commence. 
Puisque  je  demande  le  retranchement  de  cet 
article,  je  devrais  ra'abstenir  de  toute  discus- 
sion. Cependant  je  ferai  remarquer  que  ceux 
qui  voudront  jeter  un  coup  d'œiî  sur  notre  1<^- 
gislatiori,  pourraient  y  rencontrer  quelques  obs- 
tacles et  quelques  i-mbarras.  Peut-être  la  Chambre 
aurait-elle  le  désir  d'attendre  qu'une  législa- 
tion nouvelle  plus  appropriée  à  notre  situa- 
tion et  à  l'ordre  actuel  de  noire  monarchie,  eût 
permis  de  faire  pour  la  ligne  directe  de  nos  Rois 
ce  qu'on  nous  propose  de  faire  prématurément 
pour  la  branche  collatérale.  Un  pareil  ajourne- 
ment ne  porte  aucun  préjudice  au  prince,  qui 


laquelle  elle  est  destinée,  il  faut  laisser  cette  loi 
pure,  sans  y  mêler  des  intérêts  étrangers. 

Je  demanderai  également  le  retranchement  de 
Tarlicle  5  du  projet  de  loi;  non  que  cet  article 
puisse  être  mis  en  discussion  :  c'est  une  dépense 
juste,  nationale,  qui  doit  être  faite  avec  splendeur 
et  magnificence.  Une  partie  de  la  sommiMleG  mil- 
lions que  le  Trésor  public  doit  verser,  sur  l  s  bons 
du  mini.*^tre  de  la  maison  du  Roi,  n'est  p:is  une 
somme  qui  puisse  paraître  trop  forte  pour  les 
objets  auxquels  elle  doit  s'appliquer.  Mais  par 
cela  môme  que  les  G  millions  ne  peuvent  être  dé- 
livrés que  sur  un  bon  du  ministre  de  la  maison 
du  Roi,  il  en  résulte  que  cet  article  ne  doit  pas 
être  compris  dans  la  liste  civile.  Au  reste,  en 
demandant  par  mesure  d'ordre  le  retranchement 
de  ret  article,  ce  n'est  pas  pour  en  contester  le 
quanium;  seulement  je  désire  qu'il  soit  l'ob- 
jet d'une  loi  particulière,  ou  bien  qu'on  le  joigne 
au  budget,  ou  il  trouvera  naturellement  sa  place, 
puisque  c'est  une  dépense  de  l'Etat. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  :  Cet  article  sera 
voté  sans  doute  à  l'unanimité.  Nos  cœurs  sont  en- 
core émus  de  cette  parole  a*Jguste  émanée  du  Trône 
qui  nous  a  tous  invitt^s  si  gracieusement  à  «issis- 
ter  a  la  cérémonie  du  sacre.  C'était  aussi  la 
pensée  du  Roi,  auteur  de  cette  Charte  immortelle 
qui  a  assuré  nos  libertés.  Tout  le  monde  se  sou- 
vient encore  de  ces  paroles  qu'il  adressait  aux 
Chambres  dans  laséance  royale  de  1818  :  «  Je  re- 
nouvellerai, disait  ce  monarque  législateur,  au 
milieu  de  vous,  le  serment  de  maintenir  cette 
Charte,  qui  m'est  devenue  plus  chère  depuis  que 
les  Français  s'y  sont  sincèrement  attaches.  » 

Les  vœux  de  ce  monarque  ne  se  sont  pas  accom- 
plis. Plus  heureux,  son  successeur  va  bientôt  se 
{►résenter  aux  pieds  des  autels  pour  y  rerevoir 
'onction  sacrée;  les  acclamations  et  les  bénédic- 
tions du  peuple  l'y  accompagneront  :  nous  nous 
y  rendrons  tous,  comme  vous  l'avez  dit  dans  votre 
adresse,  pour  y  implorer  la  protection  divine  en 
faveur  de  celte  maison  si  miraculeusement  con- 
servée, à  laquelle  nous  devons  tant  de  reconnais- 
sance, puisqu'elle  a  fait  notre  bonheur  en  assu- 
rant nos  libertés.  El  comme  les  prières  ne  s'adres- 
sent Jamais  par  députation.  il  est  désirable  que 
tous  les  membres  de  celle  Chambre  s'y  rendent  in- 
dividuellement. 

Mon  amendement  consiste  dans  le  retranche- 
ment des  articles  4  et  5. 

Quelque.^  voix  à  droite  :  Appuyé  I... 

H.  de¥lllèle,  miniitredes  /Enonces.  Messieurs, 


on  accuse  les  ministres  du  Roi  d'avoir  décoloré 
la  loi  de  la  liste  civile,  en  y  introduisant  des  dis- 
positions qui  auraient  dû  lui  être  étrangères.  On 
les  accuse  d'avoir  cherché  à  faire  passer  en  si 
bonne  compagnie  un  article  qui  probablement, 
dans  l'opinion  de  l'orateur ,  ne  se  trouve  pas 
dans  le  cas  d'y  être  admis.  Je  vais  établir  les  laits, 
et  la  Chambre  jugera  si  la  disposition  est  juste 
et  conv**nable,  ou  si  elle  est  indigne  d'entrer 
dans  la  loi  que  vous  avez  à  voter. 

A  la  mort  de  Louis  XIU  un  anapage  fut  créé  en 
faveur  de  Monsieur,  frère  de  Louis  XIV.  L'édit 
établit  que  cet  apanage  fut  accordé  «  pour  tenir 
lieu,  h  Monsieur,  frère  unique  de  Louis  XIV,  de 
la  part  héréditaire  dans  la  succession  mobilière 
et  immobilière  du  feu  Roi,  et  pour  prix  de  sa  re- 
nonciation à  tous  les  biens  composant  ladite  suc- 
cession. »  Cette  propriété  ne  fut  plus  contestable; 
et  sous  ce  rapport,  les  ordonnances  dn  Roi,  que 
nous  vous  proposons  de  convertir  en  loi,  sont 
basées  sur  le  principe  sacré  de  la  restitution  ; 
principe  consacré  postérieurement  à  ces  ordon- 
nances par  la  loi  de  1814  sur  les  biens  non  ven- 
dus. Ainsi  ces  ordonnances  n'ont  souffert  dans 
l'exécution  aucun  obstacle,  aucune  espèce  d'em- 
barras, et  la  loi  de  la  liste  civile  de  IST»,  si  la 
restitution  de  l'apanage  n'eiit  pas  existé,  eût  été 
appelée  à  accorder  une  rente  a|)anagère  à  M.  le 
duc  d'Orléans,  comme  vous  y  seriez  appelés  au- 
jourd'hui, si  le  principe  de  la  restitution  de  l'a- 
panage pouvait  être  contesté.  La  loi  de  1814 
s'abstint  d'accorder  une  rente  apanaj^ère  h  un 
prince  auquel  auraient  été  rendus  les  débris  de 
son  apanage.  Mais,  me  dira-t-on,  si  les  ordon- 
nances du  Roi  ont  prononcé  cette  restitution, 
pourquoi  venez-vous  en  entretenir  les  Chauîbres; 
pourquoi  venez-vous  demander  la  sanction  lé- 
gislative? C'est,  Messieurs,  parce  que  notre  légis- 
lation, sous  ce  rapport,  nous  met  dans  cette  obli- 
gation ;  c'est  qu'une  loi  de  1791,  qu'il  faut  bien 
invoquer,  n'était  pas  propre  à  atteindre  le  but 
qu'on  voulait  obtenir. 

Voici  les  dispositions  d'après  lesquelles  la  pos- 
session de  l'apanage  peut  être  contestée  à  Si.  le 
ducd'Orléans  :  une  loi  tle  1791  déclarait,  article  1"': 
qu'il  ne  serait  plus  concédé,  à  l'avenir,  aucnu 
apanage  réel  ;  cette  loi  a  révoqué,  par  son  ar- 
ticle 2,  toute  concession  d*apana::e  antérieure  h. 
ce  jour.  Les  conséquences  de  cette  révocation  sont 
déduites  dans  les  articles  suivants.  A  l'article  9 on 
trouve  un  des  motifs  de  cette  révocation  : 

«  Les  décrets  relatifs  à  la  vente  des  biens  na- 
tionaux s'étendront  et  seront  appliqués  à  ceux 
compris  dans  les  apanages  supprimés.  » 

Vous  voyez  que  l'on  supprimait  les  apanages 

Sour  en  faire  des  biens  nationaux  et  les  vendre, 
n  trouve  dans  cette  loi,  des  rentes  apana^ères 
accordées  aux  divers  princes  qu'on  dépouillait 
de  leurs  apanages.  L'article  16  porte  : 

«  Il  sera  payé  à  M.  d'Artois  (car  c'est  ainsi 
qu'on  s'exprimait  à  cette  époque)  la  rente  apa- 
nagère  de  1  million,  en  remplacement  de  son  apa- 
page.» 

Plus  tard,  par  une  bizarrerie  assez  particulière, 
on  accorde  a  chacun  des  princes  dépossédés  de 
leur  apanage,  une  partie  de  cet  apanage.  Ou 
donne,  à  ce  titre,  à  ^l.  le  duc  d'Orléans,  le  Palais- 
Royal  ;  à  Charles-Philippe,  on  promet,  quand  il 
rentrera,  un  palais  aussi  à  titre  d'apanage.  C'est 
donc  cette  loi  qu  il  faut  invoquer  pour  attaquer 
la  possession  régulière  de  l'apanage,  ou  plutôt 
des  débris  de  l'apanage.  Cette  loi  n'ayant  pas  été 
rapportée  par  une  autre  loi^  depuis  la  Restau- 
ration, et  les  ordonnances  qui  ont  opéré  la  resti- 
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Da:;^  le  projet  de  I.'i.  tt  uans  le  rapport  de 
M.  de  V^uolanc,  v!i  ir.^oqao  to  faveur  de  Tapa- 
iKiiTe  lie  M.  le  duo  d  ^:rl.  ans,  Jt-s  dispositions  des 
•rjonManoi-»  rorj.s  rviiduo?  anténeoreniODt  à  la 
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^  cia'.o.uie.  i«'ùi'.j  Mu;.'ra-.'  ^ouTt raine,  que  tous 
:w  p  'jvt'z  pa<  df'.T^Kv.  L-tqui.  [>ar  conaéqoent.  ne 
;  •.  \x\  M  faire  panu  a  une  11.1.  ie  ^uls  étonné  que 
d  -^  :iii:.is:res  'iu  Pi-.!,  appelés  lar  leur  place  à 

•  i'  mJïv    louiez   If?   prt*-o^auvi-s  de   l'autorité 
r.  ya!e.  Me:>ih>r):  SoUinairc  à  vos  dùliliérations 
dt  <  ordonnances  antérieures  à  la  Charte,  des  or- 
donnances qui  sont  austessos  de  t«  dèlihéri 
tioos,  parce  qu'dlei  sont  audenus  diflOVfwoe- 
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ment  représentatif  dont  vous  ôles  émanés.  Vous 
reconnaissez  au  pouvoir  royal  le  droit  d'avoir 
créé  la  Charte,  et  par  conseçiuent  une  autorité 
supérieure.  Ainsi,  tout  ce  qui  a  été  fait,  ordonné 


vent.)  Oui,  Messieurs,  je  le  répète,  ou  ne  peut 
remettre  en  question  ce  qui  a  été  fait  antérieure- 
ment à  la  Charte,  ou  il  faut  reconnaître  que  le 
Uoi  n'avait  pas  le  pouvoir  de  la  donner.  Si  Ton 
persistait  à  maintenir  un  pareil  article,  par  res- 

Î)ectpour  le  Roi,  je  croirais  devoir  voter  contre 
a  loi  présentée. 

Je  désirerais  aussi  qu'on  retranchî\t  du  projet 
de  loi  Tarlicle  qui  concerne  la  partie  de  la  liste 
civile  attribuée  aux  princes  de  la  maison  royale; 
et  cela  par  un  motif  absolument  semblable.  Les 
lois  de  1790  et  1791  qu'on  a  citées,  déclarent  que 
les  apanages  donnés  aux  princes  puînés  de  la 
maison  de  Bourbon,  doivent  être  regardés  comme 
des  apanages  Irrévocables.  La  loi  de  1790  s'en 
est  expliquée  hautement  :  elle  dit  :  «  Les  fils  puînés 
des  princes  seront  élevés  et  entretenus  aux  dé- 
pens de  la  liste  civile,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  marient 
ou  qu'ils  aient  atteint  Tàge  de  25  ans.  Alors  il 
leur  sera  assigné  sur  le  Trésor  national  des  rentes 
apanagéres  dont  la  quotité  sera  déterminée  h 
chaque  époque  par  la  législature  en  activité.  » 
Cette  loi  n'ayant  pas  été  rapportée,  vous  devez 
considérer  ce  qui  a  été  fait  par  la  Ghanîbre  jusqu'à 
présent  comme  une  chose  définitive.  Il  faudrait 
I)résenlcr  une  loi,  pour  détruire  ce  qui  a  été  fait; 
et  vous  ne  pourriez  détruire  ce  qui  a  été  fait 
qu'en  ôtant  aux  princes  de  la  maison  royale  ce 
qui  est  leur  propriété,  ce  qui  ne  peut  plus  être 
remis  en  discussion.  J'ignore  si  le  Roi  lui-même 
peut  renoncer  en  faveur  de  TEtat  à  la  portion  de 
la  liste  civile  de  4  millions  qui  lui  avait  été  at- 
tribuée, et  si  cette  liste  de  son  apanage  ne  des- 
cend pas  à  M.  le  Dauphin  au  moment  où  le  Roi 
monte  sur  le  trône  ;  cette  question  mérite  bien 
d'élre  examinée,  et  pour  cela  môme  elle  ne  doit 
pas  faire  partie  d'une  loi  que  vous  devez  voter  à 
l'unanimité. 
J*appuie  la  proposition  qui  a  été  faite. 

M.  le  |i;énéral  Foy.  Il  v  aurait  manque  de 
probité  politique  de  la  part  des  ministres  du  Roi, 
h  vouloir  intercaler  dans  un  projet  de  loi  des 
ariicles  qui  n'ayant  pas  de  connexion  avec  ceux 
qui  les  précéderaient,  ne  pourraient  passer  qu'à  la 
laveur  des  premiers.  Mais  je  pense  que  ce  n'est 
pas  le  cas  du  projet  de  loi  qui  nous  occupe,  et 
qui  a  pour  objet  de  fixer,  non  seulement  la  liste 
civile,  mais  encore  la  dotation  des  princes  de  la 
famille  royale.  Or,  pour  cette  dotation,  dans  les 
id('*es  anciennes  de  la  monarchie,  c'est  l'apanage 
(|ui  est  de  droit,  c'est  la  rente  apanagère  qui  est 
d'exception.  Ce  principe  que  l'apanage  est  de 
droit,  se  trouve  dans  la  loi  du  5  novembre  1814, 
et  il  est  reconnu  dans  l'article  3  du  projet  de  loi. 

En  effet,  Messieurs,  qu'est-ce  que  Papanage? 
Pour  s'en  former  une  idée  nette,  il  faut  remonter 
aux  anciens  temps  de  notre  monarchie.  Sous  la 
première  et  la  deuxième  race,  nou  seulement 
les  domaines  du  roi,  mais  la  couronne  elle- 
même  se  partageaient  eutre  les  enfants  du 
roi.  Sous  la  troisième  race,  l'introduction  du 
droit  féodal  a  détruit  celte  hérédité.  La  cou- 
ronne de  France  s'étant  coufondue  avec  un 
grand  fief  dans  la  personne  de  Hugues  Gapet.  il 
n'y  eut  plus  lieu  à  la  division  du  royaume.  Plus 
tard,  la  monarchie  féodale  ayant  fait  place  à  la 


monarchie  telle  qu'elle  était  avant  la  Révolution, 
il  a  été  établi  en  principe,  il  a  été  reconnu  en 
droit  public  par  les  parlements  que  tous  les  do- 
maines acquis  par  le  roi  retournaient  à  la  cou- 
ronne après  sa  mort.  Dès  lors  les  enfants  du  roi 
ont  été  mis  hors  du  droit  commun  :  ils  n'ont  plus 
eu  une  part  à  leur  succession.  Il  a  donc  fallu  que 
la  puissance  publique  leur  fit  un  autre  sort.  Ce 
sort  est  l'apanage  :  ce  n'est  pas  un  traitement; 
c'est  la  représentation  pure  et  simple  de  la  légf- 
time  des  princes  puînés  de  la  couronne;  c'est  un 
droit  qui  a  sa  nature,  non  seulement  dans  le 
principe  monarchique,  mais  encore  dans  le  droit 
civil,  dans  les  lois  qui  régissent  la  société  tout 
entière.  D'après  ce  principe,  depuis  le  commen- 
cement de  la  troisième  race  jusqu'à  nos  jours,  des 
apanages  sans  nombre  ont  été  institués  :  ils  ont 
tous  fait  retour  à  la  couronne  par  l'extinction  des 
mâles  de  la  branche  à  laquelle  l'apana^'e  était  ac- 
cordé. Ainsi  l'apanage  de  la  maison  d'Orléans  a 
fait  retour.  Il  y  eut  un  duc  d'Orléans,  frère  de 
Charles  Yl,  un  duc  d'Orléans,  fils  de  Henri  II,  et 
Gaston  d'Orléans  fils  d'Henri  IV  :  tous  ces  princes 
ont  été  apanages,  et  ces  apanages  ont  fait  retonr 
à  la  couronne»  Louis  XIV,  étant  majeur,  a  refait 
l'apanage  de  la  branche  actuelle  d'Orléans  :  Phi- 
lippe, duc  d'Orléans,  a  représenté  la  légitime  à 
laquelle,  dans  Pétat  social  ordinaire  aurait  eu 
droit  la  branche  d'Orléans,  du  chef  de  Louis  Xlll, 
roi  de  France.  Cet  apanage  s'est  tellement  con- 
fondu dans  les  idées  de  Pépoque,  avec  les  propres 
flef.^,  que  l'apanage  du  duc  d'Orléans  s'est  accru 
de  biens  propres,  et  qu'U  a  fallu  des  lettres  du 
Roi,  enregistrées  au  parlement,  pour  légitimer  ce 
genre  de  réunion. 

Dans  cet  état  de  choses  est  arrivée  la  Révolu- 
tion qui  a  supprimé  une  portion  des  apanages, 
qu'elle  a  remplacée  par  une  rente  apanagère.  Le 
Roi  revenant* en  France  rendit  au  duc  d'Orléans, 
par  ordonnance  du  mois  de  mai  1814,  le  Palais- 
Royal,  le  parc  de  Monceaux  et  les  autres  pro- 
priétés qui  avaient  formé  l'apanage:  mais  dans 
Pordonnance  du  Roi,  il  n'a  nas  été  dit  que  ce 
serait  à  titre  d  apanage.  H  a  fallu  une  ordonnance 
postérieure  à  la  Charte  pour  expliquer  que  ce  se- 
rait à  titre  d'apanage.  Ainsi,  il  n'est  pas  inutile 
de  demander  aujourd'hui  la  sanction  législative 

Ï^our  cette  ordonnance.  Ce  n'est  donc  pas  contre 
es  droits  du  monarque,  antérieurs  à  la  Charte, 
qu'on  vous  fait  cette  proposition  :  c'est  au  con- 
traire en  conformité  des  droits  confiés  à  la 
Chambre  par  la  Charte. 

Quant  à  ce  principe,  s'il  est  bon,  utile,  que  les 
princes  aient  des  apanages  en  fonds  de  terre  au 
lieu  d'avoir  des  rentes  apanagères,  je  crois  que 
dans  notre  état  social,  if  est  meilleur  que  les 
princes  aient  des  apanages  en  terre.  Par  là  ils 
sont  associés  aux  charges  de  la  propriété,  et  ils 
sont  mis  dans  des  rapports  plus  intimes  avec  la 
cité.  Je  crois  que  par  là  on  procure  un  avantage 
inappréciable,  l'occasion  de  déployer  de  grands 
moyens  dans  de  vastes  domaines,d  élever  de^  mo- 
numents qui  concourent  à  la  splendeur  de  l'Etat. 
En  conséquence,  considérant  que  le  projet  de 
loi  n'établit  pas  un  fait  nouveau,  mais  un  fait 
conforme  aux  principes  du  droit,  et  qui  assure 
seulement  un  intérêt  national,  savoir  la  réver- 
sibilité éventuelle  du  domaine  qui  forme  actuel- 
lement l'apanage  de  la  branche  d'Oléans,  j'appuie 
le  projet  de  loi. 

M.  de  Berthier.  Quelques  assertions  de 
M.  le  ministre  des  finances  me  déterminent  à  vous 
présenter  ici  quelques  réflexions.  M.  le  ministre 
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des  finances  et  M.  le  lîénéral  Foy  ont  établi  qu'il 
était  tout  à  fait  dans  TinténH  de  la  monarchie 
de  constituer  des  apanages  en  fonds  de  trrre. 
Je  crois  que  ce  principe  est  susceptible  d'être 
contesté.  La  plupart  des  [)Ublicistes  qui  ont  traité 
de  celte  matière  regardent  au  contraire  comme 
peu  monarchique  et  souvent  dangereux  pour  les 
monarchies  rétablissement  des  apanages  territo- 
riaux pour  les  princes  dépendant  de  la  maison 
rovaie.  Ils  ont  dit  ce  que  M.  le  général  Foy  a 
trrs-hien  rappelé  en  fait,  que  c'était  une  espèce 
de  dérivation  de  cette  coutume  funeste  des  pre- 
miers rois  de  la  monarchie  de  partager  non  pas 
seulement  les  biens  de  la  couronrie,  mais  la 
couronne  elle-même  à  leurs  descendants.  Certes, 
il  V  a  loin  de  la  première  rlus-e  à  la  seconde. 
Coi  emiant,  puisqu'on  a  rappelé  à  cette  tribune 
les  différents  apanages  qui  avaient  été  donnés  à 
diverses  é  loques  de  la  monarchie,  comment  ne 
pas  se  rappeler  en  môme  temps  les  faits  his- 
toriques qui,  chaque  fois  ont  fait  sentir  combien 
les  apanages,  surtout  quand  ils  étaient  considé- 
rablt  s,  avaient  été  funestes  à  la  monarchie.  (Quel- 
ques murmures  s'élèvent.) 

Plusieurs  voix:  Il  n'y  a  aucune*comparaison... 

M.  do  Borthier.  On  peut  citer  les  factions 
d'Orléiins  et  de  Bourgogne  ;  elles  ont  divisé  la 
monarchie,  combattu  le  monarque,  c'est  avec 
leurs  apanages  immenses...  (Même  mouvement,) 
On  est  obligé  de  se  reporter  à  une  loi  de  1791.  Je 
conviens  que  nous  ne  pouvons  pas  sortir  du 
droit,  et  que  les  lois  qui  n'ont  pas  été  abrogées 
par  la  (lliarte  continuent  à  subsister.  Celle-là 
subsiste  donc  comme  les  autres,  j'observerai  à 
cette  occ^ision,  que  Monsieur,  frère  du  Roi, 
aujourd'hui  notre  monarque  chéri ,  avait  un 
apanage  et  ne  l'a  pas  conservé.  Je  n'entends  pas 
contester  la  question  en  elle-même;  mais  il  m'est 
inipo>sible  de  ne  pas  partager  les  sentiments  de 
notre  honorable  collègue  M.  Bazire,  et  de  ne  pas 
regretter  qu'un  article  qui  devait  faire  une  loi, 
qui  peut-être  eut  été  adopté,  mais  (|ui  certes  était 
susceptible  de  discussion,  soit  mêlé  à  une  loi  qui 
ne  devait  en  élever  aucune  dans  cette  Chambre 
toute  monarchique,  toute  royaliste,  toute  fran- 
çaise; partaL'oant  les  mêmes  sentiments  pour 
notre  nionanpie  bien-aimé,  nous  auiions  tous 
voté  avec  acclamation  la  loi  de  la  liiste  civile... 

Plusieurs  voix  :  C'est  ainsi  qu'elle  sera  votée... 
(L'orateur  descend  delà  tribune.) 

M.  do.  IVyroimof,  garde  des  sceaux ,  Pour 
réduire  h  ses  véritables  termes  la  difficulté  nui 
vous  occupe  en  ce  moment,  il  faut  se  rappeler 
qu'on  vous  demande  de  retrancher  du  projet  de 
loi  le  troisiè  ne,  le  quatrième  et  le  cinquième 
articles,  kt  d'alKird,  pourquoi  le  troisième?  Par 
la  raison  qu'il  se  trouve,  dit-on,  contraire  aux 
disposition^  d'une  loi  publiée  en  I7()l,  et  que 
d'jipK's  ce  te  lui,  les  n-ntes  apanai:ères  une  fois 
constituées  en  faveur  des  membres  di*  la  famille 
royale  leur  sont  ac(]uises  invariablement.  Cette 
disposition  n'ayant  pas  été  abrogé  doit  conserver 
encore  tonte  sa  forci*. 

Les  souvenirs  de  fauteur  de  celle  objection 
l'ont  mal  servi  ;  qu'il  nous  permilte  de  préférer 
à  la  légi^hition  171)1  celle  de  18li.  Celle-ci  a 
beaucoup  d'avantages  sur  la  première;  entre 
autres  avantages,  elle  a  celui  d'être  plus  monar- 
chique, plus  couformc  aux  sentiments  de  celte 
Chambre  et  à  ceux  de  la  France  entière. 


L'article  23  de  cette  loi  de  novembre  18U 
porte  que  la  présente  fixation  ne  ponm 
éprouver  de  changement  qu'autant  qu*îl  en  sur- 
viendrait dans  les  membres  de  la  familLe  royale^ 
auquel  cas  il  y  sera  pourvu  par  une  loi.^ 

Âi-je  besoin  de  vous  rapjieier,  Hessienn,  le 
douloureux  changement  qui  a  eu  lien  dans  li 
famille  royale,  et  de  vous  faire  voir  que  la  k» 
soumise  à'  vos  délibérations  était  pour  nous  à  11 
fois  une  nécessité  et  un  devoir? 

Qu'objectent  ceux  qui  demandent  la  Bappm- 
sion  de  l'article  5?  J'intervertis  ici  Tordre  dsi 
articles  en  me  réservant  de  terminer  par  oeloi 
qui  parait  le  plus  appeler  votre  examen.  Us  sou- 
tiennent que  cet  article  3  est  étranger  à  l'objet 
général  de  la  loi,  et  ils  en  donnent  pour  motif 
que  la  dépense  dont  il  s*agit  ne  pourrait  être  fiile 
que  par  le  ministre  de  la  maison  du  Roi.  Déjà  M.  le 
ministre  des  finances  a  répondu  à  cette  objection, 
et  je  craindrais  d'abuser  de  vos  momeuts  eo 
renouvelant  la  réfutation. 

Cependant,  comme  je  me  suis  permis  de  réonir 
vos  souvenirs,  permettez-moi,  après  M.  le  prM- 
dent  du  conseil  des  ministres,  de  dire  qall  B*agît 
d*uue  dépense  qui  ne  doit  pas  être  faite  par  rSâti 
mais  par  la  maison  du  Roi.  S'il  est  vrai  que  ce 
soit  un  besoin  de  ce  service,  c'était  une  nâoeisité 
pour  nous  de  comprendre  cet  article  panni  Ici 
autres  soumis  votre  ik  délibération, 

Mais  le  premier  objet  de  votre  attention,  FarlH 
de  4  doit  être  retranché,  à  ce  qu'on  oréCend, 
parce  qu'il  serait  étranger  à  l'objet  généni  de  la 
loi,  et  suivant  d'autres,  et  ici  se  retroa?e  l'opi- 
nion de  M.  le  comte  de  La  Bourdonnaje.  parée 
qu  il  fait  naître  des  difficultés,  et  parée  qoe 
suivant  Thonorable  membre  ,  on  ne  nnrait 
l'adopter  sans  avilir  la  majesté  royale  ;  car  e*eit 
ainsi  qu'on  s'est  exprimé .  Ce  raisonnement 
m'étonne,  je  l'avoue.  J'ai  toujours  cm  JnaqnVi 
que  lorsqu'une  discussion  offrait  des  dilncollts, 
il  fallait  entreprendre  de  les  résoudre;  mais  je 
n'ai  jamais  entendu  établir  qu'il  fallail  se  lairs 
précisément  dans  une  discussion  qui  préienle 
des  difficultés. 

L'objection  de  ceux  qui  prétendent  que  cette 
disposition  est  éiranirère  à  la  loi,  et  qoi  parée 
motif  en  demandent  la  suppression,  esc  dn  moini 
plus  co'isiHfuente;  mais  proiioser  de  retraneber 
une  disposition  d'une  loi,  |<ar  cela  seul  qu'elle 
fait  naître  des  difficultés,  c'est  proposer  nne 
détermination  qui  ne  saurait  obtenir  Tafseoti- 
ment  de  la  Chambre.  S'il  existe  de  difBcaltés»  Je  le 
ré|)ète,  cherchons  à  les  résoudre. 

Mais  que  sont  ces  difficultés?  La  conatitodon 
d'un  apanage  réel,  c'est-à-dire  en  fonda  de  terre, 
est,  dit-on,  peu  monarchique;  elle  est  danfffrease; 
car  riiistoire  en  a  offert  de  nombreux  esemplo. 
Je  me  bornerai  à  répondre  que  dans  l'idée  des 
préopinants,  il  s'agissait  des  dangers  de  TBlat, 
de  la  subversion  de  la  monarchie.  Bb  bien  !  Mes- 
sieurs,  de  tels  dangers,  une  telle  aabversioo, 
pourraient-ils  être  le  résultat  des  moTeDaaesri 
faibles,  puisqu'il  ne  s'agit  ici  que  de  débris  d'un 
apanage  réel,  j)ayant  285,000  francs  dimposi- 
tioii? 

Je  vous  le  demande,  cst*oe  avec  des  moyens  de 
cette  nature  qu'on  |)ourrait  faire  appretiendcr 
quelques  dangers  à  la  monarchie?  H  ne  faut  pas 
substituer  des  théories  à  des  faits,  ni  publier  des 
conséquences  positives  pour  se  procurer  à  sd- 
mémc  des  movensd'argumentalîoudont  on  arrait 
privé  sans  elles.  Lorqu'on  parle  de  dtogersiil 
faut  rechercher  quelle  poomit  en  ém  1a  cubs% 
l'approfondir  et  l'appréiBier  à  m  JvtAnlesib  u 
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ne  faut  pas  en  étendre  la  cause,  pour  en  étendre 
à  soQ  gré  les  conséquences.  Il  faut  voir  celte 
cause  telle  qu*eile  est  en  soi,  et  n'en  admettre 
que  les  conséquences  naturelles  et  possibles. 

Venons  actuellement  à  l'objection  de  M.  le 
comte  de  La  Bourdonnaye,  puisée  dans  cette  idée 
que  la  proposition  de  loi  pourrait  éire  humiliante 
pour  la  dignité  royale.  En  taisant  devant  vous.  Mes- 
sieurs, un  reproche  si  amer  pour  l'administrateur, 
rhonorable  membre  a  rappelé  que  le  duc  d'Or- 
léans était  en  possession  des  biens  dépendant 
de  l'apanage  constitué  en  vertu  de  plusieurs 
ordonnances  du  Roi  ;  il  a  ajouté  que  les  ordon- 
nances étaient  émanées  d'un  pouvoir  antérieur 
à  la  Charte,  d'un  pouvoir  dictatorial,  et  qu'elles 
n'avaient  pas  besoin  aujourd'hui  de  la  sanction 
législative. 

En  accordant  à  M.  de  La  Bourdonnaye  toutes  les 
positions  sur  lesquelles  il  a  établi  son  raisonne- 
ment, je  me  hâterai  de  convenir  qu'il  est  con- 
cluant et  décisif;  mais  ces  suppositions  sont 
loin  d'être  admissibles.  L'un  des  préopinants  a 
rappelé  plusieurs  des  faits  qui  se  rattachent  à 
cette  partie  de  la  discussion  ;  mais  il  ne  les  a  pas 
rappelés  avec  assez  d'exactitude  pour  que  je  ne 
uie  croie  pas  obligé  de  les  reproduire  aux  yeux 
de  la  Chambre  dans  leur  réalité. 

Or,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  famille 
d'Orléans  ait  été  remise  en  possession  des  biens 
dont  elle  jouit  aiijuurd'nui,  â  titre  d'apanage  et 
sous  les  conditions  atUichées  ù  ce  titre,  par  les 
ordonnances  du  Koi  qu'on  a  rappelées.  Deux  de 
ces  ordonnances  seulement  sont  antérieures  à 
la  promulgation  de  la  Charte,  et  ne  contiennent 
rien  de  ce  qu'on  a  tout  à  l'heure  supposé  devant 
vous. 

Deux  autres  ordonnances  sont  postérieures  à 
la  Charte  ;  par  conséquent,  elles  ne  sont  pas 
émanées  du  pouvoir  dictatorial,  qui  avait  alors 
cessé  d'exister.  Mais,  de  plus,  ces  ordonnances 
ne  contiennent  pas  ce  que  supposait  l'honorable 
membre. 

A  l'égard  des  deux  premières,  Tune  remet 
en  possession  M.  le  duc  d'0rle:ins  du  Palais- 
Royal  et  du  parc  de  Monceaux  ;  l'autre  le  remet 
en  possession  des  biens  qui  lui  avaient  appartenu 
personnellement,  et  qui  n'avalent  pas  été  vendus 

fiendaiit  le  cours  deson  émigration.  Lesdeux  autres 
ui  font  remise  de  la  totalité  dos  biens  qu'il  avait 
possédés,  d'une  manière  générale,  non  explicite; 
ell<  s  ne  disent  pas  quel  sera  à  l'avenir  le  sort  de 
ces  biens,  à  quelles  conditions  et  sur  quelles 
charges  M.  le  duc  d'Orléans  devait  désormais  les 
posséder;  de  telle  sorte  qu'il  était  inexact  de 
souienir  que  le  Roi,  en  vertu  de  son  pouvoir 
dictatorial,  et  avant  la  Charte,  ait  constitué  de 
nouveau  l'apanage  de  la  branche  d'Orléans;  il 
est  également  inexact  de  soutenir ,  en  droit 
comme  en  fait,  que  ce  fut  postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  Charte  que  le  feu  Roi  a  de 
nouveau  constitué  l'apanage  n^el  de  la  bran- 
che d  Orléans,  qui  avait  été  détruit  par  la  loi  de 

nul. 

Ainsi  nous  n'avons  pas  proposé  de  confirmer 
des  ordonnances  du  Uoi  qui  n'eussent  pas  besoin 
de  confirmation.  Nous  n'avons  pas  montré  pour 
retendue  du  pouvoir  royal  ce  doute  injurieux 
dont  se  plaignait  l'orateur  auquel  je  réponds. 
Nous  n'avons  rien  fait  de  contraire  à  la  préro- 
gative royale  ^  loin  de  1:V  nous  avons  fait  ce  qu'il 
était  indispensable  de  faire  et  ce  qui  était  évi- 
demment utile  à  l'Ëtat.  En  effet.  Messieurs,  la 
brauclie  d'Orléans  était  remise  en  possession 
des  biens  qui  vous  occupent,  il  n'y  a  donc  ici  à 


examiner  que    la  nature  môme  de  celte  pos- 
session. 

Sera-ce  comme  propriétaire  et  en  vertu  de  la 
loi  de  1811?  Mais  vous  voyez  quelles  en  seraient 
les  conséquences  ;  vou:<-mèmes  vous  auriez  raison 
de  vous  plaindre  de  l'inattention  du  gouverne- 
ment, qui  aurait  souffert  que  le  titre  de  la 
maison  d'Orléans  fût  dénaturé,  et  que  l'Btat  fût 
privé  d'un  retour  éventuel,  dont  en  aucun  cas 
il  ne  peut  être  dépouillé. 

Voulez-vous  que  la  disposition  proposée  ne  soit 
pas  nécessaire,  qu'elle  ne  doive  pas  trouver  place 
dans  la  loi,  alors  vous  êtes  obligés  de  vous  ratta- 
cher aux  ordonnances  du  feu  Roi,  combinées 
avec  Id  loi  de  novembre  1814,  et  ce  n'est  plus 
comme  prince  anana^'iste,  mais  comme  sujet 
propriétaire,  que  M.  le  duc  d'Orléans  possède  ces 
biens  et  doit  être  envisagé  ;  dès  lors,  l'apanage 
est  entièrement  détruit;  et,  dés  lors,  plus  de 
retour  éventuel  à  l'Ktat. 

Si,  au  contraire,  vous  adoptez  la  disposition 
présente,  si  vous  vous  associez  à  la  pensée  qui 
nous  l'a  dictée,  l'apanage  sera  établi  comme  il 
doit  l'être  avec  ses  conditions  et  ses  charges.  La 
branche  d'Orléans  en  jouira  tant  qu'elle  durera, 
et  si  elle  venait  à  s'éteindre,  l'Kiat  redeviendrait 
propriétaire  de  ces  biens  qui  ne  résident  qu'é- 
ventuellement sur  sa  tète.  Messieurs,  voilà  com- 
ment, bien  loin  que  l'intérêt  de  l'Ëtat  soit  affecté 
de  la  disposition  présente,  il  est  au  contraire 
préservé,  et  que  loin  d'avoir  fait  une  chose 
inconvenante  et  inutile,  nous  croyons  avoir  fait 
une  chose  utile  à  l'Etat,  et  en  cela  accompli 
notre  premier  devoir.   {Alouvement  (^adhésion.) 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix. 
M  Bourdeau  se  lève  et  demande  la  parole  ;  elle 
lui  est  accordée.) 

M.  Bonrdean.  La  discussion  qui  s'est  engagée 
sur  la  proposition  de  notre  honorable  collègue 
M.  Bazire,  prouve  beaucoup  mieux  que  tout  ce 
que  je  pourrais  dire,  combien  l'article  4  est  dé- 
placé dans  le  projet  de  loi  concernant  la  liste 
civile.  Vous  vous  êies  aperçus  en  effet  que  de  la 
seule  proposition  de  retrancher  ou  de  diviser  cet 
article,  nous  sommes  arrivés  aux  plus  sérieuses 
discussions  sur  tout  ce  qui  concerne  l'apanage. 
Qu'il  me  soit  permis  de  faire  une  courte  analyse 
de  la  législation  existante  à  ce  sujet. 

Dans  l'ancien  droit,  comme  l'a  exposé  un  de 
nos  honorables  collègues,  l'apanage  était  constitué 
par  des  édits  royaux  ;  tout  le  monde  sait  quels 
étaient  les  droits  des  apanagistes  quant  à  la  pos- 
session, à  la  propriété  et  à  la  jouissance.  Mais  cet 
ordre  de  choses  fut  détruit  par  la  loi  de  1791,  qui 
ne  permet  plus  de  faire  de  constitutions  apana- 
gères  qu'en  rentes  sur  l'Ëtat.  Je  n'examinerai  pas 
l'avantage  ou  le  désavantage  qu'il  peut  y  avoir  :1 
ce  que  l'apanage  d'un  prince  soit  constitué  en 
terres  ou  en  rentes  sur  l'Ëtat;  je  crois  que  celte 
question  est  maintenant  oiseuse  et  superflue. 

Mais  la  législation  dont  je  viens  de  parler  a  été 
confirmée  par  un  des  derniers  articles  de  la  Charte, 
qui  porte  que  les  lois  existantes  sont  maintenues, 
à  moins  qu'il  n'y  soit  légalement  dérogé.  Ainsi, 
ce  qui  concerne  les  apanages  des  princes  de  la 
famille  royale  est  incontestablement  réffi  par  la 
loi  de  1791.  J'admettrais  volontiers  quil  peut  y 
avoir  maintenant  une  autre  législation  à  faire  a 
ce  sujet,  et  qu'il  serait  possible  de  faire  des  dis- 
positions plus  monarchiques  relativement  à  la 
possession  des  apanages;  mais  je  ne  crois  pas 
que  ces  dispositions  puissent  être  prises  dans  une 
loi  destinée  à  fixer  la  liste  civile,  et  qui  doit  être 
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votive  par  honnenret  par  sentiment;  et  les  dis- 
cussions (lui  Yii'iinenl  du  s'ûluvcr  vous  le  ttéinon- 
trcnt  clairement. 

Ju  répèle  que  le  droit  rdalir  uux  apanages  est 
Iix6  par  la  lui  de  IT'.ll,  et  iiuc  c'est  la  seule  rjui 
puisse  Urti  invu(iaèi:  quant  a  prùSiiit.  L'article  i 
du  projet  actuel  substitue  sans  discussion,  sans 
expos6  de  mutir^,  sans  avoir  repri^-^entil  en  rien 
les  avantages  ou  les  incunvériiiiiita  de  la  loi  de 
I71ll,unaitredroit,uneau(reli''^islationbci'llcqui 
ri'git  maintenant  les  upanaues.  Jamais  encurc  on 
ne  s'était  <i\U6  d'une  partillu  iiltîe.UnV'tait  venu 
dans  l'esjiril  de  personne  de  clian^ier  une  liVisla- 
lion  entière  sans  eu  dire  les  mulirs,  et  à  l'aide 
d'une  disposition  destinée  k  pass<T  comme  ina- 
per(;uo  dans  une  loi  l'-unccrnant  un  tout  autre  oli 


Mais  examinons  iiuelques-uncs  des  objections 
prË^entées  nar  les  défenseurs  du  [irojct.  D'ajirès 
ce  qu'a  dit  11.  le  ministre  des  linaiices,  il  semble- 
rait que  la  i:onslitulJon  de  l'unanuF,'»  a  été  [aile 
en  faveur  d'une  renoiiciaiiuii  ii  la  succession  mo- 
bilière ei  immoliilière  du  Teu  Itui,  elicfde  la  fa- 
mille. Nuis  il  iniporle  fort  (leu  île  savoir  H  quel 
titre  les  biens  dont  il  ti'agit  ont  été  eunstitués  en 
apanage  ;  il  suftit  de  savoir  que  par  cette  coneli- 
tulion  ces  biens  ont  été  donnés  en  u|ianage  et 

Cossédés  cunirou  tel^.  pour  que  nuus  n'aj-ons  pas 
esuin  do  noua  inijuiéler  de  leur  ofi(;ine.  M.  le 
ministre  du  ta  justice,  de  son  calé,  nous  a  ditque 
les  ordonnances  de  1811  qui  ont  restitué  ù  la 
inaisen  d'Orléans  les  biens  dont  il  s'a^iit,  n'ont 
rien  fixé  quanta  l'apanage.  Je  conçois  parfaite- 
ment que  ces  ordonnances  ont  dû  rendre  ces  bieiis 
au  niOnie  litre  qu'ils  étaient  possËdéx  antérieure- 
ment. c'eal4-dii'e  comme  pi'o;iriété  libre  s'ils 
ôtaieut  libres,  et  comme  propriété  apana^jént  si 
iirâcédemment  ils  éiuient  grevés  de  ia  rjvei^lbi- 
lité.  Aussi,  ne  s'agit'il  pas  de  savoir  ce  qu'ont 
fait  les  ordounanees  de  181i,  mais  tden  de  con- 
naître quelle  était  la  nature  des  biens  restitués  à 
l'époque  où  la  restitution  a  eu  lieu. 

Si  au  nombre  des  ttii'na  coni|jris  dana  la  n'sti- 
tution  ordonnée  en  IHU,  il  su  trouve  des  biens 
libres,  ils  resteruntiibresentrulesniainadela  mai- 
son d'Urléaus;  s'il  y  avait  des  biens  apanages,  ce 
seraalors  que  nous  aurons  ù  exaniinrr  si  ces  tdens 
doivent  être  n.'t.''s  par  bs  lois  anciennes  de  con- 
stitution, par  la  tui  de  l7'JI,ou  par  nos  nouvelles 
lois.  Mais,  Ue^sii'urs,  ces  desiinaliona,  sur  les- 
quelles vous  devez  naturetlemenl  étr.i  appelés  ù 
prononeer,  sont  une  preuve  nouvelle  qiieo'  n'est 
pas  il  pru]>os  de  la  liste  civile  qu'une  pareille 
question  doit  élre  affilée:  elle  est  immense,  soit 

Itni'  rapport  à  lu  difriiilé  île  lu  eonronne,  bjiI  re- 
alivenieut  aux  intérêts  île  la  maison  ajiaria^éi-. 
J«  deinauile  donc  (|ue  i:elte  grave  quesiiun  .-oit 
dl^lHittue  sulenjiellenient  et  de  [iianiére  à  le  que 
toutes  U'H  opinion.s  puissent  élre  émises  et  con- 
troversées, lu  me  réunis  eu  cuasi'-qiienre  à  la  pio- 
iwsitioii  di!  M.  iLiEire,  lendanl  à  ce  que  l'article  1 
suit,  quant  à  pré-'^eni,  retnincbé  du  pi-ojet  de  lui  : 
mais  je  no  «aurais  adopter  hu[i  Ojiiniou  sur  l'ar- 
ticle ■i- 

M.  SIt'vbin.  L'indécision  qui  se  manifesle  dans 
l'Assemblée  et  les  difllcultés  que  l'on  oppo«u  de 
nurt  ut  il'autre,  me  seintileni  provenir  de  ce  que 
lus  orateurs  qui  m'ont  précède,  M)I.  lus  ministre! 
cus-méniea,  n'unt  exiiosé  que  d'une  nianiênijm- 
complétc  l'état  de  la  législittiuii  lur  lut  apao&gut. 

Una  loi  de  l'AiMmblée  coustiluanlc  i  upprimé 


les  apanages  et  les  a  convertis  en  renies  apina- 
gùres. 

In  décret  de  la  Convention  a  supprimé  la  renie 
apana::ère  et  rapporté  la  loi  de  1791.  C'était  à  uns 
époque  à  jamais  fameuse  et  qui  introduisit  dans 
la  France  un  nouvel  unlre  de  choses. 

Ui^s  lors  il  n'exisiait  plus  de  lois  sur  les  apa- 
nages, elles  avaient  été  abolies. 

Peu  d'années  après,  des  événements  prodigienx, 
des  faits  qui  seront  l'objet  éternel  de  l'entretien 
de  la  génération  et  des  siècles  futurs,  la  l'rance 
revint  fi  des  formes  monarchiques.  (Murmura.) 
Je  pense  que  le  fait  que  je  cite  est  irrécDsttile, 
et  rien  ne  peut  empècliur  qu'il  n'ait  ëlél  11  y 
eut  alors  un  monarque  et  des  princes,  Il  fallut  eO 
conséquence  une  liste  civile  cl  des  apanages.  La 
législation  précédente  n'était  plus,  et  la  uKessIté 
d'une  loi  nouvelic  se  lit  sentir. 

llicnlOt  un  acte  que  les  usages  d'alors  rendaient 
plus  éclatant,  plus  solennel  que  la  loi  elle-même, 
un  sénatus-consulte  régla  la  matière  et  reconstitaa 
les  apanages.  (Sliirmurei.)  Je  m'attendais,  He>- 
sieur.',  à  ces  murmures,  et  j'en  prends  avantage. 
Tons  les  jours,  le  gouvernement  et  vous-mêmes, 
.Messieurs,  n'exploitex-vous  pas  cette  mine  iné- 
puisable de  lois,  de  décrets,  de  sénatus-consollM 
et  d'avis  du  conseil,  qui  s'olTrcnt  à  toutes  les 
combinaisons,  h  tous  les  caprices  des  dépositaires 
du  pouvoir?  Voudriez-voDS  le  répudiorT  Je  doQle 
que  le  ministère  s'unisse  à  votre  inlfntJDn  et  sfr 
coude  vos  désirs;  enfin,  nulle  personne  ne  peut 
empéclier  que  les  choses  n'aient  été  cl  ne  soient 
telles  que  ie  viens  de  les  rapporter.  Et  si  voBM 
examinez,  Messieurs,  quelle  est  celh  des  Iroft 
législalion-i  que  réprouve  la  Charte,  voua  Kcon- 
uallre/.  qu'aucune  n'est  contraire  ni  à  son  telle 
ni  h  son  esprit. 

11  faut  cependant  en  adopter  une,  ou  proposer 
une  loi  nouvelle,  ou  cnlln  reconnaître  que  les  or- 
donnances royale."  qui  ont  restitué  son  apanage  k 
la  maison  d'Urléana,  ont  nécessairement  Jugé  la 
question. 

Lorsqu'en  I8M,  le  Uni  est  rentré  en  France,  il  a 
saisi  la  législation  telle  qu'elle  était,  et  de  cet  édi- 
fice n'ont'  [>éri  que  les  parties  qui  ne  pouvaient 
rester  en  opposition  avec  la  Cliarle.  Or,  la  législi- 
tion  alors  en  vigueur  n^conuaissail  des  apanages 
el  réglait  tout  ce  qui  s'y  rapportait. 

Que  si  l'ordonnance  rovale  antérieure  t  la  Charte 
est  souveraine,  placée  aû-dcssus  de  tout  contrAle 
et  n'a  besoin  d'aucune  sanction,  noire  discnssioa 
est  oiseuse  et  timt  est  consommé. 

J<'  suis  loin  dn  partager  ti  cet  <^gard  l'opinion 
de  ïl.de  La  Itourdonnaye  ;  avant  1/M,le  pouvoir 
de  nns  rois  était  absolu,  mais  ils  l'exerçaient  arce 
des  formes  que  l'usnge  avait  rendues  nëcessaini 
pour  que,  dans  certaines  circonslances,  un  acte 
lie  la  volonté  royale  ilevlnt  une  loi  du  royaume. 

La  roMStitution  d'un  apanage  était  de  t-e  nom- 
bre. Aulrefoi.4,  les  ordo[inuiir:es  royales  dont  il 
s'aiiit  eus.ient  été  soumises  A  l'cnreftislremcnt;  et 
aujourd'hui  elles  sont  présentées  aux  ChambieSt 
et  les  rormes  anciennes  se  confondent  ainsi  heu- 
nmsemeniavec  les  formes  nouvelles. 

Je  nu  puis  donc  trouver  que  le  ministère  ait 
mal  à  propos  intercalé  dans  la  loi  en  dlscuuioa 
ledit  qui  concerne  l'apanage  de  la  famille  d'Or- 
lé.ins. 

IJuant  aus  dangers  qu'un  prëopinant  a  entre- 
vus dons  les  apanages,  j'en  suis  trés-pen  touché, 
el  les  exemples  qu'il  cite  ne  sont  pas  propres  k 
m'effrayer. 

Il  BOUS  a  rappelé  les  affreoKf  qoerellet  <N 
Boo^olgnons  et  des  Amugniei.  Akn  aa  iM 
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d'Orli^ans  partageait  arec  le  dac  de  Bourgogne  la 
puissance  royale^  et  ils  couvraient  à  T'envi  le 
royaume  de  '(louil  et  de  sang.  Mais  c'est  dans  la 
puissance  féodale,  objet  de  regrets  et  d'éloges  de 
a  part  de  quelques  personnes,  et  juste  sujet  d'hor- 
reur et  d'épouvante  pour  la  nation, que  ces  grands 
vassaux  puisaient  les  moyens  de  Driser  la  cou- 
ronne à  leur  gré  -,  et  rivaux  du  monarque,  plus 
souvent  ses  ennemis,  ne  lui  laissaient  qu'un  vain 
titre  et  une  existence  incertaine.  S'ils  n'eussent 
été  que  des  princes  apanages,  ils  n'eussent  point 
laissé  à  leur  postérité  une  sf  douloureuse  mémoire 
de  leur  pouvoir  et  de  leurs  excès. 

Je  conclus  pour  le  maintien  de  l'article  attaqué. 

(Ou  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix/) 

M.  Dadon.  Nous  convenons  tous  qu'une  dis- 
cussion qui  porterait  sur  la  fixation  de  la  liste 
civile  ne  saurait  avoir  aucune  durée,  et  qu'aucune 
objection  ne  s'élève  contre  ce  qui  touche  aux  in- 


doit trouver  place  dans  le  projet  de  loi  actuel,  ou 
bien  s'il  ne  serait  pas  raisonnable  de  l'en  séparer. 
Je  crois,  Messieurs,  que  sans  accuser  la  bonne  foi 
ni  l'intention  de  ceux  qui  ont  présenté  le  projet, 
on  peut  se  plaindre  de  ce  qu'en  unissant  ainsi 
deux  objets  qui  n'ont  aucune  connexité  naturelle, 
ou  vous  a  mis  en  position  de  rejeter  un  objet  que 
vous  auriez  voulu  adopter,  ou  d'en  adopter  un 
autre  que  peut-être  vous  voudriez  rejeter. 

La  discussion  qui  vient  de  s'ouvrir  a  montré 
toute  la  gravité  de  la  question  qui  se  rattache  aux 
apanages,  tandis  que  ce  qui  concerne  la  liste  ci- 
vile ne  présente  aucune  difficulté.  En  effet,  aus- 
sitôt qu'il  est  question  d'apanages,  on  voit  s'éle- 
ver une  multitude  de  questions  de  droit  civil  et 
de  droit  politique.  (Jue  faudrait-il  de  plus  pour 
prouver  que  l'article  ne  peut  trouver  sa  place, 
que  le  résumé  des  opinions  des  différents  orateurs 

?ue  vous  avez  entendus  ?  Il  a  été  invoqué  trois 
égislations  .  Le  préopinant  a  invoqué  le  der- 
nier état  de  la  législation,  cela  a  excité  des  mur- 
mures. Je  conçois  que  vous  trouviez  déplacé  que 
l'on  veuille  régler  les  intérêts  des  Bourbons  par 
des  lois  rendues  sous  un  règne  ennemi.  Toutefois, 
permettez-moi  de  vous  dire  que  sans  cesse  vous 
basez  vos  décisions  sur  des  lois  de  cette  époque. 
Tout  à  rheure  vous  serez  appelés  à  discuter  des 
projets  d'échanges,  et  vous  verrez  que  pour  vous 
en  montrer  la  nécessité,  on  sera  forcé  d'invoquer 
un  décret  de  1812,  qui  lui-même  n'était  que  l'exé- 
cution des  dispositions  qui  viennent  d'être  rap- 
pelées par  M.  Méchin. 

D'autres  personnes  ont  invoqué  la  loi  de  1791. 
Il  faudrait  voir  si  ces  deux  législations  peuvent 
aller  ensemble;  et,  en  les  examinant,  vous  trou- 
veriez que  rien  n'est  plus  opposé;  car  quand  il 
s'agirait  d'établir  ce  que  c'est  qu'un  apanage,  il 


vous  reportez  à  la  loi  de  1791,  vous  trouverez  que 
les  renies  ananagères  sont  divisibles  entre  les 
héritiers  m(\les.  Si  vous  considérez  au  contraire 
la  loi  de  1811),  vous  voyez  que  l'apanage  se  re- 
cueille spécialement  \ir  l'héritier  atiié  du  sang, 
lequel  n'est  cbar^/é  que  de  pourvoir  à  l'entretien 
de  ses  frères  jusi{u*à  leur  mariage,  et  du  douaire 
de  la  dernière  princesse.  Vous  voyez,  Messieurs, 
quelle  diflicuité  se  présenterait  déjà  à  résoudre. 
Cette  diflicuité  ne  sera  pas  médiocrement  aug- 
meotéct  si  vous  vous  rappelez  qu'un  autre  ora- 


teur a  appuyé  la  nécessité  de  constituer  uu  apa- 
nage sur  les  principes  de  l'ancienne  monarchie. 
Cet  orateur  a  remonté  jusqu'aux  fondateurs  de  la 
l'ace  régnante.  Il  serait  difficile  de  trouver  rien 
de  positif  dans  la  législation  de  cette  époque;  car 
rien  n'est  plus  embrouillé  que  cette  législation. 

Cependant  ce  qui  a  été  dit  par  cet  orateur  sur 
l'ancienne  légisfation,  nous  amène  à  examiner 
une  des  questions  qu'il  semble  avoir  voulu  ré- 
soudre. La  seule  qualité  de  prince  du  sang,  a-t-il 
dit,  nécessite  l'établissement  d'un  apanage.  Eh 
bien  !  il  n'en  est  pas  ainsi;  dans  notre  ancienne 
législation,  la  qualité  de  prince  du  sang  ne  suffi- 


,  que  le  prince  oe  uonae  et  le  prince  __ 
Gonti,  quoique  descendants  de  Robert,  fils  de 
saint  Louis,  furent  reconnus  n'avoir  pas  de  droit 
à  un  apanage.  Muis  ce  ne  serait  pas  tout  :  après 
avoir  fixé  les  titres  qui  donnent  droit  à  l'apanage, 
il  faudrait  déterminer  dans  quelle  proportion  doit 
être  établi  cet  apanage  ;  et,  ici,  j  avoue  que  je 
suis  frappé  de  la  granité  des  considérations  qui 
vous  ont  été  présentées  par  un  des  précédents 
orateurs. 

Les  apanages  n'étaient  autrefois  constitués  que 
jusqu'à  200,000  livres  de  rente.  Dans  cette  limita- 
tion, on  aperçoit  le  principe,  qu'il  est  nécessaire 
de  maintenir  les  princes  dans  un  état  honorable; 
mais  on  y  voit  aussi  qu'il  était  regardé  comme 
dangereux  de  leur  donner  une  influence  qu'ils  ne 
tinssent  pas  directement  de  l'autorité  royale.  Ce 
fut  ainsi  que  lorsqa'eo  1771  et  1773  on  constitua 
l'apanage  du  comte  de  Provence  et  du  comte  d'Ar- 
tois, les  rentes  apanagères  furent  limitées  à 
200,000  livres  de  rente. 

Une  autre  question  qui  naît  de  notre  ancienne 
législation  est  celle  de  savoir  s'il  est  vrai  que  les 
biens  une  fois  possédés  à  titre  d'apanage,  sont 
fixés  de  manière  à  devenir  héréditaires,  et  de  telle 
sorte  que  jamais  dans  aucun  temps  le  prince  ou 
l'Etat  qui  a  constitué  l'apanage  ne  puisse  le  res- 
treindre ;  s'il  est  politique  qu'un  prince  ait  une 
existence  totalementindépendantedu  trône.L'his- 
toire  peut  nous  fournir  une  solution  de  cette 
question.  Un  duc  d'Orléans  devenait  dangereux  ; 
il  avait  un  apanage  considérable  ;  c'était  un  fils 
puîné  de  Philippe  de  Valois:  l'apanage  fut  dimi- 
nué. L'on  conçoit  la  justice  d'une  pareille  mesure, 
parce  qu'il  s'agit  d'une  libéralité,  et  que  celui  qui 
a  fait  le  don  puisse  le  restreindre  lorsqu'il  le  croit 
nécessaire.  Et  s'il  est  vrai  que  par  suite  des  lois 
qui  seront  bientôt  rendues,  le  prince  apanagiste 
fût  dans  un  tel  état  de  fortune  qu'il  n^eût  plus 
besoin  pour  soutenir  son  rang  de  la  libéralité  de 
la  nation,  il  serait  au  pouvoir  du  Iloi  de  lui  retirer 
cette  libéralité. 

Toutefois,  Messieurs,  je  n'ai  pas  la  prétention 
de  trancher  ces  questions  :  je  sais  les  objections 
qui  se  présentent;  mais  les  différentes  solutions 
que  je  vous  ai  proposées  ne  sont  pas  sans  fonde- 
ment, et  les  raisons  que  j'ai  développées  sont  suf- 
fisantes pour  prouver  qu'il  s'agit  maintenant 
d'une  question  compliquée  de  considérations 
d'ordre  civil  et  politique,  et  que  par  conséquent 
cette  question  n  est  pas  bien  placée  dans  une  loi 
qui  doit  être  votée  sans  aucune  discussion  et  où 
toute  opposition  serait  déplacée.  Mais  en  deman- 
dant la  séparation  de  l'article  4  du  projet,  j'irai 
plus  loin  que  je  n'ai  fait  jusqu'à  présent,  car  je 
me  suis  borné  à  vous  rappeler  ce  qui  déjà  vous  a 
été  exposé  par  d'autres  orateurs;  je  dis  que  dans 
l'état  actuel  de  la  législation  cet  article  4  est  in^- 
sufUsant. 
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Cet  article  est-il  une  ratincation  des  anciens 
édils?  est-il  une  ratification  des  ordonnances  de 
Loui-XVllI?ou  bien  est-ce  une  constitution  d'a- 
pana£{e?  Certaineni(^nt  si  c'est  une  ratification  des 
anciens  édits,  on  n'a  pas  t)esoin  pour  cela  dedis- 

Eositiun  l(^^i^Iative  ;  car  ces  é«lits  subsistent,  aussi 
îen  que  les  ordoniianc<'S  rendues  par  Louis  XVIU 
antérieurement  à  la  Gharle.  C'est  dune  réellement 
d*une  constitution  d'apanage  quMI  s'a^'ii.  Eh  bien! 
vous  a-t-on  donné  les  rensei^mement^  suffisants 
pour  vous  mettre  à  même  de  prononcer  en  con- 
nai>sancc  de  cause?  Je  ne  le  crois  pas.  11  vous 
avait  été  promis  dans  Texposé  des  motifs  qu'on 
présenterait  à  la  commission  l'état  des  biens  qui 
composent  cet  apana^ie.  Nous  devions  dés  lurs 
espérer  que  la  commission  nous  ferait  connaître 
le  montant  de  ces  biens;  car  ce  n'est  pas  une 
chose  si  simple  que  Tapana^e  du  prinr^e  d'Or- 
léaaSj  pour  que  Ton  repirde  comme  suffisant  de 
mentionner  les  ^dits  qui  l'ont  constitué.  Dans 
l'article  -'i,  d'ailleurs,  on  se  borne  à  rappeler  les 
édiis  de  ItiGl,  1672  et  1602.  Mais  il  y  a  d'autres 
édits qui  ont  constitué  l'apanaue  d'Orléans;  il  y  a 
deséditsde  Louis  XV,  il  y  a  par  conséquent  d'au- 
tres biens  que  ceux  qui  sont  poriés  dans  l'ar- 
ticle. Quel  sera  le  sort  de  ces  biens?  seront-ils 
considérés  comme  biens  patrimoniaux,  ou  pos- 
sédés à  titre  d'apanage?  Il  faudrait  déterminer 
cette  altornativi-;  on  n'en  parle  pas  dans  l'article  ; 
cet  article  est  donc  incomplet. 

Je  dis  que  ce  n'est  pas  une  chose  si  simple 
qu'un  apana$re  tel  que  celui  dont  il  s'agit.  Je 
trouve,  en  effet,  que  cet  apanage  a  été  constitué 
à  différentes  repri^^es.  Le  premier  édit  qui  y  a 
trait,  constituait  à  Philippe  d'Orléans  les  biens  que 
Louis  XIU  avait  donnés  «^  son  frère  Oaston. 
Louis  XIV  ordonna  que  l'apanage  serait  constitué 
.  us'iu'à  2lX),fX)i)  livres  de  rentes.  Il  fut  dressé  un 
)rocé^-verbal  du  produit  des  biens  composant 
'apanage;  ce  proces-verbal  fit  paraître  une  dimi- 
nution de  revenus;  et  des  édits  postérieurs  ajou- 
tèrent [ijusieurs  domaines  à  l'apana^^e,  entre 
autres  le  Huche  de  Nemours  et  le  comté  de  Dour- 
dan.  Ces  biens  cependant  no  se  trouvent  pas  men- 
tionnés dans  l'anicie.  Un  antre  objet  non  moins 
important  a  été  donné  lar  des  édits  de  Louis  XV. 
H  existait  au[)rès  du  Palais-ltuyai,  dont  l'annexe 
à  l'apanage  a  été  fait  par  l'élit  de  1602.  une  salle 
de  Sjiectacle  qui  fut  brûlée;  il  y  eut  procès  entre 
la  ville  de  Pans  et  le  prince  pour  faire  rebfttir 
cette  salle;  des  lettres  patentes  ordonnèrent  que 
la  ville  la  ferait  reconstruire,  et  la  salle,  ainsi 
que  [dusieurs  maisons  y  attenantes,  fut  ajoutée 
à  Tafianage  par  un  édit  de  176). 

(Jue  deviendra  ce -le  salle  de  spectacle?  J'ai 
d'autant  plus  de  mo'ifs  |)0ur  le  demiinder,  nue 
vous  n(»  devez  pas  avoir  oublié  qu'en  ISId  et  1811) 
un  procès  s'éleva  entre  le  duc  d'Orléans  et  celui 
qui  avait  acheté  natiunalement  la  salle  de  spec- 
tacle. Cependant,  dans  cette  cause  qui  intéressait 
le  domaine,  le  duc  d'Orléans  traita  seul,  et  le  do- 
maine ne  fut  pas  représeité. 

En  I7t»ti,  des  édits  postérieurs  de  Louis  XV  an- 
nexèrent à  l'apana^'e  l'hôtil  du  Plessis-ChAtiilon. 
plus  le  canal  de  l'Oureq.  Depuis,  un  procès  con- 
sidérable s'est  élevé  entre  le  duc  d  Orléans  et  la 
ville  de  Paris;  la  contestation  eut  lieu  entre  ces 
deux  parties,  et  cette  fois  encore*  le  domaine  ne 
fut  pas  représenté  ;  il  fut  stipulé  au  profit  du  duc 
d'Orléans  une  rente  de  :)l),UO<)  francs.  (Juc  devien- 
dra celte  rente?  fera-t-t-lle  i>artie  de  l'apanage,  ou 
doit-elle  en  être  disiincle?  Si  vous  adoptes  l'ar- 
ticle, elle  en  sera  distincte.  Mais  dans  tous  les 
cas  c'eflt  on  point  sur  lequel  il  importe  de  décider. 


On  Tient  de  nous  dire  que  TapaDage  dont  îl 
s'agit  n'est  que  la  représentation  des  droîta  héré- 
ditaires du  prince  dans  la  succession  de  Philippe 
d  Orléans.  En  bien  I  je  crois  que  dans  notre  ao- 
cienne  législation  ce  droit  n'existait  pas,  et  qw 
l'apanage  ne  pouvait  provenir  que  de  la  libën- 
lité  du  prince.  Cependant  cette  opinion  n'est  pai 
tellement  incontt^stable  qu'il  soit  impossible  de 
lui  en  opposer  une  contraire.  Nais  an  luoias  vodi 
verrez,  en  vous  reportant  à  celte  législation  an- 
cienne, qu'il  n'y  a  jamais  lien  à  partager  la  soe- 
cession  du  feu  Roi,  dont  tous  les  biens  doifeol 
être  réunis  au  domaine  de  1  Ëtat. 

11  me  semble  que  toutes  ces  considératiou 
prises  tant  dans  l'ordre  particulier  que  dans  l'or- 
dre ^'énérdl,  doivent  vous  prouver  que  lartide 
n'est  pas  à  sa  place,  ou  que  du  moins  il  est  pré- 
senté d'une  manière  trop  incomplète.  Mais  il  vooi 
a  été  exposé  par  M.  de  La  Bourdoonaye  une  coq* 
sidération  qui  me  parait  avoir  beaucoup  de  gra- 
vité. Il  vous  a  ditque  c'est  attaquer  la  prérogative 
r'jyaie  que  de  remettre  en  discussion  la  validité 
d'ordonnances  rendues  par  Louis  XVUl  en  181i 
11  est  certain  que  ces  ordonnances  doivent  sub- 
sister en  vertu  du  pouvoir  de  celui  qui  les  a  ren- 
dues. Au  surplus,  ne  craignez-vous  pas  qae  Par- 
ticle  que  vous  allez  voter  ne  renferme  des 
dispositions  contraires  à  la  Charte?  Que  porte  cet 
article?  Que  le  prince  reprendra  ses  droits  aux 
mêmes  titres  qu'ils  lui  avaient  été  cédés  en 

t6i;i. 

Ces  biens  étaient  possédés  à  titre  d*apanage. 
Vous  savez  quels  étaient  alors  les  droits  du  prince 
apanagiste  :  c'était  ceux  de  seigneur  bautrjaalicier, 
la  nomination  à  certains  emplois  la  perception 
de  certains  droits,  et  plusieurs  autres  cboses  qui 
ne  seraient  plus  en  harmonie  avec  les  lois  ac- 
tuelles, ("était  une  sorte  de  dérojmtion  qae  d^ac- 
corder  ces  droits;  aussi  le  parlement  refusa-t-il 
d'abord  d'enregistrer  les  édits  qui  les  conoé* 
daient  ;  mais  bientôt  des  lettre.^  ne  ju^sion  les  j 
contraignirent.  Le  comte  de  Provence  Rt  ponr  son 
apanage,  en  IG7I,  des  règlements  sur  les  droits 
de  charte,  dans  lesquels  il  modi liait  l'ordonnance 
de  1<)6'.);  le  parlement  refusa  l'enregistrement,  et 
il  fut  ensuite  contraint  d'enregistrer  par  des  let- 
tres dejussion. 

Je  pense.  Messieurs,  que  ce  n*est  sans  doate  pas 
l'intention  des  rédacteurs  de  la  loi  de  noua  ra- 
mener à  cet  état  de  choses  ;  mais  si  une  fois  la  loi 
est  rendue  sans  que  Tobjection  ail  été  faîte,  qui 
em[iéc'liera  de  dire  que  I  ancien  titre  a  été  remis 
en  vigueur,  et  qu'il  doit  avoir  sou  exécution? 
(Quelques  murmures  s'élèvent,)  Toutefois  ce  n'est 
pas  lÀ  sur  quoi  je  m'arrête  principalement;  mais 
je  dis  qu'il  suffit  qu'il  se  présente  dans  une  loi  sur 
la  fixation  de  la  liste  civile,  une  disposliion  su- 
jette à  tant  d^objections  cl  à  de  si  grandes  diflU 
cultés,  pour  que  celte  disposition  soit  immédia- 
ti  ment  retranchée.  Je  sens  tout  ce  qu'il  y  a 
d'aflligeant  à  parler  contre  une  proposition  faite 
dans  l'intérêt  d'un  prince  ;  mais  je  croirais  man- 
quer à  ce  prince  lui-même  si  je  taisais  mon  opi- 
nion contre  un  projet  de  loi  qui  me  parait  con- 
traire au  bien  cle  l'Blat;  dans  une  pareille  matière 
il  apiiarlient  à  C4'ux  qui  tiennent  au  gouverne- 
ment de  prouver  qu'ils  jouissent  de  cette  Uberlé 
dont  on  piél  nd  uu'ils  sont  privés. 

Je  termine  en  tiemandant  la  division. 

M.  àe.  Corbière,  minitire  âê  TinlMeur.  Mes- 
sieurs, dans  cette  question  qui,  suivant  nous,  de- 
vrait être  asses  simple,  on  rest  pla  à  mnllipiier 
les  difflcaltés»  les  inddenta,  les  qnaitigfla 
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daires,  de  manière  à  pouvoir  arriver  à  cotte  con- 
séquence qu'il  y  a  difticulté,  et  que  dus  lors  l'ar- 
ticle 4  doit  être  séparé  des  autres  dispositions  du 
projet  de  loi.  iMais  SI  toutes  ces  difticullés  n'avaient 
rien  de  réel,  la  conséquence  qu'on  a  voulu  tirer 
devrait  naturellement  être  écartée.  Or,  rien 
n*est  si  simple  que  d'écarter  tous  les  incidents 
que  Ton  a  fait  naître,  et  qui  sont  fort  étrangers 
au  projet  de  loi. 

On  a  parlé  de  la  législation  de  1791,  et  môme 
d*un  décret  de  1810,  ce  qui  est  plus  étonnant  en- 
core ;  ensuite  est  venue  la  question  de  théorie, 
de  savoir  si  les  apanages,  tels  qulls  étaient  à  Té- 
poque  du  système  féodal,  pourraient  se  repré- 
senter de  nos  jours.  Assurément  toutes  ces  ques- 
tions peuvent  être  écartées  sans  qu'il  y  ait  la 
moindre  difficulté,  pour  arriver  directement  à  la 
solution  de  la  seule  qui  doive  vous  occuper  :  je 
veux  dire  celle  qui  résuite  de  l'article  4. 

Il  faut  d'abord  se  rappeler  dans  quelle  position 
se  trouvent  les  biens  qui  font  l'objet  de  cet  article; 
s'agit-il  de  savoir  si  la  famille  d*Orléans  possédera 
ou  ne  possédera  pas?  Non  ;  cela  est  décidé  irré- 
vocablement; il  s'agit  seulement  de  savoir  à  quel 
titre  elle  possédera;  c'est  la  seule  question  qu'il 
importe  de  décider  ;  Particle  4  est  destiné  à  don- 
ner cette  solution;  cet  article  est  donc  néces- 
saire  

Voix  diverses  :  Voilà  la  question. 

M.  de  Corbière.  Je  dis  que  la  possession  est 
décidée,  et  qu'a  cet  égard  aucune  contestation  ne 
peut  être  élevée  ni  en  fait,  ni  eu  théorie,  ni  en 
droit,  et  que  les  biens  dont  il  s'apit  appartieiment 
à  la  branche  d'Orléans.  Ces  bfens  lui  ont  été 
remis  par  deux  ordonnances  du  mois  de  mai  1814; 
et  M.  de  La  Bourdon  naye  n'a  fait  que  vous  rap- 
peler un  principe  reconnu  par  tout  le  monde,  en 
vous  disant  que  les  ordonnances  antérieures  à  la 
Charte  avaient  un  caractère  tel,  qu'elles  étaient 
au-dessus  de  la  législation  actuelle  ;  c'est  là  une 
doctrine  à  laquelle  j'applaudis  et  qui  n'a  pas  be- 
soin d'être  disculée.  Je  reconnais  également 
comme  M.  de  La  Bourdonnaye,  que  si  ces  ordon- 
nances pouvaient  être  disculées,  il  serait  permis 
également  de  discuter  la  Charte.  Mais  que  faut-il 
conclure  de  cela?  C'est  que  les  biens  qui  font 
l'objet  de  l'article  4  ont  été  donnés  à  la  famille 
d'Orléans,  et  qu'il  est  hors  de  la  puissance  de  la 
loi  de  porter  atteinte  à  une  pareille  restitution  de 
propriété.  Faut-il  en  conclure  aussi  que  l'article  4 
est  inutile?  Non  ;  car  si  les  ordonnances  portent 
que  les  biens  sont  rendus  à  la  branche  d'Orléans, 
elle  ne  portent  pas  à  quel  litre.  H  y  a  donc  encore 
quelque  chose  à  faire  :  c'est-à-dire  de  prononcer, 
comme  cela  est  dans  l'intention  du  posses.<eur,  et 
sans  doute  aussi  dans  celle  de  la  Chambre;  de 
prononcer  que  ces  biens  n'appartiennent  à  la 
branche  d'urléans  qu'au  titre  d'apanage,  titre 
suivant  lequel  elle  en  jouissait  autrefois,  ou  en 
d'autres  termes,  do  consacrer  la  réversibilité  au 
domaine  de  TEiat. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  concevez  que  la  disposition 
qui  vous  est  proposée  était  néclessaire  dans  Tin- 
térèt  même  de  1  i^tat,  puisque  c'est  par  elle,  et 
par  elle  seule  que  la  reversioilité  sera  consacrée. 
Pour  vous  convaincre  de  cette  vérité,  il  suflira 
de  vous  rappeler  le  texte  des  deux  ordonnances 
antérieures  à  la  Charte.  L'ordonnance  du  18  mai 
porte.  «  Le  Palais-Royal  et  le  parc  de  Monceaux 
seront  rendus  avec  leurs  dépendances  à  notre 
très-cher  et  bieo-aimé  neveu  le  duc  d'Orléans.  » 
L'ordonnance  du  20  mai  est  ainsi    confine  : 


«  Tous  les  biens  appartenant  à  notre  très-cher  et 
bien-aimé  neveu  le  duc  d'Orléans,  qui  n'ont  pas 
été  vendus,  soit  qu'ils  soient  régis  par  le  domaine, 
soit  qu  ils  appartienent  à  des  admmistrations  par- 
ticulières, lui  seront  restitués.  » 

D'autres  ordonnances  postérieures,  et  qui  n'ont 
plus  le  même  caractère  que  les  premières,  por- 
tent que  les  biens  restitués  par  ces  premières  or- 
donnances, à  quelque  titre  qu'ils  aient  appartenu 
à  la  maison  d'Orléans,  lui  seront  remis. 

On  pourrait  peut-être  induire  de  là  que  ces 
biens  ont  été  restitués  pour  être  possédés  au  môme 
titre  qu'ils  l'étaient  précédemment;  mais  cela 
n'est  énoncé  dans  aucune  des  ordonnances;  et 

3uand  cela  le  serait  textuellement  dans  une  or- 
onnance  postérieure  à  la  Charte,  il  y  aurait  en- 
core besoin  de  la  régularisation  de  la  loi. 

Ainsi  donc,  les  biens  ont  été  restitué.^,  et  il 
n'est  au  pouvoir  de  personne  d'empêcher  que  la 
restitution  ait  tout  son  effet;  mais  ils  n'ont  pas 
été  restitués  à  titre  de  réversibilité,  et  ii  faut  que 
ce  retour  soit  stipulé;  c'est  pour  cela  que  la  loi 
est  nécessaire. 

M.  Dudon  vient  de  vous  dire  qu'il  pouvait 
exister  des  lacuu'^s  à  combler  dans  le  projet  de 
loi;  qu'il  avait  été  donné  des  biens  en  apanage 
à  la  branche  d'Orléans,  à  des  époques  qu'il  a 
citées;  que  ces  biens  pourraient  offrir  des  diffi- 
cultés, et  qu'il  faudrait  savoir  s'ils  deviendraient 
biens  patrimoniaux  ou  s'ils  seraient  soumis  à  la 
clause  du  retour  à  Tbiat. 

Toutes  ces  difficultés  sont  entassées,  je  ne  dis 
pas  à  plaisir,  mais  au  moins  dans  le  but  d'arriver 
a  un  ti'l  point  qu'on  puisse  dire  :  Il  y  a  difficulté 

8ar  conséquent  lieu  à  la  séparation  de  l'article, 
on,  Messieurs,  ne  croyez  pas  que  le  gouverne- 
ment se  soit  exposé  à  laisser  subsister  de  telles 
difficultés  ;  la  chose  est  trop  grave.  Les  biens 
dont  il  s'agit  ont  été  portés  dans  un  état  que  la 
commission  a  vérifié;  ce  sont  les  mêmes  que  ceux 

a ui  étaient  portés  sur  les  édits  cités;  et  ce  sont 
es  corps  certains  sur  lesquels  il  oe  peut  s'élever 
ni  aucun  doute  ni  aucune  difficulté  ;  que  M.  Dudon 
nous  demande  maintenant  ce  que  deviendront  les 
autres  biens,  nous  lui  répondrons  que  ce  sont 
des  biens  quiont  été  vendus,qui  n'existent  p^us, 
ou  bien  que  ce  sont  des  biens  patrimoniaux.  Que 
vous  dirai-je.  Messieurs,  sur  la  difficulté  tirée  de 
ce  que  le  projet  de  loi  peut  avoir  pour  effet  de 
faire  revivro  des  droits  de  l'ancien  régime,  des 
droits  de  présentation  à  bénéfice,  des  droits  de 
chasse  et  une  multitude  d'autres  que  réprouve  la 
législation  actuelle?  A  cela  qu'il  me  suffise  de 
répéter  qu'il  ues'aj^itdans  le  projet  de  loi  d'aucun 
de  cesdroits  imaginaires,  mais  seulement  de  corps 
certains  et  déterminés  dont  l'état  a  été  remis  à 
votre  commission. 

Quant  à  ces  anciens  droits,  vous  savez  bien, 
Messieurs,  qu'ils  ne  sauraient  revivre  parmi  nous; 
l'orateur  le  sait  bien  lui-même,  et  je  ne  m'arrête 
pas  plus  longtemps  à  dissiper  des  craintes  qui 
assurément  n'ont  frappé  personne. 

Une  foule  de  voix  :  Non  1  noni 

M.  de  CorMëre.  Je  crois  vous  avoir  prouvé 
que  la  disposition  contenue  dans  l'article  4  était 
nécessaire,  et  que  les  difficultés  dont  on  s'est 
plu  à  le  surcharger  sont  purement  imaginaires; 
mais  il  reste  une  dernière  considération  :  est-ce 
dans  le  projet  de  loi  actuel  que  celte  disposition 
devait  trouver  sa  place?  Vous  voyez  que  dès  ce 
moment  cette  question  devient  d'one  très-faible 
importance. 
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(ju'il  y  ait  ilcux  loie.  qu'il  n'y  en  ail  qo'nne, 
ce  nVst  pas  ià  de  quoi  iudtlenti-r  Bilonguemc-Nl. 
S'il  V  avilit  [les  dillîcuités  réelles,  je  croîi  que, 
duni  votre  empressement  à  voler  la  lifte  civile, 
Tou^  IJOurriuz  érarterdeBdipositions  susceiilibles 
d'unexarncn  sérieux  .mais  je  viens  deilénaontrer 
qu'il  ii'v  a  pas  déraison  pour  examiner  dsns  le 
projctplutôt  une  disposition  qu'une  au  tru.  J'ajoute 
maintinuot  qu'il  est  facile  du  voir  pourquoi  les 
deux  dispositions  ont  éié  réunies  dans  le  projet 
de  loi.  Il  s'acit  de  la  dotation  du  la  famille  des 
Bourbons;  il  ëlaii  naturel  que  cottu  dotation  se 
Irouv&t  contenue  duna  uu  même  projet  du  loi, 
surtout  lorsqu'il  D'ea  devait  résulter  aucune 
difficullt!  :  vous  nous  auriez  rcfiroclië  sans  doute 
de  n'avoir  pas  complété  lu  projet  de  loi,  si  nos 
esprits  ne  mutaient  pas  portes  sur  tous  tes  mem- 
bri's  du  la  famille  qui  doivent  avoir  une  dolaiton 
piirliculR're.  (Jr,  dans  la  famille  royale  il  existe 
une  liruncliuqui  n'a  pas  bufoio  de  dotation,  parce 

Qu'elle  est  dotée  d'un  apanage;  eut  apanage  lui  a 
té  rendu,  mais  iioa  pas  à  titre  d'apanage  ;  il  faut 
unedispo.oilion  législative  pour  consacrer  le  retour 
au  domaine  dus  biens  restitués.  Dâs  lors,  qu'y 
avait-il  de  plus  convenable  que  de  rtïunir  aans 
un  seul  projut  de  loi  des  disposiiions  si  conformes 
parleur  ualure?  L'ordre  naturel  dus  idées  a  db 
conduire  de  la  liste  civile  aux  princes  de  la 
famille  royale,  et  des  princes  pour  qui  une  dota- 
tatiou  est  nécessaire,  à  la  brandie  déjà  dotée, 
mais  pour  la  dotation  de  laquelle  il  est  [léces- 
saircdu  faire  une  disposition  particulière  qui  cum- 
plétera  la  lé{;iâlation.  Tels  sont.  Messieurs,  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  rédaclL'ur  du  projet 
de  la  loi,  etj'espùru  que  vous  lus  approuverez. 
(On  demande  généralement  à  aller  aux  voix.) 

H.  Dndon.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
la  parole... 


H.  I«  Prénldent.  La   demande  de  la  clAturo 
est-elle  appuyéuT... 

La  mâmn  membra  :  Oui,    ouil  la  clôture.. - 

M.Dndon.lGdemandeàparlcrcontrelactAlarc. 
(La  parole  est  accordée.) 


i.Uessicurg,  en  demandant  la  permis- 
sion dem'ojiposer  au  vn'u  manifesté  par  plusieurs 
mumt)refi,d<!  clore  la  discuiision,  je  n'invoque  pas 
un  URa;;e  asi^ui  Iréqucmmcnt  suivi,  qui  constate 
&  accorder  la  parole  a  l'orateur  qui  veut  ri^pondre 
à  un  ministre,  pari'c  que  queiqueroîs  on  a  nii'> 
que  eut  ucuifcftit  assez  constant  pour  faire  un  ar- 
ticle du  ralliement.  Uuis  je  la  demande  parce  que, 
••""S  saréponsp,  M.  le  ministre  derinlériear  suni- 


Oraisunnument,  s'il  était  vrai,  supposerait  que 
je  nie  Ferais  trompé...  M.  le  présjdoni  me  dit  qu  il 
ne  m'est  pas  permis  de  m'expliquer  lâ-deAsus 
avant  que  vous  m'aves  accordé  la  permission  de 
parler,  c'eatce  que  je  voua  demande... 

Pliaieun  voix  :  Parlei,  parlcisl... 
(La  parole  est  continuée  a  H.  Dudon.) 

H.  DMdea.  M.  le  miniilrc  de  l'intérlear  dit 
qu'il  ne  conçoit  pu  pourquoi  on  élève  taot  d'io- 
ddenu  nr  u  projet  de  loi  ;  que  l'étil  dOi  bient 


dont  il  s'af^t  a  éié  remis  à  la  commissiou,  qoi 
n'a  fait  aucune  des  objections  que  l'on  pràents 
maintenant;  ((ue  cet  éial  comprend  tous  les  bieu 
qui  doivent  faire  partie  de  l'apanage  ;  que,  quant 
aux  autres  biens  dont  on  pourrait  avoir  i.  parler 
à  la  Chambre,  ou  ils  ont  disparu,  ou  ils  sont 
devenus  biens  patrimoniaux .  Je compreadi  ce laî- 
sonneu)ent;  maisM.  leministreaajoulé:  I.eabieiu 
oue  nous  vous  avons  proposé  de  faire  entrer  dau 
I  apanage,  sont  des  objets  d'un  corps  certain,  déler- 
mioé;  et  vous  ne  pouvez  supposer  que  otwi 
ayons  voulu  vous  parler  d'autre  chose. 

Eh  bien!  c'est  sur  ces  biens  que  je  dû  qnll 
V  a  erreur  oti  de  ma  part,  tomme  je  serais  leulé 
de  le  croire,  d'après  U  dénégation  de  M.  le  mi- 
nistre, qui  doit  avoir  bien  étudié  la  matiôre,  il 
je  n'avais  à  m'appuyer  tout  à  l'heure  aur  nne  o^ 
donnance  royale,  ou  de  la  partde  M.  le  minlitra. 
J'ai  dit  que  le  projut  de  loi  ne  faisait  tnentioD  qm 
des  édits  dont  it  rappelle  les  dattis,  et  que  dans 
les  domaines  dont  jouit  maintenant  le  duc 
d'Orléans,  il  se  trouve  d'autres  objeU  d^peudant 
de  son  ancien  apana(;e,  et  qui  lui  oot  été  diit 
par  des  édits  de  Louis  XV,  tandis  que  l'article  oe 
faiimentionqued'édits  rendus  BousLouiiXlV.  J'ar- 
ticule ce  fait  d'une  manière  positive;  et  pour  DM 
borner  à  un  seul  exemple,  alln  de  ne  pai 
reprendre  la  discussion  (ont  entiè»,  te  10» 
rappellerai  seulement  ['objet  de  3D,000  livrei 
de  rentes  dont  je  vous  parlais  tout  &  l'heure, 
c'est-à-dire  du  canal  de  I  ûurcq.  Ifous  ne  parali- 
sons  pas  être  d'accord  sur  la  manière  anivanl  la- 
quelle ce  canal  est  rentré  en  la  possession  du  due 
d'Orléans.  Je  n'ai  pas  l'intention,  Ûeuieun,  de 
remonter  jusqu'à  la  source  des  faits,  ai  de  T(hii 
dire  comment  ce  canal  fut  d'abord  acquis  par  le 
duc  d'Orléans,  puis  par  Louis  XV,  et  rendu  eu- 
suîle  au  duc  d'Orléans.  Mais  en  m'a^uvint  lur 
une  ordonnance  du  10  décembre  li&3,lo  dirai 
qu'il  t'ésulle  de  cette  ordonnance  que  le  canal  de 
]  Ourcq  faisait  partie  de  l'apanace,  et  que  c'eit  eu 
raifou  de  celu  que  le  duc  d'Orléans  a  beioln  de 
rautorisaLion  du  Roi  pour  transiger  avec  ut  Tille 
de  l'aris.  La  rente  de  30,000  fî-anca  qui  a  Été 
donnée  par  la  ville  de  Paris  en  cession  de  ce 
canal  ne  ligure  pas  dans  l'article  4  :  dët  lora,  Je 
demande  ce  que  deviendra  cette  rcnteice  due 
deviendront  l'hdtel  du  l'IessisXtiÂtilloa,  et  tona 
les  b&ltments  annexés  au  Palais-Royal,  nostérleu- 
rument  ù  l'édit  du  160:;?  Certainement  1  objection 
cr=t  jiréuise  ;  je  n'élude  rien  ;  et  cela  me  panlt 
valoir  une  réponse. 

Si  je  cliercbela  solution  decettc objection  dans 
la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  je  troUTC  qnc 
puisquevûus  nu  voulez  comprendre  dana  l'apanage 
que  les  biens  dont  il  est  Fait  mention  daulea 
trois  édits  rappelés  par  l'article  4,  il  en  résulieque 
l'on  considérera  les  autres  biens  retenuadana  les 
mains  du  duc  d'Orléani  &  titre  patrimonial:  el 
c'est  en  cela  que  je  dis  que  vous  Faites  une  libé- 
ralité au  duc  d'Orléana,  ou  que  voua  la  prives 
d'une  partie  de  son  apanafie  :  conclaona  de  Ih 
tyu'U  existe  véritablement  une  lacune  dans  rai^ 
iicle  du  projet. 

Celte  objection  n'a  nullement  été  répondue 
par  H.  le  ministre  :  il  s'est  borné  à  voua  dire  :  Il 
y  a  nécessité  de  la  lot,  dou  dans  rinlérét  du 
prince,  mais  dans  rinlérét  du  domaine  public. 
J'avoue  que  je  serais  tïché  d'avoir  à  discuter  la 
séparation  de  ces  intérêts,  que  je  regarde  comme 
unis;  aussi  je  ne  toucberai  paa  i  une  pareille 
question  :  je  mu  renfermerai  simplement  dans 
ccilecl:  le  projet  deloieil-il  iudlaïwnsKbte  wor 
aMVcr  la  ftreriUiaiM  w  douini  p«b||ëT  IT  le 
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ministre  vous  u  dit  :  Si  vous  ne  faites  pas  le 
projiil  di!  loi,  les  biens  n'étiint  plus  possoJés  k 
lilre  ;ipauaï;er  rciilrurorit  Uiius  la  cla.sse  des  biens 
libres.  Eii  csl-il  ainsi.  Messieurs?  Esl-ce  que 
l'ancienne  ordonnance  sur  le  domaino  de  l'Etat 
n'existe  pas;  celle  onionnance  aurail-elle  û\û  rup- 
portC'C?  Au  conlraird;  elle  a  été  renforciie  par 
la  loi  de  l'an  VII  el  pur  celle  de  1810;  car  le  pre- 
mier de  toux  tes  principes  dans  ct:  tte  nature  est  que 
les  biens  dr-tenu^  fi  titre  d'enneigement  t'ont  Eans 
cesse  reversjliles  à  la  couronne,  el  qu'il  n'y  a  au- 
cune prescri plion  qui  puisse  leur  âter  ce C!iracl<:re. 
Le  Pulais-Uoyal,  qui  a  6ié  ci^dê  au  duc  d'Orléans 
par  lettres  patentes  do  1592,  serait  reveri^ible  au 
domaine  de  la  couronne  quajid  bien  ini^me  on 
ne  ferait  pas  ccttif  loi,  et  en  veriu  du  principe  de 
l'ancienne  monarcliie,  que  le  domaine  de  i'IJtat 

Jieut  Ctrc  engacé  it  tenipi:,  mais  toujours  sous 
a  condition  de  la  réversibilité.  Il  n'est  donc  pas 
nécessaire  de  faire  une  dianusition  nouvelle;  et 
il  y  a  nécessité  de  séparer  iarlicle  1  du  projet  de 
loi  [larce  que  l'arliclu  [ondamenlal  do  ce  itrojet 
fîst  la  liste  civile,  ct  que  celui  que  nous  discu- 
tons est  un  article  d'apanas^e.  Or,  la  liste  civile 
n'est  que  temporaire,  et  quelle  que  soit  la  durée 
que  la  i'rovldence  duit'ne  lui  accorder,  nous  la 
trouverons  toujours  trop  courte;  mais  la  loi  de 
l'apanage  serait  permanente;  et  s'il  avait  Hé 
nécessaire  de  joindre  cet  apanage  à  la  liste  civile 
on  l'aurait  fait  en  1811  :  eh  bien  I  csl-ce  qu'en 
ISl^  il  a  été  (luestion  de  l'apanage  du  duc  d'Or- 
léans ?  Cepemlant  on  a  réglé  alors  le  sort  de  ce 
prince  du  sang  ;  et  s'il  y  avait  eu  vraiment  né- 
cessité, on  aurait  demandé  la  constitution  de 
l'apanage  de  ta  brandie  d'Orléans  comme  on  le 
fait  aujourd'hui. 

Je  ne  dis  pas,  Messieurs,  que  l'apanage  dont  il 
s'agit  9oit  trop  considérable;  el  co  n'est  jias  la 
question;  ciïWii  qui  nous  occupe  uniquement  est 
celle-ci  :  faut-il  joindre  à  une  loi  tem|ioraire,  à 
une  loi  qui  rè^'le  des  intérêts  généraux  de  la  mo- 
narchie, une  loi  faite  dans  un  inlêrél  spécial  et 
destinée  à  demeurer  à  toujours?  Il  est  vrai  qii'eQ 
17<JI  on  s'occupa  duducd  Orléans  lors  de  la  lixa- 
tion  de  la  liste  civile;  mais  on  reconnut  la  néces- 
sité de  faire  une  différence  entre  le  prince  du 
sang  et  les  fils  puînés  du  lloi  dont  la  dotation  fut 
fixée  pendant  toute  leur  vie  à  2  millions, 
tandis  que  le  prince  du  sang  n'eut  qu'un  million 
pendant  vingt  ans.  L'ne  annuité  d'un  million  fut 
jointe,  il  est  vrai,  à  cette  renie  ;  mais  elle  avait 
pour  ohjeE  de  faire  face  aux  charges  dont  par 
avance  la  rente  était  grevée. 

Je  n'en  tends  pas.  Messieurs,  discuter  ces  grandes 
questions;  mais  il  suftil  qu'elles  soient  clevérs, 
pour  qu'on  ne  les  re(,'arde  pas  comme  mal  fondées, 
et  qu'il  soit  reconnu  qu'elles  présentent  de  véri- 
tables diflicultés  ct  pour  qu'ausdîlAt  l'on  sente  la 
nécessité  d'adopter  la  projiosilton  raisonnable  du 
député  qui  a  demandé  la  séparation  :  plus  tard 
la  loi  de  l'apanaKC  vous  sera  présentée;  on  vous 
fournira  la  liste  des  biensqui  doivent  le  composer  ; 
la  question  sera  approfondie,  et  l'on  verra  alors 
de  quelles  cbarf^cs  l'apauage  doit  être  grevé, 
comment  sera  fait  le  partage  entre  les  héritiers, 
et  enfin  on  résoudra  touies  les  difficultés  que  je 
vous  al  présentées. 

Souvcnez-vouâ  bien,  Messieurs,  que  la  liste 
civile  est  temporaire,  et  qu'il  s'agît  de  joindre 
à  une  loi  de  culte  nature  une  loi  lixe  et  perma- 
nente. Le  ministère,  en  réunissant  ainsi  dans  le 
même  projet  deux  objets  si  divers,  me  parait  être 
tombédaus  l'erreur;  ct  si c'eslDOUS-mëmequi  nous 
trompoD8,toiijouTBsembtâ-t-iI<iuetropdecoDaidé-  i 
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rations  s'élèvent  pour  qu'il  soit  possible  de  persé- 
vérer dans  la  proposition  du  gouvernement.  Je 
croisdoiic  que  vuus  reconnaîtrez  la  nécessité  de 
faire  la  séparation,  du  voter  sur  ce  qui  tient  au 
Itoi,  de  voter  aussi  sur  ce  qui  tient  aux  princes 
du  sang,  mais  de  lelrancner  ce  qui  est  relatif 
k  t'apaiiago  du  duc  d'Urléaus. 

M-  de  Vlllèle,  mini.<;lre  rfcs  finaneti.  Vous 
êtes  en  position  d'apprécier  avec  justice  le  fon- 
dement du  i'ojiinion  que  je  viens  combattre,  en 
examinant  sur  quels  faits  elle  repose.  Vous  aveï 
entendu  que  tout  ce  que  le  prëopinant  vous  a  dit 
sur  le  canal  di:  I'Ouri[.il  !'a  regardé  comme  n'é- 
tant pas  compris  daus  l'élatremisàlacommlssion, 
il  l'a  regardé  comme  provenunt  d'un  don  fait  par 
Louis  XV,  et  comme  ne  devant-pas  être  compris 
dans  l'apanage.  Ces  faits  sont  inexacts  :  le  canal 
de  rOurq,  lorsqu'il  a  été  aliéné,  l'a  été  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  lloi  qui  autorisait  cet 
échange,  non  seulement  parce  que  la  ville  de 
Paris  avait  bi^soin  d'être  autorisée,  mais  aussi  parce 
que  ic  prince  avait  besoin  lui-même  d'une  autori- 
sation pour  disposer  d'un  bien  qui  devait  faire  re- 
tour à  l'Blal.  Il  y  a  plu»  encore  :  le  prince  a  été 
oliligé  de  faire  remploi,  et  il  l'a  fait  sur  des  mai- 
sons attenantes  au  Palais-ltoyal  ;  et  l'apanage  a 
obtenu  ainsi  un  remplacement  qui  est  portai  dans 
l'étal  remis  â  votre  commission. 

Peut-il  y  avoir  un  seul  doute  surle  nsontant  des 
biens  que,  parl'article'tdu  projet,  nous  proposons 
de  reconnaître  comme  faisait  partie  de  l'apanagef 
Il  n'y  a  qu'à  lire  Particle  pour  voir  s'il  n'est  pas 
assez  précis.  li  porte,  non  pas  sur  les  biens  qui 
composaient  autrefois  l'apanage,  mais  sur  ceux 
de  ces  biens  qui  ont  été  restitués;  et  dès  lors 
aucun  doute  ne  peut  exister,  comme  on  s'est  plu 
à  le  dire,  ni  sur  ia  nature,  ni  sur  la  quotité  do 
ces  biens.  Les  biens  que  la  loi  actuelle  est  destinée 
à  consacrer  dans  la  maison  de  ia  branclie  d'Or- 
léans commu  constituant  son  apanage,  sont  la 
portion  de  cet  ancien  apanage  qui  lai  a  été  res- 
liiuée;  et  c'est  par  là  que  l'article  commence. 
Les  biens  restitués  provenant  de  l'apanage  se- 
ront possédés  à  l'avenir  parle  chef  de  la  brandie 
d'Orléans  aux  mêmes  conditions  de  réversibilité 
qui  avait  été  établie  par  lesëdils  elles  dansi'ar- 
iicle.  Ainsi,  lorsqu'on  veut  vous  présenter  sur  cet 
article'  une  foule  de  difticultés,  je  le  déclare,  et 
je  crois  que  la  Chambre  partagera  ma  conviction, 
ces  ditQcultés  sont  vaines  et  n'existent  nulle- 
ment. 

Celles  qu'on  vous  présente  comme  devant  gêner 
votre  délibération,  ct  dont  on  a  fait  an  chef  d'ac- 
cusation contre  le  miniatêre,  ne  sont  pas  pins  fon- 
dées. Quoi  I  la  Uhambre  n'est  pas  la  maîtresse  de 
rejeter  l'article  4,  si  elle  pense  que  cet  article 
doive  être  rejeté  ;  et  à  l'abri  des  articles  I,  2,  3 
et  5,  nous  aurons  voulu  faire  passer  un  article 
malgré  la  volonté  de  la  Chambre  I  Mais  la  Cham- 
bre vote  les  articles  séparément.  Ce  ne  serait  pas 
la  première  loi  dont  quelques  articles  auraient 
été  adoptés  et  quelques  autres  rcjetës.  le  ne  vois 
donc  pas  comment  nous  aurions  gêné  la  délibé- 
ration de  la  Chambre  en  insérant  l'article  4  dana 
le  projet  de  loi.  (Dei  murmun;*  l'élèvent  wrqael- 
quea  bancs  de  la  droite.) 

M.  de  Vlllile.  J'en  demande  pardon  k  la 
Chambre,  mais  je  parle  do  conviction  ;  j'examine 
sans  aucuneprévcntion  les  obj^ectiona  qui  ont  été 
présentées  contre  l'aFticle  4,  et  j'y  fais  lea  réponses 
qui  me  nnt  auggdidaa  par  le  almple  boa  lena. 
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Or,  rol)jrction  à  laquelle  jo  répon.ls  on  ce  mo- 
ment vient  de  sortir  de  la  bouclu^  de  M.  Dudon  ; 
j'en  trouve  ici  la  note  de  sa  main  :  h  On  l'xpose  la 
Chambre  à  adopter  ou  à  rejeter  une  disposition 
contre  sa  véritahle  opinion.  >  11  en  est  de  cette 
objection  comme  de  celle  qu'on  a  faite  en  com- 
mençant, et  qui  consiste  à  dire  que  nous  avons 
comprimé  réian  de  la  (ihamhre  dans  le  vote  de  la 
liste  civile  du  lloi.  Kli  !  M«'ssi»ur8,  y  a-l-il  tant 
de  mérite  à  voter  d'élan  cette  lisln  civile?  et  qui 
peut  douter  des  sentimmtsde  toute  la  Chambre  à 
cetéfïard?  La  situation  des  choses  n'est  nulle- 
ment chant^ée  par  la  présence  de  Tarlicle  4  dans 
le  projet  de  loi  ;  car  si,  ce  que  je  ne  crois  p.is,  la 
majorité  de  la  Chambre  pensait  que  cet  article  ne 
doit  pas  être  adopté,  cet  article  serait  rejeté,  et  la 
Chambre  n'aurait  plus  ensuite  qu*à  voter  sur  les 
autres  articles.  Mais  si  Tarticle  i  est  adopté  con- 
tre l'opinion  d'un  certain  nombre  démembres,  et 
qu*on  arrive  à  trouver  dans  Turne  un  certain 
nombre  de  boules  noires,  qui  doutera  que  ces 
boules  ne  sout  pas  dirigées  contre  la  liste  civile, 
mais  bien  contre  rarti.cle4? 

Un  très-grand  nombre  de  voix  :  Cela  est  évi- 
dent  (Agitation,) 

M.  de  Wlllële.  J'ai  à  faire.  Messieurs,  une  au- 
tre observation.  Comment  peut-on  se  vanter  de 
l'élan  avec  lequel  on  aurait  volé  la  liste  civde,  la 
liste  civile  telle  qu'elle  est  présentée  ?  On  a  dit 
qu'on  ignorait  les  sentiments  qui  avaient  déter- 
miné le  gouvernement  à  vous  faire  cette  présenta- 
tion. Certes,  cVstunechose  inusitée  sans  douteque 
la  présentation  de  la  liste  civile  par  le  gouverne- 
ment; il  faut  que  quelques  motifs  l'aient  déter- 
miné à  la  faire.  Ëh  bien  !  ces  moiifssont  justement 
puisés  dans  Télan  que  l'on  savait  bien  trouver  en 
vous  pour  le  vote  de  la  liste  civile  ;  et  c'est  par 
un  sentiment  qui  part  de  bien  haut  et  que  vous 
saurez  apprécier,  que  la  liste  civile,  renfermée 
dans  les  limites  oi!i  elle  a  été  fixée  il  y  a  plus  de 
trente  ans,  vous  a  été  présentée  par  le  gouverne- 
ment. Certes,  aucun  i*rangais  ne  pourra  attacher 
le  moindre  doute  à  votre  délibération  lorsque 
vous  accepterez  la  lixation  de  la  liste  civile  telle 
qu'elle  est  fixée  par  le  projet  de  loi.  Ainsi  donc, 
entière  liberté  de  délibérer  sur  Tarticle  4  comme 
dans  une  loi  isolée  ;  aucune  espèce  de  crainte  à 
venir  dans  l'exécution  dî'  cet  article  ;  nécessité  de 
la  disposition  qu'il  renferme  ;  car  les  objections 
mômes  de  M.  Dudon  vous  font  sentir  la  position 
mixte  dans  laquelle  se  trouvait  le  gouvernement 
au  sujet  de  cet  apanage. 

En  effet,  à  Tépoqut;  oti  il  s'agissait  d'aliéner  le 
canal  de  l'Ourcq  dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris, 
on  fut  embarrassé  par  toutes  les  questions  que 
l'on  vous  propose  de  résoudre  aujourd'hui  par 
l'article  4  du  projet  ;  le  gouvernement  pouvait-il 
ou  ne  nuuvait-il  pas  disposer  de  ce  canal  de 
rOnrcq?  Cette  difficulté  n'était  pas  la  seule  ;  car 
enfin,  dans  le  Ciis  où  le  duc  d'Urleans  viendrait  à 
mourir,  il  faut  bien  une  décision  relativement  a 
la  manière  dont  ses  biens  sont  possédés.  11  faut 
Bavoir  si  ces  biens  écherront  au  fils  alaé  de  sa 
branche,  ou  si  tous  ses  enfants  y  participeront 
également.  L'incertitude  enfin  dans  laquelle  était 
laissée  cette  question  amenait  une  foule  de  diffi- 
cultés. 

M.  Dudon  vous  a  dit  :  Mais  la  question  ne  pré- 
sentait aucun  doute  ;  tout  a  été  fixé  par  la  loi  de 
1814.  Je  déclare  ici  le  contraire,  et  que  le  doute  a 
réellement  eitisté  iiuqu'à  présent.  La  tnce  en 
existe  encore  dans  m  ordonnances  qui  onl  été 


rendues.  Ces  ordonnances  sont  venues  progressi- 
vement, avec  de  très-grands  ménagements  et 
dans  l'intention  de  ne  ri^n  décider  sur  un  point 
qui  était  considéré  comme  très-délicat.  Comme 
vuus  avez  pu  le  voir  lorsque  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  vous  a  lu  le  texte  de  ces  ordonnances, 
la  première  ne  porte  que  sur  le  Palais-Royal  etsur 
le  parc  de  Monceaux;  la  seconde  dit  sealement 
que  les  biens  seront  restitués;  ce  n'est  qu*&  la 
troisième  ou  à  la  quatrième  que  dans  les  cond- 
dérants  on  parle  des  biens  possédés  de  quelque 
manière  que  ce  soit.  Mais,  Messieurs,  non  seule- 
ment le  principe  de  l'apanage  n'a  pas  été  posé,  il 
a  même  été  contesté  à  un  tel  point  que  dans 
une  question  d'échange  où  se  trouvait  le  mot 
d'apanage,  M.  Dudon  monta  à  la  tribune,  je  m*en 
souviens  très-bien,  pour  demander  des  explica- 
tions. Tant  il  est  vrai  de  dire  que  la  voie  dans 
laquelle  nous  vous  proposons  d'entrer  franche- 
ment parce  qu'elle  est  juste  et  monarchique,  n'a- 
vait pas  encore  été  ouverte,  et  que  personne  n'a- 
vait tenté  d'v  entrer. 

Voilà  les  laits  tels  qu'ils  sont.  Que  la  Chambre 
prononce,  elle  est  entièrement  libre;  si  l'article 4 
n'obtient  pas  l'assentiment  de  la  majorité,  il  sera 
écarté  et  l'on  votera  sur  la  liste  civile  simple- 
ment; si  au  contraire  l'article  4  vient  à  être 
adopté  et  qu'il  y  ait  une  divergence  sur  ce  point, 
la  divergence  sera  constatée  par  les  boules,  mais 
les  boulrs  noires  ne  pourront  jamais  être  oond* 
dérées  comme  ayant  été  dirigées  contre  la  liste 

civile {On  demandede  toutes  parti  à  alkr  amx 

voix,) 

M.  de  Ija  BoordoiiBaye.  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  demande  la  parole. 

Une  foule  de  voix:  Non,  nonl....  La  clôtara,la 
clôture. 

M.  le  Président.  La  demande  de  la  dôtore 

est-elle  appuyée  î 

Les  mêmes  voix  :  Oui,  oui  !  la  clôture! 

M.  de  EàB  Boordonnaye.  Je  demande  k  parler 

contre  la  clôture...  {Des  murmures  s'élèvenL) 

(La  parole  est  donnée  à  M.  de  La  Bourdonnaye 
contre  la  clôture  ) 

M.  de  Ijs  BoHrdoBiiaye.  La  Chambre  aura  re- 
marqué saiis  doute  que  M.  le  ministre  des  floan- 
ces  n'a  pas  répondu  aux  objections  de  M.  Oudon  ; 
je  demande  la  permission  de  rappeler  quelques- 
unes  de  ces  objections  qui  n'ont  pas  étéoomiMt- 
tues. 

Plusieurs  voix  :  Parlez,  parlez  I 

M.  de  tiaB«nrdoiiBaye.  Messieurs, M.  Dadon 

avait  établi  que  par  desordonnances  renduessoos 
Louis  XY,  il  avait  été  ajouté  à  l'apanage  consti- 
tué au  doc  d'Orléans  par  les  ordonnances  de 
1061,  1G72  et  1692  ;  il  avait  dit  entre  antres  que 
le  canal  de  l'Oun-q  se  trouvait  dans  ces  disposi- 
tions. Or,  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  eu  des  biens 
ajoutés  à  l'apanage  depuis  la  constitution  de  cet 
a[)anauc,  et  aue  ces  biens  ne  se  trouvent  pas  dans 
le  projet  de  loi,  il  est  évident  que  l'Argument  de 
M.  Dudon  reste  dans  toute  sa  roroe,  et  que  l'on 
pourra  dire,  ou  que  ces  objets  ont  été  donnés  à 
titre  de  pure  libéralité,  ou  qu'ils  n'sMNtrtieaiienl 
plus  au  duc  d'Orléans. 

Après  avoir  insisté  ior  oe  point,  il  tatUsB  rt- 
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pondre  à  une  objection  du  minisire  da  linauces, 
oui  pourtant  n'a  pas  eu  un  grand  succùs  dans 
1  Assemblée,  Il  vous  a  dit:  Quel  que  soil  le  sort 
du  l'arlicle  A,  vous  reslerez  toujours  libres  dans 
le  vote  que  vous  prononcerez  sur  la  loi  ;  car,  de 
deux  choses  rtioe,  ou  vous  le  rejuterez,  ou  vous 
l'adopterez.  Si  L'article  est  rejeté,  la  liste  civile 

fiasseraà  l'unanimitéi  s'il  est  adopté,  au  contraire, 
03  personnes  qui  ne  voudront  pas  de  l'article  vo- 
terout  cuLilrc  la  loi.  Mais  il  a  été  apte  diverses 
questions  à  projios  du  projet  de  loi;  et  parmi  les 
personnes  qui  ne  sont  pas  montées  it  la  tribune,  il 
peut  s'en  trouver  qui  aient  des  objections  nou- 
velles &.  faire.  Si  donc  la  majoritÉ  composée  d'une 
ou  deuwoix  votjiit  en  faveur  de  l'article  et  qu'il 
passât,  il  y  aurait  au  scrutin  la  minorité  de  ce 
premier  vote,  à  laquelle  se  joindraient  d'autres 
votes  dictés  par  la  répugnance  à  adopter  certaines 
autres  dispositions,  et  il  serait  possible  que  la  loi 
fiit  en  détlnitive  rejetée.  L'argument  de  M.  le 
ministre  reste  donc  sans  aucune  force. 


/>(usiei 


s  membres:  i^ux  voix,  aux  voix! 


M.  de  La  BonrdaiinBye.  Messieurs,  je  n'ai 
pas  terminé.  Je  ne  répondrai  piis  à  ce  qui  était 
objecte  contre  moi  par  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice ;  il  m'a  attribué  des  absurdités  pour  se  don- 
uir  le  plaisir  d'y  répondre.  Je  crois  que  la  Cham- 
bre s'en  sera  aperçue.  {Murmures.)  Ouant  ù  d'au- 
Ircs  parties  de  mon  raisonnement,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  s'est  cliargé  de  les  défendre;  et 
quand  une  vérité  est  soutenue  par  lu  ministère 
et  par  moi  il  faut  qu'elle  soit  bien  établie  I  Je 
n'ai  donc  iHtaoin  de  neo  ajouter  sur  cesujet.  .Mais 
ou  a  senti,  j'imagine,  le  raisonnement  que  j'avais 
fait  :  j'avais  étabb  que  le  projet  de  loi  est  eon- 
trairc  aux  deux  ordonnam^es  rendues  avanl  la 
Cliarle.  Uu  moment  où  l'on  admet  que  ces  or- 
donnances sont  souveraines,  je  n'ai  plus  rien  ù 
dire.  Mais  on  a  ajouté  ensuite  :  Oui,  ces  ordon- 
nances sont  souveraines  ;  mais  elles  u'ont  pas  dé- 
terminé à.  quel  litre  elles  resiituaient  les  biens. 
J'admets  l'objection  ;  mais  elle  ne  détruit  pas  mon 
raisonnement;  car  je  me  plains  de  ce  que  l'article 
dit  que  le  duc  d'Urléans  coulinucra  a  posséder. 
Si  l'on  a  besida  d'établir  qu'il  continuera  à  pos- 
séder il  est  donc  vrai  qu'il  ne  possède  pas  fi  juste 
litre  ;  on  nie  donc  l'effet  des  ordonnances  rendues 
avant  la  Charte  (Dm  murmures  s'êlèocnt);  car, 
sans  cela,  on  n'aui'nil  pas  besoin  d'établir  qu'il 
continuera  à  posséder:  il  Buflirait  de  dire  que  le 
titre  auquel  possède  le  duc  d'Orléans,  sera  pour 
l'avenir  le  titre  d'apanage. 

Messieurs,  ce  qui  me  parait  résullcr  évidem- 
ment du  discours  de  M.  le  ministre  des  tinances, 
c'est  qu'on  ne  s'entend  pas  sur  tous  les  poinls  de 
la  question,  et  qu'il  yadelrés-grandcsdillicultés; 
M.  te  ministre  vous  a  dit  lui-même  que  le  conseil 
des  ministres  avait  éléexlréjnement  embarrassé; 
qu'on  s'était  occupé  beaucoup  et  longtemps  de  la 
question,  difllcile  et  délicate.  Vous  devez  donc 
refuser  quant  à  présent  de  la  décider  vous- 
mêmes  par  la  raison  qu'on  ne  vous  a  pas  donné 
dans  l'exposé  des  motifs  d'assez  longs  dévelop- 
pements, et  que  vous  n'avei  pas  tous  les  éclair- 
cissements que  vous  pouvez  désirer.  J'espère  donc 
que  vous  adopterez  la  proposition  tendante  au 
rejet  de  l'arlicle  4. 

(On  demande  de  nouveau  ii  aller  aux  voix.) 


M.  le  PrësMent.  L'orateur  qui  descend  delà 
Inbune  a  dëjà  oblenu  la  parole  pour  cet  objet 
je  ne  puis  vous  l'accorder. 

M.  Barel  de  Brélliel.  C'estpour  rectifier  un 
fait  sur  lequel  il  y  a  erreur. 


M.  leprcsldenl  met  aux  voix  la  demande  de 
la  clôture  ;  la  Chambre  ferme  la  discussion  à  l'u- 
nanimité. 

M.  le  PréitIdeHi.  M.  le  rapporteur  demande- 

t-il  la  parole?... 

H.  de  Vanblane.  Oui,  pourquciques  mots... 
M.  le  Président.  Le  rapporlevr  a  la  parole. 

M.  de  Vanblase,  rapporteur.  Après  une  aussi 
longue  discussion,  je  me  bornerai  à  un  petit  nom- 
bre d'observations  que  je  dois  à  la  commission 
dont  j'ai  l'honoeur  d'être  l'organe. 

Ou  a  fait  deux  objections  ;  on  a  pensé  qu'il  était 
contre  les  convenances  que  l'article  4  fût  annexé 
au  projet  de  loi  que  vous  discutez  ;  et  ou  a  dit 
en  parlant  des  ordonnances  qui  ont  ordonné  la 
reslilution  des  biens  non  vendus  à  la  maison 
d'Orléans,  qu'on  n'avait  inséré  cet  article  dans  le 
projet  qu'alin  de  sanctionner  ces  ordonnances. 
De  là  des  opinants  donnant  à  ces  ordonnances 
le  caractère  particulier  de  force  qu'elles  tirent 
de  la  source  dont  elles  sont  émanées,  ont  conclu 
que  cette  espèce  de  sanction  était  tout  à  fait  in- 
convenante. Mais,  Messieurs,  depuis  quand  rap- 
(leler  dans  une  loi  une  autre  loi,  est-ce  donner 
a  celte  première  loi  un  caractère  moins  fort, 
moins  grand  que  celui  qu'elle  avait  auparavant  î 
Or,  la  loi  actuelle  ne  Tait  pas  autre  chose  que  de 
rappeler  les  ordonnances  -,  ensuite  l'article  4 
ajoute  une  clause  qui  n'était  pas  dans  les  ordon- 
nances. Cet  article  ne  change  rien  à  la  situation 
actuelle  de  la  maison  d'Orléans  ;  il  ne  fait  autre 
chose  que  de  stipuler  la  réversibilité  au  domaine 
de  l'Etat.  La  commission,  à  la  suite  de  cette 
phrase,  ajoute  que  la  liste  de  tous  les  domaines 
composant  l'apau^c  a  été  mise  sous  ses  yeuf  - 
et  par  Ifi  même  elle  constate  l'état  et  la  nature 
de  ces  dlfrèrenls  biens. 

Si  vous  voulez  considérer  l'arlicle  -i  ea  lui-môme, 
j'ose  croire  que  vous  n'y  verrez  autre  chose  que 
ce  qui  a  été  exposé  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission et  ce  que  je  répète  dans  ce  moment.  Les 
ordonnances  sont  rappelées,  il  i;?!  vrai;  mars  cela 
ne  diminuera  en  rien  ni  la  force  ni  le  carac- 
tère de  grandeur  qu'elles  ont  emprunté  des  cir- 
constances dans  lesquelles  elles  ont  été  faites. 
L'article  ajoute  ensuite  une  chose  qui  devait  être 
dite,  et  qui  ne  l'avait  pas  été  ;  voila  à  quoi  il  so 
borne. 

Ce  qui  me  fait  croire,  Messieurs,  que  l'objcctioii 
lirOe  de  l'inconvenance  de  l'article  n'avait  pas 
une  grande  importance  aux  yeux  même  do  ceux 
qui  l'ont  mise  en  avanl,  c'est  qu'ils  l'ont  bientôt 
abandonnée  pour  sejetcr  dans  des  considérations 
résultant  du  danger  qu'il  peut  y  avoir  à  recon- 
naître un  apanage.  Ils  vous  ont  dil  :  Pourquoi 
trancher  dans  une  loi  passagère  la  grande  qucs- 
tiun  des  apanages?  Rhl  Messieurs,  celte  grande 
ouestion  n'est  nullement  tranchée  par  la  loi.  Qui 
de  vous  ne  sait  pas  que  les  apanages  rendus  à  la 
maison  d'Orléans  sont  asanjettis,  comme  les  bieQS 
13 
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des  particuliers,  à  toutes  les  lois  existantes,  et 
qu'elles  sont  régies  par  le  même  droit,  à  l'ex- 
ception (lu  caractère  particulier  qui  leur  est  pro- 
pre, celui  de  la  réversibilité  au  domaiae  de  la 
couronne  ? 

On  vous  a  parlé  des  danj^ers  des  apanages  en 
citant  riiistoire;  mais  qu'il  me  soit  permis  de 
faire  remarquer  que  ces  apanages  avaient  un  ca- 
ractère qu'ils  ne  sauraient  avoir  aujourd'liui  ;  Us 
étaient  possédés  tantôt  en  souveraineté,  tantôt 
avec  des  droits  qui  équivalaient  presque  &la  sou- 
veraineté; et  tant  de  grands  Mefs  qui  avaient  des 
vassaux,  qui  obligeraient  ces  vassaux  à  suivre 
le  possesseur  à  la  fruerre.  Vous  savez  tout  cela 
mieux  que  moi  ;  vous  savez  également  qu*on  ne 
peut  en  aucune  manière  arguer  des  anriens  apa- 
na^'es  contre  les  nouveaux.  Ce  sont  là  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  commission  h  croire  que 
quand  il  était  (jueslion  à  la  fois  du  domaine  de 
rEtat  et  de  la  liste  civile,  il  n*y  avait  rien  d'incon- 
venant à  vous  présenter  un  article  qui  donne  à 
1  Etat  la  certitude  de  la  réversibilité,  et  qui  joint  à 
l'appui  l'état  de  tous  les  biens  dont  l'apanage  doit 
se  composer.  J*aurais  eu  d'autres  observations  à 
vous  présenter  ;  mais  l'heure  est  déjà  Irés-avancée 
et  la  discussion  a  été  fort  longue  ;  je  me  borne 
donc  à  ce  peu  de  mots. 

M.  le  FrëMldent.  Il  n'a  été  proposé  aucun 
amendement  sur  les  cinq  articles  uui  composent 
le  projet  concernant  la  fixation  de  la  liste  civile; 
seulement  M.  de  La  Hourdonnave  a  demandé  le 
rejet  de  l'article  3  de  ce  projet;  \l.  Bazireet  d'au- 
tres orateurs  le  rejet  de  l'arlicle  \,  et  M.  Bazire 
particulièrement  le  rejet  de  l'article  h.  Nous  n'a- 
vons qu'un  ntodede  |)rononcer  sur  de  semblables 
demandes;  c'est  rarticle  lui-même  présenté  par 
le  gouvernement  qui  est  soumis  à  la  délibération 
de  la  Chambre  ;  les  [Kîrsonnes  qui  croiraient, 
comme  l'ont  proposé  les  orateurs,  nue  ces  articles 
ne  doivent  pas  être  adoptés  se  lèveraient  à  la 
contre-épreuve. 

M.  de  Em  Bonrdoniiaye.  Je  retire  ma  pro- 
position pour  l'article  3. 

M.  Uaiire.  Je  retire  la  mienne  pour  Tarticle  5. 

H.  le  Président.  Il  n'existe  plus  alors  qu'une 
seule  demande,  celle  de  M.  Bazire  qui  tend  au  re- 
jet de  l'article  4  ;  ce  sera  cet  article  lui-même  que 
le  devrai  soumetire  à  la  délibération  de  la  Cham- 
hre.  Les  députés  qui  partageraient  l'opinion  de 
M.  Bazire  devront  se  lever  contre  l'article. 

Quelques  membres  à  droite:  11  faut  mettre aux 
voix  la  proposition  du  rejet. 

M.  le  IVéïildeiit.  Vous  n'avez  pas,  Messieurs, 
d'antre  manière  de  délibérer  (|ue  celle  que  je  viens 
d'indiquer;  tout  autre  mode  serait  contraire  au 
règlement. 

M.  de  L«a  BoHrdomia}  e.  Je  demande  la  pa- 
role sur  la  position  de  la  question {La  parole 

est  accordée.)  Me>>ieurs,  vous  apercevrez  facile- 
ment que  si  vous  aduiitiez  la  manière  de  poser  la 
auestion  qui  vient  d'être  établie  par  M.  le  prési- 
ent,  vous  n'arriveriez  a  aucun  résultat.  «>l  que 
toute  la  diseussioii  qui  vient  d'avoir  li(>u  serait 
perdue.  Quel  est  le  motif  pour  lequel  on  s'est 
uéttTmiiii*  à  demander  que  Tartide  4  fût  dii>trdît 
de  la  loi  t  C'est  pour  empêcher  que  le  vote  qq 
pftta^étabiirsurJa  liaCe  civile  d'après  i*accep(j|.  J 


tion  ou  le  rejet  de  Tarticle  4.  Or,  tous  irriTcriex 
immanquablement  à  ce  résultat  par  la  manière 
dont  la  question  est  posée;  car  vous  commeace* 
riez  par  voter  sur  l'article  4;  ceux  oui  voudraient 
le  rejeter  devraient  se  réunir  pour  le  combattre. 
Bh  bien,  8upt)osons  qu'on  accepte  cet  article  à 
une  faible  majorité,  il  arrivera  que  vous  compro- 
mettrez l'unanimité  des  votes  de  la  liste  civile. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non  I  Pas  dn 
tout!... 

M.  de  La  Bonrdomiaye.MessienrB,  quelle  est 

rintention  de  ceux  qui  demandent  qu'on  élague 
l'article  4  du  projet  de  loi  ?  C'est  dV*vUer  ce  qui 
|K)urrait  compromettre  l'unanimité  du  vote  de  la 
loi  dont  nous  nous  occu|)ons.  Or,  une  proposition 
qui  tend  à  un  résultat  si  honorable  pour  la 
Chambre  et  si  respectueux  pour  le  monarque* 
serait  éludée  par  la  manière  de  délibérer  qu'on 
vous  présente,  et  vous  resteriez  dans  la  difficulté 
première.  11  résulterait  de  là  oue  toutes  les  fois 
que  le  ministère  voudrait  établir  dans  une  loi  de 
nécessité,  dans  le  budget,  par  exemple,  une 
question  tout  à  fait  étrangère  et  vous  la  faire 
voter  mal^'ré  vous,  vous  lie  séries  pas  maîtres 
d'en  empêcher...  {Des  murmures  i'tftèetfif.) 
vous  n'auries  pas  de  liberté  dans  vos  délibém- 
tions...  (Les  murmurés  continuent.)  M  serait 
impossible  que  dans  une  longue  loi....  {Lamur^ 
mures  redoubleni  et  interrompent  l^orateur.) 

M.  de  La  Beardennaye.  Messienrs,  Je  Mi- 
tiens  que^  selon  le  principe  qu'on  veut  introduire, 
il  n'y  aurait  plus  de  liberté  dans  la  Chambre. 
Dans  les  lois  où  il  y  a  une  grande  quantité  d'ar- 
ticles, vous  seriez  tellement  enchaînés,  qu'il  TOUS 
serait  impossible  de  délibérer  sans  accepter  ce 
que  le  gouvernement  vous  proposerait.  Dana  an 
|iavs  voisin  où  l'on  se  connaît  en  liberté  et  en 
uuiépendance  d'opinions,  la  Chambre  des  pairs 
ne  {xTinet  nasque,  suivant  l'expression  employéei 
l'on  accroche  un  article  étranger  à  la  loi  du 
budget.  Dans  ce  pays,  au  lieu  de  voter  snr  lea 
articles  d'une  pareille  loi,  on  rejette  la  loi,  parée 
qu'il  s'y  trouve  compris  une  disposition  élraa-* 
gère  à  cette  lui.  C'est  ce  à  quoi  il  faut  arriver 
vous-mêmes,  si  vous  voulez  conserver  votre  li- 
berté; et  pour  cela,  il  faut  vous  hAler  de  pooer 
le  principe  aujourd'hui  même.  Je  demande,  en 
conséquence,  qu'avant  de  voter  sur  l'arlicte  4| 
article  sur  lequel  vous  vous  trouveries  excessive* 
ment  embarrassés;  car  je  dois  vous  faire  nM 
observation... 

Une  foule  de  voix  :  Parles  sur  la  position  de  la 
question 

M.  de  La  Baardaaaaye.  C'est  aussi  Ift-des* 
sus  que  je  parle.  Je  suis  d'avis  de  voler  en  fa-* 
venr  deTiipanage;  je  suis  d'avis  do  voler  en 
même  temps  contre  l'insertion  de  l'article  4;  je 
vous  demande  de  quelle  manière  Je  pourrai 
émettre  mon  vote  (fans  une  pareille  oonjooe- 
tureY 

Un  membre  :  Vous  aves  votre  libre  arbitre  I 

M.  de  La  Bourdaaaaye.J'avais  l'honneur  de 
vous  dire  que  œux  qui  sont  d'avis  d'adopter  dans 
le  fond  la  question  de  Tapauage,  et  en  même 
temps  qui  veulent  rejeter  l'apposition  de  Farti- 
de  4  dans  la  loi,  ne  pourront  exprlner  leur  opi- 
nion; vous  ailes  le  sentir.  Si  tous  moltai  in 
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▼oix  la  question  de  savoir  si  l'article  4  sera 
adopté,  vous  uvee  ent(*ndu  M.  le  président  vous 
dire  :  Ceux  qui  ne  sont  pas  d'avis  d'accorder 
l'apatiage  reieileront  Tarticle  ;  ceux  qui  ue  trou- 
veront pus  l  article  bien  placé  le  rejetteront  éga- 
lement. Je  conviens  de  cela;  mais  que  feront cetix 
qui  ont  deux  opinions  sur  cet  article?  (On  rit 
beaucoup.) 

Messieurs,  ce  que  je  dis  résulte  de  la  discus- 
sion. M.  Dudon  vous  a  fait  entrevoir  qu'il  était 
d'avis  d'adopter  la  question  de  Tapanage:  qu'il 
le  croyait  utile;  cependant  il  a  demanué  que 
l'article  4  fût  éliminé  delà  loi.  Il  faut  pourtant 
que  vous  puissiez  arriver  à  exprimer  votre  opi- 
nion ;  car  le  premier  article  de  la  Charte  qui 
nous  concerne  dit  que  nous  devons,  dans  toute 
circonstance,  voter  librement.  Or,  jedemundes'il 
est  permis  d'user  d'un  subterfuge  qui  semblerait 
autoriser  le  gouvernement  à  vous  priver  du  droit 
d'émettre  votre  opinion.  Mon,  sans  doute;  il  faut 
que  chacun  exprime  son  opinion;  sans  quoi  il  n'y 
aurait  pas  de  vote. 

Je  me  résume  en  demandant  qu'avant  de  voter 
sur  le  fond  de  l'article  4,  on  mette  aux  voix  la 

auestion  de  savoir  si  l'article  4  sera  maintenu 
ans  la  loi. 


pas 

M 
mo 
étal 


Un  grand  nombre   de  voix  :   Cela   ne   se  peut 
s!...  C'est  contraire  au  règlement!... 


1.  l6  Président.  Je  n'ai  pas  proposé  un 
(le  nouveau  de  délibération  ;  je  n'ai  pas  voulu 
blir  un  principe  nouveau  ;  je  n'ai  fait  qu'in- 
diquer l'ordre  de  di^lihératlon  suivi  dans  la 
Chimbre  depuis  dix  ans  que  j  ai  l'honneur  d'en 
faire  partie.  H  a  toujours  été  reconhu  que  les 
articles  proposés  par  le  gouvernement  devaient 
être  mis  aux  voix  alors  même  qu'on  en  deman- 
dait le  rejet*  mais  jamais  la  Chambre  n'a  pu 
mettre  en  délibération  la  question  de  savoir  si 
on  délibérerait  sur  une  proposition  faite  par  le 
gouvernement.  Le  respect  que  nous  inspirent  les 

firoposiiions  du  gouvernement  ont  fait  admettre 
usage  que  je  propose.  Mais  II  n'en  résulte  pas 
que  les  députés  ne  soient  pas  libres  d'exprimer 
leur  opinion,  tin  effet,  que  va-t-il  se  passer?  La 
Chambre  délibérera  d'abord  sur  l'article  l*',  sur 
Tarlicle  2  et  sur  Tartirle  3.  Je  suppose  que  ces 
trois  articles  soient  adoptés  ;  ils  font  dés  lors 
partie  de  l'ensemble  de  la  loi  sur  laquelle  vous 
aurez  à  délibérer  par  le  scrutin  secret.  Conmie  les 
auties  articles,  l'article  4  doit  être  mis  aux  voix. 
On  sera  d'avis  de  l'adopter  ou  de  le  rejeter:  si  on 
l'adopte,  il  ferargalement  partie  de  l'ense.iible  de 
la  loi;  si  on  le  rejette  il  n'eu  fera  pas  partie,  et 
vous  voterez  au  scrutin  seulement  sur  les  autres 
articles;  ainsi,  dans  aucun  cas,  votre  liberté  n'est 
enchaînée.  C'est  au  surplus  la  seule  chose  que 
l'iiiiaue  me  permette  de  soumettre  à  votre  délibé- 
ration. 
(Il  ne  s'élève  plus  aucune  réclamation.) 

M.  le  l^réuldent  met  aux  voix  et  la  Chambre 
adopte  l'article  l^^du  projet  de  loi,  portant  : 


tation  de  la  couronue. 


M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  2, 
ainsi  conçu  : 

(  Art.  2.  La  liste  civile  du  Roi  est  fixée, 
pour  toute  la  durée  de  son  règne,  à  la  somme  de 


25  millions,  qui  seront  payés  annuellement  par 
le  Trésor  royal  sur  les  ordonnances  du  ministre 
de  la  maison  du  Roi.  » 

La  Chambre  adopte  unanimement  cet  article 
aux  cris  répétés  de  :  Vive  le  Roi! 


M.  le  Président  donne  lecture  de  rarticle  3, 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  3.  Il  sera  payé  en  outre  par  le  Trésor 
royal,  sur  les  ordonnances  du  même  ministre,  la 
somme  annuelle  de  7  millions  pour  tenir  lieu 
d'apanage  aux  princes  et  princesses  de  la  famille 
royale. 

(M.legénéralFoy  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  le  général  Fey.  Il  y  avait  deux  manières 
de  rédiger  le  projet  de  loi  :  Tune  était  de  n'y 
comprendre  que  le  Roi,  parce  que  le  Roi  seul  est 
indiqué  par  la  Charte  comme  ayant  droit  par  la 
liste  civile  à  une  dotation  (ixée  pour  la  durée  du 
réf(ne.  11  me  parait  que  c'était  là  le  vœu  sinon  du 
ministère,  au  moins  d'une  portion  considérable 
de  cette  Chambre.  Il  y  avait  un  autre  système; 
c'est  celui  que  les  ministres  ont  embrassé;  il  con- 
sistait à  faire  en  même  temps  la  part  de  tuules 
les  branches  de  la  maison  royale.  Ce  système  a 
cet  inconvénient,  qu'il  établit  dans  la  loi  une  bi- 
garrure remarquable.  Le  premier  article  en  effet, 
est  irrévocable  et  pour  la  durée  du  règne.  Le  se- 
cond article  est  également  irrévocable,  et  il  n'est 
pas  donné  aux  Chambres  qui  nous  suivront  d'y 
rien  changer;  c'est  la  chose  faite  et  parfaite.  Les 
autres  articles,  l'article  3  et  l'article  4  relatifs  à 
l'apanage  des  princes  et  princesses  de  la  famille 
royale,  sont  susceptibles  d'être  modifiés  par  la 
puissance  législative.  On  pourrait  donc  désirer 
que  ce  troisième  et  nuatrième  articles  n'eussent 
pas  fait  partie  de  la  loi.  Il  est  donc  assez  naturel 
que  M.  (le  La  fiourdonnaye  ait  demandé  la  sup- 
pression, non  seulement  de  l'article  4,  mais  aussi 
de  l'article  3.  Vous  entendez,  Messieurs,  que  je  ne 
viens  pas  ici  attaquer  le  fond  de  la  question  ;  j'ai 
voulu  dire  seulement  que  systématiquement  par- 
lant, cet  article  3  «loit  être  classé  dans  la  mê  ue 
catégorie  que  l'article  4,  malgré  son  insertion 
dans  la  loi  de  la  liste  civile. 

M.  lludoB.  Il  n'y  a  aucune  analogie  entre  un 
apanage  constitué  pour  un  prince  du  sang,  et  la 
somme  allouée  pour  en  tenir  lieu  aux  tlls  puînés 
du  Roi.  Il  faut  nécessairement  assurer  la  subsis- 
tance et  le  rang  de  personnes  qui  tiennent  direc- 
tement au  Roi  |)ar  les  liens  les  plus  proches,  mais 
les  princes  du  sang  en  sont  plus  élulgnés.  Voilà 
pouruuoi  nous  disons  qu'il  faut  déterminer  quelles 
sont  les  personnes  qui  ont  le  droit  d'apanage.  11 
faut  que  lu  loi  destinée  à  iixer  la  liste  civile  dé- 
termine la  somme  allouée  aux  fils  puînés  du  Roi, 
parce  que  cette  somme  est  variable  suivant  l'exis- 
tence  de  la  famille  elle-même.  Dans  la  loi  de  1814 
on  a  eu  égard  à  ces  princes,  et  l'on  n'a  |)as  parlé 
de  l'autre  branche.  La  seule  objection  qui  me 
semble  donc  pouvoir  être  faite,  serait  celle  qui 
consisterait  à  dire  que  la  somme  allouée  sera 
distribuée  par  le  Roi.  Mais  encore  cela  ne  parait- 
il  pas  indispensable;  car  aucun  des  princes  n'a 
le  droit  de  s'adresser  directement  au  ministre  de 


__  disposition 

celle  qu'on  pourrait  souhaiter  qui  y  lût  insérée^ 
(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  PrévMeat.  Je  mets  aux  Toix  Tarticle  3  ; 
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ceux  ((iii  ne  seraient  pas  d'avis  de  Boa  adoption 
Be  loveraient  à  la  con  Ire-épreuve. 

Pendant  la  délibéraiion  les  cris  de  :  Vivent  Ifs 
Bourbons!  retenli^seot  dans  la  salle.  L'article  est 

adopté. 

M.  lePréBideMl  fait  lecture  de  l'article  4por- 
tunt  : 

I  Art.  4.  Les  biens  restitués  à  la  branclic 
d'Orléans,  en  exécution  des  ordonnauces  royales 
des  18  et  20  mai.  17  septembre  et  7  octobre  1814, 
provenant  de  l'apanage  constitué  par  les  édita  des 
années  1061.  1672  et  169-',  à  Homieur.  frère  du 
roi  Louis  \IV,pour  lui  et  sa  descendance  mascu- 
line, L'ontinucront  à  être  possédés  aux  niËme.i  li- 
tres et  conditions  jwr  le  chef  de  la  branche  d'Or- 
léans, jusqu'à  extinction  de  descendance  m&le, 
auquel  cas  ils  feront  retour  au  domaine  de  l'Etat.  ■ 

M.  Bor^l  d«'Brcll>el.  Je  viens  soumettre  à  la 
Chambre  quelques  éclaircissements  sur  un  point 
de  faiL 

On  a  dit  avec  beaucoup  de  justesse  que  pour 
remplir  complètement  le  vœu  de  cet  article  et 
Sun  objet  dans  l'ifitérét  de  l'état,  tous  les  éilils 
cunstiiulifâ  de  l'apana^'e  devaient  y  être  rappelés. 
On  a  ajuuté  que  les  édiis  de  Louis  XV  y  étaient 
omis,  notamment  celui  qui  concédait  le  canal  de 
i'Ourcq  au  prince  apanafiiste. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  &  l'égard  du  canal  de 
rOurcq.  Les  princes  de  la  branche  d'Orléans  i'u- 
vaieul  fuit  construire  à  leurs  frais  pour  faciliter 
l'extraction  des  bois  de  la  forêt  de  Villers-Cotle- 
r<'ts,  domaine  concédé  par  Louis  \IV  h  Monsieur, 
son  frère.  11  appartenait  donc  patrimonialement 
à  la  branche  d'Urléans:  mais  il  était  construit  en 
partie  sur  l'apana^-'c:  il  en  était  un  accessoire 
nécessaire.  En  I7ri<),  le  prince  apanagiste  offrit  le 
délaissement  de  ce  canal,  ainsi  que  de  plusieurs 
domaines  ajoutés  aux  biens  eoncédi^s  en  It'^l.  Le 
roi  Louis  XV,  par  ses  lettres  patentes  de  17t;B, 
accepta  cet  abamlon.  Ces  lettres  patentes  eurent 
donc  pour  objet  de  constater  les  araélloralious 
Puccessives  faites  au  prolii  de  l'apanage  par  ses 
dépositaires  successifs,  et  d'en  assurer  le  retour 
au  domaine  lie  l'h'tat.  HUes  justilicnt  l'avunlage 
des  ai>una:;es  réi'li^.  Jiiai:-  elles  ne  constituent  pas 
des  concessions  de  nouveaux  domaines  de  l'Biat. 

Je  crois  donc,  pouvoir  conclure  avec  vérité  que 
les  édits  de  1661.  I67i  et  Miit^,  sont  les  seuls  qui 
aient  dA  être  cunsMén^s  comme  ayaut  constitué 
l'apanage  de  la  branche  d'Urléans. 

M.  Dndan.  Messieurs,  la  question  qui  vous  est 
présentée  est  celle-ci  :  un  canal  qui  n'existait 
pas  pouviiit>it  éiiv  compris  dans  l'apanafie  de  la 
maison  d'Orléans?  En  réduisant  la  question  à  ses 
plus  simples  termes,  telle  serait  la  conséquence 
du  riiisoiitietneiil  du  jirrupinant.  Le  canal  de 
rnun-.]  ;i  MU  éire  ennstruit  en  jiariif  des  deniers 
lin  iliii- il'iirle.iiiiii  il  êlail  alori  un  bien  patn- 
muMial;  iii;ii<  aujounl'liui  l'est  uti  fiit  Jncuntes- 
l.ilile  que  le  caiiiil  ite  runr-ij  n"e-t  devenu  pro- 
priété ap.kna}:ère que  depuis  sa  construction.  H  a 
lUêitie  fallu  de*  lettres  patentes  pour  le  j<  ioilre  ii 
l'apunap-.  Cis  htlres  jiuti-ntes  ne  turent  paaenre- 
gii^trees  sans  (M'ine:  il  y  eut  une  rt-sisiaiicededix 
ans  de  la  |  art  du  piirlemeni;  et  vous  eonsentirei 
probablement  à  nnus  accorder  uti  quart  d'heure 
puur  examiner  une  qiiesiiiui  qui  fut  l'objet  d'une 
si  Ionique  résist;iiiee. 

Je  disdoncquek'séiiibdel6ttl,  \6'i«l  tWH  ne 
penveul  être  regardéii  comme  le<  MniU  qai  tient 
trait  âu  canal  de  l'Uurcq  :  lia  mtn:  rait  a  M6 


n'est  nullement  mentionné  dans rarticle  4;  et  1*00 
peut  m'en  croire  sur  les  faits  que  Je  cite;  qnot- 
quE  je  n'aie  pas  eu  le  temps  d'examiner  cette 

!|uestion,  j'en  suis  cependant  instruit  ea  nison  de 
onctions  publiques  qui  m'ont  mis  k  même  de  l'é- 
tudier. Au  reste,  je  demande  à  la  Chambre  de  eaa- 
suller  l'urdonnance  du  tO  décembre  t823 ,'  die  y 
verra  que  le  canal  de  I'Ourcq  n'a  étëdonnë  k  titre 
d'apanage  qu'en  1766. 
La  Chambre  est  maintenant  instruite  des  faits; 


'ai  cru  que  l'article  ne  devait  pas  faire  partie  de 
a  loi  ;  mais  je  n'attaque  pas  rapaaage;  je  en» 
que  la  question  doit  être  poste  comme  Ta  fi 


M.  le  président;  et  si  la  Chambre  partage  i 

opinion,  elle  rejettera  cet  article  et  I'od  n^vi 
plus  à  statuer  que  sur  la  liste  civile. 
L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopta. 

La  Chambre  adopte  aux  cris  de:  FiwIfJM/ 
l'article  5,  portant  : 

•  Art.  9.  Une  somme  de  6  millions  sent  paT^ 
ex  traordinai  renient  parle  Trésor  royal  enr  les  or- 
donnances du  ministre  de  la  maison  du  Rot  pour 
les  frais  des  obsèques  du  fea  Rot  et  ceux  dàaacre 
duKoi  régnant.  > 

M.  le  PrênMenl.  Nous  allons  voter  an  acm- 
lin;  mais  auparavant,  je  dois  avertir  la  Chambre 
qu'il  y  aura  séance  publique  demain  poor  dëti- 
Dérer  sur  les  projets  concernant  les  échangea  hits 
par  le  domaine  de  ta  couronne,  et  sur  deux  antres 
projets  de  loi.  La  continuation  de  l'examen,  ^ni 
les  bureaux,  du  projet  de  loi  sur  l'iodemnilA,  De 
pourra  avoir  lien  quaprés  le  vote  de  la  ChaBÎhte 
sur  ces  trois  projeis  de  loi. 

Ud  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  luxniiul. 
MM.  les  députés  déposent  leur  voie.  Aprta  la 
réappel  on  procède  aux  dëpouillement  des  nraes 
qui,  sur  le  nombre  de  3U3  votants,  dnnae 
iOS  boules  blanches  et  25  DOires. 

M.  le  Pr*itld*nl  proclame  en  c 

l'adoption  du  projet  de  loi;  ce  résultat  est  a 

aux  cris  de  :  l'ic«  le  Roi.'  répétés  dans  IobIb  la 
salle. 

La  sêanc«  est  levée  à  6  tienre8> 


CHAMBRE    DBS    DËPUTAS. 

PKSIDENCB  DE  H.  KAVBZ. 
Sranet  du  jeudi  13  ja»vitr  1825. 

Lu  séance  est  ouverte  à  '2  heures  ;  H.  le  mi- 
nistre des  linances,  président  du  conseil,  H.  le 
niinistrt-  de  l'inléricur  et  M. de  La  Halle,  eCHBBit- 
saire  du  Roi,  y  assistent. 

Le  procès-verbal  est  lu  par  un  de  HH.  las  se- 
crt^taires;  la  Chambre  en  adopte  la  rédacUoo. 

M.  Lesur  fait  hommage  1  la  Chambra  da  TJ» 
iiuiire  hisloriiiut  uiiiientl  pour  1825. 

La  Chambre  agrée  cet  hommaige,  et  en  0 
le  déi>dt  à  sa  bibliothèque. 

M.  le  PrénidcHt  bit  l<  de 

par  lesquelles  M.  de  La  Prui      ^ 
ièrt>,  demande  un  conn^       ■> 
sa  belle-mère,  et  M.  d' 
B'ei<     e  d'avoir  t      c      m» 
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La  Cliambru  accordo  le  confié  dumandë  et  or- 
donne la  [DL-tition  !iu  procôii-VËi-biil  du  la  lettre 
de  M.  d'Hiiudir.uurt. 

M.  le  l*résldent.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  portant  confirmalion  de 
cinq  échanyes  conclus  par  le  domaine  de  la  cou- 
ronne. Aueuu  orateur  ne  s'est  tiiit  inscrire  pour 
parler  sur  lo  projut  du  loi-  Je  donne  lecture  du 
para(;raplie  premier,  portant: 

•  Sont  lit  demeurent  coiitlrmcs  les  échaai^as 
coudas  par  la  liste  civile,  ^uvulr  : 

•  1°  Lôeliaoge  de  l'Iiâtel  de  Valcntinois  contre 
ri^lysÉe-liourtioii,  fait,  le  15  septembre  1815,  entre 
l'ex-directeur  général  du  ndnistèn;  du  la  muiï^on 
du  lloi  fd  madame  la  duchesse  di>  Itourbou,  par  acte 
BOUS  seing  privé,  déposé  chtz  M»  l'éan  de  Saint- 
(îilles,  nolairu  à  Paris,  le  \  décembre  IS23,  avi-c 
reconnaissance  des  signatures  apposées  audit 
acte  ;  * 

(M.  le  baron  Saladin,  rapporteur,  demande  la 
parole.) 

!d.  te  b^roN  S«ladlB.  Lors<ine  j'ai  eul'bon- 
iicur  de  vuus  Taire  le  rapport  au  uuiu  de  la  com- 
mission cliai^iée  d'examiner  le  projet  de  la  loi  re- 
latif à  des  écliangits  avec  le  domaine  de  la  cou- 
ronne, je  vous  ai  dit  au  Qom  de  cette  commissiOLi. 
qu'il  n'y  avait  aueim  obstacle  fi  sanctionner  l'é- 
cbaniie  relatif  ù  l'Elysée- Bourbon  contre  l'Iiotel 
de  Valentinois.  Depuis,  au  momentoù  je  descen- 
dais de  la  tribune,  M.  le  président  venait  du  rei-e- 
voir  une  réclamation  qu'il  m'a  transmise  et  que 
j'ai  dû  moi-même  communiquer  à  la  commission. 
Cette  réclamation  est  faite  de  la  part  du  procureur 
fondé  des  héritiers  et  de  la  famille  Murât;  ils 
pnHundcnt  l'un  et  l'autre  renouveler  la  protesta- 
lion  qu'ils  avaient  faite  k  la  Chambre  des  pairs, 
où  ce  projet  de  loi  avait  déjà  été  porté.  Ils  iirOlen- 
deiil  é^aleinent  que  c'est  à  cause  de  cette  protes- 
tation que  la  Chambre  des  pairs  n'a  pas  sanc- 
tionné le  projet  de  loi  ;  ils  nrélendent  aussi  que 
s'ils  sont  propriétaires  de  l' Elysée- Bourbon,  ils 
conlestcnt  la  validité  des  titres  i|ui  l'ont  transmis 
dans  le  domaine  de  l'Ëtat,  et  toutes  les  opérations 
qui  ont  élb  fuites  relativeineui  &  ces  litres. 

La  commission.  Messieurs,  a  examiné  ce  qu'il 
pouvait  V  avoir  du  solide  dans  cette  objucliun. 
Elle  a  d'abord  remarqué,  quaut  aux  formalilOs, 
qu'elles  ont  été  parfaitement  régulières,  et  que  si 
la  transmission  pouvait  être  attaquée,  ce  ne  i'eruit 
que  par  celui  qui  représenterait  un  titre  do  pro- 

[iriélé.  Elle  a  reconnu  que  le  procureur  fondé  de 
a  famille  Mural,  ne  représentait  lui-même  aucun 
litre  de  propriété  ;  que  l'acte  en  vertu  duquel 
l'exposé  ries  motifs  noua  a  fait  connaître  la  trans- 
mission de  rEIvsée-Bourboii  dans  le  domaine  de 
l'Blat,  était  un'titrc  diidomatique  qu'il  n'appar- 
tient pas  à  la  commission  de  discuter,  non  plus 
qu'à  la  famille  Murât,  du  moins  par  la  voie  simple 
de  pétitions.  Kous  avons  d'ailleurs  observé  que  la 
famille  Murât,  en  K'clamaut,  n'a  |ias  suivi  les  for- 
raidités  qu'elle  aurait  dû  saivre,  elle  n'a  pas  rem- 
pli li'S  lunnaiilés  requises  pour  la  purgaiion  des 
liypotlièquea.  Aucune  trace  d'opposition  u'existe. 
(^inséqnemmeat,  cette  pétition  ne  pouvait  pas 
avoir  d'objet. 

Cependant,  la  famille  Mural,  lorsqu'il  a  été 
qursliou  de  cette  loi  à  la  Chambre  des  pairs, 
avait  annoncé,  dans  un  écrit  adressé  k  cette 
Chambre,  que  son  intuDtion  n'était  pas  de  con- 
tester la  disposition  que  Sa  Majesté  avait  faite  de 
TBlysée-UourbOM  ;  elle  coacevait  parfaitement 
qu'elle  no  pouvait  pas  attaquer  cette  disposition  ; 


mais  elle  ne  consentait  k  réchangequ'antanl  qu'on 
reconnaîtrait  ses  droits  h  une  indemnité,  etqu*on 
insérerait  ses  rëservesdans  la  loi.  On  a'a  pas  donné 

suite  à  ces  réclamations  ;  elles  n'ont  pus  été  re- 
iiroduites  depui-,  quoique  les  parties  qui  ont  fuit 
l'échanfte  aient  joui  de  toutes  les  facilités  respec- 
tives. 

D'après  cela,  nous  avons  examiné  quel  tort 
pouvait  faire  ii  la  famille  Murât  la  sanction  de- 
mandée du  projet  de  loi.  Noua  avons  reconnu  que 
le  décret  de  1810,  qui  prescrit  le  mode  et  les  for- 
malités à  suivre  relativement  aux  échanges  avec 
le  domaine  de  la  couronne,  et  notamment  l'urli- 
cle  I"  de  ce  décret,  ne  permettait  pas  de  s'arrêter 
u  la  réclamation  qui  vous  est  faite.  Cet  article 
porte  que  lu  loi  destinée  ii  sanctionnLT  les  échan- 
ges avec  le  domaine  de  la  couronne  est  toujours 
rendue  sans  préjudice  aux  droits  d'autrui,  et  ne 
l'orme  pus  obstacle  uux  réclamations  qui  peuvent 
éire  faili'S  à  l'égard  de  propriétés  étrangères  pour 
lesquelles  des  liers  ont  toujours  le  droit  de  se 
pourvoir  devant  les  autorités.  Vous  voyez  que, 
d'apri's  ces  dispositions,  la  réclamation  dont  il 
s'agit  nu  pouvait  fiiire  obstacle,  ne  pouvail  s'op- 
poser à  l'adofttion  de  la  lot. 

On  demandera  peut-être  pouniuoi  tant  se  pres- 
ser àl'égardd'uiéc  liangequi  peut  étreencore  remis 
en  discussion.  Nous  répondons  qu'il  est  instant 
de  sanctionner  cet  échange,  d'abord  parmi  motif 
de  convenance!  en  second  lieu,  parce  qu'on  s'oc- 
cupe maintenant  d'une  loi  qui  veut  que  tous  les 
immeablei>  qui  composent  la  dotation  de  la  cou- 
ronne soient  établis  L-gislalivement.  Il  est  impor- 
tant de  ne  pus  laisser  iiicer' 
telle  que  rBlysêe-Bourbon  t 
linoJs. 

D'après  ces  considérations,  la  commission  m'a 
chargé  du  vous  proposer  l'adoption  du  projet  do 
loi. 

Le  paragraphe  l"  est  mis  aux  voix  et  adopté  ; 
la  Chambre  adopte  sans  discussion  les  paragra- 
phes 2,  i  et  4,  ainsi  conçus  : 

■  '2"  L'i'cbange  conclu,  par  acte  notarié  dos  15 
eI2'2avrill8'>3,avecM.  Louis  Uarmont  et  demoisel'c 
Louise, sa  sii!ur,de  'Ai  hectares  73  ares  de  la  forêt 
de  Bondy,  conlri;  le  domaine  de  la  l^olie,  enclavé 
dans  la  forêt  de  Compiè^inc; 

•  :t°  Ci'lui  fait  avec  les  mêmes  échangistes,  par 
acte  du  16  septembre  1323,  de  onze  portions  de 
bois  de  la  même  forêt,  d'une  contenance  totale  de 
158  hectares  i  ares,  contre  l'enclos  des  Minimes, 
situé  au  milieu  du  parc  de  Vinceones  ; 

•  i°  L'échange,  en  date  du  18  août  1823,  cou* 
du  avec  madame  la  comtesse  de  Fougiêres.  de  33 
hectares  38  ares  de  bois  dans  la  forêt  de  Itondv, 
en  échange  de  28  hectares  20  ares  situésdans  la 
inéinc  forêt  ;  ■ 

M-  le  Prëi(ldcnt  fait  lecture  de  l'article  5 
portant  : 

■  5°.  Bnlin,  l'échange  qui  a  eu  lieu  le  17  août 
1821,  avecLL.  <U.  Rll.  Mgr  le  duc  et  mademoi- 
selle d'Orléans,  de  sept  portions  de  bois  de  la  fo- 
rêt de  Bondv  contre  l'bAtel  Mole,  situé  à  Paris, 
rue  Saint-Dominique,  n"  58  et  60,  et  le  petit  lidlcl, 
n°  6'2,  avec  jardin  et  dépendances.  • 

M.  de  fioisclaireau  demande  la  parole  sur  cet 
article. 

M.  de  BeliieUireaa.  Vous  savez  l'excellent 
usage  de  plusieurs  parties  de  la  forêt  de  Bondy, 
qui  ont  servi  &  faire  des  échanges  très-convena- 
bles et  très-utiles  k  la  dotation  de  la  liste  civile. 
Ce  serait  une  raimn  pour  conserver  c«  qui  reste 
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de  cette  forêt,  afin  de  remployer  dans  des  cir- 
constances pareilles.  Je  ne  trouvé  pas  que  rechange 
dont  il  s*ai2it  porle  avec  lui  les  avantages  que 
nous  venons  de  remarquer  pour  les  divers  échan- 
ges qui  ont  été  faits  à  laide  des  diverses  parties 
de  la  forêt  de  Bondy. 

Que  vous  propo-*e-l-on  en  effet  ?  d'échanger 
une  propriété  bâtie  contre  une  jiropnété  rurale. 
Certainement,  il  est  impos>ible  de  ne  pas  conve- 
nir qu'il  est  toujours  plus  avantageux  de  possé- 
der a  ecal  prix,  une  propriété  rurale,  qu'une  pro- 
priété bâtie  ;  vous  savt-z  que  la  li>te  civile  est  ac- 
cabli e  par  les  charges  de  réparations  des  làti- 
ments  qui  lui  sont  destinés.  Ces  réparations 
s'élèvent,  à  re  qu'on  dit,  à  4  millions  par  an. 
Serait-ce  en  ce  moment  que  vous  voudriez  encore 
aciTottre  une  pareille  charge  en  échangeant  un 
bien  rural  contre  une  propriété  b&tie?  El  dans 
quel  dessein  vous  propose-t-on  cet  échange 
contre  Vhôtel  Mole?  pour  faire  de  rei  hôtel  lin 
garde-meuble.  Je  vous  demande.  Messieurs,  s'il 
est  nécessaire  d'avoir  un  palais  pour  y  placer  de 
vi»ux  meubles?  On  dit  qu'il  y  a  des  objets  très- 
précieux  dans  le  earde-m*'uhle.  Si  ce  sont  des 
diamants,  il  me  semble  qu'ils  seraient  mieux  pla- 
cés dans  le  même  local  que  le  trésor  de  la  liste 
civile.  Pourquoi  acheter  un  palais  qui  a  des  dé- 

Eendances  considérables,  de  beaux  jardins,  des 
asses-cours.  des  écuries,  etc.  ?  Ne  serait-il  pas 
à  craindre  que  cet  hôtei  iiolé  ait  un  autre  objet; 
qu'il  ne  fût  destiné  à  procurer  des  logements  à 
quelques  personnes  qui  veulent  se  dispenser  de 
[>aver  des  loyers  ?  \0n  rit,) 

Je  sais  qu'ordinairement  on  place  dans  ce  qu'on 
appelle  le  garde-nieuble,  des  meubles  précieux  et 
d'une  valeur  très-im portante  ;  njais  si  c«î  n'était 
que  des  meubles  vieux  et  hors  de  service,  cela 
n  en  vaudrait  pa<>  la  peine  ;  et  si  un  malheur  qu'on 
peut  prévoir,  un  iriientlie  venait  à  les  consufner. 
il  n'y  aurait  peut-être  pas  beaucoup  de  regrets  à 
avoir,  puisqu'on  s*  rail  par  là  dispensé  de  payer 
un  loyer  trè^-cher. 

Vous  savez  que  les  conseils  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans sont  composés  de  personnes  très-habiles  ; 
qu'ainsi  c'est  le  iusd'exa'niuers'il  convient  d'ac- 
cepter les  propositions  faites  dans  rintérét  de  Son 
Altesse  Royale.  Moi,  jVsiime  que  la  liste  civile  fie- 
rait un  échange  très-dOsavantaueux  en  donnant 
une  partie  considératde  de  la  forêt  de  Bondy  pour 
U[ie  propriété  bfitie,  pour  un  palais  qui  pourra  ser- 
vir trè--uiilemeniàun  prince  de  la  maison  d'Or- 
léans, et  iiui  ne  senùt  qu'une  charge  de  plus 
pour  la  liste  civile.  Je  ne  puis  en  conséquence 
donner  mon  as^eiitirnent  à  la  proposition  d'é- 
change \\\x\  vous  tsi  fait*'. 

M.  dr  l^«  Mallr.  romrn/$.</ii>^  du  RoL  S'il  s*a- 
^iissaildi*  duniierà  li'itendance  de  la  couronne  la 
sai:-if;i<-iion  de  possi*der  untzrand  hùtel,ené«*h.inge 
d'une  |M!iie  de  la  forêt  île  Bonily.  Totijection  du 
préopinant  pourra  t  avoir  son  mérite.  Mais  il  est 
question  d'un  luMel  dont  l'intendance  de  la  cou- 
ronne a  U'soin  pour  faire  un  gar  le-meutde.  On 
vuus  a  dit  i|ue  c'était  pour  y  placer  de  vieux 
meubles  qui  n'en  valaient  pas  la  jH'ine,  et  qu'il 
serait  plus  avantageux  de  les  anéantir. 

Messieurs,  la  nécessité  de  ce  garde-meuble  a  été 
reconnue  par  Ta  Iministration:  elle  payep'iur  l'Au- 
tel  MolcMw  lo\er  de  40.(HKï  franco  qn'i'l  tiait  ques- 
tion d'augmenter.  Il  ne  s'y  trouve  pas  seulement 
de  vieux  meubles  ;  on  est  dans  le  cas  d'en  placer 
tous  les  jours  de  nouveaux.  Si  le  Roi  allait,  comme 
il  T  a  lieu  de  le  croire  et  de  l'espérer,  habiter  son 
ehàleaa  de  Versaillee,  qui  a  bceoin  d^ètre  oMmblé 


en  entier,  on  serait  obligé  d'acquérir  beueoof  de 
meubles;  et  pour  les  placer.il  faot  Men  oo  gaidi^ 
meuble. 

Quant  à  l'objection  relative  à  la  forêt  de  Bondy, 
je  ferai  observer  à  l'honorable  membre  ^Ê%  cette 
foréi,  qui  ne  Tait  pas  partie  entiéreiBent  dn  de« 
mains  de  la  couronne,  est  la  piopriélé  la  ploaia* 
commode  à  posséder  pour  le  domaine.  Gempoiée 
de  morceaux  détachés  au  mi  lien  desqnela  du 
villages  sont  placés,  il  se  commet  one  ■mltitodl 
de  fraudes  qu  il  est  fort  dinicili;  aox  afrent  da  do- 
maine de  réprimer;  tandis  que  M.  le  duc  d'Orléan, 
qui  possède  la  plus  grande  partie  de  œcte  fbfil, 
en  vertu  d'échanges  déjà  faits,  et  que  le  poowir 
législatif  a  sanctionné.^  peut  étendre  pliii  fad« 
iement  sa  surveillance  sur  toutes  les  partiea.  Voiïl 
ce  qui  a  déterminé  rechange  qui  voua  eH  pn« 
posé. 

M.  le  PrësIdeDt  met  aux  Yoix  Tarticle  5  ;  e0l 
article  est  adopté.  On  vote  ensuite  an  scnitia  sur 
l'ensembledu  projet  de  loi.  Le  nombre  des  votaati 
est  de  257.  M.M.  les  secrétaires  constatent  que 
l'urne  du  vote  contient  *246  boules  kteoekei  et 
11  noires.  M.  le  président  proclame  e 
quence  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  le  PrésIëeDi.  L'ordre  du  jour  ei|  H  ««^ 

eutsion  du  projet  de  loi  iendamt  à  auiariiêr  Its  dd» 
partementê  de  la  Marne  et  de  VOUê  è  ê^itm^ÊÊm  ••• 
traordtnairement.   Aucun  orateur  ne  i 
inscrire. 


M.  Baaire.  Je  demande  la  parole  siir  V\ 

ble  du  firojet  de  loi.  Massienns  je  nU  à  lUit 

Su'une  simple  observation  d*ordre.  Je  lisaa  tUs 
e  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet,  qu'il  eal  r^ 
latif  à  la  translation  du  palais  archiépiseopul  de 
Reims,  et  je  trouve  au  contraire,  dans  le  n^poH 
de  la  commission,  qu'il  s'agit  de  conserver  à  eal 
éilitloe  sa  destination,  et  d'en  retirer  les  IrilM- 
naux  et  la  maison  d'arrêt  qui  y  sont  pi 
Le  projet  est  donc  mal  intitulé.  Bnsuile  d*L, 
l'intitulé  de  l'exposé  des  motifs,  il  semblciwit  «n 
le  projet  de  loi  n  est  relatif  qu'au  palaii  arcUé» 
piscupal  de  Reims,  tandis  que  par  le  fait  il  u  trait 
aussi  à  révéi*hé  de  Beauvais.  Il  y  a  frridnmracnt 
erreur  dans  cet  intitulé,  ot  je  demande  qaa  pov 
la  n>gularité,  il  y  soit  substitué  une  rôdaelioa  ueë* 
velle. 

M.  le  Présldeat.  Nous  ne  délibdroas  i 
les  titres  de  projets  de  loi  ;  mais  je  bia  onuerfw 
à  la  Chambre  que  le  titre  n'a  pas  été  impriné  m 
entier,  et  que  l'ern^ur  dont  il  s'agit  est  pleiu^ 
ment  re.tillée  par  le  contenu  de  l'artlde  f*  da 
projet  de  loi.  Au  surplus,  la  commissioB  daae 
son  rapport  a  fait  la  rectification  de  ee  tilia.'êl 
elle  l'a  intitulé  :  Projet d§  toi  tendamt  à  eatorftei 
les  driuirtememtê  de  le  Marmê  et  de  FOi9^  Vw^ 
ticle  I"  du  projet  de  loi  esi  ainsi  conçu  i 

«  Art.  I".  Le  déparlement  de  la  Marae  Mtaa» 
lorisé  à  s'impoMTextraordinairement  cooformé- 
ment  à  la  délitié'  ation  prise  par  son  fonaeil  aéaè- 
rai  dans  sa  dernière  session,  un  eentiaeaddlliiHH 
nel  aux  contributions  direeles  pendaat  l^ade 
18:5.  pour  .«uh venir  à  la  dépense  ocrasionQ^  uar 
la  translation  dans  d'autres  bâtimenta»  dca  tri- 
bunaux et  de  la  maison  d'arrêt,  préeédetaoïeat 
établis  dans  le  palais  arrtaiépiaoopal  de  ReiaM.  » 
'Cet  article  est  mis  aux  roiz  et  adopté.) 

M.  la  PaéaMeas  Aiit  leetara  da  l^sitfda  t 

porcaata  %      ^'^ 
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c  Art.  2.  le  dOpartcmont  (ieTOise  est  également 
aulori>('î  à  s'imiioscr  extriionliiiairLMncnl,  confor- 
inéiiHMit  à  lu  (ii'liliOralioii  nrise  par  le  cunseil  giV 
lierai  dans  la  session  de  t82i,  savoir  :  3  ceiiliincâ 
additionnels  aux  contriliUtions  directes,  pendant 
iVxercice  18'2lj, et  2  centimes  pendant  lexercico 
1827,  pour  subvenir  aux  dépenses  du  nouvel  éta« 
blissi'Uient  de  Thôtel  de  la  préfecture.  » 

(M.  de  Valon  demande  et  obtient  la  parole  sur 
cet  article.) 

M.  de  Valon.  Mopsieurj»,  une  imposition  ex- 
traordinaire est  demandée  par  le  conseil  général  de 
rOise,  et  il  la  niutive  sur  la  nécessilé  de  con- 
struire un  iiùtel  de  pré  lecture.  Celte  proposition, 
qui  parait  d'abord  de  simple  lociilité,  iniéresse 
les  contribuables,  et  la  plus  grande  UKijorilé  de 
ceux  du  déparlement  de  roi?e  e?t  fortement  nro- 
uoncée  conlrc  aofi  adoption.  Personne  ne  revo- 
quem  en  doute  i(ue  les  impôts  sont  énormes.  Une 
grande  géue  existe  dans  les  campagnes,  les  fer- 
miers exigent  des  diminutions  considérables,  et 
toute  augmentation  d'impôts  doit  être  rigoureuse- 
ment justifiée  par  les  besoins  d'un  pays. 

Beauvais,  situé  à  Textréinité  du  département, 
déjà  ebef-lieu  de  préfecture,  a  obtenu  le  siège 
épiscopai.  Aucun  dédotnmugement  n'a  pu  être 
aceonie  à  Noyun  et  à  Senlis  pour  la  perte  de  leur 
évécbé.  La  ville  de  Non  on  offrait  de  rendre  à  l'é- 
vêque  toutes  les  localités  occupées  avanl  la  Révo- 
lution par  ses  prédécesseurs.  Celte  offre  impo- 
sait au  moin^  au  conseil  général  une  nouvelle 
obligation  de  ne  pas  ajouter  aux  perles  de  cet  ar- 
rondissement avant  d'examiner  tous  les  moyens 
d'éviter  celle  charge  considérable  ;  les  proprié- 
taires la  supporteraient  avec  chairrin,  et  ils  pave- 
raient le  double,  s'ils  en  voyaient  l'emploi  fait 
d'une  manière  plus  utile. 

La  préfecture  at^tuelle  de  Bt^auvais,  qui  pouvait 
convenir  avant  la  Bévulution  h  un  évéchédoté  de 
150,000  francs  de  rentes,  a  été  distribuée  pour 
une  administration  de  bureaux;  elle  a  donc  subi 
encore  des  changements  très-coûteux,  el  ce  bâ- 
timent gothique  entouré  par  des  prisons  sans 
agréments  extérieurs,  n'en  sera  pas  moins  inutile 
et  incommode  :  c'est  si  po.-itif,  que  M.  l'évoque  de 
Beauvais  redoute  le  moment  de  prise  de  posses- 
sion. 

Cependant  le  conseil  général  demande  pour 
cette  année  250.000  francs.  On  n'a  pas  énoncé  les 
dépenses  déjà  faites,  el  qui  ont  absorbé  les  cen- 
times facultatifs  du  déj)arlement.  Un  ncmveau 
suppiémint  sera  nécessaire.  11  paraît  établi  qu'il 
faudra  50.0:»0  francs,  nour  changer  la  préfecture 
en  évéché,  et  100,000  rrancs  encore  pour  complé- 
ter les  constructions  et  rameul>lement  de  la  pré- 
fecture. 

Voilà  un  établissement qui,endéfinitive,coùtera 
prés  de  500.(X)0  francs,  lorsqu'avec  moins  de 
ir>0,(K)0  francs  on  avait  une  maison  commode, 
contiguë  à  la  cathédrale,  où  M.  l'évéque  eût  été 
convenablement  logé,  meublé,  infiniment  plus 
satisfait  quM  ne  le  sera;  avec  cette  économie  de 
350,000  francs,  0!î  pouvait  faire  de  belles  répara- 
tio[isaux  églises,  établir  des  séminaires,  des  éco- 
les religieuses,  sans  lesquels  les  efforts  des  évo- 
ques seront  toujours  impuissants. 

Mais  en  et  hanue  de  tels  avantages.  Messieurs, 
on  construit  à  Beauvais  un  hôtel  de  préfecture 
hors  des  murs  et  trè-s-éloigné  de  la  ville  ;  ce  qui 
occasionnera  perte  de  temps  aux  employés  et  fa- 
tigue aux  administrés;  et  il  faut  perdre  l'espoir 
du  bel  établissemeut  projeté  depuis  loDfftempfl 
dans  ce  local  où  Ton  comptai!  réunir  les  établu^ 


sements  do  bienfaisance,  hôpitaux,  maisons  de 
refuge,  etc.  L'ancien  couvent  de  Siiint-Augustin, 
destiné  aujourd'hui  à  faire  un  hôtel  de  préfec- 
ture, est  tellement  vaste,  qu'une  grande  partie 
devra  être  démolie;  Téglise  l'est  môme  déjà  de* 
puis  l'année  dernière,  car  le  conseil  général  n'a 
pas  attendu  la  loi  proposée,  pour  mettre  la  main 
à  l'œuvre,  ce  qui  réduit  la  proposition  faite  à  une 
vaine  formalité. 

C'est  une  prévention  favorable,  sans  doute  que 
le  vote  des  conseils  généraux;  mais  quel  est  celui 
de  leurs  membres  qui  n'a  pas  apprécié  l'inconvé- 
nient des  délibérations  prises  dans  quelques 
heures,  sans  pouvoir  embrasser  et  étudier  un 
plan  général  ?  Oui  pourrait  ignorer  la  grande  in- 
iluence  des  préfets  depuis  l'ordonnance  de  1817  ? 
Je  sais,  pour  ma  part,  que  mon  département  n'a 
pas  encore  réparé  les  perles  occasion nétfs  par  la 
légèreté  avec  laquelle  on  propose  quelquefois  les 
dépenses  aux  conseils  généraux. 

Propriétaire  dans  le  département  de  l'Oiso,  |'ac- 
quitterai  sans  chagrin  cet  impôt  extraordinaire; 
j  applaudirai  surtout  aux  mesures  qui  tendront 
a  rendre  à  la  religion  tout  son  éclat,  et  les  an- 
ciens édifices  à  leur  première  destination  ;  mais  je 
vou  irais  que  les  dépenses  sagement  calculées  mé- 
ritassent la  bénédiction  des  peuples;  et  j'ai  cru 
nécessaire  df  dire  que  la  proposition  du  conseil 
général  me  parait  satisfaire  plus  directement  les 
v(pux  des  préfets  que  les  besoins  des  évoques. 

Sans  insister  sur  l'inconvénient  de  faire  sup- 
porter également  aux  arrondissements  de  Senlis 
et  de  Noyon,  une  charge  qui  leur  rappelle  un 

grand  sacrifice,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
hambre  de  réifuire  l'impôt  demandé,  aux  3  cen- 
times additionnels  des  contributions  directes  de 
1826,  et  de  supprimer  les  2  centimes  réservés 
pour  l'année  1827. 

Le  conseil  général  pourrait  trouver  dans  ses 
propres  ressources  le  moyen  de  subvenir  à  cette 
réduction  nécessaire  ;  et  un  avertissement  salu- 
taire serait  donné  contre  cette  tendance  à  grossir 
les  impôts  lorsqu'ils  accablent  encore  les  contri- 
buables. 

M.  Borel  de  Brëtlzel.  J'appuierais  avec  em- 
pressement la  proposition  du  préopinanl  si  j'avais 
comme  lui  la  convicti<m  que  les  dépenses  abso- 
lument nécessaires  à  l'établissement  do  Tévéché 
de  Beauvais  fussent  couvertes  par  le  vote  de 
3  centimes. 

Le  conseil  général  a  hésité  longtemps  avant  de 
voter  une  imposition  extraordinaire.  C'est  après 
avoir  scruté  avec  soin  toutes  les  ressources,  tous 
les  arriérés  des  centimes  ordinaires  qu'il  8*est 
déterminé  à  voler  les  5  centimes.  Bt,  en  effet, 
le  bâtiment  actuellement  destiné  à  la  préfecture 
est  l'ancien  évéché  placé  prés  de  la  cathédrale. 
11  n'a  été  présenté  au  conseil  général  aucune 
acauisition  convenable  pour  fournir  le  logement 
de  révéque.  Il  s'est  trouvé  forcé  de  restituer  l'an- 
cien évéché  à  son  ancienne  destination. 

Il  restait  à  placer  l'hôtel  de  la  préfecture. 
L'acquéreur  d'une  ancienne  abbaye  sise  dans  un 
des  taubourgs  de  la  ville  a  proposé  de  revendre 
sa  propriété  moyennant  140,000  Irancs.  Bile  offrait, 
en  y  laissant  les  arrangements  convenables,  la 
facilité  d'y  placer  le  préfet  et  ses  bureaux.  Le 
conseil  a  mis  en  comparaison  les  dépenses  d'ac- 

3uisition,  avec  ceUes  que  présentaient  les  plans 
e  construction.  La  différence  était  considérable 
en  faveur  du  plan  d'acquisition,  et  le  conseil 
général  s'est  déterminé  à  Je  proposer. 
Let  centimes  ordinaires  sont  déià  absorbés 
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annuelleinont  par  des  dêpensi'sdc  h  plas  frrandc 
urgence.  Des  ronds  sont  YOtés  annuellement  pour 
les  (.établissements  ecclésiastiques,  pour  les  routes, 
pour  le  casernement  de  Tarmée,  pour  des  recon- 
structions et  entrelien  de  maisons  d'arrêt  et  de 
détention,  pour  les  enfants  trouvé?.  U  était  im- 
possible de  distraire  ces  centimes  ordinaires,  et 
le  préopinant  qui  s'est  livré  à  Tespérance  de  la 
suui^ance  des  ressources  ordinaires  est  tout  à 
fait  dans  Tillusion.  il  n'a  pas  étudié  sans  doute 
la  position  actuelle  du  département  de  TOlse. 

Pour  moi,  jaloux  comme  le  préopinant  de  res- 
treindre au  plus  strict  nécessaire  des  impositions 
extraordinaires,  je  vote  celle  qui  vous  est  propo- 
sée, par  la  conviction  intime  que  j'ai  parlaiiée 
avec  le  conseil  général  du  département  sur  leur 
nécessité. 

M.  1^  PrésId^Dt.  La  proposition  de  M.  de 
Yalon  est-elle  appuyée  ? 

Aucune  voix  ne  se  fait  entendre;  cette  proposi- 
tion nVst  pas  mise  aux  voix.  La  Cba  :ibre  adopie 
l'article  2  du  irojet. 

On  vote  ensuite  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi.  Après  Tarpel  et  le  réappel,  MM.  les 
se«^rotair^  font  le  dëpouiltemeut  du  scrutin . 
et  constatent  que  sur  un  nombre  de  244  votants. 
le  nombre  des  boules  blanches  est  àe  C ■>''».  et 
celui  des  boules  noires  de  8.  M.  le  président  pro- 
clame en  conséquence  Tadoplion  du  projet. 

M.  le  Pré«ldleDt.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  Li  tUlib:  ration  sur  te  projet  de  lOi  ietidsint  à 
autorisi'r  les  eriyrurCs  denuituies  pjr  tes  iiiies  du 
i/iirr^  et  de  Lival. 

L'article  !•»  de  ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

•  Art.  1".  l^  Tilie  du  Havre  ;  Seine-Inférieure 
est  autorisée  à  empruntiT.  pour  subvenir  aux 
frais  de  construction  et  d'a^mnàisseaieut  ne 
IVnU'vpM  rt*rl  dos  doiu-es,  co:îfor:nèJie:  t  à  îa 
dêlilvration  vU  rorps  aninici»^!  eu  *■  avril  ly24. 
une  somme  de  xV,>*'«"  frun.-s  ro.v.l^ursab.e  p^r 
u:\  iréîévf^min;  *:n:.ikl  .  e  À».'>0  fra::^-?  sur  Us 
revenus  ordi:*air.'<,  e:  de  jrefcrt'iîce  sur  ie  pro- 
duit de  reiitrViv>:. 

•  Les  rraivs  dcman.aux  nt\^^s^^ù^v.^  -u.iiî 
airrandissi'ven:  son:  acvvrîes  i;ra:j;:e:ui;îi  à  ^a 
Thîc  du  Hivî\\  à  1.1  LVîîa:îion  lue  i^  u\:;:re  Us  à  y 
co  :•  slru; rt»  ::e  jvr. r  .v :■: t  o îi  i:*  j:er  a  ^^  .; ç-s .  :  :  .il . .  .*. .  *• 
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constatent  que  l'urne  du  vote  contient  217  boolo 
blanches  et  7  noires.  M.  le  président  proclame  en 
conséquence  Tadoption  du  projet  de  loi. 

M.  le  Présideat.  Messieurs,  il  n*y 
à  l'ordre  du  jour  pour  demain  ;  mais  ^c»  ■ 
n'ont  pas  terminé  leurs  opérations.  1 
quence,  je  propose  à  la  Chambre  de 
qu'elle  se  réunira  demain  à  midi  dans 
reaux  pour  examiner  les  projets  de  loi  q      f 
été  renvoyés. 

Un  membre  :  On  ne  Tient  jamais  à  midL 

M.  le  Présldeat.  Je  ne  pois  que  propotv 
une  heure  déterminée  :  mais  il  n'est  pas  en  moa 
pouvoir  de  faire  que  MM.  les  députés  se  réunis- 
sent à  rheure  indiquée. 

ill  ne  s'élève  aucune  opposition.  LaCbambre 
décide,  confornément  à  la  proposition  de  M.  le 
président,  qu'elle  se  réunira  demain  à  flûdi  dan 
ses  bureaux,  t 

M-  le  Présldeat.  Samedi  nous  devout  aToir 
séance  publique  pour  un  rapport  de  pdIitioBs.  La 
Chambre  se  réunira  ce  jour-là  dans  aea  burem 


à  midi,  comme  le  jour  précédent;  je  propose  de 
fixer  la  séance  publique  à  trois  heures. 

La  Chambre  adhère  également  à  oeUe  proposi- 
tion de  M.  le  président 
La  séance  est  levée  &  4  beniea  1/2. 


CHAMBRB  DBS  PAIBS. 
Se'ance  du  vendredi  14  jouitr  I82S| 

PRESIDEE   PAK    M.    LE   CHAN 


A  une  hour^.  la  Chambre  se  rêunit 
d'une  convocation  faite  sur  lordre  de  H.  le piè- 
side  L 

La  s^^arcx.*  ist  ouverte  par  la  lecture  da 
vertsil  de  ce.ie  du  11  de  c«  mois;  V. 
cdijie  la  nè'ia.-lion. 

Le  m:nis*.re  de?  fir.arces  est  ensnile  fnIroduiL 

M.  le  e^wte  de  Hllèle.  ministre  dn 

.Y<.  ay.;:::  cbuc.  îa  j'OrMe,  soumet  à  T 
s«:::: ';V  diu\  rrjji'.s  de  oi  adoptés  pw  Taulie 
C^j::?.':  re.  -.:  rtli:.''s  .c  ^r>?:nier  à  la  fijmHam  é»  Is 
.'k>v  .*i '.-!>.  !r  s«*-.:r.i  à  \i  L\'3fi.*malîoa  de  diueii 
«c  v;%;f:F  A'^jyf^lii  i>jr  et  A>«jiar  dt  le 

h  t\S;se.  ainsi  qûû  soiu  les  mocifli  de 
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•  V5$;eurs.  ôirs  sa  ti^jTeillaale 
iv-a.*  j^  recT^'i-s.  re  Kj-i  a  v\?aln  que  la  laation 
i:  >w«  .:s;e^-iT-le  re  c:  >*woir  aucaue  inflaouee 
«-.:5  T'e^.'U Denis  s:  s-^ar.  /L-^q^f^ii  eapiiuiéa  à  fsoa 
4«c'  c  .vu:  as  :-<.^s:e.  iec  h  nous  a  erdeuuè  d^ 
^:><:-:<fr  43\  >^jibre$  uae  propMiiouée  kd 
:^.\e.  vs?cr  5C1  S^df«  Sa  me  dTile  à  Is 
Y  .'t;^.  i^  y  &  pivi  de 

Le      ■  «  àxo^vs:»        i 
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royale,  pour  leur  tenir  lieu  d'apanage,  et  il  nous 
a  charge  de  vous  proposer  cette  réduction. 

La  restitution  des  débris  de  raiicien  apanage 
de  la  branche  d'Orléans  avait  été  faite  au  chef 
de  cette  maison  par  des  ordonnances  ruyates  qui 

Souvaient  laisser  des  doutes  sur  les  conditions 
e  leur  possession.  Sa  Majesté  a  voulu  que  la  loi 
consacrât  la  transmission  de  ces  biens  au  pre- 
mier né  de  cette  branche,  et  leur  retour  au  do- 
maine de  l'Etat,  en  cas  d'extinction  de  la  ligne 
masculine. 

Deux  autres  articles  du  projet  sont  destinés, 
Tun,  à  réunir  ù  la  dotation  de  la  couronne,  les 
biens  particuliers  du  feu  Roi,  et  les  écuries  d'Ar- 
tois situées  rue  du  Faubourg-du-Roule;  l'autre, 
à  ouvrir  à  M.  le  ministre  de  la  maison  du  Roi  un 
crédit  extraordinaire  de  (i  millions,  pour  pour- 
voir aux  dépenses  extraordinaires  des  obsèques  et 
du  sacre. 

L'inventaire  des  biens  qui  composent  la  dota- 
tion de  la  couronne  étant  terminé,  et  les  dépôts 
ordonnés  par  la  loi  devant  être  faits  aux  archives 
des  deux  Chambres  avant  la  fin  de  la  session, 
nous  présentons,  par  un  second  projet  de  loi,  à 
votre  approbation,  divers  échanges  qui  rendront 
cet  inventaire  auasi  exact  qu'il  est  à  désirer  qu'il 
le  soit  dans  une  semblable  circonstance. 

Motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  divers  échanyes 
consentis  par  le  domaine  ae  la   couronne. 

Messieurs,  aux  termes  de  la  loi  du  8  novembre 
1814,  les  immeubles  qui  font  partie  de  la  dotation 
de  la  couronne  peuvent,  comme  vous  le  savez, 
être  échangés  avec  Tapprobation  légisialive. 
Nous  venons,  par  ordre  du  Roi,  présenter  à  votre 
sanction  cinq  échanges  de  ces  biens,  qui  ont  été 
conclus  par  le  minisire  de  la  maison  du  Roi,  en 
venu  d'autorisations  spéciales  de  Sa  Maje.-té. 

Depuis  la  Restauration,  le  Roi  a  constamm(>nt 
amélioré  les  propriétés  de  la  couronne  :  des 
sommes  considérables,  provenant  du  Trésor  de  la 
liste  civile,  ont  été  annuellement  consacrées  à 
des  ac()Uisitlons  d'enclaves,  à  des  rachats  de 
biens  démembrés  de  l'ancien  domaine  de  la  cou- 
ronne et  aliénés  pendant  la  Révolution.  Cn  assez 
grand  nombre  d'acquisitions,  pour  ain^i  dire  in- 
dispensables,  restaient  encore  à  faire;  mais  les 
revenus  du  Roi,  absorbés  par  hs  charges  de  sa 
maison  et  par  une  bienfaisance  inépuisable,  ne 
laissaient  pas  la  possibilité  de  les  réaliser,  il  a 

Earu  conv«»nable  dW  suppléer  par  une  autre  voie, 
'un  des  échanges  qu»»  nous  avuns  à  vous  pré- 
senter. Messieurs,  vous  est  déjà  connu  :  c  est  ce- 
lui de  l'hôtel  de  Valentinois  contre  TElysée- 
Bourbon. 

Déjà,  le  12  février  1823,  un  projet  de  loi  a  été 
soumis  à  Vos  Seigneuries  pour  obtenir  la  confir- 
mation de  cet  échange  ;  mais,  le  contrat  n'étant 
pas  revêtu  des  formes  légales,  la  session  s'est 
écoulée  sans  qu'il  y  fût  donné  suite.  Aujourd'hui 
que  tout(>s  les  fornîalités  ont  été  remplies,  le  Roi 
nous  a  chargé  de  le  soumettre  de  nouveau  à  la 
sanction  législative. 

L'Klysée-Bourbon,  confisqué  pour  cause  d'émi- 
gration ,  aliéné  ensuite  par  le  gouvernement, 
acheté  en  l'an  Xlll  par  Joachim  Murât,  et  rentré 
dans  les  mains  de  TKtat  par  l'effet  du  traité  de 
Bayonne,  en  date  du  15  juillet  1808,  a  enfin  été 
restitué,  en  1814,  à  S.  A.  S.  madame  la  duchesse 
de  Bourbon.  Cet  immeuble  étant  de  la  plus  grande 
utilité  pour  le  service  de  la  maison  uu  Roi,  Son 
Altesse  s'est  empressée  de  l'offrira  Sa  Majesté  en 
échange  de  l'hôtel  de  Yalonlinois.  dépendant  de 


la  dotation  de  la  couronne  :  sa  proposition  fut 
agréé(^  et  l'administration  de  la  liste  civile  con- 
clut l'échange  par  acte  sous  seing  privé  du 
15  septembre  1815. 

Une  évaluation  approximative  des  deux  pro- 
priétés ayant  fait  connaître  la  supériorité  de 
valeur  de'TËiysée,  le  Roi  accorda  à  madame  la 
duchesse  de  Bourbon,  à  tilre  de  soulte,  une  rente 
viagère  de  100,000  francs,  qui  a  été  acquittée  par 
la  liste  civile  jusqu'au  décès  de  la  princesse. 

La  convention  reçut  une  exécution  immédiate, 
non  seulement  par  le  service  de  la  rente  viagère, 
mais  même  par  la  mise  en  possession  des  pro- 
priétés respectives.  Elle  devait  toutefois  être 
C'jnvertie  en  un  acte  authentique,  et  régularisée 
par  l'accomplissement  des  forir alités  prescrites 
pour  les  échanges  que  fait  le  domaine  de  la  cou- 
ronne. 

A  cet  effet,  il  a  été  procédé  d'abord  à  une  esti- 
mation nouvelle,  conforme  aux  dispositions  du 
décret  du  11  juillet  1812. 

Les  experts  ont  assigné  à  l'Elysée-Bourbon  une 
valeur  de 2,384,039  fr. 

Kt  à  l'hôtel  de  Valentinois,  une 
valeur  de 865,522 


Différence 1,518,517  fr. 

De  plus  et  pour  suppléer  h  l'absence  d'un  acte 
notarié  exigé  par  le  décret  de  1812,  et  auquel 
Mgr  le  duc  et  mademoiselle  d'Orléans  n'ont  pas 
cru  pouvoir  consentir,  à  cause  de  leur  qualité 
d'héritiers,  sous  bénétice  d'inventaire,  de  ma- 
dame la  duchesse  de  Bourbon,  la  convention  pri- 
vée de  1815  a  été  déposée  chez  le  notaire  du  Roi, 
et  Leurs  Altesses  ont  déclaré  reconnaître  l'écri- 
ture et  la  signature  de  madame  la  duchesse  de 
Bourbon.  Enfin,  les  formalités  hypothécaires  ont 
été  remplies  suivant  le  vœu  du  décret  de  1812. 

Vos  Seigneuries  reconnaîtront  sans  doute  que, 
dans  cette  circonstance,  l'administration  de  la 
liste  civile  a  fait  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
imprimer  à  l'acte  privé  de  1815  un  caractère  réel 
d'authenticité;  et  sans  doute  la  disposition  de 
l'article  5  du  décret  précité  ne  vous  paraîtra  pas 
tellement  impérieuse,  qu'elle  frappe  de  nullité 
l'échange  réalisé  par  un  acte  sous  seing  privé, 
lorsque  le  droit  commun  reconnaît  la  validité  des 
conventions  de  celte  nature. 

Quant  à  l'échange  en  lui-même,  les  avantages 
qu'il  offre  ne  sauraient  être  contestés  :  outre  sa 
convenance  évidente  pour  le  service  du  Roi,  la 
dotation  de  la  couronne,  dont  Sa  Majesté  a  l'usu- 
fruit, mais  dont  la  nue  propriété  appartient  h 
l'Etat,  recevra  un  accroissement  de  valeur  dans 
la  plus-value  de  l'Elysée,  sans  autre  soulte  que 
ce  qui  a  été  payé  à  madame  la  duchesse  de  Bour- 
bon pour  le  service  de  la  rente  dont  elle  a  joui 
jusqu'à  son  décès. 

Les  autres  échanges  dont  nous  avons  à  vous 
entretenir,  sont  tous  relatifs  à  la  cession  de  di- 
verses portions  de  la  forêt  de  Bond  y. 

Cette  forêt  n'avait  pas  été  comprise  dans  la 
liste  civile  du  feu  roi  Louis  XVI  ;  le  sénatus- 
consulte  du  30  janvier  1810  ne  l'attribua  au  do- 
maine de  la  couronne  que  comme  un  appendice 
destiné  à  remplacer  les  portions  de  l'ancienne 
liste  civile  aliénées  par  le  gouvernement,  et  c'est 
au  même  titre  qu'elle  se  trouve  dans  la  dotation 
actuelle  par  l'effet  de  ce  sénatus-consulte,  et  de 
la  loi  du  8  novembre  1814,  qui  s'y  réfère.  Divisée 
de  toutes  parti,  traversée  par  des  propriétés  par- 
ticulièrefl,  coupée  par  des  routes  diverses,  héris- 
sée de  villages  et  d'habitations,  cette  forêt  n'offre 
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que  des  portinna  de  bois  éparses ,  dont  la  tarde 
est  extr^ineJiient  diflirile.  et  qui  sonl  expo^^-s  i 
la  fré<)iience  tins  d'iits  de  touic  iispèce.  he  Rui 
dérunt  avait  conçu  le  projet  d'échanpt'r  3ucces«- 
vemenl  ces  portiaos  uolèt^i  contre  Jeg  propriWs 
d'une  convenance  et  d'une  ulilitt^  n.'connui'a,  et 
d'améliorer  ain^i  le  domaine  de  la  couronne  par 
l'aliénation  d'une  Torêt  que  le  l^^ialaleur  lui- 
mâme  a  en  quelque  sorte  de^linâa  à  cel  emploi. 

Dojâ,  Mesîieur^,  vousavei  autorisé,  en  I8IU,  la 
cesèion  d'une  partie  de  cette  furet  en  échange 
des  écuries  d'Orléans.  Noua  avoni'  lieu  d'espérer 
que  vou^  apjTouverez  la  cession  du  surplus,  c-t 
que  les  l'imi  l'chançes  dont  nou«  venons  tous 
entMenir,  oDtienilronl  voire  a-'scntinienl. 

Le  premier  de  ces  écliautios  a  été  conclu,  par 
acte  notarié  des  15  et  v'-?  avril  l8-^J,avecMLouis 
Barraonl  et  la  demoiselle  Louise  sa  j-œur-  La  cou- 
ronne a  Ci-dé  31  hectares  73  ares  de  la  Torétile 
Boodv,  estimés  îO,H38  fr.  10  c;  elle  a  reçu  en 
échantie  le  domaine  de  la  kolie.  d'u'ie  vali-ur  de 
40.30U  Traoc?.  Cette  deriiièrti  propriété,  presque 
entièrement  enclavée  dans  la  Torét  do  Compiëgae, 
était  ntvt-s^aire  î  ta  liste  civile. 

Le  second  a  été  fait  avec  les  mêmes  échangiste 

Car  acte  autbeotiiiue  du  l>>  seplenilire  suiv3:it. 
1  couronne  a  céilé  onie  iiortio  is  dt-  bois  d'une 
contenance  lotale  de  \'i<  tii'ctares  2  an^s,  estimées 
ensemble  .;aT,;5'i  fr.  4  î  c;  elle  a  rçco  en  échange 
"enclos  des  Minimes,  situi'  au  milieu  du  paro  de 
ViiceuDe:*.  et  dont  U  valeur  a  été  régUe  à 
2î17,;T4  francs. Cet  enclos  était  pour  la  liste  dvile 
d'une  nê-Yssilé  absolue  :  par  s.i  position,  et  par 
la  siTviiude  des  n.tutes  qui  y  co:idui^enl,  il  oppo- 
sait un  obstacle  réel  au  plaisir  les  princes,  et  il 
nuisait  essentiel  le  me  al  à  la  propriété  <lu  Roi.  Il 
avait  apparlena  très-anciennement  h  la  cou- 
ronne; le  roi  saint  Louis  r  lit  eonitruire  un 
monist^re  dont  il  lit  tlim  à  d-s  relinii-ui  qni  le 
pjssolervn;  jusqu'à  U  Kêv.ilution,  epoivie  lu  il 
tjl  Vendu  comme  bien  ecelésiasii'iae  :  ain?i  lé- 
cliai>;e  dont  il  s'agit  restitue  à  la  couronne  ce 
qu'elle  possé'ia  ;iu[rerois. 

Le  troisième  échange  est  du  ttt  aoAl  IS*^3.  Il  a 
è-é  conilu  ave**  mad^ime  U  comtesse  de  Kon- 
iiières.  qui  a  cêié  à  la  couronKe  3>  hectares 
L^^  aresde  tK>is da'^s  la  forêt  de  ti.iDdy.  en  èihaiiite 
de  >  hivljres  îtl  ar*3  situés  d-.ns  la  même  foréi, 
et  d'une  v^ileur  i-sii'ualite  tlet>'2.HiT  fr.  73  c.  La 
coiiveoaiiee  de  cet  ivliaiise  existe  pour  la  cou- 
ronne dans  l'autiinen talion  de  la  l'orlion  de  bois 
qu  ele  possê.te  au\  C.oUiireJUx.  et  qui  deviendra 
]vir  \i  une  ma-se  plus  coiuiacle.  use  propriété 
plus  ini)H>riante. 

iLUiin,  un  dernier  ê<.'han!ce  a  eu  lieu,  par  a.'to 
notarié  du  17  aoAl  1>'^1  entre  le  domaine  île  U 
courv>nneet  LL  ,\\  Uil.  M»îr  ieduc  et  mademoi- 
5eile  d  Orlê.tus.  U'  domaine  a  l'étie  sent  p»riii>ns 
Ji-  i.iisde  n  f.ivél  lîeli.'niv. évalue*»  à  Usom;ne 
lie  7;u".>iO'i  fr.»iic<.  et  a  r<\a  en  ^haruf  rh.^tel 
Mole,  situe  à  I^Jns.  n*-  ;iS  et  tWi.  rue  Saiiit-lV)mi> 
lu  |ue.  et  le  iH'iit  li.Mel  ii>  i<'^.  avec  jardins  el  de- 
pe'uunces.  le  tout  Qorie.  il  apn-s  I  esiiuutkin.  fi 
une  valeur  ciiale  d^'  •^lO.i^)  ■  frjncs. 

L*aci|uisiiion  de  cet  iutme:ble  r»'ixwe  sur  la 
n>^ts.-iiie  de  fornier.  poiir  ta  liste  ci«iie,  un 
iiarde-meulile  t)ni  olfr\'  an  emiii«cem>v;i  sulH- 
sanl,  et  la  f<vuriie  qu'il  est  si  divirjhle  .1  aft^ir 
pi>ur  Ja  iviiwr>.ilion  de*  ol>j''U  pns-ieu\  qu'il 
T*ifcfrme.  U  coHivn-  e.  d'ai-l)<un.  -iVura  rlus  A 

Eyer  un  loyer  qui  uienaiv  ilf  f'eii  ver  à  pré»  tte 
.iW  traui.'a   |<«r  an.  et  elle  at^andannera  an 
*iiie  de  M 
■  cninlM 


Telles  flonl.  MesiHenrs,  lea 
vous  proposons  de  conflroter.  n 
blea  au  domaine  de  la  couroi     ^ 
faites  avec  la  plus  grande  rêvi      it0  :  i  •••-■• 
tion  de  la  convenance,  l'e;  i 

pro|>riété  et  de  la  rédaction  ds»  w  Jl 
des  hypothèques  et  la  vériRcatioa  d 
la  constatent,  ont  été  l'objet  d'nne  k 
ticnliëre,  lant  de  la  part  des  idisii 
la  liste  civile,  que  de  la  régie  <       n 
un  mot,  les  formalités  prescri       fM/  ■•;        i 
H  juillet  l»12  ont  èlé  scmpuica»      »ni 
vées,  et  nous  pouvons  affirmer  a        Im 
garanties  désirables  se  trouvent  n 
échange»  qui  sont  soumis  à  votre 

.Nous  avons  donc  lieu  d'esp'reï  ■ 

drei  bien,  .Me«sJeurs,  ne  pas  reli        <        i 
timentau  projet  de  loi  dont  Je  '  i 

neur  de  vous  donner  lecture. 


CuBU*.  ria  u  caut  h  Dm,   mi  ib  Pka>a  m 

Nous  avon*  ordunn<-  tt  ordoSBoat  n«  la  arpiil  d*W 
doui  I*  irDtur  *uiU  J«'jà  *dopi«  p>r  !■  Chakkf  fa  «• 
fuWi  àts  (jf  pjrtem^nii.  irra  préimlè  •■  min  mtm  à  la 
Clumbrf  J««  pair«,  p3.T  aoirt  aunUlra  Mcrétijfa  é'ïtit 


a  Jê,>i 


dfi  a 


Art.  t*'.   L«s  bicni  irquij  pv  le  fea  R^,  «t  doit  Q 
n'i  p»  .liipo-ê,»inM  qn«  lai  tcuiw  d'Arl«i^iMkiH| 
d>j   Roula,  praivnaat  Jm  biens  putkaUan  Wt  ^  t^ 
faanl.  idul  r^onit  à  la  dolalian  de  \x  nirifi 
civile  da  Itot  «U  Bito,  ■•■«  I 
da  «   piUi 


iié^  de   'Où   r«|ap.  i  la  lomaa  da  SS   pilUfBi  mi 
Toiil  pavés  annurreinaiil,  pmr  W  Ttétor  nMb  *V  ■** 
'  K.nnuife*  la  miui-lra  de  la  naiwiB  dm  RoL 
An.  3.  Il  lari  wvd  ea  aaire,  par  II  TidMc  nfaL  am 

! ^^  mii.iHre.  U  IMM  H^lriW 

r  lien  d'apauap  su  priMM  ^ 


■mbr' 


>rU  1 


nii«ar.  Ir<n  do  rui  L-'ois  Xn.pomt  W«  ■ 
<  !jkiKf  maicn'iiat.  caaiiiiBeroal  rèm  f^téttt 
'met  iiira  f  1  cou  luiiM,  pat  la  cM  A»  la  fenaria 
lù-,  |ai|D'a  ïiiiO'-'.ion  de  u  iltueadaaM  mUt 
-.1  t\i  ili  lïro^.i  reiour  aa  d^aaÎM  da  rÉML 
\r:  S.  l'ii*  •onue  da  8  ailltiiat  itfa  f^ds  M 
[iimmebl.  p.r  \-  Tr«»at  r.jal.  lar  WaidaSMH 
.iii>iiv  ■■■*  U  niii^ia  lu  Rd  .  puar  lu  tnû  4ia 
i>«  Ju  ÎT-u  Rot.  <i  ceui  du  fi~n  daRU  ri^M 


«tr*M>n  d'Xtri  ém 


raoïn  «b  iol 
t'aaain.  ru  u  «tci  k  Bm,  Ml  N  Fkftap  If 

N.<iit  «Tkiai  Md.anà  *l  oidoaMM  «•  k  MHJH  et 
l,>i  .)  >p|  U  (.'MBr  4it,  déjà  adDpid  pat  »  OaUf*  4|| 
d«i<atM  4m  dep«rleB*au.  «ta  prtaaaW,  aa  —lia  Ma, 
.   ta  €ta.Wa  i-,  p»*..   r«MM  wMtm   1       fijlîl 
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!•  L'échange  dp  l'hi^tol  de  Valentinois  contre  TEIysée- 
Bitnrbon.  fait  lo  ITi  sept<>mbre  1H15,  cnlru  l'ex-dirccioar 
gi'n<^ral  du  ministère  de  la  maisciii  dn  Roi  et  madume  la 
duchesse  de  HourboQ,  p«r  acie  sous  seing  privé,  déposé 
chez  M*  Péan  dp  Saint-Gilles,  notaire  à  Paris,  le  4  dé- 
cembre I8i3,  avec  reconnaissjince  des  signatures  appo- 
sées audit  acte  ; 

S"  L'éch.ani^p  conclu  par  acte  notarié  des  15  et  2â  avril 
1823,  avec  M.  Louis  Barmont  et  la  di^moiselîe  Louise,  sa 
sœqr,  de  31  iiectares  7.)  ares  de  la  forôt  de  Bondy,  con- 
tre lo  domaine  de  la  Folie,  enclavé  dans  la  forêt  de 
Compiégne  ; 

3*  Geliii  fait  avec  les  mêmes  échaninstofl,  par  acte  du 
16  septembre  1K±3,  de  onze  portions  de  bois  de  la  mémo 
forêt  d'une  contenance  totale  de  158  hectares  t  ares, 
contre  l'enclos  d«s  Minimes,  situé  au  miliea  da  parc  de 
Yincennes ; 

4*  L'échange  en  date  du  18  août  18i3,  conclu  avec 
madame  la  comtesse  de  FouRiùrcs,  de  33  hectares  38  ares 
de  bois  dans  la  forêt  de  Bondy.  en  échange  de  28  hec- 
tares 20  ares  situés  dans  la  même  forêt  ; 

5"  EHn,  l'échange  qui  a  eu  lieu  le  17  août  \M4^  avec 
LL.  AA.  RU.  Mgr  le  due  et  mademoiselle  d'Orléans,  da 
sept  portions  de  bois  de  Bondy,coniro  rhôiel  Molu,  situé 
à  Paris  rue  Saiut-Dominique^  n*»  Îî8  «-t  60,  et  le  petit 
bôtel,  n*  63*  avec  jardins  et  dépendances. 

Donné  à  Paris,  ea  notre  oh&l«au  des  Tuileries  le  14* 
jour  de  janvier  de  l'an  de  grâce  18i5,  et  de  notro  règn« 
le  premier. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  minittre  iecrétaire  d*État  des  /Inancei, 
Signé  :  J.  de  Yilièle. 


Le  minif^tre,  en  quittant  la  tribune,  dépose  sur 
le  bureau  Texpédition  officiel  lo  dtïs  deux  projets. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donnô,  au  nom  do  la 
Chambre,  par  M.  lepré^ldtmtqui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bu* 
reaux,  Timpression  et  la  distribution  des  projets 
communiqués. 

M.  le  PrësIdeDt  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  quel  jour  elle  veut  se  réunir  pour  Texamen 
de  ces  projets  dans  les  bureaux. 

M.  le  due  de  Cholfieaf  propose  de  se  livrer 
immédiatement  à  l'examen  du  premier  projet.  Il 
croit  60  rappeler  qu>n  181  i,  la  Chambre  suivit 
cette  marche,  lorsqu'elle  fut  appelée  à  délibérer 
sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  de  la  liste  ci- 
vile; et  il  ne  pense  pas  qu'elle  montre  aujourd'hui 
moins  d'empressement  à  s'occuper  de  lu  loi  qui 
lui  est  pré^«entée,  et,  dont,  aux  yeux  du  noble  pair, 
les  dispositions  ne  peuvent  être  susceptibles  d'au- 
cune diflicullé. 

Celle  proposition,  appuyée  par  divers  membrea. 
est  mistï  aux  voix  et  anopVe. 

La  Chambre  se  retire  en  conséquence  dans  les 
bureaux  pour  l'examen  du  premier  projet,  dunt 
une  Copie  est  remise  au  président  de  chaque  bu- 
reau. 

Cet  examen  terminé,  la  séauce  est  reprise. 
M.b'présidentfaitdonneràlaChambreuneeeconde 
lecture  du  projet  de  loi.  11  consulte  ensuite  TAs- 
8embl('>e,  aux  termes  du  règlement,  pour  savoir 
si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  discussion,  ou 
nommer  une  commission  spéciale  qui  lui  fora  sou 
rapport. 

M.  le  d«e  de  Valeatla^U  appuie  l'ouverture 
immédiate  de  la  discaa&ioo.  Il  pente  qu'au  mcH- 
ment  où  la  Chambre  voit  présenter  à  son  adoption 


la  première  loi  d'un  règne  déjà  fécond  en  souve^ 
nirs,  et  si  riche  en  espérances,  elle  peut,  sans  In- 
convénients, déroger  une  l'ois  de  ses  usages,  et 
s*absienir  de  nommer  une  commission,  surtout 
ffuand  la  nécessité  do  ce  préalable  n'est  établie  par 
aucun  ariiclu  de  règlement.  L'opinant  ajoute  que, 
si  les  pairs  de  France,  obligés  de  résister  à  Ten- 
trainemcnt  qu'ils  éprouvent,  ne  peuvent  adopter 
par  acclamation  le  projet  qui  leur  est  soumis,  an 
moins  est-il  à  désirer  que  la  Chambre  se  prononce 
dés  aujourd'hui  sur  une  loi  qui,  par  la  hauteur 
et  l'importance  des  intérêts  auxquels  elle  se  rat- 
tache, semble  placée  hors  du  domaine  des  discus- 
sions ordinaires. 

M.  le  due  de  Breglle,  sans  regarder  comme 
indispensable  le  rapport  d'une  commission  spé^ 
claie,  propose  de  renvoyer  à  demain  la  discussion 
du  projet.  La  Chambre,  en  le  livrant  suHe-champ  à 
l'examen  des  bureaux,  a  montré  suffisamment 
combien  elle  était  empressée  de  l'accueillir.  Pour;- 
quoi  à  c(;tlc  première  dérogation  en  ajouter  une 
seconde  jusqu'ici  sans  exemple?  Personne  plus 

Sue  le  noble  pair  ne  partage  le  sentiment  oui  a 
iclé  la  proposition  faite  à  la  Chambre  de  délibé- 
rer aujourd  hui  même,  mais  il  ne  peut  s'emnècher 
de  relever  l'inexactitude  du  fait  invoqué  à  l'appui 
de  cette  proposition.  C'estleSnovemon;  1814  que 
fut  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  le  premier 
projet  de  loi  sur  la  liste  civile,  et  c'est  le  5  no- 
vembre seulement  que  ce  projet  fut  examiné  dans 
les  bureaux  et  adopté  par  la  Chambre.  Il  n'y  eut 
donc  à  son  égard  aucune  dérogation  aux  usages 
de  l'Assemblée,  quoique,  pour  se  dispenser  de  suir 
vre  les  formes,  on  put  alléguer  en  faveur  du  prot 
jet  qu'il  ne  fdisuit  que  reproduire  mot  pour  mot 
une  propusltiou  née  au  sein  des  Chambres,  et  pré? 
cédemment  adoptée  par  Tune  et  par  l'autre.  Qe 
qu'on  ne  fit  point  alors  pour  une  loi  dont  les  dis- 
positions étaient  d'avance  connues  et  adoptées, 
comment  le  faire  aujourd'hui  pour  une  loi  qui  n'a 
subi  aucune  discussion,  et  qui,  à  côté  des  dispo- 
sitions temporaires  que  suppose  son  titre,  renmr- 
me  des  dispositions  perpétuelles  destinées  à  leur 
survivre?  Le  noble  pair  n'entend  point  ici  les  con- 
tester, il  se  borne  à  signaler  leur  existence  et  la 
nécessité  d'une  délibération  réfléchie.  Cette  néces- 
sité, que  la  Chambre  ne  peut  méconnaître,  la  por- 
tera sans  doute  à  renvoyer  à  demain  l'ouverture  de 
la  discussion. 

M.  le  marquis  de  Lially-Tolendal  insiste 
sur  la  discussion  immédiate.  Les  usages  de  la 
Chambre,  les  formes  habituellement  suivies  pour 
ses  délibérations,  méritent  sans  doute  d'être  res- 


tlon  dans  une  circonstance  donnée.  Or  q^uelic 
exception  fut  jamais  plus  favorable,  disons  mieux, 
plus  juste  et  plus  utile  que  celle  qu'on  propose 
a  la  Chambre,  et  dont  la  possibilité  bo  trouve  ad- 
mise par  le  seul  fait  du  renvoi  aux  bureaux?  Au** 
cun  d'eux  n'a  réclamé  contre  le  vœu  d'une  prompte 
délibération  exprimé  par  ce  renvoi.  Qui  pour- 
rait empêcher  la  Chambre  d'y  déférer?  Craindrait- 
elle  le  reproche  d'avoir  cédé  à  une  sorte  d'entral- 
nemimt?  Le  principe  en  est  trop  juste  pour  ne  pas 
légitimer  la  conséquence.  Eh  bienl  la  Cbambre 
aura  été  entrât cée,  elle  aura  consacré  par  cet  hom- 
mage, par  cette  es|)éce  de  joyeux  avènement,  l'aa- 
rore  d'un  règne  delà  plein  de  souvenirs  et  d'es- 
pérances, comme  l'a  dit  on  autre  orateur.  Quel 
danger  peut  avoir  un  tel  exemple?  Loin  d'en  offrir 
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aucan,  n*esl-ii  pas  plutôt  uo  encouragement  à 
tous  les  règnes  futurs  de  commencer  comme  celui- 
ci?  La  loi  proposée  est  une  loi  spéciale,  unique 
pour  cliaque  règne,  dont  Tadoption  plus  ou  moins 
prompte  ne  peut  former  un  précédent  applicable 
à  d'autres  lois.  La  Chambre  ne  doit  donc  pas  se 
laisser  arrêter  par  un  scrupule  de  forme,  et  qu'al- 
lègue-t-on  autre  chose  pour  différer  le  vote  du 
projet?  La  nouveauté  de  rexception.  s'il  était  vrai 
qu'elle  fût  sans  exemple,  fournirait  à  Topinant 
un  nouveau  motif  pour  l'adopter.  Il  demande  que 
dès  ce  moment  la  discussion  soit  ouverte  sur  le 
projet  de  loi. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'ouverture  im- 
médiate de  la  discussion;  elle  est  adoptée  par  la 
Chambre. 

La  discussion  est  ouverte  en  conséquence,  et 
successivement,  sur  les  divers  articles  du  projet. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  leurs 
dispositions,  l'adoption  provisoire  en  est  pronon- 
cée par  M.  le  président. 

il  est  ensuite  voté  au  scrutin  sur  l'adoption  défi- 
nilive. 

Préalablemi*nt  à  l'ouverture  du  scrutin,  M.  le 
président  désigne  suivant  l'usage,  par  la  voie  du 
sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouille- 
ment des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
de  Villefranche  et  le  marquis  de  Ghabannes. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  140  votants  que  con- 
state cet  appel,  et  que  réduit  à  137  la  nullité  de 
trois  bulletins,  le  résultatdu  dépouillement  donne 
134  suffrages  en  faveur  du  projeL  Son  adop- 
tion est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par 
M.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté. 

(^Voyez  plus  haut,  p.  082,  le  texte  du  projet  de 
loi  adopté.) 

Cette  délibération  terminée,  la  Chambre  renvoie 
ù  lundi  prochain  l'examen  dans  les  bureaux,  et  la 
discussion  en  assetnblée  générale,  s'il  y  a  lieu,  du 
projet  de  loi  relatif  à  divers  échanges  consentis 
par  le  domaine  de  la  couronne. 

M.  le  prt'»8ident  ajourne  en  conséquence  l'Assem- 
blée à  lundi  prochain  17  courant,  à  midi  dans 
le^  bureaux,  à  une  heure  en  assemblée  générale. 

Il  lève  ensuite  la  séance. 


CHAMBRB    DBS    DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  Ut  bureaux  du  io  janvier  1825. 

La  Chambre  des  députés  réunie  dans  ses  bu- 
ri'aux,  a  procédé  aux  nominations  suivantes  : 

Commission  chargée   de  Vexamen   du  projet  de 
loi  sur  la  dette  publique  et  V amortissement. 

!•'  bureau.  M.  le  chevalier  de  Rerbis. 
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M.  le  Imron  Baron. 

M.  le  baron  Leroy. 

M.  Humann. 

M.  Itenouard  de  Buesière. 

M.  de  Kicard  Ols^ute-Garonae). 

M.  Huerne  de  Pommeuse. 

M.  le  comte  d'finiaC. 

M.  Uussamier-Fonbrune. 


CHAMBRB   DBS    D6PDT6S. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   RAVEZ. 

Séance  du  samedi  15  janvier  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heares;  oo  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  da  procèa-Terlitl; 
la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux  assiste  à  la  séance. 

M.  le  PrésIëeDt.  M.  Jaokoiriti,  ranportmr 
de  la  commission  des  pétitions,  a  la  parole 

M.  JaDkowlis.  Messieurs,  le  sieur  BmiL  à 
Saint-Gilles,  département  du  Gard»  demande  ra- 
bolition  de  l'impôt  sur  les  portes  et  fenétrea. 

On  ne  doit  pas  dissimuler  que  plusieura  des 
motifs  présentés  par  le  pétitionnaire  contre  cet 
impôt  n'aient  quelque  fondement  ;  mais  les  be- 
soins de  TBlat  ne  paraissent  pas  rédaito  aon 
pour  en  espérer  l'abolition.  Peut-être  reste-t-il  à 
réclamer  à  cet  é^rd  des  rectifications  de  détail, 
lors  des  travaux  préparatoires  da  budget. 

La  commission  a  Thonneur  de  proposer  à  la 
Chambre  le  renvoi  de  cette  pétition  au  bareaa 
des  renseignements.  (La  Chambre  onionne  œ 
dépôt.) 

Le  sieur  Berger,  à  Lyon,  demande  une  loi  qoi 
prononce  une  peine  correctionnelle  contre  tonte 
personne  qui  prend,  sans  autorisation,  un  nom 
autre  que  le  sien. 

Cette  adoption  est  une  des  modes  actoelles 
d'un  siècle  où  Ton  passe  brusquement  d'un 
extrême  à  Tautre. 

Dt's  noms  de  terre  désignaient  autrefois  leurs 
propriétaires  et  aussi  les  branches  diverses  d'uoe 
même  maison.  On  voit  moins  l'utilité  de  dilR- 
rencier  momentanément  des  individus  qui  se* 
raient  facilement  distingués  sous  leurs  noms 
patronimiques. 

(juoi  qu  il  en  soit,  Tadjonction  d'un  nom  ao 
sien  propre,  ou  son  changement  sans  raulorisa- 
tion  exigée,  ne  pt'ut  être  regardée  que  comme 
un  abus  et  souvent  une  usurpation  nuisible  au 
intérêts  des  familles.  La  loi  que  le  sieur  Bercer 
désire  existe,  elle  a  été  rendue  le  6  fkuctidor 
an  II.  Elle  prononce  remprisonneinent  et  Ta- 
mende. 

Toute  révolutionnaire  et  très-hostile  dans  un 
sens,  elle  est  incomplète  en  celui  de  conserrer 
les  filiations,  puisque  des  actes  de  naissance  sons 
des  noms  mensongers  deviennent  autorisés  par 
elle. 

Une  autre  loi  du  1 1  germinal  an  XI  prescrit  les 
formalités  qui  doivent  précéder  les  changements 
de  noms. 

La  jurisprudence  actuelle  applique,  a?ec  h 
circonspection  qu'inspire  une  loi  de  la  Conven- 
tion, l'article  1*'  de  celle  de  l'an  II,  aux  individos 
((ui,  sous  un  nom  étranger  au  leur,  se  rendent 
suspects  à  la  société. 

Le  gouvernement  du  Roi  a  chargé  une  com- 
mission de  réviser  les  lois  rendues  sous  les  divers 
pouvoirs  qui,  en  l'absence  du  légitime,  ont 
exploité  la  France. 

La  loi  qui  vient  d'être  citée  sera  sans  douta 
représentée,  sous  les  couleurs  de  la  justice  et  de 
l'utilité  générale,  avec  les  modidcaliona  et  amé- 
liorations convenables. 

La  commission,  dans  cette  conviction,  a  rhoo- 
neur  de  proposer  à  la  Chambra  depaMsr  à  Toidra 
du  Jour. 
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M.  Bonet.  Le  pôtitionnaire,  en  demandant 
que  toute  personne  qui  prendra  un  nom  autre 
que  le  sien,  soit  flétrie,  a  peut-ôtre  poussé  le  zùle 
un  peu  trop  loin  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai,  qu'il  existe  un  très-grand  nombre  d'abus 
produits  par  l'usurpation  de  noms.  Je  crois  qu'il 
serait  convenable  de  renvoyer  la  pétition  au 
garde  des  sceaux,  afin  qu'elle  soit  un  éveil  pour 
quelque  proposition  de  loi  sur  cet  objet.  La  légis- 
lation sur  ce  point  est  incomplète.  La  loi  de  fruc- 
tidor de  l'an  11  dont  a  parié  M.  le  rapporteur  est 
insuffisante;  car  elle  n'a  trait  qu'aux  personnes 
qui  prennent  un  nom  autre  que  celui  qui  est 
porté  sur  leur  acte  de  naissance.  M.  le  rappor- 
teur a  parlé  de  la  commission  de  révision  qui 
jette  un  coup  d'œil  sur  la  législation.  J'ai  Thon- 
neur  d'être  membre  de  cette  commission,  et  je 
dois  dire  qu'elle  n'a  de  mission  que  relativement 
à  la  partie  réglementaire;  et  tout  au  plus  pour- 
rait-elle faire  quelques  observations  lorsque  le 
sujet  l'exige.  Quant  aux  abus  résultant  d'usurpa- 
tion de  noms,  ils  nécessitent  une  amélioration. 
Dans  cet  état,  je  demande  que  la  pétition  soit 
renvoyée  à  M.  le  garde  des  sceaux,  non  pas  cer- 
tainement dans  rintention  de  faire  prononcer  la 
peine  de  la  flétrissure,  mais  afin  que  cette  partie 
de  la  législation  soit  revue. 

•  M.  Jankoivitz  rapporteur.  La  cx)mmision  n'a 
pas  parlé  de  la  flétrissure  ;  elle  a  dit  que  le  péti- 
tionnaire demandait  des  peines  correctionnelles, 
et  elle  a  ajouté  que  des  lois  existantes  pronon- 
çaient les  peines. 

M.  Bonet.  Si  le  mot  de  flétrissure  n'est  pas 
dans  la  pétition,  c'est  une  raison  de  plus  pour  en 
prononcer  le  renvoi.  Je  répèle  que  la  loi  de  fruc- 
tidor an  11  est  insuffisante,  puisqu'elle  n'atteint 
que  ceux  qui  prennent  un  nom  autre  que  celui 
qui  est  porté  dans  leur  acte  de  naissance,  et 
qu'il  Y  a  d'autres  abus  que  celui-là  à  réprimer. 
Ainsi  je  persiste  dans  la  demande  du  renvoi. 

M.  Jankowlti,  rapporteur.  Mes  observations 
sont  tout  à  fait  conformes  à  celles  du  préopi- 
nant ;  car  j'ai  dit  comme  lui  qu'il  y  avait  dans  la 
législation  des  parties  incomplètes. 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont  faites 
sur  la  pétition  ;  l'ordre  du  jour  et  le  renvoi  à 
M.  le  garde  des  sceaux.  L'ordre  du  jour  doit  avoir 
la  priorité. 

(La  Chambre  consultée  rejette  l'ordre  du  jour 
et  prononce  le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux.) 

M.  Jankowltz,  rapporteur^  continue:  Le  sieur 
Gallois  Duinesnil  demande  que  les  employés  des 
contributions  indirectes  ne  reçoivent  que  des 
appointements  fixes,  attendu  que  les  taxations 
donnent  lieu  à  des  abus  vexatoires. 

La  pétition  ou  plutôt  la  plainte  du  sieur  Gallois 
Oumesnil  contre  les  opérations  et  les  remises  des 
employés  de  la  régie,  a  déjà  en  1819  été  présentée 
à  la  Chambre  et  renvoyée  par  elle  à  M.  le  mi- 
nistre des  flnances. 

Une  réponse  a  été  faite  à  son  sujet  par  M.  de 
Barante  alors  directeur  de  cette  partie.  Rien  de 
nouveau  n'étant  offert  dans  cette  réclamation 
réitérée,  la  commission  a  cru  devoir  proposer  à 
la  Chambre  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

Le  sieur  Paycn.  à  Jouy-aux- Arches  (Moselle), 
demanilo  la  suppression  des  droits  réunis.  (On 

rit.) 


Quelque  espérance  a  pu  luire  à  cet  égard  en 
1814,  époque  où  Ton  était  loin  de  croire  que  l'Etat 
pût  être  accablé  de  tant  de  charges  diverses,  plus 
loin  encore  de  présumer  les  calamités  ruineuses 
qu'a  bientôt  attirées  l'apparition  funeste  du  créa- 
teur de  l'immense  fardeau  qui  pèsera  longtemps 
sur  la  France;  ce  triste  apanage  des  guerres  même 
les  plus  glorieuses  a  contraint  le  gouvernement 
à  réclamer  le  maintien  des  lois  sur  les  boissons, 
avec  quelques  modifications. 

Ce  serait  se  flatter,  ce  semble,  que  de  compter, 
pour  le  moment,  sur  de  grands  allégements  en  ce 
genre  do  contributions. 

Toutefois,  comme  la  pétition  contient  quelques 
données  sur  le  remplacement  de  l'impôt  sur  les 
boissons,  la  commission  proposera  à  la  Chambre 
son  dépôt  au  bureau  des  renseignements.  (Celte 
proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Duffour  propose  un  moyen  pour  con- 
server les  grandes  ruutes  :  c'est  d'interdire  (par 
une  loi)  d'atteler  à  toute  voiture  (non  suspendue) 
plus  d'une  béte  de  trait  par  deux  roues,  et  plus 
de  deux  animaux  de  tirage  par  quatre  roues, 
sauf  quelques  exceptions  en  faveur  des  agricul- 
teurs. 

Personne  ne  peut  refuser  consciencieusement 
son  approbation  à  la  mesure  déjà  prise  de  pres- 
crire des  jantes  larges  pour  les  voitures  circulant 
sur  les  grandes  routes.  Les  poids  énormes  dont 
sont  chargées  celles  du  roulage,  fatiguent  certai- 
nement les  chaussées  beaucoup  plus  que  celles 
de  Tespèce  dont  parle  le  pétitionnaire. 

Mais  ce  serait  gêner  le  commerce  que  de  réduire 
dans  d'étroites  dimensions  le  transport  qui  l'ac- 
tive. 

Ce  ressort  puissant,  cette  source  de  richesses 
et  de  jouissances,  a  des  droits  à  de  grands  mé- 
nagements. 

il  dédommage  d*ailleurs  de  cent  manières  des 
sacrifices  qu'un  Etat  fait  en  sa  faveur. 

Espérons  que  la  multiplication  des  canaux,  en 
favorisant  le  déplacement  des  objets  bruts  et 
manufacturés,  produira  sans  intervention  prohi- 
bitive le  résultat  que  réclame  l'auteur  de  la  pré- 
sente pétition,  qui,  faite  dans  un  excellent  esprit, 
a  paru  à  votre  commission  susceptible  d'être  dé- 
posée au  bureau  des  renseignements. 

Plusieurs  membres:  Non,  nonl  Tordre  du  jour! 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M.  JanLowlts.  Le  sieur  Duffour  propose 
d  abandonner  aux  communes  l'impôt  du  permis 
de  port  d'armes.  Cette  mesure  les  mettrait  à  même 
de  soulager  leurs  pauvres  et  d'arrêter  le  nombre 
toujours  croissant  des  braconniers. 

Les  vues  philantropiques  qu'il  joint  à  une 
question  d'un  intérêt  spécial,  ne  peuvent  que 
concilier  Tattention  bienveillante  de  la  Chambre. 

Le  fond  du  sujet  mérite  quelques  développe- 
ments. 

Le  port  d'armes  intéresse  la  tranquillité  publi- 
que; 

La  sûreté  particulière; 

Enfin,  la  conservation  des  droits  acquis  par  la 
propriété. 

La  première  réclame  qu'une  troupe  d'hommes 
inconnus  et  armés  ne  puissent  pas  simultanément 
se  réunir. 

La  seconde  exige  de  n'autoriser  à  vaguer  dans 
les  bois  et  les  campagnes  que  des  hommes  qui 

{missent  offrir  la  garantie  de  leurs  actions  par 
eur  fortune  et  leur  moralité. 
Ces  deux  conditions  sont  nécessaires  aussi  pour 


686 


[Chamlm  d«i  l>Bin.| 


SBGOffOE  RBSTAURATIW. 


préierfer  la  pmpriëté  des  usurpationa  de  ceux 
qui,  tout  à  Tait  (^trungers  à  elle,  foulent  seg  mois- 
sons pour  détruire  iia  produit  qui  appartient  éga- 
lement au  maître  du  soi. 

Il  Bf'raic  certes  à  soutiailer  que  la  lëgiBlatioa 
reglrelf;nlt  le  permis  de  port  d  aruiea  de  chasse 
dans  des  bornes  plus  circonscrites,  esiRcM  des 
approbations  préalables  des  autorités  udminis- 
tratlrea,  et  en  outre  la  représentation  d'un  certi- 
ficat  de  contribution  foncii'^re  de  200  francs  au 
moine,  pour  celui  (]ui  en  réciameruit  un  person- 
nel, et  de  400  francs  quand  il  concernerait  ui)  de 
ses  lils  ou  une  personne  attacliâe  i  son  serrice. 

Plusieurs  conseils  généraux  ont  Tait  des  obsi^r- 
TQtiona  en  ce  genre. 

Il  faudrait  surtout  que  l'exécution  de  la  loi  fût 
Btrictemeiit  surviàllée. 

Pur  cL-s  considérations,  la  commission  croit 
utile  di;  propo.'er  à  la  Chambre  d'adresser  cette 
pétition  à  M.  le  ministre  de  l'inlËrieur. 

H.  de  SbI aie-Marie.  L'impdt  nue  nous  ap- 
pelons permis  di;  porl  d'armes,  établi  d'abord  par 
une  circulaire  miniiitériclle,  et  conlirmé  depuis 

fiar  nos  lois  de  finances,  a  conslamment  excité 
sa  réclamations  des  conseils  généraux.  L'année 
dernière  encore,  quarante-deux  d'entre  eux  ont 
renOUTeté  b;urs  plainles,  el  plusieurs  ont  déclaré 
que  ces  permis  ne  aont  autre  chose  que  le  bracon- 
nage légalemenlaulurisé.  Or,  tout  h:  monde  con- 
Tient  queiebraconnupe  esi  le  premier  pas  dans  le 
sentier  du  crime,  et  que  toujours  II  conduit  ;iu 
moins  h  l'oi^iTeté-  Si  les  préfets,  avant  de  délivrer 
les  permis  de  port  d'armes,  consultaient  la  femme 
et  les  enfants  de  ceux  qui  le.t  sollicitent,  ils  rn 
délivreraient  ncu.Qai  de  nousne  aail  que  lafainiiie 
d'un  hraconmer  éprouredans  Bacliaumiërc toutes 
leshoi'reursdu  besoin,  tandis  qu'il  consomme  avec 
ses  compagnons  de  débauche  le  produit  du  sa 
cliiiBsef  A  ces  considérations  déjà  puissantes  puifi* 
qu'elles  tiucheiit  à  la  morale  publiiiu-',  viennent 
s'en  joindre  d'autres.  L'impOt  du  inTUiia  de  port 
d'armes  est  une  véritable  alleinlefkla  propriété.  Kn 
effet,  d'après  nos  luis,  chacun  a  le  droli  de  cbaaaer 
sur  son  terrain  :  ûèi  lor^,  comment  fairi:  payer  à 
un  citoyen  pour  l'exercice  d'un  droit  inhérent  k 
sa  propriété T  Je  le  demande;  qu'est-ce  qu'un 
droit  qu'on  ne  peut  exercer  sans  une  permission  1 
et  quant  un  préfet  accorile  un  permis  de  chasue 
à  qut'li|u'un  qui  n'est  pas  propriétaire,  que  sera- 
ce  sinon  la  permission  de  ciiuastT  sur  le  terrain 
d'autrui?  Dans  l'un  et  l'autre  cas  il  yadoncuhu^- 
Je  suis  loin  loutefuia  de  fiartagcr  l'opinion  do 
pétitionnaire.  Je  cruis  que  tes  permis  de  port 
d'armes  devraient  éire  accordés  gnituilenienl  aux 
propriétaire:;  pavant  une  certaine  cote  d'impusi- 
tion.'t,  et  qu'on  devrait  lea  nTusor  aux  antres,  fi 
moins  quilB  ne  juiiUllaBsent  qu'ils  ont  la  penni.'^ 
sion  d'un  proprietuint  de  chasser  sur  ses  ti'rres. 
Je  demande  le  rtvivui  de  la  pétition  au  ministre 
des  llnancea  et  au  gi.rde  des  sceaux. 

(Ce  double  renvoi  est  ordonné,  ainsi  que  celui 
qu'a  prujiosé  la  commission.) 

11.  Ir  Pr^Mldenl.  Cinq  bureaux  n'ont  pas  ter- 
miné l'examen  du  proji-t  de  loi  relatif  aux  doua- 
nes. Ces  bureaux  devront  ae  réunir  lundi.  Jeudi 
prochain  11  y  aura  séance  publique  pour  un  niji- 
iiort  de  la  commission  des  pétitions.  Déjà  un 
feuilleton  a  été  distribué  à  la  Chambre;  il  en  sera 
distribué  deux  autres  lundi  nrwhuin  k  domicile, 
afin  qu'il  soit  possible  d'en  hire  le  rapport  jeudi 
pracbiiu.  JuMU'ft  ce  moment,  Il  n'y  i  pu  lieu  k 
une  bMim  plibliqiia  inot  «  Jour:  Bi  dM  woUSt 


réunion  nécessaire,  MM.  lea  députe 
avertis  à  domicile.  La  séance  est  leTée> 
(L' Assemblée  se  sépare  k  4  benreaO 


ClUMBltB  DES  PAUU. 
Séaiue  <lu  lundi  17  jmvttt  I825| 
PRÉSIDÉE  PAH  H.  tB  OBUGUUB. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réuhit  i  llttHe  tin 
bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'exaitteb  da 
second  projet  de  loi  présenté  dans  U  dbfbién 
séance. 

Le  procès-verbal  de  celte  eéiaci  eft  ht  ct 
adopté. 

M.  le  Préiildeal  fait  eualifte  Intrdddire  h 
ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  faire  nne  cùSt 
munication  il  la  (Chambre  de  la  pftrt  dû  gouitN 

nement. 

M.  le  roule  de  Cofhtère,  mtnùtré  dà  FitOi- 
rieur,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  i  l'Assem- 
blée deux  projets  de  lois  adoptée  par  l'aotra 
Chambre,  el  relatifs,  le  premier,  a  raUfONIaifoH 
iiemanilèe  par  les  dépûrlemenU  de  ta  Marttt  tt  da 
l'Oise  de  t  imposer  exlraordituiirtmenl  pqar  aub- 
venir  à  divergea  dépenses;  le  second,  a  l'aulort- 
salion  pareillement  demandée  par  lel  vltÛi  da 
Havre  et  de  Lavnl,  d'emprunter  aiffénntti  fommct 
pour  leurs  betoins.  Il  expose  ainsi  q&'Il  tlUt  les 
motifs  de  clique  projet  : 

MOTIKS  du  projel  de  ta  loi  relatifs  eaui9rimtim 
dimandee  par  les  dèpiwlemenU  d*  U  Mmnm  «1 
de  (Oise. 

Messieurs,  les  départements  de  la  Marne  et  de 
l'Oise  demundcnl,  par  l'orffaue  de  leurs  cooMils  g6- 
néraux,  à  s'imposer  cxtraunlinairemeiitt  le  pn> 
luiur,  1  centime  additiouoijl  aux  conlribulieDB di- 
rectes pendant  l'année  18^0,  le  second,  3  cenlliHi 
addiiicnnels  aux  mêmes  cun  tri  butions,  pendant 
l'année  MlVi,  et  l  centimes  pomlunt  l'aaDee  1827. 

Dans  un  temps  où  le  siéKe  du  Reima  n'exiatiit 
plus,  el  oii  l'on  s'efforçait  d'en  effacer  lëi  mwto- 
nir^,  le  tribunal  civil  et  la  maison  d'ariit  Diraat 
placés  dans  le  palais  de  ses  arclievAqoM. 

Le  rétabliesenienl  de  cette  célèbre  nHcopola 
a  suivi  de  près  celui  de  la  monarchie  légitime; 
mais  ht  défaut  de  fonds  n'avait  pas  perrala  JBa> 
qu'à  présent  de  rendre  le  palais  archiApiacopal 
i  sa  destination.  La  cérémonie  prochaine  duMcn 
du  Ilui  est  vcnuB  ajouter  aux  inutifs  qui  GOilliIiaii- 
dent  cette  mesure.  C'est  pour  contribuer  I  Itt  dé- 
pense qu'elle  exifp;,  concurremment  avec  iM  ■om- 
iiies  que  le  gouvernement  a  pu  y  consacrer,  qna 
le  conseil  tiénëral  de  la  Mai  no  a  voté  uua  impOTlliM 
extraordinaire  pour  1825  :  Vos  Seijineuriet  jife- 
ront  sans  doute  qu'il  est  urgent  de  l'aatorisôr,  et 
qu'il  n'était  jus  possible  de  l'ajourner  à  IS26. 

C'est  aussi  pour  rendre  à  révéliue  de  Beiunla 
son  fwlaiB  occuné  par  la  préfeclnre.  que  la  con- 
seil général  de  I  Oise  a  vole  une  semblable  Impo- 
sition par  18'26  et  1827.  L'actinisilion  d'us  uon- 
vel  hfllul  de  préfecture  est  déia  faite,  et  la  iiraduit 
do  cet  impositions  servira  a  au  somplnar  le 
paiemeat,  en  mène  lampi  f  «'au  dipenm  m». 


[Glia'nbre  des  Pairi.| 
Tels  sont  les  motifs  du 


projet  de  loi,  en 
articles,  qui  a  déjà  obtenu  1  assentiment  de  la 
Chambre  des  députés,  et  que  nous  sommes  chargé 
de  présenter  à  vos  Seigneuries. 

Motifs  du  projet  de  la  loi  relatif  à  Faulorisation 
demandée  par  les  villes  du  Havre  et  de  Laval. 

Messieurs,  l'accroissement  que  prend  de  plus 
en  plus  ie  commerce  du  Havre,  oblige  à  agrandir 
Tentrepôt  réel  établi  dans  cette  ville,  dont  les  bù- 
timents  actuels  doivent  d'ailleurs  éprouver  des 
démolitions,  par  suite  de  Talignement  des  nou- 
veaux quais. 

La  ville  du  Havre,  dont  ces  travaux  intéressent 
à  la  fois  la  prospérité  et  rembellisseinent,  a  voté 
afin  d'en  assurer  la  prompte  exécution,  un  em- 
prunt de  800,000  francs,  remboursable  en  treize 
ans  par  des  allocations  annuelles  sur  ses  reve- 
nus, prises  de  préférence  sur  les  produits  de 
l'entrepôt. 

De  son  côté,  le  domaine  concède  gratuitement 
les  terrains  nécessaires  pour  agrandir  cet  établis- 
sement, à  la  condition  toutefois  que  les  bâtiments 
à  y  construire  ne  pourront  servir  à  une  autre 
destination. 

L'autorisation  de  cet  emprunt  résultera  de  l'ar- 
ticle \"  du  prujet  de  loi  que  nous  venons  sou- 
mettre à  Vos  Seigneuries,  et  qui  a  déjà  été  adopté 
par  la  Chambre  des  députés. 

L'objet  de  l'article  2  n'est  pas  moins  urgent  : 
l'hôtel  de  ville  do  Laval  tombe  en  ruine,  et  il  est 
indispensable  d'en  construire  promptement  un 
nouveau.  La  dépense  est  évaluée  à  120,000  francs. 
La  ville  a  volé  pour  y  subvenir  un  emprunt  de 
pareille  somme,  et  dont  Tamortissement  doit 
s'opérer  en  vinpt  années. 

L'intérêt  de  l'un  et  de  l'autre  emprunt  est  fixé 
au  taux  légal  de  5  0/0.  Vos  Seigneuries  sauront, 
nous  n'en  doutons  pas,  apprécier  l'utilité  des  mo- 
tifs qui  obligent  les  villes  du  Havre  et  de  Laval  à 
recourir  à  cette  voie,  qui  ne  sera  point  onéreuse, 
puisqu'elles  pourront  se  libérer  sur  leurs  revenus 
ordinaires,  et  qui  abrège  des  retards  dont  elles 
auraient  eu  à  souffrir. 


PROJKT     M     LOI. 
CbARLES,  par  la  6RACC  DE  DiEU,    Roi   DE  FhAXCE  ET 

DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
le  13  janvier  1815,  sera  présenté  en  notre  nom  A  la 
Chambre  des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
au  département  de  1  intérieur,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs   et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1«'.  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé  à 
s'ia)(>oser  extraordinairemeiit,  conformément  à  la  déli- 
bération prise  par  son  conseil  général  dans  sa  dernière 
session,  un  centime  additionner  aux  contributions  direc- 
tes pendant  l'année  1825,  pour  subvenir  à  la  dt'pense 
occasionnée  par  la  translation,  dans  d'autres  bâtiments, 
dos  tribunaux  et  do  la  maison  d'arrêt  précédemment 
établis  dans  le  palais  archiépiscopal  de  Reims. 

Art.  ±  Le  département  de  l'Oise  est  également  auto- 
risé à  s'imposer  cxtr.inrdinairemont,  conK)rmément  à  la 
délibération  pri<e  par  le  conseil  général  dans  sa  session 
de  1824,  savoir  :  3  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions directes,  pendant  l'exercice  1820,  et  2  ceniimes 
Sendant  l'exercice  1827,  pour  sub\eair  aux  dépenses 
a  nouvel  établisst^ment  de  l'hôtel  de  la  pn§fectaro. 

Donné  tn  notre  ehàlMa  des  Tuilerlis,  to  1^  jonr  dn 
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mois  dn  janvier  de  l'an  de  grâce  18S5,  et  de  notre  règne 
le  premier. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Lé  minittrê  tecrétairB  d'Etaî  de 
Viniérieury 

Signé  :  Corbière. 

PROJET  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  Et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  prujet  de  loi 
dont  la  tenour  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
le  13  janvier  1825,  sera  présenté  en  notre  nom.  â  la 
Chambre  des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire  d'Elal 
de  l'iniéiieur.  que  nous  ciiargeons  d'en  exposer  les  mo- 
tifs et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  l«r.  La  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  est  auto- 
risée â  emprunter,  à  5  0/0,  pour  subvenir  aux  frais  dé 
construction  et  d'agrandissement  de  l'entrepôt  réel  des 
douanes,  conformément  à  la  délibération  du  conseil  mu- 
nii'ipal  du  6  avril  18U,  une  somme  de  800,000  francs, 
remboursable  par  un  prélé\  emcnt  annuel  d  .*  90,000  francs 
sur  ses  revenus  ordinaires,  et  de  préférence  sur  le  pro- 
duit de  l'entrepôt. 

Les  terrains  domaniaux  nécessaires  audit  agrandisse- 
ment sont  concédés  gratuitement  à  la  ville  du  Havre,  à 
la  condition  que  les  bâtiments  à  y  construire  ne  pour- 
ront changer  ue  destination. 

Art.  2.  La  ville  de  Laval  (département  de  la  Mayenne) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  5  0/0,  une  somme  de 
120,000  francs,  divisée  en  600  actions  de  200  francs 
chacune,  remboursable  en  20  ans,  par  le  rachat  de  30 
actions  chaque  année. 

Ladite  somme  de  120,000  francs  sera  affectée  â  la 
construction  d'un  nouvel  hôtel  de  ville,  conformément  à 
la  délibération  du  conseil  municipal,  du  17  avril  1824. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  16"  jour 
de  Janvier,  de  l'an  de  grâce  1823,  et  do  notre  règnt  le 
premier. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  Roi, 

Le  minislrê  t$erélairê  éPÉtat  dt 
Vintériêur, 

Signé  :  CorbiIrb. 


(Le  miniHtre  en  quittant  la  tribune  dépose  sut 
le  bureau  i*expéditioQ  officielle  des  projets  de  lois.) 

M.  le  Prëtfident,  au  nom  de  la  GhambrCt 
donne  acte  du  dépôt.  Il  ordonne  ensuite  aux  ter- 
mes du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux,  l'im- 
pression et  la  distribution  des  projets  communi- 
qués. 

La  Chambre  ajourne  à  jeudi  prochain  Texamen 
de  ces  projet»  dans  les  bure.iux,  et  leur  discus- 
sion en  assemblée  générale,  s'il  y  a  lieu. 

Le  ministre  de  llutérieur  se  retire. 

M.  le  Président  fait  hommage  à  la  Chambre 
d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Défense  des  émi' 
grés  français,  par  M.  le  marquis  de  Lally-Tolen- 
dal,  nouvelle  édition. 

La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  cet  ouvrage 
dans  sa  bibliothèque. 

La  parole  est  accordée  au  rapporteur  de  la  com- 
mission soéciaie,  chargée,  oans  la  séance  du 
30  décembre  derjiier,  dfe  Térlfler  les  litres  pré- 
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seutOs  par  M.  le  coinlo  Davous,  pour  justifier  de 
BDîî  droit  d'hérédité  à  la  pairie. 

M.  le  ooml^  dr  La  Boiirdonnayr-Blos- 
Mir,  au  nom  de  ceUocommi:îsion,  déclare  qu'exa- 
m«»n  fait  de?  litres  présentés,  la  cuminission  a 
FtTonnu  qu'ils  jusliliaieut  complètement,  en 
faveur  de  M.  le  comte  Davous,  le  droit  d'héré- 
dité qu'il  réclame.  Ces  litres  sont  : 

!•  LVle  mortunire  île  feu  M.  le  comte  Davous 
OMerre-Louis^.  pair  de  France,  commandeur  de 
l  orilre  n>val  de  la  Légion  d'honneur,  dév^-é^é  à 
Paris  le  8'sept«.*mbre  tSl^h 

*>  L'acîe  de  naissance  de  M.  le  comte  Davous 
iKrancois-Pierro^   né  à  Taris  le  30  juillet   177S; 

;>  lu  acte  notarié,  pyssé  lievant  Defresne,  no- 
taire à  Paris,  le  ÎO  déceiubre  dernier,  et  dont  il 
résulte  que  M.  le  comte  Kran^'ois- Pierre  Davous 
est  rils  unique  de  feu  M.  le  comte  Pierre-Louis 
Davous,  dive.ié  pair  deFraice. 

lndé,H*ndam:neni  de  cette  jv.stitîcation,  M.  le 
CvmUe  Davous,  pour  satisfaiiv  à  rordonnance  du 
|{oi  du  :^3  mars  I8lô.  a  joint  à  sa  requête  une 
listo  de  douie  pairs  qu'il  .u^is:ne  pour  lui  servir 
de  carar.ts.  Il  y  a  pun'illemeht  joint  une  lettre, 
en  date  du  \^  décembre*,  et  par  laquelle  en  ré[»oa- 
dant  à  la  demande,  laiie  par  le  nouveau  pair,  de 
ragremenl  vUi  Ujî  à  leffel  de  poursuivre  la  ré- 
ception, M.  le  prt^sivieni  du  conseil  i  s  minislref 
annonce  que  ni  Majesté  r.e  mettra  aucun  obstacle 
à  la  présentation  c^e  M.  le  comte  D  vous  par  les 
pairs  qii*îl  a  dési*:  ;és. 

Kntîn  l  ftjie  c.u  reiuérant  était  un  dernier  point 
à  venîier.  Son  acte  de  naissar.ce  prouve  que,  né 
en  ITTS.  il  a  [lus  que  Tàiie  requis  pour  sit»*:^r  el 
Toler  dans  la  Ciiaïubre. 

Dans  cet  état  de  choses.  !a  cooir.issioa  pro- 
pose à  r.\sseuiiîée  de  luvlarer  valables  les  lilws 
l  roiîuiis  i^ar  M.  le  coaîie  i-avous. 

l-a  C.ia.ui^rw  ooasui.é.\  ce.\are  Ks  Uîn?s  vala- 

Sa:  Ccf.e  divlarat.oïî.  M.  îo  p-iS'.i:r.l  .:e*:^ae, 
par  ii  v::o  du  ^o:^,  v:.:re  les  dou:^  p-airs  :a  i- 


ca.s  Ti.  ;or.:u:;or.  p:^.àla^.e  à  la  rtwvuo::  da 
eu  veau  pa::. 

Los    doiîse  jnrar.îs  ;?.ii;.  ^s  i:aU":  yM.   îe 
îv.invhjii  duc  d^Vi^u^^JL  ie  du:  de  Pr*>.:n.  '.e 
de  îv:>sy-^.:  vr^:'...?.  '.:'  c.V.e  l^r.;a:.i:s. 

ie  »xr*::e  lej:erc::r.  io 
coav.o  L<':::"-LjL:vv:.e,  o  wV.v.u*  V.-.u:  i^  .0  r.:a- 


IV 


le  vv.u:e  .ie  LAvY.vv;e. 


1». 


f  .v.v.it  .Vvwir,  .:*  c.;v.;o  1.0:2-:?.  ict.  iecoxie 
de  Uk.VjXûc  «\e  vv*:a:e  *:c  -xissy-i  Vaç^is. 


il  s    \c;:\   »:.      X   v-^i:v. 


.-je/--!  5Ci  s 

-•      .»»,.■*■■ 


-e 


.'.a  vu-  l'.v 


j* 


l  cv 
jvur  nx*v  :  s:  i .  c  vi^c:  •v^  -.: 


*i  i  >:tts>.: 


.  »  -• 


^^    -U   'vtf-.>ec'^ 


tenante,  une  commissioa  spéciale  de  dnq 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomi 
des  commissaires,  M.  le  présîdeni  er 
prendre  les  ordres  de  rAssembiée  mt 
constance  qui  pourrait  entraver  \\    mic  u 
autre  commission.  La  Gbambre,  di 
dernière  séance,  a  chaîné  une  Cvi 
cinq  membres  de  lui  faire  son  rap|i 
projet  de  loi  relatif  au  mode  d'àutc 
communautés  religieuses  de  femmes. 
Ferrand.  l'un  des  membres  de  cette  u 
étant  décédé  aujourd'bai  même.  Pi 
îïera  dans  sa  sagesse  s'il  convient 
par  un  nouveau  choix,  le  comm 
vient  de  perdre,  ou  d'autoriser       ^ 
continuer  son  travail,  sans  que  ic 
membres  soit  complété. 


r. 


PB  ai 


mx 


M.  le  (^Bite  ëe  S^ar  obsenre  1 
la  com:nission  incomplète,  on  s'e: 
partage  de  voix  qui  paralyserait  si        4 
ditiôd  d'un  cin  loième  com         i     1 
assurer  la  majorité  dans  tous  ics 
ré  lame  cette  addition. 

Elle  est  réclamée,  au  nom       la 
ele-méme,  par  M.  le  dac  de  : 
ajoute  que  le  travail  dont  elle  — 3 
l>eu  a>*ancé  pour  qu'elle  n\ 
y  ressi*:nent  sur  son  objet  le  Cvuv 
iumièrt»s. 

La  Chambre  consultée  décide  que  poar  ooB- 
pU-ter  la  commission,  il  sera  imiafirtiakmeDt  pre* 
ce^è  au  r>?mplacement  de  M.  le  comte  FerraiM. 

De::\  s:rjta!t-ars,  MM.  ie  comte  GoroaieC  et  h 
comte  de  Sussv,  sont  eo  oonséquenee  liéeiffrfs 
par  la  voie  du  sort  pour  assister  ai  dépeaillemcil 
d-js  v:ii^. 

0.1  procède  au  somtîQ  dans  la  ft 
mee.  A.ïrt-s  une  première  épreiiTe 
.e  dépouillement  d'an  second  scralui  donne  wm 
u  \  Goa.^n*  lotàl  d->  r.^r>  Totants,  b  ■^osili  i^ 
s.:*' lie  des  sarTri^es  à  M.  de  C*ttëlcn,aichô«Éqp|ii 
t'aris,  U  est  prcciarae.  par  M.  le  ^ 
::v  dc"  la  co3imisâi>>D  i^ont  il  s'agit. 

Li  C: .Axi  -V  il  ai;  7  r^.-èier ,  par  b 
à  a  =::r.:aÀ::ca  des  ciaa  meatmi  ée  la  Bia- 
^ei.e  co323iissi.''a  à  Uqocile  doit  éCreRBiB|éii 
7r..^t  ie  iO;e\aaii:!è  dans  les  bonan*  loiifAi 
=:£:  iu  cc3i.:e  des  p<ët.Uoas.  M.  le  cooUa  firti" 
'.:s.  l'un  ce  ses  oesxJrtSs  obtient  nn  aMBH!  h 
:\ir*Ie. 

• 

M.  I«  roMte  Piortnil*  e 

bre  des  pe::&03s  sonaiMs  à  1 
i.  :  n  îs:  u:>e  qai  j^  ra:u::h«  ; 
'.eque.  u::e  <»xmisi^^:a  va 
jv*  ;.;:>-  «>«  adnM&H?e  à       ù 

^:Cte  H.r&L  «  ce  «* 
.■r::.  ie  profwce  sar  »C4     c-  ! 

::>f^  i'tvhizff  ^>:=p 
lirri^»  der:x-::>f.  st*  j^ 
t  :\^  i  11 cv*«£xi?^:c  5^ 
r.5-r.  i  ui  :«•:::  t-:  rcv:  r 
;^  .ver  ;:/?**:  TO?/ 1;  r      *p       ■• 
u:  :  1  il  c*,      :-îï?;:-2  ;■—  «a  ' 
wi  Jlia     1.-,  .••*i:c3e  op  i 
L.je        ï^  w^  -u::^ 
.va  M!»  VI       :»       3^  mc 

fl  é        L« 
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de  Talaru.  Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président, 
commissaires  de  TAsserablée  pour  le  rapport  du 
projet  de  loi. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  Tordre  du 
,  our,  Ja  séance  est  levée  avec  ajournement  à 
.  eudi  prochain,  20  du  courant,  à  midi  dans  les 
)uroaux,  à  une  heure  en  assemblée  générale. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  17  janvier  1823. 

La  Chambre  des  députés  réunie  dans  ses  bu- 
reaux a  procédé  aux  nominations  suivantes  : 

Commission  des  douanes, 
l"  bureau,  M.  Baslcrrôche. 


•)c       

7« 


M.  le  baron  de  Calvière. 

M.  Strafforello. 

M.  de  Maquillé. 

M.  Brochet  de  Vérigny. 

M.  de  Gères. 

M.  Pouquier-Lonfï. 

M.  le  comte  de  Sesmaisons. 

M.  Potleau  d'iîancardrie. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  jeudi  20  janvier   1825, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.    LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  Tissue 
des  bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen 
des  deux  projets  de  loi  présentés  dans  la  séance 
du  17  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture,  et  adopte  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  cette  séance. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  une  lettre  quUl  a  reçue  du  pair  de  France 
grand  maître  des  cérémonies.  Cette  lettre  annonce 
Que  Sa  Majesté  verra  avec  plaisir  une  grande 
députation  de  la  Chambre  des  pairs  assister  au 
service  anniversaire  qui  sera  célébré  à  Saint-De- 
nis le  21  du  courant,  pour  le  roi  Louis  XYI. 

Une  grande  députation  est  en  conséquence 
désignée  pour  assister  au  service  dont  il  s'agit. 
Les  pairs  de  France  qui,  avec  le  bureau  et  le 
grand  référendaire  de  la  Chambre,  formeront 
cette  députation,  sont  : 

MM.  le  duc  de  Massa. 

le  comte  Lecoaloulx  de  Canteleu. 

le  cotiite  do  Villemanzy. 

le  comte  d'Argout 

le  comte  d'Arjazon. 

le  duc  de  Castries. 

le  comte  Compans. 

le  comte  d*Autichamp. 

le  comte  de  Saint-Roman. 

le  comte  de  Durfort. 

le  marquis  de  Bonnay. 

le  duc  do  Yaleutinois. 

le  baron  Dubreton. 

le  duc  de  Maillé. 

le  comte  de  Contades. 

le  dac  de  La  RoehefoQcanld. 

le  comte  Siméon. 

T.  XLir. 


MM.  le  dnc  de  Vaimy. 

le  prince  duc  de  Poix, 
le  marquis  de  Dampierre. 


I 


M.  le  Président  met  pareillement  sons  les 
yeux  de  l'Assemblée  le  résultat  de  Tinformation 
qu'il  a  faite,  en  exécution  de  l'ordonnance  du 
lioi  du  23  mars  1816,  relativement  à  l'admission 
de  M.  le  comte  Davous,  dont  les  titres  ont  été 
déclarés  valables  dans  la  dernière  séance. 

Les  six  témoins  entendus  dans  l'information, 
et  qui  avaient  été  désignés  par  le  sort  entre  les 
douze  indiqués  par  le  nouveau  pair  pour  lui  ser- 
vir de  garants,  ont  unanimement  déclaré  que 
M.  le  comte  Davous  était  digne,  à  tous  égards,  de 
l'administration  qu'il  sollicite.  M.  le  président 
propose  en  conséquence  à  la  Chambre  de  fixer  un 
jour  pour  la  réception  du  nouveau  pair. 

Cette  réception  est  ajournée  à  la  prochaine 
séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem^ 
blée  générale  des  deux  projets  de  lois  examinés  dans 
les  bureaux,  et  relatifs,  le  premier  à  Fautorisation 
demandée  par  les  départements  de  la  Marne  et  de 
VOise,  de  s  imposer  extraordinairement  pour  suîfvC' 
nir  à  diverses  dépenses;  le  second,  à  l* autorisation 
pareillement  demandée  par  les  villes  du  Havre  et 
de  Laval,  d'emprunter  différentes  sommes  pour 
leurs  besoins. 

Lecture  faite  du  premier  projet,  M.  le  président 
consulte  l'Assemblée,  aux  termes  du  règlement, 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la 
discussion,  ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu*il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq 
membres. 

Un  pair  propose  de  charger  la  même  commis- 
sion du  rapport  des  deux  projets;  cette  proposi- 
tion est  adoptée. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  disigne  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  baron  de 
Barante  et  le  duc  de  Castries. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  131  votants,  la  majorité  absolue 
des  suffrages  à  MM.  le  comte  de  Kergorlay,  le 
comte  de  Courtarvel,  le  comte  d'Ëscars,  le  comte 
de  Vogué  et  le  comte  Lecouteulx  de  Canteleu. 
lis  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  commis- 
saires de  l'Assemblée  pour  le  rapport  des  deux 
projets  de  lois. 

La  parole  est  ensuite  accordée  à  M.  le  comte 
Portalis,  qui  se  rend,  en  ces  termes,  Tinterpréte 
des  regrets  de  P Assemblée  sur  la  perte  de  M,  le 
marquis  de  Maleville,  enlevé  à  la  Chambre  le 
22  novembre  élemier: 

M.  le  eomte  Portails.  Messieurs,  il  y  a  quel- 
que chose  de  noble  et  de  touchant,  tout  a  la  Ibis» 
dans  cette  Chambre,  sans  délibération  préalable, 
de  rendre  à  ceux  de  ses  membres  qui  ne  sont 
plus,  un  dernier  hommage.  Il  est  parfaitement 
assorti  à  la  constitution  môme  de  la  pairie.  En 
effet,  cette  grande  institution  politique  qui  ne  se 
compose  pas  seulement  d'individus,  mais  de  fa- 
milles, et  qui  se  renouvelle  et  se  perpétue  comme 
elles,  doit  participer,  en  quelque  sorte,  à  Tesprit 
domestique.  Aussi,  lorsque  obéissant  aux  .ordres 
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du  Roi,  nous  nous  rassemblons  chaque  année 
pour  reprendre  l'exercice  de  nos  fonctions  et 
rusa^e  de  nos  droits,  ce  n*est  pas  sans  une  vive 
émotion  que  nous  apercevons  les  changements 
que  la  mort  et  l'hérédité  ont  faits  dans  nos  rangs; 
et  nous  éprouvons  le  besoin  de  faire  précéder 
^inauguration  des  fils  d*un  témoigiiage  solennel 
de  regrets,  rendu  à  la  mémoire  des  pitres. 

C'est  depuis  la  clôture  de  la  dernière  session 
que  celte  Chambre  a  perdu  Jacques,  marquis  de 
Maievilie,  grand  oflicier  de  Tordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur.  Fils  d^un  de  ses  anciens  col- 
lègues dans  une  de  nos  assemblées  législatives, 
je  pourrais  presque  dire  d'un  de  ses  conipiignons 
d*armeSf  car  quelle  [)lu8  vive  image  des  conihuts 
que  ces  délibérations  périlleuses  qui  se  termi- 
naient si  souvent  par  la  proscription  de  ceux  qui 
y  avalent  pris  parti  d'un  de  ses  collaborateurs 
dans  la  plus  mémorable  des  entreprises  législatives 
des  tem[)s  modernes;  membre  moi-mémë,  et  Tun 
des  présidents  de  cette  Cour  suprême  de  magis- 
trature qui  s'honore  d*aYoir  compté  M.  de  Maie- 
vilie au  nombre  de  ses  présidents  et  de  ses  mem- 
bres, j'aurais  eu,  peut-être,  quelques  droits  à  vous 
Earler  de  lui,  sans  autre  mission,  si  la  confiance 
onorable  de  sa  famille  ne  m'avait  en  quelque 
sorte  investi  d'un  nouveau  titre  à  votre  indul- 
gence. 

La  carrière  politique  de  M.  de  Maievilie  peut 
être  divisée  en  trois  [larlies:  ses  fonctions  légis- 
latives, ses  fonctions  judiciaires  et  sa  participa- 
tion aux  travaux  du  Code  civil. 

Ce  fut  à  celte  époque  mémorable  où,  8(*couant 
le  joug  de  la  terreur  sanguinaire  qui  avait  pesé 
jusqu'alors  sicruelletnenlsurelle,  la  nation,  lusse 
de  la  tyrannie  qu'on  lui  avait  imposée  au  nom 
de  la  liberté,  appela  dans  ses  conseils  des  hommes 
connus  par  la  modération  de  leur  caractère,  la 
sagesse  et  la  solidité  de  leurs  ))rincipes,  et  les 

i)ersécutions  qu'ils  avalent  éprouvées,  rjue  M.  de 
laleville  arriva  en  brumaire  de  l'an  iV  au  Con- 
seil des  Anciens.  Une  partie  des  législateurs 
revenait  de  Texil  ou  sortait  des  cachots,  il  fallait 
lutter  pour  la  cause  de  la  justice  et  de  Tordre 
sorial  contre  Tesprit  révolutionnaire  toujours 
actif,  toujours  hostile,  et  qui  cherchait  à  affermir 
par  rini(iuité  l'ouvrage  de  la  violence,  et  à  con- 
sommer rétablissement  illégitime  du  nouvel  ordre 
de  choses  par  le  déplacement  de  toutes  les  pro- 
priétés et  la  substitution  d'une  foule  d'intérêts 
nouveaux  aux  droits  et  aux  intérêts  anciens. 

M.  de  Maievilie  se  joignit  aux  hommes  émi- 
nents  vi  courageux  qui  soutinrent  pendant  deux 
ans  ri'lte  mémorable  lutte  dans  h>s  deux  conseils, 
et  dont  quelques-uns  siègent  encore  dans  cette 
noble  (ihambre.  11  les  seconda  de  son  talent  et  de 
son  énergie.  Il  vint  se  |)la(rer  près  de  mon  pi>re  et 
d'un  noble  marquis  <  1  >,  aujourd'hui  le  chef  d'une 
des  premières  cours  du  royaume,  qui,  plus  tard, 
pour  |)ri\  de  sa  constance*  à  bien  dire  et  à  bien 
agir,  subit  avec  une  inaltérable  sérénité  d'ftme  la 
rigoureuse  eonsécralion  du  malheur. 

C'est  de  là  qu'on  vit  M.  de  Mah'ville  attaquer 
vivement  la  loi  du  9  tloréal  an  IV  qui  avait  or- 
donné le  partage  à  titre  ûg présuccesnion  des  biens 
des  ascendants  iïémitfrcH,  et  se  plaindre  de  Té- 
norme  injusiicc  d'une  loi  qui  punissait  rruelle- 
ment  des  citoyens,  d'ailleurs  sans  reproche, 
d'avoir  élevé  leurs  enfants  dans  des  principes  de 
fidélité  au  gouvernement  monarchique  bous  le- 
quel ils  étaient  nés  :  à  cf  compte,  s^criait-il,  la 


m  m.  U  iMiquii  d«  Marboii. 


République  devrait  hériter  de   toute  la  nation. 
C'est  animé  du  même  sentiment  d'indignation 

au'il  appuva  de  toutes  ses  forces  la  proposition 
'abroger  'cette  loi  monstrueuse  du  3  brumaire 
an  lY  qui  mettait  un  nombre  innombrable  de 
Français  en  état  de  prévention  et  de  surveillance; 
qui  excluait  de  toutes  fonctions  électorales  Ui 
parents  et  les  alliés  d'émigrés^  et  qui  pour  emprun- 
ter les  paroles  d'un  orateur  (1)  qu'il  ne  m'appar- 
tient pas  de  louer,  proscrivait  en  masse  des  classes 
entières  de  citoyens,  créait  des  suspects^  des  privt- 
létjiés  et  des  esclaves. 

Toujours  conséquent  à  ses  principes,  il  deman- 
da que  Ton  remplaçât,  selon  les  formes  légales 
et  constitutionnelles,  les  magistrats  sans  pouvoir, 
que  le  directoire  exécutif  avait  introduits  irrégu- 
lièrement dans  le  tribunal  de  cassation,  pour  en 
corrompre  l'indépendance. 

La  catastrophe  du  18  fructidor  ne  Tatteignît 
point.  Mais  plusieurs  fois  il  protesta  solennelle- 
ment et  publiquement  contre  elle.  Privé  de  Tap- 
pui  de  ceux  de  ses  honorables  collègues  que  la 
proscription  avait  frappés,  il  se  montra  leur  digne 
et  inébranlable  continuateur.  Ce  fut  après  cette 
funeste  journée  qu'il  ne  craignit  pas  de  défendre, 
avec  un  zèle  que  le  succès  couronna,  les  droits 
sacrés  de  la  propriété,  dans  la  question  si  délicate 
et  si  importante  des  domaines  congéables.  On  le 
vit  soutenir  aussi  avec  une  égale  fermeté  le  réta- 
blissement de  la  contrainte  par  corps,  combattu 
au  nomde  la  liberté  et  de  légalité,  et  qui,  seul 
lorsque  les  notions  du  juste  et  de  Tinjuste  étaient 
confoiidui's,  lorsque  la  Révolution  avait  ai  fort 
affaibli  toutes  les  garanties  morales,  pouvait  faire 
rentrer  le  commerce  dans  le  sein  de  la  probité  (2). 
Enti[i  il  s'éleva  dans  Tintérét  de  la  société  et  dei 
familles,  contre  cette  législation  corruptrice,  née 
des  désordres  révolutionnaires  et  portée  avec  la 
coupable  iutention  de  les  per|)étucr,  qui  désho- 
norant le  mariage,  prodiguait  les  avantages  de 
la  lr>gitimité  aux  fruits  déplorables  de  ces  anioos 
fortuites  que  la  morale  réprouve  et  qae  la  loi 
doit  toujours  désavouer. 

liemaniuons  en  passant  qu'an  des  premiers 
besoins  de  TËtat,  lorsqu'une  grande  révolntioa 
vient  à  ébranler  Tordre  social  jusqu'en  ses  foo- 
dements,  c'est  que  des  hommes  de  bi0D,  énergi- 
ques et  dévoués,  acceptent  avec  résignation  la 
périlleuse  mission  do  combattre  pied  à  pied,  jour 
par  jour,  pour  le  maintien  de  tout  ce  qui  reste 
encore  de  juste,  de  saint,  de  bon  et  de  légitime 
dans  la  société.  Par  leurs  efforts,  ils  reterdent 
les  progrès  du  mal,  en  le  signalant  pour  ce  qa'il 
est  :  ils  préviennent  une  désorganisation  absoliie, 
et  qui  serait  sans  remède;  et  ils  j[etleat,  dus 
l'avenir,  les  germes  réparateurs  et  vlviHanls  d'une 
salutaire  et  désirable  restauration. 

Dès  ITlM,  M.  de  Maievilie  avait  été  appdé,  au 
tribunal  de  cassation,  par  le  suffrage  de  ses  con- 
citovens,  et  à  la  présidence  de  cette  compaROlo 
par  le  choix  de  ses  col  ègues.  Il  suffit  à  son  éloge 
de  rapiieler  ici  simplement  les  faits.  Car  il  est 
remarquable  <|ue,  plus  heureux  que  le  cooseil 
législatif,  parce  (|u  il  était  plus  indépendant,  ce 
tribunal  résista,  avt^.  succès,  aux  volonléatynn- 
niqucs  du  Directoire,  lorsqu'il  s'obstinait  à  mettre 


(1)  PoRTALis.  Opinion  nm  U  résoItttloB  nialivt  aa 
décret  du  3  hnim»irn,  Conneil  dtc  AndeH,  slaaoB  detfO 
et  11  frimsire  an  V,  psge  5. 

(1)  PoiTAus.  Opinion  sar  la  sonlnlMS  mT  ssips, 
GootMl  dsi  Aodfliis,  tianos  du  M  wMâsitnT»  psfsfl. 
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un  jugement  des  iiommes  dé|à  absous  par  les 
lois,  mais  toujours  coupahli^s  a  ses  yeux,  ou  lors- 
qu'il |)ersistait,  SUU8  do  vains  |)rétexte^,  à  enle- 
ver à  des  royalistes  accusés  les  garanties  de  la 
juridiction  commune  et  ordinaire  pour  les  tra- 
duire devant  des  tribunaux  militaires.  Ge  ne  fut 
qu*en  expulsant  violemment  plusieurs  de  ses 
membres,  et  en  les  remplaçant  d'une  manière 
arbitraire,  qu'un  ^'ouverne:n(Mit, violateur  de  tous 
les  droits,  triompha  de  sa  résistance  et  devint 
l'arbitre  des  jugements,  comme  il  s'était  rendu 
l'arbitre  des  lois. 

Aprùs  rétablissement  du  consulat,  M.  de  Ma- 
leville  fut  rapp  lé,  par  le  Sénat,  au  tribunal  de 
cassation,  et  ses  collègues  rélevèrent  de  nouveau 
à  la  présidence,  en  remplacement  du  vénérable 
Tronchet,  qui  venait  d'être  nommé  sénateur. 
Dans  ses  fonctions  judiciaires,  M.  de  Maleville  dé- 
ploya les  lumières  (lu  jurisconsulte,  Tlntégrité  du 
magistrat,  la  candeur  et  la  délicatesse  de  con- 
scicmce  de  l'homme  de  bien. 

Une  nouvelle  occasion  de  ?e  distinguer  lui  fut 
bieniiH  donnée.  Une  commission  fut  chargée,  le 
2\  ihi'rmidor  de  l'an  VIll,  |)ar  le  gouvernement 
consulaire,  de  préparer  la  rédaction  d'un  projet 
de  Code  civil.  M.  de  Maleville  l'ut  un  de  ses  mem- 
bres. Ainsi  était  prêt  de  s'accomplir  le  v(i?u 
formé,  depuis  si  longtemps,  en  l'rancre,  [)Our  l'éta- 
blissement d'une  législation  nationale  qui  rame- 
nât à  l  unanimité  nos  lois  et  nos  coutumes:  viru 
qu'un  illustre  archevêque  île  Lyon,  Agosard, 
faisait  entendre  au  ix''  siècle,  sous  la  première 
race  de  nos  rois  ;  i|ui  l'ut  renouvelé  au  xiv^  siè- 
cle, sous  Philippe  le  Long,  selon  IfouHcnois;  en 
faveur  duquel  le  savant  iJumouHn  avait  composé 
un  traité  exprès,  et  que  l'habile  *'t  profond 
Louis  XI  avait  résolu  de  réaliser  ;  vœu  appuyé 
plus  lard  des  imposants  suffrages  du  premier 
président  de  Lamoignou,  du  chancelier  d'Agues- 
seau,  et  de  Louis  XIV  lui-même,  et  reproduit 
enlin,  avec  insistance,  par  les  cahiers  et  les  man- 
dats délibérés  dans  les  bailliages,  lors  de  la  con- 
vocation des  Etats  généraux. 

Soit  lors  de  la  préparation  du  projet  de  Code, 
an  sein  de  la  commission,  soit  lors  de  la  discus- 
sion solennelle  qui  eut  lieu  au  Conseil  d'Etat, 
M.  de  Maleville  se  distingua  par  la  pureté  de  ses 
doctrines,  la  sagacité  de  son  esprit,  et  l'étendue  de 
si'S  connaissances 

Xé  dans  un  pays  du  droit  écrit, familiarisé  avrc 
les  plus  savants*  intorprètes  des  lois  romaines; 
hénetrô  de  cet  esprit  d'ordre  et  de  famille  qu(»  ces 
lois  respirent,  austère  de  mœurs  et  de  principes, 
comme  les  philosophes  et  les  jurisconsultes  clont 
elles  étaient  l'ouvrage,  il  s'en  montra  toujours  le 
zélé  partisan.  Promoteur  éclairé  de  la  puissance 
paternelle  et  de  la  liberté  de  tester,  il  rhercha, 
en  toute  occasion,  à  concourir  par  ses  efforts,  au 
rétablissement  de  celte  magistrature  domestique, 
d<'  cette  juridiction    des  pères  de  famille,  si  favo- 
rable à  la  conservation  des  mœurs,  si  eonforme 
aux  lois  de  la  nature,  et  si  utile  auxiliaire  des 
institutions  politiques  et  civiles.  Persuadé,  enfin, 
que  les  familles  sont  les  éléments  de  la  société, 
et  (|ue  la  bonne  constitution  de  TEtat  dépend  en 
praU'Ie  partie  de  la  bonne  constitution  des  famil- 
les, il  repoussa  de  tous  ses  efforts  le  divorce  et 
l'a-loption.Selon  lui  le  divorce  entraînait  h  sa  suite 
le  relâchement  de  tous  les  liens  sociaux  ;  il  voyait 
dans  son  établissement  le  vœu  de  la  nature  mé- 
connu, la  sainteté  du  mariage  profanée,  et  dans 
cette  promiscuité  des  familles,  les  parents  sans 
dignité,  les  enfants  sans  respccti  cl  rinnocence 
ded  mœurs  sans  asile. 


il  ne  considérait  l'adoption  que  comme  une 
fiction  dangereuse  propre  à  décourager  du  ma- 
riage, à  favoriser  Tégoïsme,  à  faire  entrer  en  par- 
tage des  avantages  de  la  légitimité,  les  enfants 
illégitimes,  à  affaiblir,  de  plus  en  plus,  l'esprit  de 
famille. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  pendant  ces  travaux 
mémorables,  il  se  montra  encore  digne  de  vous. 
Si  ses  efforts  vertueux,  si  ceux  de  ses  illustres  col- 
laborateurs ne  triomphèrent  par  toujours,  il  n'en 
est  pas  moins  admirable  qu'ils  soient  parvenus, 
à  travers  tant  de  résiBlance  et  à  la  suite  du  long 
oubli  de  tous  les  principes  moraux  et  religieux, 
à  élever  un  si  majestueux  monument. 

il  faut  prendre  en  considération  le  chaos  de  la 
législation  civile  à  cette  époque. 
■  Toutes  les  idées  relifçieuses  étaient  proscrites  : 
les  rapports,  les  plus  intimes  et  les  plus  saints, 
qui  existent  entre  les  hommes,  intervertis;  la 
puissance  paternelle  abolie;  le  mariage  avili;  le 
divorce  rendu  plus  facile  (lue  le  mariage  môme  ; 
des  conjonctions  illicites  encouragées  ;  lesenfants 
naturels  appelés  à  faire  partie  de  la  famille;  le 
pouvoir  de  tester  détruit  i  la  représentation  à  l'in- 
fini introduite  ;  les  dettesabolies  par  le  cours  forcé 
d'un  papier  monnavé  décrédité  ;  les  emphyléo- 
tes  et  les  censitoires  devenus  propriétaires  incom- 
mutables  de  biens  dont  ils  iravaient  pas  payé  le 
prix  :  l'esprit  de  la  llôvolulion  avait  tout  pénétré; 
l'ordre  et  la  justice  ne  se  rencontraient  nulle  part. 
En  nn  mot,  on  avait  cherché  en  affranchissant 
les  âmes  d'une  manière  absolue  de  lout  joug  et 
de  toute  subordination,  et  par  le  déchaînement 
subit  de  toutes  les  vanités,  à  intéresser  toutes 
les  passions,  au  succès  du  grand  bouleversement 
politique,  que  Ton  opérait  au  profit  de  toutes  les 
licences  et  de  toutes  les  anarchies. 

Telle  la  France    au  creuset  révolutionnaire! 

C'est  à  une  telle  époque  que  les  auteurs  du  Code 
civil  ont  essavé  de  régénérer  les  mœurs  par  les 
lois,  et  de  ressusciter  l'esprit  de  famille;  qu'ils 
ont  rétabli  la  puissance  paternelle  et  l'autorité 
maritale  ;  qu'il  ont  entouré  le  mariage  de  formes 
solennelles  ;  qu'ils  ont  hérissé  de  difficultés  les 
accès  du  divorce  ;  qu'ils  ont  autorisé  la  sépara- 
tion de  corps,  en  faveur  de  la  liberté  de  cons- 
cience, qu'ils  ont  repoussé  les  enfants  naturels  du 
sein  des  familbs,  et  manifesté  l'intention  de  leur 
en  prohiber  rentrée  même  par  la  voie  de  l'adop- 


propriétés,  et  au  nivellement  de  toutes  les  fortu- 
nes. C'était  beaucoup,  si  on  fait  attention  au  point 
d'où  ils  pjirtaient,  et  a  l'époque  où  ils  se  livraient 
à  leurs  utiles'  travaux. 

Ce  bel  ouvrage  contient  sur  l'état  civil  des  dis- 
positions dignes  par  leur  clarté  et  leur  méthode 
de  servir  de  motlele.  Sur  Tabsence,  une  loi  remar- 
quable par  une  sage  conciliation  des  droits  de 
la  propriété,  de  l'irilérêt  des  familles  et  de  celui 
de  l'Etat  et  dont  les  principes  é|)ars  n'avaient  ja- 
ujais  été  réunis  en  corps  de  système,  ni  coordon- 
nés entre  eux.  Sur  les  contrats,  ce  que  le  droit 
romain  offrait  de  plus  parfait  â  l'admiration  des 
jurisconsultes  depuis  dix  siècles;  sur  les  dona- 
tions et  les  testaments,  les  principales  dispositions 
des  deux  plus  belles  ordonnances  ded'Aguesseau; 
sur  la  communauté,  ce  que  la  coutume  de  Paris, 
le  type,  en  cette  partie,  de  toutes  les  autres  cou- 
tumes, avait  de  mieux  lié  et  de  plus  suivi;  et  loin 
qu'un  vain  désir  de  briller  ou  d'innover  ait  séduit 
'  les  rédacteurs  de  ce  riche  corps  de  droit,  ils  ont 
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emprunté  quelquefois  jusqu'à  l'expression  limpide 
et  claire  du  sjge  et  docie  Pothier,  pour  ne  pas  s'é- 
carter des  termes  consacrés  et  des  idées  reçues. 

M.  de  Maleville  ne  se  contenta  pas  d*dYOir  con- 
couru h  la  confection  de  la  loi,  il  voulait  en  faci- 
liter rintelligence,  et  en  assurer  la  juste  applica- 
tion, il  publia  en  conséquence  une  lumineuse 
analyse  de  la  discussion  du  Gode  civil  au  Conseil 
d'Ëtat,  et  après  avoir  tenu  un  rang  distingué  parmi 
ses  auteurs,  il  se  plaça  encore  à  la  tête  ae  ses 
interprètes. 

Plus  tard  il  fut  appelé  au  Sénat:  en  1817,  le  Roi 
le  décora  du  titre  de  marquis,  et  releva  au  grade 
de  grand  officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur. 

Vos  Seigneuries  Tout  vu  souvent  daos  cette  en- 
ceinte prendre  une  nart  active  aux  délibérations 
de  la  chambre,  et  allier  dans  tous  ses  discours 
cette  inviolable  et  religieuse  fidélité  aux  droits 
sacrés  de  la  couronne,  et  ce  zèle  éclairé  et  judi- 
cieux pour  le  maintien  des  libertés  publiques, 
qui  doivent  sans  cesse  animer  un  bon  et  loyal 
pair  de  France.  Son  grand  âge  ne  lui  a  pas  permis 
durant  ces  dernières  années  de  prendre  part  à 
nos  travaux.  11  était  retourné,  comme  par  ins- 
tinct, dans  sa  contrée  natale.  La  maison  pater- 
nelle devait  avoir  un  attrait  tout  particulier  pour 
celui  qui  avait  combattu  toute  sa  vie  pour  la  cause 
de  la  famille.  Il  lui  convenait  de  mourir  aux  lieux 
où  il  avait  reçu  la  naissance,et  uù  ses  pères  avaient 
terminé  leurs  jours.  C'est  en  effet,  de  Domme, 
dans  le  département  de  la  ûordogne,  qu'il  est 
passé  à  une  meilleure  vie  le  21  novembre  der- 
nier; il  y  était  né  en  1741.  La  religion  qu'il  avait 
toujours  respectée  a  sanctifié  ses  derniers  mo- 
ments. Sa  famille  éplorée  que  consolait  sa  piété, 
mais  ((ue  désolait  sa  perte,  a  reçu  ses  derniers 
soupirs. 

11  laisse  deux  fils  héritiers  de  son  nom  et  de 
ses  vertus.  L'aîné,  premier  président  d'une  cour 
souveraine(l),  viendras'a?seoir  au  milieu  de  nous, 
nous  éclairer  de  ses  lumières  et  adoucir  l'amer- 
tume de  nos  regrets.  L'autre  siège  au  Conseil  du 
Roi,  en  qualité  de  maître  des  reuuètes. 

La  mémoire  de  l'homme  de  bien  est  la  plus 
précieuse  portion  de  son  héritage.  MM.  de  Male- 
ville en  feront  Theureuse  expérience,  comme  je 
l'ai  faite  moi-même  :  ils  se  montreront  toujours 
digues  d'en  jouir;  leur  piété  filiale  en  répond. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  d'être  entendu.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieu,  divers 
rapports  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  duo  de  La  Force,  au  nom  de  ce  co- 
mité, obtient  d'abord  la  parole,  et  rend  compte  à 
l'Assemblée  des  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  (.aval,  propriétaire  à  Lisieux,  départe- 
nii-nt  (lu  Calvados,  demande  qu'on  étende  aux 
cuiumunaulés  religieuses  d'hommes  ladis|)0.<ition 
du  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  à  la  Cham- 
bre, relativement  aux  communautés  religieuses 
de  femmes. 

Le  comité  est  d'avis  que  l'initiative  d'une  pa- 
reille extension  doit  être  laissée  au  gouvernement, 
il  jiropose  en  consé(|uence  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  sieur  de  La  Chainayc,  à  Paris,  invite  la 
Chambre  à  provoquer  une  loi  (|ui  punisse  le 
duel. 


(1)  Lt  ooor  royalt  d'Amieo». 


Cette  pétition  contenant  des  idées  saines*  le 
comité  proposait  d'en  faire  le  renvoi  au  ministre 
de  la  justice. 

M.  le  comte  de  Toamoa  appuie,  comme 
plus  conforme  aux  usages  de  la  Chambre,  et  au 
degré  d'intérêt  que  comporte  la  pétition,  le  sim- 
ple dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

M.  le  eomte  Melë,  dans  l'intérêt  de  l'initia- 
tive royale,  sur  leq^ucl  on  vient  de  fonder  le  rejet 
de  la  première  pétition,  invoque  Tordre  du  jour. 

Il  est  adopté  par  la  Chambre. 

Le  sieur  Leux  aîné  demande  la  suppression  de 
la  garde  nationale  parisienne. 

Le  comité  observe  que  c'est  du  trône  que  doit 
émaner  exclusivement  toute  disposition  relative 
à  la  force  armée.  11  propose,  et  la  Chambre 
adopte,  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur 
Leux. 

M.  le  marqals  de   Pange  fait  un  êêCùnd 

rapport  sur  d*autres  pétitior^, 

La  première  de  ces  pétitions  a  pour  auteur  le 
sieur  Hersecap,  ancien  religieux  bénédictin  de  la 
congrégation  de  Saint-Maur,  qui  réclame  en  fovenr 
du  petit  nombre  d'anciens  religieux  de  cet  ordre 
encore  existants,  le  rétablissement  du  taux  auquel 
leurs  pensions  avaient  été  fixées  par  la  loi  du 
20  novembre  1789. 

Le  comité  propose,  et  la  Chambre  ordonne,  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques. 

Par  une  seconde  pétition,  le  sieur  Goqueret- 
Lechesne,  domicilié  au  Mans,  soumet  à  la  Chambre 
différentes  réflexions  sur  la  police  des  arts  et 
métiers,  le  système  monétaire,  etc. 

Ces  réflexions  ont  paru  au  comité  peu  dignes 
de  l'attention  de  l'Assemblée.  11  propose,  et  la 
Chambre  adopte,  l'ordre  du  jour. 

Le  comité  proposait  de  renvoyer  au  ministre 
de  l'intérieur  une  troisième  j)étition  par  laqaelia 
le  sieur  Pitou  demande  rétablissement  d'une 
chapelle  expiatoire  sur  le  sol  de  l'ancien  Opéra. 

M.  le  due  de  Flta-James  observe  que  cette 
pétition  (telle  du  moins  qu'elle  a  été  imprimée  et 
distribuée  aux  Chambres)  est  conçue  dans  des 
termes  qui  ne  permettent  pas  de  raccueiliir.  U 
invoque  et  fait  adopter  i'orare  du  jour. 

Le  sieur  Bénard,  auteur  de  la  quatrième  nétl- 
tion, propose,  comme  moyen  de  rendre  aux  mens 
(rémigrés  toute  leur  valeur,  et  de  favoriser  des 
transactions  aussi  avantageuses  aux  particuliers 
qu'à  l'Btat,  d'insérer  dans  la  loi  d'indemnité  déjà 
présentée  aux  Chambres,  une  disposition  qui  ne 
soumette  qu'à  un  droit  fixe  d'enregistrement  la 
revente!  de  ces  biens  qui.  dans  le  délai  d'une 
année,  serait  faite  par  le  détenteur  actuel  à  Tan- 
cien  propriétaire. 

Sans  rien  préjuger  sur  le  mérite  de  cette  pro- 
position, le  comité  ne  peut  s'emnècher  de  rendre 
justice  aux  sentiments  qui  l'ont  dictée.  11  propose» 
et  la  Chambre  ordonne,  le  dépôt  de  la  péUtion  aa 
bureau  des  renseignements. 

La  cinquième  pétition  est  adressée  k  la  Cham- 
bre par  le  sieur  Isambert,  avocat  aux  conseils  du 
Roi.  Bile  a  pour  objet  d'obtenir  en  faveur  des 
4 1  déportés  de  la  Martinique,  la  liberté  de  ren- 
trer dans  celte  colonie }  ou,  si  Ton  persiste  à  les 
en  tenir  éloignés,  une  indemnité  péconiaire  prise 
sur  la  dotation  de  la  coloniei  et  proportiooiiée 
aux  perles  dont  chacun  d'eox  poonafl  jwliltar. 
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Sur  cette  pétition  le  comité  propose  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  Président  observe  qu'il  reçoit  cq  ce 
momeat  môme  uae  lettre  par  laguelie  le  sieur 
Isambert,  en  rectifiaot  les  conclusions  originaires 
de  sa  pétition,  déclare  que,  plein  de  conûaace 
dans  la  justice,  riiuinanité  et  la  clémence  du  Roi, 
il  se  boroe  à  réclamer  humblement  pour  ses 
clients  la  permission  de  quitter  le  Sénégal,  et  de 
chercher  un  asile,  soit  sur  le  continent,  soit  dans 
les  colonies  étrangères  de  l'Amérique.  Le  péti- 
tionnaire se  réserve  d'implorer  du  Roi  et  de  son 
auguste  famille,  en  faveur  des  malheureux  dé- 
portés, les  secours  que  Texcés  de  leur  malheur 
pourra  leur  mériter. 

M.  le  comte  Mole  propose  de  renvoyer  la 
lettre  dont  il  s'agit  au  ministre  de  la  marine. 

Ce  ministre,  présent  à  la  séance,  obtient  laparole, 
et  donne  des  explications  d'après  lesquelles  la 
Chambre  passe  à  Tordre  du  jour. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  renvoie  à  sa 
prochaine  séance  le  rapport  des  autres  pétitions 
dont  il  devait  lui  être  rendu  compte  dans  celle-ci. 

Elle  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  jeudi  20  janvier  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  ; 
un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M,  de 
Curzay,  rapporteur  de  la  commission  des  péii- 
tions. 

M.  de  Cursay,  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur 
Marié-Duplan  demande  Tintervention  de  la  Cham- 
bre auprès  du  Roi,  pour  faire  obtenir  aux  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur  le  payement  du  res- 
tant de  leur  traitement  arriéré  depuis  1814  jusqu'en 
1820. 

Le  sieur  Marié-Duplan  s'appuie  sur  la  loi  du 
15  mars  1815;  mais  nous  lui  opposerons  celle  du 
6  juillet  1820,  qui  régit  la  Légion  sous  le  rapport 
des  finances,  et  nous  serons  obligés  de  vous  pro- 
poser Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  pro- 
noncé.) 

Le  sieur  Pibou,  propriétaire,  habitant  de  Vener- 
gue,  demande  la  suppression  des  contributions 
indirectes,  comme  un  reste  de  la  tyrannie  de  Tu- 
Burpateur  et  un  sujet  de  tracasseries  perpétuelles. 
11  avoue  cependant  que  le  gouvernement  ne  peut 
pas  se  passer  des  sommes  qui  résultent  de  ce  pro- 
duit; mais  il  offre  trois  moyens  d'y  suppléer: 

l""  D'abolir  toutes  les  Sociétés  d'assurances  con- 
tre les  incendies  pour  en  former  une  nouvelle, 
générale,  au  profit  du  gouvernement  ; 

2""  De  doubler  le  droit  de  licence  des  débitants 
de  boissons  au  détail  ; 

3<>  D'établir  un  impôt  de  15  francs  par  an  sur 
tous  les  pigeunniers  ou  colombiers,  et  5  francs  sur 
chaque  ruie  où  Ton  élève  des  pigeons. 

Votre  commission  n'a  point  partagé  la  con- 
tiance  du  pétitionnaire,  que  ces  divers  impôts 
pussAit  faire  une  compensation  à  celui  qn'ii  pro- 


pose de  supprimer;  elle  n'a  remarqué  aucunes 
vues  utiles  dans  sa  pétition,  et  comme  elle  se 
réduit  à  conclure  à  la  suppression  d'une  des 
sources  légales  du  revenu  de  FEtat,  je  suU  chargé 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour.  (La  Chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Renaud  demande  la  révision  de  la  loi 
sur  les  patentes,  ou  plutôt  une  distribution  mieux 
entendue  de  cet  impôt.  Sa  réclamation  contient 
des  observations  qui  ont  paru  à  votre  commis- 
sion de  nature  à  être  prises  en  considération  :  elles 
sont  exprimées  avec  mesure-,  en  conséquence, 
elle  vous  propose  de  renvoyer  la  pétition  du  sieur 
Renaud  à  M.  le  ministre  des  finances.  (Ce  renvoi 
est  prononcé.) 

Le  sieur  Martin,  de  Lyon,  présente  des  dispo- 
sitions organiques  pour  établir  la  hiérarchie  de 
la  noblesse  française  ;  il  voudrait  que  les  titres 
fussent  attachés  aux  fonctions  publiques  propor- 
tionnellement à  leur  importance.  Cette  pétition, 
3ui  renferme  de  lon^'ues  dissertations  sur  l'origine 
es  titres  en  France,  n'a  point  paru  à  votre  com- 
mission contenir  des  dispositions  applicables  à 
l'état  actuel  de  la  France;  elle  m'a  chargé  de  vous 
demander  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  h 
l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Leinaltre  réclame  des  Indemnités  pour 
une  goélette  mise  en  réquisition  pour  le  service 
de  l'État,  et  qui  a  été  prise  par  les  Anglais  en 
1793.  Il  se  plaint  de  n'avoir  reçu  aucune  réponse 
des  divers  ministres  de  la  marine  auxquels  il  s'est 
successivement  adressé. 

Des  renseignements  très-détaillés  ont  été  four- 
nis au  ministère  de  la  marine.  D'après  ces  rensei- 
gnements, il  est  constant  que  le  sieur  Lemaltre 
n'd  point  réclamé  dans  les  délais  prescrits.  Toutes 
liquidations  d'ailleurs  étant  définitivement  fer- 
mées, la  commission  regrette  d'être  obligée  de 
proposer  Tordre  du  jour  sur  une  réclamation  à 
laquelle  on  ne  pourrait  répondre  aujourd'hui 
qu'en  opposant  la  déchéance.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

Le  sieur  Sanson  de  Royère  présente  quelques 
réflexions  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'iademnité 
aux  émifjrés.  Comme  elles  ont  paru  de  nature  à 
pouvoir  fixer  l'attention  de  la  commission  chargée 
de  cette  loi,  je  suis  chargé  de  vous  proposer  de 
lui  renvoyer  la  pétition  du  sieur  Sanson. 

M.  Casimir  Perler.  Nous  ne  connaissons  pas 
les  motifs  ;  il  faut  les  dire. 

M.  de  Canay,  rapporteur,  Youlez-vous  que  je 
fasse  lecture  de  la  pétition? 

M.  Casimir  Périer.  II  faut  dire  par  quels 
motifs  vous  proposez  le  renvoi  à  la  commis- 
sion  

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!.... 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
de  la  commission  ;  elle  est  adoptée. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  comte  Rolland  d'Br- 
ceville,  autre  rapporteur  de  la  commission  des  pé» 
titions, 

M.  le  eomte  Rolland  d^EreevIlle,  rappor-- 
leur.  Le  sieur  Bartholmé,  ancien  marchand  devins, 
désirerait  la  suppression  des  droits  établis  actuel- 
lement sur  les  vins,  et  propose  un  impôt  uniquequi 
serait  payé  par  Tacbeteur  au  moment  où  le  vin 
serait  exporté  hors  delà  commune.  Il  assure  qu'on 
n'aurait  plus  besoin  de  commis,  que  le  percepteur 
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on  à  son  MsM  le  maire,  ou  enfin  un  gourmet 
nomiNi>  d'oftlcc,  puurrail  juTtrevoir  ce  droit  qui 
reiidmtt  dits  sominoa  énorEiicri  à  l'Ëtal.  Il  s'occu[)e 
ensuite  du  sort  dt-s  emplovés  auppriméa,  et  s'ils 
n'ont  pas  d'autres  iHJssourcua,  il  pense  qu'on  poui^ 
mit  créi-T  pour  eux  une  assurance  générale  et 
forcée  contre  l'incendie.  Il  linit  par  prier  laCham- 
l)re  dii  provoquer  une  loi  pour  consacrer  ces  dis- 
positions. Votre  commission,  Messieurs,  n'a  point 
partu;;é  les  opinions  de  M-  iiartliolmi^,  ni  jugé  son 
projet  utile  ou  suïcepiitjle  d'exécufion.  En  con- 
BtS^uence,  nous  avona  rtiormour  de  tous  proposer 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

Le  sieur  Abeille,  négociant  k  Pana,  demande 
une  augmentation  à  la  somme  allouée  pour  se- 
cours aux  colons  de  Sainl-Domin<;ue. 

Messieurs,  cette  tribune  a  souvent  retenti  des 
plaintes  des  inforlunés  colons  demain  t-Uominiiue, 
et  leur  cause  y  a  toujours  été  plaiilôe  avec  cha- 
leur et  écoutée  par  vous  avec  iiilérCl.  Presque 
tous  les  rapporteurs  des  budgets  ont  regretté  que 
les  linuMCes  de  l'iitat  ne  permissent  pas  d'allouer 
une  somme  plus  forte  pour  le  !:oulagement  des 
anciens  habitants  de  cette  malheureuse  contrée; 
presque  tous  ont  comparé  l'exiguUû  du  secours 
qui  leur  était  accordé  avec  îles  dépensei>  plus  con- 
sidérables et  qui  semblaient  moins  nécessaires; 
aucune  vois  enli  n  ne  s'est  éli'vée  contre  les  rt^cla- 
malions  Taites  en  leur  faveur.  On  peut  donc 
espérer  que  cette  année  le  gouvernement  du  Koi, 
bien  i>énelré  de  l'état  de  détresse  et  de  misère  où 
{lémissentces  colons,  proposera  dans  le  budget  de 
IK-2IJ,  une  allocalioa  plus  considérable  pour  venir 
à  leur  secours.  C'est  dan:»  cotte  persuasion  que 
votre  comjnission  vous  propose  le  renvoi  de  celle 
pétition  ù  M.  le  minii^tre  de  l'intérieur,  et  h  la  fu- 
ture commission  du  budgt'i. 

(Celle  double  proposition  est  adoptée.) 

Divers  habitants  de  Grasse  (Varj  tlemandent  une 
loi  qui  leur  permette  de  diasiier  dans  l'enceinte 
de  leurs  propriétés,  siius  qu'ils  uienl  besoin  de 
pn-ndrcdea  permis  de  chasse. 

Messieurs,  cette  pétition,  signée  par  un  très- 
grand  [loinbre  de  personnes,  a  paru  a  votre  coin- 

ssiou  méiiter  un  examen  particulier. 


citoyens,  tout  propriétaire  n'ait  le  droit  de  cbasser 
sans  qu'aucun  officier  publie,  puisse  s'introduire 
dans  son  domicile,  el  venir  lui  demander  un  pi-r- 
mis  de  chaise,  mais  les  ptHiliunnaires  voudraient 
étendre  ce  droit  à  de  >im|dcs  cabanes  con- 
struites ;i  de.<seiii  de  pouvoir,  «anx  être  découvert, 
Urer  sur  divers  oiseaux  de  passage.  La  loi  du 
IHI  avril  IT'.ui,  lu  décret  du  1  mai  I81-»  seuls  réfiu- 
lalfurs  111  cf  moment  iln  droit  ili-  cliiissc  ne  scm- 
blinil  p;is  pouvoir  nin.-acrcr  celle  prélcntion.  Les 
pélili'>iinaircs  désiri-r.iiunt  en  uutre  que  Sa  Ma- 
ji'.sté  voulût  tilr'n  piéseiiler  un  projet  île  loi  sur  la 
diussr.  Vm  vu'U  a  été  narta^ié  et  déjà  émis  par 
Iwuucoup  de  conseils  généraux  qui  ont  clierché  h 
démontri-r  qu'il  était  inatanl  de  mettre  un  frein 
au  braconnage,  pépinière  urdinaire  di'S  inairai- 
li-nrs.  Comme  celle  j<éliiii>n  peut  prés<'nter  des 
vues  utiles  dans  li-  cas  oii  le  gimvernement  s'oc- 
cuperuil  do  n'-g^er k ce  sujtt  k-s  di-oils  de  chacun, 
nous  avons  rtionneur  de  vous  en  pro|>oger  le  ren- 
voi il  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  au  bureau 
des  renseignetDents. 

(Ce  renvoi  est  pronona''.) 

Le  liËur  Charles,  à  Pari^,  demande  la  gupprcs- 
sioq  de  la  voirie  (lui  est  adossée  aax  mura  de  la 
eaaerne  de  la  P6pl<il^. 


Messieurs,  le  sieur  Charles  m 
qu'un  nouveau  Quartier  vient  de  se  tormer  depuis 
peu  d'années,  du  cûlé  de  la  caserne  de  la  l'épi- 
niére,  qu'il  renferme  déjà  une  quantité  d'hOtels 
magniliquea  et  de  bâtiments  nouvellement  con- 
struits; mais  qu'une  voirie  servant  i.  la  déoliarge 
des  immondices  de  la  capitale,  exhale  des  miai- 
mcs  pcsliférés  nui  corrompent  l'air  et  compro- 
mettent la  sanle  d'une  population  qui  l'iccrolt 
de  jour  en  jour.  11  demande  que  cette  voirie  loit 
transportée  ailleurs,  et  que  le  local  oà  elle  est 
située  soit  transformé  en  un  marché  que  plnsieun 
propriétaires  ont  déjà  sollicité  d'établir  à  leurs 

Cette  pétition  présentant  des  vues  d'utilité  pa- 
bliijue  et  avant  pour  but  d'éloigner  un  byar  di 
corruption  d'un  des  q^uartiers  de  la  capitale,  a 
para  a  votre  commission  digne  de  tout  votre  in- 
térêl;  en  conséquence  nous  avons  l'bOQoenrde 
vous  en  proposer  le  renvoi  il  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Dernard,  i.  Paris,  présente  des  obser- 
vations sur  le  projet  de  loi  relatif  k  l'indemnité  k 
accorder  aux  anciens  propriétaires  des  biens-roodl 
conTisqués  et  vendus  au  prollt  de  l'Etat,  en  exé- 
cution des  luis  sur  les  émigrés. 

Messieurs,  celte  pétition,  connue  dans  les  meit 
leurs  iirincipes,  renferme  quelques  idées  neaves 
el  des  aperi;ua  qui  peuvent  éire  uiiles.  Nous  avons 
donc  l'honnenr  de  voue  en  proposer  le  renvoi  fc 
la  commission  chargée  de  l'examen  de  la  loi  sor 
les  indemnités. 

M.  Casimir  Parler.  Je  demande  la  parole- 
Messieurs,  je  ne  viens  paa  parler  sur  le  fond  de 
la  pétition  que  je  ne  connais  pas,  maissurte  précé- 
dent qu'on  veut  établir.  Vous  renvoyei  les  péd* 
lions  a  une  commission  pour  qu'elle  vous  nûse 
un  rapport  iiui  vous  mette  t  mëjne  de  délibérer 
surce^  pétitions  en  connaissance  de  canne.  Or,  la 
rapport  qu'on  vient  de  vous  faire  ne  remplit  nnl- 
lement  relie  condition.  Déjii  M.  de  Curzay  a  Mt 
un  rapport  d'une  pétilioo  ayant  le  mëine  objet 
que  celle  dont  il  s'agit  k  présent  ;  il  s'est  bon»  à 
dire  que  celle  pétition  contenait  des  voee  ntlles, 
sans  Inire  connaître  res  vues  utiles.  Un  pareil 
système  aurait  des  conséquences  qui  ne  sont  pu 
sans  doute  dans  les  intenlions  de  MM.  In  reppor- 
teurs  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qa'&lUda 
de  pareilles  rétio'nces  on  pourrait  surprendra  la 
décision  de  la  Chambre.  Je  suppose,  par  exemple, 
qu'il  s'agisse  dans  la  pétition,  de  demandera  mll- 
lurds,  au  lieu  de  I.  la  pétiiion  serait  renvoyée  et 
probablement  vous  ne  l'auriei  pas  renTOfée  si 
vous  en  aviez  connu  l'objet.  Je  demande  que  al 
les  vues  contenues  dans  la  pétition  sont  Trtiniênt 
miles,  on   nous  les   fasse  connallre,  afin  qnll 


puisse  s'établir  une  discussion  contradictoire  ouï 
pourra  être  beaucoun  plus  utile  a  la  commfsawii 
char<.'ée  d'examiner  le  projet  des  indeœnitéa,  qna 


ne  le  serait  un  n-nvoi  non  moiivè;  et  je  m'oppon 
au  précédent  qui  tendrait  &  nous  faire  voler  sur 
une  chose  que  nous  ne  connaissons  pas. 

M.  Rvlland  d*Er4>«v1l|i>,  rapporiew.  Net- 
sieurs  votre  commission  n'a  pas  voulu  ouvrir 
une  discussion  pn'-malurée  sur  un  projet  de  \(A 
que  vous  n'êtes  pas  encoro  appelés  k  discuter; 
elle  a  pensé  que  la  commission  nommée  poar 
examiner  le  projet  de  lof  sur  les  indemniltt,  Ju- 
gérait  mieux  que  personne  du  mérite  de  h  péa* 
tlOQi  et  qu'elle  vous  en  fbrmlt  an  rapport  |f  wt 
le  erayatt  néceesalre.  Tel  «  le  notlr  Qri  a  M* 
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termina  la  cnmmtRaion  à  ne  tous  donner  aai^un 
liiHail  sur  cetle  piUilion. 

M-  le  Préwldeni,  M.  l'éricr  a  demanda  qu'a- 
vant d<!  statuer  sur  la  pëlition,  la  commission  Ht 
un  nouviau  rapport.  Cette  proposition  est-ulle 
appuyée  î 

H.  Mërhin.  Out.ouil... 

(La  proposition  de  SI.  Casimir  Perler  est  mise 
aux  voix  et  rejette.— La  Chambre  adopte  les  con- 
clusions do  la  commission.) 

M.  de  Coupigny,  troisième  rapporleur  de  la  com- 
mission des  petiiions,  monte  à  la  tribune. 


dame  la  comtesse,  veuve  de  touslain-Dumanoir, 
&  Paris,  demande  la  rcË^titution  des  biens  prove- 
nant de  la  succession  de  son  époux,  et  devant 
revenir  îk  son  lils  encore  mineur. 

Cette  dame  expose  que,  quoique  son  mari  n'é- 
miura  jamais,  ir  fut  cependant  porté  sur  la  liste 
des  énii{;rés,  et  ses  propriôlés  mises  sous  le  sé- 
questre. Comme  elles  n'ont  point  été  vendues,  elle 
avait  l'espoir  de  les  recouvrer;  mais  toutes  les 
démarches  qu'elle  a  faites  depuis  dix  ans,  tant 
vts-ti-vis  du  ceux  qui  s'en  sont  mis  en  possession, 
que  prés  des  uulurités  Judiciaires,  ont  été  sans 
liuccés,  ce  qui  la  réduit,  ainsi  que  son  lils,  à  la 
misère  la  plus  accablante,  et  l'oblitiu  de  s'adres- 
ser k  la  Cbambre  pour  oblcoir  la  justice  qu'elle 
réclame. 

La  pétitionnaire  jointiian demande  le  détail  des 
mulbeura  et  des  marques  de  dévouement  donnés 
pur  M.  le  comte  de  Toustain  à  la  causu  royale, 
qui  le  mcllent  au  nombre  des  victimes  les 'plus 
marquantes  de  la  Révolution,  depui.'t  son  com- 
mencement jusqu'il  la  Itpstauration.  Un  de  ses 
iils.  qui  servait  dans  la  Vendi'^e,  a  été  pris  et  fu- 
sillé à  vin^t  ans  ;  lu  lils  mineur,  au  nom  duquel 
elle  réclame,  vient  du  faire  la  campagne  d'Ks- 
pafinc. 

La  demande  de  madame  iacomtessede  Toustain 
étant  du  ressort  des  tribunaux,  qui  seuls  sont  com- 
pétents pour  juRur  deses  droits,  votrucommission 
ne  peut  que  vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur 
œtte  pétition,  malgré  Vintérét  qu'inspirent  les 
malheurs  éiirouvf's  par  M,  lu  comte  de  Tousiain,  et 
la  situation  pénible  tians  laquelle  se  trouvent  sa 
veuve  et  son  lils.  Ces  malheurs,  cette  situation 
ont  excité  l'intérêt  de  votre  commission  ;  muis  la 
demande  contenue  dans  la  pétition  étant  du  res- 
sort des  tribunaux,  votre  commission  ne  peut 
que  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du 
Jour  est  prononcé.) 

U.  Lhermillier,  à  Paris,  présente  quelques  ré- 
flexions sur  les  décorations  de  Saint-Louis  et  de 
la  Légion  ({'honneur.  Il  émet  le  vœu  que  tous  les 
ibuvaliers  de  Saint-Louis  !<oient  de  droit  membres 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  et  décorés 
de  deux  rubans  rouges,  et  MM.  lus  membres  de 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  d'un  seul 
ruban,  afin  d'éviter  la  confusioo  qui  existe  au- 
Jourd'liiti  entre  ne^  deux  ordres. 

Le  péliliounain'  detticinde  que  l'ordri'  de  Saint- 
Louis,  qui,  avant  la  Hévolution, était  doté  lorsque 
la  plupart  de  ses  membres  étaient  ^ortuné^.  le 
soit  lie  tiouveau  aujourd'hui  que  tant  d'entre  eux 
se  trouvent  acculilés  sous  le  poids  du  malheur  et 
hors  d'état  de  donner  il  leurs  enfants  une  éduca- 
tion qui  leur  permette  de  suivre  la  carrière  de 
leurs  pères.  11  propose  que  la  peasion  qui  serait 
accordée  aux  ebevaliera  de  Saint-Uiais  ne  puisse 


être  cumulée  avec  celle  de  la  Légion  d'honneur 

et  vice  versd. 

(Juant  ï  la  premit^re  demande  du  péliltonnaire, 
voire  commission  pense  que  les  membres  de  cha- 
cun dus  ordres  du  Saint-Louis  et  de  la  Légion 
d'honneur,  devant,  d'après  leurs  statuts,  porter 
leur  décoration,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  con- 
fusion que  lorsqu'ils  ne  a'y  conforment  paa,  mais 
elle  croît  devoir  joindre  ses  vœux  à  ceux  du  pé- 
titionnaire pour  voir  l'ordre  de  Saint-Louis  rece- 
voir une  dotation  suffisante  pour  accorder  une 
pension,  sinon  à  tous  ses  membres,  au  moins  à 
ceux  qui  en  ont  hesoin.  L'on  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'un  grand  nombre  de  chevaliers  de  Saint- 
Louis  se  trouvent,  ainsi  que  luur  famille,  dans 
un  état  de  dénuement  absolu  sans  qu'il  existe 
aucune  ressource  pour  pourvoir  à  leurs  besoins 
lusplus  pressants. 

Votre  commission  a  Phonneur  de  vous  proposer 
de  renvoyer  la  pétition  aux  mioistres  des  linancea 
et  de  la  guerre. 

U.  IHévIilD.  L'accueil  qu'on  tous  propose  de 
aire  à  cette  pétition,  donnerait  à  penser  que 
vous  voulei  renverser  les  bases  du  i'institulioa 
de  Saint-Louis  et  de  celle  de  la  Légion  d'honneur. 
L'ordre  de  Saint-Louis  est  une  récompense  affectée 
à.  l'armée,  en  raison  de  la  durée  des  services. 
L'ordre  de  la  Légion  d'honneur  s'applique  à  tous 
le.i  services  quelconques  ;  c'est  culte  circonstance 
qui  fait  le  principal  mérite  de  cette  belle  institu- 
tion ;  elle  permet  de  récompenser  les  militaires 
eux-mêmes  avant  le  temps  où  ils  puissent  recevoir 
la  décoration  de  Saint-Louis.  Ces  deux  institu- 
tions me  paraissent  également  respectables  ;  je 
demande  eu  conséquence  que  la  Chambre  ne  ma- 
nifeste aucun  désir  d'innovaliou,  et  qu'elle  passe 
ik  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Préoldent.  La  pétition  a  deux  parties: 
dans  la  première,  le  pétitionnaire  demande  que 
les  chevaliers  de  Saint-Louis  soient  en  même 
temps  membres  de  la  Légion  d'honneur.  La 
commission  a  proposé  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  celte  partie  de  la  pétition.  La  seconde 
partie  a  pour  oojet  de  faire  accorder  des  secours 
aux  chevaliers  de  Saint-Louis  qui  en  auraient  be- 
soin. M.  Méchin  demande-t-il  que  l'on  passe  aussi 
il  l'ordre  du  jour  sur  cette  seconde  partie  T 

M.  Méchin.  Oui,  oui  1 

(L'ordre  du  jour  proposé  sur  la  première  partie 
de  la  pétition  est  adopté  sans  contestation  ;  qnaut 
h.  la  seconde  partie.  Ta  Chambre  rejette  l'ordre  da 
jour  demandé  par  M.  Uéchin,  et  adopte  la  propo- 
sition de  ta  commission.) 

M.  le  bsroB  d«  Conplgny,  rapporteur,  COD- 
linue  : 

La  dame  veuve  Prieure,  &  Belfort,  demande  la 
payement  ou  du  moins  un  acompte  sur  ce  qui 
lui  est  àù.  pour  fournitures  faites  h  l'armée  du 
llhin  et  à  l^hûpital  militaire  de  Belfort. 

Cette  dame  expose  qu'il  lui  est  dû  37,460  fhmci 
pour  fournitures  en  vin  et  eau-de-ïie,  transport 
des  convois  militaires,  des  blessés  de  l'armée  et 
notamment  pourfournituresdevin,pain,  viande, 
bois  et  chandelles  à  l'hôpital  militaire  de  Belfort. 
Bile  nu  demande  pas  le  payement  intégral  delà 
aommenui  lui  est  due,  mais  seuli-mentun  acompte 
pour  l'aider  à  soutenir  son  existence. 

Les  fournitures  que  la  dame  veuve  Pricnra  dit 
avoir  faites  et  n'avoir  poiat  été  liquidées  iuoqa'à 
présent,  étant  d'une  date  trèfl-aucienae,  doiveut 
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se  trouver  comprises  dans  Tarriéré  qui  a  été  clos 
par  différentes  lois  des  finances. 

Eq  conséquence  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour.  (La  Cliamhre 
adopte  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  RefT,  maire  de  la  commune  de  Lhor, 
département  de  la  Meurthe,  demande  pour  sa 
commune  de  jouir  des  droits  de  grasse  et  vaine 
pâture,  bois  et  nior(-6oMqu*eile  a  achetés  de  l'an- 
cienne baronnie  de  Fénestrange,  ou  h  être  dis- 
pensée de  payer  la  redevance  qu'elle  s'était  en- 
gagée à  paver  pour  jouir  dudit  droit,  auquel  elle 
se  trouve  forcée  de  renoncer  par  des  défriche- 
ments ou  autres  circonstances. 

M.  le  maire  de  Lhor  expose  qu'en  vertu  d'un 
contrat  d'assencement  de  l  ancienne  baronnie  de 
Fénestrange,  à  la  date  du  10  mars  1664,  conllrmé 

Îar  un  arrêté  de  la  préfecture  de  la  Meurthe,  le 
7  juin  1798  (13  prairial  an  VI),  la  commune 
qu'il  administre  a  le  droit  de  grasse  et  vaine  pâ- 
ture, bois  et  mort-bois,  dans  toutes  les  forêts  dé- 
pendantes de  ladite  baronnie,  moyennant  une  re- 
devance annut41e  de  11  réseaux  et  demi  d'a- 
voine (mesure  de  Fénestrange)  et  6 gros  en  argi*nt  ; 
mais  qu'ensuite  l'arrêté  du  conseil  précité  avait 
réduit  le  tout  en  nature  et  payable  au  prix  du 
halage  de  Nancy  à  ré(K>que  du  'il  novembre  de 
chaque  année,  et  restreint  ledroit  ancien  aux  dif- 
férentes parties  de  bois  existantes  sur  le  terri- 
toire (ie  la  commune  de  Lhor  seulement,  lesquels 
peuvent  être  portées  à  05  hectares,  divisées  en 
sept  j)arties.  Quoique  cette  restriction  fût  tre>-pré- 
judiciable  à  la  commune,  la  redevance  resta 
néanmoins  la  même. 

En  iïSl3,  d'après  les  ordres  de  l'administration 
forestière,  les  gardes  ont  défriché  et  repeuplé  les 
places,  clairières,  propres  à  la  plïture  ;  deux  par- 
ties de  bois,  vendues  pur  le  gouvernement,  ont 
été  défrichées  avec  autorisation  et  sont  niaintu- 
nant  en  culture.  L'administration  forestière  a  en- 
core restreint  par  ses  ordonnances  le  droit  ancien 
en  exigeant  un  garde  particulier  pour  les  bes- 
tiaux, daignant  le  nombre  qui  pouvait  vain- 
pâturer  et  prescrivant  d'autres  formalités  oné- 
reuses à  la  commune,  sans  que  le  domaine  lui 
fasse  état  de  ses  pertes  et  diminue  en  rien  la  re- 
devance annuelle  à  laquelle  elle  s'était  engagée 
pour  la  plénitude  de  ses  droits  ;  dans  cet  état  de 
cho.<H3s,  le  maire  de  la  commune  de  Lhor  obtint 
en  1813,  de  M.  le  préfet,  l'autorisation  d'assem- 
bler le  conseil  municipal  pour  délibérer  sur  cette 
affaire,  et  il   décida  dans  l'intérêt  des  habitants 

Î[u*il  renonçait  au   droit  ancien.  La  délibération 
ut  envoyée  à  M.  le  préfet  avec  la  renonciation 
signée  de  tous  les  haiâtants  individuellement. 

Depuis  cette  époque,  M.  ie  maire  de  Lhor,  in- 
quiété pour  le  payetnent  de  cette  redevance  par 
le  receveur  des  domaines  à  la  résidence  d'Albers- 
troff,  a  cru  devoir  adresser  ses  réclarnations  à  Son 
Exeelbmce  le  ministre  de  l'intérieur  <iui  lui  a 
mandé  le  15  juin  lK2W{u'ilavaitenvo>ésa  demande 
avec  les  pièces  à  l'appui  au  ministn' des  finances; 
n'ayant  reçu  depuis  aucune  nouvelle,  l'exposant 
s'adresse  à  la  Chambre  des  déuutés  pour  obtenir 
que  sa  commune  soit  autorisée  à  jouir  de  tous 
ses  droits  acquis  et  dans  le  ras  contraire,  qu'elle 
soit  dispensée  de  payer  une  redevance  de  ce  dont 
elle  ne  jouit  plus. 

Votre  commii^sion  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser le  renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  de  rin- 
térieur  et  au  ministre  des  Mnances.  (Cette  duubic 
proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Lailemand,  tle  Bassing,  département  de 
la  Meurthe,  réclame  des  sommes  qui  lui  sont  dues 


pour  la  gestion  du  sieur  Chapelier,  son  onde, 
décédé  percepteur  du  10*  arrondissement  de  Pa- 
ris, e'i  1813. 

Le  r>étitionnaire  expose  qu'il  s'est  pourvu 
en  181 1,  pour  obtenir  le  remboursement  d'une 
somme  de  134,4^8  fr.  56  c.  dont  le  sieur  Chapelier. 
son  oncle,  se  trouvait  en  avance,  et  dont  déjà  il 
avait  sollicité  le  remboursement;  laquelle  somme 
à  comuenser,  s'il  v  avait  lieu,  lors  do  résultat  (gé- 
néral (le  rensembfe  de  sa  gestion  -,  résultat  qui  a 
été  présenté  à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  le  3  no- 
vembre 1810,  entre  les  héiitiersdu  sieur  Dufalet, 
en  son  vivant  receveur  général  de  la  Seine,  et  le 
sieur  Chapelier. 

Le  sieur  Lallemand  a  renouvelé  cette  demande 
en  1817,  elle  n'a  pas  été  accueillie. 

Votre  commission,  vu  la  loi  du  25  mars  1817, 
qui  a  flxé  le  sort  de  la  dette  publique  arriérée  et 
a  laissé  les  créances  de  l'espèce  dans  l'état  de 
déchéance  où  les  avait  mises  le  décret  du  25  fé- 
vrier 1808  et  la  loi  du  15  janvier  1810,  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  Tordre  du  jour.  (L'ordre 
du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Daurel,  propriétaire  à  la  Grasse,  de* 
mande  que  les  registres  de  l'état  civil  soient  ren- 
dus au  clergé. 

11  expose  aue,  par  Tobligation  de  remplir  de* 
vaut  l'église  les  devoirs  que  la  religion  prescrit 
à  l'égard  des  naissances,  mariages  et  sépultures, 
on  entoure  la  religion  de  tout  le  respect  que  sa 
divine  origine  mérite,  mais  que  la  tenue  des  re- 
gistres de  l'état  civil  pur  le  pasteur  chargé  de 
remplir  ce  devoir  viendrait  encore  ajouter  à  la 
considération  dont  il  doit  être  environné,  ainsi 
que  le  saint  ministère  qu'il  a  à  exercer. 

U  ajoute  que,  dans  la  plupart  des  communes 
rurales,  le  prêtre  est  presque  toujours  le  person- 
nage le  plus  instruit  ;  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  le  clergé  est  également  obligé  de  tenir  des 
registres,  d'où  il  résulte  un  double  emploi,  i|a*on 
peut  éviter  sans  inconvénient.  U  demande  que 
la  Chambre  des  députés  supplie  Sa  Majesté  de 
présenter  un  projet  de  loi  portant  :  1<^  que  les  re- 
gistres servant  à  constater  les  naissances,  maria- 
ges et  décès,  sous  le  rapport  civil  comme  sons  le 
rapport  religieux,  seront  tenus  par  le  dergé; 
'i'^que  les  maires  seront  chargés  de  vérifler  plu- 
sieurs fois  dans  Tannée  si  les  registres  sont  tenus 
avec  la  ré»ularité  nécessaire,  afin  que,  sur  leon 
rapports,  MM.  les  préfets  puissent  s'entendre  utoc 
messeigneurs  les  évéques,  pour  prévenir  les  gra- 
ves inconvénients  que  la  moindre  inexactitude 
pourrait  présenter  en  semblable  matière;  3*  qu*à 
la  lin  de  chaque  année  les  resistres  seront  dépo» 
ses  ù  la  njairie.  Le  maire  seul  sera  chargé,  avant 
comme  après  ce  dépôt,  de  délivrer  l'ezirait  des- 
dits actes,  lesquels  seront  légalisés  au  beeoin  se- 
lon les  lois  existantes;  4'»  que  le  maire  chargé  du 
dépôt  des  registres  sera  obligé  d'afficher  à  la  porte 
de  l'église  paroissiale  et  à  celle  de  la  maine,  la 
liste  de  tous  les  individus  qui  se  trouveront  com- 
pris sur  les  registres  de  chaque  année.  Ces  lisCeSt 
faites  en  forme  de  tableau,  resteront  aftichées  un 
muis,  pendant  le(|uel  temps  les  parties  dénom- 
mées dans  les  actes,  qui  découvriraient  des  er- 
reurs, auront  h*  droit  d'en  demander  le  redresse- 
ment, sans  frais,  avec  les  formalités  qui  seront 
prescrites  ;  pas^é  ce  délai,  le  redressement  des 
erreurs  sera  du  ressort  des  tribunaux  conformé- 
ment aux  lois  existantes. 

Voire  commission  a  cru  devoir  donner  une 
attention  toute  particulière  à  cette  pétiiioa,  qui 
touche  À  de  si  grands  intérêts  et  reareme  un 
vœu  émis  déjà  plusieunfois  dans  oetle  Chaalm. 
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Elle  pense  que  si  elle  ne  jugeait  pas  à  propos  de 
charger  le  clergé  de  la  tenue  des  registres  de 
Tétat  civil,  l'acte  religieux  qu*ilest  appelé  à  rem- 
plir devrait  précéder  celui  confié  par  les  lois 
actuelles  aux  of liciers  de  Télat  civil. 

En  conséquence  elle  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  de 
la  justice,  au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
et  au  bureau  des  renseignements. 

(M.  Méchin  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  Mëchin.  Messieurs  Je  commence  par  rendre 
grâces  à  M.  le  rapporteur  :  au  moins,  nous  ve- 
nons d'entendre  un  rapport.  L*oljjet  de  celte  péti- 
tion est  très-important,  à  la  vérité;  mais  non 
moins  importante  était  la  question  sur  laquelle 
mon  honorable  ami,  M.  Casimir  Périer,  a  fait 
observer  l'excessif  laconisme  du  rapporteur  qui 
était  chargé  de  nous  en  soumettre  Tanalyse.  Je 
reviens  à  la  pétition  dont  nous  avons  à  nous  occu- 

f)er.  Je  déclare  d'abord,  Messieurs,  que  je  signa- 
erai  toujours  Topposition  la  plus  vive  à  des  propo- 
sitions de  cette  nature.  Je  suis  convaincu  que  les 
personnes  qui  sont  entraînées  à  rétrograder  vers 
te  passé,  qui  se  font  un  système  de  ne  rien 
approuver  (fe  ce  qui  appartient  à  des  temps  semés 
pour  eux  de  souvenirs  pénibles,  changeront  d'opi- 
nion lorsque  la  discussion  qui  aura  lieu  un  jour 
dans  cette  Chambre  leur  prouvera  que  nos  lois 
sur  Tétat  civil  sont  encore  ce  qu'il  y  a  en  Burope 
de  plus  complet  et  de  plus  sage  sur  cette  matière. 
Ces  personnes  reconnaîtront  que  Tétat  des  choses 
avant  1789,  à  cet  égard,  est  incompatible  avec 
la  situation  actuelle  de  la  société  et  avec  les  lois 
qui  règlent  nos  droits  et  nos  rapports  civils.  Elles 
seront  convaincues  que  la  religion,  ne  pouvant  ni 
conférer,  ni  ôier  l'état  civil,  ne  doit  intervenir 

Sue  pour  consacrer  l'admission  du  nouveau-né 
ans  la  communion  à  laquelle  ses  parents  vien- 
nent l'associer,  ou  bénir  les  époques  les  plus  im- 
portantes de  la  vie  humaine.  La  religion  con- 
damne toute  violence  ;  elle  ne  veut  pas  imposer 
un  joug;  mais  elle  attire  à  ses  lois  nar  la  sainteté 
et  la  douceur  de  ses  dogmes,  par  les  grâces  du 
ciel  qu'elle  invoque  pour  ses  enfants,  et  par  les 
consolations  qu'elle  se  plaît  à  offrir  à  l'homme 
pendant  le  court  et  difticile  voyage  de  la  vie. 
{Murmures  à  droite,)  Je  ne  sais 'ce  qui,  dans  la 
matière  que  je  traite  et  dans  les  expressions  dont 
je  me  sers,  peut  exciter  des  murmures  de  quel- 
aues-uns  de  mes  collègues  ;  ce  que  je  viens  de 
dire  est  incontestable.  (LesHence  se  rétablit,) 

S'il  était  possible  qn'un  homme  fût  assez  mal- 
heureux pour  n'avoir  aucune  foi  religieuse  ;  si, 
dans  cette  funeste  erreur,  il  se  n;fusait  à  présen- 
ter son  fils  aux  ministres  de  la  religion,  et  que 
la  cérémonie  religieuse  dût  nécessairement  pré- 
céder l'acte  civil,  quel  serait  le  sort  de  l'enfant 
qu'aucune  Eglise  tfaurait  adopté  et  que  l'Etat  ne 
reconnaîtrait  pas,  parce  qu'avant  d'être  présenté 
aux  magistrats  civils,  il  n'aurait  pas  été  marqué 
du  sceau  religieux? 

Victime  innocente  de  ses  parents,  jeté  sur  cette 
terre  sans  étal,  quelle  serait  sa  destinée  presque  au 
moment  où  sa  raison  et  sou  cœur  lui  indique- 
raient les  moyens  de  se  réconcilier  avec  la 
société  ! 

L'admission  dans  la  société,  et  l'admission  dans 
une  communion  religieuse,  sont  deux  choses  par- 
faitement distinctes,  et  qu'on  ne  peut  confondre 
Bans  un  grand  danger.  11  n'est  au  pouvoir  de  qui 
que  ce  soit  de  faire  qu'il  ne  soit  pas  né  citoyen 
ou  sujet,  et  çue,  pour  lui,  ne  dérivent  du  seul  1 
fait  de  sa  naissance,  les  effets,  les  avantages  ou  ' 


les  charges  de  la  société  civile.  Avant  d'être  chré- 
tien, il  faut  naître.  Impossible  d'être  né  sans  être 
sujet  de  l'Etat,  et  l'on  peut  être  sujet  de  l'Etat 
sans  être  chrétien.  Faire  dépendre  l'admission 
dans  la  société  civile  de  l'initiation  à  une  commu- 
nion religi(îuse,  c'est  violence,  c'est  tyrannie, 
c'est  absurdité. 

Les  inconvénients  de  l'ancien  état  des  choses  se 
font  encore  bien  plus  sentir  à  l'égard  des  ma- 
riages. La  religion  catholique  admet  des  dis- 
Benses  dans  les  cas  où  la  loi  civile  en  refuse, 
epuis  l'abolition  du  divorce,  la  loi  civile  pro- 
clame le  mariage  indissoluble,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  de  la  mort  civile  de  l'un  des  deux  époux.  Il 
est  un  autre  cas  sur  lequel  nos  lois  nouvelles 
ont  gardé  le  silence,  qui  opère  devant  l'église  la 
dissolution  du  mariage,  et  que  lu  pudeur  et  l'hu- 
manité publique  ont  avec  sagesse  fait  omettre 
dans  nos  codes.  Eh  bien  1  Messieurs,  que,  dans 
une  circonstance  semblable,  l'autorité  ecclésiasti- 
que ait  prononcé  la  dissolution  du  mariage,  et 
admis  les  époux,  ou  l'un  des  deux  époux  disjoints 
à  jamais  par  la  loi,  à  contracter  une  autre  union, 
quelle  sera  leur  position  et  celle  de  leurs  enfants, 
quant  aux  effets  civils? 

Songez  un  instant  à  la  nécessité  qui  se  ferait 
sentir  immé  liatement  après  que  vous  auriez 
accompli  le  vœu  du  pétitionnaire,  du  rétablisse- 
ment des  juridictions  spéciales  ecclésiastiques,  et 
à  tous  les  inconvénients  qui  résulteraient  de 
leurs  conflits  avec  l'autorité  séculière. 

Jetez  les  yeux  sur  les  autres  pays,  et  diles-mo 
ensuite  si  vous  devez  répudier  les  lois  qui,  sous 
le  rapport  de  l'état  civil,  vous  distinguent  d'eux 
avec  tant  d'avantages. 

Nous  opposerez-vous  les  usages  de  l'Angle- 
terre où,  pour  toute  preuve,  on  reçoit  quelguefois 
l'inscription  des  actes  de  l'état  civil  sur  le  feuillet 
blanc  de  la  bible  de  famille,  où  l'on  exclut  des 
registres  de  la  paroisse  ceux  qui  ne  se  soumet- 
tent pas  aux  cérémonies  de  l'Eglise  anglicane? 

Préférerez-vous  les  mariages  de  Grema-Green  ! 
Vous  contenterez- vous  des  quatre  témoins  exigés 
en  Russie?  Dans  toute  l'Europe,  aujourd'hui 
même,  on  cherche  les  moyens  de  se  rapprocher 
de  la  législation  que  vous  vous  montrez  si  dispo- 
sés à  répudier. 

Mais  cet  état  civil,  que  l'ambition  de  quelques 
hommes  attaque  si  opiniâtrement,  trouve  son 
origine  et  ses  inolifo  dans  les  ordonnances  de 
nos  rois. 

De  l'usage  des  .registres  des  naissances,  Fran- 
çois i*'  ût,  en  15J0,  une  obligation  civile;  il 
voulut  que  les  registres  fussent  doubles  et  dépo- 
sés aux  greffes  des  bailliages;  il  voulut  en 
outre  que  ces  registres  fussent  signés  par  un 
notaire. 

Par  les  édits  de  1G91,  1705  et  1709,  Louis  XIV 
avait  créé  des  grefliers-gardes,  conservateurs,  et 
des  contrôleurs  des  registres  de  l'état  civil. 

L'iniluence  qui  aujourd'hui  se  propage  avec 
tant  de  rapidité  et  menace  de  tout  envahir,  de 
corrompre  nos  institutions,  et  qui  répand  l'alarme 
parmi  les  hommes  sensés  ;  cette  influence  fatale 
fit  reculer  l'autorité  royale,  prévalut  contre  ces 
mesures  salutaires,  et  ramena  les  usages  que  la 
sagesse  du  monarque  avait  si  heureusement  mo- 
difiés. 

Cette  matière  est  aussi  importante  gu'inépui- 
sable.  On  ne  peut  que  l'effleurer  aujourd'hui. 
Mais  prenez  garde  que  chaque  fois  que  vous 
accueillez  des  pétitions  pareilles  à  celle  dont  je 
demande  le  rejet  par  l'ordi-edu  jour,  vous  encou- 
ragez aux  infractions  des  lois  encore  en  vigueur, 
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et  vous  pr(*parez  pour  les  familles  beaucoup 
d*eiubarras  et  de  dommages. 

Ces  préventions  contre  de  bonnes  institutions 
se  puisent  dans  des  conversations  frivoles.  Ces 
préventions  deviennent  une  mode,  un  ton  obligé 
de  bonne  compagnie;  on  se  laisse  aveugler  par 
elles  jusqu*à  sou  insu  ;  on  se  dispense  de  réllé- 
chir.  Appelé  à  prononcer  comme  homme  d^Ktat, 
on  apporte  le  trouble  dans  les  lois  et  le  désordre 
dans  la  société,  persuadé  qu'on  est  plus  sage  que 
ses  devanciers,  et  plus  éclairé  par  l'ancienne 
routine  nue  par  les  savantes  discussions  des  ju- 
risconsultes et  des  pubticistes  les  {)lus  honorés. 

iNous  ne  touchons  pas  encore  aux  dernières 
années  de  la  vie,  et  nous  avons  vu  les  plus  hautes 
classes  de  la  société  se  précipiter,  et  précipiter  la 
nation  avec  elles  dans  des  innovations  beaucoup 
avouées  par  la  raison  i^t  la  philosophie,  mais  beau- 
coup aussi  incomplètes  et  dangereuses;  aujour- 
d'hui, une  tendance  contraire  reporte  avec  une 
violence  déplorable  vers  le  passé,  et  ne  représente 
plus  à  certains  esprits  comme  éminemment  salu- 
taire et  sage,  que  ce  que  l'expérience  et  les  lu- 
mières acquises  avaient  condamné  comme  pleins 
d'erreurs  et  de  périls. 

On  aime  à  calomnier  son  siècle,  et  Ton  ne  ré- 
fléchit pas  que  s'il  y  a  imprudence  à  se  porter 
trop  vile  en  avant,  il  n'y  en  a  pas  moins  à  s»»,  re- 
jeter trop  rapidement  en' arrière.  A  rexlrémité  de 
l'une  et  Tautre  ligne,  il  n'y  a  que  des  abîmes. 

Non;  nous  ne  répudierons  pas  ce  que  la  raison 
a  consacré,  et  nous  ne  céderons  jamais  à  cette 
influence  désastreuse  qui  a  obscurci  le  règne  des 
meilleurs  rois,  et  jeté  dans  l'égarement  les  hommes 
les  mieux  intentionnés.  Pour  ma  part,  je  la  com- 
battrai toutes  les  fois  qu'elle  se  présentera  dans 
cette  Chambre,  et  tant  que  j'en  aurai  la  force.  Je 
vote  le  rejet  de  la  pétition, 

M.  le  Prëfildent  met  aux  voix  Tordre  du  jour 
proposé  par  M.  Méchin,  et  déclare,  après  avoir 
consulté  le  bureau,  que  l'ordre  du  jour  est  rejeté. 

La  Chambre  adopte  la  j)ro|)osition  de  la  com- 
mission. 

M.  le  baron  de  Coiiplgny,  rapporteur,  pour- 
suit : 

Le  sieur  Daurel  vient  encore  apporter  le  tribut 
de  ses  réflexions  sur  un  autre  sujet;  c'est  sur  le 
droit  de  chasse  qu'il  désire  fixer  de  nouveau  vo- 
tre attention  ;  il  demande  : 

!•  Ou'on  rende  aux  propriétaires  le  droit  de 
chasser  dans  leurs  terres,  sans  aucune  condition 
ni  restriction  que  celle  île  ne  pas  sortir  des  li- 
mites de  leurs  propriétés,  sauf  les  temps  pro- 
hibés ; 

2"  Que  ceux  (|ui  voudront  chasser  sur  des  terres 
qui  ne  leur  appartiennent  pas,  même  avec  per- 
mission du  |)ropriétaire,  soient  seuls  soumis  &  se 
pourvoir  de  port  d'armes  de  chasse  ; 

3®  (Jue  si,  contre  toute  vraisemblance,  ces  deux 

f propositions  ne  sont  pas  admises,  la  chasse  h 
'afIAt,  qui  a  pour  objet  de  détruire  des  animaux 
dangereux,  même  à  l  homme,  ou  des  nuées  d'oi- 
seaux de  passage  qui  font  un  énorme  dégî\t  aux 
récoltes,  soit  autorisée  sans  qu'il  soit  besoin  de 
permis  de  port  d'armes,  chacun  dans  sa  propriété 
seulement,  sauf  ik  laisser  subsister  les  lois  rela- 
tives aux  pigeons. 

Sans  adopter  entièrement  les  vues  du  sieur 
Daurel,  comme  sa  pétition  vient  à  l'appui  du 
yœu  émis  généralement  de  voir  disparaître  toutes 
les  lacuuea  qui  existent  dans  la  législation,  & 
regard  des  permis  de  port  d*armes  de  chasse»  et 


de  voir  cesser  les  abus  nombreux  que  cause  la 
facilité  avec  laquelle  on  accorde  ces  permis;  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  dép6t 
de  cette  pétition  au  bureau  des  renscignemeats. 
(La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  de  Dreux-Brézé,  grand  maître  des  cé- 
rémonies, annonce  à  la  Chambre,  après  avoir  pris 
les  ordres  du  Roi,  que  Sa  Majesté  verra  avec 
plaisir  une  députation  de  la  Chambre  assister  an 
service  funèbre  qui  doit  avoir  lieu  demain  à  Saint- 
Denis. 

M.  le  Président  tire  ensuite  au  sort  les  noms 
des  vin<;t  membres  qui  devront  composer  cette 
députation;  et  annonce  que  les  voitures  de  la 
Chambre  iront  les  prendre  demain  à  neuf  heares 
à  leur  domicile,  afln  d'arriver  à  Saint-Denis  avant 
dix  heures  et  demie. 

M.  le  Président,  il  n'y  a  plus  rien  &  Tordre 
du  jour  pour  cette  semaine.  Je  propose  à  la  Cham- 
bre de  se  réunir  mercredi  prochain  en  asseinblée 
publique  pour  entendre  des  rapports  de  pétitions; 
divers  feuilletons  seront  distribués  ^aq9cdio^  i^ 


MM.  les  députés  en  seraient  avertis  à  domicile. 
La  séance  est  levée. 
L'Assemblée  se  sépare  à  3  heures. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  25  janvier  1825, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

Aune  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  verHl 
d*une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le  prè- 
sidenL 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procèa- 
verbal  de  celle  du  20  de  ce  mois;  TAssemblte  en 
adopte  la  rédaction. 

il  est  ensuite  procédé  à  la  réception  de  M.  le 
comte  Davous,  appelé  dans  la  Chambre  à  titra 
héréditaire. 

Deux  membres,  MM.  le  comte  Lemercier  et  le 
comte  de  Lacépède,  désif^nés  par  X.  le  pré6ident| 
vont  au-devant  du  récipiendaire,  et  rentrent  avec 
lui  dans  la  salle,  précédés  de  deux  huissiers. 

Le  nouveau  \mr  s^arréte  au  milieu  du  parquet, 
et  debout  en  face  du  bureau,  prête  sèment 
dans  les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit 
M.  le  président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  &  prendre 
séance. 

M.  le  Préeldenl  met  sous  lesyenxdelaCham- 
bre  une  requête  présentée  par  M.  le  marquis  de 
Maleville,  et  U>ndante  h  établir  son  droit  d'hérédité 
h  la  Pairie,  conformément  &  l'ordonnance  dn  Roi 
du -23  mars  181  G. 

A  cette  requête  sont  annexés,  comme  pièces 
justificatives  :  1*  Tafirément  de  Sa  Hajesié,  ooo» 
siïzné  dans  une  lettre  de  M.  le  chancelier  de 
France,  en  date  du  28  décembre  dernier;  2*  l*icte 
mortuaire  de  M.  le  marquis  de  Malerille  I  Jaoqnes), 
pair  de  France,  décédé  a  Domme,  ammoiSMi^ 
de  Sarlat,  département  de  la  DonogMi  le  tt  ad* 
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vcnibre  précédent  ;  3°  l'acte  de  naisieance  du  re- 

quùraiil  iLVm'-JoHepU,  msirqui»  lio  Miiluvillul,  m'- 
à  Dominu  le  12  juilli'I  1778;  V  un  aciiî  de  notu- 
riété  pus»!  lu  :)1  iJm^ml)i-(!  ik'rnier  duvuiil  Séné, 
notaire  à  l'aijs,  et  dont  il  lOsuHa  que  lu  reiiuërunt 
est  fils  aîné  du  feuM.  luniiuviuiiideMalevitie,  pair 
du  Franco,  iequi'l  hiit  ec  trouve  Huraboiidain nient 
établi  par  un  certilicul  du  mairu  du  i)omn)e,  en 
date  du  3  du  mâme  mois;  h''  unlin,  une  liste  de 
douze  pairs,  qu'en  exécution  de  l'ordonnance  du 
Roi  du  Ti  niuri<  I8I(},  le  nouveau  pair  indique 
pour  lui  servir  de  garanie. 

Le  tout,  aux  termoa  de  la  même  ordonnance. 
devant  fiire  renvové  à  l'uxamen  d'une  commis- 
sion spéciulu  de  trois  meDhres,  désignée  par 
la  voie  du  sort.  M,  le  président  désigne  de 
suite,  par  cette  voie,  les  membres  de  la  commis- 
sion. 

Bile  se  trouve  composée  de  MM.  le  comte  de 
Lacépëde,  lo  baron  de  tiiandevôs  et  ie  marquis 
d'Aragon. 

Sur  l'invitation  de  M.  te  président,  la  com- 
mission se  relire  dans  l'un  des  bureaux  pour 
y  procéder  h  la  vérilication  dont  elle  est 
cliargûe- 

L'ordre  du  jour  appelle  U  rapport  de  la  com- 
otbsion  siiédaii  charifëe  de  Vtxamen  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  mise  nt  régie  intértsuee,  pour 
99  ans,  des  salines  de  i'Esl  et  de  ta  mine  de  sel 
jiemme  découverte  à  lïc. 

Les  commissaires  du  Roi  désignés  pour  sou- 
tenir la  discussion  de  ce  projet,  sont  introduits. 

M.  I«ci»iiile  Chaplnl,  au  nom  de  la  commis- 
sion spéciale,  obtient  la  parole,  etfait  à  l'Assem- 
blée lu  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

La  position  du  la  France  sur  les  deux  mers 
lui  a  permis  jusqu'ici  de  se  procurer  le  sel  à  bas 
prix  pour  en  approvisionner  la  plus  grande 
partie  du  rovaume,  tandis  que  les  fontaines  sa- 
lées de  la  Lorraine,  de  l'Alsace  et  du  Jura  Tour- 
iiissaient  aux  besoins  dus  liabitanis  de  l'Est  lus 
plus  élok'nés  de  la  mer. 

Par  cette  heureuse  répartition  de  ce  grand 
bienfait  de  la.  Providence,  non-seulement  la  con- 
sommation du  sel  était  assurée  encore  pour  toute 
la  France,  mais  on  exportait  encore  une  très- 
grande  quantité  de  cette  denrée  dans  tous  les 
Etats  voisins  de  nos  frontières. 

Tel  était  l'étut  dus  choses  lorsque  la  découverte 
derichi'Bmine.sdescIgrmme.dans  lerovaume  de 
Wurtemberg  et  dans  lu  grand-duché'de  Bitde, 
a  restreint  nos  exportations,  et  les  a  rendues 
presque  nulles. 

Mais,  à  peu  pr^'s  dans  le  même  temps,  le  souve- 
rain dispensateur  qui  protège  la  France  nous  a 
fait  connaître,  sur  notre  sol,  une  mine  de  sel 
gurnnie  aussi  riclie,  plus  étendue,  et  plus  facile  £t 
i-xpluifer  que  celles  (lui  venaient  d'être  décou- 
vertes, et  que  la  plupart  de  celles  qui  l'étaient 
d<-puis  longtemps. 

Iji'tiu  miiie  se  trouve  située  près  du  la  frontière 
de  l'Bst,  sur  le  point  le  plus  éloigné  de?  deux 
mers,  et  prusque  contigui'  aux  pavs  qiiu  nous 
aviuQs  approvisionnés  jusqu'ici.  Cette  position 
nous  permet  d'i-spér.T  que  nous  pourrons  re- 
prendre, avec  un  nouvel  avantage,  les  relations 
de  commerce  que  non»  venions  de  perdre. 

Les  premiers  travaux  qui  ont  constaté  l'exis- 
tence du  sel  gemme  ont  été  îkita  h.  Vie  (départe- 
ment de  la  Heurthe)  et  dans  ses  euTlrons. 


Le  premier  banc  de  sel  a  été  reconnu,  le  14 
mai  181'.),  à  une  profondeurde  l'.lô  pieds. 

D'autres  sondages  opérés  successivement  ont 
découvert  les  mêmes  coucbesdesel  sur  uneétendue 
de  3U  lieues  carrées. 

Onze  couches  de  sel  ont  été  traversées  ;  leur 
épaisseur  réunie  forme  une  masse  de  240  pieds. 

L'étendue  de  la  mine  et  sa  profondeur  ne  sont 
pas  uncore  constatées  ;  mais  eu  qui  a  été  recouna 
suflirait  pour  fournir  i.  l'extraction  annuelle  d'un 
million  de  quintaux  métriques  de  sel  pendant 
plus  de  cent  mille  ans. 

Une  expérience  de  cinq  années  a  appris  : 

1"  Que  l'air  est  Irôs-salubrc  dans  la  profondeur 
des  puits  qui  ont  été  creusés; 

2"  Qu'il  ne  ao  trouvait  pas  de  sources  d'eau  au- 
dessous  du  premier  banc  de  sel,  et  qu'il  n'y  avait 
aucune  liltration  dans  les  galeries  qui  ont  été  pra- 
tiquées-, 

3"  Que  l'usage  de  ce  sel  est  très-sain. 

Comme  cette  dernière  propriété  intéresse  plus 
particulièrement  la  société,  il  a  fallu  la  constater 
par  l'expérience  et  l'analyse. 

L'usage  journidicr  que  font  de  ce  sel  les  ou- 
vriers qui  travaillent  a  l'exploitation  de  la  mine 
depuis  quatre  ans,  etia  consommation  qui  s'en  fait 
aux  environs,  n'ont  donné  lieu  ni  à  des  plaintes, 
nia  des  accidents. 

L'anulyse  rigoureuse  de  ce  sel,  qui  a  été  faite 
pur  l'administration  dus  mines  et  par  l'Académie 
ravale  des  sciences,  a  prouvé  que  les  écliantillons 
les'  plus  impurs  de  ceux  qui  ont  été  remis  pour 
être  analyses,  ne  contenaient  que  4  0/0  de  ma- 
tières étrangères,  dont  aucune  n'était  nuisible 
à  la  santé,  et  qui,  au  reste,  en  seront  séparées 
par  un  raffinage  nécessaire  pour  opérer  la  vente 
des  qualités  qui  sont  plus  ou  moins  colorées. 

Ladécouverte  de  la  mine  de  sel  gemme  est  donc 
un  grand  événement  pour  la  France  ;  et  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis  mérite  toute  l'atten- 
tion de  la  Chambre. 

Il  se  présente  d'abord  deux  questions  princi- 
pales  que  nouâ  allons  soumettre  à  Vos  Seigiieu- 


PREHIËItB  QUESTION. 

Le  yoavernement  doil-il  accorder  une  concession 
pour  exploiter  la  mine  de  sel  gemme  de  Vie? 

Jusqu'ici  la  France  a  été  approvisionnée  de  sel 
par  les  marais  salants  du  Midi  et  de  l'Ouest,  ut 
par  les  sources  d'eau  salée  de  l'Est  :  ces  diffé- 
rentes salines  fournissaient  à  la  fois  à  la  coa- 
sonitnation  de  l'intérieur  du  royaume  ut  à  une 
exportation  considérable  dans  les  pays  voUlUB 
de  nos  frontières. 

Telle  était  la  position  de  la  France  eu  1818, 
lorsqu'on  a  découvert  dans  le  royaume  de  Wur- 
temberg, et  successivement  dans  le  grand-duché 
du  liade,  trois  mines  du  sel  gemme  :  celle  de  Prl- 
dericsliall,  à  la  profondeur  de  600  niuds  au-des- 
sous du  niveau  des  eaux  du  Necker;  celle  de 
Swinnengen,  ft  5i>(l  jiiudsi  et  celle  de  Durheim,  k 
o7T  pieda  de  la  surface  du  sol. 

Les  fichus  bancs  de  sel  qu'on  a  reconnus  dans 
ce*  mines  n'ont  pas  pu  éti-e  exploités  comme  sel 
gemme,  parce  qu'il  a  été  i^ipossihle,  en  creusant 
lus  puits,  de  se  rendre  maître  des  eaux;  aiorB  oa 
les  a  laissés  s'inonder  pour  en  extraire  l'eftu  salée, 
qui  marque  de  26  à  27  degrés,  tandis  tpie  celle 
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de  nos  sources  salées  de  l'Est  ne  donne  que  12 
à  15. 

Cette  différence  de  concentration  dans  les  eaux 
de  DOS  salines  et  de  celles  des  bords  du  Uhin,  en 
a  établi  une  immense  dans  les  frais  d*évaporation 
pour  en  extraire  le  sel  ;  et  le  produit  de  nus  fon- 
taines salées  de  TEst  n'a  pas  pu  supporter  la 
concurrence  de  celui  des  mines  du  Wurtemberg 
et  du  pays  de  Bade  :  aussi  nos  exportations  qui, 
en  1818,  étaient  encore  de  250,000  quintaux  mé- 
triques, se  sont-elles  réduites  à  140,000  quintaux; 
et  lorsque  les  marchés  qu'avait  conclus  la  com- 
pagnie de  TEst  seront  accomplis,  il  n'y  aurait  plus 
dVxportation  possible. 

C*est  dans  cette  position  que  Sit  trouvait  la 
France  pour  Tune  de  ses  plus  belles  branches  de 
commerce,  lorsqu'on  a  découvert  la  mine  de 
Vie,  une  des  plus  riches  et  des  plus  étendues  qui 
soient  connues  en  Europe,  et  une  de  celles  dont 
Texploitation  est  la  plus  facile;  elle  présente  de 
si  nombreux  avanta^'cs  que,  non-seulement  nous 
pouvons  es|jérer  de  rétablir  nos  anciennes  rela- 
tions commerciales,  mais  encore  de  les  augmenter 
considérablement. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  donc  pas  laisser 
plus  longtemps  enseveli  dans  les  entrailles  de  la 
terre  un  dépôt  aussi  précieux  pour  notre  com- 
merce, nos  arts  et  Téconoinie  domestique. 

Mais  ici  se  présente  une  grande  question  :  la 

vente  du  sel  gemme  dans  l'intérieur  du  royaume 

)eut-elle  porter  un  préjudice  notable  aux  pro- 

)riétaires  des  marais  salants   du    Midi  et   de 

l'Ouest  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  d'abord 
considérer  la  position  respective  des  salines  qui 
alimentent  la  France,  et  évaluer  ensuite  les  frais 
d'exploitation  pour  l'extraction  du  sel  dans  les 
différentes  salines. 

Les  marais  salants  sont  établis  sur  les  bords 
des  deux  mers  qui  baignent  la  France  dans  les 
deux  tiers  de  sa  circonférence. 

La  mine  de  sel  gemme  se  trouve  placée  dans 
un  de  nos  départements  les  plus  éloignés  de  la 
nier,  et  presque  frontière  du  côté  de  TEst. 

Une  immense  distance  sépare  donc  les  princi- 
paux établissements  les  uns  des  autres,  et  l'on 
dirait  ({ue  la  nature  a  marqué  à  chacun  la  limite 
d'importation  et  de  consommation  qui  leur  est 
réservée. 

Le  ^rix  d'extraction  du  sel  marin  dans  les  ma- 
rais salants  du  Midi  et  de  TOuest,  diffère   peu 


le  Midi  que  dans  TOuesl,  et  de  la  saison  nlus  ou 
moins  pluvieuse,  au  moment  où  se  fait  1  évapo- 
ration.  Dans  le  Midi  le  sel  coûte  en  général  70  cen- 
times le  quintal  métrique,  et  100  centimes  dans 
rOuest. 

L'extraction  du  sel  gemme  coûtera  moins  sans 
doute  que  celle  des  fontaines  salées,  mais  on  se 
tromperait  en  supposant  que  les  frais  ne  seront 
pas  beaucoup  plus  considérables  que  ceux  de  nos 
marais  salants. 

On  peut  se  former  une  idée  assez  exacte  de  ce 
que  coûtera  Texploitation  du  sel  gemme,  en  fai- 
sant d'abord  connaître  quelques  conditions  du 
bail. 

Bq  concédant  la  mine  de  Vie  à  une  compagnie, 
le  gouvernement  lui  impose  Tobligation  Je  rem- 
bourser, à  celle  qui  exjdoite  en  ce  moment,  les 
dépenses  qu'elle  a  faites  depuis  cinti  ans,  et  de 
rindemnlser  comme  auteur  de  la  découverte;  il 
mel  encore  à  sa  charge  le  payement  des  usleoailes 


et  usines  qui  appartiennent  à  la  compagnie  des 
salines,  dont  le  bail  doit  être  résilié. 

On  ne  peut  pas  estimer  au-dessous  de  3  ou  4 
millions  la  première  mise  de  fonds  poar  croi- 
ser une  grande  exploitation,  tant  pour  établir  lei 
travaux  d'une  manière  convenable  à  de  grandes 
profondeurs,  que  pour  former  au  dehors  les  ha- 
bitations, les  magasins,  et  les  ateliers  et  usina 
nécessaires  pour  égruger  le  sel  blanc,  et  raffiner 
celui  qui  est  impur. 

Voila  donc  déjà  une  première  mise  de  fonds 
ou  une  avance  énorme  dont  la  compagnie  est 
grevée,  sans  y  comprendre  les  frais  joumaUers 
d'extraction,  de  raftmage,  d'entretien  des  usines, 
ni  les  dépenses  accidentelles  que  peuvent  en- 
traîner les  éboulements  et  les  inondations. 

Les  dépenses  connues  pour  l'exploitation  du 
sel  gemme  dans  les  mines  de  Pologne  et  d'Aa- 

f:leterre  ne  peuvent  pas  servir  de  règle  pour  éva- 
uer  celles  de  la  mine  de  Vie  :  ces  exploitations 
ne  sont  grevées  que  d'un  prix  de  ferma^;  la 
première  mise  de  fonds  est  rentrée  depuis  des 
siècles  ;  la  main-d'œuvre  est,  à  Wieliska,  le  cin- 
quième de  ce  qu'elle  coûte  à  Vie;  le  raffinage  n'y 
est  pas  nécessaire. 

Je  crois  donc  qu'en  évaluant  à  2  francs  par 
quintal  métrique  le  prix  du  sel  rendu  dans  les 
magasins  et  livrable  au  commerce»  on  s'écartera 
bien  peu  de  la  vérité. 

Â  ces  premiers  frais,  qui  comprennent  tonte 
l'exploitation,  il  faut  encore  ajouter  la  réparti- 
tion du  prix  du  bail  sur  le  sel  qui  sera  rendu  ; 
or,  en  supposant  le  bail  de  2  millions,  et  calcu- 
lant sur  500,000  quintaux  métriques  de  sel  livré 
au  commerce,  il  en  résultera  une  surcharge  de 
4  francs  par  quintal  métrique,  ce  qui,  ajouté  aox 
2  francs,  prix  de  l'extraction^  porte  le  prix  du  set 
à  G  francs  pour  les  propriétaires. 

Les  habitudes,  d'ailleurs  si  difficiles  k  ronapre, 
surtout  pour  des  objets  de  première  consomma- 
tion, repousseront  peut-être  longtemps  la  partie 
de  sel  gemme  q^u*on  livrera  en  masse  ou  en  pon- 
dre; et  détermineront  une  infériorité  de  prix 
dans  le  commerce. 

11  résulte  de  ces  premiers  apergus  que  le  prix 
du  sel,  dans  nos  marais  salants,  sera  a*nn  franc 
lorsque  celui  de  Vie  sera  de  G  francs. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  doute  que  les  marais  sa- 
lants conserveront  toujours  un  immense  avantage 
sur  les  salmes  et  mines  de  l'Est. 

On  ne  peut  cependant  pas  nier  que  le  sel  gemme 
de  Vit*  pouvant  être  livré  au  commerce  a  nins 
bas  prix  (lue  n'a  pu  l'être  celui  des  fontaines 
salées  de  1  Est,  n'étende  le  rayon  de  sa  oonsom- 
mation  dans  Tintérieur;  mais  l'étendue  de  ce 
ravon  sera  toujours  moindre  que  celle  des  marais 
safants;  car  il  est  évident  que,  vu  ladiflérenoe 
des  prix  dans  les  lieux  de  production,  le  sel  des 
marais  salants  a  un  avantage  de  5  francs  par 
quintal  métrique  pour  les  transports. 

Il  serait  facile  de  prouver  qu'en  aucun  cas  le 
sel  çemme  ne  pourra  concourir,  pour  la  consom- 
mation des  grandes  villes  du  royaume,  avec  le 
si*l  marin  extrait  des  marais  salants.  Prenons 
Paris  pour  exemple,  comme  plus  rapproché  de 
la  mine  de  Vtc  :  le  prix  moyen  du  sel  des  marais 
de  rOuesl,  pendant  \vn  quatre  dernières  années, 
a  été  à  Paris  de  7  francs  les  100  kilogrammes, 
déduction  faite  de  Fimpôt  qui  est  le  même  pour 
tous  les  sels  ;  les  seuls  frais  de  lransi>ort  de  Vie 
à  Paris,  pour  une  égale  quantité  de  sel,  sont  de 
7  francs  :  il  y  a  donc  une  différence  de  6  francs 
par  quintal  métrique  en  faveur  des  sels  de  roueal; 
ainsi  ces  sels  pourront  soaleuir  la  ooucairaifie 
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des  sels  de  Vie  jusque  dans  les  départements  de 
la  Marne. 

Jusqu'ici  les  marais  salants  ont  fourni  au  moins 
1,800,000  quintaux  métriques  à  la  consommation 
de  rintéricur,  tandis  que  les  salines  de  l'Est  n'en 
ont  livré  que  200,001).  Il  est  plus  que  probable 
que  les  marais  salants  conserveront  toujours  les 
sept  huitièmes  de  la  consommation  intérieure. 

Aux  considérations  que  je  viens  d'exposer,  on 
peut  en  ajouter  d'un  intérêt  général,  qui  ne 
laissent  pas  au  gouvernement  la  faculté  d'ex- 
ploiter ou  de  ne  pas  exploiter  la  mine  de  Vie. 

Les  onze  douzièmes  de  la  France  ont  été  jus- 
qu'ici approvisionnés  de  sel  à  un  prix  infiniment 
plus  bas  que  n'ont  pu  l'être  les  départements  de 
l'Est  ;  l'inégale  position  des  lieux,  les  distances 
plus  ou  moins  rapprochées  de  la  mer  avaient 
seules  déterminé  celte  différence,  et  personne  ne 
devait  ni  ne  pouvait  réclamer.  Aujourd'hui  une 
mine  inépuisable  de  sel  gemme  s'ouvre  sous  les 
pas  des  habitants  de  l'Est;  oourrait-on  les  déshé- 
riter de  ce  don,  de  ce  bienfait  de  l'Auteur  de  la 
nature? 

Un  chemin  qu'on  ouvre,  un  canal  qu'on  creuse, 
d^*placent  toujours  quelques  intérêts,  ils  nuisent 
à  quelques  localités;  mais  le  gouvernement  s'in- 
terdira-t-il  pour  cela  les  moyens  de  faciliter  et 
de  multiplier  les  communications? 

Une  découverte  peut  faire  baisser  le  prix  des 
produits  d'une  Industrie  et  nuire  à  plusieurs 
établissements  anciens  ;  cependant  la  loi  en  con- 
sacre la  propriété  entre  les  mains  de  l'inventeur, 
et  lui  en  garantit  l'exploitation  exclusive  pour 
quinze  ans. 

Le  sel  étant  d'un  usage  général  et  d'un  besoin 
presque  absolu  pour  tous,  le  gouvernement  doit 
en  procurer  et  faciliter  la  consommation  au  plus 
bas  prix  possible  :  ce  sont  là  les  devoirs  de  rad- 
ministration. 

Si  le  gouvernement  s'écartait  de  ces  principes, 
aucune  amélioration  ne  serait  possible  ni  dans 
l'agriculture  ni  dans  les  arts:  toute  ambition 
serait  éteinte,  et  la  plus  belle  faculté  qui  ait  été 
donnée  à  l'homme,  celle  d'inventer  et  de  perfec- 
tionner, serait  stérile  pour  la  société. 

il  est  reconnu  que  les  marais  salants  sont  de- 
venus, depuis  quelques  années,  presque  une 
charge  pour  les  propriétaires;  mais  leur  état  de 
souffrance  tient  a  des  causes  qui,  en  apparence 
étrangères  et  indépendantes  de  l'objet  qui  nous 
occui)e,  doivent  cependant  être  connues. 

La  première  de  ces  causes,  c'est  que  pendant 
les  dix  années  où  le  sel  a  été  affranchi  de  l'im- 
pôt, les  bords  des  deux  mers  ont  été  couverts 
de  marais  salants  ;  alors  la  consommation  du  sel 
est  devenue  prodigieuse,  la  vente  s'est  élevée, 
pendant  plusieurs  années,  à  20  et  25  millions 
de  francs;  mais,  du  moment  que  la  loi  a  eu 
frappé  le  sel  d'une  taxe  énorme,  la  vente  a  di- 
minué d'une  manière  effrayante;  il  suffit  au- 
jourd'hui d'une  vente  de  deux  millions  de  quin- 
taux métriques  de  sel  qui,  à  raison  d'un  franc 
par  quintal,  forme  une  modique  somme  de  2  mil- 
lious  de  francs,  pour  produire  60  millions  au 
Trésor. 

Ainsi,  d'un  côté,  la  multiplication  des  marais 
salants  a  porté  la  production  du  sel  au  delà  de 
ses  limites  fixées  par  la  consommation  actuelle; 
de  l'autre,  le  fisc  qui  perçoit  30  francs  sur  une 
valeur  d'un  franc  a  diminué  la  consommation 
des  neuf  dixièmes. 

Ne  cherchons  pas  ailleurs  l'état  de  souffrance 
où  sont  réduits  les  marais  salants. 

Il  n'est  qu'un  moyen  de  redonner  de  l'activité 


à  nos  marais  salants,  c'est  celui  d'alléger  ou  de 
supprimer  l'impôt  sur  le  sel  en  le  remplaçant  par 
un  autre  :  mais  cette  question  est  si  délicate,  elle 
touche  à  de  si  hauts  intérêts,  que  je  me  borne- 
rai à  présenter  quelques  observations;  car,  en 
fait  d'impôt.  Il  faut  réfléchir  au  moins  autant 
avant  de  détruire  qu'avant  de  créer. 

L'impôt  sur  le  sel  a  été  proposé  en  remplace- 
ment du  droit  de  barrières  sur  les  grandes  rou- 
tes, lorsque  ce  droit  a  été  supprimé. 

Le  droit  de  barrières  rapportait  10  millions; 
l'impôt  sur  le  sel  en  produit  53. 

Lorsque  la  vente  du  sel  était  libre  d'impôt, 
l'agriculture  en  avait  étendu  "les  usages  à  i  in- 
fini. Dans  les  montagnes  de  l'Auvergne,  de  la 
Lozère,  du  Gantai,  du  Vivarais,  du  Dauphiné,  des 
Cévennes,  du  Tarn,  de  l'Aveyron,  etc.,  où  l'on 
élève  une  si  grande  quantité  de  bestiaux,  on  re- 
garde le  sel  comme  étant  de  premier  besoin  pour 
ces  animaux;  et  on  sait  par  expérience  qu'on 
n'y  a  ni  santé  ni  engrais,  et  presque  pas  de  toi- 
son, lorsqu'on  ne  leur  donne  pas  une  bonne  ra- 
tion de  sel  par  semaine. 

On  mêlait  le  sel  aux  engrais  pour  en  augmen- 
ter l'action  ;  on  le  répandait  sur  la  terre  et  aux 
pieds  des  arbres  pour  exciter  ou  ranimer  la  vé- 
gétation. 

On  multipliait  les  salaisons  dans  les  ménages 
pour  conserver  les  aliments. 

L'impôt  a  presque  tari  tontes  ces  sources  de 
prospérité  agricole;  et  ce  serait  le  plus  grand  des 
bienfaits  pour  l'agriculture,  le  commerce  et  les 
propriétaires  des  marais  salants,  que  de  pouvoir 
rendre  le  sel  à  ses  nombreux  usages  par  la  di- 
minution ou  la  suppression  de  l'impôt. 

Il  nous  reste  à  examiner  si  le  mode  de  conces- 
sion proposé  par  le  gouvernement  est  avantageux 
à  l'Etat,  à  la  bonne  exploitation  de  la  mine,  aux 
propriétaires  des  marais  salants  et  aux  départe- 
ments de  l'Est. 

SECONDE  QUESTION. 

Le  gouvernement  doit'il  concéder  la  mine  de  sel 
gemme  de  Vie,  à  titre  de  régie  intéressée^  à  une 
seule  compagnie t  avec  publicité  et  concurrence ^ 
et  pour  le  terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans? 

D'après  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  forme 
toute  notre  législation  sur  les  mines,  minières 
et  carrières,  le  gouvernement  concède  la  pro- 
priété perpétuelle  d'une  mine  à  celui  ou  ceux 
qui  présentent  le  plus  de  moyens  pour  assurer 
une  bonne  exploitation. 

Le  propriiHaire  de  la  surface  et  l'inventeur  ne 
sont  pas  nécessairement  concessionnaires;  il  ne 
leur  est  dû  que  des  indemnités  réglées  par  l'acte 
de  concession. 

Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer 
à  TEtat  une  redevance  fixe,  et  une  redevance 
proportionnée  au  produit  net  de  l'exploitation. 

La  redevance  fixe  est  de  10  francs  par  kilomè- 
tre carré  de  l'étendue  de  la  concession. 

La  redevance  proportionnelle  ne  peut  pas  s'é- 
lever au-dessus  de  o  0/0  du  produit  net;  il  peut 
être  fait  un  abonnement  avec  les  propriétaires 
de  mines  qui  le  demandent,  et  le  gouvernement 
peut  faire  la  remise  en  tout  ou  partie  de  cette 
redevance. 

D'après  ces  dispositions  de  la  loi,  le  gouverne- 
ment eût  pu,  sans  recourir  aux  Chambres,  ou 
renouveler  le  bail  des  salines  de  l'Est  en  y  réu- 
nissant la  concession  de  li  mine  de  Vie,  on  oon- 
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céder  celte  mine  à  une  seule  compapfnie,  ou  bien 
à  plusieurs  Béparéraent,  en  assignant  à  chacune 
une  étendue  suffisante. 

Si  le  gouvernement  avait  pris  Tun  ou  l'autre 
de  ces  partis,  Ujus  conformes  à  la  loi,  c'est  alors 
que  les  propriétaires  des  marais  salants  auraient 
)u  craindre  la  concurrence,  car  le  sel  gemme  de 
a  mine  de  Vie,  dégrevé  des  4  francs  que  payera 
e  quintal  métrique  pour  droit  de  bail,  aurait  pu 
étendn?  son  rayon  de  consommation  de  40  à  50 
lieues  de  plus,  et  diminuer  d'autant  celui  des 
marais  salants. 

iMais  le  gouvernement  a  cru  pouvoir  concilier 
tous  les  intérêts  par  le  projet  de  loi  qui  nous  est 
soumis. 

En  concédant  la  mine  de  Vie  à  une  seule  com- 

Sagnie,  le  gouvernement  assure  les  moyens  de 
onner  à  l'exploitation  tous  les  développements 
convenables,  et  de  rejeter  sur  elle  les  indemnités 
qui  sont  dues  aux  auteurs  de  la  découverte,  ainsi 
que  le  payement  de  la  partie  des  ustensiles  et  des 
usines  qui  appartient  à  la  compagnie  des  salines. 

Une  compagnie  puissante  peut  seule  donner 
aux  travaux  une  activité  convenable  et  concilier 
la  grandeur  de  Texécution  avec  l'économie  et  la 
sûreté  dans  les  opérations. 

[Jna  grande  compagnie  devient  un  auxiliaire 
puissant  pour  ouvrir  des  routes,  creuser  des  ca- 
naux, traiter  avec  les  pays  voisins,  etc.  ;  son  in- 
térêt privé  se  lie  nécefsairement  à  l'intérêt  gé- 
néral. 

En  livrant  l'exploitation  de  cette  grande  ri- 
chesse nationale  a  la  concurrence  avide  d'un 
grand  nombre  de  spéculateurs,  il  y  aurait  eu  cer- 
tainement à  craindre  que  les  travaux  souterrains 
ne  réunissent  point  la  solidité  et  la  perfection 
nécessaires  pour  prévenir  des  accidents  qui  peu- 
vent compromtltre  la  vie  di'S  ouvriers  et  le  sort 
de  la  mine.  On  eût  pu  craindre  encore  que  cc^s 
entrepreneurs,  ne  consultant  que  l'intérêt  du  mo- 
ment, se  bornassent  ù  extraire  le  sel  blanc  pour 
éviter  les  frais  du  raftinage,  et  perdissent  dans 
les  décombres  tout  le  sel  coloré  qui  contient  au 
moins  y(>  0/0  de  sel  pur. 

Le  gouvernement  qui  accorde  une  jouissance 
de  1)9  années  à  la  compagnie  et  la  grève  d'un(^ 
forte  redevance  annuelle,  lui  fait,  par  cela  seul, 
un  devoir  de  s'occuper  de  Tavenir;  et,  en 
8'intére?sant  lui-même  dans  l'ontre^irise,  il  se 
rés^Tve  le  droit  de  surveiller  et  de  diriger  l'ex- 
ploitation dans  l'intérêt  de  la  France. 

Le  projet  de  loi  contient  donc  tout  ce  que  la 
justice  et  la  prudence  ont  pu  réunir  de  condi- 
tions, pour  assurer  une  bonne  exploitation  et 
conserver  au  Trésor  une  rétribution  annuelle  qui 
forme  depuis  longtemps  un  de  ses  revenus. 

On  dira,  peut-être,  que  la  marche  que  devait 
suivre  le  gouvernement  lui  était  tracée  par  la 
loi  du  21  juin  1810,  qui  règh*  la  forme  et  les  in- 
térêts pour  la  concession  des  mines;  et  qu'en 
concédant  la  mine  de  Vie  à  une  seule  compagnie, 
il  lui  donne,  par  le  fait,  le  monopole  du  sel  de 
l'Est  pendant  \i\i  ans. 

Je  ferai  d'abord  observer  que  la  loi  laisse  toute 
latitude  au  gouvernement  pour  fixer  la  limite 
d*une  concession,  et  qu'ainsi  il  a  pu  concéder 
toute  l'étendue  de  la  mine  de  Vie  à  une  seule 
compagnie 

Le  gouvernement  eût  pu,  par  consé(]uent,  con- 
céder ou  transmettre  à  cette  compagnie  la  pro- 
priété perpétuelle  de  la  mine  «ce  sont  les  expres- 
aions  de  la  loi).  Mais  il  a  préféré  se  réserrer  cette 
prupriélé  précieuse  el  paiser  un  bail  de  99  toi  : 
c'est  oiite  Mde  dArogiCiOD  à  la  loi|  Umted't  " 


leurs  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  qui  Ta  forcé  de  re- 
courir aux  Chambres. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  le  goOTer- 
nement  veut  établir  un  privilège  en  faveur  d*uiie 
compagnie,  car  il  appelle  la  publicité  et  la  cou- 
currence,  et  ne  concédera  qu'à  ceux  qui  feront 
les  meilleures  conditions. 

Il  n'établit  pas  un  monopole  préjodiciable  au 
habitants  de  l'Est,  puisque,  dans  Texpoaé  des 
motifs  du  projet  de  loi,  le  ministre  dit  expressé- 
ment que,  dans  le  nouveau  bail^  Vadmmiêirûiim 
stipulera  un  maximum  à  la  vente  de$  $eU^  C8  (pd 
détruit  toute  idée  de  monopole. 

Si,  malgré  ces  restrictions  quelegouTemement 
se  réserve  dans  le  traité,  on  croyait  encore  y  Toir 
un  monopole,  que  dirait-on  des  antres  Conces- 
sions qu'on  accorde  tous  les  jours  en  propriété 
perpétuelle  sans  stipuler  de  pareilles  réserves, 
sans  donner  aucune  limite  au  prix  de  Yeola  ihs 
produits? 

Pour  répondre,  dés  ce  moment,  à  d'antres  ob- 
jections qu'on  peut  former  contre  le  projet  de 
loi,  il  suffirait  peut-être  de  comparer  rétat  ac- 
tuel dans  lequel  se  trouve  le  gouvernement  avec 
celui  dans  lequel  il  va  se  placer  ;  il  résulterait  de 
C(flte  comparaison  qu'il  ne  change  pas  sa  posiiioa 
et  qu'il  améliore  celle  des  habitants  de  TKst  et 
ranime  notre  commerce  d  exportation. 

Kn  effet,  l'Etat,  propriétaire  des  principales 
sources  salées  de  TBst,  voit  tarir  dans  ses  mains 
un  revenu  de  2  à  3  millions,  que  loi  produisait 
leur  exploitation;  cette  perte  ne  pourrait  éln 
remplacée  au  Trésor  que  par  un  impôt  do  pa- 
reille somme. 

Dans  l'impossibilité  de  renouveler  le  bail  des 
salines  aux  mêmes  conditions,  on  propose  d*f 
joindre  la  concession  de  la  mine  de  vie  pour 
former  les  2  à  3  millions  du  Trésor^  et  ne  pss 
recourir  à  de  nouveaux  impôts.  G*est  donc 
un  renouvellement  du  bail  des  salines  pur  et 
simple,  avec  des  avantages  qui  compensent  la 
perle  qu'elles  ont  faite,  et  que  le  gouvemeoient 
pouvait  seul  accorder^  puisque  seul  il  pouvait 
disposer  de  la  concession  de  la  mine  de  Vie  dont 
il  s'est  réservé  la  propriété. 

Le  premier  résultat  du  bail  qu'on  voua  pro- 
pose d'autoriser  sera  de  diminuer  le  prix  du  sel 
de  3  à  4  francs  par  quintal  métrique  dans  les  dé- 
partements d(>  l'Est,  attendu  que  la  mine  pré- 
sente cette  différence  dans  les  frais  d'extraction 
comparés  à  ceux  du  sel  des  salines. 

Le  second  résultat,  c'est  celui  de  rouvrir  an 
dehors,  pour  la  vente  des  sels,  les  débouchés  que 
nous  y  avons  perdus. 

Le  troisième  enfin,  c'est  de  récupérer  pour  le 
Trésor,  et  sans  impét,  les  2  à  3  millions  quil  avait 
perdus. 

La  découverte  de  la  mine  de  Vie  est  sans  doute 
un  grand  et  heureux  événement  pour  la  France; 
le  gouvernement  ne  pouvait  pss  laisser  ce  trésor 
plus  loii(;temp8  enfoui  dans  les  entrailles  de  la 
terre.  Mais  devait-il  en  rendre  l'exploitation  libre 
en  multipliant  les  concessions  ?  votre  commlslon 
ne  l'a  pas  pensé. 

L-n  gouvernement  doit  prendre  en  égale  consi- 
dération tous  les  intérêts  ;  et  il  en  est  qui  eussent 
été  gravement  compromis  par  cette  mesure. 

Nos  nombreux  marais  salants  sont  aussi  des 
propriétés  qui  méritent  protection»  et  une  pro- 
tection d'autant  plus  spéciale  que  leur  conserva- 
tion se  lie  h  un  intérêt  plus  général  :  leur  sol 
ne  peut  pas  donner  d'autres  productions:  leur 
abandon  ravirait  Texistenee  a  JêUé  popëiatîini 
i^uÈUkt  plus  Intéressante,  qiMIe  iMUlUteié- 
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piniùre  de  bons  marins  ;  leur  abandon  augmente- 
rait encore  rinfection  et  l'insalubrité  des  bords, 
déjà  trop  malsains,  de  nos  nombreux  étangs.  Ce 
sont  ces  considérations  surtout  qui  ont  dicté  les 
principales  clauses  du  bail. 

Ainsi  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  pa- 
rait concilier,  autant  que  possible,  tous  les  inté- 
rêts, et  la  commission  vous  en  propose,  à  Tuna- 
nimilé,  Tadoption. 

Mais,  coLume  dans  cette  longue  période  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  c(ue  doit  durer  le  bail, 
il  est  plus  que  probable  c[u  il  surviendra  des  évé- 
nements qui  pourront  exiger  des  moditications  à 
plusieurs  de  ses  clauses,  la  commission  a  désiré 
qu*on  donnât  au  moins  une  fixité  plus  légale  à  ia 
principale  condition,  en  stipulant  qu'aucun  chan- 
gement ne  pourrait  être  apporté  au  prix  du  bail 
que  par  une  loi. 

La  commission  a  pensé  qu'en  exigeant  le  con- 
coiirp  de  la  loi  pour  opérer  ce  changement,  les 
intérêts  respectifs  seraient  au  moins  solennellL'- 
ment  débattus. 

En  conséquence,  votre  commission  propose 
d'ajouter  à  la  loi  un  second  article  conçu  eu  ces 
termes  : 

Art.  2.  Aucune  réduction  dans  le  prix  du  bail 
ne  pourra  être  faite  que  par  une  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Seront  concédées  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  avec  publicité  et  concurrence, 
à  titre  de  régie  intéressée,  et  pour  être  réunies 
dans  les  mêmes  mains  :  1"  Texploitation  des  sa- 
lines de  Diouze,  Moyen-Vie  et  GritHeau-Salins,  dé- 
Eartement  de  la  Meurthe;  Soultz,  département  du 
as-lUiin;  Saulnot,  département  de  la  Haute- 
Saùne  ;  Arc,  département  du  Jura  ;  2''  la  mine  de 
sel  gemme  existant  dans  les  départements  ci-des- 
sus dénummés,  ainsi  que  dans  ceux  de  la  Meuse, 
de  la  Moselle,  du  Haut-Rhin,  des  Vosges  et  de  la 
Haute-Marne,  dés  que  le  domaine  de  TEtat  en 
aura  été  mis  en  possession,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

ARTICLE  2  {^proposé  par  la  commission). 

Aucune  réduction  dans  le  prix  du  bail  ne  pourra 
être  faite  que  par  une  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  ajourne  à  samedi 
prochain  Touverture  de  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  lui. 

Les  commissaires  du  Roi  se  retirent. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  divers 
rapports  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  comte  de  Breteall,  au  nom  de  ce  co- 
mité, obtient  la  parole  et  rend  compte  à  l'Assem- 
blée des  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Brunet,  juge  de  paix  à  Daume-les- 
Dames,  appelle  Tattention  de  TAssembléo  sur  les 
nombreuses  réformes  dont,  à  son  avis,  la  légis- 
lation actuelle  est  susceptible. 

Sa  pétition,  partie  en  vers,  partie  en  prose,  ne 
contenant  rieu  de  précis,  et  se  bornant,  pour 
ainsi  dire,  au  va'u  d'une  refonte  générale  de  nos 
lois,  le  comité,  tout  en  rendant  justice  aux  inten- 
tions du  pétitionnaire,  croit  devoir  proposer  à  la 
Chambre  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

(Cîîtte  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Vincent,  à  Paris,  demande  que  pour 
subvenir  aux  frais  du  sacre,  on  assujettisse  à  la 
patente  et  à  un  cautionnement  de  10,000  francs 


les  receveurs  de  rentes  et  autres  agents  d'affai- 
res, tant  à  Paris  que  dans  les  départements. 

(Le  comité  propose  encore,  et  la  Chambre 
adopte,  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition.) 

Le  sieur  Sansou  de  Rayne,  à  Limoges,  invite 
l'Assemblée  à  étendre  le  bienfait  de  la  loi  d'in- 
demnité à  ceux  des  émigrés  dont  la  fortune  a 
été  détruite  en  h*ur  absi^nce,  par  des  partages 
inégaux,  des  soustractions  de  mobilier  et  autres 
causes  distinctes  des  ventes  nationales. 

(La  Chambre,  sur  la  proposition  de  son  comité 
ordonne  le  dépôt  de  cette  pétition  au  bureau  des 
renseignements.) 

Le  sieur  Brelfort,  à  Meulan-sur-Seine,  réclame 
en  faveur  des  rentiers  viagers,  dont  les  créances 
ont  été  réduites  au  tiers,  la  même  justice  qu'on 
accorde  aux  émigrés  dont  les  biens  ont  été 
vendus. 

(L'objet  de  cette  pétition  n'ayant  rien  de  com- 
mun avec  le  projet  de  loi  actuellement  soumis 
aux  Chambres,  en  faveur  des  émigrés,  le  comité 
propose,  et  la  Chambre  adopte  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Drobel,  à  Paris,  sollicite  une  loi  oui, 
dans  l'intérêt  des  familles  peu  aisées,  interdise 
aux  marchands  en  détail  Texercice  de  plusieurs 
professions  sous  une  même  patente. 

(Le  comité  proposait  Tordre  du  jour  sur  celte 
pétition  :  un  pair  estime  qu'elle  doit  être  traitée 
avec  plus  d'indulgence.  [I  propose,  et  fait  adop- 
ter, le  renvoi  au  bureau  des  renseignements.) 

Le  sieur  Raby,  géomètre  à  Agen,  se  plaint  d'un 
abus  d'autorité  qu'il  prétend  avoir  été  commis  à 
son  égard  par  le  maire  de  cette  ville,  et  dont  il  a 
vainement  sollicité  la  répression  auprès  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

(Des  informations  exactes,  prises  par  le  comité 
sur  les  plaintes  du  sieur  Raby,  prouvent  qu'elles 
n'ont  aucun  fondement.  Le  rapporteur  propose 
en  conséquence,  et  la  Chambre  adopte,  Tordre  du 
jour.) 

M.  le  marqoiii  d^Orvilllere,  fait  un  second 
rapport  sur  trois  pétitions, 
La  première  a  pour  auteur  le  sieur  Guérin, 

Seintre  et  doreur  à  Paris.  Il  se  plaint  de  la  déca- 
ence  où  depuis  quelque  temps  est  tombé  Tart 
qu'il  exerce,  et  propose,  comme  moyen  d'y  re- 
médier, TétabHssement  d'un  recteur  placé  à  la 
tête  de  chaque  profession. 

(Sur  une  demande  aussi  va^niCy  le  comité  ne 
peut  conclure  qu'à  Tordre  du  jour,  cette  conclu- 
sion est  adoptée  par  la  Chambre.) 

La  seconde  pétition  présentée  par  M.  l'abbé 
Coûtant,  curé  et  membre  du  conseil  muoicijial  de 
la  commune  de  Raveau,  département  de  la  Mèvre, 
tend  à  obtenir,  en  faveur  des  plus  pauvres  habi- 
tants de  cette  commune,  le  remboursement  des 
fournitures  par  eux  faites  en  1815  aux  troupes 
autrichicnnesi  sur  les  bons  que  le  pétitionuaire 
lui-même  a  été  obligé  de  délivrer  en  l'absence 
du  maire. 

Le  comité  observe  que  si  une  partie  des  four- 
nitures faites  à  cette  époque  par  les  habitants  de 
Raveau  n'a  point  été  acquittée,  c'est  sans  doute 
parce  que  les  porteurs  de  bons  ou  ne  se  sont  pas 
mis  en  règle,  ou  n'ont  pas  réclamé  en  temjps 
utile.  Dans  Tune  ou  Tautre  supposition,  le  comité 
propose  Tordre  du  jour. 

(uordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  narvals  d^OrYllllerSi  rapporteur  (1). 


(1)  Le  Monikur  de  donne  qpt'iin  extrait  de  ce  rap- 
port. 
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Messieurs,  pcn^laiit  la  diTHiérc  session ,  des 
propriélaires  voisina  du  ce  nnlais  el  des  jardins 
du  Luxembourg,  s'étaient  plaint  de  Tinsalubrilé 
occusiorinée  |>ar  les  exhalaisons  qui  s'écliuppcnt 
d'une  mare   située  dans  la  partie  cultivée  en  pé- 

Einii'-re.  Us  avaient  réclame  rinlervi'ntion  du  la 
hambre  pour  faire  disparaître  ce  cloaquu  infeut. 
Leur  pétition  fut  renvoyée,  par  votre  délibération 
du  14  juillet  18'4,  au  ministre  de  l'intérieur. 

Les  mCmes  causes  d'insalubrité  n'nnt  point 
cessé;  elles  se  sont  af^gravées,  et  ircnie-dcux 
propriétaires  renouvellent  des  plaintes  plus  vives 
que  a'ilcs  qui  vous  avaient  été  pn^cèleinment 
adressées.  Des  médecins  céli^bres  déclureat  que  le 
méphilisme  produit  par  l'évaporution  continuelle 
des  eaux  et  de  toutes  les  substances  depuis  trop 
longtemps  corrojiipucs  dans  la  mare  de  lu  pépi- 
niâre,  peut  être  nuisible  £i  la  santé  des  habilauis 
de  ce  quartier;  ils  attribuent  à  ce  foyer  d'infec- 
tion des  angines  (ïangi-encuses  auxquelles  plu- 
sieurs malades  ont  succombé;  l'indication  d'un 
Ici  danger  a  dû  déterminer  votre  comité  à  recueil- 
lir des  informations  sur  les  causes  et  l'effet  d'un 
mal  dont  la  seule  apparence  ne  peut  manquer 
d'exciter  votre  sollicitude. 

Le  terrain  sur  lequel  se  trouve  la  marc,  faisait 
partie  du  clos  des  uhartreux  ;  plus  loin  au  midi, 
el  sur  le  cdté  ouest  de  ce  terrain,  il  d'v  avait 
alors  aucune  lialiiiation  :  très  près  i  l'est  de 
l'ancien  clos  des  Chartreux,  et  sur  cette  portion 
la  plus  élevée  de  Paris,  uns  légfire  ioclinaisoii  du 
sol,  quelques  pentes  et  conlrepentes  ont  fait  don- 
ner à  c<ï  quartier  lu  nom  de  Yal-de-GrAce  ;  ce 
petit  vallon  se  prolon^teuit  dans  la  rue  d'Bnfer, 
d'oi"i  une  ouverture  d'aqueduc  souterrain  portait, 
dans  le  clos  des  Cliartr>'UX,  le  trop  plein  des 
eaux  des  sources  d'Arcucil ,  les  parties  surabon- 
dantes qui  en  restaient  après  ce  qui  était  dU  aux 
établissements  publics  et  &  des  concessionnaires. 
IJes  eaux  pures,  et,  diins  dus  moments  d'orafje, 
quelques  eaux  pluviales,  traversaient  utilement 
et  sans  obstacle  la  mare,  anciennement  bassin 
ou  réservoir,  d'où  elles  éialuiit  transmises,  par 
d'autrus  aqueducs  vo&tés,  dans  les  terrains  infé- 
rieurs- 
La  dCTïtinalion  de  ces  terrains  et  l'écoulement 
des  eaux  ont  changé  en  miïme  temps. 

Une  portion  du  clos  des  Chartreux  a  été  réunie 
aux  jardins  du  Luxembourg  ;  l'une  des  exlréini- 
lés  et  les  deux  cdtés  du  clos  ont  été  distribué:^ 
en  avenue.',  boulevards,  rues  et  emplacements 
de  maisons;  les  premiers  constructeurs  de  ces 
maisons  placées  l'ut  la  ligne  de  l'aqueduc  sortant 
du  bassin  ou  réservoir,  continuén-nt  à  profiter 
des  eaux  pure.'*  qui  leur  éiuieni  transmise»;  mais 
peu  du  temps  après  tout  fut  dénaturé. 

Par  une  de  ces  erreurs  de  l'administration  qui 
ont  causé  quelquefois  dus  dommages  si  difliciles, 
si  diRpendieux,  si  lents  k  réparer,  on  imagina 
qu'en  formant  une  pépmiére  dans  les  terrains 
joi|!nant  le  Luxembourg,  on  rendrait  cette  desti- 
nation éternelle,  si  l'on  procurait  dans  l'intérieur 
même  de  la  pépinière,  un  moyen  d'engrais,  on 
d'en  renouveler,  d'en  relever  le  sol  par  une  allu- 
vion  constante  de  limons. 

Dans  ce  faux  pysti^e,  il  n'y  eut  plus  qu'£k  diri- 
ger du  plus  loin  possible  des  ruisseaux  pour  in- 
truduii'c  des  boues  ou  immondices  dans  l'an- 
cienne pièce  d'eau  ou  réservoir;  maïs  ceux  qui 
avaient  construit  des  maisons  au-desrous,  el  qui 
avaient    recueilli  jusqu'alors  des   eaux  pureg 


■'empreaflèrent  de  fermer  les  pauages  auf,  uic- 
cesatramenl,  el  par  le  fhil  de  conanuctioni  plui 


IX  pureg, 
auf,  Hic- 


récenles  et  Irés-nombreases,  se  trourèreot  tota- 
lement et  à  jamais  interreptés. 

Il  en  est  réi^uiié  qu'à  ta  suite  du  bassin,  l'aqnc- 
duc  voûté  est  entièrement  comblé;  qaei  dans  le 
bassin  même,  des  vases  fétides  s'y  sont  aceumo- 
lées  pendant  vin^t  ou  trente  ans,  à  15  pieds 
de  profondeur,  et  que  les  eaux  sales  qoi  se  ré- 
pandent encore  à  sa  surface  au^mentt:nt  raat 
cesse  la  fermentation  el  les  émanations  insalnlMCa 
de  ces  eaux  stagnantes. 

Pour  dissiper  des  iiiqniétudes  trop  bien  fon- 
dées sur  un  tel  état  de  choses,  il  faut  nëceasain- 
ment  détourner  les  eaux  supérieures,  et  bancber 
l'ouverture  par  laiguelle  elles  entrent  ea(»n  daai 
les  jardins  du  Luxembourg. 

Il  parait.  Messieurs,  qu'a  diverses  époqoes,  en 
1813  et  ltjl7,  radmlni^iralioa  avait  projeté  des 
travaux  dont  le  but  aurait  été  de  faire  paaaer 
sous  la  voie  publique,  toutes  les  eanx  ménagères 
et  pluviales  du  Val-de-Grftce  et  des  mea  adja- 
centes, qui  devaient  comprendre  celles  au-deaaat 
du  Luxemboui^.  La  nètiiioD  que  Toas  mm  IM- 
voyée,  l'année  dernière,  à  U.  le  ministre  de  lln- 
térieur,  paraît  avoir  donné  lieu  k  tut  noayd 
examen  des  anciens  projets;  mais  l'ezeeasÎTa 
dépense  des  entreprises  trop  vastes,  ou  en  retarde 
ou  doit  en  faire  abandonner  l'exécution  ;  dkil- 
leurs  n'est- il  pas  vrai  de  dire  que  les  canaux 
souterrains  nu  sont  réellement  indispensables  iine 
pour  absorber  de  grandes  masses  d'ean,  dans  des 
portions  de  la  ville  qui,  n'ayant  point  asaes  de 
pente,  seraient  exposées  k  rester  trop  souvei^ 
irop  longtemps  submergées  ;  an  contraire,  dans 
les  quartiers  <lu  Luxembourg  et  du  Val-de-Grtce. 
les  pentes  sont  rapides;  les  écoulements  d'ean, 
dans  l'enceinte  mémo  du  Val-dc-Grftce  et  sir 
une  belle  nente  pavée,  y  sont  journellement  sii> 
veillés  et  bien  entretenus  ;  de  là  les  mêmes  eanx 
suivent,  sans  aucun  dommage  ni  incommodiU 
pour  qui  que  ce  soit,  d'autres  pentes  pins  an 
moins  rapides  qui  aboutissent  a  Is  riViëre  de 
Bièvre. 

Rn  ne  considérant  ici.  Messieurs,  qpe  l'objel 
de  la  pétition  et  l'extrême  urgence  de  (aire  cesaer 
sans  retard,  par  les  moyens  les  plus  simplen,  dca 
causes  d'insalubrité  évidemment  constatées,  OQ 
peut  exprimer  dus  regrets  sur  l'exhaussemenC 
d'une  rue  récemment  ouverte  et  pavfie  en  faceda 
Val-du-Grice;  si  cette  rue  était  baissée,  si  qoel- 
ques  portions  de  pavé  étaient  relevées  entra  ta 
nouvelle  rue  et  iouverlure  de  l'aqueduc  qui 
communique  dans  ce  moment  de  la  me  d'Bow 
avec  la  mure  ou  ancien  bassin  des  Chartreux, 
tout  ce  quartier  serait  parfaitement  assaini,  et  II 
n'eu  résulterait  qu'une  trés-médiocre  dépeoae. 
La  mare  qui  a  donné  lieu  aux  plus  justes  récla- 
mations serait  comblée  sans  aucun  inconTêaieut 
aussilAt  qu'il  ne  pourrait  plus  y  être  introdoit 
des  eaux  malfaisantes.  Ce  serait  alors  que  l'oo  sa 
croirait  autorisé  <i  désirer  qu'il  fût  fait,  aa  profll 
du  gouvernement,  une  économie  asses  eonsidé- 
rable  ;  elle  consisterait  i  supprimer  nue  pépi- 
nière du  nulle  valeur  sur  un  sol  nié  depuis 
longtemps,  el  à  y  substituer  de  grandes  planta- 
tions dont  la  belle  ordonnance  serait  on  des 
principaux  ornements  de  la  capitale. 

Votre  commission.  Messieurs,  tous  propose,  l 
l'unaolmité,  de  renvoyer  su  ministre  de  l'inté- 
rienr  la  pétition  dont  je  viens  d'avoir  l'honneiir 
du  vous  rendre  compte. 

M.  1«  dae  àm  MfIwmp  estime  qu'il  eouTieii- 
drait  de  lui  renvoyer  éflalemeat  le  npport  gâte 
Ti«Dt  d'entendre,  et  qu  raoteiu  im  Mum  !■• 
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struclifs  sur  l*ori^ine  du  mal,  et  sur  les  moyens 
(l'en  arrôter  les  progrès. 

M.  le  comte  de  Sabran  demande  Timpres- 
sion  du  môme  rapport. 

Ces  deux  propositions,  appuyées  par  divers 
membres,  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.  le  eomte  de  lia  Wllle^^ontler  fait  un 
troisième  rapport  au  nom  du  comité  des  pétitions. 

Les  pétitions  comprises  dans  ce  rapport  sont 
les  suivantes  : 

Le  sieur  Sian,  ancien  militaire,  demande  qu'on 
fasse  participer  à  la  justice  qui  va  être  rendue 
aux  émiffrés,  leurs  malheureux  créanciers  liqui- 
dés par  rEtat  au  tiers  de  leurs  créances.  11  expose 
sa  situation  particulière  comme  Tun  de  ces 
créanciers. 

Le  comité,  malgré  tout  Tintérôt  qu'inspire  le 
pétitionnaire,  ne  peut  s'empêcher  d*ODserver  qu'il 
confond  ici  deux  choses  essentiellement  distinctes, 
l'indemnité  d(;3  biens  vendus  au  profit  de  l'Etat, 
et  la  liquidation  des  créances  remboursées  d'après 
les  lois,  et  dans  les  valeurs  de  Tépoque.  Si  ces 
valeurs  ont  été  réduites  au  tiers,  cette  réduction 
leur  est  commune  avec  toutes  les  inscriptions  de 
rente,  et  le  silence  gardé  sur  les  unes  n*est  pas 
moins  forcé  pour  les  autres.  Dans  ces  circon- 
stances, le  comité  propose  et  la  Chambre  adopte 
l'ordre  du  jour. 

Le  sieur  Lambert,  domicilié  h  Rouen,  propose 
d'attacher  à  chaque  bureau  d'hypothèques  un 
officier  public  soumis  à  un  cautionnement  et 
responsable,  lequel  serait  chargé  de  rédiger,  con- 
formément à  la  loi,  les  bordereaux  d'inscriptions 
hypothécaires,  dont  l'inexactitude  compromet 
souvent  les  droits  des  créanciers. 

La  loi  ayant  déterminé  avec  précision  les  régies 
à  suivre  dans  l'inscription  des  créances  hypothé- 
caires, le  comité  est  d'avis  qu'il  n'y  a  point  à 
s'occuper  de  la  demande  du  sieur  Lambert.  Il 
propose  l'ordre  du  jour  sur  sa  pétition. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Dix-sept  négociants  de  Marseille,  anciens  émi- 
grés, demandent  à  être  compris  dans  la  loi  d'in- 
demnité pour  les  navires,  marchandises  et  va- 
leurs mobilières  de  toute  espèce  qui  furent 
séquestrées  sur  eux,  et  vendues  par  suite  de  leur 
émigration. 

Quoique  l'objet  de  cette  demande  ne  se  rattache 
que  d'une  manière  indirecte  à  celui  du  projet  de 
loi  actuellement  soumis  aux  Chambres,  k  comité 

E repose  d'ordonner  le  dépôt  de  la  pétition  au 
ureau  des  renseignements. 

M.  le  baron  de  Montalembert  pense  que 
ce  dépôt  ne  serait  propre  qu'à  éveiller  des  espé- 
rances qu'il  est  impossible  de  satisfaire.  11  invo- 
que l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

MM.  le  eoBte  de  Saint-Roman  et  le  dae 
do  llrlNsae  appuient,  comme  plus  conforme 
aux  sentiments  de  justice  et  d'humanité  qui  ani- 
ment la  Chambre,  le  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

(La  Chambre  consultée  ordonne  ce  dépôt.) 

La  parole  est  ensuite  accordée  au  rapporteur 
de  la  commission  spéciale  chargée,  à  l'ouverture 
de  la  séance,  de  vérifier  les  titres  de  M.  le  mar- 
quis de  Maleville. 

M.  le  eemte  de  Liaeépède,  au  nom  de  cette 
commission  déclare  qu  examen  lait  des  titres 
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E réduits,  elle  les  a  trouvés  parfaitement  en  règle, 
e  noble  pair  conclut  en  conséquence  à  ce  qu'ils 
soient  déclarés  valables  par  la  Chambre. 

La  Chambre  consultée  aéclare  valables  les  titres 
produits  par  M.  le  marquis  de  Maleville. 

D*après  cette  déclaration,  M.  le  président  dési- 
gne, par  la  voie  du  sort,  entre  les  douze  pairs 
indiqués  par  M.  le  marquis  de  Maleville  pour  lui 
servir  de  garants,  les  six  qui,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  Roi  du  23  mars  1816,  devront  être 
entendus  dans  l'information  préalable  à  la  récep- 
tion du  nouveau  pair. 

Les  douze  garants  indiqués  étaient  MM.  le  comte 
de  Chabrol  de  Crouzol,lemarquisdeSémonville,le 
duc  Decazes,  le  marquis  de  Pastoret,  le  marquis 
d'Aguesseau,  le  comte  De  Sèze,  le  comte  Portails, 
le  marquis  de  Marbois,  le  baron  Séguier,  le  comte 
de  Bastard,  le  comte  Lenoir-Larocne  et  le  comte 
Lemercier.  Le  sort  désigne,  pour  être  entendus 
dans  l'information.  MM.  le  marquis  d'Aguesseau, 
le  marquis  de  Sémonville,  le  comte  Portails,  le 
duc  Decazes,  le  marquis  de  Pastoret,  et  le  comte  de 
Chabrol  de  Crouzol. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  mettra  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  dans  sa  prochaine  séance, 
le  résultat  de  cette  information. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  Chambre  se 
sépare  avec  ajournement  à  samedi  prochain, 
29  du  courant,  ii  une  heure. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  26  janvier  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  ; 
M.  le  ministre  des  finances,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
guerre  et  de  la  marine  y  assistent. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  Président  procède  par  la  voie  du  sort 
au  renouvellement  mensuel  des  neuf  bureaux. 

M.le  baron  llyde  de  Mewllle,  présent  à  la 
séance,  est  admis  k  prêter  serment  ;  la  Chambre 
lui  en  donne  acte. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Bazire,  organe  du  la 
commission  des  pétitions. 

M.  Bailre,  rapporteur.  Le  sieur  Lepayen,  pro- 
priétaire à  Jouy-aux-Arches  (Moselle),  demande 
que  les  trois  communes  de  Jouy-aux-Arches,  Corny 
et  Ary  soient  détachées  du  canton  de  Gorze  et 
réunies  à  un  des  arrondissements  de  justice  de 
paix  de  la  ville  de  Metz. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  de  la  réunion  qui  a 
été  faite  des  trois  communes  de  Jouy-aux-Arches, 
Corny  et  Ary,  situées  sur  la  rive  droite  de  la 
Moselle,  au  canton  de  Gorze,  situé  sur  l'autre 
rive.  11  expose  que  ces  trois  communes  peuvent 
à  la  vérité  communiquer  assez  facilement  avec  le 
chef-lieu  de  la  justice  de  paix,  quand  la  rivière 
est  dans  son  lit  naturel  ;  mais  dans  les  déborde- 
ments qui  sont  très-fréquents,  les  trois  com- 
munes sont  obligées  de  faire  au  moins  six  lieues 
pour  aller  h  Gorze  et  autant  pour  Je  retour.  Il 
voudrait  que  ces  communes  fussent  réunies  à 
l'un  des  arrondissements  de  la  juatice  de  paix  da 
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Metz,  si  mieux  on  n'aimait  rétablir  le  canton 
d*Augny  qui  existait  autrefois  entre  la  rivière  de 
Seille  et  la  Muselle. 

Déjà  le  néii lion I) aire  s'est  adressé  plusieurs  fois 
à  la  Cliamuro,  et  sa  demande  a  reçu  Tappui  des 
députés  de  la  Moselle,  qui  sont  en  étal  d  appré- 
cier le  véritable  intérêt  des  localités.  La  Chambre 
a  renvoyé  les  premières  pétitions  au  ministre 
de  rintôrieur.  J  ai  l'honneur  de  vous  proposer  de 
lui  renvoyer  celle-ci.  (Cette  proposition  est  adop- 
tée.) 

Le  sieur  Gornède  fils,  avocat  à  Gahors,  demande 
que  toute  transmission  faite  en  li^ne  directe,  ne 
soit  passible  que  du  droit  ordinaire  d'enregistre- 
ment de  i  0/0. 

Messieurs,  le  sieur  Cornède  père  a  fait  à  son 
fils  la  cession  d'un  immeuble  pour  le  rembourser 
de  la  dot  constituée  à  sa  môre. 

Lv  préposé  à  l'administration  a  perçu  5  1/2  0/0. 
M.  Cornède  fils  réclame  la  répétition  de  tout  ce 
qui  excelle  l  0/0. 

La  législation  actuelle  ne  le  permet  pas.  La  loi 
du  '22  frimaire  an  VII  et  celle  du  28  avril  181G, 
qui  ont  réglé  les  droits  de  vente  ou  cession  d'im- 
meubles ne  font  aucune  distinction.  La  règle  est 
absolue  et  générale.  11  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  mutations  par  décès  en  ligne  directe  dont  le 
droit  est  de  1  0/0,  et  pour  les  donations  par  con- 
trat de  mariage,  dont  le  droit  est  de  4  y  compris 
la  transcription. 

La  loi  du  16  juin  dernier  a  compris  dans  la 
première  exception  les  donations  portant  partage 
entre  les  enfants.  Les  donations  faites  à  un  seul, 
et  encore  moins  les  ventes  ou  cessions  en  paye- 
ment faites  par  le  \^rc  au  tUs,  n'ont  pas  été  com- 
prises dans  cette  disposition. 

La  demande  du  pétitionnaire  ne  peut  donc  être 
accueillie  dans  l'état  actuel  de  la  législation. 

Cependant,  comme  il  est  possible  de  l'améliorer 
et  de  parvenir  à  réduire  les  droits  dans  les  actes 
de  transmission  de  biens  en  ligne  directe,  votre 
commission  vous  propose  le  renvoi  do  cette  pé- 
tition au  ministre  des  finances  et  au  bureau  des 
renscij^nements.  (La  Chambre  adhère  à  cette 
douhle  pro|)Osition.) 

Le  sieur  Giret  aîné,  àServian  (Hérault),  réclame 
le  remboursement  de  1,150  francë  qu'il  a  payés 
comme  indemnité  de  réforme  en  1811,  parce  que, 
malgré  son  congé  de  réforme,  il  a  fourni  un 
suppléant  et  a  été  obligé  de  servir  lui-même 
en  1813. 

Le  pétitionnaire  expose  qu'étant  conscrit  de 
1811,  il  fut  réformé  et  obligé  à  payer  1,150  francs 
pour  son  in<leminté  de  réforme.  Ayant  obtenu  sa 
disjiense  définitive  le  2  avril  ISlf,  il  se  croyait 
trani|uille.  Kn  iHlii,  il  fut  rappelé  <'t  jugé  capable 
de  servir  ;  ce  qui  l'obligea  à  donner  un  sup- 
pléant. 

lyepuis,  il  a  réclamé  la  somme  de  1,150  francs 
qu'il  avait  payée  pour  indemnité  de  réforme; 
mais  on  lui  a'  opposé  l'ordonnance  du  18  sep- 
tembre I81b,  qu'il  ne  croit  pas  applicable. 

L'article  3  de  l'ordonnancedu  188eptcmbre  18!r>, 
autorise  les  restitutions  d'indemnité  de  réforme, 
en  faveur  des  individus  qui,  d'abord  réformés  et 
assujettis  au  payement  de  l'indemnité  dite  de  re- 
formc,  ont  ete  rappelés  par  suite  des  levées 
extraordinaires,  et  se  trouvaient,  h  l'époque  de 
Tordonnance,  en  activité  de  service  dans  un  corps 
de  rarmiH^ 

Le  pétitionnaire  se  trouverait  dam  ce  cas.  Ce- 
pendant il  |)eut  86  présenter  une  difficulté  sar  la 
derniôre  condition»  portée  en  rarticle  3  :  le  rem- 
ptoQtnt  da  péfitionoaire  était  rMlement  en  acti- 


vité de  service  dans  un  des  corps  del^trniôe 
Reste  à  décider  si  la  ri*stitution  n'est  due  qu'aux 
individus  qui  servaient  en  personne  à  ^époque 
de  l'ordonnance. 

D'après  la  nature  de  la  demande  et  i'ôlat  de 
la  législation,  la  commission  propose  le  renvoi 
de  la  pétition  au  ministre  de  la  guerre.  (Ce  ren- 
voi est  ordonné.) 

Le  sieur  Dubert,  propriétaire  à  Remy  (Oise), 
représente  que  trois  de  ses  iils  sur  cinq  ont  eatii- 
fait  à  la  loi  du  recrutement,  que  le  troisième  le 
trouve  en  ce  moment  à  Tarmée  d'Btpagne,  ce 

3ui  ne  garantira  pas  ses  deux  derniers  enfants 
es  tirages  subséquents.  11  provoque  une  loi  sur 
le  recrutement  qui  exempte  tous  les  enfants  d'une 
maison  lorsque  Tun  d'eux  sera  au  service  on 
remplacé. 

La  demande  du  pétitionnaire  tend  à  chaoser 
ou  modifier  la  loi  actuelle  du  recmtement  Cet 
objet  est  trop  important  pour  rien  improviser 
dans  le  sens  qu'un  remplacé  exempterait  son 
frère  puîné.  La  commission  a  cru  devoir  tous 
proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  au  ministre 
de  la  guerre  et  au  bureau  des  renseignements, 
(La  Chambre  adopte  ces  conclusions.) 

Le  sieur  Lebraud,  sous-lieutenant  à  Nantes, 
demande  l'intervention  de  la  Chambre,  pour  loi 
faire  obtenir  du  ministre  de  la  guerre  un  traite* 
ment  de  réforme  ou  une  indemnité. 

Le  sieur  Lcbraud  a  cru  devoir  faire  eonnaltre 
à  la  Chambre  que,  d'après  un  congé  de  six  mois, 
qui  lui  avait  été  donné  par  le  ministre  de  la 
guerre  pour  se  rendre  à  la  Nouvelle-Orléans,  ily 
est  resté,  pour  cause  de  maladie,  jusqu'en  iS2{. 
II  a  réclamé  du  ministre  à  son  retour,  sa  non- 
activité  ou  un  traitement  de  réforme  de  son  grade 
de  sous-lieutenant.  Ses  demandes  étant  restées 
sans  réponse,  il  s^adresse  à  la  Chambre  poor 
qu'elle  lui  fasse  obtenir  ou  un  traitement  de  ré* 
forme  ou  une  indemnité. 

Si  le  pétitionnaire  avait  eu  des  droits  à  nn 
traitement  de  non  activité  ou  de  réforme,  on  doit 
penser  que  le  ministre  de  la  puerre  lui  aurait 
fait  justice.  Le  sieur  Lebraud  allègue  qa*il  a  de- 
mandé un  traitement,  mais  il  ne  jastilie  pas  du 
fait,  ni  de  ses  droits,  ni  qu'on  lui  ait  IhlC  one 
injustice,puisqu'en  déllnitive  il  se  borne  &  deman- 
der une  indemnité,  sans  en  faire  connaître  les 
motifs.  La  (ihatnbre  ne  peut  avoir  rien  à  pronon- 
cer que  Tordre  du  jour.  (L'ordre  do  ]0ur  est 
adopté.) 

Le  sieur  Louis  Lagrange,  tonnelier  à  Paris,  des- 
titué de  sa  place  de  tonnelier  du  port,  demande 
à  y  riMitrer.  ou  qu'on  lui  remkMurse  intégrale- 
ment son  cautionnement. 

Le  pétitionnaire  expose  qn'il  avait  été  rega  dans 
la  comi»agnie  des  tonneliers  des  entrepôts  et  ports 
de  la  capitale,  et  qu'il  y  a  exercé  ses  fonetiOBS 


qu'il  a  été  sommé  de  rendre  sa  médaille  et  que 
lorsqu'il  a  réclamé  son  cautionnement,  oui  est  fie 
150  francs  on  n'a  voulu  lui  rendre  que  50  firanci. 

Les  )>laintc8  qu'il  a  adressées  an  préfet  de  polios 
sont  restées  sans  réponse.  11  supplie  la  Chambre 
d'examiner  la  lé;^itimité  île  sa  réclamation,  et  de 
lui  faire  rendre  son  cautionnement  intégral. 

Ceux  qui  avaient  employé  le  sieur  Lugrangeont 
pu  le  renvoyer.  La  remise  de  sa  médaille  est  la 
conséqucncci  de  son  renvoi  des  fondions  qaMI 
exerçait.  Si  on  a  retenu  100  francs  sur  le  cantionne- 
ment,  on  doit  oroireqoa  le  péfitiomiato  éldld*- 
bitenr  da  pareille  somme  pour  klls  de  ai 
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La  pétition  ne  contient  qu'un  exposé  vague  et 
dénué  do  prouves,  qui  ne  peut  offrir  aucune  base 
de  décision.  Une  pareille  réclamation  est  do  la 
compélence  dos  autorités  qui  ont  statué,  et  la 
Chanihro  ne  peut  prononcer  sur  des  plaintes  par- 
ticulières sur  lesquelles  il  serait  facile  de  la  trom- 
per. La  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Bonet,  à  Prades  (Pyrénées-Orientale?), 
présente  quelques  réflexions  sur  le  projet  de  loi 
concernant  l'indemnité  à  accorder  aux  émigrés. 

Messieurs,  la  pétition  a  pour  objet  de  faire  sta- 
tuer sur  le  sort  cfes  créanciers  des  émigrés,  et  plus 
spécialement  sur  la  classe  de  ces  créanciers  qui, 
après  avoir  déposé  leurs  titres,  se  sontconteniés 
de  retirer  les  reconnaissances  de  liquidation  qui 
leur  furent  délivrées,  sans  requérir  d'inscription 
sur  le  grand-livre,  et  qui,  par  conséquent,  n'ont 
rien  reçu  de  IKtat. 

Le  pétitionnaire  demande  encore  que  les  créan- 
ciers des  émicrés  soient  maintenus  dans  leurs 
droits,  sans  qu^on  puisse  leur  opposer  ni  forclu- 
sion, ni  déchéance,  ni  prescription. 

II  est  facile  de  comprendre  qu'il  est  dans  l'or- 
dre, conformément  aux  précédents  adoptés  parla 
Chambre,  de  renvoyer  celte  pétition  à  |a  commis- 
sion chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  Tin- 
demnilé.  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  cette  propo- 
sition. (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Dos  (ils  et  li(  ritiers  des  aurions  fermiers  géné- 
raux demandent  que  les  indemnités  auxquelles 
ceux-ci  ont  des  droits  ne  soient  pas  basées  seu- 
lement sur  les  biens  vendus  8ur  chaqu»j  fermier 
général  individuellement,  mais  que  celte  indem- 

nilésoitétendueaux28million8dofrancs(Ievaleurs 
provenant  de  tabacs,  sol,  maisons  et  fonds  d'a- 
vance que  la  Compagnie  fut  forcée  d'abandonner 
à  l'Ktat. 

La  commission  a  été  d'avis  do  renvoyer  celle 
pétition  à  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  d'indemnité.  (Ce  renvoi  est  égale- 
mont  prononcé.) 

Le  sieur  Gesbron-Descrances  fait  connaître  à  la 
Chambre  qu'il  a  fait  dos  pertes  considérables  pen- 
dant la  Révolution.  Il  avoue  ingônuoment  qu'il  ne 
peut  produire  les  pièces  légales  pour  justifier  les 
faits,  qui  sont,  dit-il,  de  notoriété  publique  et 
connus  de  quelques  députés. 

En  admettant  l'exposé  du  sieur  Gesbron,  il  se 
trouverait  dans  la  classe  trop  nombreuse  de  per- 
sonnes qui  ont  éprouvé  des  malheurs  et  des  per- 
tes dans  la  Révolution.  Lademandedu  pétitionnaire 
no  pouvant  entrer  dans  Tindonmité  du  projet  de 
loi,  la  commission  a  cru  devoir  vous  proposer 
Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

Le  sieur  Richerne  exi)ose  que  son  beau-père, 
qui  a  péri  sous  la  hache  révolutionnaire,  était 
créancier  sur  un  émigré,  de  la  somm(j  de  77,000 
francs;  ses  enfants  ont  obtenu  la  liquidation  de 
leur  créance  sur  l'émigré,  qui  s'est  trouvée  réduite 
au  hors,  qu'ils  ont  été  obligés  de  vendre  à  65  0/0 
pour  payer  les  (lett«»8  de  leur  père,  de  sorte 
qu'ils  ont  perdu  78  0/0. 

Le  pétitionnain;  voudrait  que  les  créanciers  de 
l'Etat,  et  plus  particulièrement  ceux  qui  le  sont 
devenus  pour  drlh-s  sur  les  émigrés,  lussent  trai- 
tés comme  ces  «loinicrs. 

PuiS'ine  les  hèriliors  Richerne  ont  été  liquidés 
et  payés  par  l'Etat  do  la  créance  qu  ils  portaient 
sur  un  émigré,  tout  est  terminé  à  leur  t»gard,  et 
ils  sont  compris  dans  la  classe  générale  des  indivi- 
dus qui  ont  perdu  par  le  système  des  assignats. 


La  commission  propose  l'ordre  da  jour.  (Cette 
proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Cosnard-Dupârk  a  cru  devoir  présenter 
ses  observations  sur  le  projet  de  loi  (findemnité. 

Il  propose  de  supprimer  l'intérêt  du  cautionne- 
ment que  le  gouvernement  paye  à  tous  les  agents 
et  employés  assujettis  à  un  cautionnement. 

Il  croit' qu'il  est  naturel  et  qu'il  serait  juste  de 
faire  supporter  une  part  de  l'indemnité  par  les  ac- 
quéreurs et  détenteurs  des  biens  confisqués.  Il 
voudrait  achever  le  complément  de  l'indemnité 
par  des  économies  qu'il  a  oublié  d'indiquer. 

La  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer 
Tordre  du  jour.  (Cette  proposition  est  adoptée.) 

La  parole  est  donnée  à  M,  Fouquier-Long,  second 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  Foaqaier-Ijong,  rapporteur.  La  dame 
veuve  Gorin  de  Moussay  demande  que,  par  un 
article  ajouté  à  la  loi  sur  l'indemnité  à  accorder 
aux  émigrés,  les  anciens  propriétaires  de  rentes 
foncières  non  féodales  soient  autorisés  à  les  res- 
saisir. 

Les  aînés  des  familles,  ditmadameGorin,  étaient 
pourvus  autrefois  des  immeubles  auxquels  leurs 
titres  étaiontattachés,cos  immeubles  n'avaient  de 
valeur  que  par  les  rentes  foncières  qui  en  dépen- 
daient. Si  l'indemniié,  telle  que  l'ontond  le  projet 
(le  loi,  était  la  seule  chose  à  laquelle  ils  pussent 
prétendre,  les  aînés  seraient  moins  bien  traités 
que  les  cadets,  ce  qui,  ajoute  madame  Gorin.  serait 
contraire  à  l'ordre  naturel.  Celte  dame  observe 
aussi  qu'une  loi  du  \  mars  1791)  prescrit  des  re- 
cherches pour  recouvrer  les  renies  ravies  à  l'Etat. 
Cependant,  cette  loi  ne  donne  aucun  titre  aux 
particuliers.  La  pétitionnaire  croit  que  le  moment 
est  arrivé  de  réparer  ce  qu'elle  appelle  une  grande 
injustice. 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  que  les  obser- 
vations de  madame  Gorin  se  rattachassent  à  la  loi 
d'indemnité.  D'ailleurs,  la  législation  sur  les  ren- 
tes foncières  est  établie  par  une  foule  d'arrêts; 
nous  avons  donc  cru  devoir  vous  proposer  Tordre 
du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Belletéte,  huissier  à  Martigné-Briand, 
demande  qu'il  soit  créé  des  places  d'huissiers- 
jurés'jpriseurs,  pour  les  ventes  et  les  prisées.  Ces 
huissiers  exerceraient  leurs  fonctions  dans  deux 
ou  trois  cantons  -,  ils  payeraient  3,000  francs  de 
cautionnement  par  canton.  Les  tribunaux  et  les 
juges  de  paix  seraient  tenus  de  les  choisir  pour 
experts. 

M.  Belletôte  pense  que  par  là  on  éviterait  les 
graves  inconvénients  qui  résultent,  dit-il,  de  l'in- 
capacité des  hommes  auxquels  on  confie  main- 
tenant les  experiises.  Enfin,  il  termine  sa  pétition 
en  offrant  9,000  francs  de  cautionnement,  si  on 
veut  le  nommer  huissier-juré-priseur  du  canton 
de  Vihiers,  Doué  et  Montreuil. 

Votre  commission  n'a  vu  dans  cette  pétition 
qu'une  proposition  faite  dans  un  intérêt  person- 
nel :  une  loi  a  confié  indistinctement  aux  huisi^iers 
et  aux  notaires,  dans  les  villes,  bourgs  et  villages 
dont  la  population  n'atteint  pas  5,0(X)  âmes,  les 
ventes  et  les  prisées  ;  aucunes  réclamation  sur 
cette  disposition  légale  n'a  fait  sentir  la  néce'^sité 
d'une  innovation  semblable  à  celle  proposée  par 
le  pétitionnaire.  Nous  avons  dune  cru  devoir  vous 
proposer  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
prononcé.) 

Le  sieur  Bnrdelot,  ancien  notaire  à  Granville» 
demande  qae  la  Chambre  décerne  au  feu  Roi  le 
titre  de  Louis  XVIII  le  Sage  Bim^Aimé. 
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Votre  commission  se  platt  à  rendre  justice  aux 
sentiments  qui  animent  le  pétition oaire,  mais  elle 
pense  que  sa  demande  ne  peut  être  accueillie  fa- 
vorablement. 

Messieurs,  la  France  fut  pendant  vingt-cinq 
années  privée  de  son  Roi,  de  ce  Roi  dont  la  tombe 
vient  d*étre  arrosée  de  nos  pleurs;  les  vœux  de 
tous  les  fidèles  royalistes  le  suivirent  sur  la  terre 
d'exil;  longtemps  nous  atteodlmes  son  retour: 
objet  de  nos  regrets,  il  Télait  aussi  de  nos  espé- 
rances; mais  ces  espérances  se  changèrent  en 
désirs  pressants  et  unanimes  à  cette  époque  où, 
victime  d*un  système  funeste,  la  France  fut  ac- 
cablée sous  le  poids  de  malheurs  inouïs;  à  cette 
époque  où  les  destinées  de  notre  belle  patrie  sem- 
blèrent un  moment  incertaines. 

Le  Roi  seul  pouvait  les  fixer;  il  parut,  et  trente 
millions  de  français  le  saluèrent  du  nom  de 
Louis  le  Désiré  !  Aucun  titre  ne  pouvait  lui  être 
plus  cher;  s'il  fût  flatteur  pour  le  Roi  de  le  rece- 
voir, il  fut  honorable  pour  nous  de  le  lui  décerner; 
ce  surnom  apprendra  à  la  postérité  que  notre 
souverain  légitime,  absent  de  son  royaume,  était 
toujours  présent  à  la  pensée  de  ses  sujets;  et  en 
effet,  Messieurs,  tandis  que  Louis  offrait  au  monde 
l'exemple  de  toutes  les  vertus,  pouvait-il  cesser 
de  régner  sur  nos  cœurs? 

Louis  n*esl  plus!  il  appartient  à  l'histoire  ;  elle 
dira  ses  malheurs,  elle  dira  ses  titres  à  la  gloire, 
et  en  rappelant  ceux  qu'il  eut  à  notre  amour, 
elle  lui  conGrmera  le  surnom  de  Désiré. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  Tordre 
du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Burdelot.  (La 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

La  dame  Francisque  de  Payen,  écrit,  de  Vienne 
en  Autriche,  et  demande  une  loi  qui  accorde  un 
créditsupplémentairede  10  millions  nécessaire,(itf- 
elle,  pour  achever  le  payementdes  dettes  contrac- 
tées pur  le  Roi  et  les  princes  en  pays  étrangers. 

Déjà,  Messieurs,  pendant  le  cours  de  votre 
précédente  session,  une  semblable  pétition  vous 
fut  adressée  par  madame  de  Payen  ;  notre  hono- 
rable collègue  M.  le  marquis  de  Fraguier  vous  fit 
à  ce  sujet  un  rapport,  et  sur  ses  conclusions  cette 
pétition  fut  renvoyée  à  M.  le  ministre  des  finances. 

Aujourd'hui  la  pétitionnaire  renouvelle  sa  de- 
mande. iNous  ne  rechercherons  pas  en  vertu  de 
quel  titre  madame  de  Payen  se  présente  seule 
pour  réclamer  un  crédit  supplémentaire  destiné 
a  être  réparti  entre  plusieurs  créanciers.  Nous 
pourrions  faire  ol)server  qu'elle  n'établit  pas  leurs 
droits,  mais  nous  nous  humerons  à  vous  répéter 
ce  (|ue  le  8  mai  dernier  vous  disait  votre  rappor- 
teur. Il  s'exprimait  ainsi  :  c  Dans  aucun  cas  i ini- 
tiative ne  peut  appartenir  à  la  Chambre  sur  cette 
question.  »  il  ajoutait:  «  Mais  prenant  en  considé- 
ration une  demande  exprimée  dans  les  termes  les 
Ïilus  respectueux  pour  la  majesté  royale,  et  pour 
a  Chambre,  nous  vous  proposons  te  renvoi  à 
M.  le  ministre  des  linances.  > 

Par  les  mêmes  motifs,  votre  commission  vous 
propose  aussi  ce  renvoi  ;  et  eu  même  temps  votre 
commission  exprime  le  regret  de  ne  pouvoir 
renvo>er  cette  pétition  au  ministre  de  la  maison 
du  Roi,  mais  ce  renvoi  eût  été  contraire  aux  usa- 
ges de  la  Chambre  qui  ne  s'est  jamais  mis  en 
rapport  avec  ce  ministre. 

M.  Fooqaeraiid.  Je  crois  devoir  m'opposcrau 
renvoi  proposé  par  la  commission.  On  nous  de- 
mande dans  la  pétition,  d'accorder  un  crédit  de 
10  millions  pour  payer  les  dettes  contractées  par 
nos  priDces  en  pays  étrangers;  et  rien  n'annonce 
que  la  pétitionnaire,  qui  est  une  Allemande»  aoit 


réellement  créancière  des  princes  ou  de  TEtat. 
Lors  de  la  Restauration,  des  fonds  ont  été  alloués 
pour  payer  les  dettes  que  nos  princes,  dans  des 
circonstances  malheureuses,  avaient  été  obligés 
de  contracter.  Nous  devons  croire  maintenaot* 
puisque  le  gouvernement  ne  forme  aucune  de- 
mande à  cet  égard,  que  toutes  ces  dettes  ont  été 
acquittées;  et  je  pense  qu'il  est  de  la  dignité  de  la 
France,  de  la  dignité  de  nos  princes,  que  la  Cham- 
bre se  hâte  de  passer  à  Tordre  du  jour;  car  il 
serait  inconvenant,  scandaleux  même,  que  Ton 
pût  croire  que  des  dettes  contractées  n'ont  pas  été 
acquittées.  Par  ce  motif,  je  demande  l'ordre  du 
jour. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  ;  la  Cham- 
bre passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition.) 

M.  Fonqiiler-Lioiig,  rapporteur^  continue  :  Le 
sieur  Remy  (Joseph),  de  Paris,  déplore  Tosage 
fâcheux  que  1  on  fait  du  droit  de  pétition.  L'ordre 
social  et  la  dignité  de  la  Chambre  exigent,  dit-il» 
que  Ton  mette  un  terme  à  cet  abus.  Le  sieor 
Remy  vous  propose  de  ne  soumettre  les  pétitions 
à  la  délibération  de  la  Chambre  qu'après  qu'elles 
auraient  été  discutées  dans  les  bureaux  :  là  lenr 
importance  serait  appréciée;  là  on  déciderait  ri 
les  pétitions  devraient  être  repoussées,  dans  le  cas 
contraire,  elles  seraient  renvoyées  à  la  commis- 
sion des  pétitions  pour  faire  un  rapport 

Le  pétitionnaire  a  soumis  à  plusieurs  reprises  à 
la  Chambre  des  vues  dont  Tutilité  a  été  appréciée; 
mais  la  proposition  qu'il  vous  fait  auioord'hni 
nous  a  paru  non  seulement  contraire  a  l'article 
5  5  de  la  Charte,  mais  incompatible  avec  les  dis- 
positions des  articles  64,  65,  66  et  67  de  votre 
règlement.  Une  discussion  préparatoire  dans  les 
bureaux  ferait  perdre  Deaucoup  de  temps  aux  mem- 
bres de  la  Chambre. 

Votre  commission  vous  propose  Tordre  dn  jour. 
(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  de  Rechignevoisin  vous  expose  qa*nn 
de  ses  ancêtres  a  prêté,  le  1*'  juin  1527»  4O9QOO 
francs  au  roi  Louis  XIII. 

Sa  famille  n'a  jamais  rien  touché  dn  capital  ni 
des  intérêts  de  cette  somme,  cependant  des  arrêts 
du  conseil  rendus  en  1638  et  1640,  fixèrent  les 
intérêts  et  en  ordonnèrent  le  payement. 

Le  pétitionnaire  présenta  à  Mgr  le  Dauphin  on 
placet  afin  d'obtenir  une  place,  en  indemnité  des 
sacrifices  faits  par  ses  ancêtres;  le  placet  fut  ren- 
voyé par  M.  le  ministre  de  la  maison  du  Roi  à 
M.  le  ministre  des  finances,  qui  répondit, le  31  jan- 
vier 182'i,que  les  lois  de  finances  ne  permettaient 
pas  de  payer. 

Maintenant  M.  de  Rechignevoisin  demande  qne 
ses  papiers  qui  sont  restés  au  ministère  des  finan- 
ces soient  renvoyés  à  M.  le  duc  Dondeauville. 

Votre  commission  a  pensé  que  si  le  pétition- 
naire eût  réclamé  ses  papiers  ils  lui  auraient  été 
remis;  votre  intervention  est  donc  inutile  dans 
une  semblable  circonstance.  En  consémenccy 
nous  avons  Thonneur  devons  proposer  Tordre 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Amable  Boucher,  de  Mamcrs,  demande 
que  dans  loi  sur  Ti.idemnité  à  accorder  aox  émi- 
grés, on  ajoute  un  article  pour  les  hôpitaox  dont 
les  biens  ont  été  vendus. 

Ces  établissements,  dit  le  pétitionnaire«  ont  été 
privés  de  la  plupart  de  leurs  biens,  les  restitu- 
tions qui  leur  ont  été  faites  sont  insuffisantes 
pour  élever  leurs  revenus  an  nivean  de  leurs 
déncnses  ;  il  pense  que  si  en  les  faisant  participer 
à  I  indemnité  on  lenr  donnait  on  reiena  égal  à 
celui  qni  lenr  a  été enleré, rien  alon  nai  ' 
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rait  &  ce  que  ce3  établissements  reDdisscQt  aux 
émigrés  leu  biens  dont  la  Jouissance  leur  a  Été 
abandonnée. 

La  proposition  du  sieur  Bouclier  se  rattache  à 
l'article  17  du  projet  de  loi  sur  l'indemnité;  nous 
vous  proposons  de  renvoyer  sa  pétition  à  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  de  ce  projet.  (Ce 
renvoi  est  ordonné.) 

M.  Rogen  de  Boismorin  demande  à  participera 
l'indemnité,  attendu  qu'il  a  été  condamné  comme 
émigré  à  la  peine  capitale,  et  'jue  par  cet  événe- 
ment fatal  il  a  perdu  toute  sa  fortune. 

Le  pétitionnaire  no  précise  aucuns  faits  desquels 
il  résulterait  qu'il  nourra  jouir  de  l'indemnité. 
Votre  commission  n'a  pu  se  rendre  compte  de 
l'intention  du  pétitionnaire;  elle  vous  propose 
l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

La  dame  veuve  Leblanc  d'Ëguilly  observe  que 
d'après  les  expressions  de  l'article'?  du  projet  de 
loi  sur  l'indemnité  h.  accorder  aux  anciens  pro- 
priétaires des  biens-fonds  coiifi*qués  et  vendus 
au  profit  de  l'Etat,  en  exécution  des  lois  sur  les 
émigrés,  les  veuves  instituées  léf^taires  univer- 
selles n'auraient  aucun  droit  à  réclamer  l'in- 
demnité. 

Madame  Leblancd'Egoilly  se  trouve  danscecas: 
son  mari  est  décédé  sans  enfants,  sans  neveux, 
elle  a  accepté  par  délicatesse  le  legs  onéreux  qui 
lui  a  été  fait,  elle  a  supporté  de  lourdes  charfiL'S, 
et  cependant  elle  va  se  trouver  privée  de  l'in- 
demnite.  Elle  vous  prie  de  proposer  un  amende 
ment  qui  aurait  pour  effet  de  faire  admettre  au 
moins  comme  usufruitières  aux  droits  de  leurs 
époux  les  veuves  d'émigrés,  instituées  par  eux 
légataires  universelles  de  leurs  biens  présents  et 
avenir. 

Votre  commission  a  pensé  que  cette  demande 
méritait  d'être  mûrement  examinée  ;  elle  vous 
propose  donc  de  renvoyer  la  pétition  de  madame 
d'Eguilly  à  votre  commission  de  l'indemnité.  (Ce 
renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Cordier,  de  Paris,  adresse  à  la  Chambre 
une  longue  série  d'observations  sur  le  projet  de 
loi  de  l'mdemnité.  11  propose  d'y  faire  de  nom- 
breuses modifications. 

Il  voudrait,  afin  de  restreindre  la  somme  h 
laquelle  s'élèvera  l'indemnité,  qu'à  défaut  des 
anciens  propriétaires,  l'indemnité  ne  fût  accordée 
qu'aux  héritiers  en  ligne  direi:te. 

Les  émigrés  rentrés  dans  la  moitié  de  leurs 
biens  uo  recevraient  rien. 

Les  sommes  touchées  pour  rectifier  des  ventes 
seraient  déduites  de  ctilles  auxquelles  la  loi  don- 
nerait droit.  Le  pétitionnaire  voudrait  que  l'on  fit 
des  catégories  afin  de  graduer  l'indemnité  selon 
les  besoins  des  indemnisés. 

Les  émigrés  qui  n'avaient  ni  rentes  ni  biens- 
fonds  seraient  secourus. 

Après  plusieurs  autres  propositions,  le  sieur 
Cordier  demande  que  dans  le  cas  au  les  impâls 
seraient  diminués  le  dégrèvement  eût  lieu  sur  la 
contribution  personnelle.  Nous  voua  proposons 
do  renvoyer  celte  pétition  à  votre  commission 
d'indemnité.  (La  Chambre  prononce  ce  renvoi.) 

Dix-huit  négociants  de  Marseille  exposent  qu'a- 
prés  avoir  combattu  pour  la  bonne  cause,  ils  ont 
été  forcés  d'émigrcr  pour  se  soustraire  aux  lois 
révolutionnaires.  Leurs  marchandises,  leurs  na- 
vires ont  été  séquestrés  et  vendus,  ils  ont  perdu 
tout  ce  qu'ils  possédaient. 

11b  demandent  à  être  mis  sur  la  même  ligne 
que  les  émigrés  propriétaires  d'immeubles.  —  La 


commission  propose  le  ronroi  i  la  commissioa 
d'indemnité. 
(Ce  renvoi  est  prononcé.) 

M.  le  Présidcnl  appelle  à  la  tribune  M.  Ho&- 
quart,  troisième  rapporteur  de  la  commission  dit 

pétitions. 

M.  Ilacqnart,  rapporteur.  Le  sienr  de  Rechi- 
gnevoisin  exprime  le  vœu  que  la  loi  du  recru- 
tement soit  cnangée.  Il  en  signale  les  inconvé- 
nients, et  propose  de  lui  substituer  l'enrdlement 
volontaire.  Il  ne  doute  pas  qu'on  ne  parvint  à 
former  une  force  militaire  respectable  par  ce 
mude,  et  qu'un  impéi  au  marc  le  franc  des  con- 
tributions de  toute  nature,  mis  à  la  disposition 
du  ministredelaguerrc,  ne  lui  fournit  les  moyens 
nécessaires  pour  Te  mettre  à  exécution. 

Renvoi  au  bureau  des  renseignements.  (Cette 
proposition  est  adoptée.) 

Le  même  pétitionnaire  propose  deremplacerles 
lois  sur  le  port  d'armes,  par  une  loi  dont  il  pré- 
sente le  projet  en  onze  articles.  La  baae  de  ce 
projet  est  d'établir  un  impôt  proj^rcssif  et  graduel 
sur  tous  les  fusils  qu'un  propriétaire  aurait  en 
sa  possession.  Votre  commission  n'a  pas  cru  cette 
pétition  susceptible  de  tixer  votre  attention,  mie 
me  charge  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (La 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


haras  lui  parait  susceptible  de  beaucoup  d'amé- 
liorations. Il  pense  que  le  gouvernement  doit  éta- 
blir des  dépéts  d'étalons  dans  lesquels  les  parti- 
culiers se  pourvoiraient.  Il  serait  formé  trois 
classes  d'étalons  dont  les  prix  seraient  fixés  h 
1,000  francs, 800  francs  et  600  francs.  Il  ne  doute 
pas  que  par  ce  moyen  et  autres  qu'il  indique,  on 
ne  parvint  &  peupler  la  France  d'une  quantité 
Bu^santc  de  cnevaux  pour  ses  troupes,  et  à  s'af- 
franchir ainsi  de  la  nécessité  d'acheter  à  l'étranger, 

l'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  la 
commission,  le  renvoi  de  cette  pétition  au  bureau 
des  renseignements.  (La  Chambre  adhère  à  cette 
proposition.) 

Le  même  présente  des  observations  sur  l'impOt 
des  portes  et  fenêtres.  Un  grand  nombre  d'abus 
et  d  erreurs  ont  été  commis,  suivant  lui,  lors  du 
dernier  recensement  pour  l'établissemtmt  de  cet 
impét.  11  propose  de  le  supprimer  dans  les  com- 
munes rurales,  de  le  joindre  à  la  contribution 
foncière  en  faisant  un  nouveau  recensement.  Il 
jette  un  coup  d'œil  sur  l'impét  des  patentes,  et 
s'étonne  que  des  né^'ociants  connus  pour  se  livrer 
aux  spéculations  les  plus  vastes,  ne  supportent 
pas  une  taxe  plus  considérable. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  aa 
bureau  des  renseignements.  (Cette  proposition  est 
adoptée.) 

Dans  une  nouvelle  pétition,  le  sieur  de  Rechi- 
gnevoiain  propose  un  moyen  d'accélérer  les  opé- 
rations cadastrales.  Il  consisterait  à  négliger  dans 
les  arpentements  tous  les  terrains  qui  ne  sont 
évidemment  susceptibles  d'aucun  produit,  comme 
les  roc<i,  les  coteaux  escarpés,  les  terres  envahies 
naturellement  par  les  eaux;  et  de  tout  réduire 
aux  terres  qui  peuvent  seules  constituer  la  ma- 
tière imposable.  Le  reste  de  la  pétition,  résultat 
d'un  esprit  un  peu  chagrin,  présente  dea  réflexions 
plus  ou  moins  fondées  sur  la  protection  que  la 

fouvernement  accorde  au  commerce  plutAt  qu'à 
agriculture,  sur  le  luxe  des  Tilles,  sur  l'aviUsse- 
meiit  de  la  propriété  foncière,  et  le  bas  prix  des 
productions  de  la  terre  ;  enfin,  sur  les  merares 
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qu'il  conviendrait  de  prendre  pour  changer  cet 
état  de  choses. 

J'ai  Thonneur  de  vous  proposer,  an  nom  de  la 
commission,  le  renvoi  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

Plusieurs  voix  :  Oh  !  non ,  non  ;  Tordre  du 
jour. . . . 

M.  le  PrësIdeMt.  On  propose  de  passer  à  Tor- 
dre du  jour. . . . 

D'autres  voix  :  On  n'a  pas  entendu. . . . 

M.  CaHlmlr  Perler.  Il  faut  recommencer  le 
rapport... . 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  voulait  écou- 
ter en  silence  il  serait  plus  facile  d'entendre. 


M  Casimir  Perler.  On  ne  sait  pas  seulement 
le  numéro  de  la  pétition. . . . 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut- elle  que 
M.  le  rapporteur  explique  de  nouveau  Tobjet  de 
la  pétition  ? 

Une  foule  de  voix  :  Oui»  oui  1 . . . 

M.  le  Happortenr  fait  une  nouvelle  lecture 
du  rapport. 

M.  le  l^rëiildent.  Persiste-t-on  à  demander 
Tordre  du  jour? 

Quelques  membres  :  Oui,  oui;  Tordre  du  jourl. . . 

M.  le  Président  met  cette  proposition  aux 
voix  ;  elle  est  appuyée  pur  la  gauche  et  une  par- 
tie du  centre  ;  le  reste  de  la  Chambre  se  lève  à  la 
conlre-épreuve  ;  Tordre  du  jour  est  rejeté. 

(La  Chambre  adopte  les  conclusions  de  la  com- 
mission.) 

M.  Iloequart,  rapporteur,  poursuit:  Une  der- 
nière pétition  est  pré^entétï  par  le  sieur  deRechi- 
giievoisin.  Elle  n'a  pas  d*objet  bien  déterminé  ;  il 
y  si^'nale  divers  abus  dans  plusieurs  parties  de 
Tadininislration  ;  il  attaque  d'abord  les  per- 
ceiileurs.  et  se  plaint  de  ce  qu*ils  n'indiquent 
qu'un  jour  par  mois  aux  contribuables  pour 
s  acquitter  ;  de  ce  ([u'ils  font  des  frais  à  ceux  qui 
ne  sont  pas  venus,  ou  même  à  ceux  qui  étant 
souvent  venus  de  loin,  Honl  obligés  de  retourner 
sans  avoir  pu  ohtenir  de  compter.  11  voudrait  que 
les  perceptions  fussent  données  à  la  baisse,  qu  on 
versAt  chez  des  receveurs  de  canton,  qu'on  sup- 

1irimi\t  les  receveurs  particuliers,  en  leur  rem- 
boursant leurs  cautionnements,  qu'on  n*admtt 
à  Tavenir  que  des  cautionnements  hypothécaires. 

il  propose  comme  moyens  d'économie  la  réu- 
nion de  plusieurs  préfectures,  qu'il  trouve  trop 
ra()proclié(«  ;  la  suppression  des  secrétaires 
généraux  de  préfecture. 

il  pense  qu  il  serait  avantageux  pour  les  cam- 
pagnes qu'on  augmentât  les  attributions  des  juges 
de  paix,  que  Ton  modérâl  it's  droits  «Tenregistre- 
Dient  sur  les  actes  et  jugnnents  qui  émanent 
d'eux.  L'intérêt  de  Tagrlcultunï  reclame  aussi 
des  règlements  de  police  rurale  qui  (missent  con- 
traindi-e  les  hommes  à  gagi'S  à  faire  leur  devpir 
et  à  tenir  leur»  engagements. 

Des  désordres,  des  abus  trés-condamoablef 
tusisQt  dani  kt  commuoei  rurales  et  diof  Tad- 


ministration  de  leurs  revenus.  On  y  remédierait 
en  prescrivant  aux  sous-préfets  de  faire  |>ar  in- 
tervalles d(^s  tournées  dans  leurs  arrondissements. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  divers  points  su  les- 
quels le  sieur  de  Rechignevoisin  croit  devoir 
appeler  votre  attention. 

La  commission  me  charge  de  vous  proposer  la 
renvoi  de  cette  pétition  au  boreaa  des  reoasî- 
gnements.  (La  Chambre  prononce  ce  reavoi.) 

Le  sieur  Âpffel ,  avocat  et  ancien  magistrat, 
appelle  l'attention  de  la  Gliambre  sur  l'articla  !• 
de  la  loi  d'indemnité. 

Cet  article  dispose  qu*il  est  alloué  uno  indem- 
nité aux  Français,  anciens  propriétaires  de  biens- 
fonds  situés  en  France. 

Il  observe  que  beaucoup  de  familles  d*éaiigrés 
possédaient  des  biens  situés  sur  la  rive  gancha 


demande  qu'après  les  mots  bient*fond$  9ihsé$  m 
France,  on  ajoute  ceux-ci  :  telle  qu'elle  existait 
en  1790. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  an  nom  de  la 
commission,  de  renvoyer  cette  pétition  à  la  eon* 
mission  chargée  de  1  examen  du  projet  de  bi 
d*indemnité.  (Ce  renvoi  est  ordonne.) 

Le  sieur  de  Vienne  expose  qo*il  a  perda  par 
les  confiscations,  ses  rentes  sur  1  Btat  et  ledonaira 
de  sa  mère,  hypothéqué  sur  un  domaine  vende 
par  son  pére  à  un  individu  qui  a  péri  loi-mème 
sous  la  hache  révolutionnaire.  Ce  domaine  con* 
iîsqué  sur  lui  fut  ensuite  rendu  à  ses  iiéritiers* 
lesquels  pour  purger  Thypolhègue  ont  versé 
158,0(X)  francs,  formant  le  douaire  de  sa  mère* 
dans  les  caisses  publiques  qui  en  ont  fourni 
quittance;  11  demande  en  conséquence  à  parti- 
ciper aux  indemnités  qui  seront  accordées  aax 
émigrés. 

Quoique  les  réclamations  du  sieur  de  Vienne 
ne  soient  relatives  qu*à  des  rentes  ou  des  créan- 
ces, les  bases  du  projet  de  loi  d'indemnité  n*élant 
pas  définitivement  fixées,  et  pouvant  subir  diver- 
ses modifications,  votre  commission  a  cm  devoir 
vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  à  la 
commii^sinn  char^^ée  de  Texamen  du  projet  de  loi 
d'indemnité. 

(LaChamhre  prononce  ce  renvoi.) 

M.  le  marquis  Pinon  de  Saint-Georges  rédaiM 
aussi  contre  le  silence  du  projet  de  loi  relatif  à 
Tindemnité,  à  Tégard  des  rentes  que  les  émigrés 
avalent  sur  TEtat. 

Il  demande  que  les  émigrés  auiquels  on  a 
confisqué  des  rentes  sur  TBlat,  soit  qne  la  confis- 
cation ait  été  faite  sur  eux  personnellement,  soit 
qu'elle  se  soit  opérée  sur  les  ascendants  par  par* 
ta^e  ou  présuccession,  soient  réintégrés  dans  le 
tiers  desdites  rentes  et  inscrits  pour  ce  tiers  sur 
le  ixrand-livre. 

Votre  commission  m'a  chargé  devons  proposer 
pareillement  le  renvoi  de  cette  pétition  a  laoooi- 
mission  chargée  de  Texamen  de  la  loi  d'indem- 
nité. 

(Le  renvoi  à  cette  commission  est  prononcé.) 

Les  sieurs  Gesbron-Lavau  et  Turpault,  propnA- 
taires  et  manufacturiers  à  Cholet,  exposent  qu'ils 
ont  fait  des  pertes  immens(*8  pendant  la  guerre 
qui  a  désolé  leur  contrét».  ils  demandent  d'être 
oomprJH  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  droit  à 
des  indemnités. 

La  commission  a  pensé  que  les  pertes  dont  se 
plaignent  les  pétitionnaires  ont  été  soulbrtes  par 
nn  trop  jmnd  nombre  de  Frangals  pesr  QÂl 
soit  posaCUe  de  les  allésert 
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Bile  vous  propose  en  conséquence  de  passer  & 
rordre  du  jour. 

MM.  ttonjamin  ConslanI,  CaNinilr  Perler 
et  lléehiu  :  Le  renvoi  à  la  commission  de  i^in- 
demoité. 

M.  le  PréKidcnt  consulte  la  Chambre,  qui 
adopte  Tordre  du  jour  proposé  par  la  commis- 
sion. 

M.  Iloeqiiart,ra;)porfei(r,  poursuit:  Les  sieurs 
Davigiu*au,  tous  deux  militaires  et  émiprés, 
avaient  vendu  à  leur  frère  aîné  leurs  portions 
d'immeubles  dans  la  suciession  de  leur  père, 
moyennant  une  somme  restée  entre  les  mains  de 
ce  frère. 

En  vertu  des  lois  révolutionnaires,  on  a  pro- 
cédé à  la  liquidation  et  au  recouvrement  de  ces 
créances,  et  le  gouvernement  se  disant  aux  droits 
des  sieurs  l)avi*:neau,  en  a  perçu  le  montant. 

Les  sieurs  Davigneau  exposent  que  ces  créances 
sont  la  représentation  des  immeubles  qui  leur 
étaient  écnus  en  partage,  et  ils  croient  sous  ce 
rapport  devoir  être  compris  dans  la  loi  d'indem- 
nité. Nous  vous  proposons  le  renvoi  à  la  com- 
mission formée  pour  Texamen  du  projet  de  loi 
d'indemnité.  (La  Chambre  adopte  cette  propo- 
sition.) 

Le  sieur  Cliabrières,  comte  de  Charmes,  à  Ro- 
mans, demande  que  les  anciens  ma<;istrats  qui, 
en  1790,  ont  refusé  le  remboursement  de  leurs 
charjzes,  ne  soient  pas  oubliés  dans  le  partage  de 
rindemnité. 

Les  propriétaires  de  charges  de  magistrature 
ont  été  ranjiés  parmi  les  créanciers  de  l'Htat.  Us 
ont  (lu  produire  leurs  titres  et  faire  procéder  à  la 
liquidation  de  leurs  créances  dans  des  délais  qui 
ont  élé  successivement  prorogés  jusqu'au  mo- 
ment où  l'ordre  de  nos  hnances  a  exigé  que  la 
déi'héance  fût  enfin  prononcée.  C'est  ce  qui  est 
résulté  des  diverses  lois  de  linances. 

Voir  I  commission,  liée  par  la  législation,  ne 
pi»ut  que  vous  proposer  de  passer  à  Tordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 


M.  Blin  de  Bourdon,  quatrième  ranporteiAr  de 
la  commission  des  pétitions,  monte  à  la  tribune. 


M.  niin  d<^  Bonrdou,  rapporteur.  Le  sieur 
Calent,  propriétaire  à  Marolles  (Seine-et-Oise),  se 
plaint  d  envahissements  faits  sur  sa  propriété  par 
tes  sieurs  Mazarat  et  Guillot,  qui,  possédant  un 
champ  voisin  du  sien,  se  sont  emparés  d'environ 
quatre  perches  d'un  terrain  planté  en  vignes,  à 
lui  appartenant. 

Il  accuse  d'immoralité,  de  partialité  et  d'injus- 
tii-e,  le  juge  de  paix  de  son  canton  (Boissy-Saint- 
Lég(T),  qui,  par  jugement  du  30  octobre  1822,  Ta 
déclaré  non-recevable  en  la  demande  par  lui 
formée  pour  rentrer  en  ])osse3slo[i  de  cette  anti- 
cipation, et  Ta  condamne  aux  dépens;  il  se  plaint 
e:i  outre  du  jugement  que  le  tribunal  de  première 
instance  de  Corbeil  a  rendu  en  cette  affaire  sur  le 
ranpoi't  du  même  juge  de  paix  et  par  lequel  il  le 
déboute  de  sa  demande. 

Votre  commission,  considérant  que  si  le  péti- 
tionnaire se  croit  lésé  par  suite  du  jugement  dont 
il  se  plaint,  il  a  la  facilité  d'en  appeler  à  une 
cour  supérieure,  a  Thonneur  de  vous  |)ropo3er  de 
passer  a  Tordre  du  jour.  (Cette  proposition  est 
adoptée.) 

Quinze  religieuses  de  la  ville  d'Autun  exposent 
que  lorsqu'elles  furent  arrachées,  il  y  a  30  ans,  k 
rétat  qui  faisait  leur  cooiSolatioD.  il  leur  fut  pro- 


mis des  pensions  de  5, 6  et  700  fhmcs,  réversibles 
sur  les  survivantes. 

Elles  observent  que  ces  pensions,  bien  loin 
d'avoir  éprouvé  la  moindre  augmentation  ,  ont 
été  au  contraire  réduites  au  tiers,  et  que  par  suite 
elles  sont  dans  le  plus  grand  besoin  et  ne  vivent 
que  de  privations. 

Votre  commission  considérant  que  M.  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  a  quelques  fonds  pour 
ce  genre  de  secours,  a  Thonneur  de  vous  proposer 
de  lui  renvoyer  cette  pétition. 

(M.  de  Fontenay  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  Fontenay.  Messieurs,  la  pétition  dont 
vous  venez  d'entendre  le  rapport  mérite  toute 
l'attention  de  la  Chambre.  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  qu'elle  est  appelée  à  s'occuper  des 
intérêts  ou  plutôt  de  Textreme  misère  des  mem- 
bres des  ci-devant  corporations  religieuses.  On  a 
souvent  réclamé,  de  cette  tribune,  l'augmentation 
des  secours  qui  leur  sont  accordés  par  TBtat;  et 
ces  vœux,  fondés  sur  la  justice  autant  que  sur 
l'humanité,  ont  été  constamment  appuyés  par  les 
Chambres. 

Vœux  inutiles,  Messieurs!  vœux  stériles  comme 
la  plupart  de  ceux  que  vous  exprimez  tous  les 
jours,  au  sujet  d'un  nombre  iniini  de  demandes 
que  vous  accueillez,  et  qui  obtiennent  les  hon- 
neurs du  renvoi  à  Ai  M.  les  ministres! 

Quels  sont,  en  effet,  les  résultats  de  cette  faveur, 
quelquefois  vivement  disputée,  et  qu'on  pourrait 
croire  de  la  plus  haute  importance,  lorsqu'on 
voit  avec  quelle  chaleur  ces  renvois  sont  ou  ap- 
puyés ou  contestés?  L'oubli.  Oui,  Messieurs,  Tou- 
bli  le  plus  parfait;  et  presque  toutes  les  pétitions 
arrivent  au  même  terme,  quels  qu'aient  été  leurs 
revers  ou  leurs  succès.  A  cette  tribune,  .vain- 
queurs ou  vaincus,  tous  subissent  le  môme 
destin. 

Tel  a  été  jusqu'à  présent  le  sort  des  proposi- 
tions faites  pour  améliorer  la  situation  des  péti- 
tionnaires ;  comme  elles  ne  se  plaignaient  pas, 
quelques  personnes  ont  nu  croire  que  cette  situa- 
tion était  changée.  Non,  Messieurs,  rien  n'a  changé 
que  leur  misère  toujours  croissante;  parvenues  à 
1  Age  le  plus  avance,  en  proie  au  besoin,  acca- 
blées d'intirmités,  celles  qui  ont  eu  le  malheur 
de  survivre  à  leurs  parents  ou  aux  personnes 
charitables  qui  les  aidaient,  souffrent  dans  un 
état  pire  que  la  mort,  qu'elles  attendent  avec  une 
pieuse  résignation  ;  elles  reçoivent  encore  aujour- 
d'hui, comme  il  y  a  trente  ans,  un  faible  secours 
de  IGO  francs  réduit  d  150,  avant  qu'il  soit  par- 
venu entre  leurs  mains.  Est-ce  là,  Messieurs,  ce  qui 
fut  promis  aux  pétitionnaires,  le  jour  où  le  gou- 
vernement s'empara  des  biens  des  communautés 
religieuses?  Cette  somme  peut-elle  sufllre  pour 
les  faire  subsistt-r?  Non,  sans  doute;  et  leurs 
droits,  pour  avoir  été  trop  longtem|)S  méconnus, 
ne  vous  en  paraîtront  que  plus  légitimes  et  })lus 
sacrés.  On  leur  avait  assit^né  des  pensions  de  5,  6 
et  7U0  francs.  Mais  bientôt  on  les  leur  retira,  et 
leurs  espérances  furent  ajournées  jusqu'à  Tépo- 

aue  de  la  paix.  Nous  jouissons  enfin  de  cette  paix 
epuis  dix  ans,  dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  la 
Restauration.  On  a  souvent  parlé  des  droits  et 
des  besoins  des  ci-devant  religieuses.  Certes,  per- 
sonne ici  ne  songe  à  les  contester.  Cependant,  te 
jour  de  la  justice  et  de  la  réparation  n'a  point 
encore  lui  pour  ces  tristes  victimes  du  fanatisme 
révolutionnaire,  et  nous  ignorons  nous-mêmes  si« 
dans  le  budget  de  1820,  il  aura  pu  se  glisser  enfla 
quelque  disposition  favorable  ou  bienfaisante  à 
leur  égard. 
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Hti-siion,  i':  ae  ra|ir".-lk'nii  ici  la  Ecrupa]ea:<: 
fld'ï.i'.é  (1j  ;jouvcriie:Lr;iit  [nHiijdÎB  eavrr?  i^r 
cr-.^LCier:  'i'ùue  'A-rUtine  •l-pci{u<:  qm;  pour  l'exti  jr- 

et  par  co:i:<^^a«[il  &  appligucr  h  même  :<;vë:iié 
de  principe?  à  U  créimce  des  ti-deïaiit  reli- 
git:UKs,  eu  leur  n^udaiit  leurs  pensions. 

Messieurs,  l'ûut  prosp>}re  de  1>  Franci;  loi  per- 
met, nous  dit-on,  d-::  réparer  de  grandes  injus- 
tice.":.  I]4t>:z-voD3  do:.c  de  nrclîiiner  eu  laveur  de 
c.'!  pieuse:  viclimcs  de  l'une  de*  plus  erandes 
iujurt.ces  qu'ait euluiléi'S  la  trop  fêcoude ttévùlu- 
liùa. 

H5l(;z-voo5,  car,  pour  tire  efficace,  la  rfpara- 
lion  doit  être  pf'jnjpte. 

C'est  par  celt>.'  dirrniére  considératioa,  qu'eu 
appuyant  les  cunclufious  du  ^appo^^.-ur  de  voire 
cuin mission,  je  de:iiande  l>:  renvui  de  ct.'tte  péti- 
ti'^'i  aux  mibislres  des  arfuires  ecclê-iasti  jai-s  et 
de  l'intérieur.  Je  fais  en  outre  la  proposition  de 
la  r.-iivoyer  à  ta  commis-ion  qui  sera  nommée 
pour  IV'Samen  ilu  budget  de  11:^0. 

M.  le  Pré»l4ral.  Y  a-t-il  quelque  opposition 
aux  propusiliuus  de  renvoi  qui  sont  faites  i 

M.  de  iiiaUrd-TerraHbc.  le  demande  la 
parole HeBsi'-urs,  Jt:   parta^ie  l'opinion  gae 


cette  Ctiambre;  mais  il  est  un  i>oint  sur  lequel  il 
est  boD  de  s'expliquer.  A  IV'pc^uede  la  tixation 
des  pensions  dont  il  !-'u;.'it  maintenant,  il  v  avait 
des  nrlif-'ieufes  de  lou-  l'isù^v?;  les  pluB'jeunes 
furent  moins  bien  traitées  que  les  autres.  Cei 
ri-lii/ieuECB  ne  sont  plu$  jeunes  aujourd'hui;  il 
n'y  a  plus  pur  conseiiuenl  ih-  raison  [lour  liur 
donner  une  pension  moindre  que  ct;lle  qui  fut 
aci:onir;ir  aux  plus  &t'Oes;  et  la  justice  demande 
que  toutes  k-s  pensions  soient  é^ak-ï. 

M.  I«  Président.  L'observation  présentée  par 
l'orateur  n'a  pad  pour  objet  <li;  contester  les  ren- 
vois demandés.  Il  ne  ^'élèvu  pas  d'opposition 
contre  r<.-s  renvois?...  Ils  sont  adoptés. 

!d.  Blln  4f  B«np4«B,  rap/iOTteur,  continue: 
Le.s  flieur.4  l'm'lc,  Chaprun  et  Itavard,  lou.i  niembn-s 
de  l'ordrM  royal  di'la  lj'':.'iun  d'iioimeur,  i-ldi-ini.'u- 
rant  à  Villeiiuier-.Vumoiit  et  lienlis 'leiiartiviicnt 
de  l'Aisne,  i-xpo:'eii(i]ue>lrpuis  l^tlîju-qu'cn  lliJl. 
ils  ont  éprouvé  une  rek-nu-  de  moitié  sur  leur 
traitement  annuel  de  iM  frunc^',  etall'.-ndu  ijue 
les  linances  de  l'htat  sont  aujourd'hui  dans  un  état 
pruspi're,  ils  demandent  qu'on  l<-ur  n.>meUi:  au- 
jourd'iiui  la  moitié  de  leur  trallemeal  retenue 
pendant  lesdiles  années. 

Voire  commission,  considérant  que  par  suite  de 
l'article  7  il>'  la  loi  du  fi  juilM  IHAI,  qui  a  ri'Iabli 
le  payement  intégral  dudit  Irailemciit.  les  péti- 
tiannaircg  m;  sont  en  aucune  manière  foii'léii 
dans  leurs  n'rhimations ;  'lue  d'ailleurs,  la  IJIiaiii- 
l)n:  détibiTunt  os  jours  ileriileni  i>ur  une  pi-tilJoii 
an:i)»|.'ue  hci-Hih'i,  a  itu  devoir  pissi-r  à  l'ordrir 
du  jour;  voire  coin  m  i.''^  ion,  dls-jc,  a  l'Iioniieur 
de  vous  prupoj<er  de  premlre  la  ini'inv  dék-rmina- 
tion. 

(M.  le  général  Fuy  demande  et  obtient  la iiorule.j 

M.  le  R^n^rai  Fajr.  Le  rapport  de  la  commit- 
lion  est  lintr  celle  fuis;  le  t-tylo  en  tM  rcc;  la 
conclusiun  est  tranchante,  lit  ct^pendaot  11  «'aitlt 
d'une  portion  honorable  de   l'anute  frucaue. 


tant  de  celle  qui  n'existe  plus  anjourdlmi.  qoe 
de  &-iIe  qui  îen  lu  fi  -i  et  la  patrie. 

i'U  n'>>uil  question  xi  que  d'un  act«  de  siiDi>le 
muni  licence,  je  m'alressc-ais  à  votre  honiwiiret 
à  voire  dL'licaterï<^.  et  je  vous  dirais  :  Anmomeot 
du  >pl---ndide  f'-:lin  dv:  i:idemnités,  laisses  tom- 
l>er  de  la  labk  .Vurmum  ;  oui,  laisâez  tombCf 
de  la  table  quelques  miellés  de  paio  pour  des 
vieux  soldats  muiik-s,  pour  de  vieux  aoldau  ifai 
o:il  porté  si  baul  la  gloire  du  nom  bauçau. 
Hais,  Messieurs,  ce  n'e^t  pas  on  acte  de  muoift- 
cencequ'ils  réclameul:  c'e^t  racquitiemeot  d'oM 
dette,  de  la  dette  la  piu^  sacrée,  lapliu  postivt 
ta  mieux  êcrilt;  dans  les  lois.  En  erteU  l'article  7: 
de  la  Charte  a  consairé  cette  dette  :  la  loi  da 
Vi  mars  ItJlS  l'a  de  nouveau  rendue  exëcatoire: 
Depuis  i-e  temps-lâ,  di.-3  événementroialtteaRax 
ont  suspeiidu  le  pavement,  mais  n'ont  pualUnT 
le  principe.  Ueuuis'ce  lemps-lâ.  l'Etat  obéré,  les 
finances  épui-ées,  la  charge  de  l'invasion,  oat 
fait  (]ue  tous  k-s  homucs  <\iii  l'ttaieat  Tonéi  aa 
biea  de  la  palne  ont  dA  s'imposer  dd  aacnBoci, 
et  k-s  membres  de  la  Légion  d'bounenr  se  let 
sont  impo.-és  les  premiers,  parce  une  leur  vie  a 
été  un  coiiiinuel  ^acritice  à  la  patrie. 

AujourJ  hui.  Messieurs  let  c'est  le  gonTene- 
ment  qui  le  dit,  que  k-s  finances  sont  dans  an 
élal  prospi!-re,  que  l'avenir  est  meilleur,  ils  réel»- 
ment  le  pavement  d'une  dette  conlnctée,  le 
pavement  d'environ  5  à  600  fraDCi  jor  légion- 
naire, pour  raison  de  la  retenue  de  17^  rranci  qui 
a  été  faite  depuis  Wh  jusqu'à  1820  :  la  somme 
M't-it  pas  énorme  ;  et  d'aiileurs,  la  (telle  est  pou- 
tive. 

Du  ubjecle  la  loi  du  16  janvier  lB-20.  J'étais 
n.embre  de  la  commission  qui  a  préparé  celle  loi- 
Plusieurs  de  mes  honorables  collègues,  qui  tié- 


peiit  encore  parmi  nous,  étaient  aussi  i 
de  celte  commission.  J'en  appelle  à  eux  pour 
d -clarer  s'il  n'est  \as  vrai  qu'on  a  eu  soin  dwar- 
ter  de  la  loi  la  qui-stion  de  l'arriéré.  On  ne  s'est 
orcuiHJ  que  de  la  dotation  de  l'avenir,  et  noD  da 
reiiiLoursement  du  jiassé.  Et  d'aUleun,  au*  ce 
jtoint.  ce  ne  .-^ont  pa:-  les  aati-nrs  de  la  loi  que  je 
dois  invoquer,  mais  le  texte  même  de  celle  loi- 
Ëlle  pourvoit  uu  i>a>ement,  pendant  1820  et  let 
année:!  siiivanlei,  et  ne  dit  pas  un  mot  du  passé. 
ijuant  à  l'article  7.  qui  porte  abrogation  des  loii 
antérieures,  relatives  à  la  fixation  du  traitvuKUt, 
il  a  été  entendu  que  c'éuil  [lour  la  fixation  dn 
Irditenient  à  l'avenir.  Il  n'est  tioint  an  pouvoir 
d'une  lui  de  d-lruire  une  auire  loi  par  une  dlipo- 
>iti<>n  rétroactive.  Ainsi,  laquestiou  reste  entièie: 
la  dette  est  positive. 

En  conséquence  de  la  loi  du  15  mars  ISIj, 
dans  son  ailion  jusqu'en  IHItt;  en  coBtéquence 
de  l'article  li  de  cette  Charte  que  le  Ko!  a  juré 
de  maintenir,  et  dont  il  va  renouveler  le  serment 
à  la  cérémonie  de  son  sacre,  je  demande  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  président  du  conseil  des 
minisires. 


M,  A*  l'illf-lr,  miniitre  dfs  finanecM.  NoD,)les- 
fieurs.  le  Itui  n'a  oublié  aucune  justice  k  rendre  : 
seuli-ment  tous  ne  l'ont  fias  obtenue  en  même 
temps;  et  ta  l;il>le  splendide  dont  on  rienl  de 
parler  itt  du  [iiiiins  servie  tardivement.  Lei 
aVioniiairos  au  nom  desquels  on  réclame  ODt 
ni^u  Mliifaction  depuis  iWîQ.  Une  loi  intervient 
&  relie  é|)u(|ue,  et  li!  bud){e[  de  chaque  aunée  en 
porte  la  lni>-e;  :i,iiH),OUU  francs  furent  voléi  par 
celte  loi, '■oiiuiii;  somme  iiupplémentaire  ponr ein 


Joutéo  i  11  millions  environ  qui  existent  pour  la 
'^'-lion  de  l'ufdru  da  la  Légion  d'honMor.  A* 
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moyen  de  ce  supplément,  tous  les  légionnaires 
reçoivent  depuis  cette  époque  la  totalité  de  leur 
traitement,  ils  ne  Tout  pas  reçue,  dit-on,  pendant 
quelques  années.  Et  quelles  années,  Messieurs? 
celles  pendant  lesquelles  il  était  impossible  à 
rEtat  de  subvenir  a  toutes  ces  charges.  Certes, 
lorsque  la  loi  (et  j'invoque  ici  le  souvenir  et  la 
franchise  de  l'orateur),  lorsque  la  loi  a  été  rendue, 
elle  a  été  adoptée  par  la  Chambre  avec  Tintention 
qu'au  moyen  de  cette  subvention  annuelle  de 
3,100,000  francs,  qui  complétait  la  dotation,  toutes 
réclamations  antérieures  seraient  anéanties.  La 
loi  porte  la  trace  de  cette  volonté  :  car  les  grades 


qui  leur  apparte- 
nait, la  loi  y  a  pourvu  ;  elle  a  dit  (et  c'est  là  le 
cachet  d'une  véritable  transaction)  :  que  les 
.  extinctions  tourneront  successivement  à  Taccrois- 
sement  du  traitement  des  ofiiciers  de  Tordre  de 
la  Légion  d'honneur,  jusqu'à  ce  que,  au  moyen 
de  cette  extinction,  ils  soient  parvenus  à  la  tota- 
lité de  leur  traitement,  dont  ils  ne  jouissant  pas 
encore.  Et  ce  serait  une  loi  qui  aurait  laissé 
ouverte  une  réclamation  pour  le  passé,  lorsqu'elle 
ne  satisfaisait  pas  entièrement  à  ce  qui  apparte- 
nait à  l'avenir  ! 

La  prétention  est  donc  injuste  ;  et  je  suis  fâché 
de  voir  que  l'honorable  orateurauquel  je  succède, 
ait  pu  croire  pouvoir  tirer  parti  de  cette  réclama- 
tion, pour  adresser  des  paroles  qui,  je  crois,  n'ex- 
priment pas  sa  pensée  relaiiveiiient  à  une  autre 
justice  que  le  iloi  a  cru  devoir  rendre.  Mais  puis- 
qu'on a  voulu  établir  ici  une  comparaison,  je  suis 
obligé  d'observer  qu'elle  est  tout  à  fait  déplacée, 
puisque  ceux  qui  en  sont  l'objet,  ont  obtenu  jus- 
tice depuis  longtemj)S  ;  et  si  je  combats  leur  nou- 
velle réclamation,  c'est  parce  que  je  ne  la  juge 
pus  fondée,  et  que  je  la  crois  au  contraire  en  op- 
position avec  la  loi  qui  a  été  rendue  en  1820. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'ordre  du  jour 
proposé  par  la  commission. 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour  à  la  pres- 
que unanimité. Cinq  ou  six  membres  seulement  se 
lèvent  à  la  contre-épreuve. 

M.  Bliu  de  Bourdon,  rapporteur,  pour- 
suit :  Le  sieur  Schwalin,  otllcier  en  retraite,  de- 
meurant à  Anjoutey  ^Haut-Uhin),  demande  une 
modillcalion  aux  dispositions  des  lois  des 7  ther- 
midor an  X  et  27  août  1817,  qui  déclarent  insai- 
sissables les  pensions  de  retraites  des  militaires, 
il  voudrait  que  tout  pensionnaire  de  TEtat  qui  a 
contracté  ou  contractera  des  dettes,  subit  la  re- 
tenue d'un  cinquième  de  sa  pension  de  retraite 
jusqu'à  extinction  desdites  dettes. 

Votre  commission  pensant  que  Ton  pourrait 
peut-être  sans  inconvénient,  adopter  les  vues  du 
pétitionnaire  qui  est  lui-môme  pensionnaire  de 
TEtat,  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
cette  pétition  au  ministre  de  la  guerre.  (Ce  renvoi 
est  [)rononcé.  ) 

M.  Cambier,  demeurant  à  Paris,  vient  plaider 
auprès  de  la  Chambre  la  cause  des  rentiers,  qui, 
par  l'effet  des  luis  rendues  dans  les  premiers  temps 
de  la  Révolution, ont  perdu  les  deux  tiers  de  leurs 
créances,  et  demande  en  leur  faveur  la  priorité 
sur  les  émigrés  dans  la  répartition  des  indemnités. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pu  se  dissi- 
muler la  position  fâcheuse  dans  hiquelle  se  sont 
trouvées  beaucoup  de  familles  en  France,  non 
seulement  par  suite  de  la  réduction  de  la  dette 
publique,  mais  encore  par  la  perte  qu'ont  éprou- 


vée les  assignats,  par  les  désastres  de  la  guerre 
et  par  beaucoup  d'autres  causes  :  mais  comme  les 
finances  de  TEtat  ne  sauraient  suffire  à  la  répa- 
ration de  tous  les  maux  que  notre  Révolution  a 
entraînés  après  elle,  que  d'ailleurs  la  demande  du 
pétitionnaire  n'a  aucun  rapport  à  la  loi  des  in- 
demnités à  donner  anx  émigrés  condamnés  ou 
déportés,  votre  commission  vous  propose  de  pas- 
ser à  Tordre  du  jour. 

(M.. Benjamin  Constant  demande  et  obtient  la 
parole.) 

M.  neujamin  Constant.  Je  sens  avec  toute  la 
Chambre  que  le  moment  n'est  pas  venu  d'exami- 
ner le  principe  de  laloi  d'indemnités.  La  pétition 
dont  il  s'agit,  en  demandant  la  priorité  pour  les 
rentiers,  semble  admettre  le  principe.  Je  n'entre 
donc  pas  dans  le  fond  de  la  question  ;  mais  je 
viens  demander,  et  je  crois  que  la  Chambre  sen- 
tira quïl  est  de  sa  loyauté  d'accorder  ma  demande, 
que  celte  pétition  soit  renvoyée  à  la  commission 
qui  doit  s  occuper  de  la  loi  d'indemnités  ;  car  la 
question  que  cette  pétition  soulève  est  essentiel- 
lement liée  à  celles  des  indemnités.  En,  effet  s'il 
était  vrai  que  le  principe  de  Tindemnitô  pour  les 
pertes  faites  pendant  la  Révolution  doive  être  ad- 
mis; s'il  était  vrai  en  second  lieu,  comme  la  péti- 
tion le  prétend,  que  les  rentiers  ont  droit  à  une 
sorte  de  priorité,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la 
commission,  pénétrée  d'un  sentiment  de  justice, 
devrait  nous  faire  connaître  les  droits  des  rentiers, 
et  proposer  des  modifications  importantes  à  laloi 
d'indemnités. 

J'insiste  d'autant  plus  sur  ce  renvoi,  qu'il  me 
semble  que  la  commission  ne  pourrait  se  dissimu- 
ler qu'il  y  a  en  effet  beaucoup  de  choses  à  dire 
en  faveur  des  rentiers.  Je  n'entends  rien  préjuger 
sur  le  principe,  je  ne  parle  que  sur  la  demande 
de  la  pétition.  Sans  doute  la  confiscation  est  odieu- 
se, mais  la  banqueroute  ne  Test  pas  moins.  La 
confiscation  et  la  banqueroute  ont  été  constam- 
ment les  deux  plaies  de  la  Révolution.  Par  consé- 
quent si  dans  le  système  de  la  loi,  que  je  ne  juge 
pas  en  ce  moment,  je  le  répète  (On  rit),  on  veut 
fermer  les  plaies  de  la  Révolution,  certes  les  plaies 
des  rentiers  sont  encore  ouvertes.  Elles  n'ont  pas 
même  reçu  le  baume  qui  déjà  a  été  versé  sur  les 
autres,  par  divers  gouvernements  successifs.  Les 
rentiers  ont  souffert  autant  et  plus  que  les 
hommes  honorables  qu'on  veut  secourir  aujour- 
d'hui. Les  rentiers  n  ont  pas  seulement  été  ré- 
duits, ils  ont  encore  supporté  le  régime  de  la  Ter- 
reur, les  réquisitions  et  touttts  les  calamités  qui 
ont  ifrappé  les  citoyens  restés  sur  le  sol  de  la 
France.  Les  rentiers  n'ont  eu  aucune  indemnité  ; 
et  cependant,  non  seulement  on  ne  propose  pas 
de  leur  en  donner,  mais  on  va  jusqu'à  proposer 
de  leur  faire  payer  Tindemnité  destinée  à  d'au- 
tres. {Des  munnûres  Ji'élèvent.)  Oui,  Messieurs,  le 
projet  de  loi,  vous  le  savez,  et  les  murmures  qui 
m'accueillent  ont  lieu  de  m'étonner  ;  vous  savez 
qu'à  côté  de  cette  loi  d'indemnités  est  une  loi  qui 
rendra  le  sort  des  rentiers  plus  fâcheux,  une  loi 
qui  sans  doute  n'est  pas  celle  qui  vous  a  été 
proposée  à  la  ses.non  dernière,  mais  tend  au  mémo 
but  par  une  voie  détournée,  une  loi  qui  a  pour 
but  d'affaiblir  le  gage  qui  se  trouve  dans  les 
mains  des  rentiers,  au  profit  d'une  autre  classe. 
Il  est  donc  clair  que  ce  sont  ces  hommes  restés 
en  France,  et  qui  ont  subi  tous  les  malheurs  de 
la  Révolution,  ces  hommes  qu'on  a  ruinés  avec 
une  banqueroute  aussi  odieuse  que  la  conlisca- 
tion.  qui  supporteront  le  plus  grand  fardeau  de 
Tinaeinnitô  qui  vous  est  proposée.  Daignes  réflé- 
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j:;'.*  i-ï  [jana-r»r  tirs  isdeoiD.t-^  n'a  *n- 
.•; ..  .•:...  a  j  u".  r.i.*  \r'jr\  av»:-:  le  ;>ri>jel  de  l-jî.  Ce 
—.rK.\  :«î  ::.::e  pari  nren-ir^  en  quelque  Ofte 
1    ..'.'.:.  '•'.  v-i  t  j.o.r  -:e  na:i  :er  un  cjuTean  pio» 

'.  <j  -  î ..  i  /J  jr  ;  :s  TviiXMi.  La  chose  ne  serait  pas 
']}  té  rair^  :nariie  que  A  Ijux  à  Tiienre  temz  qoi 
:.t  *.\':  \.  '.iriiv  dj  miximum  ou  do  papier- 
:u  nw'iï':,  \*::ïa*'.u\  arj^ri  vous  J t.* mander  la  prio- 
tïU:.  ii  fi'y  aurcii  |fa.<>  plu3  d  analogie  daus  ces 
i;o<jv<-iii»  iila:'jt-fi  '{u'il  n'y  en  a  Jans  œUetdes 
p-fit:fT«.  i'f  C'^rirjîs  que '^i  l'on  pouvait  efbeer 
tou-i  l*'4  riidux  que  la  Kévofutiori  a  pu  laire,  CC 
r-tr.itri-'er  toute-  !<••  piair.s  il  faudrait  aussi  écootcr 
11'-  Priitier*  (.1  ceux  qui  ont  perdu  par  les  asaignata, 
et  ci'UX  qui  ont  él»'  viclirnes  du  maximmm;  mais 
fiornirie  la  ruose  e.<<t  îmfKissible,  il  faut  bien  éta- 
lilir  une  distinciion  entn^  les  dilTéreotes  esptas 
(J<:  rnaux  de  la  ItéTolution.l'armi  ces  maux,  il  eo 
chl  qui  .•'oui  de  telle  nature,  que  tout  le  moude 
II- a  sfiurrerts;  r:ur.  parmi  Ies6ajif£ré3  dépossédés. 
il  p  tii  H'eri  tHiUViT  qui  ont  aussi  peron  par  le 
riiaxiiuuiu,  par  les  a-s^iuriats  ou  par  la  réduction 
iW<  renii'R  au  tier.-<  f:«m-ûlitlê. 

bafirt  riinpos-ibilité  où  était  le  gouvernement 
d<'  cjratriwr  toutiri  ct-s  pluies,  qu'a-t-il  fait?  U  a 
voulu  HMidre  une  jii.'tiice  solennelle  à  un  principe 
HaiTH',  l'iriviolahiliié  de  la  propriété;  car  c'est  sur 
la  propiiiHé  que  ta  so<:iêlê  rat  fondée,  et  la  pro- 
prirtr  r^^side  datiR  le  rtoi.  (tf.  Méehin  :  Et  la  pro- 
priciti  uiuljîlit^ie!»  Lorsqu'on  porte  atteinte  a  la 
|)i-o(iri«H^,  Tonlre  itocial  est  £*branlé  iusiiue  dans 
SfM  rundem<fn(H;  l'intérêt  général  pane  bien  plus 
rorlcoient  en  faveur  de  ce  principe  que  contre 
une  banqueroute  que  toutes  les  classea  de  la  ao* 
ciéMontiupporlte.  Touilea  pubUdiiMOiitnoMlit 
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qu'une  Bociélé  où  Ton  viole  la  propriété  ne  peut 
subsister.  (IVst  ce  principe  que  la  raison  du  peuple 
reconnaît  aussi,  i\iu\  nous  voulons  consacrer.  Le 
que  nous  dédirons,  C(i  n'ef^tpasun  festin,  j'en  de- 
mande  pardon  à  l'orateur,  mais  une  justice  rendue 
à  la  propriété,  à  Tordre  social. 
Comme  la  pétition  dont  il  s'axât  n*a  aucun  rap- 

Sort  ave(^  la  loi  présentée,  et  qû*en  la  renvoyant 
la  commission,  nous  pourrions  paraître  prendre 
l'initiative  et  provoquer  une  loi,  j'appuie  l'ordre 
du  jour. 

M.  llëchiu.  Je  ne  puis  laisser  passer  sans  les 
relever  quelques  expressions  qui  ont  échappé  à 
Toraleur  qui  descemf  de  la  tribune.  Je  n'entrerai 
pas  dans  le  fond  de  la  question  incidenlelle;  mais 
je  m^étonne  dVn tendre  dire  à  la  tribune  de  France, 
que  la  propriété  réside  seule  dans  la  propriété 
territoriale.  i.OMe/ytiwt'oijr.Principalemen  t.  jOuand 
l'orateur  aurait  dit  principalement^  ce  serait  en- 
core une  chose  fausse.  Toutes  les  propriétés  doi- 
vent être  enraiement  respectées.  La  violation  d'une 
Eropriété  quelconque  est  un  crime,  et  c'est  fort 
eureux  quand  on  peut  réparer  toutes  les  viola- 
tions faites  aux  propriétés  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient.  L'orateur  a  tire  du  principe 
étrange  qu'il  a  posé  une  conséquence  non  moins 
élran^^e.  Il  vous  a  dit  que  lorsqu'il  y  avait  imnos- 
sibililé  de  réparer  tous  les  maux,  il  n'en  fallait 
réparer  qu'un  seul.  Mais  je  vous  le  demande, 
n'est-ce  pas  aussi  une  propriété  sacrée  que  celle 
des  Cii|)italiste8,  des  né^^^ociants,  des  armateurs, 
dont  les  vaisseaux  vont  rendre  le  monde  entier 
tributaire  de  notre  industrie?  n'est-ce  pas  aussi 
une  propriété  que  celle  des  capitaux  des  rentiers 
qui  sont  victimes  de  toutes  les  circonstances? 

Je  n'abuserai  pas  des  moments  de  l'Assernblée. 
J'ai  rempli  mon  but  ;  j'ai  accompli  mon  devoir, 
en  m'élevant  contre  des  expressions  ()ue  sans 
doute  l'orateur  désavoue,  et  qui  semblent  échap- 
pées iL  l'improvisation. 

J'appuie  le  renvoi  à  la  commission  d'indem- 
nités. 

M.  de  .Martlçiiac.  Avant  de  donner  quelques 
courtes  explications  tendantes  à  justifier  la  con- 
clusion de  votre  commission  des  pétitions,  per- 
mettez-moi, Messieurs,  de  rappeler  votre  attention 
sur  le  reproche  fait  par  le  préopinant  à  quelques 
paroles  de  l'orateur  (|ui  l'avait  précédé  à  la  tri- 


prêtendr.'  qu'il  n'y  a  que  les  propriétés  immobi- 
lières auxquelles  on  doive  un  profond  respect? 
Jamais,  assurément,  une  pareille  hérésie  n'est 
entrée  dans  IVsprit  iPaucun  de  nous  :  aussi  n'est- 
ce  pas  là  ce  qu'a  dit  l'orateur  qui  a  précédé  le 
préopinant.  Il  a  dit,  ce  que  sans  doute  on  aura 
souvent  l'occasion  de  répéter,  «lue  la  propriété 
immobilière  est  celle  dont  la  violation  olfre  né- 
cessairement le  plus  de  dangers,  parce  que  cette 
violiition  laisse  une  trace  constante  et  toujours 
subsistante,  lîn  cela,  l'orateur  n'a  fait  que  rejiro- 
doire  des  artîuinents  que  précédemment  j'ai  ex- 
posés à  la  (^liambre,  et  qui  lui  seront  présentés 
sans  doute  encore  avec  plus  de  force,  (piand  le 
moment  en  îrera  venu,  (^est  donc  avec  raison 
qu'on  vou^  aiiii  (|ue  le  ^ouverniinent  avait  porté 
son  attention  sur  le  mal  le  plus  ^rand  |)ar  son 
origine  et  par  ses  conséquences.  Ces  consé(iuences 
funestes,  nous  les  avons  trouvées  dans  ce  que 
nous  aYons  eu  riionneur  de  vous  exposer,  dans 


le  passage  de  la  propriété  d'dti  citoyen  dans  les 
mains  de  l'autre,  par  suite  d'une  contlscation  non 
pas  judiciaire,  mais  d'une  confiscation  politique, 
la  plus  désastreuse  de  toutes  les  mesures  qui 
puissent  être  ])rises  dans  les  temps  de  troubles  et 
de  guerres  civiles.  Ces  vérités  sont  évidentes, 
Messieurs,  elles  ne  t^e  mêlent  à  aucune  hérésie  ; 
il  n'y  a  rien  par  conséquent  à  relever  dans  les 
paroles  proférées  par  l'orateur  qui  a  précédé  le 
préopinant. 

Après  avoir  écarté  cette  discussion  incidente, 
quelle  est  la  question  qui  se  présente?  La  com- 
mission des  pétitions  a  proposé  dans  cette  séance 
le  renvoi  à  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  sur  les  indemnités,  d'un  très-grand 
nombre  de  pétitions;  et  elle  n'a  pas  proposé  de 
renvoyer  à  celte  même  commission  la  pétition 
d'un  rentier  qui  demande  la  priorité  pour  les  ren- 
tiers au  préjudice  de  ceux  dont  les  propriétés  im- 
mobilières ont  été  confisquées.  La  commission  a 
rendu  compte  des  motifs  sur  lesquels  le  pétition- 
naire appuie  sa  demande,  et  elle  a  proposé  Tordre 
du  jour;  on  voudrait  qu'elle  eût  ))roposé  le  renvoi 
à  la  commission  qui  doit  faire  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  de  l'indemnité.  Votre  commission 
des  pétitions  n'aurait  pu  vous  faire  une  pareille 
proposition:  en  effet,  la  commission  nue  vous 
avez  nommée  pour  examiner  le  projet  de  loi  n'a 
pas  été  chargée  par  la  Chambre  d'examiner  d'une 
manière  absolue  quels  sont  les  malheurs  produits 
par  la  Uévolution  qui  appellent  un  plus  prompt 
remède.  La  missiou  de  cette  commission  est 
d'examiner  un  projet  de  loi  apportée  la  Chambre 
par  le  gouvernement,  et  tendant  à  indemniser  les 
propriétaires  de  biens  confisqués  ;  et  toutes  les 
pétitions  dont  l'effet  peut  être  d'améliorer  ce  projet 
de  loi,  sont  naturellement  du  ressort  de  la  com- 
mission; mais  quand  il  s'agit  de  demander  la 
priorité  pour  une  autre  classe  de  victimes,  la 
commission  n'aaucun  caractère  pour  examiner  une 
{lareille  (luestion  qui  ne  rentre  pas  dans  ses  attri* 
butions.  Le  rajqiorteur  a  donc  fait  ce  qui  était 
commandé  par  la  nature  des  choses  en  vous  pro- 
posant 1  ordre  du  jour.  Si  d'autres  membres  pen- 
sentqu'il  serait  convenable  de  renvoyer  la  pétition 
ù  quelque  ministre,  qu'ils  le  demandent  et  la 
Chambre  délibérera;  mais  s'opposer  à  l'ordre  du 
jour  (luand  il  s'agit  du  renvoi  à  In  commission  du 
projet  de  loi  des  indemnités,  C'est  faire  une  chose 
erronée,  c'estdemander  une  chose  que  la  Chambre 
ne  i)eul  faire,  une  chose  qui  tendrait  à  élargir  les 
attributions  de  la  commission  au  delà  de  leurs 
limites.  {Mouvement  général  d'adhésion») 

M.  le  PrënMent  métaux  voix  l'ordre  du  jour 
proposé  par  la  commission.  (  La  Chambre  adopte 
cette  proposition. } 

M.  Blln  de  Bourdon,  rapporteur^  continue 
son  rapport.  —  LiC  sieur  de  Lampioet,  chef  d'esca- 
dron au  3*  régiment  de  dragons,  réclame  contre 
les  dispositions  de  l'article  16  du  projet  de  loi 
d'indemrdtés,  qui  conserve  aux  hospices  lesbieUS 
des  émigrés  qui  leur  ont  été  donnés,  et  attribue 
rindemnité  aux  anciens  propriétaiR'S. 

Le  pétitionnaire  demande,  au  contraire,  qu'on 
rende  ces  biens  aux  émigrés,  etquelesindemnitéê 
soient  allouées  aux  hospices,  tin  un  mot,  il  vou- 
drait assimiler  les  immeubles  donnés  définitive- 
ment aux  hospices,  à  ceux  qui  n'ayant  été  que 
provisoirement  affectés  à  ces  établissements,  doi- 
vent, aux  termes  de  l'article  17du  projet  de  loi» être 
rendus  aux  propriétaires. 

Cette  modification  de  l'article  16  paraltd*autaat 
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plus  nécessaire  au  pétitionnaire  que,  dans  son 
opinion,  aucun , ou  presque  aucun  émigré  ne  pourra 
réclumerte  bénéfice  de  i'articlel7,  qui  Tautorise  à 
rentrer  dans  les  biens  provisoirement  affectés  aux 
hospices,  attendu  que,  d'après  la  loi  du  8  ventôse 
an  Xll,  les  hospices  ont  été  mis  déHnitivement  en 
possession  des  biens  dont  ils  jouissaient  alors  à 
litre  provisoire. 

Il  fait,  en  outre,  observer  qu'aucun  revenu  ne 
convient  mieux  à  ces  sortes  d'établissements  que 
les  rentes. 

Votre  commission,  attendu  que  les  observations 
du  pétitionnaire  sont  entièrement  relatives  à  la  loi 
d'indemnités,  acru  devoir  vous  proposer  le  renvoi 
de  cette  pétition  à  la  commission  char^'ée  de  son 
examen.  (Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Laudit^eois,  ancien  notaire  à  Paris, 
adresse  à  la  Chambre  de  longues  et  volumineuses 
observations  sur  le  projetde  loi  d'indemnités,  dont 
il  propose  la  refonte  totale. 

Le  Pétitionnaire  indique  de  nouveaux  moyens 
ù  l'aide  desquels  on  atteindra,  selon  lui,  le  but 
désiré  sans  dépasser  les  30millions  de  rentes  pro- 
posés par  le  gouvernement. 

Votre  commission, pensant  que  les  observations 
peuvent  renfermer  quelques  idées  utiles,  a  Thon- 
neur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition 
ik  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  d'indemnités.  (La  Chambre  adopte  cette  pro- 
position.) 

Le  sieur  Devoisins  de  Damiatte,ex-officier d'état- 
major,  du  département  du  Tarn,  vient  vous  sou- 
mettre un  projet  de  loi,  en  33  articles,  dans  lequel 
il  propose  les  moyens  qui  lui  ont  paru  les  meil- 
leurs pour  indemniser  les  émigrés,  en  économi- 
sant autant  que  possible  les  linânces  de  TBtat. 

Votre  commission  pensant  que  ce  projet  peut 
renfermer  quelques  vues  utiles,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  le  renvover  à  la  commission 
chargée  du  projet  de  loi  d'indemnités.  {La  Chambre 
prononce  ce  renvoi.  ) 

M.  le  chevalier  de  Kiguud,  demeurant  Si  Paris, 
réclame  contre   les  dispositions  de  l'article  2  du 

ftroji't  de  loi  d'indemnités,  et  notamment  contre 
es  bases  établies  au  deuxième  paragraphe.  11 
soutient  que,  dans  son  département  (l'Aude), 
comme  dans  beaucoup  d'autres,  tes  prix  des  ventes 
faites  antérieurement  au  12  prairial  an  111,  ont 
été  tellement  minimes,  que,  si  les  indemnités 
étaient  baséi-s  sur  ces  prix,  réduits  en  numéraire, 
ci  Us  seraient  entièrement  illusoires. 

11  pense  ijue  l'on  pourrait  prendre  pour  bases 
des  indemnités,  soit  le  prix  des  ventes  en  papier- 
monnaie,  sans  aucune  réduction  ;  soit  les  contri- 
butions payées  aujourd'hui  pour  lesdiis  biens;  et 
que,  |>our  atteindre  complètement  le  but  que  Ton 
se  propose,  il  serait  nécessaire   d'autoriser  ceux 

Î[ui  se  croiraient  lésés,  à  faire  proctnler,  à  leurs 
rais,  à  des  estimations  contradictoires. 

Votre  commissiun,  considérant  que  cette  péti- 
tion est  entièrement  relative  au  |)rojet  de  loi  d'in- 
demnités, a  cru  devoir  vous  proposer  son  ri»nvoi  à 
la  commission  chargée  de  sou  examen.  { Cette  pro- 
position est  adoptiH;.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finances 
a  la  parole. 

M.  de  l'illèle«  ministre  des  finances,  présente 
le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  entre  la  ville 
de  Loudun  et  le  dotnaine  de  VEtat. 

Messieurs,  le  conseil  munieiiKil  de  la  ville  de 
Loudun,  département  de  la  Vienne,  sur  la 
Biiion  de  la  commiMion  des  prisons,  a 


d'abandonner  au  gouvernement,  pour  la  sftreté 
et  la  commodité  de  la  maison  d'arrêt  de  celte 
ville,  dis  bâtiments  qui  lui  appartiennent,  soai 
la  condition  que  la  ville  recevrait  en  échange 
d'autres  b&timents  et  un  emplacement  apparte- 
nant au  domaine  de  TEtat.  ^  ,^^ 

Les  immeubles  que  la  ville  céderait  consisfeat: 
X^en  deux  cellules  situées  an-dessus  da  corridor 
servant  aux  femmes  détenues;  2*  en  on  corridor 
et  une  cellule  qui  se  trouvent  au-dessus  des  cbson 
bres  et  cachots  destinés  aux  hommes  délenii; 
3''  en  une  portion  de  jardin,  dans  laquelle  il  existe 
une  cave  et  un  b&timent  en  mauvais  état. 

Les  objets  que  TËtat  donnerait  en  échaagSLSOBt: 


„  ^ rédigé 

22  mars  1822  par  deux  experts  nommés  oontra- 
dictoirement.  Il  assigne  à  la  maison  et  à  rempla- 
cement appartenant  au  domaine,  une  valeur  ëe 
100  francs  en  capital,  et  aux  portions  de  bàtimeoli 
et  de  jardin  appartenant  à  la  ville  de  Loudun  nae 
valeur  de  630  francs,  d'où  il  résulte  uneplos- 
value  de  70  francs  dont  la  ville  devrait  faire  re- 
tour au  profit  de  TEtaL  

Mais  les  experts  et  le  préfet  ont  fait  obserfw 
que  le  montant  de  cette  soulte  serait  plus  qm 
couvert  par  la  dépense  que  la  ville  devra  fut 
pour  la  construction  d'un  mur  qui  séparera  la 
portion  de  jardin  qu'elle  abandonne  et  celle  qsi 
lui  restera,  et  pour  la  clôture  en  maçonnerie  d'ne 
croisée  et  des  trois  portes,  ainsi  qull  est  expli- 
qué au  procès- verbal  d'estimation. 

Dans  cet  état,  l'échange  aurait  lien  sans  soulte» 
sous  les  conditions  imposées  à  la  ville. 

L'utilité  du  projet  et  sa  convenance 
térét  respectif  de  TEtat  et  de  la  ville  <     m. 
ont  été  reconnues  respectivement  :  la  Suh 
salubrité  des  prisons  sont  des  motifs  dé  i 

qui  permettent  d'espérer  que  le  projet  uo  tvi  i 
je  vais  avoir  l'honneur  de  donner  lecture  • 
Chambre  obtiendra  son  approbation. 


raOiCT  DE  LOI* 

Cbarles.  pas  la  cbage  db  Duo,  Roi 
Di  Navaree. 

Nous  a\ons  ordonné  et  orilonnoiii  qss  le  prajol  4e 
loi  dont  la  tancar  sait,  soit  présenté  en  BOCn  aoai  i  fei 
CInmbre  de»  d«^paiés  par  notre  minislre  MCiéCsira  dTEM 
ilt-»tinauc6Sftpir  le  siear  de  Manigiisc,  mlniim  dVlsXt 
direcii'ur  de  l'en ro^'ist riment  et  dei  domiiim,  qps  uom 
chargeons  d'en  exposer  lt*s  moiiff  et  d'en  toaisair  la 
discussion. 

Le  préfet  da  département  de  la  Vienne  enl  astoriié  & 
céder  Â  la  ville  de  Loadan  ane  maison,  avec 
ilin,  et  l'emplacement  d'une  ancienne égUsa 
au  domaine  de  r£tai,eiÂ  accepter  en  éehaiin 
qui  sera  faite  par  ladite  ville,  déportions  on 
et  de  jardin   qui  lui  appartienneot,  et  q^UL 
au  li>cal  des  prisons. 

Cet  échanire  aura  lieu  sans  soalle  ni  nioiir»  à  fei 
charge  par  la  ville  de  Loadan  de  fiirn  à  mi  flrato  ht 
constructioa<<  et  cMtures  reconnues 


Donné  an  ch&ie.m  des  Taileries,  le  MiaBriardi  fu 
do  grAce  18:25,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Si9né  :  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
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M.  le  Présldcnl.  M.  le  fflÎDistre  de  l'intêriGur 
a  la  parole. 

M.  de  Corblipft,  minisire  de  l'tntérietir,  monte 
a  la  tribune  et  présente  un  projet  de  toi  sur  la  sus- 
pension temporaire  daits  certaines  localités  de  ta 
pereeption  du  droit  de  navigation  et  du  demi-droit 
de  tonnage.  Le  ministre  s'exprime  dans  les  termes 
Buivants  : 

Messieurs,  la  loi  du  4  mai  1802  et  celle  du 
20  mai  suivant,  ont  créé,  l'uue,  le  demi-droit  de 
tonnage,  l'autre,  le  droit  de  navigation.  Le  pro- 
duit de  ces  droits  devait  i^tre  spécialemi:nt  affecté 
aux  travaux  à  faire  daus  les  ports  de  commerce 
et  sur  les  rivières  navigables.  La  loi  de  finances 
du  23  septembre  1814,  ayant  détruit  la  spécialité 
des  fonds,  ce  produit  est  venu  se  conrondre  avec 
les  recettes  générales  du  Trésor,  ou  plutât  ce 
n'est  qu'à  cette  époque  qu'une  disposition  lëcia- 
lative  a  sanctionnË  un  état  do  choses  qui  existait 
depuis  longtemps.  Depuis  loii((temps  en  effet,  les 
lois  des  4  et  2U  mai  18U2  ne  recevaient  plus  leur 
exécution ,  et  les  ressources  qu'elles  avaient  créées 
pour  des  destinaliouB  particulières,  étaient  con- 
stamment détournées  vers  d'autres  t)esoins. 

La  loi  du  budget  confère  chaque  année  au  gou- 
yernemcnt  le  droit  d'établir  des  péages  pour  cou- 
vrir en  totalité  ou  en  partie  la  dépense  des  ponts, 
écluses  et  autres  ouvrages  d'art  à  la  charge  de 
l'Etat.  C'est  à  cette  disposition  du  budget  que 
nous  devrons  les  moyens  de  remplacer,  par  des 

Eonts  sûrs  et  commo'dcs,  un  grand  nombre  de 
acs,  dont  le  service  est  k  la  fois  une  cause  d'em- 
barras et  lie  dangers.  Déjà  plusieurs  ordonnances 
royales  ont  autorisé  des  concessions  de  péa>:es  ; 
d'autres  seront  successive  ment  émises,  1  mesure 
de  la  présentation  et  de  l'instruction  des  de- 
mandes, (l'est  également  par  celte  disposition  du 
budget  que  nous  parviendrons  à  perfectionner  le 
régime  de  nos  pnncipales  rivières  et  k  procurer 
&  nos  ports  de  commerce  les  établissements  dont 
la  plupart  sont  encore  dépourvus,  et  qui  chaque 
jour  deviennent  de  plus  en  plus  nécessaires. 

De  grands  projets  sont  à  1  étude.  La  navigation 
de  la  Seine,  celle  de  la  Loire,  de  la  Garonne,  de 
laSèvre-Niortaise.delaSambre,  de  laDcule, etc.; 


tration  ;  et  généralement  ces  projets  ne  [lourront 
se  réaliser  qu'à  l'aide  de  péages  qui,  ce[iendant, 
seront  toujours  modérés.  Dans  le  calcul  des  tarils, 
le  gouvernement  est  toujours  guidé  par  la  double 
considération  dene pas  imposera lacircuIaUon  des 
sacrifices  qui  arrêteraient  plutôt  qu'ils  ne  favori- 
seraient les  transports  et  en  mémo  temps  de  for- 
mer des  produits  susceptibles  d'offrir  les  moyens 
d'opérer  les  diverses  amiilio  ration  s  qui  sont  ré- 
clamées. Lorsque  ces  deux  conditions  sont  rem- 
Sliea,  la  taxe  doit  être  considérée  comme  arrivée 
son  maximum,  et  il  y  aurait  inconvénient  à 
l'augmenter. 

Mais,  ainsi  qu'on  Tient  de  le  dire,  il  existe  déjà 
sur  les  rivières  navigables  et  dans  les  ports  de 
commerce,  des  perceptions  dont  le  produit  devait 
avoir  priiniliveiuent  la  même  destination  que  les 
pèage.s  autorisés  par  la  loi  annuelle  des  finances. 
L'existence  de  ces  nouveaux  droits  semble  donc 
exclure  le  maintien  des  [lerceptions  actuelles 
dans  les  lociililés  olï  ils  seraient  établis.  Le  com- 
merce se  trouvera  grevé  de  deux  impMs  dont  le 
Srincipe  serait  commun,  mais  qui  recevraient 
es  emplois  différents,  et  dont  les  cotes  réunies 
devieuaraient  onéreuses  et  nuiraient  Si  la  con- 
Kunmatioii,  et  par  suite  à  la  reprodactioa  dea 
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denrées.  La  proposition  de  suspendre  ces  percep- 
tions pendant  la  durée  des  péages  dérive  donc 
évidemment  d'un  principe  incontestable  d'équité. 

A  l'expiration  des  péages,  les  lois  des  4  et 
20  mai  1802  reprendront  leur  effet  dans  les  lieux 
où  il  aura  été  temporairement  suspendu.  Les 
taxes  primaires  seront  de  nouveau  per^^ues  au 
profit  du  Trésor,  qui,  dès  lors,  pourvoira,  comme 
il  le  fait  aujourd'hui,  à  l'entretien  des  ouvrages, 
par  des  allocations  annuelles  sur  les  budgets. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  considérations  que 
nous  avons  cm  devoir  vous  exposer  pour  motiver 
le  projet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous  a  donné 
['ordre  de  vous  apporter,  et  dont  vous  allez  en- 
tendre ta  teneur. 


frojet  db  loi. 

Charles,  far  la  grâce  de  Dikd,  roi  de  Fmkue  et 
DI  Navahri, 
A  tous  ceDi  qui  tes  prêtâtes  verront,  saint. 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnons  itdb  1b  projet  da 
loi  dont  U  teneur  suit,  soit  présenté  &  la  Cbambro  dos 
JL-pulés  par  notre  minisire  secrétaire  d'Etst  an  dipar- 
tement  do  l'imérieur,  et  par  le  sieur  Beconey,  conseiller 
d'Klal,  directeur  général  dei  ponts  et  euAn^sées  et  des 
mines,  que  nous  ctiargeoos  d  en  exposer  las  motifs  «t 
d'en  aouleoir  la  discussion. 

Article  unique.  Sur  les  rivières  navigables  et  dans  le* 
ports  de  commerce  où  le  gouvernement  jugera  néces- 
saire d'entreprendre  des  travaux  extraordinaires,  et  od 
il  établira  des  droils  de  péages  pour  subvenir  aux  frais 
de  ces  travanx,  le  droit  de  naviiation  et  la  demi-droit 
de  tonnage,  crfés,  l'un  par  la  loi  du  SO  mai  180Ï,  l'an- 
tre  par  la  loi  da  i  mai  de  la  même  année,  cesseront 
d'être  perças  pendant  tout  le  temps  que  devront  darer 
les  nouvelles  perceptions. 

Donné  en  notre  cbltean  des  Tuileries,  le  S6'  jour  du 
mois  de  janvier,  l'an  de  grAco  I8SI,  et  da  notre  répw 
le  premier. 

Signé  :  CHARLES. 

Pu  le  Roi  : 

Le  miniitr»  letritaire  d'État  de  l'intérieur, 

Signé  .*  Corbière. 


H.  le  PFésIdent.  La  Chambre  donne  acte  à 
MM.  les  ministres  de  la  présentation  et  de  la  re- 
mise des  deux  projets  de  loi  qu'elle  renvoie  & 
l'examen  de  ses  bureaux,  et  dont  elle  ordonne 
préalablement  l'impression  et  la  distribution.  Je 
propose  i  la  Chambre  de  se  réunir  samedi  dans 
ses  bureaux  pour  l'examen  de  ces  deux  projets 
de  loi. 

[11  ne  s'élève  pas  d'opposition  ;  cetteproposition 
est  adoptée.) 

H.  le  Présidenl.  H.  le  rapporteur  da  ûn- 
quiéme  bureau  a  la  parole. 

M.  DueordeH ,  rapporteur,  HeasieuTa,  je  suis 
chargé  par  le  5<  bureau  de  vous  faire  un  rapport 
sur  la  vérilication  des  titres  de  H.  Delpit.  H.  Delpit 
a  été  nommé  député  par  le  3*  collège  d'arrondis- 
sement de  la  Dordogne,  séant  à  Berf^rac.  Toutes 
les  formalités  exigées  pour  la  régulante  de  l'élec- 
tion ont  été  exactement  observées  ;  il  ne  s'est 
élevé  aucune  dintculté  à  cet  égard.  Le  nombre 
des  électeurs  portés  sur  les  listes  était  de  414,  le 
tiers  pins  un  de  ce  nombre  était  de  139:;  280  suf- 
frages ont  été  régulièrement  émis:  H.  Delpit  a 
obteaa  143  rotes  ;  ainsi,  11  a  rtnnf  la  maiorïté 
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absolue  des  suffrages;  en  mënae  temps  l'élection 
a  ù\é  faite  par  un  uoubre  aWecicart  plus  grand 
qni:  le  liTS  |ilU3  un  du  nombre;  fitsi  des  élec- 
teur- purtës  sur  1>;3  listes  ;  lY-lectlon  est  donc 
réuni  iire- 

L'acte  de  naissance  de  M.  Delpît  prouve  qu'il 
est  Dé  dans  raanC-  1770i[iarron":-'iucnt  il  a  lâge 
exiffé  pour  Eici^er  dans  cette  CtiaruLre.  Mais  paye- 
t-il  le  cens  voulu  |iar  la  loi?C'est  k  cet  égard 
qu'il  s'est  élev<:  ijuelqueB  diflinulléE,  qui.  je  dois 
le  dire,  ne  sont  tiiilli;[ni.'nl  fundi'C^,  mais  dont  il 
faut  pourtant  que  je  vous  rende  complL-. 

M.  lielpit  a  prcduil  ci;iq  cerlilicats  de  contribu- 
tions foncière,  moljili<Te,  et  des  iHirtes  et  fenêtres. 
La  BT^mme  tolal>:  île  ces  cinq  certiticals  s'Él>'!Ve  à 
I.O'iH  fr.  18  c.  Mais  en  produisunt  ces  certilicats, 
M.  Ucipit  crut  devoir  y  ajouter  le;:  actes  sur  U-s- 
quels  n.'iiose  ras,-ielle'  de  fes  contributions.  C>-3 
actifs,  au  nombre  de  deux,  sont  aussi  de  tleux 
espèces  :  l'un,  du  mois  <1>:  pluviOse  au  Xlt,  est 
son  contrat  de  mariafit-,  dans  lequel  il  est  f^lipulé 

3ue  madame  de  llrussurd  fait  donation  à  la  femme 
e  M.  Delpit  d'une  mélairis  et  de  toutes  ses  dé- 
pendances. Lus  contributions  iiayées  pour  cette 
niélairie  sont  portées  dans  les  ce'nillcats  dépoiM^s 
par  M.  Uelpit-,  elles  avaient  d'alKtrd  fait  l'objet  de 
quelques  diiud^s.  et  l'un  avait  pensi*,  d'après  la 
situation  rarticulif^re  de  la  métairre,  que  madame 
de  Itrossard  avait  pu  en  retenir  une  [laitie;  mais 
toute  ditlii:ulté  a  cédé  devant  dis  ccrtiltcats  pre- 
nantes par  11.  Delpit,  cl  attestant  qu'il  iiaye  les 
contributions  dont  il  s'utjil  depuis  plus  de  vingt 
ans. 

Le  second  contrat  prénenlé  par  M.  Delpit  est  un 
actedeveute.parlt^uel  lu  même  damedellrossard 
a  vendu  à  M.  Ileliut  une  propriétr-,  dans  laquelle 
pourtant,  elle  s'est  réservée  la  jouissance  de  la 
maison  d'habitation,  du  jardin  et  d'un  louenient 
pour  le  jardinier.  Un  a  été  traiiiifi  d'al>ord  ue  cette 
vérité,  que  les  cou  tribu  tion.«  pavi'-es  pour  la  partie 
dontia (lame de.liriis.'iardKei'liéâiTvé l'usufruit,  ne 
devaient  pas  être  atlribuiHia  à  M.  Delpit.  cl  qu'il 
fallait  en  faire  la  veniilalion.  Cette  ventilation  a 
eu  lieu  potir  les  conlriliutions  foncières  el  pour 
celle  des  portes  et  fenêtres.  11  a  été  constata  [Mir 
le  maire  et  par  le  n-ceveur  îles  rontriliutinus, 
que  les  maisons  réservées  en  usufruit  ont  dix- 
liuit  ouvertures  qui  supijortent  une  contribution 
de  l'i  francs.  U  a  été  constaté  en  outre  que  ces 
mêmes  imrties  réservéeu  produisaient  un  revenu 
atinuul  de  \ti  francs,  d'après  leur  valeur  positive, 
et  qu'elles  supportaient  une  conlribution  de 
16  francs.  Ainsi  voilà  les  di:ux  somiues  qu'il  est 
néciïssain  de  distraire  de  la  cote  iiréseiitée  par 
H.  Delpit.  Ur.  cette  Uistraetion  faite,  il  se  trouve 
encore  que  M.  Delpit  paye  le  cens  exiJé;  c'est 
pourquoi  le  bureau  vous  propose  de  l'adtnettre. 
(Il  ne  s'élève  aucune  opposition.) 

H.  In  Pr^Hideal  proclame  l'admission  de 
M.  Delpit. 

M.  le  l*r<aldenl.  L'ordro  du  Jour  est  épuisé. 
Ia  (Chambre  su  réunira  dans  Um  bureaux  samedi 
pour  l'examen  des  projets  qui  viennent  d'être 
priantes.  S'il  y  avait  lien  à  une  réunion  on 
héanrn  publique,  la  t^liambre  on  serait  avertlv. 
La  séance  est  levée. 

(L'Assembltv  se  sé|iari>  à  1  lieiires  \/î.)' 


ai.VMBRE  DES  PAIBS. 
Séanet  du  tamedi  29  janvier  18S5. 
PRÉSIDÉE  PaK  h.   le   CBA!KELIU. 

A  une  bcnre,  la  Cbambre  se  réunit  ea  wta  de 
l'ajournement  porté  au  procèd-Torbii  d«  lu 
séance  du  2ô  de  ce  mois. 

L'A'-emblée  entend  la  lectara  et  adopte  U  rt- 
daciion  de  ce  procés-verbal. 

M.  le  Pp^Kldaat  met  sous  les  reux  de  laCblB- 
bre  le  résultat  de  l'informatioa  qu'il  «  feila,  ta  ■ 
exécution  de  l'ordonnance  da  Koi  du  23  mm 
1816,  relativement  à  l'admission  de  H.  le  nirqnii 
de  Maleville,  dont  les  titres  ont  été  dâcUrti  Tt- 
lables  dans  la  dernière  séance. 

Les  six  témoins  entendus  dans  l'iaronDllion, 
et  qui  avaient  été  désignés  par  le  sort  entre  lei 
douze  indiqués  parle  nouveau pairpoor  lui  aenir 
de  tfarants,  ont  unaniment  déclaré  que  le  mv- 
quis  de  Maleville  était  diune,  A  tons  épnk,  de 
1  admission  qu'il  sollicite.  M.  le  prAsidenI pro^OM 
en  conséquence  à  la  Chambre  de  Hier  nu  jour 
pour  U  réception  du  nouveau  pair. 

Cette  réception  est  ajournée  i  U  prachuDfl 
séance. 

L'ordre  du  jour  appelle l«  rapport  data  Mautii* 

ïtun  ^peciate  citaraie  dt  J'oxamcn  du  projet  éa  M 
rcfuff/  au  mode  d'auto riM lion  deê  eommuMOutéi 
religieiuei  de  femma. 

Le  pair  de  trance,  ministre  des  affairée  ecclé- 
siastiques, dûsi(;né  pour  souteoir  la  dmcpmtnn  de 
ce  projet,  est  présent. 

U.  le   due  Mallilea  4e  W—Immbbw, 

l'un  des  membres  de  la  commissiou,  obti^lM 
parole  et  fait  à  l'Assemblée  lu  rapport  ■nlnil  i 
.Nobles  pairs,  je  viens  au  nom  de  It  commis- 
sion que  vous  avei  chargée  de  vous  faire  le  i«|i> 
port  du  projet  de  loi  relatif  aux  cuugrAnliODs 
religieuses  de  remines,  soumettre  à  V'di ttoignw- 
ries  lu  riïsullat  de  son  examen.  KUes  rsgreUoroil, 
mais  non  ]ias  plus  vivement  que  moi-même,  fOM 
le  dire,  du  ne  pus  entendre  h  ma  place  le  lùdili 
pair,  le  vertueux  magistral  qui  appeli,  tiri 
quelques  années,  votre  attention  enr  la  nUi 
sujet,  ut  qui,  depuis,  malgré  ses  doBloMmuM 
inliniiités,  ne  cessa  de  s'en  uccuper  »nc  loala 
la  iierïévérance  d'un  lâle  éclairé  et  eharitilile.  11 
ne  lut  a  pas  été  donné  de  roir  un  encoCa  défloilU 
couronner  tant  de  soins,  et  la  mort  ett  TaMala 
surprendre  presque  au  milieu  dea  tnnox  da 
votre  commission.  Mais  les  boones  i    ' 


sonljamaifl  perdues  de  Celui  qui  récompailie  to* 
qu'aux  iiitentiona.  Klles  ne  le  sont  pu  noD  ftVt 
auprès  des  êtres  sensibles  et  reconaalauia  :  et 
notru  coliûfjue  ne  sera  pas  oublia  dioa  cea  menai 
prières  auxquelles  il  voulait  assunr  un  palalUa 
asile  et  une  juste  jirotection. 

j'entre  immédiatement  dans  la  diacaition  dl 
projet  de  loi. 

Les  trois  prcmieri'  articles,  qui  en  font  oorama 
h  première  |j,irlie,  déterminent  les  conditions 
aiiposées  à  l'auiorisalion  des  congrAintiou  reU- 
gieusee  ilti  femmes,  et  &  l'établiHaBVt  dea  di- 
Tersoe  maisoDs  d'une  coogré^tioii  ana  Aria  as» 
toriatet 

Cm  wtifflaa  mml  daatiiiéaiii 
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de  lacuno  qui  avait  été  reconnue  dans  la  loi  pro- 
posée Tannée  passée. 

Une  question  fondamentale  se  présente  la  pre- 
mière; c'est  celle  qui  de[)ui8  assez  lonjîtemps  di- 
vise beaucoup  de  bons  esprits,  qui  a  déjà  été  dis- 
cutée dans  la  Glianibre  de  lu  manière  la  plus  ap- 
profondie, et  qui  semble,  cette  fois,  devoir  être 
définitivement  décidt'e  :  on  ne  saurait  laisser  da- 
vantage en  suspens  ce  qui  intéresse  tout  à  la 
fois  les  droits  de  la  prérogative  royale,  dépôt 
toujours  sacré  pour  lu  Chambre  des  pairs,  et  le 
mode  d'existence  d'une  classe  nombreuse  de  per- 
sonnes estimables,  vouées  aux  fonctions  les  plus 
touchantes,  et  auxquelles  tous  s'accordent  à  payer 
un  tribut  d'intvirôt  et  de  respect. 

Est-ce  au  pouvoir  législatif  tout  entier,  c'est-à- 
dire  au  domaine  de  la  loi,  ou  bien  au  (loi  seul, 
Ïirocédant  par  les  formes  les  plus  solennelles  de 
a  haute  administration,  par  ordonnance  royale, 
que  doit  appartenir  l'autorisation  des  congréga- 
tions religieuses  de  femmes  i 

Le  gouvernement,  qui  avait  déjà  pris  Tinitialive 
à  cet  égard,  dans  la  session  précédente,  qui  a  pu 
recueillir  toutes  les  lumières  d'une  discussion 
prolongée,  et  y  joindre  de  nouvelles  méditations, 
persiste  dans  la  même  opinion,  que  ces  congré- 
gations doivent  être  autorisées  par  des  ordon- 
nances royales. 

Votre  commission,  après  un  mûr  examen,  a 
embrassé  cette  opinion  que  je  suis  chargé  de 
vous  exprimer  avec  la  môme  franchise  que  Ta 
énoncée  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 

3ues  dans  son  exposé  des  motifs,  tout  empreint 
e  ce  cuructére.  Nous  allons  vous  rendre  juges  de 
nos  motifs. 

Un  premier  principe  nous  a  servi  de  guide  ;  il 
faut  assurer  au  pouvoir  royal  une  attribution 
quelconque  qui  est  dans  son  ressort  naturel, 
toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  Charte  une 
exception,  une  dérogation  formelle  :  rien  n'est 
plus  conforme  à  Tesprit  de  cette  loi  fondamen- 
tale, au  principe  de  notre  gouvernement,  qui  est 
éminemment  monarchique,  enfin  aux  devoirs  et 
aux  intentions  de  la  Chambre  des  pairs,  gar- 
dienne liéréditaire  de  la  prérogative  royale;  or, 
par  la  nature  môme  des  choses,  l'autorisation  ne 

Présente  aucun  des  caractères  de  la  loi,  c' est-à- 
ire  d'une  règle  qui  statue  sur  l'universalité  des 
choses,  ou  sur  l'universalité  des  personnes,  il 
s'agit  seulement  d'appliquer  la  régie,  une  fois 
posée,  à  des  cas  particuliers  qui  peuvent  plus  ou 
moins  varier;  ce  qui  constitue  évidemment  l'au- 
torité executive,  administrative,  qui  appartient 
au  Uoi  seul. 

Nous  avons  trouvé  une  démonstration  de  plus 
de  celte  vérité  dans  le  genre  de  mesures  prépara- 
toires qui  doivent  précéder  l'autorisation,  et  lui 
servir  de  garantie.  C'est  une  correspoU' lance  avec 
Tévéque  diocésain,  des  enquôtes  faites  dans  les 
divers  départements,  des  informations  prises  par 
les  préfets  et  autres  administrateurs,  qui  Boat 
tous  en  rapport  avec  la  seule  puissance  executive. 
Rien  n'est  plus  étranger  à  la  puissance  qui  fait 
les  lois. 

Nous  n'avons  pas  admis  les  inductions  qu'on  a 
voulu  tirer,  dans  un  sens  contraire,  des  exem- 
ples de  notre  ancienne  léjîislation,  et  do  l'enre- 
gistrement par  les  parlements  des  lettres  patentes 
portant  établissement  des  communautés  reli- 
gieuses. La  discussion  récente  et  approfondie, 
qui  ne  peut  pas  manquer  d'être  encore  présente 
a  vos  esprits,  a  laissé  dans  les  nôtres  ces  résul- 
tats :  1*  que  l'enregistrement  était  une  forme  de 
publicité  commuDe  à  beaucoup  de  dispositioiis. 


qui  évidemment  n'étaient  pas  des  lois,  mais 
étaient  du  ressort  du  pouvoir  exécutif;  2*  que 
ces  lettres  patentes  anciennement  employées 
pouvaient  se  distinguer  des  autres  édits  ou  décla- 
rations, qui  avaient  un  caractère  d'intérêt  plus 
général,  parplusieurs  traits  marquants,  entre  au- 
tres, pur  le  droit  laissé  aux  parties  intéressées  de 
former  opposition. 

Ici,  d'ailleurs,  s'est  présentée  à  nous  une  pen- 
sée qui  se  reproduit  plus  d'une  fois  dans  le  même 
examen  :  c'est  qu'une  sage  législation  doit  être 
appropriée  aux  besoins  du  pays  et  des  temps: 
c  est  que  les  mômes  précautions,  les  mômes  for- 
mes restrictives  ne  sont  pas  également  applica- 
bles à  l'époque  où  des  établissements  peuvent 
devenir  trop  nombreux  et  trop  riches,  et  à  l'épo- 
que où  il  faut  les  recréer,  les  préserver  d'un  dé- 
nuement absolu. 

L'autorité  de  la  loi  de  janvier  1817  n'a  pas  ar- 
rêté votre  commission  dans  ce  qui  lui  a  semblé 
une  marque  progressive  et  légitime  d'améliora- 
tion, il  est  permis,  il  est  utile  de  modifier  une 
loi  qui  doit  receler  en  elle-même  quelque  embar- 
ras, quelque  difficulté  cachée,  puisque  placée 
successivement  entre  les  mains  de  plusieurs  ad- 
ministrateurs qui  devaient  différer  plus  ou  moins 
de  manière  de  voir,  elle  n'a  jamais  eu  de  véri- 
table exécution,  du  moins  pour  ce  qui  concerne 
la  reconnaissance  des  communautés  religieuses. 

iNe  craignons  pas  d'énoncer  franchement  un  fait, 
sur  lequel  j'invoque  et  vos  souvenirs  et  vos  procès- 
verbaux  :  la  discussion,  en  1817,  fut  peu  dévelop- 
pée; quelques  explications  furentdemandées;  on  se 
contenta  de  quelques  réponses  qui  tendaient  à  tout 
concilier.  Le  noble  rapporteur  de  la  commission 
d'alors,  tout  en  s'accordant  avec  le  ministre  à 
penser  que  la  reconnaissance  formelle,  par  la  loi, 
d'une  communauté  religieuse,  lui  donnerait  une 
plus  solide  garantie,  déclara  positivement  qu'il 
lui  suffisait  cr être  autorisée  par  une  ordonnance, 
pour  être  capable  de  recevoir  des  donations  (1). 

Vos  Seigneuries  conçoivent  que  le  principe  qui 
nous  a  dirigés  s'oppose  également  au  système 
mixte,  qui  consiste  à  exiger  l'intervention  de  la 
loi  pour  les  congrégations  nouvelles,  ou  les  con- 
grégations-mères,  en  laissant  aux  ordonnances 
l'autorisation  des  établissements  de  même  ordre, 
ou  affiliés. 

Plusieurs  inconvénients  seraient  sans  doute 
par  là  évités,  entre  aut.-es,  celui  d'une  trop 
grande  multiplicité  de  lois.  Mais  il  reste  toujours, 
dans  notre  opinion,  la  confusion  des  deux  pou- 
voirs qui  doivent  être  distincts,  et  l'empiétement 
sur  celui  dont  la  prérogative  nous  est  sacrée. 

Le  principe  une  fois  admis  de  l'autorisation 
par  les  ordonnances  royales,  les  articles  2  et  3 
de  la  loi  proposée  nous  ont  paru  contenir  les 
movens  les  plus  simples  d'appeler  les  lumières, 
de  se  préserver  des  abus  et  d'assurer  un  exa- 
men suffisamment  approfondi,  sans  recourir  à 
des  formes  trop  lentes  et  trop  difficiles. 

Aucune  congrégation  religieuse  de  femmes 
ne  sera  autorisée  que  lorsque  les  conditions  de 
son  existence  et  ses  moyens  de  se  rendre  utile 
auront  reçu  la  double  sanction  des  autorités  re- 
ligieuses et  civiles. 

Les  établissements  de  cette  congrégation  auto- 
risée ne  pourront  se  multiplier  ou  se  fixer  dans 
les  divers  lieux,  qu'en  raison  des  convenances 
particulières  sur  lesquelles  les  autorités  locales 


te 


(1)  Pue  73  da  proe^fverbal  de  U  léance  da  96  no- 
imbrelSia. 
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doivent  ôtrc  d'abord  consultées,  et  dont  la  déci- 
Bion  délinitivc  appartient  au  clief  suprême  de 
Tadministration. 

Nous  avons  cru  que  Tarticle  3  serait  plus  cor- 
rectement rédigii  avec  un  très-simple  change- 
ment, qui  le  ferait  commencer  ainsi  : 

«  Il  ne  sera  formé  aucun  établissement  d*une 
congrégation  religieuse  de  femmes  déjà  auto- 
risée, s  il  n'a  été  préalablement  informé,  etc....  • 

Les  articles  \  et  5,  qu'on  peut  regarder  comme 
la  seconde  partie  de  la  loi,  déterminent  les  droits 
qui  appartiendront  aux  congrégations  ,  aux 
établissements  reconnus,  et  à  leurs  membres 
individuels  ,  mais  qu'ils  ne  pourront  jamais 
exercer  qu'avec  Paulorisalion  spéiiale  du  Roi. 
Celle  condition  sage,  indispensable,  qui  leur  est 
commune  avec  tous  les  établissements  analo<>ues 
d'utilité  publique,  doit  être  présente  à  la  f>en&ée 
pendant  toute  la  discussion  d'un  pareil  sujet, 

Earce  qu'elle  olfre  une  garantie  réelle  contre 
ien  des  craintes  et  des  inquiétudes  soupçon- 
neuses, parce  qu'elle  est  propre  à  rassurer  sur 
les  abus  possinles  de  ces  êtres  collectifs,  aux- 
quels la  société  donne  Texistence  par  une  utile 
fiction,  en  raison  môme  des  services  qu'elle  en 
attend. 

L'article  4,  pour  énoncer  ces  droits  exercés 
par  les  établissements  autorisés,  se  sert  des 
mêmes  termes  qui  ont  été  consacrés  dans  la 
loi  de  janvier  1817 ,  et  dans  les  propositions 
successives  de  M.  le  comte  Ferrand  et  du  gou- 
vernement :  accepter,  acquérir,  posséder. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  arrêter  h 
une  restriction  qui  avait  été  proposée  Tannée 
dernière,  et  soutenue  avec  beaucoup  de  talent 
et  de  persévérance.  Elle  consisterait  à  retran- 
cher le  mot  accepter,  et  bornerait  les  établis- 
sements à  pouvoir  acquérir  à  titre  onéreux,  et 
non  par  actes  entre  vifs,  ni  par  actes  de  dernière 
volonté.  Ce  serait  d'abord  donner  au  mot  acquérir 
un  sens  beaucoup  moins  étendu  que  celui  qu'il 
a  toujours  eu  dans  le  langage  de  la  loi,  et  en 
particulier  dans  celle  de  1817. 

Les  communautés  établies  antérieurement  à 
cette  époque  et  déllnitivement  autorisées,  ont  pu 
acquérir  dans  toute  la  force  légale  de  ce  mot, 
c'est-à-dire  accepter  des  legs  et  des  donations. 
Ce  serait  créer  une  classe  toute  différente  de 
communautés  religieuse  beaucoup  moins  bien 
traitées  que  les  premières,  et  cela  sans  aucun 
examen  préalable  et  ai)prufondi  de  leurs  divers 
litres  à  l'intérêt  de  la  société;  ce  serait  enfin 
exposer  la  loi  au  reproche  d'accorder  une  sorte 
de  faveur  dérisoire  aux  communautés  religieuses 
de  femmes  ;  car  tout  le  inonde  sait  que,  dans 
Tétai  actuel  des  choses,  elles  possèilent  très-peu 
de  biens  en  leur  nom,  et  ne  peuvent  guère 
acquérir  que  par  des  donations  et  des  legs. 

L'article  5  et^t  purement  restrictif  à  l'égard  des 
droits  exercés  par  les  membres  des  congréga- 
tions religieuses  de  femmes  ;  il  a  été  l'objet 
d'une  discussion  très-longue  dans  votre  coinmis- 
9ion  :  tout  en  s'entendant  sur  les  principes  et 
dans  les  intentions,  on  avait  de  la  peine  à  les 
apjdiquer  d'une  manière  qui  conciliât  tout  à  la 
fois  le  droit  et  les  convenances ,  la  justice  et 
Tintérêt  des  familles. 

Votre  commission  a  reconnu  d^abord,  qu'il 
fallait  des  motifs  bien  graves,  bien  impérieux 
pour  sortir  du  droit  commun,  pour  créer  une 
sorte  de  privilège  négatif,  pour  priver  d'une  fa- 
culté légale,  accordée  à  tous,  des  personnes  qui 
loin  d'avoir  démérité  aux  veux  Je  la  société, 
semblent  devoir  attendre  d  elle  une  protection 


et  une  faveur  spéciales  soit  par  la  faiblesse  même 
de  leur  sexe,  soit  à  raison  de  leur  admirable 
dévouement  pour  le  malheur  et  pour  l'enraDoe, 
et  de  toutes  les  autres  vertus  qa*0Q  8*acoorde 
généralement  à  leur  reconnaître. 

Les  célibataires  des  deux  sexes  et  les  reofii 
sans  enfants,  peuvent  d'après  la  loi  disposer,  et 
pendant  leur  vie  et  à  leur  mort,  de  la  totalité 
de  leurs  biens,  en  faveur  de  qui  il  leur  plaît  saos 
exception,  et  laisser  dans  la  misère  des  neveux 
ou  d^autres  collatéraux  aux  degrés  les  plus  pro- 
ches. 

On  a  parlé  de  deux  cas  particuliers  et  nniqnei, 
où  la  loi  a  prévu  cette  terrible  captatioo,  qui, 
dans  celte  discussion,  apparaît  comme  si  redou- 
table à  de  bons  esprits;  mais,  par  un  respect  né- 
cessaire pour  le  droit  primitif  et  fondamental  de  la 
propriété,  la  loi  doit  renoncer  à  prévenir  onetoide 
d'autres  abus  de  ce  genre,  et  de  scandales  dont 
gémit  la  morale. 

11  n'y  aurait  donc  que  contre  les  religieuseï 
que  la  loi  s'armerait  d  une  sévère  prévoyance  1 

Bien  plus  :  des  pères  et  des  mères  ont  la  lib^ 
d'appeler  tout  étranger  au  partage  de  leun 
enfants,  et,  suivant  le  nombre  de  ceax-ci,  de 
disposer  d'une  partie  de  leurs  biens,  qui  peot 
aller  jusqu'au  tiers  et  même  à  la  moitié. 

El  une  religieuse  ne  pourra  donner  que  k 
quart  à  cette  communauté  à  qui  elle  doit  peut- 
être  des  leçons  dès  son  enfance,  de  bons  exem- 
ples pour  tous  les  âges,  des  consolations  dans  le 
malheur,  une  vie  douce  et  paisible  sur  la  terre, 
et  l'espérance  plus  vive  d'une  vie  meilleare  I 

Ajoutons,  ce  qu'il  faut  toujours  se  rappeler, 
que  la  disposition  de  ce  don,  quel  qu^il  soit,  sert 
soumise  à  une  condition  qui  n\  jamais  lieu  pour 
toutes  les  donations  ordinaires  ;  qu'il  lui  fludia 
subir  Texamen  d'un  conseil  composé  de  oiagis- 
trats  et  d'administrateurs  qui,  chaque  jour»  uns 
des  cas  semblables,  admettent  les  réclamatioM 
des  parents,  font  faire  des  enquêtes,  et  douneat 
l'exemple  de  modifier  ou  de  restreindre  les  dons 
faits  aux  établissements,  même  les  plus  foTon- 
blement  traités,  à  ceux  qui  sont  voues  à  rhnoa- 
nité  souffrante. 

Mais  nous  n'avons  pas  encore  dit  toalas  toi 
gênes  imposées  par  la  loi. 

Cette  même  religieuse  ne  sera  pas  plus  libre 
de  dépasser  la  proportion  du  quart  daaaseï 
dons  a  une  compagne,  à  une  amie,  qui  peni 
être  aussi  sa  parente,  et  qui  sans  aucun  oMa- 
de,  aurait  pu  devenir  la  légataire  de  tout  soa 
bien,  si,  de  leur  habitation  commune,  la  loi  ne 
présumait  pas  qu'elles  sont  unies  par  des  liens 
intimes  et  indissolubles. 

Ht  que  Vos  Seigneuries  le  remarquent:  h 
puissance  de  ces  mêmes  liens  n'est  cependant  pu 
reconnue  positivement  par  la  société  ;  elle  oeleor 
prête  aucune  force  ;  elle  ne  garantit  pas  leur  durée 
à  ces  deux  êtres  entre  lesquels  elle  établit  dei 
ra|)ports  exceptionnels,  ou  plutôt  entre  lesquels 
elle  rompt  les  rapports  ordinaires  de  la  loi  oooi- 
mune. 

Ici  s'est  encore  présentée  à  nous  natureUemeal 
cette  grave  et  immense  question,  qui,  jetée  aa 
milieu  de  la  discussion  de  Tannée  dernière,  ne 
paraît  pas  encore  mûre  pour  le  moment  actuel: 
perpétuité  des  vœux. 

Notre  commission  n*a  pas  cru  être  appelée  à 
la  traiter  à  fond,  et  a  imité  à  cet  égara  la  sage 
réserve  observée  dans  l'exposé  des  aKHifs  :  on 
est  plus  d'une  fois  conduit  à  répéter  qu'il  ne  hat 
pas  être  envieux  du  temps;  peut-éln,  k  k  auHs 
d*une  expérience  qui  reoonuneiioe  ^ — ^  —^ 
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qnes  années,  nos  enfants  i^onl-ils  destinés  à  re- 
voir ces  vœux  piTpôlui'ls,  et  celte  mort  civile 
qui,  non  pas  toujours,  mais  dans  les  derniers 
temps,  en  avait  été  la  conséquence  insépa- 
rable. 

11  faut  observer  avec  franchise  que  cette  autre 
fiction  de  la  loi,  qui  pouvait  être  utile  quand  il 
s'agissait  de  restreincfre  dans  certaines  limites 
des  communautés  richement  dotées,  aurait  quel- 
que chose  de  cruel  et  de  dérisoire  pour  celles  qui 
commencent  sans  aucune  fondation  publique,  et 
ne  peuvent  par  conséquent  s'établir  et  se  sou- 
tenir que  par  les  dons  volontaires  des  particu- 
liers. 

On  se  refuserait  à  soupçonner  qu'un  esprit 
philosophique  à  qui  les  vœux  perpétuels  inspi- 
rèrent toujours  une  si  grande  répugnance,  ne 
songeSit  à  se  réconcilier  avec  eux  aue  pour  en 
faire  une  cause  de  ruine,  ou  plutôt  de  non  exis- 
tence pour  ces  mêmes  établissements  auxquels  il 
daignerait  en  faire  la  concession. 

Nous  avons  dû  ne  point  dissimuler  à  Vos 
Seigneuries  les  objections  qui  seront  sans  doute 
produites  dans  cette  Chambre,  et  qui  déjà  Pont 
été  au  dehors  contre  la  restriction  proposée  par 
le  gouvernement  dans  l'article  5  ;  cependant,  vo- 
tre commission  a  compris  et  goûté  les  motifs 
qui  combattent  ces  objections  :  vous  en  avez 
entendu  Texposé  ;  vous  pouvez  vous  rappeler 
encore  tout  ce  que  la  précédente  discussion 
leur  a  donné  de  développement  et  de  force. 

Le  gouvernement  a  voulu  mettre  à  profit  toutes 
les  lumières  alors  recueillies.  Il  a  voulu  rassurer 
toutes  les  craintes  de  la  raison  et  de  la  bonne  foi 
sur  le  dépouillement  des  familles  ;  ôter  jusqu'au 
plus  léger  prétexte  aux  inquiétudes  simu- 
lées ou  exagérées  ;  reconnaître  et  favoriser  les 
sentiments  naturels  d'attachement  pour  ses 
parents,  que  la  piété  et  Tamour  de  son  état  ne 
font  point  abjurer  à  une  religieuse  ;  enfin,  le 
gouvernement  a  désiré  inspirer  pour  les  respec- 
tables établissements  qui  nous  occupent,  une  juste 
et  générale  bienveillance,  au  lieu  de  cette  défiance 
odieuse  que  le  génie  du  mal  voudrait  leur  op- 
poser. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  y  avait  pres- 
que un  excès  de  modération  dans  celte  restric- 
tion du  quart;  après  avoir  longuement  discuté 
si  elle  ne  vous  proposerait  pas  de  la  fixer  au  tiers 
ou  à  la  moitié,  elle  s'est  décidée,  à  la  majorité, 
à  adopter  cette  base  importante  de  l'article  5  : 
mais,  tout  en  fadoptant,  et  par  la  raison  même 
qu'elle  f  adoptait,  elle  s'est  convaincue  que  ce 
même  article  exigeait  nécessairement  un  amen- 
dement sans  lequel  il  ne  remplissait  pas  complè- 
tement les  intentions  mômes  du  gouvernement, 
ni  celles  de  tous  les  hommes  de  bonne  foi. 

Que  Vos  Seigneuries  me  permettent,  à  ce  sujet, 
d'i'Utrer  dans  quelques  développements  indispen- 
sables pour  leur  bien  faire  saisir  notre  pensée. 

Quand  on  veut  améliorer  et  régulariser  Texis- 
Icnce  civile  des  congrégations  religieuses  de  fem- 
mes, il  faut  se  renare  compte  avec  franchise  et 
simplicili'î  de  lour  position  actuelle. 

Le  législateur  voudrait  ignorer  et  ne  peut  pas 
approuver  les  moyens  toujours  trop  habiles  par 
lesquels  on  élude  les  lois  existantes  :  mais  avant 
tout,  il  doit  connaître  les  faits  exacts  qui  peu- 
vent faire  apprécier  ces  lois  et  servir  de  base  à 
une  loi  meilleure. 

Dans  beaucoup  de  ces  congrégations,  dans 
toutes  celles  qui  ne  sont  pas  solennellement  au- 
torisées, la  propriété  de  tout  ce  qu'elles  ont  pu 
acquérir  depuis  leur  récente  rest^oration,  soit 
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par  leurs  travaux  manuels,  soit  par  leurs  cconc- 
niies  ou  les  dons  charitables  des  fidèles,  la  pro- 
priété même  de  la  maison  qui  leur  sert  d'asile, 
et  qui  reçoit  chaque  jour  ou  des  pauvres  pour  les 
panser,  pour  les  soulager,  ou  des  enfants  pour 
les  instruire,  est  sous  le  nom  individuel  d'un 
des  membres  de  la  congrégation  qui  a  laissé  le 
tout  par  testament  à  plusieurs  autres.  Le  choix 
des  personnes  sur  la  tête  desquelles  repose  cette 
propriété  commune  est  sûrement  déterminé  par 
des  considérations  de  prudence  et  de  convenance 
tout  à  fait  étrangères  a  leur  fortune  personnelle, 
peut-être  par  une  santé  plus  forte,  ou  un  âge 
moins  avancé. 

Or,  je  suppose  le  projet  actuellement  proposé, 
devenu  loi  de  l'Etat  et  immédiatement  exécuté  : 
qu'une  de  ces  propriétaires  fictives  vienne  à  mou- 
rir immédiatement  après  l'autorisation  accordée, 
les  trois  quarts  du  bien  commun,  de  la  valeur 
de  la  maison  à  l'acquisition  de  laquelle  toutes 
peut-être  ont  fait  des  sacriGces,  vont  passer  à  des 
parents  qui  n'y  ont  aucun  droit  quelconque;  et 
celles  qui  ont  des  droits  véritables  et  incontestés, 
celles  que  la  loi  actuelle  veut  cependant  encou- 
rager et  favoriser,  vont  être  dépouillées  cruelle- 
ment. 

Votre  justice,  votre  humanité  se  révoltent  con- 
tre une  telle  supposition,  et  l'on  sent  la  nécessité 
de  chercher  une  rédaction  qui  la  rende  impossible. 

Si  l'on  accorde  que  c'est  un  désir  bien  légi- 
time de  ne  rien  ôter  aux  congrégations  religieu- 
ses de  ce  qu'elles  possèdent  actuellement,  de  ne 
pas  leur  faire  subir  une  sorte  d'effet  rétroactif, 
que  toutes  les  législations  proscrivent;  enfin,  de 
prendre  leur  état  de  situation  comme  un  point 
de  départ,  avant  de  passer  à  des  dispositions  nou- 
velles, il  faut  chercher  le  moyen  légal  le  plus 
simple,  le  plus  clair,  d'atteindre  le  but  convenu. 

Serait-ce  des  déclarations  demandées  à  chaque 
communauté,  et  comme  un  bilan  qu'on  exigerait 
d'elle?  Mais  des  souvenirs  encore  trop  récents 
donnent  quelque  chose  d'odieux  et  d'inquisitorial 
à  ces  sortes  de  mesures,  au  secours  desquelles 
on  appelle  bientôt  les  serments  qui  troublent  la 
conscience  de  ceux  à  qui  on  les  demande,  sans 
calmer  la  défiance  de  ceux  qui  les  exigent. 

De  semblables  déclarations  deviendraient  en- 
core le  mode  presque  unique  d'exécution  pour 
tous  les  articles  par  les(|uels  la  loi  déclarerait 
l'intention  de  faire  une  distinction  entre  les  biens 
acquis  par  la  communauté  et  les  biens  patrimo- 
niaux de  ses  membres  :  en  cherchant  a  rédiger 
de  tels  articles,  nous  avons  rencontré  une  foule 
de  difficultés,  et  la  crainte  de  compromettre  les 
droits  sacrés  do  la  justice  et  de  la  propriété,  et  celle 
de  nuire,  contre  notre  intention,  aux  établisse- 
ments qu'il  faut  protéger. 

L'idée  qui  nous  a  paru  lapins  simple,  serait  de 
laisser  à  ces  congrégations  un  temps  convenable, 
soit  après  la  promulgation  de  la  loi,  pour  les  éta- 
blissements antérieurement  autorisés,  soit  pour 
les  autres,  après  l'autorisation  accordée,  afin  de 
mettre  en  règle,  et  sous  un  nom  commun,  les 
propriétés  qui  leur  appartiennent. 

La  loi  serait  alors  dispensée  de  beaucoup  de 
prévisions  et  de  dispositions  de  détail  qui,  au 
trement,    la  compliqueraient    et   l'embarrasse- 
raient. 

Mais  les  esprits  qu'on  cherche  à  rassurer,  ne 
vont-ils  pas  s'effaroucher  encore  de  ce  délai  de 

3uelqnes  mois?  N'y  découvriront-ils  pas  une  sorte 
'appel  h,  toutes  les  transactions  du  zèle  pour  dô 
naturer  les  biens  et  dépouiller  les  famiOes?  Lei 
craintes  même  les    pioB  chimériques  peuvent 

46 


m 


[Gliambre  des  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION.         («9  jvifkr  ISIS. 


exercer  une  grande  influence  dans  cette  discus- 
sion. 

Cependant  celles-ci  nous  ont  semblé  devoir 
disparaître  devant  les  simples  réflexions  de  la 
bonne  foi. 

On  ne  saurait  contester  Témpire  presque  uni- 
versel de  ce  sentiment  naturel  qui  répugne  à  se 
dépouiller  pendant  sa  vie  de  son  propre  bien; 
les  temps  où  nous  avons  vécu  ne  l'ont  que  trop 
iustiflé  en  laissant  de  cruelles  incertitudes  sur 
l'avenir,  en  accoutumant  à  des  vicissitudes  con- 
tinuelles dans  la  législation  :  il  est  des  impres- 
sions profondes  qui  survivent  encore  longtemps 
môme  après  que  les  espérances  s^accomplissent, 
et  que  la  stabilité  parait  garantie. 

On  sait  de  quelle  réserve  usent  encore  aujour- 
d'hui, dans  leurs  arrangements,  les  personnes 
même  dont  nous  nous  occupons  :  en  effet,  elles 
ne  peuvent  pas  regarder  leur  sort  comme  com- 
plètement assuré  sous  les  rapports  civils,  tant 
que  la  société  n*a  pas  reconnu  et  ne  maintient 
pas  rindissolubilité  de  leurs  engagements. 

Rappelons-nous  ce  qui  fut  déclaré  l'année  der- 
nière, à  cette  môme  tribune,  par  le  ministre  qui 
était  en  état  d'avoir  les  informations  les  plus 
exactes,  sur  Textrôme  rareté  des  donations  faites 
aux  congrégations,  môme  autorisées.  Enfln,  il 
faut  observer  que  le  délai  accordé  par  notre 
amendement,  ne  donne  aux  religieuses  aucune 
faculté  de  plus  que  celles  dont  elles  jouissent  li- 
brement depuis  1817,  dans  ces  déjà  nombreuses 
congrégations  mômes  qui  ont  reçu  alors  Tautori- 
sation  en  masse. 

Le  terme  de  six  mois  nous  a  paru  raisonnable, 
parce  que  tout  le  monde  sait  la  lenteur  presque 
inévitaole  de  Texpédition  des  affaires,  et  que  les 
donations  légales  faites  par  les  religieuses  à  leur 
congrégation,  môme  pour  ce  qui,  sous  leur  nom, 
appartenait  réellement  à  la  communauté,  auront 
toujours  besoin  de  recevoir  Tautorisation  du  Roi. 

Votre  commission  vous  propose  donc  avec  con- 
fiance l'amendement  suivant  qui  serait  le  der- 
nier paragraphe  de  Tarticle  5  : 

•  Le  présent  article  ne  recevra  son  exécution, 
pour  les  communautés  déjà  autorisées,  que  six 
mois  après  la  publication  de  la  présente  loi,  et 
pour  celles  qui  seraient  autorisèt^s  à  Pavenir,  six 
mois  après  t  autorisation  accordée.  » 

La  troisième  partie  de  la  loi,  ou  les  articles 
6  et  7,  est  destinée  à  régler  des  circonstances 
qui  doivent  être  inflniment  rares,  mais  que  la 
prudence  ordonne  de  prévoir,  l'extinction  d'une 
maison  religieuse  de  femmes,  ou  la  révocation 
de  l'autorisation  qui  lui  avait  été  donnée.  Cette 
dernière  mesure,  qui  ne  peut  être  motivée  que 
par  des  considérations  d  une  extrême  gravité, 
sera  entourétî  des  précautions  les  plus  scrupu- 
leuses, des  formes  les  plus  solennelles  que  la 
haute  administration  emploie  dans  ses  actes  les 
plus  importants;  ce  sont  les  mêmes  formes  qui 
ont  précédé  et  accompagné  Tauturisation  accor- 
dée. Kt  rien  n'i'St  plus  propn*  à  rassurer  ceux 
qui  dans  leur  zèle  pour  lt>s  ron;:rt'*f*atiuns  reli- 
gieuses nMoutent  pour  elles  rinstabilité  des  or- 
donnancefi,  et  vouilraient  leur  assuriT  par  des 
lois  ex^m^sses  une  garantie  ))lus  suliite. 

L'article  (î  parle  «l'autorisation  rern.^ué'e. 

Votre  commission  a  pen^^  qu'il  «'tait  plus  con> 
séquent  et  plus  ronvi*n.ihle  île  Si'  servir  iie  ortie 
même  expression  dans  l'arlii'le  7,  qui  miïI  immê- 
diatemenl,  et  de  lasul)SlitQcr  à  celle  ûi^tuppression 
qui.  dans  l'état  aciuel  de  notre  lëuisiation,  pré- 
Benie  le  même  seoa  ;  car  sous  le  rëgne  des  Bour- 
bons, 1008  l'empire  d'une  sage  liberté,  on  ne 


saurait  supposer  aucune  de  ces  mesures  illâgata 
qui  tendraient  à  la  gêner. 

Ce  n'est  ici  qu'un  simple  amendement  de  ré- 
daction :  nous  en  proposons  un  autre  semblable 
dans  le  môme  article  /,  pour  rendre  plus  correcte 
la  lin  du  premier  paragraphe  qui  ordonne  le  re- 
tour aux  donateurs.  Mais  il  est  un  Iroisième 
amendement  plus  essentiel  que  nous  devons  ex- 
pliquer brièvement  II  nous  a  paru  impossible  que 
la  prévoyance  de  la  loi  ne  s  étendit  pas  encore 
plus  loin  que  dans  le  projet,  et  qu'elle  nesonge&t 
pas  à  fixer  le  sort  des  memores  indlvidodi 
d'une  congrégation  de  femmes,  dont  l'autorisation 
serait  révoquée.  La  voix  de  la  justice  et  de  Tho- 
manité  se  fait  encore  ici  entendre  asseï  baut  pour 
que  je  sois  dispensé  de  développer  longuement 
nos  motifs.  L'amendement  pourrait  foire  un  der* 
nier  paragraphe  de  l'article,  et  être  ainsi  ré- 
digé : 

Dans  le  cas  de  révocation  prévu  par  le  pr^ 
mier  paragraphe,  les  membres  de  la  congren- 
tion,  etc.,  auront  droit  aune  pension  alimentaire 
qui  sera  prélevée  :  1*  sur  les  biens  acquis  à  titre 
onéreux;  2^  subsidîairement  sur  les  mens  aoquii 
à  titre  gratuit,  lesquels  dans  ce  cas  ne  feront 
retour  aux  familles  des  donateurs  on  testateun 
qu'après  rextinclion  desdites  pensions. 

L'article  8  et  dernier  détermine  le  mode  d'appli- 
cation de  la  présente  loi  aux  congrégations  an- 
térieurement autorisées.  —  Il  ne  faut  pas  se  die* 
simuler  que  cette  application  est  sévère,  puisque 
celles-là  n'ont  rien  àgagner  et  qu'elles  vont  subir 
une  condition  nouvelle,  et  être  renfermées  dans 
la  limite  étroite  du  quart.  Mais  on  peut  tout 
espérer  des  sentiments  purs  et  élevés  qui  animent 
ces  personnes  trop  longtemps  calomniées  :  eilei 
seront  toujours  prêtes  a  foire  des  saerifloes  an 
bien  public  et  à  la  tranquillité  des  families. 

Pour  nous  résumer  sur  l'ensemble  de  la  Id, 
nous  avons  pensé  qu'avec  quelques  cbangemenli 
qui  nous  ont  paru  se  concilier  avec  l'inlention 
principale  du  gouvernement,  elle  pouvait  être 
infiniment  utile.  Elle  tend  à  reconnattre  dans  le 
pouvoir  royal,  et  à  régler  par  quelques  conditioni 
précises,  ce  droit  suprême  d'autorisation  qui  ne 
peut  que  donner  plus  de  motifs  et  de  force  à  sa 
surveillance  protectrice  ;  elle  tend  à  r^^lariscr 
ce  qui  est,  ce  que  nous  ne  voulons  ni  ne  pour- 
rions même  empêcher  d'être;  elle  tend  à  assurer, 
à  confirmer  par  des  formes  légales  le  bien  qai 
se  fait  par  des  moyens  détournés,  peut-être 
susceptibles  d'abus.  La  loi  de  1817  a  rendu  un 
vrai  service  en  autorisant  le  passé;  mais  dans  ses 
effets  postérieurs,  elle  n'a  nen  empêché  ni  rien 
produit  [)our  les  congrégations  religieuses  ds 
femmes. 

Si  l'on  veut  bien  j[uger  l'utilité  et  la  conv^ 
nance  de  la  loi  nouvelle,  on  ne  doit  pas  la  con- 
siilérer  sous  un  point  de  vue  purement  théorique, 
mais  avoir  présente  à  l'espril  la  sitûtion  des 
personnes  et  des  choses  sur  lesquelles  elle  est  ap- 
pelée à  statuer. 

Ne  nous  le  dissimulons  nas.  Messieurs,  il  font 
opter  entre  une  loi  semblable  à  celle  qui  vous 
est  proposée  et  l'état  actuel  d'une  législation 
imparfaite,  qui  manque  de  force  et  de  pinssance, 
qui  semble  presque  inviter  à  l'enfreindre  et  à 
leluder;  et  n'est-ce  pas  là  nn  fait  accusateur 
contre  le  système  suivi  jusqu'à  présent,  qui  pour- 
rait porter  à  la  longue  de  dangereuses  atteintes 
à  la  morale  publique  et  particuUénf  Quelles  soûl 
les  personnes  qui  doivent  se  Cunilianser  chaque 
jour  avec  ta;  adeicoaunis^  avucies  doaalipûi  \  ' 
ou  détooméesi  a?ec  tous  les 
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préientipar  le  Dtnuwnw-  propoiét  par   la    tommit- 
ment.  «tan. 

eongntgatioQ  religienii  de 
lommea  à&i.  uiEorlséa,  s'il 
n'a  été  prè&UblomeDl  ia- 
rorméHDr  l&conveDuiM,etc. 
Le  resta  eoouBe   duu  Is 


Art,  S.  Nalle  personiM 
Faisan!  partie  ifone  con- 
grégation, etc. 


Art.  6.  L'antorisaiiOD  dei 
congrégaliona,  elc. 

Art.  T.  En  eu  de  sap- 
prassion     on     d'extinclion 
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l'aviditâ  ou  l'cjprit  de  chicane  uurait  pu  inventer 
autrerois?  Ce  sont  les  peraonnea  les  plus  fiures, 
les  plus  religieuses,  les  plus  dé3inléres-<ées  :  elles 
Hoat  bien  loin  d'avoir  abjuré  les  sentiments  de 
la  aature  ;  c'est  les  calommier  que  de  le  aup- 

Eoser.  et  de  leur  montrer  tant  de  défiance, 
haque  jour,  elles  font  en  faveur  de  leurs  parents 
des  arrangements  qui  donnent  un  éclatant  dé- 
menti à  ces  fauaaea  opinions;  elles  conservent, 
saua  les  dénaturer,  leurs  modestes  biens,  que 
leur  volonté  seule  peut  les  empêcher  de  vendre 
pendant  leur  vie,  pour  en  remettre  la  valeur  delà 
main  à  la  main.  Mais  elles  veulent  aussi,  par 
justice  et  par  reconnaissance,  admettre  au  j)ur- 
lage  de  iRur  héritage,  cette  autre  famille  qui  lus 
a  adoptées,  ces  compagnes,  ces  amies  avec  qui 
elles  ont  traversé  de  terribles  orages  et  aborde  à 
un  port  commun,  l^t  faut-il  s'éionner  que  des 
souvenirs  encore  si  présents,  au  milieu  d'un 
meilleur  état  de  choses,  que  les  cruelles  vicis- 
situdes par  lesquelles  elles  ont  été  comme  bal- 
lottées pendant  vingt  ans,  que  la  maniùi'e  même 
dont  elles  sont  encore  quelquefois  jufiées  et  mé- 
connues, leur  laissent  un  fond  de  di'liance  et 
d'inquiétudes?  Faudrait-il  s'Étonner  qu'elles  re- 

Îussent  quelque  impression  semblable  de  cette 
oi  que  nous  allons  discuter,  et  qui  voudrait  con- 
cilier leurs  propres  intérélsavec  ceux  de  la  grande 
famille?  Montrons-leur  une  juste  contlance;  c'est 
le  moven  de  leur  inspirer  celle  que  nos  inten- 
tions nous  donnent  le  droit  d'espérer,  cunliance 
nécessaire  pour  assurer  tout  son  effet  à  la  loi  qui 
sera  adoptée.  Confions-nous  aussi  à  la  haute  pru- 
dence des  membres  vÉnérables  de  l'épiscopat 
français,  dont  nous  avons  l'honneur  de  posséder 
plusieurs  parmi  nous,  et  qui  sont  les  conseils 
nés,  les  premiers  directeurs  de  toutes  les  maisons 
de  religieuses.  Que  ia  loi  nouvelle  se  montre 
donc  â  elles  tout  fi  la  fois  juste  et  inspirée  par 
un  sentimentde  bienveillance.  Klles  redoubleront 
de  ferveur  dans  les  prières  qu'elles  fout  chaque 
jour  pour  cette  patrie  qui  n'a  cessé  jamais  de  leur 
être  chère.  Elles  ne  demandent  qu'à  être  dis- 
uensées  par  une  bonne  et  favorable  législation  de 
la  pénible  anxiétédos  affaires,  si  étrangère  à  leur 
vocation.  Elles  ne  désirent  que  de  pratiquer  paisi- 
blement de  modestes  vertus  à  l'ombre  du  trône 
de  saint  Louis.  Cette  attente  ne  sera  pas  trompée. 
La  Chambre  des  pairs  secondera  à  leur  é^aid 
les  intentions  paturnelles  d'un  prince  religieux 
qui,  dés  la  première  session  d'un  régne  commencé 
BOUS  de  si  tieureux  auspices,  a  voulu  ne  pas  s'oc- 
cuper seulement  des  intérêts  bornés  à  la  terre, 
mais  aussi  d'un  autre  intérêt  d'un  ordre  supé- 
rieur, également  nécessaire  au  bonheur  des 
rois  et  des  peuples. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  proposer  à 
Vos  Seigneuries  d'adopter  le  projet  de  loi  avec  les 
amendements  qui  seront  imprimés  à  la  suite  du 
rapport,  en  regard  des  articlea,  qu'ils  sont  des» 
tines  à.  modiiler. 


prénnU  par  le.  gowitme-  propotit  par  ta  comMi» 


An.  1 


'cnir  au-  Arl.  1< 

cane  eongrÉi^alion,  elc.  projet. 

Art.  a.Aucane  cougrûga-  ArL    ! 

ÙOD  rriigisase,  etc.  projet. 

AiL  S.  Nulle  eongrigatioa  Art.  3.  Il  ne  ter»  fonnt 

.-lij ...  ^||g^  ttibUMBiwini  (Tue 


.   Comme  dans  le 
.    Comme  dons  le 


phfl 

Le  présent  artiele  ne  re- 
cevra Via  exécution  pour 
les  commanaulés  déjà  aa- 
torisées,  que  six  mois  après 
la  publication  de  lapréseote 
loi.  et  pour  eellea  qui  ee- 
nient  aulariïies  à  l^veDir, 
ail  mois  après  l'antorlsÂ- 
tion  accordée. 

Art.  6.    Comme  dans  le 

Art.  T.  En  cas  d'exiine- 
tion  d'ane  congrégation  on 
maisun  religieuse  de  fem- 
mes, ou    do  lâvocotioo  de 


son   religieuse  de  femmes,  mes,  o 

le;  biens  acquis   par  doua-  l'autnri 

lion  entra  vifa  ou  par  dis-  accordéi;,  les  biens  acquis 

posilion  àcause    de   mort,  par  ilonaliou  entre   vifs  '" 

iToni  retour  aux  donateurs  par  disposition  à   eausi 

ou   testateurs,  ou   A   leurs  mon,    feront     retour 

parents    tu    degré  succès-  dondlïurs,  ou  i.    leurs 

silile.  reols  au  degré 

Quant  aux   biens  qui  ne  ainsi  qu'à  ceui.    . 

feraient  pas  retour,  ou  qui  leurs  au  raâme  degré. 


^Ek 


it  été    acquis  i.  titre 
-,    ils   ! ■-' 


Quant  aux   biens  qui  ne 
iraient  t\i  acijuis    A  titre 


bues  et  répartis  moitié  sax 

établissements    ecclésiasti-   onéreux,    lis    seront  aiiri- 

3\xes,  moitié  aux  hospices  bué»  et  répartis  moitié  aux 
es  déiiutempnls  dans  lus-  élabiissi^mouts  ecclésiasti- 
quels  les  ùtablissements  que.',  moitié  aux  hospices 
supprimés  ou  éteinte  se-  des  départements  daiis  lo^- 
raient  situés.  quels  seraient  situés  les  éla- 

La     transmission     sera    blis  se  me  uls  éteints, 
opérée  avec  les  charsc)  et       Le    dernier     paragraphe 
obligations    imposées     atii    du  projet  et  puis  celui  qui 
précédents  possesseurs.  suit  ; 

Dans  le  cas  de  révoca- 
tion prévu  par  le  1"  para- 
graplie,  les  mombres  de  la 
coiigrégatian  ou  maisiHi  ra^ 
ligiuuse  do  femmes  anroot 
droit  à  une  pension  alimeu- 
Uire  qui  sera  prélevée^: 
!■  sur  les  biens  uqnii  t 
titre  ODtreni  ;  X*  Mbtidiai- 
nment  sur  lei  bien*  acquit 
A   titre    gniuil,    lecqusU 


l'extinction    desdilea   pen- 

Arl.  8  et  dernier.  Tontes       Art.  8.  CoBraa  duu  le 
les  dispositions  de  la  pri-   projet, 
seule  loi,  eic 

La  Chambre  ordonne  rimpresBioa  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  ajouroe  à  jeudi 
prochain  l'ouverture  de  la  discussion  but  le  projet 
de  loi. 

Un  second  objet,  appelé  par  l'ordre  du  jour,  est 
le  rappùrt  de  la  oomnimo»  wfioiala  chkrgfy  i$ 
CezoBim  du  projet  d«  loi  nUtUf  ou  taarUige. 
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M.  lo  pardo  &-?,  sceaux,  minisire  de  la  justice, 
désigné  pour  soutenir  la  discussion  de  ce  projet 
est  introduit. 

M.  le  comte  de  Breleoll,  ]*un  des  membres 
de  la  couiUjiiiiion,  obtient  la  parole,  et  fait  à  TAs- 
sembUre  le  rapport  suivant  : 

>obl'^s  pair:^,  un  projet  de  loi  sur  le  sacriléjîe 
TOUS  a  été  présenté,  au  nom  du  Roi  très-cbn^tien. 
pour  a=.=urer  à  la  reli^rion  des  garanties  que  les 
(ois  r-xi étantes  lui  refus^.'nt. 

Orjiiua  de  la  commission,  que  tous  aTez 
cbar^i-';  de  faire  j'«rxariien  de  ce  projet,  je  vais 
avoir  rtiOiinour  de  vous  soumettre  le  résultat  de 
iou  tri.vîiij. 

\',w:  loi  p''-nale  doit  bien  caractériser  le  crime 
quelle  e.:t  de.-tinée  k  punir:  rien  n'y  doit  être 
laia.se  à  l'arbitraire,  et  les  circonstances  atté- 
nuantes ou  aîfi'ravantes  doiTent  être  autant  que 
popàibb;  indi'iuées. 

Vouloir  que  tous  les  cas  d'offenses  soient 
prévus  serait  exiger  l'impossible;  Texpérience 
ne  Ta  que  trop  prouvé  :  le  projet,  .soumis  aux 
délibérations  de  Vos  Seigneuries,  semble  réunir 
b:s:  conditions  ci-dessus  exposées:  en  effet,  le 
titre  indique  le  crime  le  plus  odieux  à  la  religion 
caltioli<iue,  et  la  loi,  ainsi  que  je  vais  essaviT  de 
le  prouver,  ne  permet  point  de  craindre  fa  con- 
damnation de  l'innocent  ni  l'acquittement  mal- 
heureusement trop  fréquent  du  coupable. 

Quatre  titres  divisent  le  projet  de  loi  :  le  sa- 
cril»''gf,  l:  vol  af:crjmpa;:né  de  sacrilège,  les  dé- 
lits commis  dans  les  édifices  ou  sur  lus  objets 
consacres  à  la  religion,  et  enfin  les  dispositions 
générales  applicables  aux  cultes,  légalement  éta- 
blis i  n  France,  ou  qui  concernent  lés  autres  dis- 
positions auxquelles  il  n'est  point  dérogé. 

L'article  1*''  attache  la  dénomination  de  sa- 
crilège, a  la  profanation  des  vases  sacrés  et  des 
hosties  consacrées  :  cette  disposition  sup()Iéera 
au  silence  de  nos  lois  pénales.  Serait-il  donc 
nossible  d'admettre,  que,  dans  une  nation  cattio- 
liqufs  une  loi  proposée  avec  l'intention  de  mettre 
fin  aux  voIssacriIéges,devenussi  fréquents. S3  taise 
Fur  un  crime  bien  plus  grand  encore,  celui  qu'il 
est  permis  (lappeler  att(;ntat  déicide.  Cherch(*ra- 
t-on  à  prouver  l'inutilité  de  la  punition  par  l'ab- 
fiencc;  du  crime?  Les  exemples  du  sacrilège  simple 
sont  heureusement  très  rares,  cela  est  vrai,  mais 
il  en  existe;  et  s'ils  n'ont  pas  été,  lé;.'aleni(înl, 
constatés  et  traduits  dj'vant  b-s  tribunaux,  c'est 
que  les  autorités  civiles  et  ecclésiastiques,  sarhant 
bien  que  nos  codes  ne  prononçaient  aucune 
peine  contre  ces  crimes,  ont  avec  raison  pin<é 
qu'il  eût  été  plus  dan;/<*reux  (|u'utib',dVn  <-oi.-=tater 
juridiquement  TexistiMice.  puisque  l'acquittement 
du  coupabh*  n'aurait  été  qu'un  scandale  de  plus. 

C'ejît  par  cette  raison  que,  dans  les  jirocès- ver- 
baux qui  se  trouvent  au  ministère  de  rjntéri<;nr,  il 
n'a  été  question  que  des  vols  sacrilèges;  mais  il  est 
bien  prouvé,  par  h-s  rapports  officie.ls  des  préfets 
et  des  maires,  que  des  profanations,  acconipa- 

gnèes  de  vols  sacrilèges,  et  auxquelles  l'artick»  \ 
u  projet  de  loi  serait  applicable,  ont  été  com- 
mises en  1821  et  i82i  : 

A  Hischoffsheiin,  département  du  Ikis-Uhin,  où 
les  vases  sacrés  furent  volés  et  les  saintes  hosties 
jetées  derrière  l'église; 

A  Martel,  département  du  Lot,  oii  les  vases 
sacrés  furent  volés,  et  les  hosties  consacrées  fou- 
lées aux  pieds  ; 

Enfin,  a  Tours,  département  d'Indre-et-Loire, 
oA  deux  ouTricrs  ont  QTalé  cinquante  hosties 
consacrées,  rcnfenuées  dans    le  Saint-Ciboire, 


qu'Uj  ont  Tolé,  après  aToir  fracturé  le  tabernacle. 

D'autres  exemples  à  peu  près  semblables,  et 
dont  les  documents  se  trouTent  également  au 
ministère  de  l'intérieur,  auraient  été  rapportés 
ici,  sans  la  crainte  de  fatiguer  l'attention  de  Vos 
Seigneuries. 

Quel  inconvénient,  au  surplus,  à  préToir  nn 
crime,  si  cette  préToyance  est,  comme  nous  le 
pensons,  un  moyen  de'rempècher? 

Pourquoi  ne  pas  rendre  notre  lé^lation  pins 
morale,  plus  complète,  et  plus  reli^euse? 

Pourquoi  ne  pas  payer  à  la  religion  de  TBlat 
le  tribut  d'hommages  *qui  lui  est  dû? 

Et,  enfin,  pourquoi  risquer,  par  le  sîleoœ  de 
la  loi,  d'enhardir  les  malfaiteurs,  peut-être  même 
de  les  porter  à  de  nouvelles  et  pins  criminelles 
profanations? 

Pour  panrenir  à  faire  respecter  nos  lois,  commen- 
çons par  faire  respecter  la  religion  ;  accordons-lui 
toute  la  protection  qu'elle  réclame;  donnons  aoK  tri- 
bunaux les  moyens  de  Tenger  la  société,  lorsqu'elle 
est  attaquée  dans  l'objet  de  sa  Ténératîon,etnecnii- 
gnons  point  d'aTOucr,  que  le  plus  grand  des  crimes 
est,  sans  aucune  exception, celui  oéHni  par  Parti- 
cle  1'^  du  projet  de  loi. 

L'article  2  déclare  profanation  tonte  Toiede  fait 
commise  Toiontairement,  et  par  haine,  on  mépris 
de  la  religion,  sur  les  Tases  sacrés  on  sur  les 
hosties  consacrées. 

Remarquez  bien.  Messieurs,  que  la  preuTe  de 
la  volonté,  jointe  à  la  haine  ou  au  mépria  de  la 
religion,  suppose,  en  quelque  sorte,  la  publicité, 
et  ne  permet  pas  de  redouter  l'application  fré- 
nuentede  la  peineencourueparlanu-profanation. 
Graindra-t-on,  au  contraire,  l'absolution,  souTent, 
scandaleuse  et  toujours  funeste,  des  coupables? 
votre  commission  ne  le  pense  pas;  car  Pnomme 
assez  audacieux  et  assex  criminel  ponr  outrager 
la  religion  de  l'Etat  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
sacré,  recherchera,  plutôt  qu*il  n'évitera,  les 
témoins,  pour  satisfaire  sa  rage  insensée,  et  se 
porter  à  l'attentat  le  plus  odieux. 

Votre  commission  tous  proposera  même  d'ad- 
mettre la  publicité,  comme  circonstance  né* 
cessaire,  pour  lappllcation  des  peines.  Les  jnrés 
ne  pourront  pas,  alors,  se  méprendre  sur  les 
motifs  qui,  avec  de  telles  circonstances,  auront 
inspiré  une  action  aussi  criminelle. 

Le  projet  de  loi  qui  tous  fut  présenté,  dans  la 
deniiére  session,  était  incomplet,  et  s'il  paraissait 
satisfaire  aux  besoins  les  plus  reconnus  et  les 
plus  fréquents,  il  laissait  subsister  une  trop  grande 
lacune,  et  ne  conciliait  pas.  comme  le  nonTeau 
projet,  les  intérêts  de  la  religion  cl  de  la  justice. 

Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  consécra- 
tion des  saintes  espèces  et  des  Tases  sacrés,  don- 
ner satisfaction  à  la  justice,  et  remédier,  en 
même  temps,  aux  dangers  de  Timpunité,  il  était 
indispensable  que  la  loi  déclar&t,  d'une  manière 
précise,  à  quels  signes  et  par  quelle  preuTe  lé- 
gale la  consécration  serait  reconnue  ;  Particle  3 
les  indique  clairement. 

Il  y  a  preuve  légale  de  la  consécration  do  ci- 
boire, de  l'ostensoir,  de  la  patène  et  du  calice, 
lorsqu'au  moment  du  crime  ils  sont  employés 
aux  cérémonies  de  la  religion. 

Il  y  a  également  preuve  légale  de  la  consécra* 
tioii  de  1  ostensoir  et  du  ciboire  lorsqu'ils  sont 
renfermés  dans  le  tabernacle  de  Péglise  ;  mais 
attendu  qu'il  a  été  reconnu  que  dans  an  très 
grand  nombre  d  églises,  et  même  à  Puis,  les 
Tases  sacrés  étaient  renfermés,  pendant  la  nuit» 
dans  nn  tabernacle  disposé  à  oei  elM,  dans  ta 
sacristies,  Totre  commission  tous  piopoMb  " 
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sieurs,  d'ajouter  ces  mots  :  ou  dans  celui  de  la 
tacrislie,  à  1.1  fin  du  Iroieième  paragraphe  de 
l'urticlo  3  du  projet  de  loi. 

Apvi'a  avoir  dL'Iliii  lu  mine,  précÎBê  li'S  moyens 
de  le  prouver,  il  restait  à  indiquiir  lespeioësqui 
feraient  encourues  par  son  autuur  :  l'article  4 
prononce  la  peinu  du  mort  pour  la  profanation 
des  vases  sacr^s,ct  la  peine  au  parricide  pour  la 
profanation  des  hosties  consacrées. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  qu'il 
convenait  d'Ctal)lir  une  différence  entre  la  pro- 
fanation des  vases  sacrés,  renfermant  les  saintes 
hosties,  et  la  profanation  de  ceux  consacrés,  de 
môme,  mais  ne  renfermant  point,  au  moment  du 
crime,  les  hosties  consacrées.  Celte  gradation,  que 
lajustice  semble  réclamer,  fera  encore  mieux  res- 
sortir rénorinilé  du  crime,  auquel  le  projet  de 
loi  applique  la  plus  grande  peine  que  la  législa- 
tion actuelle  ait  instituée. 

l'arcea  motif!",  votre  commission  a  cru  devoir 
subdiviser,  en  trois  articles  différents,  l'article  4 
du  projet  de  loi,  et  vous  nroposer  comme  amende- 
ment à  cetarticle  : 

|ji  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  pour 
la  profanation  dej  vasi's  sacrés,  lorsque  ces  vases 
ne  renfermeront  point,  au  moment  du  crime, 
les  hosties  consacrées,  et  lorsque  la  profanation 
aura  été  commise  publiquement; 

La  peine  de  mort,  pourlaproranulion  des  vases 
sacrOs.forsque  CCS  vases  ri'nrermcront,  au  moment 
du  crime,  les  hosties  consacrées,  et  lorsque  la 
profanation  aura  été  commise  de  même  puUique- 

Bnlin,  la  peine  du  parricide,  pour  la  profana- 
tion des  saintes  hosties,  seulement  lorsque  ces 
liostie:^  auront  été  publiquement  outragées,  aban- 
donnant, du  reste,  au  tourment  des  remords, 
l'homme  assez  dénaturé  pour  avoir  volonlairc- 
nicn!,  mais  sans  publicité,  cherché  à  outrager  son 
Dieu. 

Les  deux  premières  peines  semblent  no  pou- 
voir donner  lieu  à  aucune  objection,  puisq^ue  dans 
la  dernière  session,  Vos  Seigneuries  avaient  été 
d'avis  de  les  appliquer  it  des  crimes  moins  odieux, 
je  veux  dire  aux  vols  commis  avec  des  circon- 
stancc?  moins  aggravantes,  dans  un  édifice  con- 
sacrée l'exercice  de  la  religion  de  l'Etat,  ou  d'un 
culte  légaleuient  établi  en  France. 

Quant  à  la  peine  du  parricide,  l'article  13  du 
chapitre  I"  du  Code  pénal  rend  son  application 
juste  et  indispensable,  puisqu'il  s'agit  de  punir  un 
attentat  ijIus  grand  encore  que  le  parricide.  La 
justice,  d'ailleurs,  ne  prescrit-elle  pas  de  propor- 
tionner, autant  que  poi^sihle,  la  peine  au  crimeî 
et  comme,  dans  cette  circonrt:incG,  la  dispropor- 
tion est  encore  Incommensurable,  on  a  dû,  neces- 
sairemcnl,  proposer  lo  plus  grand  des  châti- 
ments. 

Le  but  d'une  loi  pénale  étant  de  prévenir  le 
crime,  plus  encore  que  de  le  punir,  il  est  de  notre 
devoir,  Messieurs,  de  rechercher  tous  les  moyens 
d'inspirer  l'horreur  qu'il  mérite,  et  la  crainte  de 
la  peine  qu'il  doit  encourir. 

Une  juste  sévérité  est  un  devoir;  n'hésitons 
pas  h  le  remplir,  en  donnant  notre  adhésion  au 
titra  l'^'  du  projet  de  loi,  avec  l'amendement 
que  Je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  soumettre, 
et  qui  a  pour  liut  de  mieux  graduer  les  peines, 
sans  rien  diminuer  à  celte  encourue  par  la  pro- 
fanation des  hosties  consacrées.  L'honneur  de 
notre  législation  exige  qu'une  peine  soit  pronon- 
cée contre  ce  crime,  dut-elio  même,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  et  comme  on   poorr»  le   répéter 


encore,  n'être  jamais  nécessaire,  et  no  jamais 
recevoir  son  application. 

Les  recueils  des  ordonnances,  ar.'éls,  édits  et 
déclurations,  ainsi  que  les  truites  de  ta  justice 
crinnnelle,  inelteut  avec  raison  le  sacrilé(fe  au 


avoir  le  poing  coupé  et  à  être  brûlé  vif,  pour 
avoir  arraché  l'hostie  qu'un  prêtre,  qui  célébrait 
la  messe,  avait  consacrée. 

Qu'un  nommé  Dufour,  pour  avoir  arraché  de 
même  et  brisé  une  hostie  consacrée,  fut  condamué 
en  158(3,  à  avoir  le  poing  coupé  et  être  ensuite 
pendu.  Enfin  qu'un  bomma  fut,  en  1&70.  sous  le 
rûgiio  de  Louis  XIV,  condamné  au  même  supplice. 

Four  avoir  tiré  l'épée  contre  la  sainte  hostie,  dans 
éfdise  de  Notre-Dame  de  Paria. 

De  tout  temps,  comme  vous  le  voyez,  le  crime 
du  sacrilège  au  premier  ctief,  fut  très  sévèrement 
puni  :  partout  l'on  reconnaît  l'horreur  qu'il 
inspira  toujours,  et  encore  une  fois,  Messieurs,  il 
serait  inconséquent  et  peu  convenable,  d'appli- 
quer au  sacrifége  simple  la  même  peine  qrau 
vol  sacrilège,  ou  de  faire  une  loi  pour  réprimer 
le  second  crime,  sans  parler  du  premier. 

Votre  commission  ayant  reconnu  que  Ica  titres 
II  et III du  projet  de  loi  n'étaieut,  pour  ainsi  dire, 
que  la  répétition  d'un  projet  déjà  approuvé  par 
vos  Seigneuries,  elle  ne  pense  pas  que  ces  deux 
titres,  d^ailleurs  très  clairement  présentés,  puis- 
sent donner  lieu  il  de  nouvelles  objections,  et 
que  pourrai-je  au  surplus  ajouter  au  rapport, 
aussi  complet  que  lumineux,  qui  vous  fut  fait 
dans  la  dernière  session,  par  le  noble  pair  que 
votre  commission  avait  choisi  pour  organe  î 

Vous  avez  tous  reconnu  l'urgente  nécessité  de 
mettre  un  terme  à  ces  vols  sacrilèges,  dont  le 
nombre  s'accroît  tous  les  ans,  puisqu'il  résulte 
des  rensei{;nements  très  exacts,  recueillis  par 
votre  commission,  <iue  depuis  le  mois  de  mai  18i!i, 
jusqu'à  ce  jour,  538  vols  sacrilèges  ont  été  com- 
mis en  France,  avec  des  circonstances  plus  ou 
moins  aggravantes. 

Voua  avex  également  reconnu,  combien  il  im- 
porte de  ne  plus  considérer  ces  vola  c^mmo  des 
vols  ordinaires,  et  de  remplir  enfin  cette  grande 
lacune  de  notre  Gode  pénal,  mais  pour  rendre 
possible  l'application  des  peines  portées  dans  les 
arlicles  5  et  7  du  projet  de  loi  présenlé,  votre 
commission  vous  propose,  Messieurs,  de  décider, 
par  l'article  5  de  ce  projet,  que  les  édifices  con- 
sacrés à  l'exercice  de  la  religion  de  l'Etat,  seront 
compris  au  nombre  des  édifices  énoncés  dans 
l'article  381  du  Code  pénal. 

Gctiedisposition,  en  rappelant  aux  catholiques 
une  vérité  bien  consolante,  celle  de  ta  présence 
réelle,  fera  cesser  le  dissentiment  des  tribunaux, 
dont  les  uns  basaient  leurs  décisions  sur  le  Code 
pénal  de  1701 ,  qui  selon  le  paragraphe  II  de  l'ar- 
ticle 15  du  titre  II  de  la  seclioa  11,  qualifie  de 
lieux  habités,  les  édifices  public<!,  et  les  autres, 
sur  celui  de  1810,  qui  se  tait  sur  cette  circon- 
stance. 

Votre  commission  croit  également  qu'il  con- 
viendrait de  donner  à  la  religion,  dans  l'article  5 
du  iirojet  de  loi,  les  titres  qui  lui  ont,  de  tout 
temps,  appartenu,  et  que  l'article  6  de  la  Charte 
a  de  nouveau  reconnus. 

On  observera  peut-être,  comme  un  noble  pair 
le  remarqua  dans  la  dernière  session,  qu'il  serait 
juste  do  modifier  l'article  8,  qui  prononce  la  peine 
des  travaux  forcés  ù  temps  pour  le  vol  d'un  vase 
sacré,  comme  pour  le  vol  d'une  nappe  ou  d'un 
flamhm"  H'antel,  Votre  commission  ne  vous  pro- 
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posera  cependant   aacun   amendemenl  sur  cet 

arlil^le,  parce  qu'elle  pense  que  la  durée  de  la 
peine  n'Étant  pas  déterminée  par  ledit  article,  qui 
laisse  d'ailleura  une  assez  grande  latitude,  aux 
tribunaux,  on  doit  s'en  rapporter  â  leur  justice 
pour  tixer  sa  durée,  en  raison  des  circonstances 
plus  ou  moins  aggravantes  du  vol  commis. 

La  durée  des  travaux  Torcés  à  temps  ne  peut, 
il  est  vrai,  aux  termes  de  l'article  19  du  Gode, 
être  moindre  de  cinq  ans;  mais,  comme  il  est 
devenii,  plus  que  jamais,  indispensable  de  faire 
respecter  tout  ce  qui  est  destine  à  la  célébration 
des  cérémonies  de  la  religion  de  l'Etat,  ou  des 
cultes  légalement  élahlis  en  France,  voire  com- 
mission est  d'avis  qu'il  ne  soit  rien  changé  à  la 
rédaction  de  l'article  8. 

Les  articles  lU,  11,  12  et  13  du  projet  de  loi, 
soumis  à  vos  délibùrutions,  étant  la  coj^iiu  exacte 
des  arli('.1e<i  Ô,  6,  7  et  8  du  projet  de  loi,  ameiidi* 
et  approuvé  par  Vos  Seipncurîes,  dans  la  dernière 
session,  votre  commission  se  borne  k  vous  en 


l'article  12  du  projet  de  toi,  ne  prévoyant  pas  le 
cas  où  les  monuments,  statues  ou  autres  objets 
qui  viendraient  à  être  détruits,  abattus,  mutilés 
ou  dégradés,  seraient  confacrés  à  la  reli^rion  de 
l'Elalon  aux  cultes  li^galemcnt  établis  en  Franco, 
il  devenait  nécessaire  d'en  Taire  le  sujet  d'un 
article,  comme  d'aui^'menter  les  peines  en  propor- 
tion des  délits,  du  hou  où  ils  seraient  commis,  et 
du  respect  dû  h.  tout  ce  qui  anpartient  à  ces 
cultes.  Par  ces  mOmcs  raisons,  l'article  4ti3  du 
Code  pénal  ne  pouvait  ni  ne  devait  être  appliqué 
aux  outraces  à  la  pudeur;  aux  désordres  commis 
dans  l'intérieur  c-omme  fi  l'extérieur  des  édifices 
consacrés  aux  cultes;  aux  dé^^radations  mention- 


nées dans  l'article  12  du  projet  de  loi,  non  plus 

,_ ',',..  ,--   _    ^_r  l'arlicl     '"'   ^ 

Code. 


qu'aux  délits  prévus  par  l'article  401  du  même 


Le  titre  IV  ne  contient  que  deux  articles,  dont 
le  premier  applique  aux  nulles,  légalement  établis 
en  France,  les  clJsposilions  des  articles  5  et  sui- 
vants,  jusqu'à  13  inclusiveoii'Ut,  et  le  dernier 
confirme  toutes  les  dispositions  auxquelles  il 
n'e^t  point  déro^^é  par  le  projet  de  loi  ;  mais 
attendu  que  f  article  H  n'a  été  fait  que  pour  évi- 
ter les  répétitions  qui  se  trouvaient  dans  les  huit 
articles  du  projet  de  loi  présenté  en  IWI,  votre 
commission  est  d'avis  qu'il  conviendrait  mieux 
de  faire  fénuméralion  des  articles,  que  de  se 
borner  &  Tindicatioti  de^  titres. 

En  résumé,  Mu^aieur.'',  l'utilité  de  la  loi  pr& 
senlée  nous  semble  impossible  à  contester;  dos 
faits  nombreux  et  prouvés  rendaient  ur(.'enic  sa 

froposilion  ;  les  vrais  amis  de  la  reli(îion  et  de 
ordre  public  vous  demandent  votre  adliésioa  et 
l'attendent  avec  confiance  :  si  quelques-uns  trou- 
vent celte  loi  incomplète,  qu'ils  veulent  bien  se 
rappeler,  ainsi  qu'un  orateur  l'a  dit  à  la  tribune  : 
«  Qu'il  est  rarement  donné  à  l'bomme  de  pro- 
duire rien  de  romplet.  ■ 

D'ailleurs,  Messieurs,  les  lois  des  18  novembre 
18U  et  23  mars  1822,  jointes  t  celle  qui  nous 
occupe,  compléteront,  en  quelque  sorte,  cette 
partie  importante  de  noire  législation. 

En  conséquence  et  d'après  les  motifs  que,  par 
mon  organe,  elle  vient  de  vous  fouroettre,  votre 
commission  a  l'honneur  de  propostr  ;'i  Vos  Sei- 
sueuries  d'approuver  le  projet  de  loi  sur  le  sacri- 
lège, avec  les  amendements  que  je  viens  d'avoir 
rbonaeur  de  tous  propoeer. 


prUtnli  par  le  gotxvfrnt-   propaié*  par   la  eommiê- 

TITBE  I".  TITRE  I". 

Du  laerilége.  Du  tacriUgt, 

Art.  l".  La  prolaaalion       Art.  1*'.  Comns  û*a»  le 

(Itavaspa  aairfi  et  des  bo«-   projet 
liei  ;:a]isKeiées  est  crime  da 
lacrilégo. 

Art.  S.  Est  déclarlo  pro-       Art.  3.  Conne  d«iu  la 
fanalion,  lODte  voie  de  fait   projet, 
conimiso  voluniairomeni  et 
mfpris  do  U 


'"V.  . 


ir  Jcs  iinslies  c 


Art.  3.  Il  y  a  jirenvo  li'-- 
faie  de  la  C(ins<S:rBlian  des 
hoilie',  lûrjqui'lli's  sont 
))luc('i-H  dans  le  tiilioriiaete 
ou  exposù'cs  (Ions  l'uiieo- 
(oir.  el  lor^ue  le  pr£ire 
dunoc  l>  '  commuiiioii  on 
porlQ  la  vEailqDD  aux  ma- 
il 7  a  preuve  légale  de 
la  cimsécralioii  du  cibiiire, 
do  la  pair'na 


,l,.y^s 


aie 

lio*licii,  l'THiii  eue*  lODi 
placèfS  dam  le  latierDule 
uu  cxposém  dani  roaieu- 
Auir,  vl  lonqno  le  praire 
doone  la  commnnioD  oa 
norlc  le  vialtqne  anx  mala- 

pnaïc  léfala  de  1« 
'■""  ''"   ciboin,  de 

do  calice,  employâM 
'     de  Ta  nlii  ' 


a  ruliKJOD,    rrmuaici  de  fa  nlifiou,  tn 
rime.  momcnl  du  rrime. 

l'^alemenl   pretivs 


iiy»  ,. 

léE.ik  de  la  a 
ciboire    et    de     l'oilentoir 
eiiferméi  ilani  le  lalicmaele 
de  l'églLie,  ou  dus  celai  de 
la  iacrielie. 
An.  i.    La    profUktîoB 


La  profannllon  ilea  iios- 
in  ron'Mrif>  pxtpanlirile 
a  pi'iiin  du  giarrieide, 


ell.: 


éli 


.    coiiemncos  «liTanies  : 

i-  Si  li-a  vaïpi  laei^i 
renternaiont,  au  momPDt 
du  crime,  de*  tiuilÏM  con- 
Hacr^i  ; 

f  Si  la  protaDailon  n  Aie 
commlaepubliqnement. 

La  prohinalion  eti  eon- 
inisu  iinbliqonMiit,  lort- 
qu'ella  en  comniiM  due 
UD  lien  publie  01  en  prè- 
HCDcn  de  pluiienn  perMO- 

Art.  B.  La  profanaiioD 
dei  vaies  aacr^i  «era  punie 
(lei  traviiax  lorc^i  t  perpé- 
toité,  si  elle  n'a  iti  aceon- 
paiinée  que  de  la  eeeende 
ciriMMtaoee,  ènooeja  daoi 
l'article  pricMeut. 

Art.  0.  La  prahnaiion 
des     lioitiei     eontaartai, 

puDia  de  la  peiua  du  partl- 


'niRG  II. 

Au  vol  tatrUfgr. 

Arl  5.  Sera  puni  de  mnrl 
ifuictiiiaue  anr^i  «lé  diTi'l.irJ 
coo|uble  d'un  vil  cummii 
dans  un  ididee  cunsacrf  1 
la  reli|ian  de  l'Eial,  Ion- 
qna  le  vel  aura  i\t  d'ailleura 
couU  a*w  la  rMalon  de« 


Du  vol  SMn'I^e. 

Arl.  7.  Seront  compris  an 
Domlre  dei  èdillca*  énon- 
cés dans  l'arliclg  381  dn 
Code  p^nal,  lai  tdiflces  con- 
MCris  I  l'aierdea  de  la  n- 
liflm  caiboliiiiHh  ■pcitoll- 
«aaalnwlBa. 
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PROJET   DE  LOI 


AMEKDEVBNTS 


prétenté  par  le  gouverne-  proposés  par   la  eommis- 
ment.  sion. 


PROJET  DE  LOI 


AMKNDEHBIITS 


circoDMtances  déterminées 
par  l'arlicle  381  du  Godo 
pénal. 


Art.  6.  Sfra  puni  des 
travanx  forcés  à  perpétuité, 
quiconqae  aura  été  déclaré 
coupable  d'avoir,  dans  un 
édifice  consacré  ù.  l'exercice 
de  la  religion  de  l'Etat, 
volé,  avec  ou  même  sans  ef- 
fraction du  tabernacle,  des 
vases  sacrés  qui  y  étaient 
renfermés. 

Art.  7.  Seront  punis  de 
la  même  peine  : 

1*  Le  vol  des  vases  sacrés 
commis  dans  un  édifice 
consacré  in  l'exercice  do  la 
religion  «le  l'Etat,  sans  la 
circonstance  déterminée  par 
l'article  précédent,  mais 
avec  deux  des  cinq  cir- 
constances prévues  par 
l'article  381  du  Gode  pé- 
nal; 

2°  Tout  vol  commis  dans 
les  mêmes  lieux,  à  l'aide  de 
violence  et  avec  deux  des 
quatre  premières  circon- 
stances énoncées  au  susdit 
article. 

Art.  8.  Sera  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  tout  individu  coupa- 
ble d'un  vol  de  vases  sacrés 
ou  d'autres  objets  destinés 
à  la  célébration  des  cérémo- 
nies de  la  religion  de  l'Etat, 
si  le  vol  a  été  commis  dans 
un  édifice  consacré  à  cette 
religion,  quoiqu'il  n'ait  été 
accompagné  d'aucune  des 
circonstances  comprises 
dans  l'article  381  du  Gode 
pénal. 

An.  9.  Sera  puni  de  la 
réclusion  tout  individu  cou- 
pable de  vol,  si  ce  vol  a  été 
commis  la  nuit,  ou  par 
deux  ou  plusieurs  person- 
nes, dans  -un  édifice  consa- 
cré à  la  religion  de  l'Etat. 


TITRE  m. 


En  conséquence,  sera 
puni  de  mort  quiconaue 
aura  été  déclaré  coupable 
d'un  vol  commis  dans  un 
de  ces  édifices,  lorsque  le 
vol  aura  d'ailleurs  été  com- 
mis avec  la  réunion  des  au- 
tres circonstances  détermi- 
nées par  l'article  381  du 
Gode  pénal. 

Art.  8.  Gomme  &  rarti- 
cle  6  du  projet. 


Art.  9.  Gomme   à  l'arti- 
cle 7  du  projet. 


Art.  iO.  Comme  à  l'arti- 
cle 8  du  projet. 


Art.  11 .  Gomme  à  1  arti- 
cle 9  du  projet. 


TITRE  m. 


Des  délits  eommU  dans  les  Des  délits  commis  dans  les 
tfgliset  ou  sur  les  objets  églises  ou  sur  les  objets 
consacrés  à  la  religion.         consacrés  à  la  religion. 


Art.  10.  Sera  puni  d'nn 
emprisonnement  ne  trois  à 
cinq  ans,  et  d'une  amende 
de  500  à  10,000  francs  toute 
personne  qui  sera  reconnue 
coupable  d'outrage  à  la  pu- 
deur, lorsque  ce  délit  aura 
été  commis  dans  un  édifice 
consacré  à  la  religion  de 
l'Etat. 


Art.  12.  Comme  à  l'arti- 
cle 10  du  projet. 


présenté  par  le  gouverne-  proposés  par  la  eommU' 
ment,  sion. 

Art.  11.  Seront  punis  Art.  13.  Gomme  à  l'art!" 
d'une  amende  de  16  à  300  cle  11  du  projet, 
francs,  et  d'un  empiisonne- 
ment  de  six  jours  à  trois 
mois,  ceux  qui,  par  des 
troubles  ou  désordres  com- 
mis, même  à  l'extérieur 
d'un  édifice  consacré  & 
l'exercice  de  la  reliffion  de 
l'Etat,  auront  retardé,  in- 
terrompu, ou  empêché  les 
cérémonies  do  la  religion. 

Art.  12.  Dans  les  cas  pré-  Art.  14.  Comme  à  l'arti- 
vus  par  l'article  257  du  cle  12  du  prc^et. 
Code  pénal,  si  les  monu- 
ments, statues  ou  autres 
objets  détruits,  abattus, 
mutilés  ou  dégradés  étaient 
consacrés  à  la  religion  de 
l'Etat,  le  coupable  sera 
puni  d'un  emprisonnement 
de  six  muis  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  200  à 
2,000  francs. 

La  peine  sera  d'un  an  & 
cinq  ans  d'emprisonnement 
et  de  1,000  à  5,000  francs 
d'amende,  si  ce  délit  a  été 
commis  dans  l'intérieur 
d'un  édifice  consaci^é  à  la 
religion  de  l'Etat. 

Art.  13.  L'article  i03  du      Art.  15.  Comme  à  l'arti- 
Code  pénal  n'est  pas  appli-  cle  13  du  projet, 
cable  aux  délits  prévus  par 
les  articles  10,  Il  et   12  de 
la  présente  loi. 

n  ne  sera  pas  applicable 
non  plus  aux  délits  prévus 
par  rarticle  401  du  même 
Gode,  lorsque  ces  délits  au- 
ront été  commis  dans  l'in- 
térieur d'un  édifice  consa- 
cré à  la  religion  de  l'Etat. 


TITRE  IV. 


TITRE  IV. 


Digpositiom  généralêê.         Dispositiom  générales. 


Art.  14.  Les  dispositions 
des  titres  II  et  ni  de  la 
présente  loi  sont  applica- 
bles aux  crimes  et  délits 
commis  dans  les  édifices 
consacrés  aux  cultes  léga- 
lement établis  en  France. 

Art.  15.  Les  dispositions 
auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  la  présente  loi 
continueront  drètre  exécu- 
tées. 


Art.  16.  Les  dispositions 
des  articles  7,  8,  9,  10, 11, 
12, 13, 14  et  15  de  la  présente 
loi  sont  applicables  anx 
crimes  et  déiiu  commis 
dans  les  édifices  consacrés 
aux  cuites  légalement  ét^ 
blis  en  France. 

Art.  17.  Comme  4  l'arti- 
cle 15  du  projet. 


La  Chambre  ordonne  rimpression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu,  et  arrête  qu'elle  s'occu- 
pera de  la  discussion  du  projet  de  loi  immédiate- 
ment après  celle  du  projet  relatif  aux  commu- 
nautés religieuses. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  damier  /teu,  la  dis^ 
cussion  en  assemblée  générale  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  mise  en  régie  intéressée,  pour  quatre' 
vingt' dix-neuf  arw,  dès  salineê  de  tlBst  et  de  la 
mine  de  sel  gemme  découverte  à  Vie. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires 
du  Roi,  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce 
projet,  sont  introduits. 
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La  commissîon  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  dernière  séance,  ayant  conclu  à 
radopliou  du  projet  de  loi,  M.  "le  président 
appelle  d'abord  à  la  tribune  le  premier  des  ora- 
teurs inscrits  pour  le  combattre. 


M.  le  marquis  de  Cha^seloop-Liaubat  (1). 

Messieurs,  le  laconisme  de  la  loi  qui  vous  est 
présentée  est  d'autant  plus  effrayant,  que  les 
influences  qu'elle  peut  avoir  doivent  se  faire 
sentir  pendant  un  siècle  :  il  peut  arriver,  d'après 
des  circonstances  très  variées  où  un  Etat  comme 
la  France  peut  et  doit  se  trouver  pendant  cette 
période,  bien  des  événements  dont  les  effets  sont 
difficiles  à  apprécier. 

G*est  particulièrement  pour  les  objets  gui  ont 
rapport  aux  finances,  qu'il  est  plus  difficile  que 
dans  toute  autre  matière  de  s'en  tenir  h  la  de- 
mande d'une  simple  régie  intéressée ,  et  de 
croire  que  cette  régie  puisse  marcher  toujours 
dans  une  direction  vraiment  utile,  sans  que  les 
Chambres  soient  appelées  à  connaître  les  résul- 
tats obtenus. 

Sans  doute  que  le  ministre  des  finances  a  fait 
rédiger  des  conditions  auxquelles  la  régie  inté- 
ressée aura  à  souscrire  ;  nul  doute  que  tout  n'y 
soit  libellé  d'une  manière  claire  et  précise,  et  qui 
puisse  aller  au-devant  de  toutes  les  difficultés  et 
de  tous  les  frottements  venant  de  la  complication 
même,  et  de  la  grandeur  de  la  machine  à  élever, 
et  du  temps  qu'elle  doit  être  en  mouvement. 
Mais  cependant,  dans  la  publicité  des  cahiers  des 
charges  de  la  régie,  on  eût  trouvé  des  motifs  de 
sécurité  que  les  expressions  de  la  loi  n'offrent 
pas  ;  et  même  en  supposant  que  trop  de  détails 
eussent  été  étrangers  aux  Chambres,  au  moins  il 
eût  fallu  en  faire  connaître  les  principaUs  bases, 
car  il  en  est  qui  pourraient  avoir  des  résultats 
effrayants  pour  un  tiers  de  la  France. 

il  est  diificile  de  voter  une  charge  dont  on  ne 
connaît  pas  et  dont  on  ne  veut  pas  faire  con- 
naître l'étendue.  D'ailleurs  on  peut  s'étonner, 
ainsi  que  Font  fait  plusieurs  personnes,  qu'une 
loi  dont  la  suite  doit  être  de  créer  des  ressources 
à  l'Etat  par  quelque  chose  de  pis  que  des  impo- 
sitions, n'ait  pas  été  présentée  à  la  Chambre  où 
ce  genre  de  loi  doit  prendre  naissance.  Mais  puis- 
qu'il est  prescrit,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  nous 
cil  occuper,  faisons-lui  connaître. les  désavan- 
tages d'une  loi  qui,  on  permettant  quelque  bien, 
ne  prévoit  pas  assez  les  désastres  qui  peuvent  en 
devenir  les  conséquences. 

En  effet,  pour  rendre  plus  sensibles  les  maux 
que  peuvent  amener  des  erreurs  ou  des  omis- 
sions, nous  allons  en  supposer  une  seule,  celle 
par  exemple  d'avoir  mal  déterminé  la  quantité 
de  sel  que  les  salines  de  FKst  doivent  mettre  en 
circulation.  Si,  après  dix  ou  vingt  ans  d'essais 


trop  loin  l'influence  que  peuvent  avoir  les  sels 
de  FKst  ;  alors  les  résultats  malheureux  seront  : 
d'ôter  l'occupation  à  une  partie  de  la  population 
des  départements  de  FOuest,  et  d'anéantir  les 
moyens  que  la  marine  royale  peut  avoir  besoin 
d'employer. 


U)  Le  MonUeur    ne  donne  qu'une  analysa  da  dii- 
cuurs  de  M.  le  marquis  de  Cbasseloop-Laubat. 


que  je  viens  d'exposer  plus  haut,  elle  Tenait  k 
ralentir  le  mouvement  de  la  navigation  qu'en- 
tretiennent les  salines  de  l'Ouest,  alors  ces  sali- 
nes, qui  ne  sont  que  de  grandes  excavations  où 
la  mer  entre  dans  ses  crues,  cesseraient  d'être 
entretenues,  deviendraient  des  fosses  d*eau  sta- 
gnante ;  Finsalubrité  de  Fair  s'accroîtrait  de  plas 
en  plus,  et  Fon  verrait  encore,  et  plus  qne  Ja- 
mais, les  établissements  coûteux  de  Rochemrt 
ensevelir  tous  ceux  que  les  travaux,  on  le  service 
y  amènent  ;  par  là  on  serait  forcé  à  des  dépenses 
plus  considérables  en  hommes  et  en  argent  qne 
celles  faites  pour  les  travaux  entrepris  par 
M.  Dereverso  ;  et  ce  que  Fon  croirait  avoir  gagné 
à  FEst,  serait  bientôt  dépensé  à  l'Ouest,  et  peutr 
être  surpassé.  Ce  mal  sans  doute  serait  grand» 
mais  il  en  est  de  plus  f^rand  encore  ;  tel  que  ce- 
lui de  porter  le  dernier  coup  à  cette  ofttc  de 
FOuest  autrefois  si  florissante  et  si  populeuse, 
et  qui  dans  ce  moment  ne  s'est  pas  encore  rele- 
vée des  doubles  conscriptions  de  terre  et  de  mer 
qu'on  Y  a  faites  avant  le  retour  heureux  de  l'au- 
guste famille  qui  nous  gouverne. 

Ce  qui  est  encore  digne  de  remarque,  c'est  que 
l'anéantissement,  ou  seulement  la  diminution 
des  marais  de  la  côte  de  FOuest,  détruirait  le 
cabotage  considérable  gue  le  mouvement  des 
sels  sur  la  côte  nécessite,  genre  de  navigation 
si  utile  pour  préparer  et  former  des  hommes 
pour  la  marine  royale.  En  calculant  encore  les 
dépenses  qu'entraîne  le  besoin  d'instruire  ItiS 
matelots  et  les  patrons  de  la  marine  dans  des 
vaisseaux  de  FKtat  destinés  à  cet  usaoe,  on  verra 
que  toute  extension  sans  mesure,  nonnéc  aux 
salines  de  FEst,  et  qui  par  ce  que  le  gouverne- 
ment en  tirerait,  semblerait  d'abord  avantageuse, 
le  jetterait  dans  des  dépenses  plus  grandes  que 
les  gains  qu'il  en  aurait  tirés. 

Sans  vouloir  pénétrer  ce  qu'il  peut  arriver 
dans  10  ou  15  ans,  dans  les  rapports  qui  peu- 
vent s'établir  entre  la  régie  intéressée  et  les 
agents  du  ministre  des  finances,  sans  témoigner 
la  crainte  qui  nous  est  cependant  bien  permise, 
qu'une  régie  ayant  de  continuels  rapports  avec 
le  ministre,  ne  nùt  l'entraîner  à  des  maox  qu'il 
serait  difficile  d  arrêter  en  lui  présentant  l'appM 
de  quelques  avantages  que  l'on  trouverait  à  une 
plus  grande  émission  de  sels  de  FBst  ;  je  pense 
cependant  que  nous  devons  demander  une  addi- 
tion i\  la  loi  que  Fon  nous  propose,  pour  forcer 
tous  les  dix  ans  d'examiner  les  changements  qui 
seraient  survenus  soit  aux  salines  de  FBst,  soit 
i\  celles  de  FOuest,  afin  que  le  gouvernement,  qui 
a  tant  de  motifs  de  maintenir  ces  dernières,  ne 
[)uisse  être  entraîné  au  delà  de  ses  vrais  intérêts. 
On  a  bien  dit  que  Vos  Seigneuries  «  doivent 
se  reposer  sur  les  soins  du  gouvernement  |K)ur 
combiner  autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir  la  re- 
devance des  fermiers,  de  manière  qu'elle  atteigne 
le  but  pour  lequel  elle  est  instituée,  afin  de 
garantir  les  propriétés  de  l'Ouest  et  du  Ûidi.  • 

Il  est  rependant  difficile  que  les  ministres  qui 
se  succéderont  pendant  l'espace  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  aient  les  mêmes  vues,  les  mêmes 
connaissances,  cl  soient  toujours  en  garde  contre 
les  agents  ou  les  amis  qui  les  environnent,  sou- 
vent poussés  ou  séduits  par  les  chefs  de  la  régie 
intéress(H;.  C'est  ici  que  le  besoin  d'enclialner 
par  une  disposition  législative  se  fait  sentir;  et 
qu'en  supposant  des  erreurs,  soit  dans  les  direc- 
tions que  Fon  aura  données  aax  établissements 
âue  Fon  va  former,  soit  dans  la  manière  de  faire 
es  émissions  de  sel,  soit  en  lin  dans  leor  qualité, 
on  puisse  de  dix  en  dix  ans  mettre  sous  les  yeux 
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des  Chambres  réunies  ce  que  roxpérience  aura 
fait  connaître,  et  par  là  renouveler  les  bases,  8*11 
y  a  lieu,  que  Ton  aura  posées  dans  la  loi. 

La  commission  que  vous  avez  nommée  a  fait 
connaître  par  son  rapporteur  des  résultais  avan- 
tageux à  la  mine  de  vie,  puisque  les  expériences 
ont  démontré  aux  académiciens  qui  en  ont  été 
cbarfrés,  que  différents  échantillons  qui  leur 
avaient  été  envoyés,  offraient  extrêmement  peu 
de  matière  insalubre  et  aucune  de  malfaisante  ; 
mais  cette  analyse  ne  peut  dispenser  le  gouverne- 
ment d'en  faire  faire  d'autres  plus  en  grand  et 
sur  les  lieux,  afin  même  de  connaître  le  genre 
d'épuration  qui  sera  nécessaire:  le  rapporteur 
vous  a  fait  également  connaître  le  prix  probable 
des  sels  que  l'on  obtiendra  de  ces  mines,  com- 

garé  au  prix  des  sels  de  TOuest  portés  à  Paris, 
omme  lui,  je  ne  doute  pas  qu'on  ne  trouve  le 
moyen  de  faciliter  un  plus  grand  mouvement 
dans  les  sels,  en  diminuant  l'impôt  qui  les  sur- 
charge, et  aui  empoche  de  s'en  servir  pour  l'en- 
tretien des  bestiaux,  et  les  bonifications  à  appor- 
ter dans  l'agriculture  :  alors  on  verra  qu'un  im- 
pôt plus  modéré  mis  sur  une  plus  grande  quantité 
rendra  autant  à  l'Btat,  que  ne  peut  lui  rapporter 
l'impôt  oppressif  qui  ne  frappe  que  la  petite 
quantité  à  laquelle  on  a  été  forcé  de  se  réduire. 

Si  les  reflexions  que  M.  le  comte  de  Sesmai- 
son  a  faites  sur  les  marais  salants  nous  avaient 
été  distribuées  avant  le  rapport  de  la  commis- 
sion, il  est  à  croire  que  le  rapporteur  eût  passé 
moins  légèrement  sur  les  inconvénients  de  por- 
ter atteinte  aux  salines  de  l'Ouest  (1).  Vous  serez 
sans  doute,  Messieurs,  extrêmement  étonnés  de 
voir  votre  commission  vous  proposer  un  second 
article  qui  assure  le  moyen  de  faire  plus  de  mal 
aux  salines  de  FOuest  que  le  premier;  on  doit 
même  supposer  que,  répondant  mal  avec  le  reste 
du  rapport,  il  n'a  été  dicté  que  par  le  ministre, 
aurfuel  les  agents  intéressés  de  la  future  compa- 
gnie ont  fait  sans  doute  remarquer  Tonbli  du 
point  essentiel  pour  eux  ;  en  effet,  par  cet  ar- 
ticle 2,  on  ne  pourra  diminuer  la  quantité  de  sel 
à  mettre  en  circulation  que  par  une  loi  :  n'est-ce 
pas  dire  que  l'on  pourra  l'augmenter  autant  que 
l'on  voudra,  et  par  conséquent  diminuer  la  quan- 
tité de  sel  venant  des  salines  du  Midi  et  de  l'Ouest? 
D'ailleurs,  comment  exiger  une  loi  pour  diminuer 
une  quantité  que  la  loi  proposée  ne  fixe  pas? 

11  semblerait,  par  quelques  passages  du  rap- 
port, que  votre  commission  a  eu  connaissance 
des  cahiers  des  charges  à  imposer  aux  futurs  ré- 
gisseurs, il  paraît  que  Ton  juge  qu'il  y  aurait  des 
inconvénients  à  les  faire  connaître  à  la  Chambre, 
en  sorte  qu'elle  est  forcée  de  voter  d'après  la 
confiance  qu'elle  donne  à  la  commission  qu'elle 
a  nommée. 

Le  rapporteur  a  bien  senti  la  nécessité  de  fixer 
la  ligne  où  le  sel  venant  de  l'Est  pourrait  parve- 
nir sans  nuire  aux  sels  venant  du  Midi  et  do 
l'Ouest  :  mais  pourquoi  ne  pas  déterminer  cette 
ligne  ? 

Est-ce  vouloir  donner  aux  Chambres  une  part 
dans  l'administration,  que  de  lui  demander  les 
données  nécessaires  pour  juger  si  le  genre  d'im- 
pôt qu'elle  fait  percevoir  est  établi  avec  justice, 
et  ne  marche  pas  à  la  destruction  de  sources 
plus  utiles  de  la  richesse  de  l'Etat? 


(1)  Mon  opinion  éUiit  presque  écrite  avant  de  con- 
naître les  pensées  do  M.  de  Sesmaisons  :  et  j'ai  vu  avec 
une  grande  satisfactioa  la  concordance  des  miennes  avoe 
les  siennes. 


En  vain  on  nous  dit  que  pour  assurer  la  con- 
servation des  salines  de  TOuest  et  du  Midi,  la 
régie  sera  asservie  à  un  minimum.  Gomment  le 
croire,  quand  ce  minimum  sera  déterminé  par 
des  parties  intéressées  à  en  faire  un  maocimum 
pour  couvrir  des  dépenses  qu'auront  nécessitées 
de  fausses  combinaisons  ? 

Pour  éviter  les  désastres  que  pourraient  en- 
traîner de  pareilles  mesureSi  il  faut  donc  que  les 
Chambres,  sur  la  proposition  du  gouvernement, 
)e  flxe  tous  les  dix  ans. 

Quel  moyen  aurait-on  d'empêcher  les  agents 
principaux  de  la  régie  intéressée  de  ne  pas  dé- 
passer la  ligne  que  l'on  doit  tracer,  et  qui  sépare 
tes  départements  approvisionnés  par  les  sels  de 
rOuest  et  du  Midi,  de  ceux  où  les  sels  épurés  de 
l'Est  pourront  être  répandus,  s'il  n'y  a  une  peine 
au  moins  pécuniaire  a  infliger  à  ceux  qui  auront 
contrevenu  à  ce  qui  aura  été  flxé  ? 

En  prescrivant  la  quantité  de  sel  de  la  mine 
de  Vie,  à  mettre  en  circulation  dans  nos  dépar- 
tements, nous  sommes  loin  de  mettre  des  bornes 
à  la  quantité  qu'elle  pourra  envoyer  en  Suisse  et 
en  Hollande;  mais  peut-être  que  pour  éviter 
toute  fraude  dans  les  trajets,  surtout  jusqu'à  ce 
que  l'on  ait  établi  des  canaux  allant  de  cette 
mine  au  Rhin;  peut-être  serait-il  nécesaire  de 
ne  vendre  à  l'étranger  que  du  sel  en  roche,  que 
les  Suisses  et  les  Hollandais  rafflneraient  même  h 
meilleur  compte  ;  en  choisissant  bien  le  lieu  de 
leur  dépôt,  en  recevant  le  sel  non  rafOné,  ils  sé- 
)areraient  plus  facilement  celui  qui  doit  être 
ivre  aux  arts,  de  celui  qui  est  propre  à  la  table  : 
^avantage  de  la  France  serait  oie  consommer 
moins  de  combustibles. 

L'exploitation  de  la  mine  de  Vie  ferait  vrai- 
semblablement tomber  les  établissements  qui  se 
sont  formés  sur  le  Rhin,  comme  ceux-ci  ont  fait 
tomber  ceux  que  nous  avions  dans  le  voisinage 
de  la  mine  de  Vie  ;  car  si  nous  n'avons  pu  sou- 
tenir la  concurrence  des  eaux  saturées  à  26  de- 
grés et  obtenues  par  des  moyens  plus  simples, 
comment  ceux-ci  pourront-ils  balancer  les  avan- 
tages qu'offre  un  sel  tout  cristallisé? 

11  n  y  a  sans  doute  que  le  gouvernement  qui 
puisse  faire  exploiter  le  banc  immense  de  sel 
trouvé  à  Vie  :  plus  la  force  est  grande,  et  moins 
il  doit  en  abuser  ;  car,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  en  cherchant  à  gagner  d'un  côté,  il  perdrait 
beaucoup  plus  de  l'autre  :  ses  intérêts  bien  en- 
tendus sont  donc  de  faire  usage  de  sa  puissance 
pour  imposer  à  la  régie  intéressée  des  conditions 

Qu'elle  ne  puisse  dépasser.  Les  bases  de  ces  con- 
itions  doivent  être  posées  dans  la  loi;  sans 
cela,  en  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  vingt  ordon- 
nances, toutes  apportant  des  modifications  au 
Eremier  régime  établi,  répandraient  de  l'insta- 
ilité,  causeraient  souvent  des  pertes  pour  le 
gouvernement  même. 

Il  faut  le  répéter  :  plus  l'extension  d'une  loi 
doit  embrasser  de  temps  et  d'espace,  plus  elle 
doit  prévenir  les  déviations  que  des  causes  in- 
connues pourraient  y  amener. 

C'est  pour  remplir  ce  but  que  je  voudrais  que 
l'on  ajoutât  à  la  loi  qui  vous  est  proposée,  pre- 
mièrement, comme  article  2  : 

«  Tous  les  dix  ans,  le  ministre  des  finances  sera 
tenu  de  faire  connaître  aux  Chambres  la  situa- 
tion des  salines  de  l'Est  et  de  TOuest,  pour  qu'elles 
ugent  s'il  y  a  lieu  d'augmenter  ou  de  diminuer 
a  quantité  de  sels  à  émettre  ;  et  dans  le  cas  où 
a  conservation  des  salines  de  l'Ouest  obligerait 
a  diminution  de  la  quantité  de  sels  de  rfist,  le 
gouvernement  sera  tenu  envers  les  régissearg  do 


780 


[Gbaaam  ém  Ptirt.]        SBOONDft  IWTAUIATION.  [99  Jan^lar  IglS.] 


diminuer  proportionnellement  ce  qu'ils  donnent 
de  net  au  Trésor.  > 

Secondement,  comme  article  3  : 

«  La  régie  intéressée  ne  pourra  pendant  dix 
ans  faire  chaque  année  rémission  de  plus  de 
250,000  quintaux  métriques  de  sel  purifie  au  de- 
gré qu'il  sera  prescrit  et  propre  à  la  consomma- 
tion. » 

Kt  comme  article  4  : 

«  Il  sera  nommé  par  le  ministre  des  finances 
un  inspecteur  et  un  sous-inspecteur  sur  la  pré- 
sentation de  trois  candidats  choisis  dans  une 
réunion  des  députés  de  l'Ouest  et  du  Midi,  et  dont 
les  fonctions  seront  de  faire  connaître  si  le  trans- 
port des  sels  de  l'Est  vient  à  franchir  la  ligne  re- 
connue pour  les  séparer  des  sels  de  TOuest  (1).  » 

Par  ces  articles  on  aurait  acquis  dans  dix  ans 
l'expérience  qui  ferait  connaître  les  dangers  et 
les  avantages  de  permettre  un  plus  grand  mou- 
vement aux  sels  de  TËst,  et  la  régie  intéressée  ne 
pourrait  fournir  que  des  sels  au  degré  reconnu 
nécessaire. 

Vous  partagez  sans  doute,  Messieurs,  Tespé- 
rance  que  le  ministre  vous  a  donnée  dans  son 
discours  sur  le  bien  que  l'exploitation  des  mines 
de  sel  de  TËst  peut  procurer  aux  départements 
voisins  \  mais  i^ii  dû  appeler  votre  attention  sur 
le  besoin  de  fixer  des  époques  où  l'on  pourra 
exercer  dans  les  départements  de  cette  partie  du 
rovaume. 

b'ailteurs,  de  môme  que  les  salines  du  Midi 
et  de  l'Ouest  ont  à  l'étranger  quelques  dél>oucbés 
pour  leurs  sels,  les  salines  de  l'Hlst  pourraient 
en  avoir  vers  la  Suisse  et  la  Hollande.  Une  des 
choses  qui  doit  déterminer  à  adopter  les  diffé- 
rents articles  que  je  viens  do  proposer,  est  un 
événement  qui  paraît  peu  probable  sans  doute, 
mais  qui  est  cependant  posRible  :  celui  ou  la 
partie  des  départements  de  TKst  où  se  trouvent 
les  salines  serait  occupée  par  Tennemi  ;  tous  les 
départements  habitués  à  être  fournis  par  eus 
salines  auraient  donc  beaucoup  h  souffrir,  ce  qui 
doit  même  déterminer  à  ne  pas  en  étendre  trop 
les  limites. 

Quel  trouble  n'occasionnerait  pas  dans  les 
départements  voisins  la  seule  occupation  de  ce- 
lui où  se  trouvent  les  mines  de  sel  1  Uni  peut 
calculer  jusqu'où  irait  la  commotion  que  le  man- 
que al>solu  de  sel  aurait  produite,  et  que  de 
moyens  on  aurait  offerts  aux  gens  qui  ont  tout 
à  gagner  dans  des  révolutions? 

En  consultant  ma  conscience  et  ma  raison,  je 
ne  puis  donc  voter  la  loi  (|^ui  nous  est  présentée 
qu'avec  les  articles  que  j'ai  proi)osés. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Ghasseloup-Laubat.) 

M.  le  eonite  do  CaHlrlInne,  membre  de  la 
commission,  observe  que  le  noble  préopinant  a 


(1)  Dana  le  cas  où  \o%  plainteii  qnl  nVlèrniuienl  &  cet 
éganl  Mfi  iroiivrraii  ni  fonili^^,  Ids  clirri*  (l««  la  n^^'io  in- 
l^r»'*srto  non  iioiil«>ni«Mit  !<rr;ù«ni  leniift  à  uno  iiiil>>ninil<$ 
(le  30,mH)  fr.,  mais  i-nrop'  h  vA\e  Uo  cinif  fois  la  vîik-ur 
du  H<'i  qui  aurait  francin  la  iiu'nc  recDunui*.  Os  summrs 
seront  partatinGii  i-ii  iioitt  |>;irli«t!t  : 

La  premiiTu,  ap|ili<iiire  aux  ré|taratioiis  grnérales  iln 
salines  du  l'Ouest  et  du  Miili  ; 

La  seconde.  A  ce  qui  sorait  n<H:cssair<*  A  l'entrotien 
des  tra\au!i  faits  entre  la  Charente  et  la  Seudre  pour 
f^Minisiement  de  l'air; 

Lft  uroitlènM,  en  indamnité  aux  saqniert  Iti  ploi  dA* 
mmMnui  teatlîBM  dt  l'Outil  «i da  MAdl. 


mal  compris  l'amendement  proposé  par  elle,  eC 
qu'il  regarde  comme  préjudiciable  aux  salines  de 
1  Ouest.  C'est  dans  leur  intérêt  au  contraire  qn*a 
été  présenté  l'amendement  dont  il  s'agit,  et  sa 
disposition  ne  peut  avoir  un  autre  but.  Dire  en 
effet  que  le  prix  du  bail  sera  maintenu,  à  moina 
qu'une  loi  intervienne  pour  le  réduire;  n*e8t-C6 
pas  assurer  aux  sels  dfe  TOuest  l'avantage  que 
leur  donne  sur  ceux  de  la  mine  de  Vie,  l'exemption 
d'une  charge  dont  ces  derniers  sont  grevéi? 

M.  le  Biarqals  de  PaB|^  (1).  Messieurs,  je 

n'aurais  pas  surmonté  le  sentiment  que  j'éprouve, 
en  prenant  la  parole  devant  Vos  Seigneuries,  et 
qui  est  trop  naturel  pour  que  j'aie  I^soin  de  le 
leur  exprimer,  si  ie  ne  regardais  coaune  un  de- 
voir, en  ma  qualité  d'habitant  des  départements 
de  l'Est,  d^appuyer  autant  qu'il  m'est  possible 
une  entreprise  qui  doit  avoir  une  grande  influence 
sur  son  agriculture  et  sa  prospérité;  les  villes  de 
Dieuse,  Moyenvic  et  Gb&teau-Salins  doivent  leur 
accroissement  et  leur  aisance  à  rexjploitaiion  de 
leurs  sources  salées;  les  propriétà  d'alentour 
éprouvent  journellement  les  elTets  naturels  qui 
devaient  en  résulter  pour  elles  ;  la  mine  da  sel 
gemme  dégagée  de  toutes  les  entraves  dont  on 
vont  l'entourer  ne  pourra  qu'ajouter  à  tous  ces 
avantages;  des  canaux  ne  tarderont  pas  à  vivi- 
tier  ce  pays,  ils  en  iront  au  loin  porter  les  pro- 
duits, et  transporteront  chex  l'étranger  nos  sels 
à  si  peu  de  frais  qu'aucun  autre  ne  pourra  plus 
vraisemblablement  y  soutenir  leur  concurrence. 
Je  suis  cependant  loin  d'appeler  de  mes  vœux  ces 
avantages  au  préjudice  des  habitants  de  l'Ouest; 
je  désire  au  contraire  qu'une  justice  exacte  soit 
rendue,  et  que  les  intérêts  généraux  et  partica- 
liers  soient  par  vous  calculés  avec  impartialité  et 
avec  ce  zélé  pour  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la 
prospérité  de  la  France  qui  vous  anime;  maiS| 
Messieurs,  le  noble  pair  qu'une  unanimité  aussi 
motivée  qu'honorable  a  désigné  comme  rappor* 
teur  dans  cette  question,  nous  a  démontré  jus- 
qu'à l'évidence  à  quel  point  la  force  des  choses 
avait  elle-même  placé  les  limites,  que  de  part 
et  d'autre  l'on  ne  pouvait  dépasser;  et  toutes  les 
chances,  à  ce  qu'il  me  semble,  restent  en  flaveur 
des  marais  {<aliints;  leurs  produits  affkvichisde 
tout  prix  de  bail,  obtenus  à  si  bas  prix,  transpor- 
tés par  mer,  ou  pénétrant  dans  rintérienr  par  de 
grandes  rivières,  à  si  peu  de  frais,  se  présentent 
presque  partout  et  jusque  dans  la  capitale  avec 
des  avantages  qui  me  sembleraient  devoir  être 
inquiétants  pour  les  salines  de  TBst,  et  les  auto- 
riser plutôt  à  faire  entendre  des  réclamations 
qu'à  se  voir  exposés  à  en  éiro  l'objet.  D'aprfis 
toutes  les  raisons  pour  appuyer  cette  manière 
devoir,  (|ui  ont  été  si  bien  développées  par  notre 
honorable  rapporteur,  et  qu'il  me  conviendrait 


général,  si  porté  à  donner  à  l'exploitation  de 
cette  mine  tout  l'essor  dont  elle  est  susceptible? 
S*appuieraient-ils  sur  une  possession  ancienne  : 
maiii  {lour  la  plupart  de  ces  propriétaires,  elle  est 
bien  rérente,  puisqu'avant  1781»,  il  n'existait  que 
deux  marais  salante  sur  les  nHes  du  Midi  et  an 
petit  nombre  dans  TOuest,  et  queclia()Uo  proprié- 
taire sur  les  burds  de  la  mer  a  toujours  été,  et 


(1)  La  MmUiêur  m  douis  qu'us  asalyis  d«  dis- 
oonrs  de  M.  le  marqwB  da  Panfs. 


[Chambre  des  Pairs*]        SECONDE  RESTAURATION.        [t9  Junriar  18tM 


731 


est  encore  le  maître  de  créer  ou  d'agrandir  ces 
sortes  d^exploitations. 

Si  donc  ils  ne  sont  pas  à  l'abri  de  voir  s'établir 
tous  les  jours  dans  leur  voisinage  de  nouvelles 
concurrences,  quels  droits  auraient-ils  à  faire 
valoir  contre  un  établissement  du  môme  genre 
formé  si  loin  d'eux?  Au  surplus,  la  découverte 
la  plus  avantageuse  a  dans  tous  les  temps  blessé 
queifiues  intérêts  particuliers;  mais  si  Ton  avait 
admis  pour  pnncipc  d'accorder  une  supériorité 
de  protection  aux  industries  les  plus  ancieanes, 
où  en  seraient  restées  les  manufactures,  le  com- 
merce et  les  arts  qui  ont  pris  en  Europe  un  si 
grand  essor  ?  Mais,  Messieurs,  dans  cet  embarras 
des  richesses,  ne  serait-il  pas  à  propos  d'exami- 
ner s'il  n'y  aurait  pas  quelque  parti  avantageux 
pour  tous  à  en  tirer,  en  voyant  le  crédit  public 
prendre  un  si  grand  accrois^îement,  et  enrichir  le 
grand  nombre  de  particuliers  qui  îont  pris  pour 
base  de  leur  fortune;  les  villes  et  particulièrement 
la  capitale  s'accroître  et  parvenir  à  un  si  haut 
dejiré  de  richesse  ou  d'aisance  V  Votre  sollicitude 
s'est  souvent  reportée  sur  le  sort  des  agriculteurs 
qui,  k  bien  juste  titre,  vous  paraissaient  demeu- 
rer étrangers  à  tant  de  prospérités  :  ne  serait-ce 
pas  le  cas  d'approfondir  la  question  de  la  dimi- 
nution de  Timpôt  du  sel  ou  de  la  substitution, 
qu'à  mon  grand  regret  votre  rapporteur  n'a  voulu 
qu'ellleurer  ?  Le  sel,  ce  don  précieux  de  la  nature 
et  dont  nous  sommes  si  riches,  qui,  combiné  avec 
les  enprais,  fertiliserait  nos  terres,  augmenterait 
nos  fourrages,  et  par  conséquent  nos  bestiaux, 

3 ni,  joint  à  leur  nourriture,  leur  garantirait  tant 
'avantages,  a  été  totalement  prohibé  pour  l'agri- 
culture, car  le  prix  exorbitant  de  sa  taxe  ne  peut 
être  envisagé  sous  ce  point  de  vue  que  comine 
une  prohibition  :  aussi  en  est-il  résulté  qu'en 
Normandie,  ainsi  qu'un  de  nos  nobles  collègues 
propriétaire  dans  cette  province,  me  l'a  rapporté, 
les  terres  ont  perdu  le  plus  précieux  de  leur  en- 
grais,  en  étant  privées  des  sables  salés  que  l'on 
venait  chercher  au  bord  de  la  mer,  pour  cet  objet, 
de  huit  à  dix  lieues;  que  les  habitants  des  ué- 
vennes  et  du  A'ivaruis,  ainsi  que  l'observait  notre 
rapporteur,  se  sont  vu  enlever  l'avantage  qu'ils 
tiraient  de  l'emploi  du  sel  pour  leur  culture, 
très-intéressante  sous  le  rapport  particulièrement 
du  commerce  de  la  soie,  et  de  la  nourriture  de 
leurs  bestiaux  ;  que  la  Lorraine,  qui,  avant  Tim- 
pnt  du  sel,  en  avait  une  race  recherchée  par  les 
étrangers,  n'en  possède  plus  qu'une  chétive  et 
dégénérée. 

Il  serait,  dit-on,  difficile  do  toucher  à  un  impôt 
si  important.  Son  remplacement  présenterait 
beaucoup  de  difficultés,  je  n'en  doute  pas;  mais 
du  moment  que  les  inconvénients  sont  incontes- 
tables, est-il  permis  de  s'arrêter  devant  ces  dif- 
ficultés? 

Kn  jetant  les  regards  sur  nçs  voisins,  nous 


partie  le  nombre  et  la  beauté  de  leurs  bestiaux; 
au  delà  de  la  ligne  de  nos  douanes  sur  ces  fron- 
tières, nous  voyons  des  cultivateurs  trouver  encore 
de  grands  proiits  à  en  élever  pour  les  envoyer  en 
France  mal^rr«  les  droits  considérables  d'entrée 
auxquels  ils  sont  assujettis;  tandis  qu'un  bien 
petit  nombre  seulement  de  cultivateurs  de  l'inté- 
rieur sur  ces  m<*'mes  points  de  la  France  osent 
entreprendre  de  rivaliser  avec  eux  :  il  n'y  a  pas 
deux  ans  qu'en  Angleterre  où  Ton  est  avec  tant 
de  raison  partisan  des  impôts  indirects,  ces  con- 
Bidérations  ont  déterminé  cependant  à  réduire  à 


un  taux  très-bas  l'impôt  du  sel.  Parce  que  cela 
présenterait  des  difficultés  et  de  l'embarras,  la 
France  persisterait-elle  donc  seule  dans  ce 
système  si  désastreux  pour  son  agriculture,  si 
onéreux  pour  la  classe  la  plus  pauvre,  si  mal 
combiné,  puisqu'il  contribue  à  nous  rendre  annuel- 
lement tributaires,  envers  les  étrangers,  de 
sommes  assez  considérables,  en  raison  des  bes- 
tiaux que  nous  sommes  réduits  à  prendre  d'eux, 
et  que  le  taux  extrême  auquel  s'élève  cette  taxe 
est  même  peut-être  en  sens  inverse  du  produit 
qu'il  pourrait  atteindre^  qu'il  excite  la  iï'aude« 
nécessite  une  dispendieuse  et  cependant  insuffi- 
sante surveillance,  source  naturelle  d'une  foule 
de  vexations.  J'ai  dit  insuffisante,  Messieurs,  et  il 
est  facile  de  s'en  convaincre  en  rapprochant  du 
tableau  de  ce  que  doivent  consommer  en  France 
30  millions  d'individus,  non  compris  les  étran- 
gers, la  somme  de  53  millions,  formant  le 
montant  brut  de  son  produit. 

Si  l'on  ne  croyait  pas  pouvoir  le  supprimer 
totalement  en  le  remplaçant  par  un  autre  impôt 
indirect,  ou  purement  personnel,  au  moins  pour- 
rait-on le  diminuer  considérablement;  la  fraude 
deviendrait  moins  tentante,  et  par  conséquent 
moins  commune.  En  mettant  cette  denrée  à  por- 
tée de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  vous  augmen^ 
teriez  d'une  manière  prodigieuse  la  consomma- 
tion; et  l'impôt  léger  qu'on  laisserait  peser  sur 
elle  finirait  probablement  par  atteindre  la  même 
élévation  que  celle  qu'il  présente  aujourd'hui.  11 
resterait  alors  de  plus  le  bénéfice  de  la  taxe  qu  on 
aurait  substituée  à  ce  dégrèvement,  et  qui  pour- 
rait être  employé  à  alléger  l'énorme  poids  de 
l'impôt  foncier.  Les  propriétaires  de  marais  sa- 
lants retrouveraient  les  avantages  considérables 
qu'ils  ont  à  regretter. 

Vos  Seigneuries  pourront  se  faire  une  idée  de 
cet  accroissement  de  débit  en  songeant  que,  met- 
tant à  part  le  sel  employé  comme  engrais  sur  les 
terres,  une  bête  à  laine  devrait  en  consommer  de 
12  à  15  livres  par  an,  une  bête  à  cornes  de 
80  à  100  livres.  Et  que  Vos  Seigneuries  ne  croient 
pas  ces  calculs  hasardés;  je  ne  me  permets  de 
les  leur  présenter  qu'après  les  avoir  recueillis 
d'un  des  agronomes  les  plus  distingués  par  ses 
connaissances,  M.  Mathieu  de  Dombasle,  direc- 
teur de  la  ferme  expérimentale  de  Roville,  dans 
le  département  de  la  Meurthe.  établissement  oui, 
depuis  le  peu  de  temps  qu'il  est  fondé,  a  déjà 
rendu  des  services  signalés  à  l'agriculture  en  Lor- 
raine, et  qui,  BOUS  la  protection  spéciale  et  par- 
ticulière dont  Mgr  le  Dauphin  l'honore,  ne  pourra 
gu'exercer  sur  elle  de  plus  en  plus  une  grande 
influence. 

Les  calculs  de  M.  Mathieu  de  Dombasle  expli- 
quent parfaitement  au  surplus  comment  les  ma- 
rais salants  vendaient  pour  25  millions  de  sel 
avant  l'impôt,  et  n'en  vendent  plus  à  présent  que 
pour  2  millions.  Je  finirai  peur  appuyer  ces  obser- 
vations d'un  fait  dont  j'avais  eu  connaissance  il 
y  a  quelques  années,  et  qui  vient  de  m'être 
encore  récemment  confirmé  par  M.  le  sous-préfet 
de  Chàteau-Salins. 

En  1817,  les  pluies  continuelles  ayant  gftté 
une  grande  partie  des  fourrages  en  Lorraine,  et 
le  bassin  de  la  Sdlle  n'en  ayant,  plus  qu'aucun 
autre,  récolté  que  d'une  très-mauvaise  qualité, 
cet  administrateur  zélé  sollicita  et  obtint  du  di- 
recteur général  des  contributions  indirectes  Tau- 
torisation  d'enlever  une  certaine  quantité  de 
crasses  salées,  qui  lui  fut  délivrée  gratuitement 
par  l'administration  des  salines.  Ces  mauvais 
fourrages  en  ayant  été  aaturés  devinrent  pour  leg 
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bestiaux  une  nourriture  saine,  tandis  que  les 
localités  qui  n'avaient  point  ou  recours  à  ce 
moyen  perdirent  la  presque  totalité  des  leurs. 

il  ne  me  reste  i)ius  qu'une  tache  à  remplir, 
mais  pénible,  puisqu'elle  consiste  à  avouer  que 
mon  opinion  sur  Tarticle  additionnel  qui  vous 
est  proposé  diffère  de  celle  de  mes  nobles  col- 
lègues membres  de  la  commission,  et  d'un  rap- 
porteur, aux  lumières  et  aux  rares  connaissances 
duquel  personne  plus  que  moi  ne  rend  hommage  : 
il  me  paraîtrait  que,  puisqu'on  ne  peut  contester 
au  gouvernement  le  droit  entièrement  adminis- 
tratif de  régler  le  prix  du  bail,  il  devrait  rester 
aussi  le  maître  de  le  modifier,  en  raison  de  quel- 
ques circonstances  que  nous  ne  pouvons  prévoir, 
et  qui  pourraient  survenir.  Il  me  semble  que 
l'examen  annuel  du  budget  conserverait  suifi- 
samment  aux  Chambres  la  faculté  d'exercer  leur 
surveillance  sur  cette  portion  des  revenus  de 
l'Etat,  et  sur  les  changements  que  le  gouverne- 
ment aurait  jugé  à  propos  de  lui  faire  éprouver. 

Je  vote  donc  pour  l'adoption  pure  et  simple 
de  la  loi,  en  appelant  de  tous  mes  vœux  un  sé- 
rieux examen  sur  l'impùt  du  sel  et  sur  le  chan- 
gement ou  les  modifictitions  dont  il  peut  être 
susceptible. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Pange.) 

M.  le  eomle  de  Salnl-Roman  (1).  Messieurs, 
je  n'attaquerai  pas  le  principe  que  les  masses  de 
sel  gemme  enfouies  au  sein  de  la  terre  dans  les 
départements  de  l'Est  appartiennent  à  l'Etat,  et 
je  ne  contesterai  point  qu'il  n'ait  droit  d'en  dis- 
poser; mais  je  chercherai  à  démontrer  que  ce 
n'est  pas  comme  substance  rangée  vaguement 
sous  le  nom  de  fossile,  que  cette  matière  doit  être 
déclarée  faire  partie  du  domaine  public,  et  j'espère 
vous  convaincre  que  s'appuyer  pour  cette  décla- 
ration sur  ta  loi  du  21  avril  1810,  et  généralement 
sur  les  principes  tidoptés  depuis  la  Révolution 
dans  la  législation  des  mines,  c'est  s'engager 
dans  une  voie  que  la  facilité  des  extensions  qui 
y  aboutissent  de  toutes  parts  rend  le  plus  court 
chemin  pour  arriver  tn^s-prochainemenl  peut- 
être  à  la  disparition  de  la  propriété  sur  le  sol  de 
notre  patrie. 

Pour  vous  faire  sentir  la  vérité  de  cette  asser- 
tion, je  n'ai  besoin  que  de  vous  retracer  succinc- 
tement les  principes  qui.  dans  le  droit  françai*;, 
ont  successivement  régi  la  matière. 

Avant  la  Révolution,  et  par  tradition  féodale, 
la  propriété  (les  mines  et  la  faculté  d'en  disposer, 
était  de  droit  régalien,  droit  cependant  auquel, 
dans  celte  partie,  les  seigneurs  prétendaient  ile- 
voir  participer. 

Kt  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  cette  origine 
démente  un  principi;  naturel  dicté  par  la  plus 
simple  rais^on  :  que  le  propriétaire  de  la  surface 
est  aussi  propriétaire  du  fond  ;  car  qui  ne  sait 
que  dans  les  temps  de  féodalité,  hi  plus  grand 
terrien  du  royaume  était  le  Roi  même,  et  que, 
hors  les  seigneurs,  il  n'existait  pas  de  propriétaires 
fonciers,  mais  que  lorsque  ces  mêmes  seigneurs 
eurent  abandonné  leurs  domaines  au  profil  de  la 
culture, et  en  s'en  réservant  la  suzeraineté,  tout  ce 
qui  n'était  pas  comjiris  ilans  cet  abandon  leur 
resta.  C'est  ainsi  que  prit  naissance  ce  fameux 
adage  reçu  dans  les  pays  coutumiers  :  nulle  terre 
sans  seig'ueur.  Les  mines  par  la  nature  même  des 


(1)  La  Maniletir  na  «loiiiia  qii'una  analysa  da  dis- 
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travaux  qu'elles  exigent,  n'ayant  pu  être  délais- 
sées au  simple  cultivateur,  continuèrent  à  faire 
partie  du  domaine  du  Roi  et  des  seigneufB}  ils 


tageux.  De  là  l'origine  de  la  jurisprudence  sur 
les  mines  telle  que  la  Révolutiou  l'a  trouvée. 

A  cette  époque  l'Assemblée  constitoante  ayant 
tout  détruit  et  voulant  tout  reconstruire  sur  de 
nouvelles  bases,  fut  obligée  de  remonter  jusqu'aux 
principes  naturels.  Elle  ne  fut  pas  heureuse  dans 
ses  recherches;  elle  ne  rencontra  presque  jamais 
que  l'erreur.  Mais,  cette  fois,  la  vérité  était  si  peu 
difficile  à  découvrir  qu'il  lui  fut  impossible  de  ne 
pas  l'apercevoir.  Elle  ne  méconnut  pas  le  prin- 
cipe que  la  propriété  de  la  surface,  et  que  la  pro- 
priété du  fond  constituent  une  seule  et  même  idée 
inséparable  dans  ses  parties,  h  moins  d'excep- 
tions légales  publiquement  avouées  et  clairement 
reconnues. 

Toutefois,  ce  qu'elle  donnait  d'une  main,  elle 
sentit  la  nécessité  de  le  retenir  de  l'autre,  et  voici 
les  motifs  que  firent  valoir  ses  comités  et  ses 
orateurs. 

L'exploitation  des  mines  intéresse  la  nation 
tout  entière.  Cette  exploitation  demande  de  gran- 
des connaissances  et  de  grandes  richesses.  Les 
propriétaires  de  la  surface  et  du  fond  où  sont 
placées  les  mines,  môme  en  se  réunissant*  sont 
le  plus  souvent  privés  de  l'un  et  de  l'autre  de 
ces  deux  avantages.  Donc,  lorsqu'ils.voudroal  ex- 
ploiter, il  faudra  juger  s'ils  en  sont  suffisamment 
pourvus;  donc,  sans  leur  refuser  une  permission 
d'exploiter  qu'on  sera  toujours  libre  de  leur  re- 
tirer par  la  suite,  il  faudra  leur  imposer  l'obli- 
gation de  la  demander;  donc,  s'ils  n'exploitent 
pas  ou  s'ils  exploitent  mal,  on  n'aura  besoiaqac 
de  substituer  a  leur  place,  du  moins  pour  an 
temps  de  longue  durée,  d'autres  personnes  plus 
expérimentées  ou  mieux  partagées  des  dons  de 
la  fortune  ;  et  les  propriétaires  n'auront  pas  lien 
de  se  plaindre,  car  dans  toutes  les  attestions  l'ia- 
térét  particulier  doit  céder  h  rintérêt  gônéraL 

Ce  (lernier  motif  allégué  k  plusieurs  reprises 
par  les  défenseurs  de  la  loi,  mise  en  délibération 
par  l'Assemblée  constituante,  fut  favorable* 
ment  accueilli;  et  il  n'en  pouvait  être  autrement. 
Car  aux  yeux  de  cette  Assemblée  le  grand  nom- 
bre était  tout,  et  le  particulier  n'était  rien.  Il 
semblait  que  dans  ses  projets  chimériques  elle 

\  déclarât  l'émule  de  Dieu  même,  qui  permet 


se 


que  riiidividu  périsse  où  l'espèce  se  conserva  et 
prospt'Te.  Klle  ignorait,  cette  .assemblée  remplie 
de  beaux  talents,  mais  éprise  de  nouveautés  et 
aveuglée  de  présomption,  que  Dieu  ne  rénrioie 
pas  toute  oppression  sur  la  terre,  et  laisse  l'indi- 
vidu arriver  &  sa  destruction,  parce  nue  le  sou- 
verain Etre  a  toute  l'éternité  devant  lui  f>our  le 
complément  des  choses  et  pour  la  réparation  da 
mal,  tandis  que  le  législateur  humain  qui  ne 
dispose  que  dans  le  temps,  a  pour  premier  devoir 
de  ne  point  tolérer  l'injustice,  puisqu'il  lui  est 
impossible  de  savoir  s'il  pourra  un  jour  la  faire 
disparaître,  et  s'il  ne  sera  plus  trop  tard  pour 
tendre  une  main  secourable  aux  victimes  de  riai- 

auité.  Elle  ignorait  encore,  celte  Assemblée,  one 
ans  sa  bonté  toute  paternelle,  le  Créateur  des 
hommes  a  fondé  la  société  par  le  pouvoir,  aRn 
que  chacun  vint  en  quelque  sorte  s  y  grouper  et 
y  trouver  protection  et  sécurité  pour  sa  personne 
et  pour  ce  qu'il  possède;  elle  ne  tirait  aucone 
conséquence  de  principes  qu'elle  n'afait  pas  eo- 
TiB«gta  ;  et  k  cette  maumeb  qn*dle  ne  cewir 
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d'invoquer,  qnc  Tintérèt  du  grand  nombre  est 
au-dessus  de  l'intérêt  particulier,  elle  n'onposait 
pas  Tautre  maxime  encore  plus  sainte,  que  l'avan- 
tage général  doit  plier  devant  le  droit  de  l'indi- 
vidu, ou  plutôt  que  cet  avantage  n'existe  pas 
sans  ce  droit,  puisque  le  bien  universel  et  le  but 
de  la  société  consistent  à  conserver  à  chacun  ce 
qui  doit  lui  appartenir.  Aussi,  ne  vous  y  trompez 
pas,  si  quehjues  conditions  nouvelles  sont  de 
temps  à  autre  imposées  à  la  propriété,  ce  ne  doit 
être  que  pour  l'avenir,  et  le  changement  ne  doit 
jamais  peser  sur  ceux  dont  Ici  sort  a  été  précé- 
demment et  définitivement  fixé;  et  s'il  est  de 
l'obligation  de  la  propriété  d'être  permutée  contre 


pour  Tavantage  du  grand  nombre.  C'est  que  la 
perte  de  la  vie  est  irréparable  et  qu'elle  ne  com- 
porte aucun  dédommagement.  Le  dédommage- 
ment, Messieurs,  voilà  ce  que  le  législateur  ne 
peut  jamais  perdre  de  vue,  lorsqu  il  s'empare 
d'une  propriété,  et  voilà  ce  qui  donna  lieu  à  une 
véritable  inconséquence  dans  le  décret  de  l'As- 
semblée constituante,  qui,  sans  nier  le  droit  que 
le  propriétaire  de  ce  Qu'on  appelait  déjà  la  surface 
possédait  sur  le  fond,  et  par  conséquent  sur  ce 
qu'il  renfermait,  ne  lui  accordait  aucune  indem- 
nité pour  les  richesses  extraites  de  son  propre 
bien,  richesses  qu'on  ne  se  faisait  pas  faute  ce- 
pendant de  livrer  à  ceux  que,  par  motif  d'utilité 
publique,  on  lui  avait  substitues  dans  l'exploita- 
tion de  sa  mine. 

Mais  ce  refus  de  dédommagement  était  le  moin- 
dre mal  qui  l'attendait.  Le  prétexte  du  bien  gé- 
néral pour  le  priver  de  son  exploitation,  joint  à 
l'habitude  de  voir  d'autres  personnes  que  lui- 
môme  jouir  du  fruit  de  sa  chose,  devait  bientôt 
le  conduire  à  sa  déchéance  irrévocable  et  à  la 
plus  complète  éviction.  Kt  c'est  ce  qui  arrivera  tou- 
jours lorsque  les  administrations  auront  le  pou- 
voir de  s'ingérer  dans  la  gestion  des  propriétai- 
res, et  qu'on  ne  leur  ôtera  pas  tout  espoir  de 
changer  la  surveillance  qu'elles  ont  droit  d'exer- 
cer, en  une  direction  toute  active  dans  laquelle, 
si  l'on  s'abandonne  à  leur  zèle,  le  rôle  du  maî- 
tre de  la  propriété  se  réduira  sous  peu  de  temps 
à  les  voir  disposer  de  son  bien,  et  ordonner  dans 
ses  domaines  comme  dans  le  domaine  public. 

Oui,  Messieurs,  je  crois  devoir  ici  élever  la  voix 
pour  vous  faire  remarquer  la  pente  où  nous  som- 
mes placés  dans  notre  siècle  tout  administratif  ; 
non  que  je  prétcude  accuser  les  administrations 
d'un  dessein  prononcé  d'envahir  les  propriétés  ; 
mais  c'est  l'amour  même  de  leurs  devoirs,  l'es- 
prit de  leur  état,  et  surtout  leur  science  et  leur 
lumières  qui  me  font  concevoir  de  trop  justes 
craintes  sur  le  progrés  que  sans  cesse  elles  doi- 
vent s'occuper  de  faire  dans  les  propriétés  d'au- 
Irui.  Ehl  comment  être  savant  et  ne  pas  voir  en 
pitié  la  plupart  des  travaux  des  hommes!  Chois- 
sissez  pour  parcourir  nos  départements  le  mem- 
bre le  plus  ignoré  de  nos  sociétés  d'agriculture, 
vous  entendrez,  lorsqu'il  traversera  des  forêts, 
comme  il  se  plaindra  du  peu  d'intelligence  des 
prooriétaires  dans  la  conduite  de  leurs  coupes, 
et  dans  l'aménagement  de  leurs  bois  ;  transpor- 
tez-le au  milieu  do  landes  et  de  terres  en  friches, 
quels  seront  ses  gémissements  sur  l'incurie  des 
cultivateurs  qui  laissent  inféconds  les  germes  les 
plus  heureux  de  richesse  et  d'abondance  1  Qu'il 
voyage  dans  des  plaines  fertiles  où  nos  yeux  ne 
découTrent  que  les  aspects  les  plus  riants  et  la 
culture  la  plus  active  et  la  plus  soignée,  tous  le 


verrez  redressant  les  sillons,  et  faisant  décupler, 
dans  ses  infaillibles  calculs,  le  produit  du  grain, 
malhabilement  enfoui  dans  la  terre  ;  en  un  mot 
dans  toutes  les  parties  de  la  France,  la  patrie  tout 
entière  sera  prête  à  se  soulever  contre  ces  pro- 
priétaires insouciants  ou  livrés  à  la  plus  stupide 
routine,  qui  commettent  journellement  l'un  des 
déUts  les  plus  dignes  de  châtiment  qu'on  puisse 
imaginer  :  celui  de  priver  leur  pays  de  biens  qui 
doivent  découler  de  sources  si  malheureusement 
desséchées.  Offrez-lui  l'espoir  que  par  son  inter- 
vention et  par  ses  travaux,  des  torts  si  graves 
pourront  disparaître,  bientôt  il  n'aura  plus  de 
repos  qu'il  n'ait  relégué  tous  les  propriétaires 
dans  le  fond  de  leurs  manoirs,  pour  y  devenir 
simples  spectateurs  de  la  prospérité  nouvelle  ;  et 
de  cette  oisiveté  des  maîtres  du  sol  à  leur  en- 
tière éviction,  il  n'y  a  qu'un  seul  pas  à  franchir. 

C'est  ce  qu'éprouvèrent  les  propriétaires  des 
surfaces  et  du  fond,  lorsque  la  loi  du  21  avril  1810 
fut  rendue.  Accoutumé  à  disposer  de  leur  chose 
et  prêtant  Toreille,  si  j'en  juge  bien,  aux  inspi- 
rations des  savants  et  des  adùiinistrateurs,  le  gou- 
vernement ne  fit  pas  une  seule  mention  du  droit 
que  semblait  leur  avoir  assuré  la  loi  précédente  ; 
mais  il  introduisit  une  distinction  entre  les  mines, 
les  minières  et  les  carrières,  et  il  laissa  à  la  dis- 
position des  propriétaires  de  la  surface  toutes  les 
matières  reniermées  dans  la  troisième  catégorie. 

Or,  voilà  que  par  la  loi  qui  vous  est  présentée 
aujourd'hui,  et  surtout  par  l'esprit  dans  lequel 
elle  paraît  être  rédigée,  cette  troisième  catégorie 
est  éminemment  menacée  de  recevoir  les  atteintes 
les  plus  sensibles,  et  que  finalement  les  proprié- 
taires des  surfaces,  s'ils  sont  doués  de  quelque 
)révoyance,  doivent  se  résigner  à  ne  pouvoir 
)ienlôt  plus  extraire  du  fond  de  leurs  propriétés 
a  moindre  substance  appartenant  au  règne  mi- 
néral; pour  peu  du  moins  qu'il  soit  possible  aux 
sciences  et  aux  arts  d'en  tirer  quelque  modifica- 
tion, vaguement  qualiGée  du  nom  de  produit 
d'utilité  publique.  Et  ne  croyez  pas  qu'il  y  ait 
exagération  dans  mes  paroles  ;  car  je  lis  dans 
les  motifs  imprimés  à  la  suite  du  projet,  ces  ter- 
mes relatifs  à  la  loi  du  21  avril  1810  : 

«  Celte  loi,  qui  n'établit  aua^Kne  distinction,  était 
nécessairement  applicable  au  sel,  comme  a  toutes 
LES  SUBSTANCES  FOSSILES,  et  c'cst  cc  qui  a  été 
reconnu  par  une  commission  du  Conseil  d'Etat 
en  1822.  » 

Que  le  ministre  ait  été  induit  en  erreur  par  ces 
décisions  du  conseil  des  mines  et  du  conseil 
d'Etal,  c'est  ce  qui  me  paraît  très-facile  à  conce- 
voir ;  mais  qu'il  se  soit  trouvé  des  membres  qui 
dans  ces  conseils  aient  avancé  que  la  loi  du 
21  avril  f810  ne  faisait  aucune  distinction  entre 
les  substances  fossiles,  c'est  ce  qui  m'étonne  au 
delà  de  toute  expression. 

Je  tiens  cette  loi  à  la  main.  Elle  ne  se  contente 
pas  d'établir  les  trois  distinctions  de  mines,  de 
minières,  et  de  carrières  ;  mais  elle  a  un  titre 
particulier  sur  la  propriété  des  mines,  c'est-à- 
dire  d'après  sa  propre  nomenclature,  des  sub- 
stances métalliques,  bitumineuses  ou  sulfuriques, 
renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ;  et  elle  déclare 

?iue  la  concession  d'exploitation  de  ces  miues, 
aite  par  un  acte  du  Conseil  d'Etat,  en  donne  la 
pronriété  au  concessionnaire. 

Elle  a  aussi  un  titre  consacré  à  la  propriété  et  à 
l'exploitation  des  minerais  de  fer  d'alluvion,  objet 
compris  dans  la  catégorie  des  minières. 

Quant  aux  carrières,  il  n'est  point  question  de 
dispositions  relatives  à  la  propriété  dos  substan- 
ces contenues  dans  cette  catégorie,  preuve  non 
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équivoque  qu'elle  est  laissée  aux  propriétaires  de 
la  surface. 

El  n'est-ce  pas  assez,  Messieurs,  que  par  les 
nouveaux  procédés  chimiques  qui  mt^nent  à  con- 
sidérer comme  mélailique  la  base  de  presque 
toutes  les  substances,  il  devienne  peut-être  bien- 
tôt diflîcile  de  décider  si,  par  exemple,  la  pierre 
à  chaux  que  le  propriétaire  extrait  de  son  propre 
fond  lui  appartient,  ou  si  elle  est  un  bien  de 
TËtat  ?  N'est-ce  pas  assez  que  par  remploi  de 
ce  mot  (iôjà  trés-va^ue  de  substance  métallique^ 
ce  pro|)riétaire  n'ait  à  courir  le  danger  de  se  voir 
successivement  évincé  de  tout  ce  qui  constitue 
son  domaine; et  faudra-l-il  qu'à  l'aide  d'un  autre 
mot  plus  général  encore  celui  do  substances  fos- 
siles, qui  autrefois,  en  matière  de  mines,  ne  s  ap- 
1)liquait  qu'au  charbon  de  terre  et  aux  substances 
)itumineuses,  d'ori|.Mue  organique,  ou  végétale, 
mais  aujourd'hui  s^éteod  à  tout  ce  qui  est  sous  la 
terre;  faudra-t-il,  dis-je,  que  ce  même  proprié- 
taire ait,  ce  me  semble,  sous  très-peu  de  temps, 
à  supporter  l'outrugeunte  application  de  principes 
et  d'extensions  qui  ne  feraien  de  sa  propriété 
qu'une  pure  abstraction  et  qu'une  simple  surface 
mathématique? 

La  loi  du  21  avril  1820  sur  laquelle  est  appuyé 
le  projet  qui  vous  est  soumis,  avait  énoncé  avec 
soin  les  noms  propres  des  substances  dont  elle 
composait  ses  catégories.  Cependant  elle  n'avait 
pas  suffisamment  rempli  ce  devoir  Indispensable, 
lorsque,  de  pleine  autorité,  on  fait  à  chacun  la 
distribution  de  ce  qui  doit  lui  appartenir  ;  et  vous 
voyez  où  l'on  arriverait  incontinent  par  l'emploi 
erroné  de  quelques  expressions  générales  dont 
elle  a  cru  pouvoir  se  servir.  Ajoutez  à  ce  vague 
des  mots  les  extensions  tirées  de  l'esprit  de  cette 
même  toi  de  1820,  de  celui  du  décret  de  TAssem- 
blée  constituante,  de  ce  motif,  enfin,  si  séduisant 
d*utilité  publique,  il  demeurera  pleinement  dé- 
montré que  nous  sommes  placés,  comme  je  l'avais 
avancé  au  commencement  de  ce  discours,  sur  un 
déclin  rapide  qui,  si  nous  nous  y  abandonnions, 
nous  porterait  dans  un  dédale  de  théories  mal 
foniUHîS  et  d'inductions  plus  faussi^s  encore  où  se 
perdrait  toute  idée  de  propriété  territoriale  sur  le 
sol  de  la  France. 

S'ensuivra-t-il  de  ces  observations  que  je  me 
refuse  à  reconnaître  comme  propriété  de  TKtat 
ce  que  je  pourrais  peut-être  appeler  plus  exacte- 
ini?nl  les  carrières  que  les  mines  de  s«*l  gemme? 
S'ensuivra-t-il  que  fort  de  ne  pas  trouver  dans  la 
k)i  de  1810  l'expression  de  sel  gemme,  fort  encore 
de  ne  pouvoir  raisonnablement  considérer  cette 
substance  comme  un  métal,  et  qu'oblipé  de  la 
ranger  parmi  les  sul)8tances  terreuses  et  d'engrais 

a  ni  sont  comprises  dans  la  troisième  catégorie 
e  la  loi  précitée,  je  vienne  m'opposer  à  toutes 
les  considérations  subsidiaires  qui  peuvent  mili- 
ter en  faveur  du  projet,  et  que  je  cherche  à  ravir 
&  la  France  une  ressource  précieuse  ?  Non,  Mes- 
sieurs; mes  réflexions  ne  se  dirigent  uniquement 
que  sur  le  sens  trop  étendu  donné  aux  disposi- 
tions de  cette  loi  do  1810  et  aux  expressions 
qu'elle  renferme,  et  sur  cet  intérêt  public  qui 
porte  toutes  les  administrations  à  ne  considérer 
pour  rien  la  liberté  et  les  droits  du  particulier 
dans  la  gestion  et  dans  la  propriété  de  ses  biens  ; 
ce  que  je  repousse  invincinlement  de  tout  ce  qui 
peut  avoir  rapport  au  projet  sur  lequel  nous  déli- 
Dérons,  c'est  remploi  d'un  mot  qui,  par  erreur 
sans  doute,  nous  est  aoDoocé  comme  privé  de 
toute  distinction,  d'un  mot  qjol  comprend  tout 
et  gui  ne  tadue  rien  «prie  m.  tendis  qne  dans 
eelC»  tmUtt^  um»  esprit  se  retase  à  ne  |ns  ad- 


mettre Tobligation  de  ne  se  servir  que  de  noms 
propres  et  d'imiter  en  cela,  mais  plus  sévèrement 
encore  qu*elle  ne  Ta  fait,  la  loi  même  de  1810. 
Voilà  les  seules  considérations  sur  lesqueiles  je 
m*étuis  proposé  d*attirer  votre  attention,  et  si 
jusqu'à  ce  jour  le  mot  de  sel  gemmé  n'avait  encore 
paru  dansaucune  disposition  législative,  s'il  man- 
que entièrement  dans  la  loi  nominativement  invo- 
quée et  qui  dans  ses  catégories  semble  avoir  pris 
à  lâche  ne  désigner  spécialement  un  grand  nom- 
bre de  substances,  je  me  trouve  trop  heureux  de 
pouvoir  l'introduire  dans  la  loi  nouvelle,  non  par 
des  inductions  que  je  regarde  comme  insuflisantei 
et  surtout  comme  trés-dahgereuses  en  matière  de 
propriété,  mais  en  vertu  d'un  fait  positif  qui 
vaut  à  lui  seul  toutes  les  expressions  les  plus  for* 
melles  et  les  plus  explicites,  expressions  d^t 
lorsque  la  jurisprudence  ne  lève  pas  tons  les 
doutes,  je  cléclare  ne  pouvoir  me  râsser,  quand 
il  s'agit  d'assigner  à  chacun  ce  qu'il  doit  posséder 
en  pro)>re  et  ce  dont  il  peut  disposer. 

Oe  fait,  Messieurs,  est  la  pratique  constamment 
suivie  parmi  les  peuples  de  la  liOrraine  et  de  la 
Franche-Comté.  Diaprés  rusageqni,  de  temps  im- 
mémorial, avait  fondé  le  droit  public  dans  eei 
provinces,  la  propriété  des  salines  et  des  aonrces 
salées  était  de  domaine  régalien,  et  les  souve- 
rains de  ces  pays  avaient  seuls  droit  d'en  jonir. 
En  Franche-Comté  les  princes  de  la  dominalioD 
espagnole  en  avaient  aliéné  quclques-noes  ;  mais 
depuis  elles  avaient  toutes  été  rachetées.  Ainsi 
donc,  en  remontant  jusqu'à  des  temps  iuconnos, 
les  propriétaires  de  la  surface  ou  du  fond»  peu 
importe,  sauf  ces  aliénations  passagères  et  an- 
nulées par  le  rachat,  n'ont  jamais  été  proprié- 
taires ni  des  salines  ni  du  sel  qui  les  alimente, 
sous  quelque  forme  qu'il  puisse  s'offrir.  Toutes 
les  jurisprudences,  à  cet  égard,  seraient  con- 
traires à  leurs  prétentions,  qui  ne  pcutent  s'é- 
tendre qu*à  ce  que,  de  leur  cnef  ou  de  celui  de 
leurs  auteurs,  ils  ont  possédé,  de  leurs  propres 
deniers  ou  par  transmission  ;  et  de  ces  jurispru- 
dences je  n'excepte  même  pas  celle  que  sembla 
introduire  1  Assemblée  constituante,  maîB  quH» 
vit  s*évanouir,  dans  lapratiiine,  sous  le  prestiite 
d'un  art  soigneux  de  réduire  en  une  pure  abs- 
traction un  principe  incontestable  en  lui-mèmfr 
Il  serait  donc,  à  mes  yeux,  contraire  à  toute  sbp 
gesse  de  donner  gratuitement  à  des  parCicnlien 
ce  que  je  reconnais  être  d'un  avantaj^e  général, 
sans  qu'aucun  droit  individuel  ait  lieu  d'inter- 
venir ;  et  si  les  observations  de  mes  nobles  col- 
lègues ne  viennent  pas  modifier  mon  opinion, 
je  vote  pour  la  loi,  en  désirant  cependant  que 
pour  ne  pas  laisser  subsister  dans  les  eapnts^ 
des  motifs,  à  mon  avis,  peu  fondés  sur  ce  qm 
rend  le  sel  gemme  propriété  de  TKtaC,  on  anp- 
prime  à  la  tin  de  Tarticle  unique  dont  m  com- 
pose la  loi,  ces  mots  conforme' ment  oêub  diepom 
lions  de  la  loi  de  1811,  et  que  l'article  soit  ainsi 
conçu  :  c  Seront  concédées  pour  qnatro^vinffl- 
dix  neuf  ans,  etc.  1<*  l'exploitation  de  salineBoe 
Dieuse,  lioyenvic,  etc.  ;  2*  la  mine  de  sel  gemme 
appartenant  au  domaine  de  l'Ktat,  et  existant 
dans  les  départements  ci-dessus  dénommés,  ainsi 
que  dans  ceux  de  la  Meose,  de  la  Mosdle,  du 
Haut-Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Haote-llanie»  dès 
que  ledit  domaine  en  aura  été  mis  en  possession.  • 

Tel  est  TamendemenC  que  je  propose,  mais  an- 


quel  toutefois  j*?  tiens  extrêmement  prâ, 
que  dans  le  cours  de  la  discussion  je  sois  raasoii 
contre  des  incursions  auxquelles  ne  se  prUnal  qna 
trop  le  vagua  des  mois  et  i'ei^un 
fnhéfent  à  louiee  les  adminlsIraiionsL 
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(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Sairit-Romau.) 

M.  le  niarquiït  de  Coislin  (l).  Messieurs, 
votre  commission  a  prévu  que  l'on  pourrait  con- 
tester au  gouvernement  le  droit  de  concéder  l'ex- 
ploitation de  la  mine  do  sel  de  Vie,  en  en  tirant 
un  prix  de  ferme  :  aprè.^  avoir  mûrement  délibéré 
sur  cette  objection,  qu'elle  a  pensé  devoir  être 
faite,  elle  a  cru  devoir  vous  proposer  l'adoption 
du  projet  de  loi,  parce  qu'elle  a  jugé  que  le  mode 
que  l'on  se  proi)osait  de  suivre  ne  s^écartait  en 
rien  de  la  législation  actuelle  sur  les  mines,  qui, 
il  est  vrai,  n'autorise  le  gouvernement  à  en  faire 
la  concession  qu'à  la  charge  de  ne  pas  en  tirer 
plus  de  5  0/0  de  la  valeur  des  bénéfices  m-û- 
Buniés;  mais  votre  commission  a  dû.  voir  dans 
le  i)rojet,  tel  qu'il  est,  non  une  ferme  de  la  mine, 
mais  une  adjonction  qui  en  était  faite  à  la  ferme 
des  salines  de  l'Est,  dont  la  compagnie  actuelle 
demande  à  résilier  le  hail,  ce  que,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  on  ne  peut  lui  refuser,  et 
qui,  par  conséquent,  se  trouve  à  renouveler.  De 
cette  manière,  tout  est  légal,  car  la  loi  sur  les 
mines  ne  dit  pas  que  leur  exploitation  ne  doit 
jamais  être  concédée  qu'isolément,  et  ce  que  la 
loi  ne  défend  pas  elle  est  censée  le  permettre. 

Le  bail  qui  va  être  résilié  rapporte  encore  au 

gouvernement  2,i00,000  francs  ;  il  est  peu  pro- 
able  que  celui  qui  va  être  fait  s'élève  beau- 
coup au-dessus  de  ce  prix;  on  ne  tirera  donc 
peut-être  pas,  par  l'adjonction  que  l'on  va  y  faire 
de  la  mine  de  Vie,  plus  que  ce  que  l'on  pourrait 
demander  à  ses  exploiteurs,  si  on  la  leur  concédait 
isolément.  Tout  est  donc  régulier  sous  ce  rapport, 
et  ne  peut  être  contesté. 

Maintenant  il  faut  voir  s'il  est  dans  l'intérêt 
général  que  le  gouvernement  afferme  les  salines 
avec  la  mine,  et  s'il  y  aurait  un  préjudice  réel  à 
ce  que  les  salines  fussent  affermées  seules,  et  Ja 
mine  donnée  à  nart  à  une  compagnie  qui  serait 
chargée  de  Texploitcr  avec  la  seule  charge  que  la 
loi  sur  les  mines  permet  de  lui  imposer.  11  ne  pa- 
rait pas  douteux,  par  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  le 
sel  gemme,  et  la  facilité  de  l'extraire  des  entrailles 
de  la  terre,  que  cette  exploitation  ne  réduisit 
bientôt  à  rien  la  fabrication  du  sel  aux  sources 
salées  et  n'opérât,  au  grand  détriment  de  l'Etat, 
la  ruine  de  tous  les  établissements  que  Ton  y  a 
construits  à  grands  frais,  et  qu'il  est  cependant 


que 
lication. 

D'autres  grands  intérêts  que  le  gouvernement  a 
reconnu  lui-même  qu'il  était  d'une  sage  adminis- 
tration de  ménager,  sont  ceux  des  départements 
de  l'ouest  et  dn  midi  de  la  France.  Il  ne  faut  pas 
mettre  Texploitation  des  salines  de  l'Est  et  des 
mines,  dans  le  cas  d'anéantir  la  fabrication  du 
sel  sur  les  marais  salants;  c'est  la  propriété  d'une 

fraude  quantité  de  Français;  c'est  le  seul  genre 
'industrie  qui  puisse  faire  exister  les  nombreux 
habitants  de  nos  cotei^,  qui  se  sont  consacrés  à  la 
fabrication  et  au  commerce  du  sel;  c'est  dans 
celte  population  que  la  marine  trouve  des  hommes 
habitués  aux  dangers  de  la  mer,  qui  est  devenue 
pour  ainsi  dire  leur  élément,  car  lorsque  le  temps 
de  faire  ilu  sel  est  fini,  ils  se  livrent  à  la  pêche. 
Si  on  leur  ravit  leur  moyen  d'existence,  en  les 


(1)  Lo  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  dis- 
cours de  M.  le  marquis  de  Coishn. 


privant  des  débouchés  auxquels  ils  sont  accou- 
tumés pour  leur  sel,  ils  ne  pourront  le  remplacer 
par  aucun  autre;  le  sol  qu'ils  habitent  ne  peut 
produire  que  le  sel  qu'ils  en  tirent;  ce  sont  des 
terrains  fangeux  qui  ont  été  assainis  avec  du  tra- 
vail et  de  la  persévérance  pendant  une  longue 
suite  de  siècles.  S'ils  ne  peuvent  plus  les  employer 
à  la  fabrication  du  sel,  pui^^qu'us  n'en  trouve- 
raient pas  la  vente,  il  faudra  qu'ils  les  aban- 
donnent; alors  ils  redeviendront  ce  qu'ils  étaient 
avant  que  la  courageuse  industrie  humaine  ne 
les  eût  arrachés  à  la  mer,  des  terrains  infects  et 
pestilentiels  qu'il  faudra  fuir.  Que  deviendra  alors 
celte  population  ?  où  trouverez-vous  des  marins 
pour  alimenter  votre  marine  en  cas  de  guerre  ? 
La  France  y  perdra  des  ressources  immenses  ; 
elle  y  perdra  aussi  en  produits,  car  ces  terrains 
payent  un  impôt  égal  à  celui  des  terres  de  première 

3ualité  du  canton  où  ils  se  trouvent,  et  tous  les 
roits  de  mutations  comme  les  autres  propriétés. 

Sous  tous  les  rapports,  l'industrie  des  marais 
salants  mérite  donc  de  grands  ménagements,  et 
il  doit  être  pris  de  sages  mesures  pour  que  cette 
nouvelle  découverte  de  sel  gemme  ne  puisse  leur 
porter  aucun  préjudice;  il  ne  pourrait  pas  leur  en 
être  porté  sans  que  cela  opérât  presque  leur  en- 
tière destruction;  car  si  une  moindre  extension  de 
leur  commerce  à  l'intérieur  oblige  à  eu  aban- 
donner une  partie,  l'infection  qu'ils  répandront 
autour  d'eux,  et  les  maladies  qui  en  seront  la  suite 
inévitable,  forceront  l'abandon  de  ceux  qui  les 
avoisinent.  Si  cela  arrivait,  lamine  de  Vie  devien- 
drait presque  la  seule  ressource  d'approvisionne- 
ment pour  une  grande  partie  de  ta  France;  et 
cependant,  que  Von  considère  sa  position  :  elle 
est  située  à  la  frontière  de  la  France  ;  en  cas  de 
guerre  avec  l'Allemagne,  il  faudra  doue  entre- 
tenir continuellement  un  corps  d'armée  en  avant 
de  cette  mine  pour  la  couvrir;  sans  cela  quelques 
escadrons  de  troupes  légères  suffiront  pour  venir 
détruire  et  incendier  tous  les  établissements  que 
l'on  aura  élevés  à  grands  frais,  et  pour  combler 
l'ouverture  de  cette  mine.  L'ennemi  y  aura  un 
grand  intérêt,  puisque  par  là  il  vous  obligera  à 
vous  procurer,  avec  des  dépenses  énormes,  une 
denrée  indispensable,  tandis  que  cet  intérêt 
n'existera  pas  si  vous  vous  êtes  conservé  d'an- 
ciennes ressources. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé  peut  seul 
donner  au  gouvernement  la  faculté  de  ménager 
tous  les  intérêts,  en  combinant  les  conditions  du 
bail,  de  manière  à  n'en  blesser  aucun.  Habitant 
d'un  des  départements  de  l'Ouest,  où  l'on  fait 
beaucoup  de  sel,  je  connais  l'importance  de  la 
conservation  de  cette  industrie,  et,  aidé  des  lumiè- 
res de  quelques-uns  de  mes  compatriotes,  j'ai  dû 
proposer  au  gouvernement  et  à  la  commission, 
ceux  des  moyens  qui  nous  paraissaient  les  plus 
propres  à  assurer  la  conservation  des  marais  sa- 
lants. Le  premier  qui  s'est  offert  à  nous,  a  été  de 
demander  que  l'on  fixât  la  quantité  de  sel  que  les 
mines  et  les  salines  de  l'Est  seraient  autorisées  à 
verser  pour  la  consommation  intérieure  ;  le  calcul 
était  facile  à  faire  ;  on  savait  que  les  salines  de 
l'Est  ne  fournissaient  annuellement  que  197,000 
quintaux  métriques,  et  que  le  reste,  sur  les  2  mil- 
lions de  quintaux  métriques  que  consomme 
la  France,  était  fourni  par  les  marais  salants.  On 
aurait  pu  demander  que  la  même  proportion  fût 
établie  dans  les  conditions  du  bail  que  l'on  se 
propose  de  faire  ;  mais  quand  on  ne  peat  pas  ob« 
tenir  toutce  queFoD  demande,  on  demande  moins, 
c'est  ce  qw  nom  aYoïu  lût.  Haas  avene  pcapoaé 
d'étoadia  4  aOOgOOO  qoialais,  la  quotité  que 
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pourrait  fournir  à  la  consommation  la  compa- 
gnie qui  sera  fermière  des  salines  et  des  mines, 
et  que  cette  quotité  fût  fixée  pur  la  loi  que  nous 
discutons  en  ce  moment  ;  c'était  un  moyen  sim- 
ple et  naturel  de  fixer  toutes  les  idées  ;'la  com- 
pagnie aurait  su,  en  prenant  la  ferme,  sur  quoi 
elle  devait  compter  ;  le  gouvernement  aurait  pu 
calculer  avec  précision  ce  qu*il  était  en  droit  de 
demander  à  la  compagnie,  et  les  propriétaires  des 
marais  salants  auraient  su  positivement  ce  qu'ils 
pouvaientcontinuerà  fournir  à  la  consommation. 
Le  gouvernement  et  la  commission  ont  rejeté  cette 
demande,  sur  des  motifs  qui  ne  me  paraissent  pas 
incontestables;  mais  comme  je  sais  qu'il  est  dif- 
ficile d'arriver  avec  faveur  à  la  tribune,  en  pro- 
posant un  amendement  qui  a  été  rejeté,  après 
avoir  été  discuté  par  des  hommes  éclairés,  j'ai 
cru  devoir  former  une  autre  demande,  qui  était 
que  le  minimum  du  prix  de  ferme  fût  fixé  par  la 
loi  :  à  cela  on  m'a  objecté  que  ce  serait  nous  ini- 
tier dans  l'administration,  que  de  stipuler  par  la 
loi  une  des  conditions  du  bail,  et  que  d^ailleurs 
ce  serait  gêner  le  gouvernement  et  lui  mettre 
des  entraves  pour  tirer  le  meilleur  parti  de  son 
adjudication,  si  le  minimum  était  connu  d'avance  ; 
cette  demande  m'ayant  encore  été  refusée,  je  me 
suis  borné  à  demander  seulement  l'article  2  in* 
séré  par  la  commission  à  la  suite  de  Tarticle  uni- 
que du  projet  de  loi  ;  mais  il  n'a  pas  encore  été 
établi  tel  que  je  le  demandais;  il  porte  seule- 
ment :  «  aucune  réduction  dans  le  prix  du  bail  ne 
pourra  être  faite  que  par  une  loi.  » 

Je  demandais,  et  je  demande  encore  qu'il  soit 
rédigé  delà  manière  snivante  :  «  Aucune  des  con- 
ditions du  bail  ne  pourra  être  changée  que  par 
une  loi.  » 

Ce  n'est  que  dans  un  article  ainsi  rédigé  que 
■'ai  pu  voir  s'étendre  à  l'avenir  les  garanties  que 
e  gouvernement  consent  à  nous  donner  en  ce 
moment.  L'article  proposé  par  la  majorité  de  la 
commission  n'assure  pas  ces  garanties  ;  le  prix 
du  bail  seul  y  est  assuré,  et  1  on  ne  peut  pas  se 
dissimuler,  qu'en  changeant  une  ou  plusieurs  des 
conditions,  les  ministèresqui  se  succéderont  dans 
le  cours  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  peuvent 
faire  à  la  compagnie,  et  sur  sa  demande,  des 
avantages  tels  que  le  prix  du  bail  ne  fasse  plus, 
sur  chaque  quintal  de  sel,  un  moyen  de  balance 
entre  les  intérêts  des  marais  salants  et  ceux  de 
la  compagnie. 

Quelle  que  soit  votre  décision,  nobles  pairs,  sur 
les  amendements  proposés,  je  demande,  dans 
tons  les  cas,  que  la  garantie  que  vous  croirez  de- 
voir accorder  aux  marais  salants,  pour  leur 
conservation,  soit  fixée  par  la  loi.  11  n'y  en  au- 
rait pas  de  réelle,  si  elle  n'était  donnée  qu'admi- 
nislrativement,  votre  commission  vous  l'a  dit  : 
dans  une  longue  période  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  il  est  plus  que  probable  qu'il  surviendra  des 
évrnementi;  qui  pourront  exiger  des  changements 
à  plusieurs  des  clauses  du  bail,  ils  ne  peuvent 
être  faits  que  sur  la  demande  de  la  compagnie,  et 
si  tout  se  passe  entre  ladministration  et  elle,  les 
proiiriétaircs  des  marais  salants  pourraient,  au 
moment  où  ils  y  iKsnseraieiit  le  moins,  se  trou- 
ver frustrés  des  garanties  qu'on  leur  aurait 
données,  tandis  que  s*il  faut  le  concours  de  la  loi, 
ils  trouveront  alors  des  défenseurs  comme  ils  en 
trouvent  aujourd'hui  parmi  nous. 

Je  ne  finirai  pas,  nobles  pairs,  sans  faire  une 
observation  sur  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des 
fluances,  dans  l'exposé  du  projet  de  loi,  qu'un  de 
aes  heureux  résollats  serait  de  nous  afflanchir  du 
tribut  que  uoub  payons  au  salines  du  Portugal  : 
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comment  se  fait-il,  quand  nous  voyons  que  nos 
marais  salants  ne  peuvent  se  désencombrer  mal- 
gré toutes  les  mauvaises  années  qui  viennent  de 
se  succéder,  que  nous  permettions  à  des  sels 
étrangers  quelconques  de  pénétrer  en  France, 
quand  surtout  il  est  bien  reconnu  que  nos  sels 
marins  sont  les  plus  propres  à  la  salaison  du  pois- 
son et  aux  approvisionnements  de  la  marine  ?  Si 
les  mauvaises  récoltes  de  sel  en  ont  rendu  mo- 
mentanément le  prix  plus  élevé  qu*en  Portugal, 
ne  devrait-on  pas  leur  accorder  une  prime»  pource 
qui  en  serait  employé  aux  grandes  salaisons  et 
aux  exportations  ?  Ce  serait  un  grand  uDoyen  de 
favoriser  la  consommation  du  sel  français,  en 
même  temps  qu*il  entretiendrait  le  développe* 
meut  de  notre  commerce.  On  se  plaint  de  ce  que 
nos  sels  n'ont  plus  pénétré  en  1824  dans  tel 
royaume,  où  il  en  avait  été  exporté  plus  de  1UO,000 

auintaux  en  1822.  Les  mauvaises  récoltes  depuis 
ix  ans  ont  élevé  le  prix  du  sel,  sans  que  ce  prix 
ait  dédommagé  les  propriétaires  de  la  petite 
quantité  qu'ils  ont  récollée;  voilà  le  motif  quii 
empêché  les  étrangers  de  tirer  de  nos  sels  ;  c'eût 
bien  été  le  cas  d'accorder  une  prime  à  l'exporta- 
tion, elleeût  tourné  en  profit  de  l'Btat  et  des  par- 
ticuliers. L'impôt  sur  le  sel  figurant  au  budget 
pour  prés  de  (iO  millions,  on  n'aurait  pas  dû 
regarder  à  faire  de  sacrifice  de  i  million  ou 
1,500,000  francs  pour  donner  des  primes;  ce  sa- 
crifice ne  serait  nullement  nécessaire  dans  les  an- 
nées où  le  sel  descendrait  à  1  frans  les  100  ki- 
logrammes. 
N'ayant  pas  partagé  l'avis  de  la  majorité  de  la 


les  motifs  :  ainsi  il  me  sera  permis  de  ni*ezpU- 
quer.  Bien  certainement,  si  ceux  de  nous  qui 
ont  cru  pouvoir  traiter  cette  matière,  avaient  conon 
eux-mêmes  un  moyen  exécutable  de  se  passer 
au  budget  de  près  de  60  millions,  j'aurais  hésité 
à  le  combattre,  quoique  bien  persuadé  cependant 
que  si  jamais  l'état  de  nos  finances  nous  permet 
des  réductions,  elles  doivent  bien  plutôt  proGter 
à  la  contribution  directe,  qu'à  toute  autre.  Celle- 
ci  est  celle  qui  pèse  véritablement  le  plus  sur  les 
contribuables,  parce  que  l'on  n'est  pas  maître  de 
choisir  le  moment  où  on  Je  payera  ;  que  l'on  ait 
vendu  ou  non  le  produit  de  ses  terres,  le  per- 
cepteur est  là  à  la  fln  de  chaque  mois,  il  ne  tous 
donne  pas  de  délai  pour  le  douzième  échu  ;  tan- 
dis que  pour  le  sel,  comme  pour  tout  ce  qui  est 
chargé  de  Timpôt  indirect,  on  achète  quand  oo 
veut.  L'impôt  indirect  est  le  seul  au  moyen  duquel 
on  puisse  faire  contribuer  des  familles  qui  sont 
riches  sans  qu*elles  possèdent  de  fonds  de  terre, 
et  qui,  quelquefois,  peuvent  consommer  beaucoup 
plus  que  des  propriétaires,  qui,  en  ce  moment» 
ne  tirent  que  très-peu  de  chose  de  leurs  do- 
maines ;  c'est  d'ailleurs  un  moyen,  et  c*est  le 
seul,  de  faire  payer  une  portion  de  nos  impôts 
aux  nombreux  étrangers  qui  viennent  Jouir  des 
agréments  que  leur  offre  la  France.  H.  le  rappor- 
teur a  bien  senti  combien  il  était  délicat  d'aoor- 
der  la  question  de  la  suppression  ou  de  la  dimi- 
nution de  l'impôt  du  sel;  il  vous  a  dit  qu*en  fsit 
d'impôt,  il  faut  réfléchir  au  moins  autant  avant 
de  détruire  qu'avant  de  créer,  il  eût  peut-être  en- 
core été  plus  prudent,  avant  d*expnmer  le  désir 
de  voir  détruire  cet  impôt,  de  rénécbir  pour  s*a8- 
surcr  si  cela  était  possible,  car  il  est  toujours  A- 
cheux  d'entretenir  des  espérances,  que  Ton  m 
connaît  encore  soi-même  aucun  moyen  de  voir 
se  réaliser. 
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pourrait  fournir  à  la  consommation  la  compa- 
gnie qui  sera  fermière  des  salines  et  des  mines, 
et  que  cette  quotité  fût  fixée  par  la  loi  que  nous 
discutons  en  ce  moment  ;  c'était  un  moyen  sim- 
ple et  naturel  de  fixer  toutes  les  idées  ;'la  com- 
pagnie aurait  su,  en  prenant  la  ferme,  sur  quoi 
elle  devait  compter  ;  le  gouvernement  aurait  pu 
calculer  avec  précision  ce  qu'il  était  en  droit  de 
demander  à  la  compagnie,  et  les  propriétaires  des 
marais  salants  auraient  su  positivement  ce  qu'ils 

Pouvaient  continuer  à  fournir  à  la  consommation, 
e  gouYernement  et  la  commission  ont  rejeté  cette 
demande,  sur  des  motifs  qui  ne  me  paraissent  pas 
incontestables;  mais  comme  je  sais  qu'il  est  dif- 
ficile d'arriver  avec  faveur  à  la  tribune,  en  pro- 
posant un  amendement  qui  a  été  rejeté,  après 
avoir  été  discuté  par  des  hommes  éclairés,  j'ai 
cru  devoir  former  une  autre  demande,  qui  était 
que  le  minimum  du  prix  de  ferme  fût  fixé  par  la 
loi  :  il  cela  on  m'a  objecté  que  ce  serait  nous  ini- 
tier dans  l'administration,  que  de  stipuler  par  la 
loi  une  des  conditions  du  bail,  et  que  d'ailleurs 
ce  serait  gêner  le  gouvernement  et  lui  mettre 
des  entraves  pour  tirer  le  meilleur  parti  de  son 
adjudication,  si  le  minimum  était  connu  d'avance  ; 
cette  demande  m'ayant  encore  été  refusée,  je  me 
suis  borné  à  demander  seulement  l'article  2  in* 
séré  par  la  commission  à  la  suite  de  Tarticle  uni- 
que du  projet  de  loi  ;  mais  il  n'a  pas  encore  été 
établi  tel  que  je  le  demandais;  il  porte  seule- 
ment :  «  aucune  réduction  dans  le  prix  du  bail  ne 
pourra  être  faite  que  par  une  loi.  » 

Je  demandais,  et  je  demande  encore  qu'il  soit 
rédigé  delà  manière  suivante  :  c  Aucune  des  con- 
ditions du  bail  ne  pourra  être  changée  que  par 
une  loi.  » 

Ce  n'est  que  dans  un  article  ainsi  rédigé  que 
"ai  pu  voir  s'étendre  à  l'avenir  les  garanties  que 
e  gouvernement  consent  à  nous  donner  en  ce 
moment.  L'article  proposé  par  la  majorité  de  la 
commission  n'assure  pas  ces  garanties  ;  le  prix 
du  bail  seul  y  est  assuré,  et  l'on  ne  peut  pas  se 
dissimuler,  qu'en  changeant  une  ou  plusieurs  des 
conditions,  les  ministères  qui  se  succéderont  dans 
le  cours  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  peuvent 
faire  à  la  compagnie,  et  sur  sa  demande,  des 
avantages  tels  que  le  prix  du  bail  ne  fasse  plus, 
sur  chaque  chuintai  de  sel,  un  moyen  de  balance 
entre  les  intérêts  des  marais  salauts  et  ceux  de 
la  compagnie. 

Quelle  que  soit  votre  décision,  nobles  pairs,  sur 
les  amendements  proposés,  je  demande,  dans 
tous  les  cas,  que  la  garantie  que  vous  croirez  de- 
voir accorder  aux  marais  salants,  pour  leur 
conservation,  soii  fixée  par  la  loi.  Il  n'y  en  au- 
rait pas  de  réelle,  si  elle  n'était  donnée  qu'admi- 
nistrativement,  votre  commission  vous  l'a  dit  : 
dans  une  longue  période  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  il  est  plus  que  probable  qu'il  surviendra  des 
événements  qui  pourront  exiger  des  changements 
&  plusieurs  des  clauses  du  bail,  ils  ne  peuvent 
être  faits  que  sur  la  demande  de  la  compagnie,  et 
si  tout  se  passe  entre  Tadministration  et  elle,  les 
propriétaires  des  marais  salants  pourraient,  au 
moment  où  ils  y  penseraient  le  moins,  se  trou- 
ver frustrés  des  garanties  qu'on  leur  aurait 
données,  tandis  que  s'il  faut  le  concours  de  la  loi, 
ils  trouveront  alors  des  défenseurs  comme  ils  en 
trouvent  aujourd'hui  parmi  nous. 

Je  ne  finirai  pas,  nobles  pairs,  sans  faire  une 
observation  sur  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des 
iiuaDces,  dans  l'exposé  du  projet  de  loi,  qu*UQ  de 
868  heureux  résultats  serait  de  nous  af&anchir  du 
tribut  que  nous  payons  aux  stlines  da  Portugal  : 


1 


comment  se  fait-il,  quand  nous  voyons  que  dos 
marais  salants  ne  peuvent  se  désencombrer  maU 
gré  toutes  les  mauvaises  années  qui  vienneat  de 
se  succéder,  que  nous  permettions  à  des  sek 
étrangers  quelconques  de  pénétrer  en  France, 
quand  surtout  il  est  bien  reconnu  que  nos  sels 
marins  sont  les  plus  propres  à  la  salaison  du  pois- 
son et  aux  approvisionnemeuts  de  la  marine  ?  Si 
les  mauvaises  récoltes  de  sel  en  ont  rendu  mo* 
mentanément  le  prix  plus  élevé  qu'en  Portugal, 
ne  devrait-on  pas  leur  accorder  une  prime,  pource 
qui  en  serait  employé  aux  grandes  salaisons  el 
aux  exportations?  Ce  serait  un  grand  moyen  de 
favoriser  la  consommation  du  sel  français,  en 
même  temps  qu'il  entretiendrait  le  développe* 
ment  de  notre  commerce.  Ou  se  plaint  de  ce  qae 
nos  sels  n'ont  plus  pénétré  en  1824  dans  tel 
royaume,  où  il  en  avait  été  exporté  plus  de  100,000 

auintaux  en  1822.  Les  mauvaises  récoltes  depuis 
ix  ans  ont  élevé  le  prix  du  sel,  sans  que  ce  prix 


bien  été  le  cas  d'accorder  une  prime  à  l'exporta- 
tion, elleeût  tourné  en  prolitde  l'Btat  et  des  par- 
ticuliers. L'impôt  sur  le  sel  flgurant  au  budget 
pour  prés  de  00  millions,  on  n'aurait  pas  dû 
regarder  ù  faire  de  sacrifice  de  1  million  on 
1,500,000  francs  pour  donner  des  primes  ;  ce  sa- 
crifice ne  serait  nullement  nécessaire  dans  les  an- 
nées où  le  sel  descendrait  à  1  franc  les  lUO  ki- 
logrammes. 

N'ayant  pas  partagé  l'avis  de  la  m^orité  do  la 
commission,  sur  la  partie  du  rapport  qui  traite 
de  la  diminution  de  l'impôt  du  sel,  je  me  sols 
réservé  le  droit  de  le  dire,  et  d'en  faire  connaître 
les  motifs  :  ainsi  11  me  sera  permis  de  m'expli- 
quer.  Bien  certainement,  si  ceux  de  nonsqoi 
ont  cru  pouvoir  traiter  cette  matière,  avaient  connu 
eux-mêmes  un  moyen  exécutable  de  se  passer 
au  budget  de  près  de  60  millions,  j'aurais  hésité 
à  le  combattre,  quoique  bien  persuadé  cependant 

Sue  si  jamais  l'état  de  nos  finances  nous  perout 
es  réductions,  elles  doivent  bien  plutôt  profiler 
à  la  contribution  directe,  qu'à  toute  autre.  Geflo- 
ci  est  celle  qui  pèse  véritablement  le  plus  sur  lei 
contribuables,  parce  que  l'on  n'est  pas  maître  de 
choisir  le  moment  où  on  le  payera  ;  que  l'oa  ait 
vendu  ou  non  le  produit  de  ses  terres,  le  per- 
cepteur est  là  à  la  fin  de  chaque  moiSi  il  ne  tous 
donne  pas  de  délai  pour  le  douzième  échu;  tan- 
dis que  pour  le  sel,  comme  pour  tout  ce  qui  eil 
chargé  de  l'impôt  indirect,  on  achète  quand  oi 
veut.  L'impôt  indirect  est  le  seul  au  moyen  dnqosl 
on  puisse  faire  contribuer  des  familles  gui  sont 
riches  sans  qu'elles  possèdent  de  fonds  de  lenei 
et  qui,  quelquefois,  peuvent  consommer  beanoon 
plus  que  des  propriétaires,  qui,  en  ce  uMMuent, 
ne  tirent  que  très-peu  de  chose  de  leurs  do- 
maines ;  c'est  d'ailleurs  un  moyen,  et  c*eBt  h 
seul,  de  faire  payer  une  portion  de  nos  impdis 
aux  nombreux  étrangers  qui  viennent  Jouir  des 
agréments  que  leur  offre  la  France.  M.  le  rappor- 
teur a  bien  senti  combien  il  était  délicat  d'abor- 
der la  question  de  la  suppression  ou  de  la  dini- 
nution  do  l'impôt  du  sel;  il  vous  a  dit  qu'en  bU 
d'impôt,  il  faut  réfléchir  au  moins  autant  avant 
de  détruire  qu'avant  de  créer,  il  eût  peut-être  en- 
core été  plus  prudent,  avant  d'exprimer  le  désir 
de  voir  détruire  cet  impôt,  de  réfltehir  pour  s'as- 
surer si  cela  était  possible,  car  il  est  toujours  A- 
cheux  d'entretenir  des  espérances,  que  l'on  ns 
connaît  encore  soi-même  aucun  mofn  de  veir 
se  réaliser. 
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Je  vote  pour  le  projet  de  loi  tel  qu'il  est  avec 
Tamendement  que  j*ai  proposé,  et  ainsi  conçu  : 
c  Aucune  des  conditions  du  bail  ne  pourra  cire 
chaDp;ée  que  par  une  loi.  • 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Goislin.) 

M.  le  due  de  Choisenl  {[),  Messieurs,  char£;é 
de  défendre  les  intérêts  des  départements  de  TEst 
je  viens  présenter  à  Vos  Seigneuries  quelques 
observations  qui  m'ont  paru  importantes  ;  et, 
tout  en  rendant  justice  à  Texcellent  travail  sur 
lequel  le  noble  rapporteur  de  votre  commission  a 
imprimé  le  cachet  de  son  rare  talent  et  de  son 
expérience,  je  me  permettrai  néanmoins  de  pro- 
poser Tadoption  pure  et  simple  du  projet  de  loi, 
en  écartant  comme  inutile  Tarticle  additionnel. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  repose  sur  un 
acte  antérieur  qui  n*est  pas  soumis  à  la  sanction 
des  Chambres,  parce  qu'il  est  du  domaine  de  Tad- 
ministration,  mais  dont  l'examen  ne  nous  est  pas 
interdit. 

Cet  acte  antérieur  est  la  résolution  prise  par 
le  gouvernement  de  se  réserver  Texploitation  du 
sel  gemme.  Nous  remarquerons  que  cet  acte  est 
tout  à  fait  nouveau,  et  qu'il  ne  s'appuie  sur  au- 
cun précédent.  C'est  pour  la  première  fois  que  le 
gouvernement  met  la  main  sur  une  exploitation 
dont  la  concession  lui  est  commandée  par  la  loi, 
et  qui,  par  sa  nature,  a  toujours  été  réservée  à 
rinduslrie  particulière.  Cette  mesure  paraît  peu 
en  harmonie  avec  la  législation  des  mines,  ou, 
pour  mieux  dire,  elle  lui  est  opposée;  mais  quand 
Lien  môme,  ni  le  texte,  ni  l'esprit  de  la  loi  ne  se 
trouveraient  pas  méconnus,  il  nous  semble  que 
le  gouvernement  aurait  peut-être  mieux  fait  de 
ne  pas  s'écarter  de  l'usage  qu'il  a  suivi  jusqu'à 
ce  jour  ;  car  cette  mesure,  en  la  supposant  fondée 
sur  un  (Iroit,  se  présente  sous  un  aspect  fâcheux, 
et  peut  un  jour  servir  de  précédent  pour  motiver 
Tenvahissement  de  beaucoup  d'autres  espèces 
d'industries. 

11  n'est  aucune  des  raisons  dont  on  se  sert  au- 
jourd'hui pour  le  sel  gemme  dont  on  ne  puisse 
se  servir  avec  une  égale  facilité  pour  toute  autre 
matière  d'exploitation,  et  il  arriverait,  de  pré- 
texte en  prétexte,  et  d'abus  en  abus,  que  le  gou- 
vernement, en  s'accordant  toujours  des  conces- 
sions ou  (les  permissions,  finirait  par  s'attribuer 
le  privilège  universel  de  toutes  les  fabricatii)ns. 

Après  avoir  défendu  les  principes,  je  passe  à 
la  défense  des  intérêts  des  départeraenls  de  l'Est 
dont  la  considération  est  de  beaucoup  supérieure 
aux  intérêts  du  Trésor,  et  des  marais  salants  allé- 
gués dans  cette  importante  question. 

Les  avantages  qu'ils  recueilleront  sont  de  deux 
espèces:  il  y  aura  réduction  de  prix  pour  les 
consommateurs,  et  constructions  de  nouveaux  ca- 
naux et  d'usines  qui  accroîtront  la  prospérité  du 
pays. 

Uaiîs  mon  opinion,  l'admission  du  projet  de 
loi  dépend  de  la  solution  de  la  question  suivante: 

Est-il  plus  avantageux  pour  les  provinces  de 
l'Est  de  payer  le  sel  au  moindre  prix  possible  (ce 
qui  ne  peut  s'opérer  que  par  des  concessions  li- 
bres"), ou  vaut-il  mieux  pour  elles  que  le  prix  de 
cette  denrée  soit  un  peu  plus  élevé,  mais  qu'elles 
possèdent  promptement  des  canaux? 

Je  n'hésite  pas  à  donner  la  préférence  au  parti 


(1)  Le  Moniteur   ne   donne  qa'ano  analyse   da  dis- 
cours de  M.  le  duc  de  Cboiseul. 

T.   LXli. 


qui  doit  accélérer  ces  constructions,  à  cause  des 
avantages  immenses  qu'elles  procureront  à  cette 
région  de  la  France. 

C'est  la  seule  partie  du  royaume  où  de  grandes 
lignes  de  navigation  n'aient  point  encore  été  en- 
treprises :  le  canal  du  Languedoc  joint  la  Méditer- 
ranée à  l'Océan  ;  le  canal  de  Monsieur  va  unir  le 
Rhône  et  la  Saône  au  Rhin  ;  les  canaux  du  Centre 
et  de  Bourgogne  réuniront  bientôt  la  Saône,  la 
Loire  et  la  Seine;  il  ne  manque  plus,  pour 
compléter  ce  système  général  de  canalisation, 
qu'une  communication  entre  Strasbourg  et  Châ- 
lons;  cette  communication  nous  sera  nécessai- 
rement donnée  par  l'admission  du  projet  de  loi, 
et  c'est  ce  qui  m'engage  à  l'adopter. 

Mais  si  les  propriétaires  des  marais  salants, 
qui  devraient  se  trouver  trop  heureux  d'obtenir 
par  le  fermage  du  sel  gemme,  des  garanties  aux- 
quelles ils  ne  pouvaient  légitimement  prétendre, 
venaient  demander  des  mesures  tendant  à  gêner 
encore  plus  cette  exploitation,  et  à  retarder  par 
conséquent  les  constructions  dont  nous  venons 
de  parler,  nul  doute  que  la  loi  ne  dût  être  re- 
jetée, car  alors  on  en  reviendrait  aux  concessions 
libres,  et  si  l'on  perdait  les  canaux,  les  consom- 
mateurs jouiraient  du  moins  des  avantages  de  la 
concurrence,  et  d'une  plus  grande  réduction  dans 
les  prix. 

Ce  motif  m'engage  à  repousser  l'amendement 
proposé  par  la  commission,  attendu  que  s'il  pou- 
vait avoir  une  efficacité  quelconque,  ce  ne  serait 
qu'au  détriment  des  provinces  de  l'Est;  et  je  vais 
soumettre  à  Vos  Seigneuries  quelques  dévelop- 
pements à  cet  égard. 

L'amendement  proposé  par  la  commission  porto 
que  le  minimum  de  prix  de  bail  une  fois  fixé  par 
le  gouvernement  ne  pourra  plus  être  changé  sans' 
une  loi. 

Un  pareil  amendement  ne  peut,  ce  me  semble, 
être  accueilli  par  la  Chambre. 

La  commission  reconnaît  qu'il  entre  dans  les 
attributions  de  l'administration  de  fixer  ce  mi- 
nimum ;  mais  |)uis<}u'elle  ne  conteste  pas  au  gou- 
vernement le  droit  de  procéder  à  cette  fixation 
pour  la  première  fois,  comment  donc  pourrait- 
elle  prétendre  que  cette  prérogative  devra  être  à 
l'avenir  dévolue  aux  Chambres?  il  y  a  contra- 
diction. 

Si  l'on  veut  que  le  gouvernement  n'empiète 
jamais  sur  les  attributions  des  Chambres,  il  faut 

3ue  les  Chambres  s'abstiennent  soigneusement 
'empiéter  sur  les  attributions  du  gouvernement. 

D'ailleurs,  à  quoi  servirait  une  pareille  pré- 
caution? Le  produit  du  fermage  du  sel  gemme  ne 
figurera-t-il  pas  chaque  année  au  budget,  comme 
le  produit  du  fermage  des  salines  de  l'Est  y  a 
fijniré  jusqu'ici  ?  Ce  revenu  ne  sera-t-il  pas  sou- 
mis chaque  année  à  l'examen  des  Chambres? 
(Jue  peut-on  désirer  déplus? 

Enfin,  on  a  reconnu  formellement  que  les  ma- 
rais salants  ne  possédaient  aucun  droit  exclusif, 
aucun  privilège,  qu'on  ne  pouvait  ni  gêner,  ni 
entraver  l'exploitation  du  sel  gemme  dans  leur 
intérêt.  Que  signifie  donc  cette  obscure  et  insi- 
gnifiante précaution  sollicitée  en  leur  faveur? 

Comment  le  minimum  du  prix  de  bail  pourrait- 
il  être  changé?  Sera-ce  par  une  augmentation? 
Sera-ce  par  une  diminution? 

Mais  il  est  bien  superflu  d'interdire  au  gouver- 
nement la  faculté  d'augmenter  ce  minimum,  car 
il  ne  la  possédera  jamais.  Ne  sera-t-il  pas  lié  par 
le  contrat  qu'il  aura  passé  avec  ses  fermiers?  Ou 
peut  s'en  rapporter  a  ces  derniers  du  soin  de 
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s'opposer  à  toute  altération  du  contrat  qui  leur 
serait  onéreux. 

S*agit-ii  de  la  possibilité  d^une  diminution  ? 
Mais  comment  le  gouvernement  y  conseo  lirait- il 
à  son  tour,  puisque  cette  diminution  entraînerait 
nécessairement  la  perte  d'une  partie  de  son  re- 
venu? Quoi  !  Ton  craint  que  l'exploitation  du  sel 
gemmé  ne  parvienne  à  une  trop  grande  prospé- 
ritél  On  reaoutc  que  le  gouvernement  intéressé  à 
cette  exploitation  ne  change  le  prix  du  bail  pour 
en  retirer  un  plus  grand  avantage;  mais  com- 
ment pourrail-il  y  parvenir  en  altérant  ce  prix , 
puisqu  il  ne  posséderait  que  la  faculté  de  réduire 
son  revenu? 

Cependant  cette  diminution  peut  devenir  juste 
et  nécessaire  dans  des  cas  de  force  majeure.  Le 
Code  les  a  prévus.  Doit-on  en  abroger  si  ié^ère- 
ment  les  dispositions^  au  détriment  du  fermage  du 
sel  j^emme  ?  On  conçoit,  par  exemple,  qu'une  inon- 
dation subite,  un  accident  grave  dans  les  travaux 
souterrains,  un  tremblement  de  terre  (événements 
trùs-improbables  sans  doute,  mais  non  pas  im- 
possibles), peuvent  endommager  et  môme  arrêter 
temporairement  cette  exploitation. 

Si  de  pareilles  hypothèses  se  réalisaient,  serait- 
il  juste,  serait-il  raisonnable  d'enlever  au  gou* 
verncment  le  droit  d'accorder  à  ses  fermiers  les 
dégrèvements  que  l'équité  lui  commanderait  d'ac- 
corder, et  que  les  régies  du  Code  leur  garantit? 
Faudrait-il  attendre  que  les  Chambres,  substituées 
aux  tribunaux  ordinaires,  eussent  prononcé  sur 
un  litige  qui  n'est  nullement  de  leur  compétence? 
non,  sans  doute.  Cela  serait  aussi  injuste  qu'ab- 
surde. 

Ceux  qui  ont  désiré  que  cette  disposition  fût 
insérée  dans  la  loi,  n'ont  pas  songé  qu'il  ne  pour- 
rait y  avoir  lieu  à  diminution  dans  le  prix  du  bail, 
qu'autant  qu'il  surviendruit  des  circonslances 
calamiteuses  pour  l'exploitation  du  sel  gemme,  et 
que  si  de  semblables  cin^onstances  venaient  à  se 
manifester,  cette  exploitation  cesserait  à  Tinstant 
de  pouvoir  porter  le  moindre  préjudice  aux  ma- 
rais salants. 

Toutes  ces  raisons  me  font  persister  dans  ma 
demande  de  l'adoption  pure  et  simple  de  la  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  do  Choiseul.) 

M.  ie  eomte  de  La  Ylilep^ontier  (1).  Mes- 
sieurs, dans  la  que:«tion  débattue  devant  Vos  Sei- 
gneuries je  vois  une  lutte  entre  une  industrie  exer- 
cée (lejmis  des  siècles  sur  un  vaste  territoire,  avec 
emploi  de  [uiiliers  de  bras,  l'ormalion  de  nombreux 
matelots,  utilisation  d'un  sol  qui  ne  peut  produire 
que  du  sel,  et  qui,  abandonné,  devient  inTect 
presque  aussitôt;  et  une  richesse,  réelle  mais  res- 
treinte sur  un  seul  point  de  la  France,  qui  nu 
présente  ni  le  travail  ni  les  avantages  publics  que 
je  viens  d'indi(iuer,  et  qui  n'est  point  exploitée 
encore.  Kt  quand  cette  lutte  se  produit  sur  des 
quantités  fixes  (car,  frappée  d'un  droit  énorme, 
mais,  à  mon  avis,  indispensable,  la  consomma- 
tion du  sel  en  France  ne  peut  éprouver  de  chan- 
gement que  relativement  aux  usines  et  fabriques 
exemples  du  droit)  ;  quand  il  s'agit  seulement 
d'une  nouvelle  ligne  de  séparation  entre  les  ven- 
tes de  l'Hst  et  celles  de  l'Ouest  et  du  Midi,  et  d'un 
bénédre  qui  ne  peut  être  acquis  qu'au  prix  d'une 
perte  pareille  ;  je  le  demande.  Messieurs,  un  tel 
état  de  choses  ne  commandait-il  pas  impérieuse- 

(1)  Le  Monileur  ne  donne  qu'une  analyse  du  di»- 
ours  de  M.  U  eomu  de  La  Villefonlier. 


ment  toute  la  sollicitude  du  gouvernement?  Aussi 
n'a-t-il  pas  hésité  à  user  d'un  droit  que  la  loi  du 
21  avril  1810  ne  lui  refuse  pas: loin  ae  le  lui  con- 
tester, je  regretterais  qu'il  ne  l'eût  pas  réclamé. 
Et  pourquoi  le  gouverneinent,  qui  possède,  s'ia- 
terdirait-il  à  jamais  l'exercice  de  sa  propriété  ?  A 
la  vérité,  il  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  est, 
en  général,  de  tous  les  exploitants  le  plus  mau- 
vais ;  et  les  exceptions  aux  concessions  ordinaires 
doivent  être  extrêmement  rares  ;  mais  lorsque  sans 
avantage  commun,  sans  accroissement  de  remploi 
de  l'industrie,  il  s'agit  du  bouleversement  du  lit- 
toral des  deux  tiers  de  la  France,  certes,  Tusage 
qu'il  fait  de  sa  propriété  me  paraît  louable  s  il 
l'afferme  à  des  conditions  qui  puissent  raisonua- 
blement  être  avouées  par  tous  les  intérêts. 

Sans  doute,  il  était  impossible  de  repousser  le 
bienfait  de  la  découverte  de  la  mine  ;  je  recon- 
nais môme  que  les  vœux  exprimés  de  nier  une 
limite  à  l'importation  des  produits  de  cette  mine 
étaient  plutôt  fondés  sur  de  pénibles  appréhen- 
sions que  sur  des  moyens  réels  de  défense.  II  est 
en  effet  impossible  de  calculer  d'avance  ce  que 
seront  pendant  quatre-vingtHdix-neuf  ans  les  be- 
soins et  les  moyens  de  la  consommation,  suivant 
la  direction  que  prendra  nécessairemeut  une  in- 
dustrie toujours  active  et  suivant  même  les  raria- 
tions  qui  peuvent  survenir  dans  rimpét  ;  et  d'ail- 
leurs il  est  de  Tessenci^  de  toute  opération  de  ce 
genre,  de  ne  point  apercevoir  d'une  manière  posi- 
tive les  barrières  qu'elle  ne  pourra  (hinchir. 
J'admets  encore,  s'il  est  authcntiquement  prouré 
que  la  santé  des  consommateurs  ne  doit  éprouver 
aucun  fiich(>ux  effet  des  matières  unies  au  mu- 
riaie  de  soude  dans  les  diverses  couches  de  la 
mine  de  Vie,  quele  raffinage  ne  soit  pas  rigoureuse- 
ment exigé,  ei  uu'on  laisse  au  commerce  à  faire 
îs  cn( 


lui-même  ses  choix  en  conséquence  du  plus  ou 
moins  de  pureté  dans  les  qualités.  Je  reconnais 

2u'il  fallait  nous  résoudre,  nous  autres  habitants 
e  l'Ouest,  à  ce  que  cette  découverte  nous  causât 
un  nouveau  préjudice,  ajouté  à  ceux  immenses 
que  nous  avons  éprouvés  par  Timpét,  et  posCérien- 
remeiit  par  l'exploitation  do  mines  d'autres  pays. 


sèment  du  prix  de  vente  chez  eux  privftt  nos  spIs 
d'y  pénétrer  autant  qu'ils  pouvaient  le  faire  con- 
tre une  valeur  de  18  francs;  mais,  si  je  no 
me  trompe,  les  considérations  que  J'ai  eu  PhoQ- 
neur  de  soumettre  à  Vos  Seigneuries  améoentcette 
consôtiueiice  que  la  mine  ne  pouvait  être  laissée 
à  sa  propre  action  sans  un  dommage  inflal  pour 
une  pai  tie  fort  importante  de  la  France,  et  même 
j'oserai  dire  qu'aucun  avantage  n'en  serait  assuré 
pour  les  provinces  de  l'Est. 

Lorsque,  dans  une  branche  d'industrie,  les  éta- 
blissements Rt>  pn.pagent.  on  espère  que  la  cod- 
eurrenee  amènera  amélioration  (mns  les  produits» 
diminution  des  prix,  et  une  consommation  plus 
considérable.  J'ai  déjà  exposé  pourquoi  la  eon* 
sommation  intérieure  des  sets  restera  la  même. 
Il  n'y  a  de  changement  à  attendre  ni  dans  les 
qualités  ni  dans  le  nrix,  puisque  les  premières 
sont  le  produit  de  la  cristallisation,  et  que  les 
plus  grandes  variations  du  prix  de  vente  sur  les 
marais,  sont  entre  1/2  centime  et  2  centimes 
la  livre.  La  valeur  vénale  du  sel  n*a  donc 
réellement  pour  régulateur  que  Timpôt  et  les  dis- 
tances à  parcourir.  Or,  avec  sesôlémentav  et  siuh 
posant,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  que  la  loi  oa 
21  avril  1810  fttt  seule  siuvio,  où  làwttponfa 
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de  lui  au  driJ*  :e  ^  .'■  .■  ces  i«:ur:'.C;>.  N  iji-»; 
pas  évijtr.*.  4.'.v  Irs  iétàrte;:îr;î;5  o.<?  rfi?!  r/«u- 
raie.'^L  e.i  i^-ri.  c^.  »:e  :x-c:j:^  qae  M-rs  li*> 
Sdiine?  àf  V-j'dxri'i  vi  àa  Miii,  ^'':Sî-âsi:n  que  rie-;*; 
ne  ï  op{>v>?era.:  à  ce  quVu  :ie  leur  T.i  ju>\r  le  :?il 
p:u5  cher  qu'il?  ;:e  ir  j'ay^  :it  aujourd'hui'  c^r  vous 
n'appellerirz  ^si5e:K\v:curre  -o,-  usseisoira  >:«t>* 
Mai?,  r'.-ronira-î-:n.  on  lïiuî::.  laTa  le>  iv:uv>- 
eioQà  :  a'a:ord.  ricrn  a  Vu  un  une  ioi  ;  ii  i-si.  o.i 
outre,  dif:iciie  de  croire  que  là  oii  les  dejHMSi** 
sero  l  forcë:ueatirè?-C-^Dsidcrab.e>.on  irouvo  un 

f;randiio:n lire  de  spéculateurs,  lorsque  le  de:nt  de 
a  denrév  esi  borné  el  presque  lixé  par  ^mlpl^t. 
et  que  des  dis p^^si tiens  de  douanes  peuvent  d'un 
moment  à  Tau.re  modifier  nos  relations  sur  1rs 
marchi'S  de  l'extérieur.  Je  ne  sais  mèiue  jusqu'A 
quel  point  on  ne  se  serait  pas  arrête  par  e<Mte 
considération,  que.  quelque  étendue  que  soil  la 
mine.elle  forme  un  >eul  système  non  interrompu, 
et  que  ces  concessions  seraient  exposivs  à  d'énor- 
mes iiri'judices,  par  l'effet  de  Tincurie,  de  l'im- 
prudence, ou  de  la  malveillance  d^une  seule  d'en- 
tre ell's;  fautes  qui  pourraient  nuire  esseutiolle- 
menl  à  la  mine  elle-mé:ne. 

Croit-on,  d^ail leurs,  que  ces  diverses  exploita- 
tions réunies  sur  un  seul  point  de  la  hrance. 
après  avoir,  peuî-èlre  pendant  quelque  teinp-;. 
essayé  de  se  supplanter  les  unes  les  autres,  ne 
tînirâient  pas  par  se  réunir  pour  profiter  en  com- 
mun d'un  bénélice  trés-ronsulérahle  qui.  je  le 
n»|K>te,  n'aurait  pour  ré^'ulateur  nue  le  prix  de 
nos  autres  s«*l8,  accru  do  la  valeur  de»  truns|H)rls, 
de  sorteque  Vie  serait  peut-être  le  point  de  Kninee 
où  le  fiel  se  payerait  le  plus  rherr 

Si  ces  réflexions  sont  vraies,  le  projet  soumis  ^ 
Vos  Seifîneuries  n'esl-il  pas  an8>i  dans  les  vérita- 
bles intérêts  de  ces  provinces  que  l'on  représente 
comme  déshéritées  r  J'en  ai  In  ronvietinn  la  plus 
intime.  Sans  doute,  et  je  le  dis  avec  n'cnnnaissanre, 
il  est  conçu  dans  un  esprit  de  prottMMioii  pour  les 
marais  salants;  mais  cette  protection  ne  nous 
laisse  pas  au  point  oil  nous  étions.  Ntms  éprou- 
verons un  dommujîe  notable.  Noos  nous  y  rési- 
gnons ;  les  départements  de  l'Ksl  prolfteront  de  la 
déi'ouverte  d'une  richesse  nu*offre  leur  territoire, 
mais  j'ose  croire,  (pi'éclain^  sur  l«  véritable  étal 
d'une  aussi  importante  question,  ils  reronnaltronl 
que  l'exécutiou  ordinaire  dt;  la  loi  du  21  avril 
1810,  en  consommant  notre  mine,  leur  cfit  pu 
être  dommo^'cable  5  eux-mêmes  ni  qu'ils  sont,  par 
le  projet  de  loi,  frarantis  d'une  extension  de  prix, 
contre  laquelle  lisseraient  restés  sans  recours. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  rimpressiou  dudiscourH 
de  M.  le  comte  de  La  Villegoiitier.  ; 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  présid*»nt  lêvo  la 
séance,  après  avoir  ajourné  rAssemblée  «'i  lundi 
prochain,  !)!  du  courant,  aune  heure,  pour  la 
suite  de  la  discussion. 


CHAMHHR  DRS  DfiPUTKS. 

PHlSinKNCK   DK    11.    RAVKZ. 
Séance  du  narnedi  i*J  jan»if;r  1»25. 

Les  bureaux  se  sont  réunis  A  midi  ;  Toici  les 
nominations  qui  ont  eu  liea  : 


—  M.  de  So.s.oiiAU.*;.  s»\r\N,i;,A\ 

>        —      M.  le  A\r.:c  de  Muxss;;r^i.  j^xSic.cui . 

—  M.  ïo  comte  do  l^Ti:\;c,",  #0.  ^Ma;^^ 

i         —      M.  VUjiïor  P.icl'.cî.NAu.  pix^jtident  ; 

—  M,  le  \Kvml«»  lUr;wartd  d  Klvâ;u^mrt, 

SiViviai.v. 

»V       —      M.  Cncncn  d'Ourouor.  p*>^Jidertt  , 

—  M.  \i^  vicomte  lUin  do  iVurvton.  s*s*rx^- 

tairt'. 

1*^*       —      M.  le ivmio  de  S*inl  Marital.  pn>*\dout  » 

—  M»  L<\  lor\*  vl-^"**"'.  socivtauv 

7"       —      M.  le  ivmto  d '.Vndgsiu^  do  MayniHif. 

p:ésidonl  ; 
M.  le  oomio  de  CourtiviNMt,  mvn^iatro. 

î<*       —      M,  le  vicomte  do  Sainto.MC.  pr,^x\dcnt , 
M.  le  ivinto  do  \alon,  n^vnMaliv. 

*>'       —      M.  le  bar\Mi  Oolhormo.  pix^mdoul; 
M.  UariviSi  stvnMaire. 

Owmmion  ^h.}^^rf  1*1'  rcjM»H/^»  ,lu  ^«•^«f,•l  ,f<»  ;.«• 
ff/.i/i/  «f  tin  rcVpij.'  r**f»y  /,i  «'iHc  de  I'cn.Îhh  il 
/*♦  ihtniWh*  do  l  f*/.i/. 

[^^  fturriiii.  M.  noiinel  tifi  Losouiv. 


2* 
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M.  do  Homjouhlan. 

M.  Cn'URi^. 

M.  do  Mieulle. 

M.  de  Cressue. 

M.  le  oonilo  do  HoNoal  do  HAaIh. 

M.  de  t'.urxay. 

M.  le  oomto  Du  llamel. 

M.  lo  comte  do  Miilarlie. 


('oiHrillAJÎMIM  i/liiri;,V    dt    /V.I-iMPIr'PI    Wm    pf,i/(f    ,f,>    /,t| 

sur  /,!  Mi.^/ii'rMiiiri  (rtMifM»niirf\  di»ii«  n»! /.miii'ji 
/i»<'ii/i/,'.v,  i/fi  Al  ;(f'rr('/>/iiiM  du  i^iiif  di*  Oiicii/iirimi 
et  df(  dttmhiintiî  th  /iiMriiif/#, 

l"""  hHtrtiu.  M.  Cnfryn-SpvnM. 

2'  —  M.  lMHii|iiler-1iunK. 

il'  —  M.  lievoRi)uo. 

'}"  — •  M.  le  marquis  Pluiiolli  iln  Ln  Valullu. 

it*  —  M.  do  IlorKovIn. 

I)'*  ^  M.  KIoiirlaii  dn  IHIovtin. 

7-  —  M.  Ilevnllêro. 

H"  —  M.  (iiinlior. 

ij"  .^  M.  Lnmoino  des  Mnros, 

\"  bumm,  M.  b*  mmle  de  hrnyéreii-(;hHliit)ri«. 
2»       —      M.  Ir  comln  fliM;niM>«fMniHN. 
3*        —      M.  le  roinle  dn  llbniKy. 
^^        —      M.  b-  comte  de  ltof'hi<|diilte. 
•V  M.  In  comie  de  CuNiiiont-Lurorc^'. 

0*       —      M.  h'  marquis  de  Koucioilt. 
1"        —      M.  le  vicomte  d'Ilarrourt. 
H"  M.  dr;  Sainte-Marin. 

0-  M.  le  coniiiî  d'KrcevIlln. 

La  commission  dorindfïmnltAs'ostraNMfuibl/tM. 


(Chudn  d«  Pain-I        SECONDS  RESTAOR&TION.         [31  )uiTi«r  IBtS.) 


CHAHBRE  DBS   PAIRS. 
Séance  du  lundi  31  janvier  182?. 
PRÉSIDÉE  FAR    U-  LE  CHAMCEUER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
raioumemeot  porte  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  29  de  ce  mois. 

Lecture  fuite  de  ce  procès- verbal,  sa  rédaction 
cet  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la 
réception  de  ^I.  te  marquis  de  Malevilte,  appelé 
dans  la  Chambre  à  titre  néréili taire. 

il  est  procédé  i  cette  réception  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  78  du  règlement. 

Deux  pairs,  MM.  le  marquis  de  Rongé  et  le 
comte  Portails,  dé  si  gués  par^.  le  président,  vont 
au-dcvanl  du  récipiendaire,  et  rentrent  avec  lui 
dans  la  salle,  précédés  de  deux  huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
et  debout  en  face  du  bureau,  prête  serment  dans 
les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit  M.  le 
président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  le  rap- 
port de  ta  commission  spéciale  chargéu  de  l'exa- 
mon  des  deux  projets  de  loi  rclalirs,  l'un  à 
f  autorisai! on  demandée  par  les  départementt  de  la 
Mante  et  de  l'Oûe  de  s'imposer  exlraordinairement 

Pour  subvenir  à  diverses  dépenses;  l'autre,  à 
autoriialion,  pareiliement  demandée  par  les  villes 
du  Haorc  et  de  Laval,  d'emprunler  différentes 
■iommcs  pour  leurs  besoirts. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  désigné  pour  soute- 
nir la  discussion  de  ces  projets,  est  introduit. 

M.  le  eonle  d'Eseara,  au  nom  de  la  com- 
mis^fion  spét^iale,  obtient  la  parole,  et  fait  t  l'As- 
semblée les  rapporta  suivants  : 

PREMIER  RAPPORT. 


Messieurs,  la  Chambre  des  députés  a  voté,  dans 
sa  séance  du  13  janvier  dernier,  un  projet  de  loi 
lendanl  fk  accorder  aux  départements  de  la  Marne 
et  (le  rOisc,  l'autorisation  qu'ils  sollicitent,  par 
l'oniune  de  leurs  coniieils  pénéraus,  de  s'imposer 
extniurdiiiairement,  le  premier,  I  centime  uiIJi- 
tionnel  aux  contributions  directes  pendant  l'année 
\ii'ih\  le  second,  'i  centimes  additionnels  aux 
mêmes  coulributions  pendant  l'année  18:26,  et 
2  centimes  pemlant  l'année  18'27. 

La  rumnjission  à  laquelle  vous  avez  confié 
l'examen  de  ce  projet  de  loi,  m'a  chargé  de  voue 
rendre  compte  de  son  travail.  Je  vais  avoir  l'hon- 
neur d'en  soumettre  le  résultat  à  Vos  Seigneuries. 

DÉPARTESIENT  DE  LA  UARXB. 

L'époque  rapprochée  du  sacre  a  rendu  plus 
urgente  la  nécussité  de  rendre  ù  son  antique  des- 
tination le  palais  archiépiscopal  de  la  ville  de 
Keims,  où  sont  établis  depuis  la  Révolntion  les 
tribunaux,  la  maison  d'arrêt  et  la  caserne  de  la 

Scudarmerie.  Le  conseil  général  du  département 
B  la  Hame,  lors  de  sa  dernière  senton,  a  reconnn 


l'alilitédu  projet  de  transfêrerces  MabliMenunta 
dans  une  partie  de  l'ancien  Hdtel-Diea  qui  apDai^ 
tient  à  la  ville.  La  dépense  de  ceUe  tranu 
est  évaluée  à  60,000  francs.  C'est  pour  cf— ' 
à  cette  dépense,  qui  sera  converie  eap 
des  fonds  accordés  par  le  ministre  de  ni 
que  le  conseil  général  a  voté  pour  1825  n 
position  extraordinaire  de  1  centime  addilioaael 
aux  contributions  directes,  qui  peut  être  éraluée 
i  24,000  francs. 

Votre  commission  n'hésite  pas  à  proposer  k  Tôt 
Seigneuries  l'adoption  immédiate  d'une  mesure 
aussi  urgente,  et  rendue  indispensable  par  Paa- 
gusle  céfémonie  qui  doit  terminer  la  premiëfv 
session  du  régne  de  Charles  X.  Bile  croit  nèas- 
moins  devoir  faire  observer  qu'il  n'est  pas  dans  les 
usages  de  la  Chambre  d'adopter  par  une  loi,  qd 
n'est  rendue  que  dans  le  courant  de  IBZà,  nue 
imposition  qui  doit  frapper  sur  la  totalité  de  cet 
exercice.  Votre  commission  a  pensft  qiie  celle 
observation  consignée  dans  son  rapport,  jointe  à 
la  nécessité  de  la  mesure  proposée,  snmralent 
pour  justilicr  l'adoption  d'un  projet  de  loi,  qui, 
dans  une  occasion  ordinaire,  ne  serait  pas  saus 
inconvénient. 


DEPARTEMENT  OE  L  OISE. 

La  préfecture  du  département  de  1*01111  occu- 
pait l'ancien  évéché  de  Beauvais.  Le  rétablisse- 
ineat  d'un  siège  éptscopal  dans  cette  ville,  a 
engagé  le  conseil  général  du  déparlameut  à  s'oc- 
cuper du  lo(!ement  du  nouvel  évêque.  Par  dilib^ 
ration  du  7  iuln  1823,  il  émit  le  vœu  que  le  bâti- 
ment jusqu  alors  occupé  par  la  prmctore,  fitt 
rendu  k  sa  première  destination  et  aîfeetA  à  la 
résidence  épiscopale.  U  proposa,  en  mtaie  temps. 
qu'il  fût  pourvu  par  le  départeinent  ft  l'étabUsie- 
ment  d'une  nouvelle  préfecture.  L'acquislttoa 
d'une  maison  trés-coavenable  pour  cet  usage  lU- 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  l**  od^ 
bre  1823. 

Cette  acquisition,  et  les  divers  frais  qu'elle  a 
nécessités,  se  sont  montés  i  une  lomme  de 
248,312  francs,  sur  lesquels  il  a  étft  payt  k 
compte  sur  les  fonds  disponibles  du  dépanement 
74,577  francs;  reste  i  solder  173,735 fruca. Ceat 
pour  subvenir  au  payement  de  cette  dett&  que 
le  conseil  genérar,  dans  sa  dernière  scMlon,  a 
demandé  qu'une  loi  soit  proposée  par  le  Munr- 
nement,  pour  autoriser  le  département  k  (impo- 
ser extraonlinairement  3  centimes  additioiinelB 
aux  contributions  directes  pour  l'année  1826,  et 
2  centimes  pour  l'année  1827.  Le  produit  de  ces 
5  centimes  peut  être  évalué  approxlmaliTeDient 
h  IT.OOU  francs. 

Votre  commission  vous  propose  l'adopUoo  d'une 
mesure  qui  ne  peut  être  qu'avantageuse  «a  dé{la^ 
tement  de  l'Oise. 

Bile  m'a  chargé  aussi  de  vous  propoier  l'idop* 
tion  entière  du  projet  de  loi. 

SECOND  RAPPORT, 
fmpnitm  dci  miles  du  Havre  et  de  ImbêL 

Messieurs,  le  second  projet  de  loi  doot  Tou 
avez  conllô  l'examen  à  votre  coramisiiont  est 
relatif  ù  l'autorisation  que  sollicitent  les  fUles  dn 
Ilavre  et  de  Laval,  de  faire  des  empnuH  pov 
intérël  de  localité. 

Depuis  plus  de  vingt  ans  la  villa  du  Hnn* 
Jouit  dn  init  d'entrant.  Ga  dnfl  eoiriita  m  k 
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facnlté  de  déposer  dans  des  magasins  soumis  t 
une  Burveillance  spéciale  du  la  douaai?.  les  mar- 
cliandises  TenaQt  ùva  paya  élraiigurs,  e[  de  lus 
réexporter  sans  payer  aucun  droil.  Un  ancien 
couvent  de  Capuuins  servait  d'entrepôt  à  cette 
TÎIle,  et  ses  baiimenls  avaient  suffi  dans  l'origine 
aux  besoins  du  commerce  ;  mais  la  paix  que  nos 
BourlKtns  'ont  ramenée  i.  la  France,  la  situation 
géographique  et  l'Industrie  toujours  croissante  de 
Ja  tille  du  Havre,  ont  porté  son  commerce  à  un 
état  de  prospérité  qu'il  ne  connaissait  plus  depuis 
longtemps.  L'ancien  entrepôt  est  devenu  insufli- 
sant  ;  et  l'aflluence  des  marchandises  que  ce  pori 
reçoit  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde  a  coo- 
trainl  la  ville  à  prendre  à  loyer  des  magasins 
plus  ou  moins  éloignés  de  l'établissement  princi- 
pal. Cette  dispersion  encouraee  la  fraude  en  ren- 
dant  la  surveillance  plus  difficile  ;  cl  l'intérêt  du 
Trésor  aussi  bien  que  l'utilité  de  la  ville  exigent 
que  la  totalité  des  magasins  de  l'entrepûl  soit 
réunie  dans  un  même  local,  où  ils  seront  plus 
bellement  surveillés  par  l'administration  des 
douanes. 

U  s'affit  ici  d'une  double  mesure  à  laquelle  la 
ville  et  le  Trésor  sont  également  intéressés.  Aussi 
l'tine  et  l'autre  sont  appelés  à  contribuer  à 
celte  entreprise  utile;  la  ville  en  fournissant 
800,000  francs,  somme  à  laquelle  les  frais  de 
construction  sont  évalués  ;  l'Etat  en  concédant  le 
terrain  qui  lui  appartient. 

Pour  faire  face  à  cette  dépense,  la  ville  de- 
mande l'autorisation  de  contracter  un  emprunt 
de  pareille  somme  :  cet  emprunt  sera  divisé  en 
huit  cents  actions  de  1,000  francs  chacune,  por- 
tant intérêt  de  5  0/0.  Ces  actions  seront  négo- 
ciées en  masse  par  adjudication  sans  pouvoir 
excéder  l'intérêt  de  5  0/0. 

Pour  assurer  ic   remboursement  de  cet  em- 

S'unt,  il  sera  alloué  chaque  année  au  budget  de 
ville,  une  somme  de  90,000  francs  sur  les  re- 
venus annuels.  Cette  somme,  qui  en  moins  de 
treize  ans  eufRra  pour  servir  les  intérêts,  et 
compléter  l'amortissement  intégral  du  capital 
emprunté,  sera  fournie,  sinon  en  totalité,  au 
moins  pour  la  plus  grande  partie,  par  les  pro- 
duits du  droit  de  magasinage  de  l't'nlrepAt,  de 
manière  que  le  produit  même  de  cet  étaolisse- 
ment  servira  k  en  payer  la  construction. 

D'un  autre  côté,  si  le  domaine  conci'de  gratui- 
tement le  terrain  nécessaire  pour  l'entrepôt,  il  a 
justement  exigé  que  les  bâtiments  qm  seront 
élevés  demeureront  toujours  affectés  &  l'usage 
pour  lequel  ils  vont  être  construits.  Cet  usage, 
avantageux  pour  le  Trésor,  motive  seul  la  con- 
cession gratuite. 

Votre  commission,  après  avoir  mûrement  exa- 
miné les  considérations  qui  précédent,  a  trouvé 
le  projet  utile  et  sagement  combiné.  U  lui  a  paru 
que  les  charges  que  s'impose  temporairement  la 
ville  du  Havre  sont  bien  inférieures  à  ses  res- 
sources, et  ne  peuvent  par  conséquent  nuire  à 
sa  proiipérilé. 

Kllc  vous  propose  l'adoption  du  premier  ar- 
ticle. 

Le  deuxième  article  du  projet  de  loi  est  relatif 
à  la  ville  de  Laval.  Son  conseil  municipal  a  de- 
mandé l'autorisation  d'emprunter  la  somme  de 
130,000  francs,  pour  la  construction  d'un  nouvel 
hôtel  de  ville. 

En  effet,  tous  les  documenta  qui  ont  été  mis 
sous  les  veux  de  votre  commission  s'accordent  à 
dëmoutrcr  que  l'hôtel  de  ville  actuel  est  dans  un 
tel  état  de  vétusté  et  de  délabremeat,  que  cbamie 
inetaot  peut  faire  craindre  un  écroulement  subit. 


et  qu'il  serait  dangereux  aussi  bien  qu'onéreux 

d'en  essayer  la  réparation.  Ce  bâtiment  est,  de 
plus,  mal  situé,  et  se  trouve  tout  à  fait  en  saillie 
sur  la  voie  publique. 

Ces  considérations  ont  engagé  le  conseil  muni- 
cipal à  manifester  le  vœu  que  la  commune  soit 
autorisée  à  faire  un  emprunt  de  120,000  francs. 
Somme  à  laquelle  les  devis  portent  les  frais  de 
construction  d'un  nouvel  hôtel  de  ville,  dont 
l'emplacement,  mieux  choisi  que  celui  de  la  mai- 
rie actuelle,  laisserait  une  grande  facilité  à  la 
circulation. 

Cet  emprunt  sera  divisé  en  six  cents  actions 
de  200  francs  chacune,  portant  intérêt  à  5  0/0, 
et  négociable,  ainsi  que  celui  du  Havre,  sans 
pouvoir  excéder  5  0/0  d'intérêt. 

Les  ressources  de  la  ville  de  Laval  ne  lui  per- 
mettraient pas  de  fournir  immédiatement  telle 
somme  sur  ses  revenus  annuels;  mais  l'excédant 
de  ses  recettes  sur  ses  dépenses,  qui  est  évalué 
Si  23,500  francs  par  an,  lui  permet  sans  excéder 
les  limites  de  la  prudence,  d'affecter  chaque 
année,  en  nuire  du  payement  des  intérêts,  une 
somme  de  6,000  francs  pour  amortir  le  capital. 
Le  remboursement  complet  aura  lieu  en  vingt 
ans,  et  le  service  des  intérêts  décroissant  chaque 
année,  augmentera  dans  la  même  proportion  les 
ressources  disponibles  de  la  commune. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  ville  de  Laval 
n'était  nullement  compromise  par  cet  emprunt, 
et  que  les  conditions  offraient  toute  sécurité  aux 
préteurs.  Elle  n'y  a  donc  vu  que  l'avantage 
public,  et  m'a  chargé  de  proposer   à  Vos  Sei- 

fneuries  l'adoption  du  second  article  et  de 
ensemble  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  des  rapports 
qui  viennent  d'être  entendus.  Bile  se  réserve  de 
hxer  ultérieurement  le  jour  où  s'ouvrira  la  dis- 
cussion des  projets  de  loi. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieu,  la  suite 
de  la  discussion  ouverte  dans  la  dernière  séance, 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  mise  en  régie  in- 
téressée, pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  des 
salines  de  FEit,  et  de  la  mine  de  tel  gemme 
découverte  à  Vie. 

Un  septième  orateur,  inscrit  pour  parler  sur  ce 
projet  est  appelé  â  ta  tribune. 

M.  le  eomte  Hoy  (1),  Messieurs,  je  viens 
soumettre  à  la  Chambre  quelques  observations 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  mise  en  régie 
intéressée,  au  proHt  de  l'Etal,  des  tatines  de  l'Est 
et  de  la  mine  de  tel  gemme  découverte  à  fie.  Ce 
projet  présente  des  difticultés  réelles,  et,  si  nous 
avons  la  volonté  de  ne  point  nous  les  exagérer, 
il  est  aussi  de  notre  devoir  de  ne  point  nous  les 
dissimuler.  Mais,  pour  les  mieux  apprécier,  il  est 
d'abord  nécessaire  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
l'état  aciuet  de  l'exploitation  des  salines  de  l'Est. 

Les  sources  salées  que  l'Etat,  comme  proprié- 
taire, exploitait  aulrelois  dans  les  départements 
de  l'Est,  étaient  an  nombre  de  sept,  dont  trois 
dans  la  Ideurthe,  une  dans  la  Haute-Saône,  deux 
dans  le  Jura  et  une  dans  le  Doubs.  Vers  le  millea 
du  dernier  siècle  elles  furent  réJuites  aux  trois 
salines  de  Dieuie,  de  Moyenvic  et  de  Chiteau- 
Salini,  dans  la  Meurthe. 

Indépendamment  de  ces  salines,  il  en  exista 
d'autres  dans  les  mêmes  départements,  qui  sont 
des  propriétés  privées,  et  dont  l'exploitatloa  était 
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faite  pour  le  compte  de  différents  particuliers.  Il 
résultait  de  cette  exploitation  une  utile  concur- 
rence qui,  dans  tous  les  cas,  préservait  les  peu- 
ples de  rÉst  de  la  France  des  inconvénients  du 
monopole  sur  une  denrée  de  première  nécessité, 
si  les  salines  qui  appartenaient  à  TËtat  étalent 
réunies  dans  les  mêmes  mains. 
Les  salines  royales  ont  été  affermées  pour 

?uatre-vingt-dix-neuf  ans,  par  le  bail  du  15  avril 
806. 

Les  fermiers  étaient  oblipés  de  fabriquer,  cha- 
que année,  5,000  quintaux  métriques  de  sel,  et 
de  payer  au  gouvernement  la  moitié  du  prix,  qui 
serait  flxé  tous  les  cinq  ans ,  en  prenant  pour 
base  le  terme  moyen  du  prix  des  ventes  de  ran- 
née  nrécédente.  Ce  prix  ne  pouvait  être  moindre 
de  1^  francs  par  quintal  métrique;  et,  de  fait,  il 
D*a  jamais  été  fixé  à  une  somme  inférieure  :  il 
s'est  môme  élevé  à  13  fr.  60  ou  70  c. 

Au  prix  de  12  francs,  la  moitié  revenant  au 
Trésor  était  de  6  francs;  et  sur  une  fabrication 
obligée  de  500,000  quintaux,  elle  donnait  à  TEtat 
un  revenu  annuel  de  3  millions,  minimum  du 
prix  de  ferme. 

Huit  jours  après  la  passation  du  bail,  la  loi 
du  24  avril  1806  assujettit  les  sels  fabriqués  dans 
les  départements  de  l'Est  à  un  droit  de  2  francs 
par  quintal,  en  outre  de  l'impôt  général  établi 
sur  tous  les  sels. 

Ce  surcroît  de  droit,  qui  ne  devait  pas  être  ac- 

3uitté,  et  qui  ne  l'a  jamais  été,  par  la  compagnie 
es  salines  de  TBst,  mais  seulement  par  les  par- 
ticuliers propriétaires  de  sources  salées,  avait 
pour  ohjel  de  diminuer  les  effets  de  la  concur- 
rence de  ces  dernit?r?,  et  de  les  amener  à  affer- 
mer également  leurs  salines  à  la  compagnie  des 
salines  royales.  C'est  ce  qui  est  arrivé  :  ces  parti- 
culiers ont  abandonné  leur  exploitation;  la  com- 
pagnie s'en  est  chargée  pendant  30  années,  ie 
crois ,  et  leur  paye  un  prix  de  bail  annuel  de 
50,000  francs. 

La  compaf^nie  des  salines  a  quelquefois  dé- 
passé la  quotité  lie  la  fabrication  obligée,  et  alors 
elle  payait  au  Trésor,  sur  l'excédant  de  fabrica- 
tion, la  moitié  du  prix  convenu.  Ses  t)éné(icea 
en  furent  bien  augmentés  :  aussi  les  12,000  ac- 
tions de  cette  compagnie,  de  5,000  francs  cha- 
cune, formant  un  capital  de  G  millions,  se  sont- 
elles,  suivant  le.-^  temps,  vendues  7,  8  et  9,000  fr. 
Elles  doivent  môme  avoir  encore  conservé  une 
valeur  élevée,  parce  que  la  répartition  de  divi- 
dendes annuels  ne  l'a  point  ('n)(>échée  d'avoir 
un  fonds  de  réserve  toujours  croissant,  dont  les 
avantages  se  feront  ressentir  au  moment  de  la 
liquidation. 

Au  lieu  de  ces  bénéfices,  la  compagnie  eût 
éprouvé  des  pertes,  si  le  gouvernement  eût 
exigé  qu'elle  exécutl^t  le  traité  fait  avec  elle.  Mais 
la  réduction  du  territoire  français,  et  plus  parli- 
culiéremeni  encore  la  découverte  de  sources 
salées  au  delà  du  Rhin,  venaient  de  diminuer 
considérablement  ses  ventes,  et  il  eût  été  trop 
rigoureux  de  ne  )>as  prendre  ces  circonstances 
en  considération.  La  fabrication  obligée  a  donc 
été  successivement  réduite  à  400,(NiO,  h  350.000 
cl  330,000  quintaux  métriques;  et  le  |)rix  de  bail 
payé  au  Trésor  n'est  plus  que  de  2  millions  en- 
viron. 

Les  sels  de  TBst  se  placent  en  partie  à  l'étran- 
ger, c'est-à-dire  dans  les  Etats  do  Bade,  de  Pruggê^ 
et  de  Suisse,  et  en  partie  en  France,  mais  seule- 
ment dans  les  départements  où  sont  situées  les 
salines  royales,  et  dans  uq  petit  ooubrB  de  cao- 
tons  très- voisins  de  ces  départements. 


A  l'étranger,  les  sels  de  sources  salées  récem- 
ment découvertes,  et  les  sels  anglais  qui  remon* 
tent  le  Rhin,  la  Meuse  et  la  Moselle,  ont  opposé 
aux  sels  de  l'Est  de  la  France  une  concarrence 
tellement  redoutable ,  que  la  compagnie  des 
salines  ne  pourrait  avoir  l'espoir  de  conserver 
ce  débouche,  après  l'expiration  des  traiXés  qu'elle 
a  conclus  pour  l'approvisionnement  des  pays 
étrangers  voisins  de  la  France.  Or,  les  traites 
avec  Bade  et  la  Prusse  tinissent  dans  cette  annte 
même;  et  ceux  avec  la  Suisse  n'ont  plus  que 
quelques  années  de  durée,  et  éprouvent  même, 
dés  ce  moment,  les  plus  grandes  dinicultés  dans 
leur  exécution,  soit  relativement  à  la  quantité  de 
sels  qui  doit  être  livrée,  soit  relativement  &  la 
fixation  des  prix. 

A  l'intérieur,  les  salines  de  i'Bst  ont  pour 
concurrents  les  sels  de  mer  gui  pénètrent  par 
les  départements  du  Nord,  et  les  sels  de  Peccais 
et  des  marais  du  Midi  qui  remontent  ie  RbAne 
et  la  Saône. 

L*état  des  ventes  de  sels  à  l'étranger,  pendant 
que  les  traités  durent  encore,  est  de  f30,000  quin- 
taux ;  il  est  de  200,000  quintaux  dans  rinténenr, 
sur  une  consommation  de  2  millions  dequintaaxt 
c'est-à-dire  que  les  sels  de  l'Est  n'entrent  que 
pour  un  dixième  dans  la  consommation  inténeore, 
et  les  sels  des  marais  salants,  pour  les  9  autres 
dixièmes. 

Cette  différence  dans  les  ventes  est  unique- 
ment fondée  sur  la  différence  énorme  qni  existe 
dans  les  charges  que  supportent  les  sels  de  i'Bst, 
et  ceux  des  marais  salants,  indépendamment  dfl 
l'impôt  qui  est  le  même  pour  tons. 

Les  frais  de  fabrication  des  sels  de  TBst,  dans 
l'état  actuel  de  cette  fabrication  s'élèvent  & 3  francs 
par  quintal,  y  compris  les  intérêts  de  fonds;  les 
frais  de  fabrication  des  sels  des  marais  salanû  no 
sont  que  de  23  centimes. 

Les  sels  de  TEst  payent  encore  au  Trésor  ponr 
prix  de  bail,  6  fr.  50  c.  par  quintal;  les  sels  dai 
marais  salants  ne  payent  rien. 

Les  sels  de  l'Est  supportent  donc  une  cbarse 
de  prés  de  2  sols  ou  10  centimes  par  livre  w 
plus  que  les  autres  sels  dans  les  lieux  delà  fabrl* 
cation. 

Cette  différence  est  telle ,  qu'elle  donne  aox 
sels  des  marais  salants  les  moyens  de  supporter 
beaucoup  plus  de  frais  de  transport  que  ceux  de 
l'Est;  de  s'étendre  par  conséquent  dans  un  rayon 
beaucoup  plus  éloigné,  et,  par  là ,  d'embrasser 
un  biiMi  plus  grand  espace  de  consommation. 

Comment  se  fait-il  donc  que  la  compagnie  des 
sels  de  l'Est  puisse  encore  aujourd'hui  payer  an 
Trésor  une  redevance  de  2  millions ,  acqaitter 
l'intérêt  de  ses  actions  et  obtenir  même  un  béo^ 
tice  à  répartir? 

C'est,  Messieurs,  par  un  effet  asses  bisarre  da 
monopole  sur  lequel  il  est  nécessaire  de  thur 
votre  attention. 

Vous  avez  entendu  que  la  compagnie  des  sali- 
nes de  l'Est  était  parvenue  à  réunir,  pour  30  ans, 
à  l'exploitation  des  salines  rovales,  ailles  des  sa* 
Unes  qui  appartiennent  à  des  particuliers  •  et 
qu'elle  avait  été  aidée  dans  cette  opération  par  le 
concours  du  gouvernement  d'alors,  et  par  des 
taxes  qui,  sous  la  couleur  d'iutpdt  général  sur 
les  sels  de  l'Est,  ne  devaient  cependant  être  per* 
eues  ||ue  sur  ceux  qui  proviendraient  de  la  fa- 
brication des  salines  partirjilières. 

Par  là,  la  compagnie  des  sels  de  TBst  trait  Ip 
monopole  de  ces  sels;  elle  pouvaiti  à  loa 
élever  le  prix  de  cette  marcbandiae  4i  Pif  i 
nécessité;  le  gourernement  lot-mèine  — 
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de  cette  élévation  de  prix,  par  la  part  proportion- 
nelle qu'elle  y  prenait.  Elle  ne  pouvait  trouver 
de  terme  que  là  où  les  sels  de  TEst  rencontraient 
les  sels  de  FOuest  et  du  Midi  augmentés  de  tous 
les  frais  de  transport. 

La  ville  de  Gray,  dans  le  département  du  Doubs, 
bien  rapprochée  des  lieux  de  fabrication  des  sels 
de  l'Est,  est  cependant  le  point  extrême  où  les 
sels  de  source  peuvent  soutenir  la  concurrence 
avec  les  sels  de  mer.  La  compagnie  vend  ses  sels 
dans  cette  ville  à  8  ou  9  francs  le  quintal  métri- 
que, non  compris  les  droits  de  .10  francs  qui 
affectent  également  tuus  les  sels.  Mais  les  dépar- 
tements où  les  sources  sont  exploitées  sont  plus 
éloignés  de  Peccais  et  des  bords  de  la  mer  que 
ne  lest  la  vUle  de  Gray.  Les  sels  des  marais  sa- 
lants qui  arrivent  à  Besançon,  par  exemple,  n'y 
f meuvent  être  vendus  à  moins  de  14  francs,  pour 
ndemniser  le  commerce  des  frais  de  transport  : 
la  compagnie  alors  vend  son  sel  à  Besançon 
13  fr.  50  c.  et  elle  est  sûre  (Péteindre  la  concur- 
rence. A  Dieuse,  dont  la  saline  est  la  plus  pro- 
ductive, les  sels  des  marais  salants  ne  pourraient 
pénétrer  qu'au  prix  de  20  francs,  la  compagnie 
des  salines  y  vend  le  sel  de  sources  18  francs, 
de  sorte  qu'à  l'inverse  de  ce  qui  arrive  à  Pec- 
cais, et  sur  le  littoral  de  la  mer,  et  par  un  effet 
du  monopole,  le  sel  est  bien  plus  cher  dans  les 
pays  de  l'Est  où  on  le  fabrique;  et  il  y  est  d'au- 
tant plus  cher  r|U*on  se  rapproche  davantage^  du 
lit'u  de  la  fabrication.  C'est  ainsi  qu'il  coûte  à 
Gray  8  ou  9  francs,  tandis  qu'il  coûte  à  Dieuse 
17  ou  18  francs. 

C'est  en  effet  le  monopole  qui  a  soutenu  la 
compagnie  :  on  doit  convenir  aussi  que  c'est  lui 
seul  qui  a  procuré  au  Tré-or  un  revenu  de  2  à 
3  millions. 

Mais  l'exploitation  de  la  mine  de  sel  gemme, 
ré<:emment  découverte,  doit  anéantir  la  formation 
des  sels  de  sources,  dans  tous  les  établissements 
voisins  de  celte  mine.  Entre  des  frais  d'extrac- 
tion que  l'on  estime  au  plus  à  1  franc  par  quin- 
tal, et  les  frais  de  fabrication  dont  les  moindres 
sont  de  3  francs,  il  ne  peut  y  avoir  de  concur- 
n*nce.  Les  inventeurs  de  la 'mine  de  sel  gemme 


assujettie 
redevance. 

Dans  de  telles  circonstances,  la  résiliation  du 
bail  des  salines  de  l'Est  devenait  indispensable  ; 
elle  a  eu  lieu,  et  il  parait  que  co  n'oit  que  par  un 
arrangement  particulier  que  la  compagnie  conti- 
nut?  pendant  cetti*  année,  l'exploitalion  des  sa- 
lines dont  la  jouissance  est  l'objet  du  bail  du 
15  avril  1800. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  gouverne- 
ment demande  l'autorisation  «  de  concéder  pour 
9^1  ans,  avec  publicité  et  concurrence,  à  titre  de 
rc^'ie  intéressée  et  pour  être  réunies  dans  les 
mêmes  mains,  l'exploitation  des  salines  des  dé- 
)arlenients  de  la  Meurthe,  du  Bas-Rhin,  de  la 
l.iute-Saône,  du  Doubs  et  du  Jura  ;  et  celle  de 
la  mine  de  sel  gemme  existant  dans  ces  mêmes 
départements,  et  dans  ceux  de  la  Meuse,  de  la 
Moselle,  du  llaut-Uhin,  des  Vosges,  de  la  Haute- 
Marne,  des  que  le  domaine  de  l'Etat  en  aura  été 
mis  en  possession, conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines.  » 

La  première  question  qui  se  présente  à  la  dis- 
cussion est  celle  'le  savoir  comment  le  domaine 
de  l'Etat,  pour  lequel  le  gouvernement  demande 
l'autorisation  de  concéder,  à  titre  de  régie  inté- 
ressée, pendant  99  ans,  la  mine  de  sel  gemme 
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découverte  à  Vie,  est  devenu  propriétaire  de  cette 
mine. 

Je  vois,  par  le  projet  de  loi  lui-même,  que  le 
gouvernement  ne  fera  la  concession  qu* après  yue 
le  domaine  de  VEtat  en  aura  été  mis  en  oossession^ 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  au  21  avril 
1810. 

La  position  dans  laquelle  le  gouvernement  s'est 
placé  est  si  extraordinaire  que  la  commission 
nommée  pour  l'examen  du  projet  de  loi  s'y  est 
trompée;  qu'elle  a  supposé  qu'if  ne  s'agissait  que 
de  la  concession  que  le  gouvernement  a  le  droit 
de  faire  à  un  individu,  ou  à  une  compagnie,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mmes,  et 
qu'elle  a  constamment  raisonné  dans  cette  sup- 
position. 

En  effet,  si  le  gouvernement  était  propriétaire 
de  la  mine  de  sel  gemme,  il  userait  de  son  droit 
en  concédant  cette  mine,  à  titre  de  bail  et  de  régie 
intéressée  :  il  serait  seulement  nécessaire  que  la 
loi  intervînt  pour  autoriser  les  conditions  de  cette 
disposition,  dans  le  cas  où  sa  durée  excéderait 
le  temps  ordinaire  d'un  acte  d'administration^  et 
surtout  lorsqu'elle  serait  de  99  ans. 

Mais  il  6*a^it  de  bien  autre  chose  :  c'est  le  pro- 
jet de  loi  lui-même  qui  nous  apprend  que  le  do- 
maine de  l'Etat  n*est  même  pas  en  possession  de 
la  mine  découverte,  et  qu'il  ne  pourra  obtenir 
cette  possession  qu'en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Le  propriétaire  d'un  terrain  est  propriétaire  de 
la  surface  et  du  fonds,  du  dessus  et  du  dessous  : 
il  a  le  droit  d'user  et  d'abuser  de  sa  chose  ;  mais 
les  lois,  par  de  hautes  considérations  dUntérôt 
public,  ont  apporté  des  modifications  à  l'exercice 
(le  ce  droit,  lorsque  le  fonds  contient  des  mines 
et  minières, 

«  Les  mines  et  minières,  porte  la  loi  des  27, 
15  et  12  juillet  1791,  tant  métalliques  que  non 
métalliques,  ainsi  que  les  bitumes,  charoong  de 
terre,  ou  de  pierres  ou  pyrites,  sont  à  la  disposi- 
tion de  l'Etat,  en  ce  sens  seulement  que  ces 
substances  ne  pourront  être  exploitées  que  de 
son  consentement,  et  sous  sa  surveillance,  à  la 
charge  d'indemniser  les  propriétaires  de  la  sur- 
faire ;  et  sans  qu'il  soit  rien  innové  pour  l'extrac- 
tion des  sables,  craies,  argiles,  marnes,  et  de 
toutes  les  autres  substances  qui  continueront 
d'être  exploitées  par  les  propriétaires,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'obtenir  aucune  permission.  > 

La  loi  du  21  avril  1810  a  classé,  relativement 
aux  régies  de  l'exploitation,  les  masses  de  sub- 
stances minérales  ou  fossiles  renfermées  dans  le 
sein  de  la  terre  ou  existantesà  sa  surface,  sous  les 
trois  qualifications  de  mines,  minières  et  carrières. 
Elle  a  donné  d'une  manière  précise  et  détaillée 
la  nomenclature  de  chacune  des  substances  com- 
prises dans  chacune  de  ces  classifications,  et  elle 
a  déterminé  le  mode  et  les  conditions  des  con- 
cessions qui  seraient  demandées  au  gouvernement. 

Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en 
vertu  d'un  acte  de  concession  délibéré  dans  les 
formes  des  règlements  d'administration  publique. 

Cet  acte  régie  les  droits  des  propriétaires  de  la 
surface  sur  le  produit  des  mines  concédées. 

Le  gouvernement  juge  des  motifs  ou  considé- 
rations d'après  lesquels  la  préférence  doit  être 
accordée  aux  divers  demandeurs  en  concession, 
qu'ils  soient  propriétaires  de  la  surface,  inven- 
teurs ou  autres. 

Si  l'inventeur  n'obtient  pas  la  concession,  il  a 
droit  à  une  indemnité,  laquelle  doit  être  réglte 
par  l'acte  de  concession. 

La  demande  en  concession  est  foitepar  voie  de 
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faite  pour  le  compte  de  différents  particuliers.  Il 
résultait  de  cette  exploitation  une  utile  concur- 
rence qui,  dans  tous  les  cas,  préservait  les  peu- 
ples de  TËst  de  la  France  des  inconvénients  du 
monopole  sur  une  denrée  de  première  nécessité, 
si  les  salines  qui  appartenaient  à  TËtat  étaient 
réunies  dans  les  mêmes  mains. 
Les  salines  royales  ont  été  affermées  pour 

?uatre-yingt-dix-neuf  ans,  par  le  bail  du  15  avril 
806. 

Les  fermiers  étaient  obiipés  de  fabriquer,  cha- 
que année,  5,000  quintaux  métriques  de  sel,  et 
de  payer  au  gouvernement  la  moitié  du  prix,  qui 
serait  flxé  tous  les  cinq  ans ,  en  prenant  pour 
base  le  terme  moyen  du  prix  des  ventes  de  ran- 
née  nrécédente.  Ce  prix  ne  pouvait  être  moindre 
de  \z  francs  par  quintal  métrique;  et,  de  fait,  il 
n*a  jamais  été  fixé  à  une  somme  inférieure  :  il 
s'est  môme  élevé  à  13  fr.  60  ou  70  c. 

Au  prix  de  12  francs,  la  moitié  revenant  au 
Trésor  était  de  6  francs;  et  sur  une  fabrication 
obligée  de  500,000  quintaux,  elle  donnait  à  TËtat 
un  revenu  annuel  de  3  millions,  minimum  du 
prix  de  ferme. 

Huit  jours  après  la  passation  du  bail,  la  loi 
du  24  avril  1806  assujettit  les  sels  fabriqués  dans 
les  départements  de  l'Est  à  un  droit  de  2  francs 
par  quintal,  en  outre  de  l'impôt  général  établi 
sur  tous  les  sels. 


des  saunes  de  i'Kst,  mais  seulement  par  les  par< 
ticuliers  propriétaires  de  sources  salées,  avait 
pour  objet  de  diminuer  les  effets  de  la  concur- 
rence de  ces  derniiTs,  et  de  les  amener  à  affer- 
mer également  leurs  salines  à  la  compagnie  des 
salines  royales.  C'est  ce  qui  est  arrivé  :  ces  parti- 
culiers ont  abandonné  leur  exploitation;  la  com- 
pagnie s'en  est  chargée  pendant  30  années,  Je 
crois ,  et  leur  pave  un  prix  de  bail  annuel  de 
50,000  francs.      ' 

La  compa^^nie  des  salines  a  quelquefois  dé- 
passé la  quotité  lie  la  fabrication  obligée,  et  alors 
elle  payait  au  Trésor,  sur  l'excédant  do  fabrica- 
tion, la  moitié  du  prix  convenu.  Ses  bénéfices 
en  furent  bien  augmentés  :  aussi  les  12,000  ac- 
tions de  celle  compagnie,  de  5.000  francs  cha- 
cune, formant  un  capital  de  6  millions,  se  sont- 
elles,  suivant  le.-*  temps,  vendues  7,  8  et  9,000  fr. 
Elles  doivent  mémo  avoir  encore  conservé  une 
valeur  élevée,  parce  que  la  répartition  de  divi- 
dendes annuels  ne  Ta  point  cmpécliée  d'avoir 
un  fonds  de  réserve  toujours  croissant,  dont  les 
avantages  se  feront  ressentir  au  moment  de  la 
liquidation. 

Au  lieu  de  ces  bénéfices,  la  compagnie  eût 
éprouvé  des  pertes,  si  le  gouvernement  eût 
exigé  qu'elle  exécutîit  le  traité  fait  avec  elle.  Mais 
la  réduction  du  territoire  français,  et  plus  parti- 
culièrement encore  la  découverte  de  sources 
sakVs  au  delà  du  Rhin,  venaient  de  diminuer 
considérablement  ses  ventes,  et  il  eût  été  irop 
rigoureux  de  ne  |»as  prendre  ces  circonstanciés 
en  considération.  La  fabrication  obligée  a  donc 
été  successivement  réduite  à  400,(Ni0,  à  350,000 
et  330.000  quintaux  métriques;  et  le  |)rix  de  bail 
payé  au  Trésor  n'est  plus  que  de  2  millions  en- 
viron. 

Les  sels  de  l'Est  se  placent  en  p<irtie  à  l'étran- 
ger, c'est-à-dire  dans  les  Etats  do  Bade.ÔQ  Prusgê^ 
et  de  Suisse,  et  en  partie  en  France,  mais  seule- 
ment dans  les  départements  où  sont  situées  les 
salines  royales,  et  dans  un  petit  oombrB  de  cao- 
tons  très-Yoisias  de  ces  départements. 


A  l'étranger,  les  sels  de  sources  salées  récem- 
ment découvertes,  et  les  sels  anglais  qui  remon- 
tent le  Uhin,  la  Meuse  et  la  Moselle,  ont  opposé 
aux  sels  de  l'Est  de  la  France  une  concurrence 
tellement  redoutable ,  que  la  compagnie  des 
salines  ne  pourrait  avoir  l'espoir  de  conserver 
ce  débouche,  après  l'expiration  des  traiiés  qu'elle 
a  conclus  pour  l'approvisionnement  des  pays 
étrangers  voisins  de  la  France.  Or,  les  traites 
avec  Bade  et  la  Prusse  finissent  dans  cette  annte 
même;  et  ceux  avec  la  Suisse  n'ont  plus  cpie 
quelques  années  de  durée,  et  éprouvent  même, 
dès  ce  moment,  les  plus  grandes  diftlcultés  dans 
leur  exécution,  soit  relativement  à  la  quantité  de 
sels  qui  doit  être  livrée,  soit  relativement  &  la 
fixation  des  prix, 

A  l'intérieur,  les  salines  de  FBst  ont  pour 
concurrents  les  sels  de  mer  qui  pénètrent  par 
les  départements  du  ^ord,  et  les  sels  de  Peccals 
et  des  marais  du  Midi  qui  remontent  le  RbAne 
et  la  Saône. 

L*état  des  ventes  de  sels  à  Tétranger,  pendant 
que  les  traités  durent  encore,  est  de  fSCOCX)  quin- 
taux ;  il  est  de  200,000  quintaux  dans  rinténenr» 
sur  unecon3ommationde2  millions  de  qnintaax s 
c'est-à-dire  que  les  sels  de  TEst  n'entrent  qne 
pour  un  dixième  dans  la  consommation  intérietire, 
et  les  sels  des  marais  salantSi  pour  les  9  autres 
dixièmes. 

Cette  différence  dans  les  ventes  est  unique- 
ment fondée  sur  la  différence  énorme  qni  existe 
dans  les  charges  que  supportent  les  sels  de  l*Bst| 
et  ceux  des  marais  salants,  indépendamment  de 
l'impôt  qui  est  le  même  pour  tons. 

Les  frais  de  fabrication  des  sels  de  TEst.  dans 
Tétat  actuel  de  cette  fabrication  s'élèvent  & 3  francs 
par  quintal,  y  compris  les  intérêts  de  fonds;  les 
frais  de  fabrication  des  sels  des  marais  salanU  no 
sont  que  de  23  centimes. 

Les  sels  de  TEst  payent  encore  an  Trésor  ponr 
prix  de  bail,  6  fr.  50  c.  par  quintal;  les  sels  dai 
marais  salants  ne  payent  rien. 

Les  si'ls  de  TKst  supportent  donc  une  cbarse 
de  près  de  2  sols  ou  10  centimes  par  livre  w 
plus  que  les  autres  scia  dans  les  lieux  delà  Abri* 
cation. 

Cette  différence  est  telle ,  qu^elIe  donne  aux 
sels  des  marais  salants  les  moyens  de  supporter 
beaucoup  plus  de  frais  de  transport  que  ceux  de 
l'Est;  de  s'étendre  par  conséquent  dans  un  rayon 
beaucoup  plus  éloigné,  et,  par  là ,  d'embrasser 
un  bii^n  plus  grand  espace  de  consommation. 

Comment  se  fait-il  donc  que  la  compagnie  des 
sels  de  l'Est  puisse  encore  aujourd'hui  payer  an 
Trésor  une  redevance  de  2  millions ,  acquitter 
l'intérêt  de  ses  actions  et  obtenir  même  un  béné- 
fice à  répartir? 

C'est,  Messieurs,  par  un  effet  asseï  bîsarre  du 
monopole  sur  lequel  il  est  nécessaire  de  flxw 
votre  attention. 

Vous  avez  entendu  que  la  compagnie  des  sali- 
nes de  l'Est  était  parvenue  à  réunir,  pour  30  ans, 
à  l'exploitation  des  salines  royales,  ailles  des  sa* 
Unes  qui  appartitMinent  à  des  particuliers  •  et 
qu'elle  avait  été  aidée  dans  cette  opératioo  par  le 
concours  dn  gouvernement  d'alors,  et  par  des 
taxes  qui,  sous  la  couleur  d'impôt  général  sur 
les  sels  de  l'Est,  ne  devaient  cependant  être  per» 
eues  que  sur  ceux  qui  proviendraient  de  la  ûr 
brication  des  salines  partirjiiiéres. 

IHir  là,  la  compagnie  des  sels  de  V      à 
monopole  de  ces  sels;  elle  nouTaîL         m 
élever  le  prix  de  celte  marc 
héonsité;  le  gouvernement 
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de  cette  élévation  de  prix,  par  la  part  proportion- 
nelle qu'elle  y  prenait.  Elle  ne  pouvait  trouver 
de  terme  que  là  où  les  sels  de  l'Est  rencontraient 
les  sels  de  TOuest  et  du  Midi  augmentés  de  tous 
les  frais  de  transport. 

La  ville  de  (iray,  dans  le  département  du  Doubs, 
bien  rapprochée  des  lieux  de  fabrication  des  sels 
de  l'Est,  est  cependant  le  point  extrême  où  les 
sels  de  source  peuvent  soutenir  la  concurrence 
avec  les  sels  de  mer.  La  compagnie  vend  ses  sels 
dans  celte  ville  à  S  ou  9  francs  le  quintal  métri- 
que, non  compris  les  droits  de  30  francs  qui 
affectent  également  tuus  les  sels.  Mais  les  dépar- 
tements où  les  sources  sont  exploitées  sont  plus 
éloignés  de  Peccais  et  des  bords  de  la  mer  que 
ne  lest  la  vUle  ôv.  Gray.  Les  sels  des  marais  sa- 
lants qui  arrivent  à  Besançon,  par  exemple,  n'y 
peuvent  être  veniius  à  moins  de  14  francs,  pour 
indemniser  le  commerce  des  frais  de  transport  : 
la  compagnie  alors  vend  son  sel  à  Besançon 
13  fr.  50  c.  et  elle  est  sûre  d'éteindre  la  concur- 
rence. A  Dieuse,  dont  la  saline  est  la  plus  pro- 
ductive, les  sels  des  marais  salants  ne  pourraient 
pénétrer  qu'au  prix  de  20  francs,  la  compagnie 
des  salines  y  vend  le  sel  de  sources  18  francs, 
de  sorte  qu'à  l'inverse  de  ce  qui  arrive  à  Pec- 
cais, et  sur  le  littoral  d(^  la  mer,  et  par  un  effet 
du  monopole,  le  sel  est  bien  plus  cher  dans  les 
pays  de  l'Est  où  on  le  fabriciue;  et  il  y  est  d'au- 
tant plus  cher  r|U*on  se  rapproche  davantage^  du 
lii'U  de  la  fabrication.  C'est  ainsi  qu'il  coule  à 
Gray  8  ou  9  francs,  tandis  qu'il  coûte  à  Dieuse 
17  ou  18  francs. 

C'est  en  effet  le  monopole  qui  a  soutenu  la 
compagnie  :  on  doit  convenir  aussi  que  c'est  lui 
seul  qui  a  procuré  au  Tré-or  un  revenu  de  2  à 
3  millions. 

Mais  l'exploitation  de  la  mine  de  sel  gemme, 
récemment  découverte,  doit  anéantir  la  formation 
des  sels  de  sources,  dans  tous  h'S  établissements 
voisins  de  cette  mine.  Entre  des  frais  d'extrac- 
tion que  l'on  estime  au  p'us  à  I  franc  par  quin- 
tal, et  les  frais  de  fabrication  dont  les  moindres 
sont  de  3  frafics,  il  ne  peut  y  avoir  de  concur- 
n*nce.  Les  inventeurs  de  la  "mine  de  sel  gemme 
avaij'nt,  d'ailleurs,  la  prétention  d'exploiter  sans 
l)ayt'r  un  prix  de  ferme  ;  et,  de  fait.  l'exploitation 
cummencée  n'est  actuellement  assujettie  à  aucune 
redevance. 

Dans  de  telles  circonstances,  la  résiliation  du 
bail  des  salines  de  l'Est  devenait  indispensable  ; 
elle  a  eu  lieu,  et  il  paraît  que  ce  n'oit  que  par  un 
arranpnnent  particulier  que  la  compagnie  conti- 
nu* pendant  cetti*  année,  Texploitalion  des  sa- 
lines dont  la  jouissance  est  l'objet  du  bail  du 
15  avril  180G. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  gouverne- 
ment demande  l'autorisation  «  de  concéder  pour 
99  ans,  avec  publicité  et  concurrence,  à  titre  rie 
ré^'ie  intéressée  vi  pour  être  réunies  dans  les 
nirnies  mains,  l'exploitation  des  salines  des  dé- 
parlLMuents  de  la  Meurthe,  du  Bas-Rhin,  de  la 
ll.iutc^-Saône,  du  Doubs  et  du  Jura;  et  celle  de 
la  mine  de  sel  gemme  existant  dans  ces  mômes 
départements,  et  dans  ceux  de  la  Meuse,  de  la 
Moselle,  du  Haut-Rhin,  des  Vosges,  de  la  Haute- 
Marne,  dès  que  le  domaine  de  TEtat  en  aura  été 
mis  en  possession, conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines.  ■ 

La  première  question  qui  se  présente  à  la  dis- 
cussion est  celle  .le  savoir  comment  le  domaioe 
de  l'Etat,  pour  lequel  le  gouvememeot  demande 
l'autorisation  de  concéder,  à  titre  de  régie  inté- 
ressée, pendant  99  ans,  la  mine  de  sel  gemme 
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découverte  à  Vie,  est  devenu  propriétaire  de  cette 
mine. 

Je  vois,  par  le  projet  de  loi  lui-môme,  que  le 
gouvernement  ne  fera  la  concession  qWaprès  gue 
le  domaine  de  VEtat  en  aura  été  mi$  en  possession, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  au  21  avril 
1810. 

La  position  dans  laquelle  le  gouvernement  s'est 
placé  est  si  extraordinaire  que  la  commission 
nommée  pour  l'examen  du  projet  de  loi  s'y  est 
trompée;  qu'elle  a  supposé  qu'il  ne  s'agissait  que 
de  la  concession  que  le  gouvernement  a  le  droit 
de  faire  à  un  individu,  ou  à  une  compagnie,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  et 
qu'elle  a  constamment  raisonné  dans  cette  sup- 
position. 

En  effet,  si  le  gouvernement  était  propriétaire 
de  la  mine  de  sel  gemme,  il  userait  de  son  droit 
en  concédant  cette  mine,  à  titre  de  bail  et  de  régie 
intéressée  :  il  serait  seulement  nécessaire  que  la 
loi  intervînt  pour  autoriser  les  conditions  de  cette 
disposition,  dans  le  cas  où  sa  durée  excéderait 
le  temps  ordinaire  d'un  acte  d'administration^  et 
surtout  lorsqu'elle  serait  de  90  ans. 

Mais  il  6*aglt  de  bien  autre  chose  :  c*est  le  pro- 
jet de  loi  lui-môme  qui  nous  apprend  que  le  do- 
maine de  I*Etat  n'est  môme  pas  en  possession  de 
la  mine  découverte,  et  qu'il  ne  pourra  obtenir 
cette  possession  qu'en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Le  propriétaire  d'un  terrain  est  nropriétaire  de 
la  surface  et  du  fonds,  du  dessus  el  du  dessous  : 
il  a  le  droit  d'user  et  d'abuser  de  sa  chose  ;  mais 
les  lois,  par  de  hautes  considérations  dUntérôt 
public,  ont  apporté  des  modifications  à  l'exercice 
de  ce  droit,  lorsque  le  fonds  contient  des  mines 
et  minières. 

«  Les  mines  et  minières,  porte  la  loi  des  21, 
13  et  12  juillet  1791,  tant  métalliques  que  non 
métalliques,  ainsi  que  les  bitumes,  charbons  de 
terre,  ou  de  pierres  ou  pyrites,  sont  à  la  disposi- 
tion de  l'Etat,  en  ce  sens  seulement  que  ces 
substances  ne  pourront  être  exploitées  que  de 
son  consentement,  et  sous  sa  surveillance,  à  la 
charge  d'indemniser  les  propriétaires  de  la  sur- 
face ;  et  sans  qu'il  soit  rien  innové  pour  l'extrac- 
tion des  sables,  craies,  argiles,  marnes,  et  de 
toutes  les  autres  substances  qui  continueront 
d*ùtre  exploitées  par  les  propriétaires,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'obtenir  aucune  permission.  > 

La  loi  du  21  avril  1810  a  classé,  relativement 
aux  régies  de  l'exploitation*,  les  masses  de  sub- 
stances minérales  ou  fossiles  renfermées  dans  le 
sein  de  la  terre  ou  existantesà  sa  surface,  sous  les 
trois  qualifications  de  mines,  minières  et  carrières. 
Elle  a  donné  d'une  manière  nrécise  et  détaillée 
la  nomenclature  de  chacune  des  substances  com- 
prises dans  chacune  de  ces  classifications,  et  elle 
a  déterminé  le  mode  et  les  conditions  des  coii- 
cessionsqui  seraient  demandéesau  gouvernement. 

Les  mines  ne  peuvent  ôtre  exploitées  qu'en 
vertu  d'un  acte  de  concession  déhbéré  dans  les 
formes  des  règlements  d'administration  publique. 

Cet  acte  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la 
surface  sur  le  produit  des  mines  concédées. 

Le  gouvernement  juge  des  motifs  ou  considé- 
rations d*après  lesquels  la  préférence  doit  ôtre 
accordée  aux  divers  demandeurs  en  concession» 
qu'ils  soient  propriétairep  49  1«  soxf^ce.  inven- 
teurs ou  autr 

Si  l'invanti      n''  n.  il  a 
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pétition  au  préfet,  qui  est  tenu  de  la  faire  enre- 
gistrer, et  d'ordonner  les  publications  et  affiches 
dans  les  dix  jours. 

Les  demandes  en  concurrence  et  les  opposi- 
tions sont  admises  pendant  4  mois. 

L'étendue  de  la  concession  est  détermint^e  par 
l'acte  de  concession  ;  mais,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  de  1791,  elle  ne  peut  excéder 
6  lieues  «carrées. 

Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer 
àTEtat  une  redevance  fixe  annuelle  de  10  francs 
par  kilomètre  carré,  et  une  redevance  propor- 
tionnée au  produit  de  l'extraction,  qui  est  réglée 
chaque  année  par  le  budget  de  TElat  et  qui  ne 

S  eut  jamais  s'élever  au-dessus  de  5  0/0  du  pro- 
uit  net. 

Les  premières  réflexions  qui  naissent  de  ces 
dispositions,  c'est  que  toutes  sont  faites  dans  la 
supposition  que  TEtat  qui  concède  ne  peut  être 
lui-même  le  concessionnaire  ;  et  que  si  le  gou- 
vernement est  juae  des  motifs  ou  considérations 
d'après  lesquels  la  préférence  doit  être  accordée 
aux  divers  demandeurs  en  concession,  qu'ils  soient 

Î)ropriét aires  de  la  surface^  inventeurs  ou  antres, 
a  loi  ne  lui  donne  pas  la  faculté  d'écarter  tous 
ces  tlemandeurs,  et  de  s'adjugera  lui-même  l'objet 
de  la  contestation  :  là  où  il  y  a  des  demandeurs 


fable  trop  connue,  pour  que  chacun  ne  puisse  en 
faire  facilement  l'application. 

Mais,  ce  qui  ne  permet  pas  de  donner  plus  de 
développement  à  cette  première  observation, 
c'est  qu'il  est  incontestable  que  les  sources  d'eaux 
salées  et  les  mines  de  sel  gemme  ne  sont  point 
coniprises  dans  la  nomenclature  de  la  loi  du  21 
avril,  et  par  conséquent  qu'elles  sont  demeurées 
dans  le  droit  général  qui  garantit  la  libre  dispo- 
sition des  propriétés. 

Kt,  en  effet,  dans  toute  la  France  l'exploitation 
des  sources  d'eau  salée  et  celle  des  marais  salants 
n'a  pas  cessé  d'être  libre,  depuis  comme  avant  la 
loi  du  21  avril  LSIO. 

On  répond,  Messieurs,  qu'à  l'époque  où  la  loi 
du  21  avril  fut  faite,  on  ne  connaissait  point  le 
sel  gemme;  qu'on  n'a  pu,  par  conséquent,  le  faire 
entrer  dans  la  nomenclature  de  celte  loi,  et  qu'on 
doit  comprendre,  dans  cette  nomenclature,  les 
substances  découvertes  depuis,  par  assimilation 
avec  celles  qui  y  sont  détaillées. 


ter,  doivent  au  conlrain*  être  rigoureusement 
restreintes,  lorsque  d'aiilrurs  l'Etat  conserve 
encore  Ja  possibilité  d'obtenir,  moyennant  une 
juste  indemnité,  les  objets  dont  rmtérêt  de  la 
société  lui  riMid  l'acquisition  nécessaire. 

Mais,  .Messieurs,  les  explications  bien  impor- 
tantes que  je  puis  encore  vous  donner  détruisent 
entièrennjnt  1rs  motifs  par  les(|uels  on  essaie  de 
les  combattre,  et  donnent  une  force  nouvelle  et 
puissante  à  tout  ce  que  je  viens  de  vous  exposer. 

Les  faits  sont  graves,  et  je  dois  commencer  par 
assurer  la  Cli:imbre  quil  n'en  est  pas  un  que  je 
n'aie  vérifié  avec  It;  pïu<»  grand  soin  :  ils  sont 
relatifs  à  ce  (\m  s'est  passi-,  à  Tépo'iue  ib*  la  dis- 
cussion et  de  la  confection  de  la  loi  du  Jl  avril 
1810. 

A  cette  époque,  nous  étions  sous  l'empire  de 
la  coostitutlon  de  l'an  Vill  ;  les  projets  de  loi  étaient 
présentés  par  Les  ministres,  renvoyés  au  Conseil 


d'Etat  pour  y  être  discutés,  et  ensuite  rédigé 
par  le  Conseil  d'Etat,  dont  les  membres  étaient 
chargés  de  les  défendre;  le  Conseil  d'Etat  faisait 
essentiellement  partie  des  autorités  appelées  à  la 
confection  des  lois. 

Le  ministre  de  l'intérieur  présenta  donc  le 
projet  de  loi  qui,  depuis,  et  après  différentes  mo- 
difications, est  devenu  la  loi  du  21  avril  1810. 

L'article  2  de  ce  projet  portait  que  les  mines, 
proprement  dites,  étaient  «  celles  connues  pour 
contenir  en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  de 
l'or,  do  l'argent,  du  platine,  du  mercure,  etc.; 
de  l'antimoine,  de  la  houille,  du  bois  fossile,  des 
bitumes  minéraux,  du  sel  gemme,  le  sulfate  d'a- 
lumine, etc. 

La  section  du  Conseil  d'Etat  à  laquelle  son 
examen  fut  d'abord  renvoyé  proposa  un  change- 
ment de  rédaction   dans  les   termes  suivants: 

«  Les  minerais  métalliques,  les  combustibles 
minéraux,  ou  fossiles,  les  minerais  pyriteax  et 
salins^  les  sources  salées,  sont  déclarées  propriétés 
publiques;  nul  ne  pourra  exploiter  ces  substances 
qu'en  vertu  de  concessions  ou  de  permissions 
accordées  par  l'Empereur.  »  Cette  rédaction  ap- 
portait un  changement  notable  à  la  législation  : 
elle  envahissait  le  droit  de  propriété  ;  elle  était 
même  en  opposition  avec  le  princijpe  de  la  loi. 
Pour  la  justifier,  le  rapporteur  disait  :  «  Ce  rap- 
port ne  sera  pas  terminé  sans  contenir  la  justl- 
(icution  d'une  proposition  faite  par  le  projet  de 
loi,  de  déclarer  réunis  au  domaine  national,  lei 
sels  gemmes,  les  sources  et  les  puits  d'eau  salée; 
ce  qui  renferme  une  contradiction  avec  les  prin- 
ci|)es  de  la  loi  ;  mais  cette  exceotionest  nécessaire, 
en  ce  qu'elle  intéresse  une  des  nrancbes  importan- 
tes du  revenu  public,  motif  suffisant  et  supérieur 
à  toute  autre  considération.  » 

Une  seconde  rédaction  du  même  projet  de  loi 
allait  encore  plus  loin.  Le  titre  XII  était  intitulé: 
De  la  propriété  et  de  la  jouissance  des  mines  el 
carrières  appartenant  à  VÉtat,  Voici  les  disposi- 
tions des  quatres  premiers  articles  de  ce  titre  : 

«  Art.  101).  Les  mines,  minières  et  carrières 
apjmrtenant  à  l'Etat,  ou  qui  pourront  lui  appar- 
tenir, sont  entre  ses  mains  un  simple  domaine 
national,  susceptible  d'aliénation,  etsoumisaux 
régies  générales  établies  par  la  présente  loi. 

ce  Art.  110.  Les  mines,  minières  et  carrières 
appartenant  h  VVA^i  sont  celtes  qu'il  possède  et 
dont  il  jouit  pr(>sentcment,  soit  comme  ancienne 
propriété,  soit  comme  propriété  nouvelle,  acquise 
à  titre  de  domaine  national;  soit  comme  repré- 
sentant les  anciens  souverains  des  pays  réunis  à 
Tempire,  ou  à  tout  autre  titre. 

t  Art.  111.  Ij!s  mines  de  sel  gemme,  /ee  soureee 
et  les  jiuits  d'eau  salée,  situés  dans  l'élcndue  de 
l'empire  appartiennent  en  général  et  sans  excep- 
tion au  domaine  national  ;  la  jouissance  exclu- 
sive en  est  réservée  à  l'Etat;  et  nulle  concession 
ne  pourra  en  être  accordée. 

«  Art.  112.  Les  sels  gemmes  et  les  eauso  ioléeê 
actuellement  possédés  et  exploités  par  des  parti- 
culiers, sont  réunis  au  domaine  national,  à  la 
charge  de  l'indemnité  préalable  réglée  par 
experts.  » 

Pour  justiflor  ces  dispositions,  le  rapporteur, 
M.  de  Fourcroy,  disait  «  que  les  sels  gemmes,  les 
sources  et  puits  d  eau  s;ilée  étaient  déclarés,  par 
le  projet,  appartenir  sans  exception  au  domaine 
national,  et  ne  pouvaient  pas  être  concédés;  qu'on 
y  réunissait  les  sels  gemmes  et  eaux  salées, 
exploités  par  des  particuliers  en  les  indemnisant 
particulièrement  a  dire  d*experlB;  que  si 
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principes  n'étaient  pas  adoptés,  Tintérét  de  l'Etat 
éprouverait  de  grands  domina^^es.  » 

Malgré  tant  d'efforts,  ces  principes  ne  furent 
pourtant  j)oint  adoptés,  et  le  projet  définitive- 
ment rédigé  par  le  Conseil  d*htat,  le  13  avril 
1810,  et  qui  est  devenu  la  loi  du  21  du  môme 
mois,  a  retranché  de  la  nomenclature  des  espèces 
de  mines  dont  le  gouvernement  pourrait  faire  la 
concession  les  sels  gemmes,  les  puits  et  les  eaux 
de  iources  salées. 

D'après  des  faits  aussi  positifs,  Messieurs,  il 
n'est  pas  possible  de  révoquer  en  doute  : 

Que  les  mines  de  sel  gemme  étaient  connues 
en  1810; 

Que  leur  propriété  n'a  point  été  attribuée  à 
PEtat  ; 

Et  enfin,  que  c'est  après  une  discussion  appro- 
fondie que  ces  substances  ont  été  retirées  de  la 
nomenclature  de  celles  pour  Texploitation  des- 
quelles Tautorisation  du  gouvernement  étuit 
nécessaire. 

Je  vais  maintenant,  Messieurs,  supposer  contre 
l'évidence  des  faits,  que  les  sels  gemmes  fassent 
partie  des  substances  assujetties  aux  dispositions 
de  la  loi  du  21  avril,  pour  Tcxploitation  desquelles 
il  soit  nécessaire  d'obtenir  une  concession  du 
gouvernement.  Je  vais  même  supposer  que  le 
gouvernement,  juge  dos  motifs  qui  doivent  déter- 
miner son  choix  parmi  les  demandes,  peut  s'ad- 
iuger  à  lui-môme  l'objet  de  la  concession  ;  qu'il 
Va  fait  ;  qu'il  a  rempli  les  formalités  ;  qu'il  a  fait 
juger  les  oppositions  et  régler  les  droits  des  pro- 
priétaires de  la  surface  sur  le  produit  des  mines  ; 
qu'il  est  en  possession,  et  que  le  domaine  de  l'Etat 
peut  aliéner,  à  son  profit,  par  un  bail  de  99  ans, 
fd  mine  dont  il  s'est  fait  la  concession.  Je  vais 
enfin  examiner  sous  ce  rapport  le  projet  de  loi. 

L'objet  des  lois  sur  les  mines  a  été  d'exciter 
l'industrie,  d'encoura^çer  et  de  multiplier  les 
recherches  et  les  exploitations  des  richesses  ren- 
fermées dans  le  sein  de  la  terre,  et  surtout  de 
celles  qui  tiennent  aux  plus  grands  besoins  des 
peuples.  C'est  dans  ces  vues  politiques,  c'est 
comme  protecteur  des  intérêts  de  la  société  que 
le  gouvernement  a  été  investi  du  droit  d'en  au- 
toriser l'exploitation  par  des  concessions  dont 
les  régies  ont  été  déterminées  par  la  loi,  et  dont 
une  de  ces  règles  est  que  la  concession  ne  peut 
excéder  six  lieux  carrées  (1). 

Uien  ne  peut  donc  être  plus  opposé  à  l'esprit 
et  aux  dispositions  de  lois  sur  les  mines,  et  à 
cette  partie  de  notre  droit  public,  qu'une  vaste 
concession  pour  l'exploitation  du  sel  gemme 
qui  embrasserait  la  surface  de  neuf  départe- 
ments, c'est-à-dire  de  tous  les  départements 
où  l'on  suppose  que  cette  substance  peut 
exister. 

Vous  remarquerez  môme,  Messieurs,  que  ce  qui 
a  été  reconnu  de  la  mine  découverte  à  Vie  sum- 
rait  pour  fournir  à  l'extraction  annuelle  d'un 
million  de  quintaux  métriques  de  sel  pendant 
plus  de  cent  mille  ans  (2)  ;  de  telle  manière  que 
si,  pour  faire  l'extraction  avec  plus  de  prompti- 
tude, il  était  même  nécessaire  de  faire  plusieurs 


(1)  11  est  évident  qne  cette  dispo.sition  d<*  la  loi  do 
1791  n*est  pas  détruite  par  celle  de  la  loi  du  ^1  avril, 
qui  porte  que  l'étendue  de  la  concession  est  dtHorminée 
par  facte  de  cooc<;ssion  :  car,  de  ce  qu'elle  ne  peut 
excéder  cinq  lieues  carrées,  il  ne  i'ensnit  pas  qa  elle 
doive  être  de  cinq  lieaes  carrées. 

(S)  Rapport  de  la  commission,  p.  5. 


puits  OU  ouvertures  qui  se  communiqueraient 
par  (les  galeries  souterraines,  il  suffirait  que  la 
concession  ne  renfermât  que  quelques  kilomètres 
carrés.  La  concession  de  l'exploitation  exclusive 
de  tous  les  sels  gemmes  çiui  peuvent  exister  dans 
neuf  déparlements  serait  donc  bien  moins  une 
autorisation  d'exploitation,  qu'elle  ne  serait 
une  vaste  interdiction  de  l'exploitation  de  cette 
richesse  publique,  et  une  défense  à  l'industrie 
et  à  la  concurrence  de  faire  les  recherches  et  de 
parvenir  aux  améliorations  que  les  lois  et  l'in- 
térêt de  la  société  commandent,  et  ont  voulu 
exciter. 

Le  monopole  résultant  d'une  telle  concession, 
en  détruisant  la  concurrence,  ravirait  aux  peu- 
ples les  bienfaits  de  la  nature,  pour  les  livrer  à 
des  excès  de  prix  pour  un  objet  de  première 
nécessité;  et  ce  serait  le  gouvernement  lui- 
même  qui  établirait  ce  monopole,  le  gouverne- 
ment chargé  d'en  poursuivre  les  auteurs,  et  qui, 
pour  en  empocher  l'abus,  a  reçu  un  moyen  extra- 
ordinaire et  spécial  de  puissance  ! 

Mais  le  monopole  que  je  combats  en  ce  mo- 
ment. Messieurs,  aurait  un  caractère  qui  lui 
serait  particulier,  et  qui  le  rendrait  bien  plus 
odieux  encore  que  celui  qui  pèserait  également 
sur  toute  la  France. 

C'est  une  des  bases  principales  de  notre  droit 
public  que  les  Français  contribuent  indistinctement^ 
dans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux  charges  de 
VEtat,  L'accroissement  d'impôt  que  le  monopole 
établirait  sur  les  sels  de  l'Est,  porterait  cepen- 
dant exclusivement  sur  les  départements  de  cette 
partie  du  royaume,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  vous  l'exposer. 

Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue.  Messieurs,  la 
bizarre  combinaison  par  laquelle  les  habitants 
de  l'Est  sont  forcés  de  payer  le  sel  18  franco  le 
quintal,  lorsqu'il  ne  coûte  qu'un  franc,  dans 
l'Ouest  et  le  Midi  ;  lorsque,  dans  le  lieu  de  l'ex- 
traction ils  devraient  l'obtenir  au  prix  de  3  francs 
au  plus,  et  enfin,  lorsqu'à  Gray  même,  qui  est  le 
point  le  plus  éloigné  du  rayon  de  sa  consom- 
mation, il  ne  coûte  que  8  à  9  francs.  Mais,  par  Ic:^ 
frais  de  transport,  les  sels  des  marais  salants 
reviendraient  dans  le  département  de  la  Meurthc 
au  prix  de  20  francs  ;  et,  en  l'absence  de  toute 
autre  concurrence,  les  consommateurs  de  l'Est 
sont  dans  la  nécessité  de  subir  le  prix  de  18  fr. 
qui  leur  est  imposé,  et  de  supporter  par  là  un  ac- 
croissement d'impôt  de  près  de  2  sols  ou  10  cen- 
times par  chaque  livre  de  sel. 

Je  sais  que  la  commission  a  fait  observer  que 
le  projet  de  loi  n'établissait  pas  un  monopole 
préjudiciable  aux  habitants  de  l'Est,  puisqu'il 
était  dit  dans  l'exposé  des  motifs,  que  dans  le 
nouveau  bail,  l'administration  stipulerait  un  maxi" 
mum  à  la  vente  des  sels;  ce  qui  détruirait  toute 
idée  de  monopole,  surtout  si  l'on  voulait  faire 
attention  aux  autres  concessions  qu'on  accordait, 
tous  les  jours,  en  propriété  perpétuelle,  sans 
stipuler  ae  restrictions  et  sans  donner  aucune 
limite  au  prix  de  vente  des  produits. 

Mais  ce  n'est  pas  la  durée  de  la  concession 
qui  constitue  le  monopole;  c'est  la  qualité  de 
seul  vendeur;  c'est  l'absence  de  la  concurrence 
qui  permet  de  vendre  une  denrée  au  delà  du 
prix  auquel  elle  s'élèverait  naturellement  par 
le  fait,  ou  même  par  la  possibilité  de  la  concur- 
rence. Je  n'ai  d'ailleurs  pas  connu  de  monopole 
qui  ait  jamais  été  concédé  pour  une  durée  aussi 
considérable  que  celle  de  quatre-vlngt-diz-neur 
ans. 

D*autre8  coacessiOQs  peaveat  aussi  être  faitei 
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sans  rosiriction  au  prix  de  vente  des  produits, 
sans  qu'il  en  résulte  davantage  aucun  monopole. 
La  concurrence  et  la  liberté  apportent  naturel- 
Jement  ces  restrictions;  la  seule  possibilité  même 
de  la  concurrence  mninlicndrait  la  modération 
dans  les  prix.  Les  concessionnaires  ou  les  pro- 
priétaires du  banc  de  se!  gemme  de  Vie  ne  se- 
raient pas  assez  imprudents  pour  vouloir  ven- 
dre leurs  sels  à  un  prix  exagéré,  lorsque  sur  le 
môme  point,  lorsque,  dans  le  môme  départe- 
ment, lorsque  dans  neuf  départements  voisina 
et  conti^'us  la  concurrence  viendrait  les  offrir 
au  prix  le  plus  élevé  de  2  ou  3  francs  le  quintal. 
Kt  n'est-ce  pas  dans  celte  vue,  n'est-ce  pas  pour 
favoriser  et  exciter  celte  concurrence  que  les 
loi^  ont  attribué  au  gouvernement  le  droit  de 
faire  les  concession?,  en  lui  recommandant  de 
les  diviser,  et  même  en  lui  interdisant  de  les 
faire  au  delà,  des  limites  qu'elles  ont  détermi- 
nées? 

La  fixation  môme  d'un  maximum  ne  serait 
qu'une  vaine  précaution  ,  et  n'aurait  rien  de 
rassurant.  Combien  en  aurait-on?  Chacun  de 
ces  maximum  devrait  varier  suivant  que  les  con- 
sommateurs sur  la  vaste  surface  de  neuf  dépar- 
tements et  môme  des  départements  voisins  se- 
raient éloignés,  ou  rapprochés  du  lieu  de  la 
fabrication  ;  car,  en  cette  matière,  ce  sont  les 
frais  de  transport  qui  modifient  et  élèvent  étran- 
piMuent  le  prix.  Les  consommateurs  ne  seraient- 
ils  pas  môme  encore  fondés  à  repousser  toutes 
les  régies  que  l'administration  voudrait  leur 
imposer,  par  celte  seule  considération  que  ce 
serait  par  le  fait  de  l'interdiction ,  jetée  sur 
chacun  des  départements,  qu'une  exploitation  de 
sel  gemme  n'est  pas  ouverte  plus  à  leur  proxi- 
mité? 

Vais  quel  serait  ce  maximum?  serait-il  en 
proportion  de  la  différence  qui  existerait  entre 
le  prix  auquel  revient  le  sel  gemme  et  celui  au- 
quel revient  le  sel  des  sources  salées?  La  diffé- 
rence ne  serait  que  de  I  franc  par  quintal,  et  le 
prix  du  quintal  demeurerait  toujours  à  17  francs 
pour  les  consommat(*urs,  au  lieu  de  2  francs 
au(]uel  il  d(;vrail  revenir.  Serait-il  de  3  francs 
comme  la  coumiissitm  paraît  Tindiquer,  parce 
qu'apparemment  on  se  proposerait  de  ne  porter 

au'à  8  francs  au  lieu  de  12  francs  Tévaluation 
u  quintal  métri<iuc  pour  déterminer  à  4  francs 
au  heu  de  G  francs  la  proportion  revenant  au 
Trésor?  Mais  alors  les  consommateurs  de  TKst 
payeraient  encore  le  s«;l  au  prix  extraordinaire 
de'l5  francs  le  quintal,  au  lieu  de  2  francs,  et 
les  bénétires  pour  la  compagnie  pourraient 
devenir  considérables,  en  même  temps  que  les 
produits  pour  le  Trésor  diminueraient. 

Ce  ((ui  est  évident,  n'»"Sl  (|ue  si  le  maximum 
devait  amener,  dans'  les  départements  de  TKst, 
une  fixation  du  prix  du  sel  (|ui  ne  fût  pas  aug- 
mentée et  accrue  par  le  monopole,  aucune  com- 
pag[)ie  ne  pourrait  demander  ni  accepter  la  con- 
cession de  rexptoitalinu  du  sel  gemm  ■  ;  car  il 
faut  bien  qu'elle  retrouve,  dans  ses  prix,  et  ses 
frais,  et  les  bênélices  de  son  privilège,  et  la  com- 

Çensatiou  de  la  redevance  quVIle  paverait  au 
résor,  augmentation  d'imixM  que  Vlîtat  n'ob- 
tiendrait que  par  dis  concessions  (]ui  en  accrot- 
iraient  l'importance. 

Knlin,  s'il  était  vrai  que  la  fixation  d'un  ma.ri- 
mum  dût  être  un  remède  au  monopole  cl  dût, 
comme  li»  dit  la  commission,  Vempécher  d'être  pré- 
judiciable aux  habitants  de  rE*t,  il  devrait  être 
connu;  il  devrait  éire  la  ïmse  de  la  discussion;  Il 
devrait  faire  partie  de  la  loi,  paisqae,  en  matière 


d'impôt,  et  d'un  impôt  qui  serait  établi  poar 
quatre-vingt-dix-neut  ans,  la  puissance  législa- 
tive ne  pourrait  abandonner  à  l'arbitraire  des 
administrations  ciui  se  succéderont,  le  moyen 
d'augmenter  ou  de  diminuer  Timpôt  sans  leor 
concours;  de  rendre,  à  leur  gré,  le  monopole 
plus  ou  moins  préjudiciable  aux  coatribuaolea, 
et  plus  ou  moins  utile  aux  compagnies,  en  baos- 
sant,  baissant  ou  8U))primaut  le  nuiximum  qid 
deviendrait  la  mesure  de  la  surcharge  de9  peu- 
ples et  des  bénéfices  des  compagnies. 

Quelques  considérations  ont  été  présentées  : 
Tutilité  de  conserver  une  redevance  de  2  mil- 
lions pour  le  Trésor;  celle  de  reprendre  nos  dé- 
bouchés à  l'extérieur;  celle  des  intérêts  des  ma* 
rais  salants. 

Je  ne  puis  être  touché  par  aucune  de  ces  coo* 
sidérations. 

Il  ne  peut  être  utile  de  conserver  ou  de  renou- 
veler une  perception  qui  serait  un  acte  d'oppres- 
sion envers  une  partie  considérable  de  la  nation. 

Si  le  Trésor  a  besoin  d'une  subvention  annuelle 
de  2  millions,  c'est  sur  la  généralité  des  contri- 
buables qu*il  doit  la  prendre  :  2  centimes  d*iing- 


veux  faire  sentir  que,  pour  obtenir  une  somme 
de  2  millions  sur  le  sel,  il  vaudrait  mieux  établir 
un  impiU  de  2  centimes  sur  tous  les  contribua- 
bles, qu'un  impôt  de  2  sous  ou  de  40  centimes 
sur  une  partie  seulement  de  ces  contribuables. 

CVst  ainsi  que  récemment,  dans  l'intérêt  dn 
département  du  Var,  la  loi  a  supprimé  une  per- 
ception de  3  millions  qui  pourtant  s^acquîtUit 
h,  rtmtrce  des  huiles»  et  généralement  dans  toole 
la  France. 

C'est  ainsi  que  plus  récemment  encore  le  Tré- 
sor«  dans  l'intérêt  du  département  de  la  Somme, 
a  fait,  sur  la  petite  bière,  le  sacrifice  d'une  autn 

Eerception  de  3  millions,  qui  était  également  et»* 
lie  d'une  manière  générale. 

Le  sy.<tème  dans  lequel  on  voudrait  charger 
d'iu)[)ôts  une  partie  de  la  Franco  pour  en  dégre* 
ver  1  autre,  serait  insoutenable. 

11  serait  sans  doute  utile  de  reprendre  nos  d^ 
bouchés  à  l'étranger  ;  mais  ce  serait  par  la  coQr 
currenc(>,  par  une  lilire  exploitation  qu'on  pouiv 
rai t  espérer  d'y  parvenir,  et  non  par  toutes  les 
augmentations  de  prix,  par  les  taxes*  et  pir 
toutes  les  surcharges  que  le  monopoiei  et  l6  mo* 
nopole  avec  redevance  au  profit  do  Imor,  en* 
traîne  à  sa  suite.  Car  li  est  évident  que  lei  sels 
de  rh]st  supporteraient  bien  mieux  U  concur- 
renc  des  sels  étrangers,  s'ils  n'étaient  pas  char- 
gés des  G  francs  par  quintal  qu'ils  payent  an  Tré- 
sor, pour  la  concession  du  monopole  on  dn  pri- 
vilège exclusif  de  leur  exploitation. 

Au  reste,  ne  nous  fiattons  pas  de  pouvoir  re- 
prendre ce  débouché  :  pour  en  faire  sentir  la 
difficulté,  il  doit  me  suffire  de  dire  que  les  sels 
étrangers  peuvent  désormais  être  livres  au  con- 
sommateurs d(;s  pays  que  nous  avons  approvi- 
sionnés. Si  un  prix  inférieur  aux  seule  irais  de 
transport  de  nos  ^•els  de  \'E*i, 

Aussi  rc  n'est  nns  avec  des  sels  de  l'Est  que  la 
compagnie  de  TRst  subvient  aux  fournitures  de 
sels  qu'elle  fait  en(X)re  en  vérin  des  trailét,  à 
quelques  Etats  voisins;  mais  avee  les'felB  qu'elle 
achète  pour  cet  effet  des  marais  salaotâ,  et  quelle 
livre  au  prix  de  10  francs  le  quintal  métrlqnB. 

Quel  que  soit  le  succès  de  la  déeonfnrte  du  mk 

Î;emme,  les  marais  salants  oonsenrwKU  MlNin 
a  pins  forte  consommatioup  et  par  VêfptiifBmm^ 
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neiQcnt  des  colonies,  et  parce  qu'ils  sont  exclusi- 
vemenl  employés  aux  salaisons  maritimes,  et 
enfin  par  la  dilférencci  de  leurs  irais  de  fabrica- 
tion :  cette  difrércn(X\  qui  demeurera  de  prôs  de 
2  francs  par  quintal,  leur  permettra  de  suppor- 
ter plus  de  frais  de  transport  et  de  prolonger  le 
rayon  de  leur  consommation,  proportionnelle- 
ment, bien  plus  loin  que  les  sels  de  TBst. 

El,  quand  il  devrait  résulter  de  la  di'couverle 
du  sel  gemme  quelque  diminution  de  consom- 
mation des  sels  marins,  ce  ne  pourrait  être  un 
motif  sufiisant  pour  entraver  ou  surcharger  la 
fabrication  des  sels  de  l'Kst  :  autrement,  il  fau- 
drait renoncer  à  toute  amélioration;  les  routes, 
les  canaux,  les  machines,  les  inventions  nouvel- 
les qui  font  la  prospérité  des  nationsj  entraînent 
toujours  des  déplacements;  Tindustne  serait  dé- 
truite si  elle  demeurait  stationnaire. 

Que  ï)en8erions-noii8  d'un  projet  de  loi  par  le- 

auel,  pour  favoriser  la  consommation  des  vins 
e  Bordeaux,  on  proposerait  de  mettre  en  inter- 
dit les  Yifi:nes  de  Bourgoj^ne  et  des  neuf  dépar- 
tements de  France  les  plus  riches  en  vin,  ou 
môme  de  les  charnier  de  droits  tels  que  les  pro- 
priétaires de  ces  vignes  ne  puissent  soutenir  la 
concurrence  qu'à  quelques  lieues  du  lieu  de  leur 
récolte?  Il  y  a  beaucoup  de  rapports,  Messieurs, 
entre  cette  supposition  et  la  réalité  dont  nous  nous 
occupons,  si  ce  n'est  peut-être  que  dans  respa«'e 
entre  les  vins  de  Hordeaux  et  les  vins  du  Bour- 
gogne, il  y  aurait  beaucoup  d'autres  vins  avec 
lesquels  les  consommateurs  pourraient  subvenir 
à  leurs  besoins. 

Ail!  Messieurs,  laissons  toutes  ces  entraves  qui 
n^appartiennent  point  à  la  nature  de  notre  gou- 
vernement, et  que  réprouvent  vos  lumières  en 
administration  politique;  c'est  la  liberté,  c'est  la 
concurrence  qui  font  ia  prospérité  de  Tindustrie, 
du  commerce,  des  nations  et  des  individus  :  le 
monopole  ne  sert  qu'à  la  détruire.  Il  ne  faut  pas 
des  compagnies  si  |)uissantes  pour  exploiter  un 
banc  de  sel  gemme;  et  quand  elles  n^ont  pas  man- 
qué pour  les  emprunts,  pour  les  canaux,  elles 
manqueront  bien  moins  encore  pour  des  entre- 
prises de  la  nature  de  l'exploitation  du  sel  gemme, 
qui  exigent  bien  moins  de  fonds,  que  Ton  sait 
bien  d'ailleurs  se  procurer  par  des  émissions 
d'actions. 

J'affaiblirais,  Messieurs,  les  puissantes  consi- 
dérations que  je  viens  do  vous  soumettre,  si  je 
me  livrais  à  Texamen  de  quelques  considérations 
de  détails  q^ui  auraient  pourtant  de  l'importance. 

Je  ne  puis  cependant  ne  pas  dire  que,  dans 
tous  1(!S  cas,  Il  y  aurait  bien  des  inconvénients  à 
autoriser  un  bail  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
pour  un  objet  aussi  important  que  Ci'lui  de  l'ex- 
ploitation de  toutes  les  mines  de  sel  gemme  qu'on 
suppose  exister  en  France,  lorsque  la  Qualité  de 
ce  sel  n'est  pas  encore  bien  connue;  lorsqu'on 
ïïc  peut  savoir  encore  la  quantité  à  laquelle  sa 
fabrication  pourra  s'élever;  celle  de  sa  consom- 
mation; lorsqu'on  ne  peut  établir  de  calculs  sur 
les  résultats  de  la  confection  d'un  si  grand  nom- 
bre de  canaux,  et  de  moyens  de  nouvelles  com- 
muniiaiioiis;  et  lorsque  les  frais  d'extraction  et 
de  t'abrication,  qui  sont  un  des  éléments  essen- 
tiels des  calculs  pour  l'établissement  d'une  régie 
intéressée,  ne  peuvent  même  être  encore  appré- 
ciés. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  prouvé  : 

Que  les  mines  de  sel  gemme  ne  sont  point 
comprises  dans  la  nomenclature  de  celles  dont 
le  eouvernement  peut  accorder  la  concession  ; 

Qu'elles  ne  sont  pas  non  plus  sa  propriété; 


Que  leur  exploitation  est  abandonnée  à  la 
liberté  et  à  la  concurrence  des  particuliers  et  des 
compagnies,  sauf  au  gouvernement  à  prendre  les 
mesures  de  sûreté  publique  que  sa  sagesse  et  les 
lois  prescrivent; 

Et  enfin,  que  quand  bien  même  le  gouverne- 
ment pourrait  s'attribuer  le  droit  de  concéder  les 
mines  de  sel  gemme,  il  ne  pourrait  le  faire  que 
par  des  concessions  nartiçuliéres  et  divisées  qui 
excluraient  toute  idée  de'raonopole. 

L'Ktat  n'a  que  le  droit  d'imposer  le  sel  prove- 
nant des  dépôts  de  mines  ou  des  sources  salées, 
comme  il  impose  les  sels  provenant  des  marais 
salants  :  une  fois  que  la  contribution  est  établie 
de  la  môme  manière,  et  que  sa  perception  est 
régularisée,  tout  doit  être  terminé  pour  lui. 

Si,  ensuite,  il  s'empare  des  mines  ou  des  sa- 
lines pour  ajouter  un  nouveau  prix  aux  sels  nui 
en  seront  extraits,  et  si  ce  prix  excède  notable- 
ment les  frais  de  fabrication,  c'est  un  nouvel 
impôt  dont  il  surcharge  les  départements  qui, 
par  leur  position  territoriale,  sont  éloignés  des 
marais  salants  :  il  abuse  de  cette  même  position 
et  de  sa  force  ;  les  bénéfices  qu'il  obtient,  ou  qu'il 
concède  à  des  fermiers,  sont  en  opposition  avec 
les  bienfaits  de  la  nature,  qui  avait  généreuse- 
ment pourvu  aux  besoins  de  ces  mômes  dépar- 
tements, et  au  droit  d'égalité  qui  peut  seul  légi- 
timer les  chargi'S  publiques  que  chaque  membre 
de  l'Etat  est  appelé  à  supporter. 

Messieurs,  j'ai  d'abord  examiné  le  projet  de 
loi  avec  le  désir  de  le  soutenir  î  j'ai  été  arrêté 
par  les  faits  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer 
et  par  les  conséquences  qui  en  résultent  néces- 
sairement. 

J'ai  ensuite  voulu  apprécier  l'importance  de  la 
découverte  du  sel  gemme,  dans  les  intérêts  des 
marais  salants  ;  je  n'ai  pas  trouvé  qu'ils  pussent 
en  être  assez  alarmés  pour  que  leurs  plaintes 
doivent  avoir  de  l'influe  i ce  sur  votre  délibéra- 
tion. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que,  dans  ta  discussion 
des  grands  intérêts  publics,  on  est  continuelle- 
ment ramené  à  la  vérité,  par  la  force  même  des 
choses,  et  qu'on  ne  peut  espérer  de  trouver  un 
refuge  assuré  que  dans  le  sein  des  intérêts  géné- 
raux de  la  société. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion du  discours  de  M.  le  comte  Roy.) 

M.  le  eomtede  Vlllèle,  ministre  des  financés^ 
obtient  la  parole  pour  la  défense  du  projet  de 
loi.  il  observe  que  la  proposition  contenue  dans 
ce  projet,  a  été  déterminée  par  des  circonstances 
impérieuses.  La  découverte  de  la  mine  de  Vie 
plaçait  le  gouvernement  dans  une  situation  diffi- 
cile. Les  sources  salées  dont  l'Etat  est  proprié- 
taire, ne  nouvant  soutenir  la  concurrence  du  sel 
gemme,  il  fallait  ou  condamner  à  rester  enfouie 
cette  richesse  minérale  (ce  qu'on  n'a  pas  môme 
i^ongé  à  mettre  en  délibération  ),  ou  choisir  entre 
deux  partis  :  celui  de  concéder  l'exploitation  de 
la  mine  à  la  compagnie  actuelle  des  salines,  qui 
par  son  expérience  et  par  les  moyens  dont  elle 
dispose,  offrait  plus  de  garanties  que  toute  autre; 
et  celui  de  laisser  l'exploitation  libre,  en  admet- 
tant à  y  prendre  part  tous  les  concessionnaires 
3ui  se  présenteraient.  Ce  dernier  parti,  en  faveur 
nquel  s'est  prononcé  l'orateur  qu'on  vient  d'en- 
tendre, eût  été  aussi  le  plus  conforme  aux  prin- 
cipes du  gouvernement.  Mais  la  question  qu4l 
s'agissait  de  décider  n*est  pas  aussi  simple  que 
l'a  supposée  le  noble  pair.  11  aurait  pu  en  are 
averti  par  un  discours  prononcé  dans  la  dernière 
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séance,  et  dont  Tauteur  parait  ayoir  réduit  cette 
question  à  ses  derniers  termes.  Vaut-ii  mieux, 
8*est  demandé  Tauteur  de  ce  discours,  vaut-il 
mieux  pour  les  départements  de  TEst  obtenir  le 
sel  au  plus  bas  prix  possible,  en  demeurant  pri- 
vés des  moyens  de  communication  qui  leur  man- 
quent; ou  se  résigner  pour  obtenir  cet  avantage 
à  une  légère  augmentation  de  prix?  En  d'autres 
mots,  le  système  de  Texploitation  libre  est-il 

Eréférable  au  monopole  d'une  riche  compagnie? 
'orateur  n'a  point  hésité  à  préférer  le  mono- 
pole; c'est  aussi  ce  qu'a  fait  le  gouvernement.  H 
a  pensé  que  ce  monopole,  borné  dans  son  exten- 
sion par  la  concurrence  des  sels  de  mer,  qui 
peuvent  arriver  jusqu'au  pied  de  la  mine,  serait 
sans  danger  pour  la  France,  et  nous  mettrait  à 
portée  de  reconquérir  à  l'étranger  ces  fournitures 
considérables  qui  précédemment  absorbaient  la 
plus  grande  partie  de  nos  sels  de  l'Est.  Exclus  de 
ces  fournitures,  par  l'imposssibilité  où  se  trou- 
vent nos  sources  salées  de  soutenir  la  concurrence 
de  sources  plus  riches,  découvertes  au  delà  du 
Rhin,  l'exploitation  du  sel  gemme  est  l'unique 
moyen  qui  nous  reste  de  rouvrir  à  nos  produits 
un  débouché  précieux.  Mais  nous  n'y  parvien- 
drons qu*avec  une  exploitation,  forte  de  capitaux 
et  d'industrie  ;  non  avec  ces  exploitations  isolées 
qu'entraînerait  une  entière  liberté.  Ainsi  se  trouve 
justifiée  la  proposition  du  gouvernement.  Il  a 
voulu  assurer  aux  départements  de  l'Est  des  avan- 
tages bien  supérieurs  à  celui  que  leur  offrirait 
le  bas  prix  du  sel,  et  recouvrer  pour  la  France 
un  commerce  important  qui  lui  échappait.  Mais 
comment,  nous  dit-on,  vos  sels  de  mine,  grevés 
d'un  prix  de  bail,  se  présenteront-ils  avec  avan- 
tage sur  les  marchés  étrangers?  Le  ministre  ré- 
pond qu'ils  s'y  présenteront  exempts  de  cette 
charge,  qu*il  n'est  jamais  entré  dans  la  pensée 
du  gouvernement  de  leur  imposer.  Pourquoi 
alors  y  assujettir  ceux  qui  seront  livrés  à  la  con- 
sommation intérieure?  Parce  que  sans  cette  es- 
pèce de  contrepoids,  il  était  à  craindre  qu'ils  ne 
fissent  irruption  dans  le  domaine  d*une  autre 
industrie,  et  n'envahissent  subitement  une  grande 
partie  du  territoire,  aujourd'hui  approvisionné 
par  les  marais  salants.  C'est  dans  l'intérêt  de 
cette  industrie,  intérêt  fondé  sur  une  longue  pos- 
session, et  qui  se  lie  à  des  considérations  d'ordre 
public  de  la  plus  haute  importance,  que  le  gou- 
vernement s'est  abstenu  de  rendre  libre  l'exploi- 
tation du  sel  gemme.  Il  a  senti  qu'il  fallait  rester 
maître  de  cette  exploitation,  pour  conserver  à  de 
nombreux  propriétaires  le  fruit  de  leurs  travaux, 
à  la  population  active  des  côtes  de  l'Ouest  ses 
moyens  de  subsistance,  à  la  marine  française 
d'utiles  ressources;  enfin  à  un  vaste  littoral  une 
salubrité  que  compromettrait  bientôt  l'abandon 
forcé  des  marais  salants.  Le  projet  soumis  à  la 
Chambre  a  donc  en  sa  faveur  de  puissants  inté- 
rêts, tant  généraux  que  particuliers.  Celui  du  fisc 
n'est  qu'en  dernière  ligne  ;  car  a  peine  retirera- 
t-il  du  nouveau  l)ail  ce  qu'il  retirait  de  l'ancien  ; 
à  peine  pourra-t-il  reporter  à  son  taux  primitif 
le  fermage  déjà  diminué  d'un  tiers,  et  que  l'obli- 
gera de  réduire  encore  la  quantité  chaque  jour 
moins  considérable  des  produits  exfiortés.  Aussi 
le  prix  de  bail  n'est-il  aux  yeux  du  gouvernement 
qu  un  moyen  de  garantir  des  intérêts  plus  pré- 
cieux, et  sans  le  besoin  absolu  de  cette  garantie, 
il  eût  volontiers  renoncé  i\  l'exiger.  Mais  elle  était 
indispensable  pour  empêcher  Hrruption  subite 
des  selB  de  mine  dans  le  domaine  des  sels  de 
mer. 
BUa  ne  Tétait  pas  moins  poar  obtenir»  i  i'aide 


du  monopole,  une  compagnie  assez  puissante 
pour  lutter  avec  succès  contre  l'indastrie  étran- 
gère, et  rétablir  à  notre  profit  les  relations  qui 
existaient.  Ici  de  nouvelles  difficultés  se  présen- 
tent, et  aprésavoir  contesté  l'utilité  daprojet,  on  en 
conteste  même  la  légalité.  Suivant  le  noble  ad- 
versaire, une  loi  formelle  exigeait  qu'au  lien  de 
rester  indéfinie,  l'étendue  de  la  concession  fût 
bornée  par  le  projet  même.  On  ajoute  qu'aux  ter- 
mes d'une  autre  loi.  le  gouvernement  doTait  res- 
ter étranger  à  l'exploitation  de  la  mine»  au  lieu 
de  s'en  adjuger  en  quelque  sorte  la  concession. 
Le  ministre  observe  que  la  première  objection 
est  fondée  sur  une  loi  qui  n'existe  plus,  celle  da 
28  juillet  1791,  dont  l'article  5  bornait  en  effet  à 
six  lieues  carrées  le  maximum  des  concessions 
qu'il  fût  alors  permis  d'accorder  ;  mais  la  loi  do 
21  avril  1810,  qui  doit  aujourd'hui  serrir  de  rè- 
gle, n'a  pas  maintenu  cette  limite.  Elle  exige 
seulement,  dans  son  article  29,  que  Vétenduelk 
la  concession  soit  déterminée  par  Vacte  même  qui 
forme  le  titre  du  concessionnaire  :  et  loin  de 
fixer  à  cet  égard  aucun  maximum  d*etendue,  elle 
ajoute  dans  son  article  31  queplusieurf  ccmcesttons 
pourront  être  réunies  entre  les  mains  du  même  eoii- 
ceasionnairej  soit  comme  individu^  soit  comme 
représentant  une  compagnie.  Le  projet  est  donc 
irréprochable  sous  ce  rapport,  et  rien  n'empêche 
le  gouvernement  de  donner  à  la  concession  pro* 
jetée  toute  l'étendue  nécessaire  pour  en  tirer 
avantage.  Maintenant,  peut-il  8*adj[uger  à  lui- 
même  cette  concession,  au  lieu  d*en  investir  l'in- 
dustrie particulière  ?  Le  ministre  serait  le  pre- 
mier à  soutenir  la  négative,  si  le  gouvernement 
ne  se  trouvait  lié  par  des  faits  antérieurs  ;  si  sa 
détermination  n'était  forcée  par  les  circonstances. 
Mais  l'Etat  est  depuis  longtemps  propriétaire  des 
sources  salées  les  plus  riches,  ainsi  que  des  beaux 
et  vastes  établissements  formés  pour  leur  exploi- 
tation ;  et  quand  il  s'est  agi  de  savoir  à  qui  k 
nouvelle  mme  devait  être  concédée,  il  a  été  na- 
turellement conduit  à  penser  qu'elle  devait  Pêtre 
au  propriétaire  de  ces  sources,  de  ces  établisse- 
ments. S'ils  eussent  appartenu  à  un  tiers,  c'est 
à  lui  que  la  concession  eût  été  faite^  Parce  qn*ils 
appartenaient  au  gouvernement,  soutiendra-t-on 
qu  il  n'a  pu  faire  pour  lui,  dans  l'intérêt  général, 
ce  que  dans  cet  intérêt  il  eût  fait  pour  tout  autre? 
Le  ministre  ne  peut  se  le  persuader,  et  se  croit 
fondé  à  conclure  que  la  seconde  objection  n*a 
pas  plus  de  fondement  que  la  première.  Un  an- 
tre système  a  été  mis  en  avant.  On  a  préteoda 
Sue  le  sel  gemme  ne  se  trouvant  point  compris 
ans  la  nomenclature  des  substances  qne  la  UA 
du  21  avril  1810  considère  comme  nn  produit 
des  mines,  les  dispositions  de  cette  loi  notaient 
point  applicables  à  lamine  de  Vie,  et  que  Pexploi- 
tation  en  devait  être  abandonnée  si  l'industrie  par- 
ticulière. Pour  appuyer  ce  système,  on  a  recher- 
ché avec  soin  les  variantes  qu'avait  éprouvéâ 
dans  sa  rédaction  la  loi  dont  il  s'agit,  avant  qne 
le  projet  en  fût  arrêté  au  ConseU  d'Btat;  eidn 
silence  absolu  de  ce  projet  sur  le  sel  gemme,  on 
a  conclu  que  cette  substance  était  exclne  dn 
rang  des  mines.  Mais  il  suffit  de  jeter  les  yeux 
sur  les  articles  alors  projetés  et  non  admis  rela- 
tivement au  sel  gemme,  pour  se  convaincre  que 
la  question  élevée  à  son  égard,  et  qui  par  le  si- 
lence de  la  loi  est  restée  indécise,  n*était  pas  (te 
savoir  s*il  serait  mis  au  rang  des  mines,  maisd 
les  masses  de  sel  gemme,  les  sources  et  pnils 
d'eau  salée,  seraient  déclarés  appartemir  gémr^ 
lemetU  et  sans  exception  au  domoiiw  i$  PBimL  On 

trouva  de  la  difflcalté  à  résoudre  catta 
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d'une  maniôre  aussi  absolue  ;  et  pour  la  laisser 
entière,  on  s'abstint  de  comprendre  le  sel  gemme 
dans  les  substances  minérales  dont  rarticie  2  de 
la  loi  contient  la  nomenclature.  Neuf  ans  après, 
la  mine  de  Vie  a  été  découverte,  et  il  a  fallu  s'oc- 
cuper des  moyens  de  pourvoir  à  son  exploitation. 
Le  Conseil  d^Ëtat  comme  le  conseil  des  mines 
ayant  jugé  que  la  loi  de  1810  devait  être  appli- 
quée, le  gouvernement  s'est  trouvé  dans  la  situa- 
tion dont  le  ministre  a  rendu  compte,  et  qui  a 
déterminé  la  proposition  de  la  loi  soumise  à  la 
Chambre.  Les  avantages  de  cette  proposition, 
dans  l'intérêt  des  marais  salants  et  dans  celui  du 
commerce  extérieur,  l'impossibilité  de  séparer 
sous  ce  double  rapport  l'exploitation  des  sources 
salées  et  celle  de  la  mine,  ont  été  suffisamment 
développés.  11  reste  à  dire  un  mot  sur  la  durée  du 
bail,  qui  est  aussi  devenue  l'objet  d'une  critique. 
Pourquoi,  demande-t-on,  pro|)oser  un  bail  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  quand  on  ne  peut 
connaître  encore  d'une  manière  précise  tous  les 
éléments  qui  doivent  en  faire  varier  les  condi- 
tions ?  Cette  critique  serait  fondée,  s'il  était  pos- 
sible d'obtenir  d'un  bail  plus  court  les  mêmes 
avantages  qu'on  se  promet  du  bail  proposé  ;  mais 
sa  longue  durée  a  paru  nécessaire  pour  donner  à 
la  compagnie  dont  renlremise  doit  nous  procurer 
ces  avantages,  les  moyens  de  recueillir  le  fruit 
de  ses  avances.  Les  travaux  q^u'elle  sera  obligée 
d'entreprendre  pour  tirer  parti  de  sa  concession, 
pour  ouvrir  des  routes,  des  canaux  qui  facilitent 
le  transport  de  ses  produits,  et  la  mettent  à  portée 
de  luttercontre  l'industrie  étrangère,  ces  travaux 
exigent  du  temps  et  des  sacrifices.  Il  faut,  pour 
s'y  livrer,  qu'elle  soit  assurée  d'en  jouir,  et  cotte 
assurance  résultera  de  la  loi  proposée.  On  craint 
que  des  circonstances  imprévues  ne  fassent  va- 
rier dans  la  suite  les  conditions  du  bail.  Mais  un 
noble  pair,  dont  le  ministre  s'est  déjà  permis  d'in- 
voquer l'opinion,  a  répondu  à  cette  crainte,  et 
voici  sa  réponse  :  ou  les  changements  qu'on  vou- 
drait apporter  aux  conditions  du  bail  aggrave- 
raient le  sort  des  fermiers,  et  alors  on  peut  se 
reposer  sur  eux  du  soin  de  les  repousser  ;  ou 
ces  changements  tendraient  à  diminuer  les  reve- 
nus de  l'Ëtat^  et  comme  le  prix  du  bail  des  sa- 
lines formera  toujours  un  des  articles  du  budget, 
les  Chambres  seraient  promptement  averties  de 
sa  diminution,  et  à  portée  d'en  rechercher  les 
causes.  On  n'a  rien  opposé  à  cet  argument,  et  la 
Chambre  sans  doute  le  jugera  décisif.  Ainsi  tom- 
bent d'elles-mêmes  toutes  los  objections  élevées 
contre  le  projet  de  loi.  Le  gouvernement,  en  le 
proposant,  a  cherché  à  concilier  les  divers  inté- 
rêts qui  depuis  trois  ans  occupaient  sa  pensée.  Il 
a  voulu  mettre  la  France  en  possession  d'une 
grande  et  précieuse  découverte,  préserver  les  sa- 
lines de  l'Est  de  la  ruine  prochaine  dont  elles 
étaient  menacées,  les  marais  salants  de  l'irrup- 
tion subite  et  de  la  concurrence  alarmante  des 
sels  de  mine,  ressaisir  enfin  au  profit  de  notre 
industrie  une  branche  d'exportation  importante. 
Ce  dernier  succès,  comme  on  l'a  précédemment 
observé,  ne  peut  être  obtenu  que  par  une  compa- 
gnie  puissante,  disposant  de  grands  capitaux,  et 
en  état  d'attendre  la  rentrée  de  ses  avances.  Le 
prix  de  bail  imposé  à  cette  compagnie  et  qui  aura 
pour  base,  comme  dans  l'état  actuel,  un  maxi- 
mum du  prix  de  vente  et  un  minimum  de  quan- 
tité pour  la  fabrication,  écartera  les  dangers  du 
monopole,  en  même  temps  qu'il  protégera  d'une 
manière  efficace  les  marais  salants.Dans  cet  étatde 
choses,  le  ministre  ose  espérer  que  la  Chambre 
ne  refusera  pas  son  approbation  àla  loi  proposée. 


M.  le  eomte  SImëon,  huitième  opinant^  in- 
scrit pour  parler  sur  le  projet,  observe  que  les 
considérations  qu'il  se  proposait  de  soumettre  à 
la  Chambre,  ayant  été  développées  par  le  noble 
pair  qui  le  précédait  dans  l'ordre  d'inscription,  il 
croit  devoir  renoncer  àla  parole. 

M.  le  marquis  de  Marbolfl,  sans  entrer 
dans  le  fond  de  la  discussion,  et  sans  attaquer 
un  projet  dont  il  est  au  contraire  disposé  à  vo- 
ter l'adoption,  demande  à  présenter  sur  divers 
points  de  détail,  des  observations  qui  lui  sem- 
blent avoir  quelque  importance.  La  première 
porte  sur  la  rédaction  du  projet.  L'article  unique 
qui  le  compose  commence  par  ces  mots  :  seront 
concédées.  Celte  rédaction  impérative,  combinée 
avec  les  expressions  qui  terminent  l'article  :  dès 
que  le  domaine  en  aura  été  mis  en  possession,  ne 
semble-t-elle  pas  entraîner  l'idée  que  le  gouver- 
nement sera  obligé  de  concéder  aussitôt  après  la 
mise  en  possession  du  domaine,  et  lors  même 
que  les  circonstances  ou  les  conditions  offertes 
ne  seraient  pas  aussi  favorables  qu'on  pourrait 
l'espérer  en  attendant  un  peu  plus  tard  ?  Pour 
prévenir  cette  interprétation,  le  noble  pair  pro- 
poserait de  substituer  à  ces  mots  :  seront  concédées, 
ceux-ci  :  pourront  être  concédées^  qui  laissent  à 
l'administration  une  entière  liberté  pour  le  choix 
des  temps  et  des  circonstances.  La  seconde  obser- 
vation est  relative  à  la  durée  de  la  concession. 
La  commission  elle-même  prévoit  dans  son  rap- 
port, que  des  modiiications  aux  clauses  du  bail 
deviendront  probablement  nécessaires  dans  le 
cours  des  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  pour  les- 
quels il  doit  être  passé.  L'exemple  du  bail  des 
salines  passé  pour  le  même  temps,  et  résilié 
avant  la  vingtième  année,  prouve  combien  de 
chances  peuvent  renverser  des  calculs  établis 
pour  un  siècle.  Dans  l'incertitude  qui  règne  sur 
l'avenir,  notamment  à  l'égard  d'une  exploitation 
naissante  et  encore  peu  connue,  pourquoi  lier 
l'administration  pour  un  si  long  espace  ?  Le  no- 
ble pair  n'en  aperçoit  aucun  motif  raisonnable, 
et  il  demande  que  la  durée  du  bail  soit  réduite  à 
quarante-cinq  ou  cinquante  ans  au  plus.  La  troi- 
sième et  dernière  observation  s'applique  moins 
au  projet  de  loi  en  lui-môme,  qu'à  l'un  des  pas- 
sages du  rapport  de  la  commission.  On  lit  dans 
ce  rapport,  qu'au  moyen  de  la  mesure  proposée, 
le  gouvernement  pourra  rejeter  sur  la  compagnie 
les  indemnités  qui  sont  dues  aux  auteurs  de  la 
découverte.  Le  noble  pair  est  loin  de  partager 
l'avis  de  la  commission  sur  l'avantage  qoVeile 
croit  trouver  à  charger  la  compagnie  du  paye- 
ment des  indemnités,  si  réellement  il  en  est  dû 
aux  inventeurs  de  la  mine,  ce  qui  peut  faire  l'ob- 
jet d'un  examen  sérieux,  dont  le  noble  pair  re- 
grette que  le  rapport  ait  en  quelque  sorte  préjugé 
le  résultat.  Il  lui  semblerait  préférable  que  le 
Trésor  fût  directement  chargé  de  les  acquitter  ; 
il  pense  que  les  prétentions  des  inventeurs  en  se- 
raient d'autant  mieux  débattues,  que  le  Trésor 
pourra  regagner  sur  le  prix  du  bail  au  delà  des 
sommes  quon  économiserait,  en  chargeant  la 
compagnie  d'une  avance  qui  sera  toujours  cal- 
culée pour  plus  que  la  valeur  dans  les  offres  des 
soumissionnaires. 

M.  le  eomte  Cliaptal,  rapporteur  de  la  com' 
mission,  demande  à  être  entendu.  De  courtes 
observations  lui  paraissent  suffire  pour  répondre 
aux  objections  faites  contre  le  projet.  Sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1791,  nui  doute  que  le  sel 
gemme  ne  fût  compris  dans  les  termes  généraux 
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de  cette  loi,  et  mis  par  conséquent  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement,  comme  les  autres  mines. 
On  a  prétendu  que  le  silence  de  la  loi  de  1810 
excluait  nécessairement  le  sel  flemme  des  dispo- 
sitions qu'elle  contient  relativement  aux  mines  ; 
mais  si  cette  loi  n'a  pas  expressément  parlé  du 
sel  gemme,  c'est  qu'alors  on  ignorait  qu'il  en  exis- 
tât en  France  ;  et  si  l'on  réfléchit  aux  expressions 
dont  elle  s'est  servie  pour  fiélînir  les  mines,  on 
reconnaîtra  facilement  que  le  sel  gemme,  disposé 
dans  le  sein  de  la  terre  par  couches  et  liions  à  de 
très-grandes  profondeurs,  ne  peut  être  rangé  que 
dans  la  classe  des  mines.  En  partant  donc  de  la 
loi  de  1810,  on  doit  convenir  que  l'Etat  est  auto- 
risé à  concéder  les  mines  de  sel.  En  remontant 
plus  haut,  on  trouverait  que  c'est  à  l'Etat  qu'en 
appartient  la  libre  et  entière  disposition,  ce  qui 
entraîne  aussi  le  droit  de  les  concéder.  Or,  com- 
ment doit-on  considérer  la  mise  en  régie  qui  fait 
l'objet  du  projet  de  loi,  sinon  comme  un(;  conces- 
sion de  la  mine  de  sel  gemme  à  la  compagnie 
qui  se  chargera  de  l'exploitation  des  sources  sa- 
lées appartenant  au  domaine,  les<{uelles,  sans 
cette  réunion,  se  trouveraient  entièrement  dépré- 
ciées et  perdues  pour  l'Etat  ?  En  concédant  la 
mine  de  sel  gemme,  le  gouvernement  avait  à 
choisir  entre  une  concession  générale  à  une 
grande  compagnie,  et  des  concessions  partielles 
pour  de  moindres  exploitations  ;  mais,  en  se  dé- 
terminant pour  une  grande  compagnie,  il  a  fait 
un  acte  de  haute  pruaence.  Sans  doute,  les  dépar- 
tements de  l'Est  auraient  pu  retirer  momentané- 
ment des  concessions  partielles  un  assez  grand 
avantage,  par  la  réduction  que  la  concurrence 
aurait  amenée  dans  le  prix  des  sels  ;  mais  l'ex- 
ploitation de  la  mine  eût  été  singulièrement 
compromise  par  celte  mesure.  Les  petites  exploi- 
tations se  seraient  bornées  à  l'extraction  du  sel 
pur,  qui  présente  un  bénéfice  |)lus  grand  et  plus 
prompt,  et  né^zligeant  l'exploitatiun  des  autres 
qualités  de  sel,  auraient  en  peu  de  temps  perdu 
et  anéanti  une  source  de  richesses  que  ue  grands 
capitaux  et  des  travaux  considérables  peuvent 
seuls  utiliser  au  profit  de  la  France.  Avec  les 
concessions  partielles,  nul  espoir  de  recouvrer 
les  débouchés  (lue  nos  sels  ont  perdu  ci  Texté- 
rieur.  En  vain  dirait-on  que  les  petits  concession- 
naires peuvent  aussi  vendre  leurs  sels  a  l'étranger  : 
on  oublie  que  dans  une  petite  exploitation,  les 
frais  sunt  proportionnellement  plus  forts  que  dans 
une  grande;  et  que  d'ailleurs  les  approvisiimne- 
ments  h  l'étranger  ne  peuvent  se  faire  qu'en 
vertu  de  marchés  considérables,  auxquels  une 
com))agnie  puissante  peut  seule  fournir.  En  ré- 
sumé, la  concession  proposée  est  légale,  elle  est 
utile,  pour  la  conservation  de  la  mine  et  pour 
l'intérêt  de  notre  commerce  extérieur.  Le  projet 
doit  donc  être  adopté. 

M.  le  comte  Roy  obtient  de  nouveau  la 
parole.  Son  intention  n'est  |)as  de  rentrer  dans 
une  discussion  déjà  suffisamment  aiiprofondie  ; 


mine  au  gouvernement.  Mais  pourquoi  semble-t- 
on oublier  qu'en  mettant  les  mines  à  la  disposi- 
tion de  l'Etat,  elle  prenait  soin  d'ajouter  que 
c'était  en  ce  sens  seulement  qu  elles  ue  pourraient 
être  exploitées  que  de  son  consentement  et  sous 
sa  surveillance  :  ce  qui  exclut  toute  idée  de  pro- 
priété, et  surtout  la  possibilité  d*une  exploitation 
par  le  gouvernement  lui-même  et  hors  des  li- 
mites que  la  loi  de  1 791  avait  fixées  T  Mus»  diilFOn* 


cette  loi  est  abrogée  par  la  loi  de  1810.  Le  noble 
pair  ne  partage  pas  cette  opinion.  Une  loi  posté- 
rieure, à  moins  d'une  disposition  formelle  qui 
n'existe  pas  ici,  n'abroge,  des  lois  antérieures, 
que  les  dispositions  qui  sont  contraires  aux  dis- 
positions nouvelles.  La  loi  de  1791  subsiste  donc 
dans  tout  ce  qui  peut  s'accorder  avec  la  loi  nou- 
velle, et  par  conséquent  dans  la  disposition  res- 
trictive des  droits  du  gouvernement,  ainsi  que 
dans  celle  qui  fixe  le  maximum  des  concessioQS 
à  six  lieues  carrées.  On  a  beaucoup  parlé,  pour 
la  défense  du  projet,  des  avantages  qui  en  résul- 
teraient pour  l'exportation  des  sels  et  le  commerce 
extérieur.  Mais,  en  admettant  même  que  la  rede- 
vance due  à  l'Etat  ne  s'applique  point  aux  sels 
exportés,  ne  sait-on  pas  que  les  sels  de  mer 
seront  toujours  fabriqués  à  moins  de  frais  que 
le  sel  de  mine?  et  si  les  marais  salants»  dont  la 
compagnie  actuelle  est  forcée  d'cmplover  les  sels 
pour  l'exportation,  n'ont  pu  soutenir  la  concnr- 
reace  avec  les  sels  étrangers,  comment  espére-t-oa 
que  les  sels  de  l'Est  puissent  reprendre  l'avantage 

Sue  leur  ont  fait  perdre  les  mines  découvertes 
e  l'autre  côté  du  Uhin?  Les  frais  de  transport 
par  terre  suffiront  toujours  pour  restreindre 
la  vente  des  sels  de  la  mine  dans  un  rayon 
três-limité.  A  la  vérité  Ton  peut  coostruire  des 
canaux  ;  mais  il  faut  songer  que  si  Ton  ouvre 
une  pareille  route  aux  sels  de  i^st  vers  le  centre 
de  la  France  où  ils  ne  pénétrent  pas  aujourd'hui, 
c'est  alors,  et  seulement  alors,  que  leur  concur- 
rence pourra  devenir  vraiment  dommageable  aux 
marais  salants. 

M.   le    conseiller  d'État,  karon  Cawler, 

Vun  des  commissaires  du  Roi,  pour  la  défense  du 
projet,  demande  à  être  entendu.  H  observe  que  h 
discus>:ioa  a  entièrement  changé  de  face  depuis 
la  dernière  séance.  Mors  c'était  dans  Tintérât  des 
marais  salants  que  Ton  attaquait  la  loi  proposée; 
aujourd'hui,  c'est  dans  le  seul  intérêt  des  dépar- 
tements do  l'Est.  Les  raisons  qui  prouvent  que  le 
prejot  garantit  suffisamment  et  Tun  et  l'autre  de 
ces  intérêts  ont  déjà  été  exposées  à  la  Chambre 
par  le  ministre;  et  le  commissaire  du  Roi  croit 
))OUvoir  se  borner  en  ce  moment  à  quelques 
explications  sur  la  légalité  de  la  mesure  en  ell^ 
même.  Le  principal  argument  produit  &  cet 
égard,  et  dans  celte  séance  même,  est  tiré  du 
silence  de  la  loi  de  1810  et  du  rejet  quia  eu 
lieu,  lors  de  la  discussion  de  cette  loi,  d'une  ré- 
daction dans  laquelle  le  sel  gemme  se  trouvait 
compris.  Sur  ce  point,  il  faut  observer  que  le  but 
de  la  rédaction  alors  proposée  n'était  MB  de 
faire  rentrer  dans  la  nomenclature  des  mines  les 
masses  de  sel  gemme  dont  on  ignorait  l'exlftenoe, 
mais  d'attribuer  à  l'Etat  la  propriété  absolue  des 
sources  salées,  et  le  droit  de  disposer  de  celles 
mêmes  qui  jusqu'alors  avaient  appartenu  à  des 
particuliers.  C'est  une  disposition  nscale  qui  fut 
alors  ri'jetée,  et  non  une  disposition  de  prévoyaoœ 
relativement  au  sel  gemme.  Le  rejet  de  celle 
rédaction  n'implique  donc  en  rien  la  goestioa 
actuelle,  mais  le  silence  de  la  loi  de  1810  sur  le 
sel  gemme  doit-il  la  faire  résoudre  daos  le  sens 
de  la  liberté  absolue  de  son  exploitation?  c'est 
ce  que  Ton  ne  saurait  admettre.  Si  Ton  consulte 
en  effet  les  termes  do  cette  loi,  on  verra  qu'elle 
comprend  dans  la  classe  des  mines  toutes  les 
matières  métalliques  et  tous  les  sels  connus  alors 
pour  exister  en  France.  Lors  donc  qu'on  y  a 
découvert  le  sel  gemme,  il  a  été  naturel  de  k 
considérer  comme  compris  dans  là  aeale  cliSSi 
de  substances  <t  laquelle  il  pouYiit  m  nOlMÂtf. 
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Mais  si  l'on  consulte  l'esprit  de  la  loi  de  1810,  on 
se  convaincra  encore  davantage  de  la  nécessité 
de  ranger  le  sel  ^emine  dans  la  classe  des  mines. 
Quelles  sont  en  effet  ICvS  substances  que  la  loi 
range  dans  cette  classe?  Ce  sont  celles  dont  l'ex- 
ploitation présente  un  grand  intérêt  pour  le  pays, 
et  exige  de  grands  travaux  et  des  avances  consi- 
dérables; or,  suus  ce  double  point  de  vue,  quelle 
substance  rentre  mieux  dans  ses  dis{)ositionsque 
le  sel  gemme?  Mais,  a-t-on  dit,  aux  termes  de  la 
loi,  le  gouvernement  doit  concéder  les  mines  et 
non  les  exploiter  par  lui-même.  Ici  une  distinc- 
tion est  nécessaire  entre  le  gouvernement,  comme 
pouvoir  administratif,  et  le  domaine  de  l'IUtat. 
Sans  doute  le  devoir  de  l'administration  est  de 
concéder  la  mirie;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  domaine  de  TËtat  soit  investi  de  cette  conces- 
sion qui,  en  définitive,  est  une  propriété  comme 
tout  autre.  Aussi  a-t-on  vu,  à  plusieurs  époques, 
le  domaine  de  l'Etat  posséder  et  exploiter  par 
lui-môme  des  mines  importantes.  Toute  la  ques- 
tion est  de  savoir  s'il  y  a  utilité  à  ce  que  celte 
concession  soit  fuite  au  domaine.  Or,  on  a  prouvé 
que,  dans  cette  circonstance,  il  y  avait  non-seu- 
lement utilité,  mais  nécessité  d*attribuer  la  con- 
cession à  TËtat,  qui,  dans  son  intérêt,  l'afferme 
ensuite  à  la  compagnie.  La  mesure,  au  fond,  est 
donc  légale;  mais,  dit-on,  la  concession  ne  pour- 
rait dans  tous  les  cas  excéder  six  lieues  carrées. 
Cette  objection  eût  été  réelle,  sans  doute,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1791,  mais  elle  ne  saurait 
subsister  en  présence  de  la  loi  de  1810,  (^ui  donne 
expressément  à  l'administration  le  droit  de  dé- 
terminer les  limites  des  mines  concédées,  et  de 
réunir  dans  une  seule  main  autant  de  com^essious 
qu'elle  le  jugera  utile  pour  le  bien  de  l'exploita- 
tion. Par  ces  motifs,  le  commissaire  du  Roi  croit 
pouvoir  insister  sur  l'adoption  de  la  loi  proposée. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur 
le  fond  du  projet,  la  Chambre  ferme  la  discussion 
générale,  et  passe  immédiatement  à  la  délibéra- 
tion, tant  de  rarticle  unique  dans  lequel  ce  projet 
est  renfermé,  que  des  amendements  proposés  par 
la  commission  et  par  divers  membres. 

L'article  unique  du  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  unioue.  Seront  concédées  pour  quatre- 
vingt- dix-neur  ans,  avec  publicité  et  concurrence, 
à  titre  de  régie  intéressée  et  pour  être  réunies 
dans  les  mêmes  mains:  1»  rcxploitation  des  sa- 
lines de  Dieuze,  Moyenvic  et  Château-Salins,  dé- 
parlement de  la  Mêurthe  ;  Soultz,  déparlement 
du  Bas-Rhin  ;  Saulnot,  département  de  la  Haute- 
Saône;  Arc,  département  du  Doubs;  Salins  et 
Montmorrot,  département  du  Jura  ;  2<*  la  mine  de 
sel  gemme  existante  dans  les  départements  ci- 
dessus  dénommés,  ainsi  que  dans  ceux  de  la 
Meuse,  de  la  Moselle,  du  Haut-Rhin,  des  Vosges  et 
de  la  Uaute-Marne,  dès  que  le  domaine  de  TEtat 
en  aura  été  mis  en  possession,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810.  e 

Los  amendements  proposés  se  divisent  en  deux 
classes  :  la  première  comprend  ceux  qui  tendent 
seuIcMnent  a  modifier  la  rédaction  originaire  de 
rarticle  du  projet  ;  la  seconde,  ceux  dont  Tadop- 
tion  ajouterait  à  cet  article  d'autres  articles  sao- 
séquents. 

Au  premier  rang,  se  présentent  d'abord  les 
deux  amendements  proposés  dans  cette  séance, 
par  M.  le  marquis  de  Murbois,  et  dont  l'un  tend  à 
substituer  à  la  elause  impérative  du  projet:  se- 
ront concédées,  la  clause  facultative:  pourront  être 
concédées  ;  l'autre  à  borner  à  cinquanU  ans  la  du- 
rée de  la  concession,  que  le  projet  étend  à  quaêre^ 
vingt'diX'neuf. 


M.  le  Président  met  en  délibération  Is  chan- 
gement de  la  clause  impérative. 

M.  le  comte  de  Wlllèle,  ministre  des  finances, 
observe,  qu'il  ne  résulterait  de  ce  changement 
aucune  garantie  nouvelle  pour  l'administration. 
C'est  ici  une  aftaire  de  bonne  foi,  et  les  condi- 
tions de  l'adjudication  une  fois  remplies,  il  fau- 
dra bien  adjuger.  L'amendement  est  donc  superflu, 
et  le  miriistre  en  demande  le  rejet. 

Son  adoption  est  réclamée  au  contraire,  et  par 
l'auteur  (^ui  en  reproduit  les  motifs,  et  par  divers 
autres  membres. 

La  Chambre,  consultée,  rejette  le  premier  amen- 
dement. 

La  délibération  s'établit  sur  le  second,  qui  tend 
à  réduire  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à  cin- 
quante la  durée  du  bail. 

Sur  cet  amendement,  le  ministre  se  contente 
d'observer,  qu'avec  uu  bail  ainsi  réduit,  il  serait 
im|)Ossible  de  trouver  un  adjudicataire  en  état 
d'en  remplir  les  conditions,  et  d'atteindre  le  but 
que  s'est  proposé  le  gouvernement. 

Divers  membres  toutefois  appuyant  Tamende- 
meut,  il  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Président  appelle  ensuite  la  délibéra- 
tion sur  deux  autres  amendements,  proposés  dans 
la  dernière  séance  par  un  noble  pair,  et  tendant 
à  modifier  la  rédaction  originaire  du  projet. 

Par  le  premier  de  ces  amendements,  l'auteur 
propose  d'intercaler  dans  le  projet,  après  ces 
mots  :  la  mine  de  sel  gemme,  (tes  autres  mots: 
appartenant  au  domaine  de  l'EtatAl  propose,  par 
le  second,  de  retrancher  du  même  projet  cet 
énoncé  qui  le  termine  :  Conformément  aux  dis^ 
positions  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

M.  le  comte  de  Saint-Roman,  auteur  des 
amendements,  obtient  la  parole,  pour  en  repro- 
duire les  motifs,  il  ne  peut  admettre  qu'on  s'ap- 
puie sur  la  loi  de  1810,  pour  attribuer  au  gouver- 
nement la  disposition  de  la  mine  de  sel  gemme, 
quand  le  nom  même  de  cette  substance  ne  se 
trouve  pas  dans  la  nomenclature,  d'ailleurs  si 
étenilue,  que  contient  la  loi  dont  il  s'agit.  On  ar- 
gumente de  son  esprit,  et  parce  que  le  sel  a,  dit- 
on,  une  base  métalUquef  on  prétend  l'assimiler 
aux  substances  nommément  comprises  dans  la 
loi.  Mais  où  s'arrêtera  celte  assimilation  ?  et  avec 
la  faciiné  que  donne  le  nouveau  système  chi- 
mique, où  pour  former  un  métal  il  suffit  d'une 
terminaison  en  ium,  quelle  substance,  même 
parmi  les  plus  communes  que  renferme  notre 
sol,  pourra  échapper  au  domame  de  l'Etat;  et  que 
restera-t-il  à  l'industrie  particulière?  Le  noble 
pair  a  développé,  dans  son  opinion  imprimée  par 
ordre  de  la  Chambre,  les  funestes  conséquences 
d'une  pareille  entreprise  relativement  à  la  pro- 
priété. C'est  pour  obvier  à  ces  conséquences»  qu*il 
croit  indispensable  de  retrancher  du  projet  toute 
mention  de  la  loi  de  1810,  et  de  fonder,  par  une 


salines  au  nombre  des  droits  régaliens. 


M.  le  dnc  de  ¥alentlnols  estime  que  Tina- 
tilité  du  double  amendement  soumis  à  la  Chambre 
est  démontrée  d'avance  par  les  développements 

âue  viennent  de  donner  au  principe  de  la  loi, 
ans  cette  séance  même,  le  rapporteur  de  la 
commission  et  le  commisfaire  du  Roi  qoi  a  pris 
la  parole* 
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D'autres  membres  appuient  ]'udo|)tion  de  l'a- 
mer di'menl.  11  est  mis  aux  vois  tt  ri;jet6. 

L'article  unique  du  proj<;t  eg  trouvuuL  ainsi 
puTgè  dc3  divers  amendcmeDis  qui  tendaient  à 
en  modifier  la  rédaction,  cette  rédaction  est  mise 
aux  voix  et  provisoirement  adoptée  par  la 
Chambre. 

Sa  détibéralion  est  easuilc  appelée  sur  les  ar- 
ticles adililioDuels  proposas,  soit  par  la  commis- 
sion, soil  par  divers  membres.  L'article  addilioii- 
nel  proposé  par  la  commission  âtait  coii£U  en  ces 
termes  : 

■  Aucune  réduction  dans  le  prix  du  bail  ne 
pourra  être  Taite  que  par  une  loi.  • 

Un  pair,  dans  la  dernière  séance,  avait  pro- 
posé (lu  substituer  ù  cet  article  la  rédaction  sui- 
rante  : 

•  Aucune  des  conditions  du  bail  ne  pourra 
fitre  changée  par  une  loi.  • 

M.  le  PréKldenl  appelle  d'abord  la  délibé- 
l'ation  de  la  Cbambre  sur  cette  rédaction,  qui, 
comme  suiia-amenderaent,  doit  être  discutée  la 
première. 

M.  le  marqulH  de  CalHlIn,  auteur  de  la  rO- 
da<:tion,  observe  qu'elle  peut  seule  oITrir  une 
garantie  suflisante  aux  marais  salants,  contre  la 
ruine  dont  les  menacerait  l'extension  iodélinie  de 
la  vente  des  sels  de  l'Bst.  Ce  n'est  pas  en  effet 
du  prix  de  bail  esicé  de  la  compagnie,  que  dé- 
pend uniquement  l'élévation  ou.  la  bai.'^Be  du 
Eriz  des  sels  de  l'Est,  les  autres  condilioj)s  du 
ail  peuvent  avoir  une  égale  inilueoce  sur  ce 
prix,  et  par  conséquent  sur  le  sort  des  marais 
salants.  Il  leur  importe  donc  que  la  même  garan- 
tie assure  la  fixité  de  tuutes  ces  conditions,  et  le 
noble  pair  persiste  à  demander  l'adoption  de  la 
rédaction  qu'il  a  proposée. 

M.  Uerqaey,  directeur  ginéral  des  }>onts  et 
chavssc'es  el  des  mines,  l'un  des  commissaires 
du  Hoi  pour  la  défense  du  projet,  obtient  la  pa- 
role. Il  représente  â  l'Assemblée  que  la  rédaction 
sur  laquelle  on  délibère  jetterait  radmini.stratioQ 
dans  un  grand  embarras,  et  exposerait  les  Gliam- 
brcB  à  se  voir  entraîner  ctiaque  année  dans  des 
discussions  de  détail  tout  à  fait  indignes  d'occu- 
per leurs  moments.  Les  clauses  du  bail  dont  il 
s'agit  doivent  en  elTet  Cire  triis-nombreases;  elles 
doivent  régler  le  mode  d'exploitation,  les  pro- 
cédés de  faliricalion,  les  rapports  de  la  compagnie 
avec  le  gouvernement,  et  une  foule  d'autres 
points  qui  n'exigeront  pas  moins  de  (iO  a  80  arti- 
cles dans  le  cahier  des  charges.  l'armi  ces  di- 
verses clauses,  toutes  administratives  de  leur 
nature,  il  en  est  beaucoup  que  rexpéricnce, 
l'invention  de  procédés  nouveaux  ou  des  événe- 
ments imprévus  obligeront  de  modifier  successi- 
vement et  peut-être  plusieurs  fois  dans  le  cours 
du  iMiil.  Comment  voudrait-on  mettre  le  gouver- 
nement dans  l'alternative,  ou  de  laisser  subsister 
une  clause  vicieuse,  ou  de  fatiguer  cliaque  an- 
née les  Chambres  de  projets  de  loi  qui  ne  ren- 
treraient sous  aucun  rapport  dans  leurs  attribu- 
UociB?  ijuant  au  prix  du  bail,  qui  est  sans  doute 
la  plus  importante  et  aus.4i  la  plus  fixe  des  con- 
ditions qui  seront  imposées  a  la  compagnie, 
Suisque  I  on  reconnaît  a  l'administration  te  droit 
e  le  lixer,  comment  la  dépouillerait-on  du  pou- 
voir de  le  modilier,  dans  le  cas  où  lus  circon- 
stances l'exigeraient  impérieuscmentT  Le  conlràle 
des  Uhuobm  s'exercera  néceiBairemeat  k  cet 
égard,  par  le  vote  uinvel  dn  budget,  où  le  prix 


du  bail  devra  (îgurcr;  et  cette  sarantie  est  sofli- 
sanle  pour  rassurer  tous  les  int&éts. 

La  rédaction  proposée  est  mise  aux  voix  et 
rejetée. 

La  délibi'-ratioa  s'établit  sur  l'article  addition- 
nel présenté  par  la  commission  spéciale. 

M.  le  conte  de  TonrnoB,  membre  de  cette 
commission,  obtient  la  parole  pour  rappeler  en 

Ceu  de  mots  les  motifs  de  l'article  propcisé.  Le 
ut  du  projet  est  de  donner  au  gouvernement  lea 
movens  de  maintenir  l'équilibre  entre  les  intérêts 
des'  marais  salants  et  ceux  des  départements  de 
l'Est.  La  fixation  du  prix  de  bail  constiluen  nne 
espèce  de  Iraniiaction  entre  ces  deux  Intérêts  con- 
traires; or,  ce  qui  importe,  et  ce  que  le  goaver- 
neincnt  a  voulu,  c'est  que  cette  transaction,  ans 
fois  arrêtée,  obtienne  la  plus  grande  staÛIIIfi  pos- 
sible; mais  comment  lui  en  donner  plus  qa'm 
réservant  au  pouvoir  lésislalif  ledroitd  y  apporter 

aucique  changement?  Et  que  l'on  ne  craigne  pu 
entraver  par  cette  réserve  la  marche  deTadmi- 
nisiraiion:  »i,  contre  toute  probabilité,  una 
circonstance  extraordinaire  venait  à  aécesnler 
une  modillcation  tellement  urgente  qu'on  ne  pfil 
attendre  la  session  des  Ghambrea,  nne  ordon- 
nance du  Roi  ne  pourrait-elle  pas  toojoura  pour- 
voir à  l'exigence  du  moment,  sauf  &  faire  réca- 
lariser  ensuite  par  la  loi  la  mesure  qui  aurait  eU 
prise?  Tels  sont  les  motifs  qui  déterminent  la 
commission  à  persister  dans  la  propositino  qa'elle 
a  faite. 

M.  le  romle  Porlalte  insiste,  an  contraire, 
sur  cette  coniiidéralioD  déjà  présentée  à  la  Chan^ 
bre,  que  la  disposition  proposée  serait  en  con- 
tradiction manifeste  avec  \e  système  da  praîel 
dans  lequel  on  veut  l'introduire.  L'article  tb^ 
adopté  accorde  eu  effet  au  (gouvernement  le  droit 
de  nxcr  lo  prix  du  bail  ;  il  reconnaît  que  cette 
fixation  est  un  acte  purement  administratif.  Pu 
quelle  subversion  de  principes  voudrait-on  attri- 
buiT  au  pouvoir  législatif  le  droit  de  modlRêr  n 
pareil  acteT  Se  serait-ce  pas  laéoonoaltn  le> 
limites  qui  doivent  séparer  les  deux  pouToinf 
Un  l'a  du  d'ailleurs,  et  cette  raison  aÛUe  laffl- 
rait.  la  réduction  du  prix  de  bail  ne  peat  guère 
être  nécessitée  que  par  des  motib  tira  dn  droit 
civil.  Elle  pourrait,  en  cas  de  refus,  être  deman- 
dée devant  les  tribunaux,  et  quelle  place  reste- 
rait alors  à  l'intervention  des  ChambreiT  La 
noble  pair  s'oppose  à  l'adoption  de  l'article  addi- 
tionnel. 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  r^elA  par  11 
Chambre.] 

Il  restait  il  staluar  sur  trois  antrei  arlldea 
additionnels  proposés  par  le  premier  ontenr 
entendu  dans  la  précédente  séance.  LUoptioB 
de  ces  articles  n'étant  point  appuvAe,  M.  le  pré- 
sident annonce  qu'il  va  être  procédé  an  icrâtin 
définitif  sur  le  projet  de  loi. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  snirant 
l'usage,  par  la  voix  du  sort,  deux  senUatears 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  défilés  sont  HH.  le  comle 
Curial,  et  le  duc  de  Polignac. 

Il  est  procédé  au  scrutin,  par  appel  nominal, 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résuLlal  du  dépouillement  donne,  aar  01 
nombre  loUI  de  17t»  votants.  143  aalDlg»  a 
faveur  dn  projet. 

Son  adoption  est  proclamée,  aa  wnd  da  ■ 
Chambre,  par  H.  le  présldeoL 
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La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  jeudi 
prochain,  3  février,  à  une  iicure. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs 
du  31  janvier  1825. 

Nota.  M.  le  comte  Siméon  fit  imprimer  et  dis- 
tribuer Topinion  qu'il  ne  put  prononcer  dans  la 
discussion  relative  aux  salines  de  r Est  et  à  la  mine 
de  sel  gemme  découverte  à  Vie;  cette  opinion  est 
mentionnée  dans  la  table  des  procès-verbaux,  elle 
fait  partie  des  documents  parlementaires  de  la 
session  de  1825  et  doit,  à  ce  titre,  trouver  place 
dans  les  Archives  'parlementaires. 

M.  le  comte  Siméon  (t).  Messieurs,  je  ne 
viens  point  m'opposer  tout  à  fait  à  la  loi  qui  est 
le  sujet  de  la  discussion.  Peut-être  est  elle  com- 
mandée par  les  circonstances.  Elle  peut  être  bonne 
relativement,  s'il  est  vrai  qu*on  nn  pourrait  mieux 
faire  gue  de  mettre  en  récrie  intéressée  ce  qu'on 
devrait  concéder.  Mais  je  crois  qu'elle  s'écarte  des 
principes,  et  il  est  bon  de  les  rappeler,  afin  qu'elle 
ne  tire  pas  à  conséquence  dans  d'autres  cas.  Je 
dirai  des  choses  qu  un  noble  pair  a  déjà  dites; 
mais  cela  est  inévitable,  puisque  je  partage  son 
opinion;  je  les  présenterai  brièvement,  et  suivant 
ma  manière  de  voir. 

D'après Tarticle  552  du  Gode  civil,  «  la  propriété 
du  sol  emporte  la  prof)riélé  du  dessus  et  du  des- 
sous.... le  propriétaire  peut  faire  au-dessous 
toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il  jugera  à 
propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits 
qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications 
résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux 
mines.  > 

Les  substances  salines  renfermées  dans  le  sein 
de  la  terre  sont-elles  comprises  dans  la  classe  des 
mines?  Cette  demande  paraît  étrange,  car  les  mots 
mines  de  sel  sont  d'un  usage  journalier,  et  il  n'est 
personne  qui  n'ait  entendu  parler  de  la  mine  de 
sel  de  Wiliska,  en  Pologne.  Cependant  dans  un 
écrit  qui  nous  a  été  distribué,  intitulé  :  Considé- 
rations sur  les  couches  de  sel  découvertes  à  Vie,  on 
a  prétendu  que  ces  couches  ne  doivent  pas  être 
considérées  comme  mines,  et  qu'il  faut  les  sou- 
mettre h  la  législation  établie  sur  le  sel  et  sa  fa- 
brication. 

Depuis  la  suppression  de  la  gabelle,  la  législa- 
tion relative  au  sel  n'est  autre  chose  qu'un  droit 
qui  se  lève  sur  les  sels  à  leur  enlèvement.  Pour 
la  sûreté  de  cette  taxe,  l'article  51  de  la  loi  du2-i 
avril  1806  impose  à  tout  fabricant  une  déclara- 
tion préalable;  et  la  loi  du  21  avril  1810  dans 
Tarlicle  73,  qui  n'est  relatif  qu'aux  substances 
salines  et  pyriteuses,  exigeant  des  fourneaux  et 
l'emploi  de  combustibles,  prescrit  que  les  four- 
neaux ne  seront  établis  que  sur  une  permission 
accordée  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. Tant  que  les  propriétaires  des  couches  de 
sel  découvertes  à  Vie  n'auraient  pas  besoin  de 
fourneaux,  la  législation  relative  au  sel  ne  leur 
imposerait  donc,  si  leur  propriété  n'est  pas  une 
mine,  que  de  déclarer  qu'ils  vont  extraire  du  sel 


(1)  Cette   opinion   n'a  pu  éUre  prononcée,  Ut  séance 
étant  trop  avancée.(iYo<e  de  M,  le  comte  Siméon.) 
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et  ce  sel  devrait  acquitter,  lors  de  son  enlèvement 
la  taxe  imposée  généralement  sur  tous  les  sels 
extraits,  soit  des  marais  salants,  soitaeô  salines 
de  l'Est,  soil  de  toute  autre  fabrique  de  sel.  Dans 
cette  hypothèse  que  ce  qui  a  été  découvert  à  Vie 
n'est  pas  une  mine,  et  ne  doit  être  assujetti  qu'à 
la  législation  sur  le  sel,  le  gouvernement  n  au- 
rait pas  -  plus  le  droit  de  s'en  emparer,  que  de 
nouveaux  marais  salants  que  Ton  viendrait  à  éta- 
blir, ou  d'une  source  salée  qui  serait  découverte. 
Dans  ce  cas,  le  projet  qui  autorise  la  mise  en 
régie  intéressée  de  l'extraction  des  sels  de  Vie, 
serait  une  atteinte  à  la  propriété  :  l'Ëtat  mettrait 
en  régie  ce  qui  ne  lui  appartient  pas.  Il  faut,  pour 
trouver  un  premier  motif  à  celte  régie,  recon- 
naître qu'il  y  a  une  mine  de  sel  à  Vie,  et  établir 
ensuite  que  rEtat  a  la  propriété  des  mines. 

Ce  qu'on  a  découvert  à  Vie  est-il  une  mine?  On 
a  dit  que  non,  parce  que  les  mines  de  sel  ne  sont 
pas  comprises  dans  Ténumération  très-détailiée 
des  différentes  espèces  de  mines  ou  est  faite  par 
Tarticle  2  de  la  loi  du  21  avril  ISlDsur  les  mines, 
minières  et  carrières;  mais  un  noble  préopinant 
vient  de  prouver  que  les  mines  de  sel  furent  re- 
tranchées de  la  loi  pour  en  laisser  l'exploitation 
plus  libre.  Au  reste,  si  le  sel  de  Vie  n'était  pas  le 
produit  d'une  mine,  il  serait  alors  régi  par  l'ar- 
ticle 552  du  Code  civil.  Les  propriétaires  pour- 
raient à  leur  gré,  et  sans  besoin  d'autorisation, 
fouiller  leurs  sols  et  en  extraire  ce  qu'ils  y  trou- 
veraient. Seulement  si  ces  produits  étaient  soumis 
à  une  taxe,  ils  la  devraient,  et  leur  sel  payerait  à 
son  enlèvement  l'imposition  comme  la  payent  d'au- 
tres produits,  et  notamment  ceux  des  marais  sa- 
lants. H  faut  nécessairement  pour  gêner  les  nro- 
Çriétaires  sous  le  soi  desquels  se  trouve  le  sel  do 
ic  que  ce  sol  contienne  une  mine. 

Mais  le  gouvernement  a-t-il  la  propriété  des 
mines  pour  qu'il  puisse  s'approprier  celle-ci?  Je 
ne  le  pense  pas. 

Je  pourrais  présenter  à  la  Chambre  un  tableau 
détaillé  des  diverses  législations  des  Btats  d'Eu- 
rope, qui  toutes  tendent  âi  encourager  la  recherche 
des  mines  et  à  exciter  les  particuliers  à  les  ex- 
ploiter :  mais  il  suffira  de  dire  qu'aucune  ne  les 
a  attribuées  à  l'Etat;  que  toutes  ont  pour  principe 
de  se  confier  à  l'industrie  particulière,  sauf  à  la 
surveiller;  que  dans  tout  le  nord  de  l'Europe  et  en 
Espagne,  pour  ses  colonies,  les  concessions  sont 
facilement,  promptement  accordées  et  toujours  de 
préférence  h  l'inventeur,  par  ce  motif  qu'il  faut 
exciter  les  recherches  ;  que  le  propriétaire  qui  a 
négligé  le  trésor  enfoui  dans  sa  terre  a  moins  de 
droits  que  celui  qui  le  découvre,  et  ne  peut  pré- 
tendre qu'à  l'indemnité  du  dommage  que  les 
fouilles  et  l'exploitation  causent  à  sou  champ. 

La  loi  du  28  avril  1810,  qui  est  notre  code  des 
mines,  n'est  pas  aussi  favorable  pour  les  inven- 
teurs, ni  même  pour  les  propriétaires  de  la  su- 
pertlcie.  Il  fut  établi  en  princine  dans  l'exposé 
des  motifs  de  cette  loi,  que  «  la  propriété  des 
mines  n'appartient  à  personne  par  sa  nature  et 
par  sa  disposition;  quelles  doivent  être  soumises 
à  des  règles  particulières  dans  la  jouissance  con- 
cédée par  le  gouvernement  à  ceux  qui  offrent  la 
garantie  la  plus  forte  pour  une  exploitation  utile.  » 
Sur  ce  fondement,  et  nonobstant  les  diverses  opi- 
nions qui  se  partagèrent,  les  unes  en  faveur  des 
inventenrs,  les  autres  en  faveur  des  propriétaires, 
la  loi  déclara  que  chacun.  Français  ou  étranger, 
peut  demander  et  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  con- 
cession de  mines;  que  lo  gouvernement  est  luge 
des  motifs  ou  considérations  d'après  lesquels  la 
I  préférence  doit  être  accorda  aux  divers  deman- 
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deurs  en  concession,  qu'ils  soient  propriétaires  de 
la  surface,  inventeurs  ou  autres. 
11  suit  des  ces  dispositions  que  toutes  les  fois 

2ue  la  concession  d  une  mine  est  demandée  par 
es  ^'ens  qui  ont  les  moyens  et  la  capacité  de 
Texploiter,  elle  doit  leur  être  accordée,  sauf  le 
choix  entre  les  plus  capables;  mais  le  droit  de 
concéder  n'emporie  pas  le  droit  de  s'investir  soi- 
même,  il  en  est  même  exclusif:  on  ne  peut  re- 
tenir pour  soi  ce  qu*on  est  chargé  de  distribuer 
ou  de  concéder  à  d'autres. 

Ni  par  l'ancien  ni  par  le  nouveau  droit  TËtat 
n'est  propriétaire  des  mines;  elles  n'appartiennent 
à  personne,  parce  que  jusqu'à  leur  découverte  elles 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  possédées  et  lors- 
qu'on les  découvre,  elles  ne  sont  pus  possédées  de 
plein  droit,  mais  sous  certaines  conditions.  Le  fisc 
ou  domaine  y  a  sa  part,  mais  nullement  comme 
propriétaire. 

a  11  est  de  Tordre  de  la  police,  dit  Damât  dans 
son  ouvrage  du  droit  public,  que  le  souverain  ait 
sur  les  mines  un  droit  indépendant  de  celui  des 
propriétaires  des  biens  où  elles  se  trouvent  ;  et 
d'ailleurs  on  peut  dire  nue  leur  droit  dans  son 
origine  a  été  borné  h  l  usage  de  leurs  héritages 
pour  y  semer,  planter  et  b^iir,  ou  pour  d'autres 
semblables  usages,  et  que  leurs  titres  n'ont  pas 
supposé  un  droit  sur  les  mines  qui  y  étaient  in- 
connues, et  dont  la  nature  destine  Tusage  au  pu- 
blic, par  le  besoin  que  peut  avoir  l'Etat  des  mé- 
taux ou  autres  matières  qu'on  tire  des  mines. 
Ainsi  les  lois  ont  réglé  Tusage  des  mines,  ei  lais- 
sant aux  propriétaires  des  fonds  ce  qui  a  paru  juste, 
elles  ont  aussi  réglé  un  droit  pour  le  souverain.  » 

Le  même  auteur,  vw  traitant  des  biens  du  do- 
maine, y  comprend  les  revenus  que  le  souverain 
tire  des  mines,  régies  à  un  dixième  suivant  le  droit 
romain  par  les  ordonnances  de  François  11,  du 
29  juillet  1500;  de  Charles  IX,  du  2G  mars  1563, 
et  autres. 

La  loi  du  21  avril  1810  n'a  point  attribué  au  do- 
maine une  propriété  qu'il  n'avait  jamais  eue.  Elle 
contient  un  titre  de  la  propriété  des  fnines.  C'est 
dans  ce  litre  qu'il  aurait  fallu  dire  qu'elles  étaient 
à  TEtat,  si  elles  lui  eussent  appartenu.  On  n'y 
trouve  rien  de  pareil.  Il  y  est  dit  seulement  que 
les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en 
vertu  d'un  acte  de  concession  délibéré  en  Conseil 
d'Etat;  (|ue  cet  acte  riVIe  les  droits  dos  proprié- 
taires de  la  surface  sur  le  produit  des  mines  con- 
cédées, et  i|U*il  donne  la  propriété  perpétuelle  de 
la  mine,  (^eci  démontre  que  l'Etat  n'est  pas  [iro- 
nrirtaire,  qu'il  n'est  que  tuteur, conservateur,  col- 
lalenr;  car,  si  sa  con('es>ion  transmettait  nn  bien 
domanial,  ce  serait  une  aliénation.  Elle  ne  pour- 
rait être  l'aiti'  |)ar  un  acte  du  Conseil.  Il  faudrait 
une  loi.  ainsi  que  l'exigent  toutes  U\i^  aliénations 
du  domaine.  Donc,  puisque  l'Etat  n'est  pas  pro- 
létaire des  mines,  il  ne  peut  pas  plus  s'emparer 
;  celles  qui  l'ont  été  antérieurement.  De  ce  qu'on 


priet: 
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ue  celles  qui  lonieie  anierieuremeni.  Ue  ce  quoi 
ne  peut  les  exploiter  qu'en  vertu  de  son  autori 
Bation,  il  ne  s^ensuit  pas  qu'il  pourra  la  refuse 
pour  exploiter  ou  faire  exploiter  lui-même,  lldoi 


refuser 

f>our  exploiter  ou  faire  exploiter  lui-même.  Il  doit 
aire  une  concession,  si  des  personnes  capables  se 
présentent.  Leur  incapacité,  soit  pécuniaire,  soit 
morale,  pourrrait  être  un  motif  de  refus,  mais 
jamais  un  prétexte  de  s'emparer  d'une  mine. 

11  y  aurait  un  motif  de  lefuser  la  concession, 
si  une  mine  était  d'une  HUbstanct*  dangereuse.  Si 
le  S3l  gemme  dont  il  s'auit  ici  avait  les  qualités 
délétères  ou  même  nuisibles  que  lui  prêtent  quel- 
ques personnes,  il  faudrait  en  prohiber  la  con- 
sommatioa  et  rextracCion,  mais  on  serait  à  cet 
égard  dans  une  grande  contradictioa  avec  le  cé- 


lèbre Buffon  :  •  Le  sel  gemme^  dit-il.  est  de  même 
nature  que  celui  qui  se  tire  de  Peau  ae  la  mer  par 
Vévaporation;  il  se  trouve  sous  une  forme  solide, 
concrète  et  cristalline  en  amas  immenses  dans 
plusieurs  régions  du  globe...  Pour  concevoir  la 
formation  de  ces  amas  immenses  de  sel  pur.  il 
faut  avoir  recours  à  une  cause  plus  puissante  que 
celle  de  la  stillation  des  eaux  et  de  la  dissolution 
des  sels  contenus  dans  les  terres  qui  surmontent 
ces  salines.  Elles  ont  commencé  par  être  des  ma- 
rais salants,  où  l'eau  de  la  mer  en  stagnation  a 
produit  successivement  les  couches  de  sel  qui 
composent  ces  bancs  et  qui  se  sont  déposées  les 
unes  sur  les  autres,  à  mesure  qu'elles  se  lormaient 
par  l'évaporatlon  des  eaux  qui  arrivaient  pour 
remplacer  les  premières;  en  sorte  que  dans  le 
temps  où  la  chaleur  du  globe  était  beaucoup  plus 
grande  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui,  le  seladftse 
former  bien  idus  promptement  et  bien  plus  abon- 
damment qu  il  ne  se  forme  dans  nos  marais  sa- 
lants, aussi  ce  sel  gemme  est-il  communément  plut 
solide  et  plus  pur  que  celui  aue  nous  obtenons  en 
faisant  évaporer  les  eaux  salées.  • 

Buffon  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait  en  France  des 
mines  de  sel  gemme.  Il  déplore  le  monopole  qui 
empêchait  de  son  temps  de  le  rechercher»  qui  in- 
terdisait le  droit  si  légitime  d'user  de  ce  que  la 
nature  nous  offre  avec  profusion.  <  Loi  de  pro- 
scri{)tion,  dit-il,  contre  Taisance  des  homones  et 
la  santé  des  animaux,  qui,  comme  nous,  doiyent 
partici|)er  aux  bienfaits  de  la  mère  commune  et 

a  ni,  faute  de  sel,  ne  vivent  et  ne  multiplient  qu'à 
emi...  Les  bieufs,  les  chevaux  Jes  moutons,  tous 
nos  premiers  aides  dans  Tagriculture,  cet  art  de 
pn^nière  nécessité^  réelle  utilité,  ont  encore  plus 
besoin  que  nous  de  ce  sel  qui  leur  était  oiTerl 
comme  l'assaisonnement  de  leur  insipide  herb^ 
et 

périr 
que 

est  un  crime  dont  l'homme  ne  se  serait  jamais 
rendu  coupable,  s'il  eût  entendu  ses  véritables  in- 
térêts. » 

11  suit  de  ce  passage,  premièrement»  que  le  sel 
gemme  est  aussi  pur  et  aussi  sain  que  le  sel  de 
mer;  secondement,  qu'on  ne  saurait  trop  multi- 
plier le  sel  et  en  diminuer  le  prix  pour  en  faciliter 
et  augmenter  la  consommation.  Or,  la  mine  de 
Vie  peut  fournir  telle  quantité  que  ce  soit  que 
l'on  désirera,  et  elle  peut  le  produire  avec  une 
dépense  des  deux  tiers  moindre  que  ne  le  pro- 
duisent les  salines  de  l'Est.  11  pourra  donc  être 
livré  à  meilleur  marché  aux  départements  que  cet 
salines  approvisionnaient.  Il  pourra  même  doqs 
rendre  le  commerce  extérieur  que  nous  ilaisjooi 
avec  la  Suisse,  le  jiays  de  Bade  Jes  Etats  prussiens 
des  bords  du  Rhin,  où  nous  expurlions  2^,000 
quintaux  métriques,  valant  5  millions.  Nousavous 
perdu  ce  commerce,  parce  qu'on  a  découvert  dans 
les  Etats  de  Wurtemberg  et  de  Bade  des  mines  de 
sel  ;  mais  comme  eilessont  noyées  par  les  eaux,  on 
ne  peut  s'y  procurer  que  parévaporatioaleselque 
la minedevicdonnetout  cristallisé.  Goûtant  bas- 
coup  moins  de  frais,  il  pourra  être  livré  k  meilleur 
marché  et  rétablir  au  moins  en  partie  nos  expor- 
tations. Il  ne  faut  donc  pas  délaisser  la  mine  do 
sel  gemme,  parce  qu'elle  peut  être  d'une  grande 
utilité  a  l'agriculture,  aux  arts,  à  notre  commerce 
parce  qu'il  n'est  pas  vrai  que  ses  produits  soient 
nuisibles.  Outre  l'autorité  uc  Buffon  qui  ne  place 
pas  le  sel  gemme  au-dessous  du  sel  marin,  rexa- 
men  et  l'analyse  du  sel  de  Vie.  dont  se  sont  oe» 
cupés  les  chinûBtes  les  plus  atotinmés  de  rAcft» 
demie  des  sciences,  attestent  qail  n*eit  pdM 
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insalubre.  Le  gouvernement  en  est  convaincu, 
puisqu'il  ne  propose  pas  de  fermer  la  mine; mais 
il  veut  l'ouvrir  à  son  profit;  ce  que  je  crois  avoir 
prouvé  contraire  au  droit  commun  et  à  celui  des 
mines. 

On  donne  pour  motifs,  qu*il  faut  veiller  à  Tin- 
térôt  des  marais  salants  et  les  défendre  de  la 
concurrence  du  sel  gemme.  Ce  motif  est-il  bien 
décisif?  N'est-ce  pas  la  première  fois  qu'on  aura  in- 
terdit ou  gêné  une  inclustrie  nouvelle,  sous  le  pré- 
texte que  les  profits  d'une  industrie  ancienne 
seraient  affaiblis?  Imaginerait-on  d'empêcher  l'é- 
tabiissementdesmaciiines,  sous  le  nrétexte  qu'elles 
ôteront  de  l'emploi  à  beaucoup  de  bras;  derepous- 
ser  l'éclairage  par  le  caz,  parce  qu'il  peut  nuire 
aux  producteurs  d'huibîV  Aurait-il  fallu  défendre 
les  propriétaires  des  anciens  vignobles  de  Cham- 
pagne et  de  la  Bourgogne  de  la  roncurreuce 
que  les  défrichements  nlus  récents,  et  les  planta- 
tions de  vignes  à  Bordeaux,  dans  le  Languedoc 
et  la  Provence  ont  opérée?  Faudrait-il,  de  peur  de 
diminuer  la  prospérité  des  ports  de  Marseille  ou 
de  Bordeaux,  empocher  qu'on  agrandisse  ou  amé- 
liore celui  du  Havre?  Une  industrie  nouvelle  s'é- 
lève à  côté  d'une  autre;  elle  nuit  à  Tancienne, 
mais  elle  profile  à  l'Etat;  la  richesse  passe  d'une 
main  à  l'autre;  elle  se  divise  entre  plusieurs;  le 
préjudice  particulier  n'est  point  à  considérer,  il 
ne  saurait  balancer  l'intérêt  général  qui  est  de  fa- 
voriser le  développement  de'  l'industrie,  tout  ce 
qui  peut  employer  de  nouveaux  capitaux  et  aug- 
ui.'nler  la  production. 

Lorsque  la  destruction  de  la  gabelle  laissa  aux 
propriétaires  des  marais  salants  la  libre  disposi- 
tion de  leurs  sels,  qu'ils  étaient  auparavant  obli- 
gés de  vendre  à  la  ferme  générale,  on  forma  à 
leurs  côtés  des  centaines  de  nouveaux  marais, 
empressés  de  profiter  de  la  destruction  du  mono- 
pole. S'y  opposa-t-on  pour  les  anciens  marais? 
a  présent  même  ne  peut-on  pas  établir  de  nou- 
veaux marais?  Et  l'on  ne  demande  pas  garantie 
pour  les  vieux  marais  contre  les  nouveaux,  pour- 
quoi la  clierche-t-on  contre  le  sel  gemme?  C'est 
donc  un  privilège  ou  une  espèce  de  monopole 
qu'on  établit  en  faveur  des  marais  salants.  S'il 
n'est  pas  absolu,  il  sera  du  moins  assez  çrand;  il 
sera  toujours  contraire  aux  principes  qui  n'auto- 
risent pas  à  étouffer  ou  restreindre  une  industrie 
nouvelle  au  profit  d'une  plus  ancienne. 

Je  n'examine  pas  si  les  marais  salants  n*ont 
pas  déjà  d'importants  avantages  dans  la  manière 
dont  le  sel  s'y  forme,  et  dans  leur  proximité  de» 
provinces  du  Midi  et  de  TOuest,  dont  ils  bordent 
les  frontières,  tandis  que  la  mine  de  sel  ffemme, 
placée  dans  la  partie  du  royaume  qui  est  la  partie 
fa  plus  éloignée  de  la  mer,  ne  peut  approvision- 
ner que  quelques  départements  intérieurs.  Je  ne 
considère,  sans  acception  des  marais  salants,  ou 
de  la  mine  de  sel  gemme,  que  la  question  géné- 
rale :  si  l'on  peutj'sous  le  prétexte  qu'il  y  a  une 
fabrication,  une  industrie  déjà  considérable  en 
prohiber  ou  en  entraver  une  autre?  Il  me  semble 
que  cela  ne  se  doit  pas;  car  la  raison  dit  que  pour 
maintenir  la  richesse  ou  le  revenu  de  quelqu'un, 
il  ne  faut  pas  empêcher  qu'un  autre  se  procure 
un  revenu  uu  même  genre. 

Je  crois  donc  que  le  gouvernement  n'est  pas 
fondé  à  dispi)S(T  de  la  mine  comme  d'une  pro- 

tiriété;  qu'il  aurait  pu  et  dû  f;i ire  la  concession  si 
es  demandeurs  présentaient  les  qualités  et  les 
moyens  suffisants;  que  ulus  l'exploitation  de  la 
mine  serait  aboodaulev  plus  elle  serait  favorable 
à  TagricuUure,  aux  arts  et  à  cette  ioliDilô  d'em- 
plois où  le  sel  est  utile  quand  il  n'est  pas  néces- 


saire ;  que  l'abondance  du  sel  permettrait  de  di- 
minuer l'imposition  dont  il  est  grevé  sans  amoin- 
drir le  revenu  de  l'Etat,  parce  qu'on  retrouverait 
sur  la  plus  grande  quantité  de  sel  imposé,  ce 
qu'on  pierdrait  par  la  moindre  taxe. 

Je  crois  q^uc  les  marais  salants  pourraient  en- 
core soutenir  la  concurrence;  et  quand  ils  au- 
raient quelques  bénéfices  à  perdre,  on  ne  doit  pas 
leur  accorder  un  privilège  qui  dégénérerait  en 
exclusion  et  en  monopole. 

La  conséquence  de  ce  résumé  serait,  qu'à  mou 
sens  le  projet  devrait  être  rejeté.  Cependant  des 
considérations  m'arn>tent:  on  se  trouve  dans  des 
circonstances  particulières. 

Il  est  vrai  en  général  qu'une  industrie  ancienne 
ne  peut  pas  en  exclure  une  nouvelle;  mais  l'appli- 
cation de  ce  principe  peut  recevoir  quelques 
exceptions  équitables  lorsqu'il  s'agit  d'une  indus- 
trie qui  intéresse  plusieurs  provinces,  qui  oc- 
cupe un  grand  nombre  d  ouvriers  et  fournit,  non 
pas  comme  on  l'a  dit,  à  l'entretien  d'un  si  grand 
nombre  de  marins;  car  malheureusement  nous 
exportons  peu  de  s«'l  par  mer,  et  cette  exporta- 
tion est  faite  en  partie  ))ar  des  navires  étranj^ers 
qui  viennent  acheter  le  sel  des  marais:  mais  l'ap- 
provisionnement de  l'Ouest  et  du  Midi  donne  lieu 
à  un  cabotage  de  quelque  importance  qu'il  est 
désirable  de  ne  pas  voir  tomber.  Quoiqu'il  soit 
douteux  que  le  sel  produit  dans  la  |)artie  du 
royaume  la  plus  éloignée  de  la  mer  puisse  por- 
ter un  préjudice  notable  au  sel  des  côtes, 
il  est  prudent  de  ménager  des  craintes  qui 
frappent  un  grand  nombre  d'intéressés,  et  de  les 
écarter  par  quelques  précautions.  Concilier  tous 
les  intérêts  est  le  but  louable  que  le  ministre  a 
voulu  atteindre  dans  le  projet  qui  nous  est  pré- 
senté. 

Le  gouvernement,  propriétaire  des  sources  sa- 
lées de  l'Est  qui  lui  rendaient  d'abord  3  millions, 
a  vu  ce  revenu  décroître  annuellement  et  prêt  à 
se  perdre.  Il  veut  avec  raison  le  recouvrer:  il  a 
cru  en  voir  le  moyen  dans  une  exploitation  réu- 
nie des  sources  et  de  la  mine  de  Vie.  Peut-être  le 
mode  le  plus  équitable  de  cette  réunion  eût  été 
une  société  entre  le  gouvernement  et  iin  conces- 
sionnaire de  la  mine,  dans  laquelle  société  le 
gouvernement  aurait  apporté  ses  sources  salées 
et  ses  droits  régaliens  ou  domaniaux  sur  la  mine; 
mais  ce  n'est  pas  ce  qu'il  a  fait.  Il  veut  se  donner 
un  régisseur  et  non  un  associé.  11  agit  en  proprié- 
tciire  des  sources  et  de  la  mine;  et  il  me  reste 
toujours  le  doute  s'il  peut  s'emparer  des  mines, 
au  lieu  d*y  prendre  seulement  le  droit  que  les  lois 
ont  déterminé. 

C'est  de  ces  lois  que  naissent  mes  incertitudes, 
je  les  soumets  à  la  Chambre,  et  j'attends  pour 
fixer  définitivement  mon  opinion,  les  lumières 
que  fournira  la  discussion. 

Si  je  votais  pour  la  loi,  un  do  mes  motifs, 
outre  les  considérations  présentées  dans  l'exposé 
de  M.  le  ministre  et  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission, serait  l'urgence  de  rendre  à  l'Etat  le  re- 
venu des  salines  de  l'Est.  Son  décroissement 
annuel  a  amené  la  résiliation  du  bail  eu  vertu 
duquel  elL-s  étaient  exploitées.  Il  n'est  pas  moins 
urgent  de  mettre  en  valeur  cette  immense  ri- 
chesse minérale  découverte  à  Vie  depuis  cinq 
ans,  et  qui  est  demenrée  stérile  pendant  de  longs 
et  inutiles  débals.  Durant  ces  cinq  ans  notre 
exportation  s'est  perdue  ;  les  sels  gemme  de  Li- 
verpool  ont  envahi,  sana  que  les  marais  salants 
y  aient  mis  obstacle,  la  HoUaude  et  la  Belgique. 
Ka  1813,  nous  avions  fourni  à  la  Bekigae  poar 
1 ,  162,000  francs  de  sel;  en  1822,  pour  37,000  francs. 


IChambre  des  Pain.]        SECONDE  RESTAURATION.        [3  février  iStft.! 


756 

en  t823,pour  6,800  francs  seulement,  et  pas  pour 
un  sou  eu  1824.  Essayons,  il  en  est  plus  que 
temps,  essayons  d'une  "manière  quelconque  si  ce 
beau  présent  de  la  nature  nouvellement  décou- 
vert ne  servira  pas  à  nous  rendre  ce  que  nous 
avons  perdu,et  si  en  obtenant  du  sel  à  moins  de 
frais,  nous  n'en  étendrions  pas  l'usage  au  grand 
prollt  des  arts  et  de  l'agriculture. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  3  février  1825, 

PRÉSIDÉE    PAR  M.  LE  CUANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
du  31  du  mois  dernier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  rédac- 
tion de  ce  procès-verbal. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre une  requête  présentée  par  M.  le  duc  de  Feltre, 
et  tendante  à  établir  son  droit  d'hérédité  à  la 
pairie,  conformément  à  l'ordonnance  du  Roi  du 
23  mars  1816. 

Aux  termes  de  cette  ordonnance,  la  requête  et 
les  |)ièce8  qui  raccompagnent,  devant  être  ren- 
voyées à  l'examen  d'une  commission  spéciale  de 
trois  membres  désignés  par  la  voie  du  sort,  M.  le 
président  désigne  de  suite,  par  cette  voie,  les 
membres  de  la  commission. 

Elle  se  trouve  composée  de  MM.  le  comte  Lecou- 
teulx  de  Canteleu.  le  duc  de  Chevreuse  et  le  comte 
Compans. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le  rap- 
port de  la  commission  spéciale  charaée  de  l  examen 
du  projet  de  loi  relatif  à  divers  échanges  consentis 
par  le  doniaine  de  la  couronne. 

Le  ministre  des  finances  qui  a  présenté  ce  projet 
est  présent. 


M.  le  marqulM  d^OrvIlllers,  l'un  des  mem- 
bres de  la  commission,  obtient  la  parole  et  fait  à 
l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  le  projet  de  lui  qui  vous  a  été  pré- 
senté par  le  gouvernement  du  Roi  le  14  janvier, 
a  pour  objet  de  régulariser,  par  la  sanction  légis- 
lative, cinq  éirhanges. 

11  vous  a  été  fait  en  1823  un  rapport  sur  le  pre- 
mier de  ces  échanges,  de  l'ElyséeKourbon contre 
1  hôtel  d(^  Valentinois;  et  au  moment  où  vons  al- 
liez délibérer  sur  s:i  validité,  une  réclamation  faite 
au  nom  de  la  Tamilte  Murât,  donna  lieu  à  un  sim- 
ple renvoi  à  votre  commission  spéciale,  qui  futchar- 
géi>  de  vous  faire,  sur  le  tout,  un  nouveau  rapport. 

La  session  de  1823  s'étant  terminée  sans  que 
le  nouveau  rapport  pût  être  lait  dans  cette  Cham- 
bre, il  s'agit  en  même  temps,  Messieurs,  de  vous 
faire  connaître  Tancienne  pétition  de  la  famille 
Murât,  et  sa  nouvelle  pétition  renvoyée  par  une 
de  vos  délibérations  récentes^  &  la  commission 

Sue  vous  avez  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
'échanges,  dans  ce  moment  soumis  a  votre  dis- 
cussion. 

Sous  ces  divers  rapports,  il  est  nécessaire  de 

rappeler  succinctement  Torigine  des  propriétés^  et 

les  circonstances  qui  les  ont  fait  changer  de  rnams 

i  des  époques  asses  rapprochées. 

Louis  XYI  possédait,  à  titre  de  propriété  priTée» 


rBlvsée-Bourbon  lorsqu^il  le  vendit»  en  1787,  à 
madame  la  duchesse  de  Bourbon,  moyennant 
1,100,000  livres. 

Par  suite  des  confiscations  et  des  lois  révolu* 
tionnaires,  l'Elysée  fut  vendu  comme  bien  natio- 
nal; il  fut  revendu,  en  1805,  par  la  demoiselle 
Hovyn,  à  Joachim  Murât;  le  prix  de  cette  vente  Ait 
de  570,000  francs. 

Lors  du  traité  de  Bayonne,  en  1808,  au  moment 
où  Murât  fut  envoyé  à  flapies  pour  y  occuper  un 
trône  usurpé,  il  abandonna  ses  propriétés  de 
France,  qui  consistaient  principalement  en  objets 
d'agrément  ;  le  chef  du  gouvernement  d'alors  les 
lit  aussitôt  comprendre  dans  son  domaine  extraor- 
dinaire, et  il  affecta  l'Elysée  à  son  usa^  person- 
nel ;  il  en  jouissait  lorsque  la  Restauration  permit 
enfin  de  le  rendre  par  ordonnance  du  feu  Roi, 
du  3  juin  1814,  à  son  ancienne  et  légitime  pro- 
priétaire, madame  la  duchesse  du  Rourbon. 

Cette  princesse  ne  put  se  dissimuler  que  la  si- 
tuation de  l'Elysée  le  rendait  utile  au  service  de 
la  maison  du  Roi,  et  dés  le  mois  de  septembre 
1815,  elle  souscrivit,  avec  l'autorisation  du  prince 
son  époux,  un  acte  de  cession,  en  échange  de 
rhôtel  Valentinois,  rue  de  Varennes,  n*  23;  ce  der- 
nier hôtel  était  nominativement  compris  dans  la 
dotation  de  la  couronne,  fixé  par  la  loi  de  1814; 
il  ne  pouvait  être  estimé  au  même  prix  que  TBly- 
sée,  et  les  compensations  de  valeurs  furent  établies 
à  l'avantage  de  madame  la  duchesse  de  Bourbon, 
au  moyen  d'une  rente  viagère  de  100.000  francs, 
qui  lui  a  été  exactement  pavée  jusau  au  jour  de 
son  décès,  par  le  trésor  de  la  liste  civile. 

Sans  s'arrêter  à  une  estimation  des  deux  im- 
meubles qui  avait  été  faite  en  1815,  et  lorsqu'a- 
près  le  décès  de  madame  la  duchesse  de  Bourbon, 
en  janvier  1822,  mademoiselle  d'Orléans  devenue 
propriétaire  de  l'hôtel  de  Valentinois,  en  vertu 
d'un  legs  particulier,  voulut  faire  régulariser  l'é- 
change, il  fut  procédé  aux  mêmes  formaUlés  qui 
avaient  été  prescrites  par  le  décret  du  il  jniileC 
1812. 

lin  avis  du  comité  contentieux  de  la  liste  civile, 
du  30  janvier  1822,  a  reconnu  qu'il  y  avait  con- 
venance pour  la  couronne  dans  l'échangede  l'bfltd 
Valentinois;  le  comité  a  trouvé  la  propriété  de 
l'Elysée  appartenant  à  la  succession  de  rpa^an^ 
la  duchesse  de  Bourbon,  établie  d'une  manière 
satisfaisante. 

Le  procès-verbal  d'estimation  des  experts  a  été 
rédigé  suivant  les  formes  voulues  par  la  loi;  on 
remaraue  seulement  une  grande  diftérenoe  entre 
les  valeurs  présumées  de  l'Elysée,  d'après  les 
ventes  antérieures,  l'estimation  de  I815et  œlle  de 
1822:  entre  trois  experts  qui  ont  conconni  à  celte 
dernière  estimation,  un  seul  a  persisté  à  ne  don- 
ner à  l'Elysée  qu'une  valeur  de  i;092,216  francs; 
deux  autres  experts,  ou  la  majorité  entre  trûs,  a 
porté  le  prixde  rElysée-Bourbonà2,384»039fnnGS, 
et  l'hôtel  de  Valentinois  à  865,522  francs,  ce 
qui  semblerait  établir  une  plus-value  de 
1,518,517  francs,  en  faveur  de  l'Elysée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  mademoiselle  d'Orléans  vou- 
lut faire  approuver  définitivement  l'échange  sur 
ses  premières  et  véritables  bases;  pour  en  hiter 
la  conclusion,  on  s'était  même  borné,  lora  de  num 
premier  rapport  en  1823,  à  ne  prtsenler  à  la 
Chambre  que  l'acte  d'échange  accepté  par  feue 
madame  la  duchesse  de  Uouroon  sons  aignatores 
privées;  à  défaut  d'un  acte  notarié,  on  ne  pou- 
vait justifier  de  la  radiation  ou  non-«ziatenoe 
d'inscriptions  qui  auraient  pn  graver  nnuneiible 
échange;  le  certificat  dn  oonservaMor  dte  hfpih 
tbéquee  aurait  dû  être  lapporM  povr  m  eon» 
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mer  très  cKactcment  aux  dispositions  du  décret 
de  1812.  Cependant  Tun  des  ministres  du  Roi 
avait  proposé  de  ne  point  s'arrêter  à  Paccomplis- 
sement  de  cette  formalité  ;  il  exprimait  à  cet  é^ard, 
et  avec  raison,  que  la  maison  d'Orléans  offrait  de 
telles  garanties,  qu'une  formalité  pour  ainsi  dire 
surabondante  avec  elle,  ne  devait  point  arrêter  le 
concours  des  Chambres,  et  leur  apnrobation,  re- 
lativement à  un  échange  conforme  a  rarticle  11  de 
la  loi  du  8  novembre  1814,  et  à  ce  qui  avait  été 
déjà  agréé,  lors  de  la  confirmation  de  l'échange 
des  écuries  d'Orléans,  en  1819. 

Tel  était,  Messieurs,  Tétat  des  choses  lorsque, 
par  votre  délibération  du  8  mai  1823,  vous  ordon- 
nâtes à  votre  commission  de  vous  faire  un  nou- 
veau rapport  qui  pût  vous  mettre  à  portée  d'ap- 
précier la  nature  des  prétentions  subitement 
élevées  au  nom  de  la  veuve  et  des  héritiers  Murat^ 
ils  demandaient  qu'il  fut  inséré  dans  la  loi  même 
confirmative  de  rechange,  une  réserve  qui  con- 
servât nominativement  leurs  droits  sur  TElysée, 
acheté  par  Murât  le  5  août  1805. 

Les  réclamations  faites  en  1823,  celles  renou- 
velées en  ce  moment  par  la  famille  Murât,  ont 
été  appuyées  sur  des  considérations  et  avec  des 
développements  qui  en  ont  plusieurs  fois  fait 
changer  Taspect  ;  en  confondant  les  diverses  pé- 
titions, j'aurai  l'honneur  de  vous  en  exposer  les 
motifs  et  les  conséquences. 

L'échange  de  rElysée-Bourbon  qui  ne  vous 
avait  été  présenté,  en  1823,  que  sous  la  forme 
d'un  acte  non  notarié,  a  reçu  depuis  le  complé- 
ment des  diverses  formalités  observées  pour 
d'autres  échanges. 

L'autorisation  nécessaire  pour  procéder  h  celui 
de  l'Elysée,  résultait  de  l'ordonnance  royale  du 
6  mai  1815. 

L'acte  d'échange  sous  signatures  privées  du 
15  septembre  de  la  même  année,  a  acquis  un  ca- 
ractère authentique,  par  le  dépôt  qui  en  a  été  fait 
dans  les  minutes  de  M«  Péan  ae  Saint-Gilles,  no- 
taire à  Paris,  les  4  et  5  décembre  1823,  après 
avoir  également  constaté,  par  acte  notarié,  la  re- 
connaissance des  signatures  de  l'acte  sous  seing 
privé  ;  cette  reconnaissance  des  écritures  a  été 
faite  au  nom  du  Roi  et  en  ce  qui  concernait  S.  M. 
Louis  XVllI,  par  M.  le  marquis  de  Lauriston,  et 
au  lieu  de  madame  la  duchesse  de  Bourbon  décé- 
dée, sa  signature  et  la  validité  de  l'acte  par  elle 
souscrit,  ont  été  reconnus  par  LL.  AA.  RR.  Mon- 
seigneur le  duc  d'Orléans,  et  par  mademoiselle 
d'Orléans,  en  sa  qualité  de  légataire,  à  titre  par- 
ticulier de  madame  la  duchesse  de  Bourbon,  sa 
tante. 


Un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques, 
du  15  avril  1824,  constate  qu'il  n'existe  aucune 


'échang 
sont  ainsi  trouvées  consommées. 

Le  fondé  de  pouvoirs  de  la  iamille  Murât,  répète 
qu'il  lui  croit  clés  droits  incontestables  sur  la  pro- 
priété de  l'Elysée  ;  en  1823,  il  ne  demandait  pas 
qu'on  la  fît  rentrer  en  possession  réelle  d'une 
propriété  consacrée  au  service  du  Roi  ou  des 
princes,  mais  qu'on  lui  réservât  des  droits  sur  la 
valeur  des  objets  dont  on  dispose. 

Sa  dernière  pétition  relate  une  ordonnance  du 
Roi  rendue  le  ^3  juillet  1823,  sur  le  rapport  du 
comité  contentieux  qui,  vu  la  requête  de  la  com- 
tesse de  Lipona,  veuve  Murât,  et  de  ses  enfants,  vu 
la  lettre  du  ministre  des  finances,  «  portant  qu'il 
n'est  pas  en  son  pouvoir  d'accueillir  la  réclama-  I 
tion  formée  au  nom  de  la  comtesse  de  Upona,  ■ 


touchant  la  propriété  de  l'Elysée-Bourbon,  cédé 
au  chef  du  dernier  gouvernement,  par  l'acte  di- 
plomatique du  15  juillet  1808; 

«  Considérant  qu'il  s'agit,  quant  à  présent,  de 
l'application  de  l'acte  du  15  juillet  1808,  et  que 
les  questions  auxquelles  peut  donner  lieu  l'inter- 
prétation dudit  acte,  ne  peuvent  être  portés  au 
Conseil  d'Etat,  par  la  voie  contentieuse. 

«  A  rejeté  la  requête  de  la  dame  comtesse  de 
Lipona.  » 

Il  paraîtrait,  Messieurs,  d'après  les  termes 
mêmes  de  la  dernière  pétition,  que  le  fondé  de 
pouvoirs  de  la  famille  Murât,  se  croirait  succes- 
sivement fondé  à  employer  les  voies  diplomati- 
ques ou  judiciaires,  pour  obtenir  l'objet  de  sa  ré- 
clamation; il  insiste  particulièrement  sur  les  nul- 
lités qu'il  se  permet  de  reprocher  aux  formalités 
de  l'échange  ;  mais  puisqu'il  parle  d'actes  diplo- 
matiques, votre  commission.  Messieurs,  se  trouve 
forcée  de  ne  point  garder  un  silence  absolu  h  cet 
égard. 

Par  le  traité  de  Presbourg  du  26  décembre  1805, 
Bonaparte  s'était  fait  attribuer  le  droit  de  dispo- 
ser de  la  couronne  d'Italie. 

Le  30  mars  1806,11  avait  consommé  momenta- 
nément l'usurpation  du  trône  de  Naples  et  de 
Sicile,  en  y  plaçant  son  frère  Joseph  ;  il  s'y  était 
réservé  la  disposition  d'un  million  de  rentes. 

Par  un  autre  statut  de  la  même  date,  30  mars 
1806,  il  avait  transféré  ses  prétendus  droits  aux 
duchés  de  Glèves  et  de  Berg,  à  Joachim  Murât, 
qui, en  1808,  par  suite  du  traité  de  Bayonne,  suc- 
céda à  Josepii  Bonaparte,  et  prit  possession  du 
trône  de  Naples. 

A  la  suite  du  traité  de  Bayonne,  du  15  juillet 
1808,  le  troisième  ainsi  que  le  quatrième  et  der- 
nier article  d'un  traité  particulier  et  secret,  éga- 
lement conclu  à  Bayonne  le  15  juillet,  sont  l'un  et 
l'autre  relatif  à  la  réserve  portée  au  statut  du 
30  mars  1806,  par  lequel  en  attribuant  le  trône 
de  Naples  à  Joseph,  son  frère  Bonaparte  y  avait 
conservé  la  disposition  d'un  million  de  rente. 

L'article  troisième  du  traité  secret  «  cède  au 
grand-duc  et  à  la  grande-duchesse  de  Berg,  pour 
en  jouir  à  titre  de  propriété  particulière,  un  re- 
venu de  500,000  francs  à  prendre  sur  le  million 
de  rente  en  fonds  de  terre,  réservé  par  le  statut 
du  30  mars  1806.  > 

Les  terres  destinées  à  former  le  surplus  de  cette 
rente,  doivent  être  désignées  et  mises  à  la  disposi- 
tion de  Bonaparte,  avant  le  1"  janvier  1809. 

Par  rarticle4,  c  Murât  et  sa  femme  cèdent  à 
Bonaparte  leur  palais  de  Paris,  la  maison  cru'ils 
ont  àNeuilly,  les  écuries  d'Artois,  la  terre  de  la 
Motte,  et  en  général  tous  les  biens  qu'ils  possè- 
dent en  France,  sans  exception,  avec  le  mobilier 
et  meubles  meublants  des  palais  et  maisons,  les 
tableaux  et  statues,  et  tous  les  objets,  soit  d'art, 
soit  de  décoration,  qu'ils  renferment,  quelle  qu'en 
soit  la  valeur.  > 

L'époque  d'entrée  en  jouissance  fut  fixée  au 
!•'  août  1808. 

Le  sens  et  les  termes  des  deux  articles  que  je 
viens  de  citer,  ne  présentent  rien  d'équivoque  ; 
par  suite  de  ces  dispositions  réciproquement,  dé- 
finitivement consenties,  l'Elysée-Bourbon  dut  en- 
trer, t't  il  entra  réellement  dans  la  composition 
du  domaine  extraordinaire.  11  fut  sur-le-champs 
compris  dans  la  nomenclature  des  biens  qui  en 
faisaient  partie. 

Le  sénatus-consulte  du  30  janvier  1810,  titre  II 
du  domaine  extraordinaire,  porte  en  effet  «  qu'il 
se  compçse  des  domaines  et  biens  mobiliers  et 
immobiliers,  que  Bonaparte,  exerçant  le  droit  de 
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Saix  et  de  guerre,  acquiert  par  des  conquêtes,  ou 
es  traités  soit  patents,  soit  secrets.  » 

Votre  commission,  Messieurs,  a  vitrifié  avec 
les  faits,  les  actes,  les  transactions  et  les  lois 
quVlle  m'a  autorisé  à  vous  citer,  et  lorsqu'on 
vient  invoquer  des  domaniies  en  garantie,  vous 
ne  pouvez  en  reconnaître  la  légitimité  ;  il^n*y  a 
jamais  eu  de  garantie  posi«it)le,  lorsque  ceux  avec 
lesquels  on  ne  pouvait,  ni  devait  traiter,  se  sont 
soumis  volontairement  à  des  chances  hasardeuses 
dont  ils  auraient  dû  prévoir  le  danfçer,  et  dont  la 
perte  ne  pouvait  être  que  leur  fait  personnel. 
Quelque  peu  de  temps  qu'ils  aient  joui  d*une 
fortune  et  d'un  rang  inespérés,  les  500,000  francs 
de  re[ite,  et  un  royaume  étaient  bien  au-dessus  de 
quelques  propriétés,  dont  on  pourrait  demander 
comment  ils  en  avaient  fourni  la  valeur. 

En  vous  exprimant,  Messieurs,  qu'il  est  impos- 
sible de  reconnaître  aucun  droit  de  garantie,  en 
faveur  de  la  famille  Murât,  ni  pour  ce  qu'ils  ont 

f  possédé  en  Italie,  ni  relativement  aux  cessions  vo- 
ontaires,  qu'ils  n'ont  faites  en  France,  qu'avec 
l'expectative  de  satisfaire  une  ambition  désor- 
donnée, ilseraitinconvenant  de  trop  s'appesantir 
sur  les  reproches  qu'ils  font  relativement  aux  for- 
malités observées  dans  la  consommation  de  l'é- 
change de  TElysée-Bourbon. 

Aux  termes  du  Gode  civil,  un  acte  sous  signa- 
tures privées,  équivaut  à  un  acte  notarié,  lorsque 
les  signatures  en  sont  reconnues,  et  la  forme 
valable  ;  l'acte  de  vente  sous  seing  privé  peut 
être  transcrit  et  donner  lieu  à  la  purge  de  toutes 
les  hypothèques;  si  on  le  dépose  chez  un  notaire, 
c'est  pour  en  assurer  la  conservation,  et  pour  se 
procurer,  fi  l'avenir  et  au  besoin,  les  moyens  d'en 
multiplier  les  expéditions. 

Le  décret  de  1812  dit  que  les  échanges  seront 
précédés  d'une  déclaration  de  convenance;  une 
ordonnance  Ta  autorisée;  un  procès-verbal  a  été 
régulièrement  fait  par  des  experts  assermentés; 
toutes  les  formalités  voulues  ont  donc  été  remplies  ; 
un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques 
constate  que  les  biens  ne  sont  grevés  d'aucune 
inscription.  Quant  à  l'échange  au  fond,  il  est 
avantageux  pour  l'Ktat  et  pour  la  dotation  de  la 
couronne.  Le  feu  Hoi  a  bien  voulu  suppor- 
ter, sur  la  somme  annuelle  affectée  à  l'entre- 
tien de  la  liste  civile,  le  payement  d'une 
rente  de  100,000  francs  pendant  la  vie  de  ma- 
dame la  duchesse  de  Bourbon  ;  cette  rente  a  com- 
pensé et  au  delà  la  plus-value  de  TËlysée  sur  l'hô- 
tel (le  Valentinois. 

Votre  commission.  Messieurs,  vous  propose  à 
runanirnité,  de  |)asser  à  l'ordre  du  jour  sur  les 
pétitions  présentées  au  nom  de  la  famille  Murât, 
et  de  conlirmiT  l'échange  de  rKlysée-Bourbon 
contre  l'hôtel  de  Valentinois. 

Par  les  quatre  autres  échanges  compris  au 
même  projet  de  loi,  la  couronne  cède  des  portions 
de  la  forêt  de  Bnndy,  et  reçoit  en  échange  d'au- 
tres bois,  des  propriétés  rurales,  et  un  grand  hô- 
tel à  Paris. 

Deux  de  ces  échanges  ont  été  conclus  avec 
M.  Louis  fiarmont  et  sa  sœur. 

Ils  avaient  proposé  au  ministre  de  la  maison  du 
Roi,  de  céder  le  domaine  de  la  Polie,  attenant  et 
en  partie  enclavé  dans  la  forêt  de  Complègne,  et 
ils  ont  demandé  qu'il  leur  soit  donné  en  échange 
des  portions  de  bois  situées  dans  la  furêl  de  Bondy. 

Cet  échuDge  a  été  jugé  convenable  par  un  avis 
du  comité  contentieux  de  la  liste  civile  du 
13  ianvior  1823. 

Un  rapport  d*expcrt8  foit  en  février  de  la 
même  année,  a  csbmô  les  portions  de  boû  de- 


a: 


mandées  en  échange,  et  contenant  31  hectares 
73  ares,  dans  la  forêt  de  Bondy,  40,458  fr.  10  c 

Les  mômes  experts  ont  reconnu  que  le  do- 
maine de  la  Folie,  proposé  en  échange  par  le 
sieur  Louis  Barmont  et  sa  sœur,  contenait  45  hec- 
tares 43  ares,  presque  en  totalité  enclavés 
dans  la  forêt  de  Gompiêgne;  ils  l'ont  estimé 
40,500  francs,  et  par  conséquent  41  fr.  90  c.  de 
plus  que  les  portions  de  bois  demandées  en 
échange. 

Une  ordonnance  royale  du  31  mars  1823*  a 
agréé  l'échnnge,  et  le  ministre  a  été  autorisé  à 
le  réaliser  par  acte  authentique  qui  a  été  passé 
devant  maîtres  Ghodron  et  Péan  de  Saint-Giliea, 
notaires  à  Paris,  les  15  et  22  avril  1823. 

Le  conservateur  des  hypothèques  a  certifié 
u*il  n'existait  point  d'inscriptions  sur  le  domaine 
e  la  Folie. 

L'échange  parait  donc  régulier  ;  les  valeurs  en 
sont  à  peu  près  égales  d'après  le  rapport  des 
experts  et  les  contenances  respectives;  les  for^ 
malités  qui  devaient  précéder  l'échange  ont  été 
exactement  remplies,  et  votre  commission,  Mes* 
sieurs,  a  été  d'avis  de  vous  proposer  de  l'ap» 
prouver. 

Le  deuxième  échange,  également  proposé  par 
M.  Louis  Barmont  et  sa  S(Bur,  a  eu  pour  objet 
de  faire  rentrer  dans  le  domaine  de  la  couronne, 
une  portion  qui  en  fut  détachée  lorsqne  le  Roi 
saint  Louis  fonda  une  maison  de  Minimes  dans 
rintéri(>ur  de  son  parc  de  Vincennes. 

Cet  ancien  asile  de  paix  et  de  piété,  entière- 
ment changé  de  destination  parle  fait  de  la  Révo- 
lution, était  devenu  le  voisinage  le  plus  incom- 
mode pour  le  Bol  et  nos  princes,  au  milieu  de 
l'un  de  leurs  parcs  les  plus  rapprochés  de  Paris; 
il  fallait  donc  recouvrer  l'enclos  des  Minimes, 
même  à  un  prix  excessif,  ou  ne  plus  fréquenter 
un  lieu  qui  n'aurait  offert  que  des  motifs  con- 
tinuels de  déplaisance. 

Des  projets  d'acquisition  n'avaient  pu  être 
réalisés  avec  un  précédent  propriétaire,  auquel 
il  paraît  avoir  été  fait  des  offres  avantageuses. 

rne  nouvelle  circonstance  put  permettre  de 
renouveler  des  négociations  à  cet  égard. 

Pour  régler  des  intérêts  do  famille  entre  ma- 
jeurs et  mineurs,  l'enclos  des  Minimes  fut  mis 
en  vente,  et  adjugé  par  le  trihunal  civil  do  dé- 
partement do  la  Seine,  le  17  mai  1823,  au  sieur 
Louis  Barmont,  et  ù  la  demoiselle  Louise,  sa 
sœur,  moyennant  209,000  francs  outre  les  frais. 

Dès  le  5  juin  1823,  le  sieur  l^onis  fiarmont  et 
sa  s(pur  proposèrent  au  ministre  de  la  maison 
du  Boi  de  céder  h  Sa  Majesté  l'enclos  tiei  Mi- 
nimes,  et  de  leur  donner  en  échange  diverses 
portions  de  la  forêt  de  Bondy. 

C(>tte  olTre  fut  agréée,  et  trois  experts  nom- 
més suivant  les  formes  prescrites  par  le  décret 
du  11  juillet  1812,  ont  rédigé  du  28  juin  an 
11  juillet  1823,  le  procès-verbal  d'estimation  des 
portions  de  bois  de  la  forêt  de  Boody  et  de  l'en- 
clos des  Minimes,  qui  devaient  faire  l*obieC  de 
l'échange  autorisé  par  ordonnance  royale  du 
0  septembre  1823. 

La  dernière  récapitulation,  telle  qu'elle  est 
portée  au  contrat  d'échange,  énonce  le  détail 
de  10  portions  de  bois  contenant  ensemble 
158  hectares  2  ares,  dont  l'estimation  pour 
le  sol,  et  en  taillis  de  différents  ftge^,  y  com- 
pris la  valeur  des  arbres  et  bordures,  est  de 
207,2«3  fr.  43  c. 

L'estimation  des  bfttiments  et  enclos  dai  BU- 
nlmes  de  Vincennes,  rapportée  en  eotler  u 
même  contrat  d'éoliange  souscrit  pour  to  loi»  et 
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en  Tabsence  de  M.  le  maréchal  de  Lauriston,  par 
le  fondé  de  pouvoirs  du  ministre,  le  IG  sep- 
tembre 1823,  porte  la  valeur  des  bûtiments  et 
des  21  hectan'S  32  ares  de  contenance  totale,  à 
la  somme  de  2'.)7,27'i  francs. 

Il  ne  pourra  jamais,  Messieurs,  vous  être  pré- 
senté un  projet  d^échange  dont  les  valeurs  réelles 
paraissent  plus  disproportionnées.  Votre  com- 
niission  ne  veut  pas  se  permettre  de  vous  dissi- 
muler qu'elle  y  a  trouvé  l'occasion  de  faire  aper- 
cevoir aux  ministres  du  Roi  que  les  formes 
existantes  ne  suffiraient  pas  pour  garantir  la 
dotation  de  la  couronne  et  le  domaine  de  l'Etat, 
du  dommage  qui  pourrait  résulter  de  transac- 
tions onéreuses.  Que  dans  des  circonstances 
extraordinaires  et  rares,  il  soit  indispensable 
d'accorder  des  indemnités  trés-for(es  pour  un 
objet  de  grande  convenance,  ou  d'agrément  pour 
nos  princes,  il  n'est  pas  un  Français  qui  n'y 
souscrive  avec  empressement;  mais  dans  les 
Chambres  législatives,  dans  la  Chambre  héré- 
ditaire si  dévouée  à  tous  les  intérêts  du  Roi  et  de 
la  monarchie,  on  ne  peut  admettre  sans  quelque 
regret,  des  formalités  inexactes,  qui,  par  cela 
môme,  et  pour  l'avenir,  ont  besoin  d'un  contrôle 
dont  la  loi  ou  l'administration  elle-même  doivent 
régler  Teffet  ;  et  à  cet  égard  votre  commission 
s'explique  franchement  par  l'organe  de  son 
rapfiorteur.  S'il  avait  été  donné,  à  l'ensemble 
de  la  propriété  des  Minimes,  une  valeur  de 
300,000  francs,  le  feu  Roi  aurait  consenti  volon- 
tiers à  ce  sacrifice,  parce  qu'il  envisageait,  dans 
cette  acquisition,  encore  plus  les  jouissances  de 
sa  famille,  que  relies  qui  lui  étaient  person- 
nelles; mais  dans  une  fausse  concordance  de 
valeurs,  entre  158  hectares  de  bois  et  un  clos  de 
médiocre  étendue,  c'est  une  erreur  manifeste 
d'attribuer  à  des  murs  de  clôture,  ou  de  divi- 
sions intérieures,  une  estimation  de  plus  de 
100,000  francs,  et  de  donner  dans  la  même  pro- 
portion un  prix  considérable  à  chaque  portion 
de  bùtiments,  et  jusqu'aux  puits  et  aux  grandes 
portes  d'un  enclos. 

Si  de  telles  inexactitudes  pouvaient  être  répé- 
tées, il  en  résulterait  que  des  échanges  d'une 
grande  convenance  ne  seraient  point  proposés  par 
des  personnes  qui  ne  voudraient  pas  être  con- 
fondues avec  cul  les  qui  n'y  cherchent  que  des 
inégalités  choquant«*8  ù  leur  profit. 

Dans  la  circonstance  actuelle.  Messieurs,  le 
respect  dû  h  la  volonté  auguste  et  fortement 
prononcée  du  feu  Roi,  ne  permet  pas  de  laisser 
imparfait  un  des  actes  auxquels  il  a  attaché  le 
plus  d'importance  ;  si  l'échange  du  clos  des  Mi- 
nimes peut  paraître  onéreux,  l'Ëtat  et  le  domaine 
de  la  liste  civile  n'en  ont  pas  moins  reçu,  sous 
le  dernier  règne,  un  accroissement  de  plus  de 
5  millions  de  valeurs  en  propriétés  mobilières 
et  immobilières  acquises  des  deniers  personnels 
du  feu  Roi,  et  dont  il  n'a  pas  voulu  disposer 
dans  rintention  constante  d'améliorer  toutes  les 
parties  de  fadministration  publique,  et  de  lais- 
ser des  réunions  et  des  enclaves  utiles  à  la  dota- 
tion de  la  couronne. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  désirer  au  feu 
Roi  que  l'enclos  des  Mmimes  ne  restât  point  dans 
des  mains  ('trangores,  sont  devenus  ue  plus  en 
plus  pressants.  Si  l'échangiste  y  rentrait,  enhardi 
par  plusieurs  exemples  du  même  genre,  il  pré- 
tend qu'il  réaliserait  encore  une  spéculation 
avantageuse,  en  divisant  les  21  hectares  en  petites 
portions  sur  lesquelles  il  ferait  construire  50  mai- 
sons de  campagne  ou  habitations,  il  formerait 
ainsi  an  nouveau  village  ou  hameaa  ;  mais  une 


population  nombreuse,  jetée  au  milieu  du  bois 
de  Vincennes,  serait  à  jamais  incompatible  aveo 
l'agrément  que  le  Roi  et  son  auguste  famille 
doivent  conserver  exclusivement,  dans  l'inté- 
rieur de  l'une  des  plus  anciennes  propriétés  de 
la  maison  régnante. 

Ces  diverses  considérations,  Messieurs,  ont  dé- 
terminé votre  commission  à  vous  proposer  de 
confirmer  l'échange. 

Un  autre  échange,  celui  consenti  par  le  Roi 
avec  madame  la  comtesse  de  Pougiôres,  pré- 
sente, sous  tous  les  rapports,  des  motifs  de  con- 
convenance  et  des  proportions  réciproquement 
égales. 

Le  Roi  a  cédé  à  madame  de  Fougières  28  hec- 
tares 20  ares  de  bois,  dits  Montguichet,  situés 
dans  la  forêt  de  Bondy,  commune  de  Montfer- 
meil,  estimés  par  les  experts  62,807  fr.  73  c. 

Madame  de  Fougières  cède  au  Roi,  en  contre- 
échange,  33  hectares  38  ares  de  bois,  en  2  par- 
ties, dans  la  forêt  de  fiondy,  lieu  dit  les  Cou* 
dreaux,  commune  de  Ghelles,  canton  de  Lagny  ; 
et  l'autre,  commune  de  Gourtry,  canton  de  Claye, 
estimés  62,820  fr.  73  c. 

Le  comité  contentieux  de  la  liste  civile,  par 
ses  délibérations  des  15  janvier,  12  février  et 
16  août  1823,  a  reconnu  l'échange  convenable, 
et  la  propriété  des  échangistes  surlisamment  jus- 
tifiée. 

L'ordonnance  du  Roi,  du  17  mai,  a  agréé  Té- 
change  et  autorisé  le  ministre  à  en  passer  un 
acte  authentique,  qui  a  été  souscrit,  en  l'absence 
de  M.  le  maréchal  de  Lauriston,  par  M.  le  vi- 
comte de  Sennones,  par  le  fondé  de  pouvoir 
de  madame  de  Fougières,  le  15  août  1823, 
devant  maître  Péan  de  Saint-Gilles,  notaire  à 
Paris. 

L'échange  a  été  fait  but  à  but,  sans  soulte  ni 
retour. 

Les  formalités  requises  pour  la  purge  légale 
ont  été  exactement  remplies. 

Bt  enfin  le  certificat  du  conservateur  des  hypo- 
thèques de  Meaux,  du  25  décembre  1823.  con- 
state qu^aucune  Inscription  ne  grève  les  bois  don- 
nés en  échange  par  madame  dé  Fougières. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  Tbonneur  de 
vous  proposer  de  confirmer  cet  échange. 

Le  cinquième  et  dernier  échange,  soumis  à 
votre  délibération,  a  été  proposé  au  Roi  par 
LL.  ÂA.  RR.  Mgr  le  duc  et  mademoiseUe  d'Or- 
léans. 

Ils  ont  offert  d'échanger  Phôtel  qui  leur  appar- 
partient,  rue  Saint-Dominique,  n^  58.  ainsi  que 
le  petit  hôtel  et  les  jardins  qui  en  dépendent, 
contre  des  portions  d'une  valeur  équivalente  de 
la  forêt  de  Bondy. 

Une  ordonnance  du  Roi,  du  10  juillet  1822, 
relate  l'estimation  des  experts  qui  ont  établi  : 
l^"  que  les  deux  hôtels  et  leurs  dépendances  pré- 
sentaient une  valeur  de  750,000  francs  ;  2^  que 
les  bois  à  céder  en  contre^échange  dans  la  forêt 
de  Rondy,  ont  été  estimés  à  la  même  somme  de 
750,000  francs. 

Et  sur  le  vu  de  l'avis  du  comité  contentieux 
de  la  liste  civile  qui  a  jugé  l'échange  convenable 
et  la  propriété  des  deux  hôtels  suffisamment 
établie. 

L'échange  a  été  agréé. 

En  vertu  de  Tautorisation  donnée  par  la 
même  ordonnance  au  ministre  de  la  maison 
du  Roi,  M.  le  duc  de  Doudeauville,  au  nom 
de  Sa  Majesté,  a  cédô  à  LL.  AA.  RR.  Mgr  le 
duc  d'Orléans  et  mademoiselle  d'Orléans,  par 
acte  devant  maîtres  Gristy  et  Péan  de  Saint- 
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Gilles,  notairea  à  Paris,  le  17  août  1824,  sept  por- 
tions de  bois  situés  dacs  la  forêt  de  Bondy,  con- 
tenant cnscmbli:  382  ticctan.'S  H  arcâ.  et  dont  la 
valeur  a  Élé  lixiH'  ilôliniiivuraeiit,  suivant  le  raii- 
port  des  experts,  à  TjO.OOO  francs. 

LL.  AA.  Ufir  le  duc  c[  mademoiselle  d'Orléans 
ont  en  contre -échange  cédé  au  Roi  tes  deux 
bôtcls  dont  ils  étaient  propriétaires,  rue  Saint- 
Uominique,  contenant  ensemble  2,99i  toises;  la 
valeur  de  cette  propriété,  donnée  en  contre- 
échange,  a  été  é^kinent  consentie  conformé- 
inent,  à  l'estimation  des  experts,  moyennant 
750.000  francs. 

L'établissement  de  la  propriété  des  deux  bé- 
tels a  été  soicncuBement  examiné  par  le  comité 
contentieux  de  la  liste  civile  \  M.  le  duc  de  Dou- 
deauville  a  annoncé,  par  une  lettre  jointe  aux 
pièces,  que  les  formalités  hvpothécaires  n'étaient 
point  entièrement  terminées  ;  mais  il  obst^rvc  à 
cet  égard,  et  la  Chambre  reconnaît  cHe-mémo, 
que  la  maison  d'Orléans  offre  de  telles  garanties, 
qu'il  yatiriiit  impossibilité  et  inconvenance  de  ne 
point  confirmer,  dés  à  présent,  l'échange  agréé 

8ar  le  Itoi,  et  déjà  approuvé  par  la  Chambre  des 
éputés. 

Quoique  les  biens  échangés  ne  soient  pas  de 
la  même  nature,  et  qu'en  général  il  paraisse  plus 
convenable,  peutétre  même  plus  conforme  aux 
iuléréts  respectifs,  de  n'échanger  des  bois  que 
contre  des  bois  ou  immeubles  ruraux,  on  pour- 
rait observer  i|ue,  dans  la  circonstance  présente, 
l'hdlel  rue  Saint-Uoininique,  dans  un  des  plus 
beaux  quartiers  de  Paris,  loin  d'avoir  rien  perdu 
dans  les  proportions  des  valeurs  de  la  forêt  de 
Bondy,  pourrait  être  estimé  plus  qu'il  ne  l'a  été 

Ear  lès  experts;  la  toise  de  terrain  b&li  ou  non 
;'iti  n'est  pas  évaluée  toulà  fait  250  Irancs,  et  ce 
prix  est  sans  doute  inférieur  à  ce  qu'on  en  pour- 
rait obtenir.  L'échange  doit  donc  paraître  juste, 
même  avantageux,  et  votre  commission  vous  pro- 
pose de  le  confirmer. 

(LaChamlireordonnerimpresMon  du  rapport  qui 
vient  d'être  entendu-  Elle  lixcra  ultérieurement 
le  jour  011  s'ouvrira  la  discussion  du  projet  de 
loi.) 

M.  le  uiarérlial   narqnln   de    LaarlalOH, 

membre  du  bureau,  pri''cédemment  chargé  du 

tiortefeuill(5  de  la  maison  du  Koi,  observe  que 
a  commission  ne  parait  pas  avoir  éié  exacte- 
ment informée  de  ce  qui  s'est  passé  en  18i3  re- 
lativement t  l'é'liangu  de  différenles  portions  de  la 
forêt  de  [lonily,  contre  l'enclos  des  Mniimes.  Le 
noble  pair  prend  sur  lui  la  responsabilité  de  cet 
échange, et  seréservede  faire  connaître,  en  temps 
et  lieu,  les  mulifs  puissants  qui  l'ont  déterminé. 

M.  le  due  de  Poix  obtient  la  parole  et  paye 
en  ces  mots  :hi  honorahle  iriliut  ù.  la  mémoire  de 
M.  te  duc  de  Nuuilk-s,  décédé  le  i^lj  octobre  der- 
nier. 

Messieurs,  lorsqu'on  rendant  un  dernier  hom- 
mage h  la  mémoire  d'un  |)air,  que  la  Chambre  a 
perdu,  on  rencontre  de  ces  caractères  modestes 
et  purs,  qui,  faciki'  pour  tes  aulh's,  n'ont  jamais 
connu  la  vérité  qui'  pour  eux-mêmes,  et  que 
les  regrets  de  leur  famille  désignent  ^  ceux  de 
leurs  collègues  ;  l'espoir  de  vuir  ses  sentiments 
partagés,  devient,  pour  celui  que  les  liens  du 
sang  appellent  â  cilte  triste  fouclion,  une  con- 
■olatioQ  réelle,  et  mêle  une  sorte  de  douceuràce 
qu'elle  peut  avoir  de  pénible. 

Le  duc  du  Noaillee,  mort  à  ttô  ans,  était  né  arec 
an  eeprit  actif  et  une  (htuc  dunce  dont  la  rtenion 


a  réjiandu  no  rare  bonheur  sur  n  longoe  vie.  Le 
besoin  de  jusliKer  les  grftcea  dont  il  avait  élé 
comblé  dés  sa  jeunesse,  et  par  lesquelles  une  an- 

Suste  maison  s'était  plu  à  reconnaître  les  services 
e  SCS  pérea,  a  été  l'emploi  de  cette  vie  entière,  el 
devait  mi  suftlre  :  car  l'activité  et  non  l'ambiuon 
était  le  partage  naturel  de  celui  qne  son  caractère 
portait  a  ne  voir  que  des  devoirs,  là  ob  d'auUcs 
n'aiment  à  reconnaître  que  des  droits.  Le  besoin 
de  justice  était  son  attribut  dominant;  sa  rigidité 
dans  ce  genre  été  poussée  jusqu'au  scmpule,  et  je 
ne  craindrai  pas  d'être  démenti  en  avangant  que, 
dans  les  affaires  où  son  intérêt  était  compromis, 
elle  allait  jusqu'à  le  rendre  partial  contre  Ini- 
même. 

Le  duc  de  Noailtes  s'est  fait  remaniaer  dans  sa 
carnère  militaire,  en  guerre  comme  en  pux,  par 
son  application  et  son  séle  pour  Ii  disapline.  el 
dans  celle  des  sciences,  par  le  désir  ardent  de 
contribuer  de  tout  son  pouvoir  aux  découTertvs 
utiles  à  l'humanité.  Nommé  en  1755  colonel  d'un 
régiment  de  son  nom,  levé  par  son  grand-pire,  à 
ses  frais,  pendant  la  guerre  de  la  successioa  d*Bt- 
pagoe,  il  rit,  à  la  tête  de  ce  corps,  les  quatre  der- 
nières campagnes  de  la  guerre  de  Sept  Ans,  et 
mérita  tes  éloges  de  ses  chefs,  l'estime  detM 
égaux,  et  la  confiance  de  ses  inférienrt.  La  paix 
de  1763  le  rendit  à  des  loisirs,  qn'aa  milieu  des 
dii^sipatioQS  de  la  jeunesse  et  des  devoirs  d'une 
existence  élevée,  il  sut  consacrer  à  l'étilde.  La 
physique  expérimentale  et  la  chimie  commen- 
çaient dès  lors  à  signaler  les  trésors  qu'elles  ont 
produits  de  nos  jours.  H.  de  Noailless'y  livra  avec 
ardeur  et  enrichit  de  quelques  mémoires,  lus  en- 
core; avec  éloge,  l'Académie  des  sciences  gai  le 
comjila  et  le  distingua  parmi  ses  membres.  A  ces 
occupations  si  solides,  H.  de  Noaiïles  joifEuit  une 
entreprise  d'une  utilité  plus  génArale.  un  saitque 
c'est  a  lui  qu'est  due  la  carte  d'Allemagne,  con- 
nue sous  le  nom  de  GhaucharJ,  carte  recowue 
par  les  Allemands  pour  la  première  bonne  qui  ail 
été  Faite  de  leur  pays, et  devenue  depnis  clasaiqiH 
pour  toutes  les  guerres  dont  il  a  été  le  thMire. 

Le  zèlr^  et  ta  capacité  montrés  par  H.  de 
Noaiïles  dans  les  fonctions  militaires  qu'il  iTsil 
remplies  sans  interruption  et  notammeat  dâai 
ses  inspections,  le  firent  nommer  membre  di  con- 
seil de  la  guerre,  formé  sous  le  ministère  de  H.  la 
maréchal  de  Ségur.  Son  besoin  d'améliorer  a*;  Rt 


biens,  la  réforme  de  l'usage  de  hlre 
trois  les  soldats  d'iafanterie. 

Nos  troubles  civils   l'avaient  m 
d'ott  il  revint  à  la  première  nouvelUiu 
qui  menacèrent,  en  1792,  les  jours 
Le  devoir  et   l'attachement  ht  i      ^ 
les  fatales  journées  des  9  et   lu  ,       .  i 
royales  victimes,  qu'il  ne  quitta  uu> 
perdu  l'espoirde  les  défendre.  De  r  , 

asile,  où  la  simplicité   de  ses   mi       ,  .' 
quelque  sorte  naturalisé,  PhabitUuo       f 
lion  qui  avait  été  un  des  biens  de       1< 
vint  la  consolation  de  ses  petUm 
avancé,  l^eanlus  honorables  liabl      ■> 
et  du  pays  de  Vaud  se  firent  un         t— 
giier  sa  vieillesse  en  admirant  1'        iw 
qui  lui  faisait  supporter  sans  eRint  ■« 
immense  fortune,  el  sans  j      oie  cella  ■ 
avantages  dont  il  avait  joui       s  vi      !. .. 
de  nos  rois  le  rappela  da      tv 
trouver  sa  place  A  la  Chauitirc 
(àiblisaement  de  lA 

qu'en  1814:1         li^. 
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L'hospitalité  dont  il  avait  fait  un  attachement 
personnel,  Ty  attendait  ctembellit  sa  retraite  qu'il 
ne  quitta  plus  que  pour  venir  finir,  au  sein  de 
sa  famille,  une  vie  qui  laisse  d^honorabies  sou- 
venirs. 

Tel  fui.  Messieurs,  Thomme  de  bien  sur  lequel 
j'avais  à  fixer  Tattention  de  Vos  Seigneuries: 
j'aurais  cru  manquer  à  sa  mémoire,  en  ne  met- 
tant pas  dans  le  peu  de  mots  que  vous  me  per- 
mettez de  lui  consacrer  toute  la  simplicité  qui  le 
caractérisait.  Son  nom  se  raltacliera  à  toutes  les 
idées  de  conscience  et  de  délicatesse,  et  ceux  qui 
Tont  as?ez  connu  pour  savDir  combien  son  cœur 
était  fidèle  à  ses  princes,  le  féliciteront  d'avoir 
assez  vécu  pour  voir  leur  retour  en  France,  et  le 
plaindront  de  n'avoir  pu  iuuir  de  Taurore  d'un 
règne  qui  commence  sous  de  si  heureux  |)résage3. 

(La  uhambre  ordonne  Timpression  du  discours 
prononcé  par  le  noble  pair.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieuy  la  diS' 
cussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  communautés 
religieuses  de  femmes. 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  chargé 
de  soutenir  cette  discussion,  est  présent. 

Sont  également  présents:  iM.  legardedes  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  les  ministres  de  l'intérieur, 
de  La  guerre  et  de  la  marine,  le  ministre  des  li- 
nances,  président  du  conseil,  et  le  ministre  de  la 
maison  du  Roi. 

La  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  ravant-derniôre  séance,  ayant  con- 
clu à  l'adoption  du  projet  modifié  par  quelques 
amendements,  la  parole  est  d'abord  accordée  au 
premier  des  orateurs  inscrits  pour  combattre  cette 
adoption. 

M.  le  marquis  de  Catellan  (1).  Messieurs, 
à  juger  delà  difficulté  ou  de  l'importance  d'une 
alfaire  par  le  temps  que  vous  avez  employé  à  sa 
discussion,  aucune,  je  crois,  n'a  dû  présenter  au- 
tant dlntérôt,  que  celle  qui,  dans  ce  moment,  est 
pour  la  quatrième  fois  l'objet  de  vos  délibérations. 
Àujourd'nui  la  question  a  totalement  changé  de 
face:  mais  au  fond  il  s'agit  toujours  d'arracher 
aux  Chambres  une  partie  qui,  de  tout  temps  fut 
du  domaine  de  la  foi,  et  de  déposer  entre  les 
mains  du  Conseil  d'Btat  ce  que,  à  plusieurs  re- 

f)rises,  vous  avez  décidé  faire  partie  de  la  légis- 
ation  :  il  nous  semble,  d'après  cela,  qu'il  serait 
inutile  de  vous  rappeler  ce  qui  si  souvent,  si 
évidemment,  a  été  prouvé  à  cette  tribune,  c'est 
qu'en  France,  de  tout  temps,  dès  les  premiers 
âges  de  la  monarchie,  l'établissement  d'un  ordre 
religieux  ou  sa  suppression  avait  toujours  été  fait 
par  une  loi;  que  cet  usage  n'avait  jamais  souffert 
d'altération  :  l'érection  môme  d'un  simple  mo- 
nastère d'un  ordre  déjà  reçu,  exigeait  la  môme 
formalité;  nous  ne  dirons  rien  des  motifs  qui 
commandaient  ces  formes  :  nous  nous  bornerons 
à  vous  rappeler  que  jamais  on  ne  s'est  écarté  de 
celle  règle,  et  que  l'on  supprimait  ou  détruisait 
tous  les  monastères  ou  congrégations,  que  quel- 
ques facilités  avaient  laissé  introduire,  mais  dont 
1  existence  n'avait  pas  une  loi  pour  base.  Ainsi  le 
voulait  l'ancienne  législation,  ainsi  nos  rois  l'or- 
donnaient sans  cesse,  ainsi  le  pratiquaient  les 
grands  tribunaux  du  royaume,  et,  ce  (iu*il  y  a 
de  plus  à  remarquer,  ainsi  le  désirait  le  clergé 
lui-même.  Ce  corps,  intéressé  au  moins  autaut 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analyse  da  diieoars 
de  M.  le  marqnis  de  GateUan. 


que  tout  autre  à  la  stabilité,  s'opposait  avec  rai- 
son à  tout  changement  en  ce  qui  le  concernait, 
si  ce  chang.-mcnl  n'eût  été  opéré  par  une  loi; 
bien  nlus  il  se  serait  élevé  contre  une  innova- 
tion d'ailleurs  favorable,  qui  n'aurait  pas  été  lé- 
galement faite  :  c'est  en  partant  de  ces  principes 
que  MM.  les  commissaires  du  Clergé  di- 
saient en  1771  :  «  Le  privilège  des  religieux  n'est 
pas  plus  grand  que  celui  des  religieuses,  ni  les 
uns  ni  les  autres  ne  doivent  ôtre  témérairement 
engagés.  » 

Ainsi  nous  ne  concevons  pas  facilement  la  dif- 
férence que  l'on  cherche  à  établir  entre  les  cou- 
vents d'hommes  et  ceux  de  femmes,  différence 
presque  choquante  aux  yeux  de  la  politique  : 
mais  rentrons  plus  spécialement  dans  l'examen 
du  projet  de  loi. 

Les  précautions  si  sages,  les  mômes  formalités 
que  l'on  voulait  autrefois,  ne  sauraient  avoir 
lieu  dans  l'état  actuel  des  choses  :  il  ne  doit 
rester  que  cette  nensée,  c'est  que  si  l'Etat  doit 
avec  raison  une  haute  protection  aux  établisse- 
ments religieux,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
la  création  de  ces  sortes  d'établissements  exige 
de  la  part  de  l'Etat  un  examen  particulier  des 
statuts  et  du  régime  auxquels  ces  établissements 
seront  soumis  :  leur  érection  doit  être  solennelle, 
puisque  de  la  solennité  dépendra  en  grande 
partiiî  la  durée?  des  monastères,  et  sans  une  sta- 
bilité presque  assurée,  au  lieu  du  bien  que  la 
relijiion  et  la  société  devra  en  recevoir,  leur 
existence  incertaine,  précaire,  peut  avoir  de 
graves  inconvénients.  C'est  cette  id»''e  utile  à  la 
société,  si  favorable  aux  maisons  religieuses,  qui 
vous  a  portés  à  décider  en  principe,  qu'une  loi 
était  nécessaire  pour  la  création  d'un  monastère. 
Tel  est  le  principe  établi  par  la  loi  de  jan- 
vier 1817  :  c'est  cette  loi  qu'aujourd'hui  encore, 
on  vous  propose  d'anéantir. 

On  parait  convenir,  enfin,  qu'une  ordonnance 
ne  porte  pas  avec  elle  tous  les  caractères  qu'exi- 
gerait cette  branche  ds  l'administration;  aussi 
vous  propose-t-on  un  mode  tout  à  fait  nouveau, 
une  législation  nouvelle,  pour  ce  qui  concernera 
les  communautés  religieuses  de  femmes.  On  vous 
demande,  Messieurs,  de  décider  qu'aucune  con- 
grégation religieuse  ne  puisse  être  autorisée  que 
par  une  ordonnance  du  Roi,  qui  sera  accordée 
après  des  vérifications  faites  par  l'évoque  diocé- 
sain et  le  Conseil  d'Etal,  lequel  en  fera  aussi  en- 
registrement :  en  un  mot,  on  vous  demande  net- 
tement d'abandonner  une  partie  de  votre  faculté 
législative,  ([ue  vous  tenez  de  vos  institutions, 
pour  en  revêtir  le  Conseil  d'Etat. 

Cette  proposition  nous  force  à  voir  ce  que  c'est 
que  le  Conseil  d'Etat  à  présent.  Cet  examen  est 
indispensable  d'après  les  dispositions  que  ren- 
ferme le  projet  de  loi. 

Le  Conseil  d'Etat,  créé  par  la  constitution  de 
l'an  YIH,  n'est  plus  :  il  faut  le  dire,  son  existence 
ne  pouvait  être  en  harmonie  avec  la  Charte  :  son 
existence  comme  corps,  comme  pouvoir,  était 
inconciliable  avec  notre  monarchie  actuelle,  dans 
laquelle  au  Roi  seul  appartient  la  puissance  exe- 
cutive. Le  Conseil  d'Etat  d'aujourd'hui  est  tout  à 
fait  en  dehors  de  nos  institutions  ;  il  n'en  fait 
point  partie;  il  a  été  créé  par  une  simple  ordon- 
nance :  il  n'est  pas  un  pouvoir  dans  l'Btat,  il  n'a, 
par  conséquent,  aucune  fonction  qui  lui  soit 
|)ropre,  qui  tienne  à  son  essence.  Nous  reconnais- 
sons hautement,  nous  honorons  les  talents  des 
membres  qui  le  composent.  Individuellement,  ils 
ont  droit  à  notre  estime.  Nous  nous  plaisons  à 
répéter  que  le  Conseil  d*fitat,  tel  qu'il  est,  a  rendu 
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des  services,  et  a  souvent  mérité  reconnaissance, 
mais  enfin  il  n'est  rien  dans  TBlat.  Le  Roi,  dont 
il  est  le  conseil,  a  cru  devoir  appeler  pri'S  do  lui 
des  personnes  dont  les  lumières  prép;»rassent  le 
travail.  Le  prince  peut  les  consulter,  quand  il  le 
iupe  à  propos,  pour  l'exercice  du  pouvoir  qui 
lui  appartient,  et  qui  n'appartient  qu'iï  lui  seul. 
Mais,  par  une  loi,  reconnaître  des  attributions  à 
ce  conseil;  bien  plus,  lui  en  donner,  ce  serait,  je 
ne  dis  pas  en  changer  la  nature,  ce  serait  le 
créer,  et  lui  donner  des  fonctions  contraires  aux 
volontés  de  la  Cliarte,  puisque  ces  fonctions  pour- 
raient apporter  à  l'autorité  royale,  dans  Texercice 
d'une  de  ses  facultés  les  plus  éminentes,  pour- 
raient apporter,  dis-je,  des  empêchements,  des 
entraves,  que  le  Uoi  ne  doit  ni  ne  peut  recon- 
naître. Telle  que  le  Roi  a  reçu  la  monarchie  de 
son  auguste  frère,  telle  il  doit  Texercer,  telle  il 
doit  la  transmettre. 

D'après  Tarlicle  14  de  la  Charte,  le  Roi  a  le 
droit  de  faire  des  règlements  et  ordonnances  né- 
cessaires à  Texécution  dt's  lois;  il  a,  sur  ce  point, 
un  libre  et  entier  pouvoir,  et  nous  ne  pouvons, 
sans  dénaturer  ce  pouvoir,  sans  y  porter  atteinte, 
décider  que  le  Roi,  avant  de  faire  tel  ou  tel  règle- 
ment, rendre  telle  ou  telle  ordonnance,  S(Ta  as- 
treint à  des  formes  que  la  Charte  ne  prescrit  pas. 
Voilà  une  partie  des  inconvéuients  qui  résultt^nt 
du  système  renfermé  dans  le  projet  de  lui.  Pour 
les  faire  ressortir  plus  clairement,  supposons 
qu'il  fût  adopté,  ce  projet  de  loi,  et  qu'ensuite  le 
Roi,  dans  sa  sagesse,  crût  avoir  trouvé,  pour 
Taider  dans  l'exécution  de  ses  droits,  un  mode 
plus  simple,  meilleur;  en  un  mot,  qui  lui  con- 
viendrait davantage  que  celui  d'à  présent;  par 
une  ordonnance  il  supprimerait  le  Conseil  d'état 
aduel,  et  vous  vous  trouveriez  avoir  déposé  une 
partie  de  vos  fonctions  dans  un  conseil  qui  n'exis- 
terait plus. 

Le  projet  de  loi,  dans  lequel  on  a  assurément 
manifesté  de  bonnes  vues,  où  se  trouvent  des 
pensées  à  recueillir,  ce  projet,  selon  nous,  paraît 
manquer  par  sa  base,  puisqu'il  porte  en  entier 
sur  l'existence  légale  et  la  perpétuité  du  Conseil 
d'FUat,  corps  amovible  en  la  personne  de  tousses 
membres,  et  lui-môme  amovible. Di's  lors,  l'érec- 
tion des  monastères  en  France,  après  avoir  été 
soustraite  à  lu  loi,  retombe  dans  le  domaine  de 
l'ordonnance,  et  par  là  disparaît  cette  stabilité  si 
essentielle,  si  indispensable  à  ces  sortes  d'éta- 
blissements, et  que  M.  le  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  croyait  apercevoir  dans  le  projet 
de  loi. 

Sans  doute,  comme  nous  l'a  dit  M.  l'évéque 
d'Hermopolis,  TEglise  gallicane  est  amie  du  droit 
cx)inmun,  et  ce  qui  s'en  écurie  est  peu  dans  nos 
maximes  et  nos  habitudes  :  nos  libtTtés,  à  le  bien 
prendre,  je  dis  les  libertés  de  notre  Eglise,  ne 
sont  qu'une  plus  longue  conservation  des  règles 
primitives  et  du  droit  commun  ;  mais  n'est-ce  jias 
s'écarter,  sortir  même  du  droit  commun,  que  de 
vouloir  soustraire  cette  Église  à  la  législation, 
pour  la  placer  sous  le  régime  mobile  de  l'ordon- 
nance, 1  y  placer  pour  une  partie  importante  de 
Ses  établissements,  du  moins  quant  à  ce  qui 
touche  à  leur  création,  à  leur  durée,  à  leur  su})- 
pressionî 

Je  répondrai  peu  de  choses  à  un  argument 
souvent  employé  et  rejiroduit  à  celte  session  dans 
l'exposé  des  motifs  :  cet  argument  ne  me  parait 
pas  devoir  vous  arrêter  longtemps  :  on  nous  a  dit 

3ue  de»  sociétés  de  tout  genre,  d'agriculture. 
*art«  de  scieDce,  de  commerce  et  tant  d'autres. 
se  formftieni  tous  les  jours,  et  s'établissaient  par 


des  ordonnances ,  et  de  là  on  veut  en  induire  que 
des  ordonnances  seraient  suffisantes  pour  créer 
des  corporations  religieuses.  Je  ne  m'arrêterai 
pas  à  démontrer  la  différence  de  tout  genre  qui 
existe  entre  ces  corporations  et  les  autres  asso- 
dations;  je  me  contenterai  de  vous  rappeler  ce 

5ue  vous  disait,  en  1821,  M.  le  vicomte  Latné  : 
n'ont  de  commun  les  associations  religieuses  et 
des  sociétés  anonymes?  On  doit  ajouter  aujour- 
d'hui que  l'article  5  du  projet  de  loi  tend«  pour 
bien  des  individus,  à  changer  la  faculté  de  dis- 
poser après  soi,  même  à  restreindre  la  faculté  tes- 
tamentaire. Cette  faculté  lient  au  droit  public  : 
ce  n'est  qu'une  loi  qui  puisse  limiter  ou  éteindre 
cette  faculté.  L'article  5  du  projet  de  loi  rendrait 
seul  impossible  1  admission  de  l'ordonnance  dans 
cette  matière. 

Mais,  en  supposant  au  Conseil  d'Etat  ce  qu'il 
n'a  pus,  une  existence  légale,  des  fonctions,  au- 
tres que  celles  qu'il  a  réellement,  y  aurait-il 
avantage  à  soustraire  à  la  législation  la  partie 
des  matières  religieuses  dont  on  veut  doter  le 
Conseil  d'Etat?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  per- 
sistons à  croire  que  les  CTliambres  sont  émi- 
nemment appelées  à  ce  genre  de  travail  et  d'exa- 
men :  la  iUiambre  des  pairs,  surtout,  étant  per- 
pétuelle et  héréditaire,  se  transmeitraàeUe-méme, 
et  d'ûge  en  âge,  ces  principes  fixes,  ces  maximes 
immuables  comme  elle,  principes  essentiels  à  la 
fois  à  la  monarchie  et  à  la  religion  ;  elle  eft  ap- 
pelée à  être  en  même  temps  le  soutien  de  l'nue 
et  de  Taulre  ;  elle  conciliera  ce  qu'elle  doit  à  son 
Uoi  avec  les  égards,  le  respect  dus  au  Saini- 
Siège  ;  elle  deviendra  dans  ces  hautes  fonctions 
la  protectrice  de  tous  les  établissements  reli* 
gieux  :  elle  leur  imprimera  une  stabilité,  leur 
attirera  un  genre  de  respect  qu*ils  ne  sauraient  re- 
cevoir d'autres  que  de  la  loi  et  de  voua.  Ici,  pour 
me  servir  des  expressions  du  grand  et  du  reli- 
gieux (PAguesseau,  ici  se  prépareront,  non  eti 
traits^  mais  ces  boucliers^  contre  toute  prétention 
étrangère  :  |)ar  vous  la  France  sera  tranquille  sur 
un  point  des  plus  importants  à  son  bonbeurt  sur 
ce  qui  tient  à  sa  croyance  religieuse.  Non,  Mes* 
sieurs,  vous  ne  rejetterez  pas  de  si  nobles,  de  si 
utiles  attributions;  et  si  en  les  conservant  VOUS 
étiez  obligée  à  quelques  travauxde  plus,  la  France, 
dont  vous  êtes  une  des  espérances,  n  en  applau- 
dira que  plus  haut  à  votre  décision. 

C'e>t  ici  le  lieu  do  répondre  à  une  objection 
sans  cesse  renouvelée,  et  dont,  il  faut  le  dire,  le 
spécieux  augmente  tous  les  jours.  On  a  dit  sou- 
vent à  celte  tribune  que  le  nombre  des  maisons 
religieuses  est  déjà  considérable,  et,  que  tant 
d'autres  voudraient  s'établir,  que  si  on  exige  une 
loi  pour  chacune  d'elles,  les  Chambres  en  rece- 
vront un  accroissement  de  travail  tel,  qu*il  ab- 
sorbera une  grande  partie  du  temps  de  chsque 
session  :  d*abord  cet  argument  pourrait  être  ai- 
sément rétorqué  contre  Tidéede  soumettre  ce  tm- 
vrail  au  Conseil  d'Btat. 

Mais  d  où  vient  cet  amoncellement  de  demandes 
arriérées  ?  Si  depuis  le  commencemeut  de  janvier 
1817,  c'est-à-dire  depuis  plus  de  huit  ani,  sans  lais- 
ser s'établir  précairement  et  sans  titre  légal  des 
maisons  religieuses,  les  différents  ministres  qui 
se  sont  succédé  au  lieu  de  vous  proposer  sans 
cesse  de  renoncer  à  Tune  de  vos  plus  précieuses 
ailri butions,  si  les  ministres  eussent  présents 
successivement  aux  Chambres,  avec  les  ûê^ 
mandes,  les  bulles,  statuts  et  pièces  nécessaires  à 
la  formation  de  ces  monastères,  vos  oonunissionsi 
nous  tous,  aurions  examiné  avec  sotiit  IM*" 
ment  s'il  eût  Mu,  les  statuts  et  InOei 
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sons  chefs-d'ordre  ;  yous  eussiez  établi  tous  ceux 
que  vous  auriez  trouvés  bons  à  fonder  ;  vous  au- 
riez rejeté  ou  amendé  les  nVIes  dans  lesquelles 
vous  auriez  aperçu  (luelque  chose  de  dêleciueux; 
et  quant  aux  maisons  dépendantes  d'ordres  déjà 
vériHés  et  reçjus,  celles  que  Ton  appelle  affiliées, 
le  travail  n'eût  été  ni  aussi  ion<(,  ni  aussi  difllcile 
que  Font  veut  vous  le  faire  croire  ;  et  depuis 
longtemps,  comme  Ton  dit,  nous  serions  au  cou- 
rant. Yous  ferez  |)lus  tard  ce  que  l'on  eut  dû  vous 
g  reposer  plus  tôt,  à  moins  que  pour  éviter  la  pu- 
licitè  et  les  Chambres,  on  n'aime  mieux  rester 
dans  cet  état  de  trouble  et  presque  d'anarchie, 
aussi  contraire  aux  lois,  qu'il  l'est  à  la  dignité 
de  la  religion.  Vous  ne  serez  pas  effrayés  par  l'i- 
dée d*un  surcroît  de  travail  ;  vous  avez,^  Messieurs, 
assez  souvent  prouvé  que  vous  étiez  au-dessus 
d'une  semblable  considération. 

^ous  avons  eu  l'honneur  de  vous  dire  plus 
haut  que  ces  nouvelles  attributions  données  au 
Conseil  d'Etat,  par  le  projet  de  loi,  en  créant  un 
pouvoir  nouveau,  donnaient  à  l'autorité  royale 
des  empêchements  contraires  à  l'essence  de  notre 
royauté  :  et  si  Ton  examine  avec  la  moindre  at- 
tention l'article  6  de  ce  projet,  on  y  trouvera  net- 
tement établies  d'autres  entraves  dont  il  serait  de 
notre  devoir  de  chercher  à  dégager  la  couronne, 
si  elle  y  était  soumise,  et  dont  à  plus  forte  raison 
vous  devez  prévi^nir  l'introduction,  puisque  ces 
entraves  seraient  également  opposées  a  nos  insti- 
tutions, à  la  puissance  et  à  la  dignité  royale.  C't 
article  6  doit  être  l'objiît  de  quelques  réîlexions, 
il  porte  :  «  L'autorisation  des  congrégations  ou 
maisons  religieuses  de  femmes,  ne  pourra  être 
révoquée  (îue  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  2  et  3  de  la  présente  loi.  »  Cet  article  par- 
fait peu  iinportant,  mais  il  faut  remonter  à  l'ar- 
ticle )î,  auquel  il  nous  renvoie  lui-même.  Ciît  ar- 
ticle porte  :  «  Nulle  congrégation  de  femmes,  au- 
torisée, ne  pourra...  si  ron  ne  produit,  à  l'appui 
de  la  demande,  le  consentement  de  l'évoque  dio- 
césain. » 

11  résulte  positivement  de  l'ensemble  de  ces 
deux  articles,  de  leur  texte,  qu'aucune  congré- 
gation de  femmes  autorisée  ne  pourra  être  dé- 
truite sans  le  consentement  de  l'évéaue  diocé- 
sain. Voilà  donc  encore  le  pouvoir  royal  paralysé, 
relativement  à  son  droit  de  rendre  des  ordon- 
nances ;  car  enfin,  ainsi  que  le  suppose  le  projet, 
et  que  l'indique  le  noble  rapporteur,  il  peut  ar- 
river que  le  Koi  se  croie  obligé  de  supprimer  une 
congrégalio.i  ou  une  maison  religieuse  :  mais, 
dans  ce  cas,  son  pouvoir  sera  arrêté,  ou  peut 
être  arrêté,  par  le  refus  de  l'évêque  diocésain  : 
car  le  projet  de  loi  donne  à  M.  l'évêque  le  droit 
(le  s'v  opposer.  Ne  pourra,  voilà  les  expn'ssions 
de  ràrtiele  i.  Kn  sorie  qu'il  serait  possible  que 
le  Uni,  après  avoir,  par  une  ordonnance,  établi 
un  monastère,  ne  pourrait  pas  le  détruire  par 
une  autre  ordonnance:  ce  serait  contraire  à  notre 
législation;  que  deviendrait  cette  partie  de  la 
prérogative  royale,  que  rien  ne  doit  entraver  dans 
ce  qui  est  domaine  de  l'ordonnance?  11  est  pro- 
bable que  jamais  un  évéque  ne  refusera  son  con- 
sentement, mais  le  Roi  ne  doit  jamais  être  tenu 
de  le  demander,  ni  de  l'obtenir.  Tuutes  les  mai- 
sons devant  être  soumises  à  l'ordinaire,  MM.  les 
évè-iues  tiendront  beaucoup  à  l'existence  des  mo- 
nastères (lui  seront  placés  dans  leurs  diocèses;  de 
là,  pourront  naître  des  o|)positions  d'autant  plus 
fâcheuses,  que  quoique  très  inconstitutionnelles 
au  fond,  elles  seraient  motivées  sur  une  loi.  N'a- 
vons-nous pas  vu  sous  les  derniers  règnes,  parti- 
culièrement sous  celui  de  Louis  XIV,  des  éreques, 


d'ailleurs  respectables  par  leurs  mœurs,  s'opposer 
invinciblement  aux  volontés  do  la  couronne, 
souffrir  la  privationdu  temporel,  supporter  l'exil 
nlutùt  que  de  céder  ;  et  amener  par  là  des  trou- 
bles, des  discus^ons  religieuses?  Ces  prélats 
étaient  d'autant  plus  enfoncés  dans  leur  opinions, 
qu'ils  étaient  soutenus  par  un  sentiment  reli- 
gieux. Nos  institutions  actuelles  nous  ont  mis  à 
1  abri  de  ces  graves  inconvénients;  n'allons  pas 
témérairement  en  replacer  le  germe  dans  une  loi 
inutile.  Sans  doute,  comme  nous  Ta  dit  M.  le  duc 
Mathieu  de  Montmorency,  nous  avons  confiance 
dans  la  haute  prudence  de  nos  évêques  :  bien 
plus  nous  avons  pour  eux  la  vénération,  le  res- 
pect dû  à  leur  caractère,  à  leurs  vertus  ;  mais  ce 
n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  dépouiller  ia 
royauté  d'une  partie  de  son  pouvoir,  pour  la  por- 
ter à  l'épiscopat 

Sans  (ioute  que  si  le  Roi  croyait  jamais  avoir  à 
détruire  une  congrégation  entière,  ou  un  simple 
monastère,  il  s'environnerait  de  toutes  les  lu- 
mières, se  procurerait  tous  les  documents  néces- 
saires, consulterait  l'évoque  diocésain,  mais  il 
doit  le  faire  librement.  Ne  lui  imposons  pas  des 
liens  contraires,  en  tout,  à  nos  institutions. 

En  dernière  analyse,  quel  est  tout  le  système 
du  projet  de  loi  ?'Je  suis  forcé  de  le  dire  :  ôter 
aux  Chambres  une  partie  de  leur  puissance  lé- 
gislative, pour  en  investir  le  Conseil  d'Ëlat  ;  enfin 
conférer  à  MM.  les  évêques  le  pouvoir  d'em- 
pêcher le  Roi,  dans  quelques  circonstances,  de 
rendre  des  ordonnances. 

Ht  voilà  jusqu'où  peut  conduire  ce  désir  d'in- 
novi»r,  ce  désir  de  chercher  à  éviter  les  formes 
légales.  En  rejetant  ce  projet  do  loi,  vous  prou- 
verez ce  sentiment  de  respect  dont  vous  êtes 
pleins  pour  la  prérogative  royale,  comme  plus 
tard  vous  ferez  voir  (inanimés  des  principes  les 
)lus  religieux,  vous  vous  empresserez  de  fonder 
es  monastères,  quand  ils  seront  utiles  à  la  fois 
à  la  société,  à  l'Etat,  et  à  la  religion. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Catellan.) 


l 


M.  le  duc  de  iVarbonne-Pelet  (1).  Messieurs, 
s'il  est  un  point  sur  lequel  des  opinions  fort  di- 
vergentes à  d'autres  égards  semblent  disposées  à 
se  réunir,  c'est  sans  doute  sur  l'utilité  des  asso- 
ciations religieuses  de  femmes.  Ceux  même  qui 
étaient  le  moins  portés  à  s'en  laisser  convaincre 
par  le  raisonnement,  i*cxpérience  les  a  forcés  de 
convenir  que  rien  ne  peut  remplacer  les  services 
que  des  associations  de  femmes  sont  capables  de 
rendre  à  l'humanité  ;  et  je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
jamais  entré  dans  l'idée  de  personne,  que  des 
associations  de  femmes  pussent  être  formées 
avec  un  but  utile,  sous  d'autres  auspices,  et  par 
d'autres  liens  que  ceux  de  la  religion.  Il  me  parait 
donc  superflu  de  m'arrêter  à  démontrer  ce  qui 
(\st  assez  généralement  reconnu,  et  de  me  lancer 
dans  une  carrière,  dans  laquelle  des  bouches  plus 
éloquentes,  des  plumes  plus  exercées  que  la  mienne 
m'ont  defiuis  longtemps  devancé. 

En  considérant  donc  l'utilité,  la  nécessité  de 
l'existence  de  ces  associations  comme  démontrée, 
il  est  naturel  de  s'occuper  des  moyens  de  leur 
donner  une  existence,  légale,  et  de  régler  la  forme 
suivant  laquelle  cette  existence  doit  leur  être 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analysa  dn  diieovs 
de  M.  le  dno  de  Narl)onne-Peiet. 
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conférée.  Pour  motiver  leur  opinion  sur  celte 
question,  plusieurs  noblî^s  pairs,  dans  la  discus- 
sion qui  eut  lieu  à  ce  sujet  Tannée  dernière, 
avaient  désiré  s'appuver  sur  le  passé,  et  chercher 
dans  notre  ancienne  législation  ce  qui  correspon- 
dait h  une  ordonnance,  ce  qui  correspondait  à 
une  loi,  dans  le  sens  dans  lequel  ces  deux  mots 
sont  entendus  aujourd'hui  parmi  nous.  Je  ne  suis 
nuilemi^nt  étonné  que  des  juriscon:^ultes  aient 
été  extrêmement  partagés  sur  le  résultat  de  cette 
recherche,  à  Tégard  de  laquelle  je  ne  puis  me 
permettre  autre  chose,  que  d'en  apprécier  la  dif- 
ficulté. Abandonnant  donc  à  d'autres  la  route 
deTérudition  comme  celle  de  Téloquence,  puisque 
sur  Tune  et  sur  l'autre  je  me  trouverais  également 
étranger,  le  me  bornerai  à  examiner  par  les  sim- 
ples lumières  de  la  raison,  et  en  envisageant  uni- 
quement l'état  actuel  des  choses,  s'il  est  plus  na- 
turel, plus  convenable,  plus  avantageux,  que  les 
associations  relif^ieuses  de  femmes  obtiennent 
désormais  leur  existence  légale,  et  les  droits  qui  y 
sont  attachés,  de  l'autorité  royale  seule,  ou  du 
concours  des  trois  branches  du  pouvoir  législatif. 
C'est  de  cette  question  fondamentale  que  je  vais 
m'occuper  presque  uniquement;  et  je  n'entrerai 
pas,  du  moins  aujourd'hui,  dans  la  discussion  des 
articles. 

En  premier  lieu,  quels  incovénients  présenterait 
l'autorisation  de  ces  associations  par  une  ordon- 
nance, précédée  de  toute  les  formalités,  et  en- 
tourée ae  toutes  les  précautions  qu'établit  le  pro- 
jet de  loi? 

Je  ne  prétends  pas  nier  que  la  difficulté  d'obte- 
nir l'autorisation  ne  fût  diminuée  par  cette  ma- 
nière d'opérer.  Mais  une  plus  grande  facilité  à 
cet  égard  n'est  point  en  elle-même  une  ob- 
jection, à  moins  qu'on  ne  fasse  voir  que  de  plus 
graves  ou  de  plus  fréquents  abus  en  résulte- 
raient. 

Or,  si  la  faculté  que  le  gouvernement  acquer- 
rait devait  être  pour  lui  un  moyen  d'iniluence  ou 
de  corruption;  si  elle  ouvrait  ou  accruissait  une 
branche  de  revenu;  si  enfin,  dans  l'exercice  de 
cette  faculté,  un  intérêt  autre  que  celui  de  la  so- 
ciété devait  fré(iuemment  opérer  sur  les  décisions, 
je  concevrais  qu'on  appréhendât  de  voir  naître 
des  abus  graves,  et  qu'on  hésitiM  à  s'y  exposer  ; 
mais  il  m'est  impossible  de  rien  apercevoir  de 
tout  cela  dans  le  projet  de  loi  que  nous  discutons. 
S*il  s'agit  de  prévoir  le  cas,  certainement  possible, 
où  les  statuts  d'une  congrégation  contiendraient 
quelque  chose  qui,  directement  ou  indirectement, 
pût  devenir  nuisible  à  la  société,  le  gouverne- 
ment ne  serait-il  pas  le  premier  intéressé  à  em- 
Sêcher  qu'une  pareille  congrégation  ne  s'établit? 
uant  à  la  lésion  d'intérêts  particuliers  dans  l'éUi- 
bliesement  d'une  maison,  l'article  3  fournil  assez 
de  moyens  de  l'éviter,  même  après  l'autorisation 
obtenue.  En  un  mot,  je  ne  vois  rien  dans  la  loi 
proposée  qui  excède  le  degré  de  confiance  qu'on 
peut  raisonnablement  accorder  aux  lumières 
et  à  l'impartialité  du  gouvernement  du  Koi. 

Craint-on  que  les  communautés  religieuses  de 
femmes  ne  deviennent  trop  nombreuses  ou  trop 
opulentes?  D'abord  il  me  semble  qu'il  leur  est 
au  moins  aussi  aisé  de  se  multiplier  dans  leur 
état  provisoire  actuel.  N'est-ce  pas  au  contraire 
lorsqu'un  certain  nombre  de  communautés  ayant 
été  autorisées,  les  autœs  sentiront  l'avantage  qui; 
celles-ci  auront  sur  elles,  et  verront  la  nécessité 
de  solliciter  la  même  autorisation,  qu'on  aura  un 
moyen  plus  sûr  de  limiter  leur  nombre?  Uuant 
au  danger  de  legB  ou  de  libéralités  excessiTes  à 
ces  communautés,  je  ne  sais  si  c'est  dans  le  siècle 


où  nous  vivons  qu'on  peut  le  redonterbeaucoQp. 
Mais  on  s'est  suffisamment  occupé  d'aller  au-de- 
vant de  ce  danger  dans  la  rédaction  du  projet  de 
loi.  VA  vous  voyez.  Messieurs,  que  votre  commis* 
sion  a  même  cru  devoir  vous  proposer  d*adoucir 
ce  qu'aurait  de  trop  rigoureux  l'article  destiné  à 
prévenir  cet  abus,  s'il  était  immédiatement  exé- 
cuté. L'amendement  qu'elle  vous  a  proposé  à  ce 
sujet,  est  trop  juste  pour  que  je  puisse  hésiter  à 
l'appuyer. 

En  second  lieu,  quels  avantages  réels  présente- 
rait l'autorisation  des  communautés  religieuses 
de  femmes  par  une  loi? 

Groit-on  parler  dans  l'intérêt  de  ces  commu- 
nautés, et  alléguera-t-on  qu'une  loi  leur  donne- 
rait une  existence  plus  permanente  et  plussolide? 
Pour  moi,  je  suis  convaincu  qu'elles  acquerront, 
par  une  ordonnance  du  Roi,  une  permanence  et 
une  solidité  suffisante. 

En  effet,  il  me  paraît  évident  qu'une  ordon- 
nance qui  ne  confère  point  une  place,  un  grade, 
une  pension,  une  grâce,  mais  une  existence, 
mais  un  droit  permanent  par  sa  nature,  mais  la 
falculté  d'acquérir  et  de  posséder;  qu'une  telle 
ordonnance  n'est  point  dans  la  classe  de  celles 
qui  sont  susceptibles  d'être  révoquées  à  YOlonté  ; 
qu'elle  ne  peut  l'être  qu'en  vertu  de  mesures  lé- 
gales, et  dans  des  formes  auxquelles  la  loi  pro- 
posée pourvoit  effectivement. 

Passant  aune  autre  considération,  je  demande- 
rai si,  d'après  les  formes  adoptées  dans  nos  dis- 
cussions et  nos  délibérations,  il  est  avantageux 
de  voir  multiplier  les  propositions  de  lois;  et  si 
nous  pouvons  de  bonne  foi  désirer  que  toutes  les 
maisons,  même  toutes  les  congr^ations  reli- 
gieuses de  femmes,  qui  aspirent  à  être  autorisées, 
soient  astreintes  à  solliciter  la  sanction  d'une 
loi? 

On  pourrait  me  citer  qu'en  Angleterre  la  direc- 
tion d  une  grande  route  ou  d'un  canal  ne  peut 
être  changée  de  quelques  milles,  un  pont  con- 
struit sur  la  moindre  rivière,  une  barrière  établie 
sur  un  grand  chemin,  qu'une  infinité  d'autres 
objets  de  détail  ne  peuvent  être  réglés  sans  un 
acte  du  Parlement.  Mais  ceux  qui  ont  été  à  porftfe 
de  connaître  les  formes  du  Parlement  angtads» 
n'ignorent  pas  avec  quelle  facilité  beuicoap  de 
bills  d'intérêt  particulier  sont  passés  à  la  fds 
souvent  sans  le  moindre  débat,  la  seule  formalité 
des  trois  lectures,  qui  se  font  encore  fort  ta 
abrégé,  et  en  présence  d'un  petit  nombra  de 
membres. 

Je  n'ai  garde  de  vouloir  dire  que  les  formes 
auxquelles  je  viens  de  faire  allusion  soient  préfé- 
rables <\  celles  que  nous  suivons.  CSe  n'est  point 
un  défaut  que  je  prétende  signaler  dans  noi 
formes.  Mais  on  conviendra  qu'elles  ne  sont  pai 
très  compatibles  avec  la  mutiplicité  des  proposi- 
tions de  lois.  Le  nombre  de  celles  qui  seront 
présentées  à  notre  discussion  ne  sera  certes  jamais 
une  objection  pour  nous,  lorsqu'une  vraie  néces- 
sité existera.  Elle  en  deviendra  très  sérieuse 
lorsque  cette  nécessité  ne  sera  pas  démontrée  ; 
et  ici  elle  ne  l'est  nullement  à  mes  yeax. 

N'est-il  pas  parfaitement  conforme  à  l'esprit  de 
nos  institutions  que  tous  les  objets  secondaires 
et  de  détail  restent  dans  le  domaine  des  ordon- 
nances, après  qu'une  loi  aura  fixé  la  forme,  soi? 
vant  laquelle  chaque  ordonnance  sera  rendue,  les 
mesures  dont  elle  devra  être  précédée,  iea  anto- 
rites  qui  devront  être  consultées,  les  préiâotioos 
nui  devront  être  prises,  les  voies  qai  devmt 
être  ouvertes  aux  réclamationsT  Tmt  c  ~ 
sieuri,  serait  réglé  par  la  loi  qa*oa  vont 
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Les  communautés  religieuses  de  femmes,  par 
Futilité  dont  elles  peuvent  être  sous  tant  de  rap- 
ports, sont  au  nombre  des  objets  importants  à 
l'Etat.  Leur  existence  générale  est  d'une  impor- 
tance assez  grande  pour  que  la  loi  doive  s'en  oc- 
ocuper.  La  manière  dont  cette  existence  doit  être 
acquise,  réglée,  assurée,  est  du  ressort  de  la  loi. 
Hais  cette  loi  générale  une  fois  faite,  Texistence 
particulière  d'une  maison,  d'une  congrégation 
peut  sans  inconvénient  devoir  son  origine  à  un 
acte  du  pouvoir  exécutif. 

Quant  à  la  loi  de  1817,  que  le  préopinant  a 
plus  d'une  fois  citée,  quelques  lignes  ont  sufd  au 
respectable  prélat  qui  a  présente  la  loi  actuelle, 
pour  faire  sentir  que  des  communautés  de  femmes 
ne  peuvent  sous  aucun  rapport  être  considérées 
comme  des  établissements  ecclésiastiques,  etcon- 
séquemment  que  la  loi  de  1817  ne  peut  sous 
aucun  rapport  s'appliquer  à  elles. 

J'ai  dit  (Vune  congrégation;  et  je  crois  que  la 
plus  grande  partie  des  arguments  que  j'ai  ex- 
posés jusqu'à  ce  moment,  s'appliqueiit  aux  con- 
grégalions-mères,  comme  aux  établissements  qui 
en  dériveraient.  Mais  il  est  une  considération  qui 
me  parait  s'appliquer  plus  spécialement  aux  pre- 
mières. Dès  qu'une  loi  est  présentée  aux  Cham- 
bres, tous  les  éléments  sur  lesquels  la  décision 
peut  être  fondée,  sont  nécessairement  soumis  à  la 
discussion.  Ainsi,  les  statuts  d'une  congrégation, 
toutes  les  questions  si  délicates  auxquelles  son 
établissement  peut  donner  lieu,  seraient  livrés  à 
la  discussion  d'une  tribune  publique,  pour  être 
commentés  ensuite  par  les  journaux  de  tous  les 
partis.  Je  demande  s'il  s'en  trouverait  beaucoup 
qui  ne  fussent  pas  découragées  par  une  telle 
perspective.  Croit-on  qu'il  s'en  trouvât  une  seule 
qui,  avec  les  intentions  les  plus  pures,  la  règle 
la  plus  irréprochable,  s'exposât  volontairement  à 
subir  cette  épreuve,  et  sollicitât  à  ce  prix  la  sanc- 
tion d'une  loi?  N'aimeraient-elles  pas  mieux 
rester  dans  l'état  précaire  où  elles  sont,  et  dont 
il  s'agit  de  les  faire  sortir  ? 

En  résumé,  la  loi  proposée  me  paraît  le  seul 
moyen  praticable  d'atteindre  un  but  que  beau- 
coup de  personnes  semblent  désirer.  Et  ceux 
3ui  sont  convaincus  du  bien  que  peuvent  faire 
es  associations  religieuses  de  femmes,  et  qui  se 
plaisentâ  citer  avec  éloge  le  bien  qu'elles  ont 
déjà  fait  ;  ceux  qui  en  môme  temps  voudraient 
voir  leur  existence  ne  plus  reposer  sur  une  série 
d'actes  fictifs,  de  tidéi-commis,  susceptibles  d'abus 
aussi  grands  qu'aucun  de  ceux  coutre  lesquels  on 
se  récrie  le  plus  ;  ceux  qui  enfin  cherchent  sincè- 
rement les  moyens  de  rendre  plus  stable  et  moins 
précaire  cette  existence,  dont  tant  de  fois  elles 
ont  fait  un  usage  si  précieux  pour  l'humanité; 
ceux-là  voteront,  j'espère,  comme  moi,  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  avec  les  amendements  de  la 
commission. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
deiM.  le  duc  deNarbonne-Pelet.) 

M.  le  comte  Slméon  (1). Messieurs,  ]cgouYe^ 
nemcnt  attache  sans  doute  un  ^randprix  à  favori- 
ser et  multiplier  les  congrégations  religieuses  de 
femmes,  puisque  nous  sommes  appelés  â  délibé- 
rer sur  un  troisième  projet  qui  leur  est  relatif. 
Je  n'ai  garde  de  contester  leur  utilité,  qui  les  fit 
triompher  des  proscriptions,  et  en  conserva  quel- 
ques-unes dans  les  hôpitaux,  au  temps  même  où 
tout  ce  qui  avait  un  caractère  religieux  était  per- 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'ane  analyie  dn  discours 
de  M.  le  comte  Sixnéon. 


sécuté  et  banni.  D'autres  se  relevèrent  avant  que 
le  concordat  de  1801  eût  commencé  notre  récon- 
ciliation avec  la  religion;  et  la  Restauration  en 
trouva  plus  de  1,400  existantes,  soit  hospitalières, 
soit  enseignantes.  Je  souscris  donc  à  tout  ce  qu'on 
peut  dire  des  services  qu'elles  rendent,  à  tous  les 
éloges  qu'on  peut  leur  donner.  Mais  ils  me  pa- 
raissent plus  propres  à  orner  la  discussion  de 
quelques  traits  d'éloquence  qu'à  l'approfondir. 
Elles  seront  autant  qu'on  voudra  dignes  d'inté- 
rêt et  de  protection  au  double  titre  de  leur  utilité 
et  de  leur  qualité  d'institution  chrétienne  ;  il  fau- 
dra toujours  savoir  quelle  protection  leur  est  due 
et  dans  quelle  forme?  Ce  sont  deux  questions 
principales  que  je  me  propose  d'examiner,  sans 
entrer  d'ailleurs  dans  les  questions  secondaires, 
qui  pourront  être  traitées  (ians  la  discussion  des 
articles. 

Je  m'empresse  de  reconnaître  que  le  nouveau 
projet  a  satisfait  à  des  objections  qui  avaient  fait 
regarder  les  deux  premiers  comme  incomplets. 
J'applaudis  aux  dispositions  qui  exigent,  pour 
les  règles  à  suivre  dans  les  couvents,  la  double 
autorisation  de  l'autorité  civile  et  ecclésiastique, 
le  consentement  des  communes  où  ils  s'élèvent, 
leur  soumission  à  la  juridiction  spirituelle  de 
l'ordinaire.  Mais  j'aperçois  encore  deux  difficul- 
tés qui  me  paraissent  dignes  de  toute  l'attention 
de  la  Ghamore. 

La  première  est  dans  la  capacité  de  recevoir  et 
recueillir  le  quart  des  biens  des  religieuses.  Cette 
capacité,  nréjudiciable  aux  familles,  est  contraire 
à  la  législation  ancienne  et  moderne,  et  n'est 
pas  même  nécessaire  aux  établissements  dont  il 
s'agit. 

L'ancienne  législation  ne  permettait  aucune 
disposition  en  faveur  de  la  maison  religieuse  dont 
on  allait  devenir  membre.  Le  Gode  civil,  article 
909,  interdit  les  dispositions  au  profit  des  per- 
sonnes qui,  par  leurs  services  ou  leurs  fonctions, 
fieuvent  prendre  un  trop  grand  ascendant  sur 
'esprit  des  donateurs  ou  oes  testateurs,  telles 
que  les  médecins,  les  chirurgiens,  et  les  minis- 
tres du  culte  auxquels  on  a  donné  la  direction 
de  sa  conscience.  Si  le  Gode  n'a  pas  fait  mention 
des  couvents,  c'est  qu'à  l'époque  où  le  titre  qui 
contient  cette  prohibition  fut  publié,  ils  n'étaient 
pas  encore  assez  nombreux  pour  attirer  l'atten- 
tion du  législateur.  Mais  le  projet  reconnaît  le 
principe  de  cette  incapacité  légafe,  qui  doit  dé- 
fendre les  citoyens  des  suggestions  ae  la  recon- 
naissance, ou  d'une  piété  mal  éclairée,  puisqu'il 
réduit  à  un  quart  des  biens,  pour  les  congréga- 
tions i*eligieuses,  la  capacité  accordée  à  tout  éta- 
blissement ecclésiastique,  ou  môme  de  simple 
utilité  publique,  de  recevoir  toutes  les  libéralités 
qu'on  veut  lui  faire.  Pourquoi,  lorsqu'on  admet 
le  principe,  ne  pas  le  suivre  dans  toute  son  éten- 
due, et  ne  pas  interdire,  pour  la  conservation  des 
biens  dans  les  familles,  toute  disposition  quel- 
conque en  faveur  des  congrégations  religieuses, 
de  la  part  de  ceux  qui  en  font  partie  ou  qui  vont 
y  entrer? 

Je  réclame  une  règle  qu'apparemment  on  n'at- 
tribuera pas  à  la  prétendue  indifférence  des  temps 
modernes  pour  les  établissements  religieux,  puis- 
qu'elle est  antérieure  à  la  Révolution;  et  sans 
perdre  du  temps  à  en  déduire  les  motifs  qui  sont 
évidents,  je  m'y  attache  parce  qu'elle  est  ancienne, 
parce  qu'elle  est  précieuse  aux  familles,  respectée 
par  l'ancien  clergé,  et  maintenue  de  tout  temps 
par  les  parlements.  Je  n'ai  donc  qu'à  examiner  les 
motiCs  qu'on  aurait  d'y  déroger  pour  le  quart  des 
bieuB. 
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On  pourra  dire  que  l'ancienne  législation  sanc- 
tionnait des  vœux  pcrpélui'ls  qui  opéraient  la 
perte  des  droits  civils^  au  lieu  que  la  législation 
moderne  ne  leur  prôte  pas  son  appui.  Mus  qu'im- 
porte celte  différence?  J'y  vois  au  contraire  une 
raison  de  plus  pour  l'incapacité  fous  laquelle  il 
faut  retenir  les  congrégations  religie  ises. 

En  effet,  cette  incapacité  n'avait  pas  son  fonde- 
ment dans  la  mort  civile,  mais  dans  la  crainte 
que  les  religieuses  ne  préférassent  à  leur  famille 
le  couvent  qu'il  ne  fallait  pas  enrichir,  en  opposi- 
tion du  vœu  de  pauvreté  qui  doit  y  être  observé. 
Or,  celte  crainte  de  |)réoccupatiou,  de  suggestion, 
de  défaut  de  liberté,  présumée  par  la  loi,  existe, 
que  la  religieuse  conserve  ou  non  ses  droits  civils. 
Il  y  a  môme  dans  Tétat  présent  des  choses  cette 
dérogation  aux  anciens  principes,  cet  avantage 
au  prolitdu  couvent,  que  la  religieuse,  si  elle  ne 
peut  pas  lui  donner  ses  biens,  neut  y  verser  an- 
nuellement tous  ses  revenus.  G  est  une  suite  né- 
cessaire et  juste  de  la  non  reconnaissance  des 
vœux  perpétuels.  Puisque  la  loi  ne  les  sanctionne 
pas,  elle  ne  peut  ouvrir  la  succession  de  la  reli- 
gieuse quidemeure  toute  vivante  dans  sa  retraite. 
Elle  ne  meurt  point  au  inonde,  comme  autre- 
fois, elle  s'en  relire  avec  la  faculté  d'y  rentrer; 
elle  doit  donc  conserver  ses  biens.  El  si  je  main- 
tiens que  tandis  qu'elle  reste  dans  le  clultre,  elle 
doit  élre  gênée  dans  ses  dispositions  entre  vifs 
ou  à  cause  de  mort,  elle  ne  le  sera  pas  plus  que 
tous  les  autres  propriétaires  auxquels  il  est  aussi 
interdit  de  donner  à  ceux  envers  qui  une  vive 
reconnaissance  ou  une  trop  grande  affection  peut 
suggérer  des  libéralités  qu'ils  ne  feraient  pas 
dans  une  situation  d'es|)rilplus  libre. 

Loin  donc  que  la  non  reconnaissance  des  vœux 
perpétuels  nuise  aux  congrégations  religieuses, 
elle  leur  |»rolile  ;  car  autrefois  les  femmes  qui  s'y 
retiraient  n'y  portaient  qu'une  modique  dot  de 
quelques  mille  francs.  En  général  aucune  dot 
n'excédait  0,000  francs  ;  beaucoup  étaient  au- 
dessous.  Les  couvents  ne  pouvaient  compter  sur 
les  fonds  ni  sur  les  revenus  des  récipiendaires. 
Aujourd'hui,  ils  peuvent  protiter  en  entier  des  re- 
venus qu'elles  conservent  et  versent  à  leur  gré 
dans  la  masse  commune.  A  moins  que  les  reli- 
gieuses ne  soient  que  des  femmes  indigentes, 
l'ensemble  de  leurs  revenus  personnels,  quelque 
faibles  qu'on  les  suppose,  excède  l'intérêt  des 
modiques  dots  qu'elles  payaient  autrefois.  Les 
couvents  jouissant  d'un  avantage  qu'ils  n'avaient 
pas,  il  ne  faut  pas  leur  an  donner  un  nouveau 
dans  la  capacité  de  devenir  propriétaires  des  fonds 
dont  leurs  membres  leur  apportent  l'usufruit. 
C'est  assez  qu  ils  puissent  recevoir  des  personnes 
qui  leur  sont  étrangères,  et  qui,  sous  ce  rapjiort, 
ont  dans  leurs  dispositions  toute  liberté^  toute  in- 
dépendancts 

Mais,  dira-t-on,  les  congrégations  religieuses 
sont  moins  riches  (|u'elles  ne  l'étaient;  on  leur 
a  enlevé  leurs  biens.  Pourquoi  ne  pas  permet- 
tre (lu'elb'S  en  recouvrent  une  partie  par  la  li- 
béralité de  leurs  sd'urs  eu  Dieu? 

Parce  que  le  patrimoine  des  familles  est  plus 
essentiel,  et  doit  être  plus  cher  ii  l'Etat  que  la 
prospérité  d'établissements  qui  ne  peuvent, 
quelque  utiles  qu'ils  soient,  être  placés  au  pre- 
mier rang  dans  l'intérêt  social  ; 

Parce  que  les  (tongrégallons  religieuses  de  fem- 
mes n'ont  jamais  été  riches,  à  l'exception  de 
quelaues  aubayes  ;  encore  attribuait-on  la  plus 
grande  partie  de  leurâ  revenus  à  des  abbesses 
conunendataires  ; 

Parce  que  les  congrégations  actuelioB,  sans  être 


riches,  se  sont  formées  et  se  soutiennent,  puis- 
que leur  nombre,  au  lieu  de  diminuer,  s'est  accru 
et  excède  dix-huit  cents; 

Parce  que,  outre  l'indemmité  qu'elles  trouvent, 
les  unes  dans  les  hospices  qu'elles  desservent, 
les  autres  dans  les  justes  rétributions  que  lenr 
payent  les  jeunes  personnes  quand  elles  ne  les 
élèvent  pas  gratuitement,  elles  ont  une  ressource 
dans  la  jouissance  des  revenus  personnels  de 
leurs  membres  ; 

Parce  qu'enfin,  en  leur  refusant  la  capacité  de 
recevoir  des  libéralités  de  leurs  membres,  il  leur 
reste  celle  que  la  loi  du  2  ianvierl8l7  leur  a  don- 
née, de  recevoir  et  recueillir  de  toutes  antres  per- 
sonnes. 

Je  crois  donc  quMl  faudrait  rendre  plus  gé- 
nérale la  disposition  de  l'article  5,  et  en  retran- 
cher la  restriction  qui  permet  aux  religieuses  de 
donner  à  leurs  couvents  jusqu'au  quart  de  leurs 
biens. 

On  fera  deux  objections.  On  dira  que  tont  ci- 
toyen ayant  la  libre  disposition  du  quart  de  ses 
biens  au  préjudice  môme  de  ses  enfants,  ii  est 
étrange  de  la  refuser  à  des  religieuses  qui  ne 
priveraient  que  des  collatéraux.  On  dira  en  se- 
cond lieu,  que  si  la  disposition  déjà  restreinte  du 
quart  venait  dans  queb^ue  cas  rare  à  être  exces- 
sive, le  gouvernement  y  remédierait,  attendu 
que  Tarticle  \  exige  son  autorisiition  spéciale 
pour  l'acceptation,  par  les  congrégations  reli- 
gieuses, des  libéralités  qui  leur  sont  faites. 

Je  réponds  à  la  première  objection  que  la  fa- 
culté de  disposer  dans  les  limites  de  la  loi,  ap- 
partient ù  toute  personne  jouissant  de  ses  droits 
civils,  et  de  la  lit>erté  d'esprit  nécessaire  pour  eo 
faire  usnge  ;  mais  que  la  loi  ne  présume  pas 
cette  liberté  dans  ceux  qui  disposent  en  faveur 
de  leurs  médecitis  ou  de  leurs  confesseurs; 
qu'elle  ne  la  présume  pas  non  plus,  ainsi  que  Je 
l'ai  dit  ))Ius  haut,  dans  les  dispositions  faites  an 
profit  du  couvimt  dans  lequel  on  va  se  retirer  :ei 
cela  est  si  vrai,  si  raisonnable,  que,  dans  le  projet 
lui-même  qui  nous  occupe,  on  restreint  la  faculté 
générale  de  disposer,  à  son  minimum.  Pourquoi 
celte  restriction,  si  ce  n'est  que  l'on  reconnaît 
qu'il  peut  y  avoir  défaut  de  liberté,  qu*ii  y  a  pré- 
somption légale  de  suggestion?  Or,  si  cette  pré- 
somption est  admise,  ce  n'est  pas  une  portion  de 
la  partie  disponible  qu*il  faut  restreindre  si 
l'on  présume  de  droit  la  suggestion,  elle  est  pr^ 
sumable  autant  pour  le  quai-t  que  pour  la  totalité. 

Quant  à  l'autorisation  spéciale  dugouTemement 
dans  laquelle  on  voudrait  voir  un  remède,  puis- 
qu'il s'agit  ici  d'une  prohibition  légale,  la  pro- 
hibition doit  être  prononcée  par  la  loi,  oo  platAt 
elle  n'a  pas  besoin  de  Pùlre  ;  car  la  capacité  de 
recevoir  le  quart  serait  une  exception  à  la  règle 
générale.  11  suffit  de  ne  pus  la  prononceTt  de  ne 
pa»  déroger  au  droit  commun  qui  est  que  les 
congre' gâtions  religieuses  reconnues  par  la  loi 
peuvent  acquérir,  accepter  et  recueillir  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  toutes  peraonnes.  à 
l'exception  de  celles  qui  en  seraient  oa  en  de- 
viendraient membres. 

Anrès  avoir  rappelé  la  législation  antérieure  à 
la  Révolution,  je  pourrai  avec  pins  de  conflanoe 
citer  celle  du  gouvernement  intermédiaire. il  avait 
reconnu  rulililé  des  congrégations  hospitalières, 
et  il  rendit,  le  i<S  février  18(19,  un  décret  en  leur 
laveur;  il  y  est  dit,  article  9,  que  chaque  iios|riU- 
lièrc  conservera  rentière  propriété  de  sei  biens  et 
revenus.  L'article  iO  déclare  qu'elle  ne  pourra  « 
disposer  par  acte  entre  i1bi  al  r  vSaatmt  m 
profit  de  sa  funilla,  ni  eu  dlipoMT»  iott  au  praot 
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de  la  congrégation,  soit  au  profit  de  qui  que  ce 
soit. 

Ce  décret  a  force  de  loi;  il  faudrait  donc  iV 
broger.  L'abrogation  n'exigerait  sans  doule  qu'une 
disposition  fort  courte;  mais  le  motif  de  l'abro- 
gation manque,  ainsi  que  je  crois  l'avoir  prouvé, 
en  faisant  voir  que  de  tous  temps  les  couvents  ont 
été  incapables  de  recueillir  des  libéralités  de 
leurs  membres. 

Mais  on  propose  une  autre  dér(»gation  bien 
autrement  importante  que  celle  dont  je  viens  de 
m'occuper.  A  la  reconnaissance  par  la  loi  on 
Teut  substituer  une  reconnaissance  ou  autorisa- 
lion  par  ordonnance  du  Roi;  on  en  donne  deux 
motifs,  Tun  extrêmement  léger,  l'autre  d'autant 

S  lus  grave  qu'on  accuse  ceux  qui  le  combattent 
'attenter  aux  principes  monarchiques  et  à  l'au- 
torité du  Roi. 

Le  premier  motif  est  d'épargner  aux  Chambres 
l'examen  long  et  fastidieux,  dit-on,  des  statuts 
ou  des  règles  que  s'imposent  les  congrégations 
religieuses,  il  a  déjà  été  répondu  dans  les  dis- 
cussions précédentes,  que  les  Chambres  ne  ré- 
Ï ignoraient  jamais  à  des  travaux  qui  seraient  de 
eur  compétence,  et  surtout  à  ceux,  qui,  tels  que 
celui-ci,  tiennent  à  l'intérêt  public. 

Dans  Tautorisatlon  des  échanges, des  emprunts, 
des  impositions  extraordinaires,  les  Chambres 
s'occupent  de  détails  dont  l'importance  est  loin 
d'égaler  ce  qui  concerne  l'établissement  des  con- 
grégations religieuses. 

Ce  travail  dont  on  veut  nous  effrayer,  est  fa- 
cilité par  celui  qui  se  fait  dans  les  conseils  du  Roi 
où  on  élabore  les  propositions  de  lois.  Enfin  si  on 
avait  voulu  accepter  ce  qui  avait  été  proposé  dans 
la  session  de  1823,  de  n'exiger  de  lois  que  pour 
les  congrégations  nouvelles  qui  ne  seraient  dépen- 
dantes de  congrégations  déjà  reconnues,  ou  qui 
sans  en  être  dépendantes  n'auraient  pas  d'autres 
règles  et  d'autres  statuts;  si  l'on  avait  voulu  ac- 
cepter l'amendement  proposé  l'année  dernière,  de 
tenir  pour  reconnues  toutes  les  congrégations  dé- 
finitivement autorisées,  et  de  n'exiger  de  lois  que 
pour  celles  qui,  étant  absolument  nouvelles,  n'ap- 
)artiendraient  qu'à  elles-mônes;  ce  travail  que 
'on  suppose  si  long,  ces  lois  si  nombreuses,  ne 
e  seraient  pas  dava[itage  que  celles  qui  sont  an- 
nuellement présentées,  pour  des  échanges,  des 
emprunts,  des  canaux.  On  sait  bien  que  sur  1800 
communautés  de  femmes,  1500  étaient  autorisées 
avant  1817,  et  qu'elles  sont  réputées  reconnues 
par  la  loi  ;  que  sur  les  300  autres  formées  posté- 
rieurement, les  sept  huitièmes  sont  affiliées  à  des 
congrégations  déjà  définitivement  reconnues, 
ainsi  lé  prétexte  même,  si  léger,  d'épargner  aux 
Chambres  un  long  travail  manque  par  le  fait;  et 
si  l'on  s'obstine  à  leur  dérober  la  connaissance 
des  nouveaux  établissements,  on  en  a  quelque 
autre  raison. 

Aurait-on  la  crainte  que  les  Chambres  ne  se 
rendissent  trop  difficiles?  mais  comment  sup- 
poser qu'elles  refuseraient  leur  consentement  à 
un  établissement  religieux  dont  le  Roi  leur  ferait 
proposer  l'admission  avec  tous  les  motifs  qui 
peuvent  l'appuyer,  l'approbation  de  l'évoque  dio- 
césain et  le  consentement  de  la  commune  ?  Et  si 
on  avait  cette  crainte  ne  serait-ce  pas  que  cet 
établissement  aurait  quelque  inconvénient  qui 
aurait  étédissinmlé  au  Roi,  ou  qui  aurait  échappé 
à  ses  conseillers? 

Je  n'ai  garde  de  prêter  aux  ministres  Tinlention 
de  passer  de  l'établissement  des  religieuses  par 
ordonnances,  à  celui  des  moines  ;  mais  pourquoi 
préparer  cet  argument  d*uue  puissante  analogie 


à  un  ministère  qui  aurait  d'autres  vues?  déjà  cette 
analogie  a  été  saisie.  La  Chambre  a  reçu  tout  ré- 
cemment une  pétition  pour  que  les  congrégations 
religieuses  d'hommes  soient  autorisées  par  des 
ordo.mances  comme  les  congrégations  de  femmes. 
La  Chambre  n'a  pas  dû  s'occuper  de  celte  de- 
mande qui  concerne  la  législation  dont  les  simples 
citoyens  n'ont  à  s'immiscer  que  lorsqu'elle  touche 
à  leurs  intérêts  privés;  mais  les  membres  de  la 
Chambre  ont  droit  de  demander  aux  ministres, 
qui  leur  proposent  de  faire  autoriser  des  congré- 
gations (le  femmes  par  des  ordonnances,  si  bien- 
tôt on  ne  pourra  pas  soutenir  que  des  ordonnances 
suflisent  aussi  pour  des  congrégations  d'hommes; 
car  enlin  je  n'aperçois  entre  les  unes  et  les  autres 
de  différence  que  celle  du  sexe.  Tout  est  conforme 
d'ailleurs:  retraite  du  monde,  soumission  à  une 
manière  de  vivre  et  à  des  règles  particulières, 
changement  d'état,  car  sans  être  morts  civilement 
les  religieux  et  les  religieuses  renoncent  au 
monde;  ils  y  sont  étrangers,  et  ne  conservent 
que  la  faculté  d'y  rentrer.  Qu'on  nous  dise  donc 
pourquoi  on  fait  aujourd'hui,  entre  les  congréga- 
tions de  femmes  et  celles  d'hommes,  une  distinc- 
tion que  jamais  les  prédécesseurs  du  Roi  n'avaient 
faite? 

Les  congrégations  religieuses  d'hommes,  comme 
celles  de  îemmes,  se  vouaient,  les  unes  à  l'in- 
struction de  la  jeunesse,  les  autres  à  la  vie  con- 
templative. Si  quelques  religieux  exerçaient  le 
ministère  de  la  parole,  c'était  en  petit  nombre,  et 
par  exception.  Ce  n'est  pas  à  cause  delà  prédica- 
tion à  laquelle  quelques  religieux  seulement  pou- 
vaient se  livrer,  que  les  lois  avaient  soumis  Té- 
tablissementde  toutes  les  congrégations  religieuses 
quelconques  à  l'examen  et  vérification  des  cours 
souveraines.  Ce  ne  peut  donc  être  que  parce  qu'à 
la  loi  seule  il  appartient  de  donner  aux  corps  re- 
ligieux une  existence  civile. 

Puisque  les  ministres  s'obstinent  à  nous  pré- 
senter les  mêmes  projets,  en  les  appuyant  des 
mêmes  motifs,  il  faut  bien  leur  opposer  les  mêmes 
raisons  qui  ont  fait  échouer  ces  projets  deux  fois. 
Dans  ces  répétitions  mutuelles,  nous  avons  de 
notre  côté  cet  avantage,  que  ce  que  nous  redirons 
a  déterminé  deux  fois  le  suffrage  de  la  Chambre. 

Or,  le  noble  rapporteur  de  la  commission  char- 
gée, en  1823,  de  l'examen  de  la  proposition  de 
ce  vertueux  magistrat,  de  cet  illustre  collègue 
dont  nous  déplorons  tous  la  perte  récente,  établi&- 
Kait  d'une  manière  qui  ne  fut  pas  et  qui  ne  sera 
pas,  je  crois,  réfutée,  qu'on  ne  saurait  comparer 
tes  établissements  laïques  aux  établissements  re- 
ligieux. 

«Pour  ce  qui  concerne  les  établissements  laïques, 
disait-il,  comme  les  plus  importants  d'entre  eux 
ne  peuvent  se  former  qu'autant  que  la  loi  a  posé 
ou  reconnu  le  principe  de  leur  existence,  comme 
ils  demeurent  exclusivement  placés  sous  la  direc- 
tion de  la  puissance  politique,  et  ne  sont  pour  la 
plupart  du  temps  que  son  propre  ouvrage,  ils  peu- 
vent être  suffisamment  autorisés  par  la  voie  ad- 
ministrative. La  fondation  d'un  collège  ou  d'une 
académie  est  une  affaire  de  pure  administration  ; 
les  règlements  d'un  tel  établissement  émanent  du 
magistrat  politique,  ou  n'ont  de  force  que  revêtus 
de  son  autorisation;  ils  sont  nécessairement  con- 
formes aux  principes  du  droit  public  du  royaume, 
il  est  d'ailleurs  administré  sous  la  surveillance 
des  agents  du  gouvernement,  et  selon  les  règles 
qu'il  à  prescrites. 

<  Quant  aux  établissements  ecclésiastiques,  la 
nécessité  de  donner  aux  formes  de  rautoriBation, 
à  l'acte  qui  constate  pour  ainsi  dire  leur  naissauce 
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politique  et  civile,  la  plus  grande  solennité  pos- 
sible, résulte  de  la  nature  niême  des  choses. 

c  En  effet,  ces  établissements  ont  une  toute  autre 
origine  que  les  établissements  laïques;  ils  ont  des 
effets  bien  plus  étendus;  plutôt  fondés  en  vue  de 
la  vie  future  (jue  de  la  vie  présente,  ils  tirent  un 
commencement  d'existence  de  Tautorisalion  des 
supérieurs  ecclésiastiques.  Ils  sont  une  source 
d'engagements  spéciaux  et  d*obligations  étroites 
qui  ne  dérivent  ni  de  la  loi  naturelle  ni  de  la  loi 
civile.  Ils  imposent  h  leurs  membres  une  nouvelle 
série  de  devoirs  entièrement  distincts  de  ceux  de 
sujets  et  de  citoyens.  Ils  peuvent  leur  donner  des 
rapports  de  confraternité  avec  des  individus  qui 
ne  sont  point  enfants  de  la  même  patrie.  Ils  leur 
commandent  une  subordination  et  une  obéissanre 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  Tobéissance  et  la 
subordination  ordonnée  pour  le  maintien  de  la 
société  civile. 

«Il  peut  être  à  craindre  que  les  liens  volontaires 
qui  nous  unissent  à  une  association  cosmopolite, 
devenue  la  famille  de  notre  choix,  ne  nous  déta- 
chent de  la  grande  famille  de  L'Etat.  D'ailleurs  on 
peut  redouter  que  les  vues  d'une  piété  mal  éclai- 
rée ne  remportent  sur  Tinlérét  permanent  de  TE- 
tat,  sur  ci'lui  des  établissements  déjà  fondés,  ou 
de  l'universalité  des  citoyens.  Aussi  en  thèse  gé- 
nérale, l'incorporaticm  de  tout  établissement  ec- 
clésiastique, Tautorisation  donnée  à  toute  asso- 
ciation religieuse  de  se  recruter,  de  se  perpétuer, 
de  suivre  les  règles  qu'elle  s'est  imposée,  l'acte 

aui  la  rend  capable  de  droits  et  d'effets  civils, 
oivent  émaner  de  la  puissance  législative.  » 
Cette  doctrine  est-elle  nouvelle?  Elle  date  du 
xiv%  du  XV*,  du  xvr  siècle,  et  pour  ne  pas  pren- 
dre des  exemples  trop  haut,  je  ne  remonterai  pas 
au  delà  de  Louis  XllI. 
Par  son  édit  du  21  novembre  1629,   t  et  afin 

?'ue  les  effets  de  la  dévotion  soient  employés  avec 
a  discrétion  nécessaire  pour  en  retirer  Vutilité  qu'il 
appartient,  >  ce  prince  ordonna  qu'il  ne  serait 
fait  aucun  établissement  de  monastère,  maison  et 
communauté  régulière  et  religieuse  de  Vun  et  de 
Vautre  svxey  sans  l'expresse  permission  du  Uoi, 
par  lettres  patentes  signées  de  Vun  de  ses  secrétaires 
d'Etat  et  scellées  du  grand  sceau, 

«  Les  rois,  nos  prédécesseurs,  »  dit  Louis  XIV 
dans  le  i)rèambule  de  la  déclaration  du  27  juin 
1650,  c  ayant  jugé  combien  il  était  important  pour 
Tordre  de  TKtat  et  le  bien  de  leur  service,  qu'il 
ne  se  fit  dans  le  royaume  aucun  établissement  de 
maison  religieuse,  communauté,  séminaire  et 
confrérie  sans  leur  autorité  et  permission,  ont  de 
temps  en  temps,  pour  maintenir  un  règlement  si 
juste,  si  utile,  si  nécessaire,  fait  défenses,  par  di- 
verses ordonnances,  de  faire  aucun  établissement 
de  cette  nature,  sans  leur  permission  expresse, 
vérifiée  dans  nos  cours  souveraines,  » 

En  conséquence  Louis  XLY  renouvela  la  défense 
de  souffrir  aucun  desdits  établissements,  sans  au 
préalable  avoir  vu  la  permission  du  Uoi  portée 
par  des  lettres  patentes  enregistrées  dans  ses  cours 
souveraines. 

Louis  XV  dans  l'édit  du  mois  d'août  17i9,  en 
rappelant  toutes  les  dispositions  précédentes  rela- 
tives à  tous  corps  et  communautés  religii*ux  de 
quelque  nualité  quils  soient,  ordonna  de  plus 
qu'avant  l'enregistrement  des  lettres  patentes,  il 
serait  informé  à  la  requête  du  ministère  public^  de 
la  commodité  ou  de  Pincommodité  de  1  établisse- 
ment nouvellement  autorisé. 

De  ces  lois  deux  choses  suivent  :  première- 
ment, que  dans  l'&utorisatioD  des  établisse- 
ments religieux,  on  n'avait  jamais  distingué  les 


établissements  de  femmes  de  ceux  d^hommes;  il 
ne  faut  donc  pas  les  distinguer  aujourd'hui,  à 
moins  qu'il  n'y  en  ait  des  raisons  qui  jusqu'à  pré* 
si'nt  n'avaient  pas  été  aperçues,  et  qu^i  serait  né- 
cessaire de  nous  donner.  Deuxièmement,  que 
dans  l'ancienne  législation  royale  et  monarchique. 
on  avait  apporté  le  plus  sérieux,  le  plus  solennel 
examen  à  l'autorisation  des  congrégations  reli- 
gieuses, et  qu'on  n'avait  pas  pensé,  ainsi  qu*un 
noble  préopinant,  qu'une  loi  est  in  ali  le,  parce  que 
les  conseils  du  roi  ne  manquent  ni  de  lumières, 
ni  de  bonnes  intentions.  Si  cette  idée  était  adoptée, 
nous  n'aurions  jamais  besoin  de  lois. 

Le  noble  duc,  rapporteur  de  la  commission, 
nous  a  dit  qu^une  sage  législation  doit  être  appro* 
priée  aux  besoins  des  pays  et  des  temps;  que  les 
mômes  précautions,  les  mêmes  formes  restnctives 
ne  sont  pas  également  applicables  à  l'époque  où 
des  établissements  peuvent  devenir  trop  nombreux 
et  trop  riches,  et  à  l'époque  où  il  faut  les  recréer, 
les  encourager,  les  préserver  d'un  dénuement 
absolu. 

Il  nous  a  dit  que  d'ailleurs  l'enregistrement  était 
une  forme  de  publicité  commune  à  beaucoup  de 
dispositions  qui  n'étaient  pas  des  lois,  mais  qui 
étaient  du  ressort  du  pouvoir  exécutif. 

Enfin,  que  sous  l'empire  de  la  Charte,  la  forme 
législative  ne  doit  être  employée  que  lorsqu'elle 
est  prescrite  et  absolument  nécessaire. 

J'établirai  au  contraire  que  les  circoDStances 
n'exigent  point  qu'on  s'écarte  de  l'ancieune  lé- 
gislation ; 

Que  l'enregistrement  qu'elle  ordonnait  relative- 
ment à  l'établissement  des  congrégations  reli- 
gieuses était  législatif. 

Que  c'est  une  erreur  de  prétendre  que  la  Charte 
a  restreint  les  formes  législatives  aux  seuls  eu 
où  elle  lésa  prescrites. 

C'est  à  tort  que  l'on  attribuerait  au  trop  grand 
nombre  des  congrégations  religieuses  et  àleurs 
richesses  l'examen  et  les  solennités  dont  nos  rois 
avaient  voulu  entourer  leur  établissement.  L'édit 
de  17)9,  qui  est  le  renouvellement  et  le  résumé  de 
toute  la  législation  précédt'ntejpourvat  àTaccrois- 
sement  des  richesses,  en  interaisant  aux  congré- 
gations religieuses  d'acquérir  et  recueillir  &  l'afe- 
nir  des  biens  immeubles.  Ceux  qu'ils  possédaienl 
déjà,  étaient  et  restèrent  soumis  au  droit  d'amoi^ 
tissement.  Mais  l'autorisation  de  s'établir,  qui  est 
autre  chose  que  celle  d'acquérir  et  recueillir,  a  un 
motif  plus  important  et  plus  élevé  :  il  esl  dans  h 
nature  même  de  ces  établissements,  dans  Tespètt 
de  classe  à  part  qu'ils  forment  an  milieu  de  la  mh 
ciélé,  et  dans  I  intérêt  de  l'ordre  public,  ainsi 
qu'on  le  lit  dans  les  ordonnances  déjà  citées.  Quel- 
que bons  et  utiles  que  puissent  être  les  éCabllase- 
mcnts  religieux,  leur  multiplicité  serait  un  in- 
convénient; mais  les  premiers  mêmes  de  ces 
établissements  devaient  être  assujettis,  etl^Taient 
été  de|)ui8  plusieurs  si('>cles,  à  un  examen  sotennei 
et  législatli.  Avec  raison  la  loi  du  2  janvier  1817, 
attendu  qu'on  lésa  dépouillés  de  leurs  biens,  leur 
a  permis  d'acquérir  cl  recueillir  des  immeubles. 
Voilà  la  dérogation  que  le  temps  présent  et  les  àr- 
rx)nstancA's  exigeaient  à  la  législation  ancienne. 
Mais  rien  n'était  à  changer  à  la  reconnaissance 
légale  :  aussi  la  loi  n'y  a  rien  changé,  et  c'est  une 
modification  qu'on  nous  demande  sans  nous  en 
prouver  la  nécessité). 

Mais,  nous  a  dit  le  noble  rapjrarteury  Tenregis- 
trcment  par  les  cours  souveraines  ne  oonstitoalt 
pas  la  forme  législative.  Qu'on  noua  dise  donc  ea 
qui  la  constituait,  et  si  avant  la  Sévolation,  on 
oonnaiaiait  dtatfe   fiMme  MgiilaliM 


(Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  AESTAURATION.        [3  février  i8i&.] 


769 


lettres  patentes  vérifiées  et  enregistrée  dans   les 
parlements? 

En  qualité  de  souverain  administrateur,  le  Roi 
faisait  des  règlements  par  arrêts  du  conseil,  quel- 
quefois par  des  ordonnaaces  pour  des  choses  par- 
ticulières, comme  pour  la  police  de  ses  troupes, 
pour  l'expulsion  des  vagabonds,  la  défense  du 
port  d'armes,  etc.  Les  ordonnances  étaient  ordinai- 
rement dans  cette  forme  :  De  par  le  Roi,  Sa  Ma- 
jesté étant  in  f  rméCy  etc.  Elles  étaient  signées  par 
le  Roi,  contresignées  par  un  secrétaire  d'Etat;  elles 
n'étaient  point  scellées  et  n*étaient  point  adressées 
aux  cours  souveraines;  elles  n'étaient  pas  revê- 
tues de  lettres  patentes.  Au  contraire,  les  ordon- 
nances, édits  ou  déclarations,  que  le  Roi  rendait 
en  qualité  de  souverain  législateur  portaient  la 
formule  qu'on  a  continué  d'observer  pour  les  lois: 
A  tous  présents  et  à  venir^  salut.  Elles  étaient  si- 
gnées du  Roi,  contresignées  par  un  secrétaire 
d'Etat,  scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte,  datées 
seulement  du  mois  et  de  Tannée,  et  suivies  de  la 
clause  :  Si  mandons  aux  gens  tenant  nos  cours  de 
parlement  quHls  aient  à  exécuter^  faire  publier, 
vérifier  et  enregistrer.  Souvent  le  mot  veri/îer  était 
omis;  mais  l'enregistrement  n'était  pas  pour  cela, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  par  une  grande  erreur,  une 
simple  transcription  de  forme,  et  pour  la  publi- 
cité. Si  l'on  n'eût  recherché  que  la  publicité,  on 
l'aurait   atteinte    par   l'impression  et  l'affiche, 
comme  on  le  faisait  pour  les  arrêts  du  conseil, 
les  ordonnances  militaires  ou  autres  règlements. 
L'enregistrement  avait  un  motif  plus  important; 
il  emportait  toujours  examen  et  vôriftcation,  pour 
savoir  s'il  n'y  avait  rien  de  contraire  aux  lois  fon- 
damentales ou  au  bien  de  l'Etat  :  témoins  les 
refus  d'enregistrement,   les    remontrances,   les 
clauses  restrictives  apposées  à  l'enregistrement. 
Il  est  remarquable  que  le  mot  vérifier,  souvent 
omis  dans  les  édits  et  déclarations,  se  trouve  dans 
la  déclaration  du  27  juin  1650,  dont  j'ai  cité  tout 
à  l'heure  les  termes. 

Souvent  le  Roi,  ayant  égard  aux  remontrances, 
faisait  retirer  ou  modifier  son  ordonnance,  édit, 
ou  déclaration.  D'autres  fois,  il  en  prescrivait 
l'enregistrement  par  lettres  de  jussion.  Quelque- 
fois il  le  faisait  faire  en  sa  présence  dans  un  lit 
de  justice.  D'autres  fois,  il  laissait  sans  exécution 
dans  le  ressort  des  parlements  les  ordonnances 
qu'ils  avaient  refusées.  Ainsi,  l'ordonnance  des 
substitutions  n'avait  point  été  enregistrée,  et 
n'était  point  suivie  en  Provence. 

Ceci  démontre  :  l**que  l'enregistrement  n'était 

Ï)as  une  simple  forme  tendant  aia  publicité  de  la 
oi;  2®  que  tout  ce  qui  était  adressé  aux  cours 
souveraines  par  lettres  patentes  était  fait  en  forme 
législative. 

C'est  à  tort  qu'on  a  dit  que  des  dispositions  qui 
n'étaient  pas  des  lois  étaient  aussi  adressées  à  des 
cours  souveraines  et  enregistrées.  Tout  ce  qui 
était  enregistré  avait  force  de  loi.  La  loi  n'est  pas 
seulement,  ainsi  que  cela  fut  établi  l'année  der- 
nière, une  disposition  qui  regarde  l'universalité 
des  citoyens  ou  des  choses;  il  y  a  des  lois  qui  ne 
concernent  qu'un  genre  de  choses  ou  une  classe 
de  personnes.  Les  dispositions  qui  leur  sont  re- 
latives reçoivent  le  caractère  de  lois  de  leur  im- 
portance et  de  la  forme  dans  laquelle  les  lois  gé- 
nérales prescrivent  de  les  rendre.  C'est  ce  quon 
appelait,  dans  le  droit  romdin,  privatœ  leges. 

Les  déclarations  par  lesquelles  Louis  XIll, 
Louis  XIV,  Louis  XV,  avaient  prohibé  les  congré- 
gations religieuses  sans  lettres  patentes  vérifiées 
et  enregistrées  dans  les  cours  souveraines  étaient 
des  lois  générales.  Les  lettres  patentes,  soUicitôes 
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conformément  à  ces  lois  générales  pour  chaque  nou- 
vel établissement,  étaient  des  lois  particulières, 
comme  à  présent  la  défense  d'aliéner  ou  échanger 
sans  une  loi  des  biens  domaniaux,  la  prohibition 
aux  communes  d'emprunter,  de  s'imposer  extraor- 
dinairement,  sont  des  lois  générales,  et  les  lois  qui 
autorisent  ces  aliénations,  ces  échanges,  ces  em- 
prunts, sont  des  lois  particulières,  et  ne  sont  pas 
moins  des  lois  qu'on  ne  peut  remplacer  par  des 
ordonnances. 

C'est  donc  la  forme  législative  qui  était  suivie 
avant  la  Révolution  pour  l'établissement  de  cha- 
que maison  religieuse.  Nos  Rois  avaient  voulu  les 
soumettre  à  l'examen  le  plus  approfondi,  aux 
formes  les  plus  solennelles. 

Non-seulement  ils  avaient  prescrit  l'enregistre- 
ment par  les  cours  souveraines  des  ordonnances 
qu'ils  rendraient  pour  l'autorisation  de  chaque 
congrégation  religieuse  ;  mais  ils  avaient  voulu 
qu'après  l'ordonnance  rendue,  et  son  envoi  par 
lettres  patentes,  le  ministère  public  fit  informer 
avant  l* enregistrement  •  sur  la  commodité  ou  Vin- 
commodité  de  rétablissement  nouvellement  autorisé  ; 
et  que,  même  après  l'autorisation  et  l'enregistre- 
ment, des  oppositions  fussent  reçues  et  jugées. 
Or,  quoi  déplus  législatif  et  de  moins  administra- 
tif que  l'intervention  du  ministère  public,  que  le 
jugement  parles  cours  souteraines  des  opposi- 
tions qui  pouvaient  survenir?  Ce  n'est  point  au 
conseil  où  l'autorisation  avait  été  donnée  que  l'on 
informait  sur  la  commodité  ou  l'incommodité  de 
ces  établissements  ;  c'était  dans  les  cours  chargées 
de  vérifier  si  l'établissement  autorisé  n'avait  rien 
de  contraire  aux  lois  de  l'Etat,  et  voilà  pourquoi 
le  ministère  public  était  chargé  de  l'information; 
voilà  pourquoi  il  était  entendu,  et  donnait  ses 
conclusions  sur  tous  les  enregistrements. 

L'article  3  du  projet,  à  l'exemple  de  ce  qui  se 
passait  autrefois,  mais  en  le  restreignant,  admet 
tes  o])positions  des  parties  intéressées.  Cela  est 
bon  pour  l'intérêt  privé  ;  mais  autrefois  la  véri- 
fication et  l'enregistrement  par  les  cours  souve- 
raines fournissait  l'occasion  au  ministère  public 
de  former  opposition  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  c'est 
cette  occasion  qu'il  faut  conserver,  c'est  dans 
l'examen  des  Chambres  qu'elle  se  trouvera  ;  et 
cette  opposition,  s'il  y  a  lieu  de  la  faire,  est  bien 
plus  précieuse,  plus  essentielle  que  les  opposi- 
tions de  l'intérêt  privé. 

On  avaitdit,  l'année  dernière,  que  le  droit  d'op- 
position réservé  par  les  édits  et  déclarations  ci- 
tées prouve  que  la  matière  n'était  pas  législative, 
puisqu'on  ne  fait  pas  opposition  aux  lois.  Cette 
objection  ne  réussit  pas,  et  ne  devait  pas  en  effet 
réussir.  On  ne  reçoit  pas  d'opposition  aux  lois 
générales,  parce  qu'elles  concernent  l'intérêt  com- 
mun, et  que  l'inlérêt  privéqu'elles  peuvent  quel- 
quefois blesser  n'a  pas  droit  de  se  faire  entendre 
contre  l'intérêt  puBlic.  Mais  nous  avons  vu  qu'il 
est  des  matières  particulières  qui,  bien  qu'elles  ne 
concernent  pas  l'universalité  des  citoyens,  ont 
été  regardées  d'une  telle  importance,  *  qu'on  a 
exigé  pour  elles  des  lois.  Certes,  si,  pour  ce  qui 
peut  toucher  à  une  parcelle  du  domaine,  il  faut 
l'autorité  de  la  loi,  comment  s'étonner  qu'elle 
soit  requise  pour  donner  l'existence  civile  à  une 
congrégation  qui  se  forme  dans  l'Etat,  qui  se  sé- 
pare de  la  société,  et  va  y  établir  une  classe  par- 
ticulière ?  Si  c'est  la  loi  seule  qui  peut  conserver 
et  donner  l'état  civil  aux  individus,  à  plus  forte 
raison  appartient-il  à  elle  seule  de  le  donner  à 
ces  corps,  où  l'on  vient  renoncer  à  son  être  pro- 
pre pour  n'être  plus  que  partie  on  membre  d'an 
être  collectif. 
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Avec  combien  peu  de  justesse  ou  comparerait 
ces  corps  aux  sociétés  anonymes  ou  littéraires. 
Celles-ci  continuent  à  appartenir  au  siècle,  Tétai 
de  ceux  qui  y  entrent  n  est  pas  chan£;é,  ils  n'é- 
prouvent pas  ce  qu*on  appelait  dans  le  droit  ro- 
main capitis  éUminutio,  Un  prêtre,  un  curé, 
acquièrent  une  qualité,  ils  restent  dans  la  société. 
Les  religieux,  mônnî  en  faisant  des  vœux  simples, 
B^en  séparent,  et  surtout  les  femmes  qui  vivent 
dans  une  plus  grande  retraite  que  les  religieux. 
11  faut  que  la  loi  connaisse  et  autorise  la  maison 
dans  laquelle  ils  se  retirent,  et  la  règle  qu'ils  y 
suivront. 

Les  règles  que  nos  Rois  avaient  établies  à  cet 
égard,  la  ilévolution  les  avait  rendues  inutiles,  en 
abolissant  les  congrégations  religieuses;  à  pré- 
sent ces  règles  doivent  revivre  avec  elles,  parce 
qu'elles  étaient  la  condition  de  leur  établisse- 
ment, et  cette  condition  fut  renouvelée  depuis  la 
Restauration,  lorsque  la  loi  du2  janvier  1817anto- 
risa  à  acquérir  et  a  recueillir  des  biens  immeu- 
bles, les  établissements  reconnus  par  la  loi.  11 
semble  que  ces  termes  devraient  faire  cesser 
toute  contestation.  Aussi,  pour  la  soutenir,  M.  le 
ministre  de  Tintôrieur  ne  voyait-il,  1  année  der- 
nière, d'autre  moyen  que  d'attaquer  la  loi  elle- 
même  en  la  déclarant  contraire  à  l'autorité  royale. 

M.  le  ministre  des  finances,  cherchant  à  eila- 
cer  l'impression  qu'avait  faite  la  hardiesse  de  cette 
as^^ertion,  dit  qu'on  devait  distinguer  les  disposi- 
tions générales  destinées  à  fixer  le  mode  à  suivre 
pour  l'autorisation  des  communautés  religieuses 
en  général,  et  les  autorisations  particulières  h 
chaque  maison.  Pour  les  premières,  il  reconnais- 
sait la  nécessité  (l'une  loi,  et  c'est,  disait-il,  cette 
loi  que  le  ministère  demande.  Uuant  aux  autori- 
sations particulières,  continuait-il,  nous  deman- 
dons qu  elles  puissent  être  accordées  par  ordon- 
nances. Il  convenait  que  la  loi  de  1817  en  avait 
décidé  autrement;  luaisii  s'agit,  disait-il,  de  sa- 
voir si  sa  disposition  est  à  cet  égard  la  meilleure 
possible  ;  si  elle  ne  devrait  pas  être  modifiée,  ou 
s'il  faut  l'observer  telle  qu'elle  est  conçue,  et  que 
le  Roi  en  a  réglé  Texécution  par  l'ordonnance  du 
2  a>Til  1817?  La  Gha ni breju(;ea  qu'aucun  change- 
ment n'était  h  faire  à  l'ancienne  et  nouvelle  lé- 
gislation. Quelles  sont  donc  les  raisons  pour  que 
la  Chambre  reviennent  contre  ce  qu'elle  a  pro- 
noncé deux  fois? 

11  y  a  dans  le  ministi'Te,  je  ne  veux  pas  parler 
de  ce'lui-ci  en  particulier,  mais  de  tous  les  minis- 
tères en  général  ;  il  y  a  une  tendance  naturelle  à 
s'ôpar^iner  la  discussion  des  Chambres.  On  sere- 
iranchiî  pour  cela  derrière  la  prtTogative  royale, 
et  on  rallie  autour  de  soi  des  personnes  qui, 
regardant  avec  raison  comme  un  tort  d'affaiblir 


que  le  lioi  proM 
forme  législative,  ou  statue  par  ordonnance;  car 
le  Roi,  en  qui  résident  les  deux  jiouvoirs  Ir^jîsla- 
tif  et  administratif,  ne  perd  rien,  soit  qu'il  use  de 
l'un,  f oit  qu'il  usi*  de  faiitre. 

El  d'abord,  M.  le  ministre  des  Hnanc»^  recon- 
naissait l'année  dernière  que,  si  ce  n'était  ladif- 
Hculié  qu'il  appelait  insurmontable,  et  que  la 
Chambre  trouva  leurre,  de  présenter  un  nombre 
de  lois  pour  autorisations,  le  gouvernement  ti  au- 
rait Jamais  tongé  à  remettre  en  qyeetion  ce  tgue 
la  loi  de  1817  avait  décidée  et  ies  minislre$  ee 
Beraicnt  estimes  heureux  de  pouvoir  abandonner 
aues  Chambres  la  déeieion  des  questions  délicates 
9tti  pourraient  f^é lever  à  Poeeashn  des  autoriath- 


lions  données.  Telles  sont  les  expressionSi  tel  est 
l'aveu  consigné  dans  le  procès- verbal  de  la  t6Moe 
du  12  juillet  1821,  page  2119.  Qaelmie  a|fpû 
que  puissent  me  donner  ces  paroles^  i  extaune- 
rai  la  question  en  elle-même,  et  iadépendas- 
ment  de  toute  opinion  individuelle.  Elle  est  de 
droit  public  ;  elle  a  été  élevée  en  plus  d'une  oosi- 
sion;  elle  le  fut  notamment  en  1818  daatli  dis- 
cussion de  la  loi  du  recrutement,  titre  de  tmo 
ment. 

On  contestait  au  Roi  la  faculté  de  fiù     )r 
une  loi  sur  ce  qu'il  pouvait,  disait-on»  r 
une  ordonnance.  On  voulait  refUser  à 
dence  et  à  sa  sagesse  de  se  prémunir  cuiuth 
surprises  auxquelles  les  rois  sont  expa 
donner  à  son  armée  un  encouragemeob 
non-seulement  par  sa  parole  royale,  i 
toutes  les  solennités  qui  peuvent  la  Ou 
J'eus  rhonneur  de  combattre  ce  système  uc 
cette  Chambre  en  qualité  de  commissaire  do  i 
Elle  jugea  que  ce  qu'on  appelait  le  domaine  < 
ordonnances  ne  restreint  point  le  domaine 
lois:  que  l'autorité  du  Roi  n'est  pas  moindre 
gu'il  prononce  comme  législateuTi  gae  ii 
fait  des  règlements  comme  administrât) 
nréme.  C'est  la  mémo  question  qui  est 
Vos  Seigneuries,  avec  cette  différence  quo  le 
vernement  soutient  le  contraire  de  ce  qnll 
tenait  en  1818.  Il  veut  que  le  Roi  n*i      un 
puissance  législative  qu'aussi  peu  qu*!      m 
et  qu'il  lui  préfère  l'exercice  de  sa  i     k 
executive.  Ce  n'est  pas,  comme  on  le  cnMs 
monter  ou  conserver  la  prérogative  royale;  « 
la  gêner;  c'est  faire  passer  ce  qoi  est  àisL 
main  droite  du  Roi  dans  sa  main  ganc     :  < 
deux  puissances  lui  appartiennent  é|  ^ 

On  croit  voir  une  diminution  de  la  vrer 
royale  dans  le  concours  des  Ghambr 
si  elles  n'ont  pas  le  pouvoir  de  faiio         ■ 
elles  ont  la  faculté  dfe  les  refi        et 
peut  pas,  comme  on  le  faisait  qucâu        •  « 
ffard  des  parlements,  les  forcer  à  It»  mII 
Mais  ce  pouvoir  dont  nos  rois  usaient  ; 
parce  qu'en  général  ils  répugnaient  aux 
uitraircs  et  que  leur  gouvernement  n' 
absolu,  l'immortel  auteur  de  la  Cha    i  i 
en  modifiant,  à  1  exemple  de  ses  pn 
Texercice  de  son  autorité  suivant  la 
des  temps.  C'est  une  concession  qu'il  a 
ptiuples,  et  qui  n'est,  après  tout,  qne  Ib  .« 
principe  déclaré  dans  les  capitulaires        ^ 
magne  :  Lex  fit  voluntate  régis,  com 

On  a  dit  que,  toutes  les  fois  que  la  u 
lative  n*est  pas  prescrite,  elle  doit  élrc  < 
cela  était  vrai,  nous  n'aurions  d'autre  loi  « 
du  budpet,  car  la  Charte  n'a  point  détini 
où  les  lois  seraient  nécessaires;  elle  n'en  • 
que  relativement  à  l'impôt,  qui  ne  p<  ei 

s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux  C      jui        i 
s'est  bornée  ensuite  a  régler  le  mouc  «Js 
les  lois  seraient  présentées,  disent 
nées  et  promulguées  ;  en  sorte  une  ■»  « 
muette  sur  ce  qu'on  appelle  le  domainb  « 
donnances  et  celui  des  lois.  Mais  non.  ^ 
fe^t  pas.  En  établissant  les  formes  dn  a 
ment  du  Roi,  elle  déclare  qu'à  luii 
la  puissance  executive;  en  ci     i  ■» 

chef  suprême  de  l'Etat,  il  o  un 

de  terre  et  de  mer.  déclare  i»  i        c, 
traités  de  faix,  d'alliance,  de  c  tt 

ik  tous  les  «mplois  d'admintstniu 

foil  les  Hglements  et  ordonnancée  wr 
*exéeuiùm  des  lois  et  la  eùire*^  ^  I 
On  a  demandé  où  sont 
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royal.  L'expression  n'est  pas  juste.  c*est  des  li- 
mites da  pouvoir  exécutif  qu^ii  s^agit;  et  elles 
sont  posées  dans  le  texte  que  je  viens  de  rappeler. 
Le  pouvoir  royal  n'y  perd  neu,  car  il  retrouve 
dans  Texercice  de  la  puissance  législative  ce 
qii*il  voudra  proposer,  qu'il  fera  ensuite  observer 
Soi  force  de  sa  puissance  executive.  D^us 
la  prérogative  royale,  les  lois  sont  donc  en  pre- 
mière ligne;  elles  doivent  précéder  les  oraoo- 
nances,  qui  n'en  sont  que  des  déductions,  des 
applicatiQns  plus  développées  et  réglementaires. 
lÀ  puissance  executive  est  l'action,  la  force  du 
Roi:  la  Jouissance  législative  est  sa  pensée,  elle 
jBst  le  principe  et  le  moteur  de  son  action  et  la 
r6gle  qiiHl  lui  donne.  Le  Hoi  réunit  ces  deux 
puissances;  la  nature  des  choses  veut  qu'il  em- 
ploie i'une  ou  l'autre,  suivant  qu'il  s'agit  d'une 
matière  d'exécution  ou  de  législation.  Or,  nous 
avons  vu  que  tout  ce  qui  concerne  l'existence  ci- 
vile des  congrégations  religieuses  appartient  à  la 
léçslation. 

Je  sais  bien  que  si  une  loi  disait  :  il  sera  établi 
autant  de  congrégations  religieuses  que  le  Roi 
jugera  à  propos  d  en  autoriser  dans  telle  et  telle 
forme,  il  ne  s'agirait  plus  que  de  l'application  de 
la  loi  qui  appartient  à  la  puissance  executive, 
exclusivement  réservée  au  Roi:  mais  cette  loi 
n'existe  pas.  On  nous  la  demanue,  on  reconnaît 
donc  qu'en  général  les  congrégations  religieuses 
ne  peuvent  être  autorisées  que  par  une  loi,  la  ] 
matière  est  donc  législative.  Mais  on  veut  que 
la  loi,  en  autorisant  généralement  des  congréga- 
tions reli^euses,  laisse  à  l'administration  le  soin  < 
des  autorisations  particulières. 

Je  dis  que  la  matière  est  trop  importante  pour 
ne  pas  réserver  à  la  loi  les  autorisations  particu- 
liènîs  \  qu'il  n'y  a  point  dans  celle  réserve  de  di- 
minution de  la  prérogative  royale,  parce  qu'elle 
n'est  pas  moins  grande  loi-sgue  le  Roi  agit 
comme  législateur,  que  lorsqu'il  agit  comme  ad- 


risations  moins  importantes  d'aliénations,  d'em- 
prunts, d'impositions  extraordinaires. 


ce  que  des  congrég:itions  religieuses  peuvent 
être  établies  par  des  lois  comme  par  des  ordon- 
nances ;  qu'elles  le  seront  mieux,  parce  que  les 
Chambres  ajouteront  aux  lumières  du  conseil 
où  les  lois  sont  préparées,  leurs  propres  lu- 
mières. 

Elles  le  seront  mieux,  parce  que,  la  loi  étant  un 
acte  plus  solennel  et  plus  stable  qu'une  ordon- 
nance, elles  en  recevront  une  plus  grande  et  plus 
sûre  existence. 

Elles  le  seront  mieux,  parce  que  la  publicité  de 
la  discussion  prouvera  d'autant  plus  leur  utilité, 
et  prouvera  à  ceux  qui  craignent  le  retour 
d'anciens  abus,  que  les  Chambres  sauraient  les 
écarter. 

La  prérogative  royale  n'est  nullement  en  péril; 
les  deux  opinions  qui  se  combattent  marclient 
également  sous  sa  bannière;  les  uns  réclament 
l'exercice  de  la  puissance  législative,  les  autres 
celui  de  la  puissance  executive,  qui  rune  et  l'au- 
tre résident  uniquement  dans  les  mains  du  Roi. 

Si  le  projet  est  rejeté  comme  il  le  fut  Tannée 
dernière,  les  congrégations  religieuses  utiles  ne 
s'élèveront,  ne  se  conserveront  j^s  moins  ;  elles 
tiendront  leur  existence  et  leurs  droits  du  Roi, 
comme  souverain  législateur. 


S'il  est  adopté,  des  cpnerégatioi^s  religieuses 
se  formeront  avec  moins  (f  examen  et  de  pi^rfi- 
cité;  elles  seront  autorisées  par  le  Boi  comme 
administrateur  suprême;  mais  par  une  dérogation 
contraire  aux  précautions  que  ses  prédécesseurs 
et  ses  au^stes  aïeux  lavaient  prises  dans  cette 
matière,  bous  l'empire  de  cette  Cfharte  dont  ii  veut 
l'exécution,  onanx)gera  à  l'administration  ce  qui, 
môme  sous  un  régime  plus  absolu,  appartenait  à 
la  lé^slation.  Pour  moi,  je  crois  défendre  la  pré- 
rogative royale  autant  que  personne,  lorsque  ie 
réclame  ce  que  Louis  Xil)[,  Loi^s  XIV  et  Loms  X^ 
avaient  prescrit. 

(La  Ûhambre  ordonne  l'impresaioa  in  dise(ttrs 
de  M.  le  comte  Siméon.) 

M.  le  fonHe  de  Villële,  président  du  oirnseil 
des  ministres,  demande  à  être  entendu.  Il  fallait, 
pour  se  présenter  dans  ce  moment  à  la  triouue, 
et  y  prendre  en  faveur  du  projet  l'initiative  d'une 
défense  confiée  t  d'autres  organes,  qu'il  y  Ut 
provoqué  en  quelque  sorte  parles  allumions  qu'on 
vient  de  faire  aux  paroles  que  l'année  dernière  il 
aprononcées  à  cette  même  tribune.  Quelques  e:^- 
plications  lui  paraissent  nécessaires,  et  il  s'em- 
presse de  les  donnera  la  Chambre.  Il  fera  4onc 
observer  qu'en  proposant  dans  la  dernière  session 
un  projet  de  loi  qui  n'exigeait,  pour  raulorisation 
des  communautés  religieuses  de  femmes,  qu'une 
simple  ordonnance,  le  ministère  cédait  à  la  Hjé- 
cessité  des  circonstances  qui  ne  permettent  pas 
de  laisser  plus  longtemps  les  choses  dans  Petat 
précaire  où  elles  se  trouvent  à  cet  égard.  La 
Chambre,  tout  en  reconnaissant  cette  nécessité, 
jugea  cependant  qu'avant  tout  il  était  indisperC- 
sable  d'établir  les  règles  générales  auxquelles 
seraient  astreintes  les  communautés  religieuses, 
sous  le  rapport  de  leur  capacité  pour  acquérir, 
de  leur  soumission  à  la  juridiction  do  l'ordir 
naire,  et  des  formalités  nécessaires  pour  ooii'- 
stater  l'utilité  de  l'établissement.  Si  l'on  prend 
soin  de  lire  attentivement  la  discussion  de  rànuee 
dernière  on  se  convaincra  que  tel  fut  le  motif  qui 
empêcha  l'adoption  du  projctalors  présenté.iie  g(^ 
vernementy  pour  satisraire  au  vœu  de  la  GhaoHMV. 
a  préparé  dans  l'intervalle  d'une  session  &  l'au^s 
un  projet  nouveau  et  plus  étendu,  qui,  après 
avoir  posé  les  principes  généraux,  et  fixe  les  ooft- 
ditions  auxquelles  toute  communauté  relî«e.use 
de  fe[nmes  devra  être  assujettie,  laisse  au  Roi  ce 

3Vi  lui  appartient,  le  4roit  de  reconnaître  et 
autoriser  spécialement  les  diverses  eommunau- 
tés  qui  demanderaient  ù  s'établir,  ea  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  la  M.  La  ^uestiou  a 
donc  changé  de  face  depuis  la  derniôra  sesfltoo, 
et  le  noble  pair  qui  descend  de  la  trilMiiie  itoal 
mépris  en  invoquant  la  décision  de  ia  Gtiaoïlire 
sur  l'ancien  projet,  coiume  devant  eotratoer  le 
rejet  de  celui-ci.  Sans  doute,  il  faudra  bien  ec«<- 
mfiner  si  le  projet,  tel  qu'il  est  auiounf'hui  r^cU- 
gé,  prévoit  toutes  lesdifnculté8,etle8r6soutd'uiie 
manière  satisfaisante  :  c'est  ce  que  fera  conaaHre 
la  discussion  de  ses  articles  ;  mus  on  ae  peut  le 
repousser  en  masse,  comme  proscrit  à  l'avance 
par  la  délibération  de  l'année  dernière.  Ce  peint 
une  fois  établi,  le  ministre  passe  à  l'examen  du 
principal  moyen  employé  par  les  adveraaiees  du 
projet,  et  qui  oonsiste  à  soutenir  que,  suivanties 
anciens  principes,  l'établiesemeot  d-mie  eonunn» 
neuté  reâinieuse  ne  pouvait  être  autorisé  que  par 
une  loi.  A  4^  égard,  ii  serait  faoîle  de  reiKNiveler 
la  discussion  engante  l'année  dernière  sur  celte 
question»  £i  d'étabur  que  les  lettres  patentes  an- 
ciennement exigées  en  pareil  cas,  ne  présentaient 
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pas  lo  caractôre  législalif  ;  mais  en  supposant 
môme  qu'on  pût  les  assimiler  à  ce  que  nous  a|}- 
pelons  aujourd'hui  des  lois,  comment  ne  pas  voir 
que  le  nombre  et  la  richesse  des  communautés 
avant  la  Révolution,  pouvait  exiger  des  précau- 
tions qui  seraient  aujourd'hui  superflues;  et  qu'il 
serait  déraisonnable  de  suivre  les  mômes  erre- 
ments dans  deux  positions  contraires?  Ou  croit 
apercevoir  dans  la  disposition  fondamentale  du 
projet  une  suite  de  la  tendance  supposée  du  mi- 
nistère à  soustraire  autant  que  possible  ses  actes 
à  rinvestigation  des  Chambres  :  mais  en  quoi 
celte  investigation  pourrait-elle  contrarier  les 
ministres  ?  Quelle  matière  peut  leur  être  plus  in- 
différente que  l'établissement  d'une  communauté 
religieuse  ac  femmes,  et  quel  intérêt  suppose-t- 
on qu'ils  puissent  y  apporter,  si  ce  n'est  celui  de 
l'utuité  générale  et  du  bien  public?  S'ils  propo- 
sent aux  Chambres  de  laisser  à  l'administration 
le  détail  des  autorisations  particulières,  pour  ne 
s'occuper  que  des  règles  générales, c'est  qu'ils 
pensent  que  ce  détailles  surchargerait  d'un  travail 
pénible  sans  aucun  avantage  pour  la  société. 
Mais  on  abrégerait,  dit-on,  le  travail  des  Cham- 
bres; on  le  réduirait  presque  à  rien  en  présen- 
tant en  masse  toutes  les  autorisations  aujour- 
d'hui demandées.  On  semble  faire  entendre 
qu'une  pareille  loi  passerait  presque  sans  discus- 
sion. C  est  précisément  ce  que  redoute  le  minis- 
tère ;  il  ne  veut  point  d'une  autorisation  sans  exa- 
men ;  il  désire  que  l'utilité  de  chaque  établisse- 
ment, et  les  questions  qui  lui  sont  particulières, 
soient  discutées  et  approfondies,  plus  que  ne 
pourraient  le  faire  les  Chambres  au  milieu  de 
leurs  nombreux  travaux,  et  dans  le  cours  d'une 
session  nécessairement  limitée.  Qu'on  ne  l'accuse 
pas  d'ailleurs  de  méconnaître  ainsi  la  division  des 
pouvoirs.  Quoi  de  plus  conforme,  en  effet,  à 
cette  division  que  de  réserver  au  pouvoir  légis- 
latif le  droit  de  fixer  les  principes  généraux,  et 
d'en  confier  ensuite  l'application  à  une  autorité 
qui,  par  cela  môme  qu'elle  est  moins  puissante, 
sera  nlus  disposée  à  se  conformer  aux  règles  éta- 
bliesfOn  invoque,  d'uneautre  part,  en  faveur  de 
l'attribution  au  pouvoir  législatif,  et  comme  con- 
sidération morale,  la  gravité  des  conséquences 
qu'entraîne  pour  les  individus  leur  entrée  dans 
les  communautés  religieuses.  Mais  cette  considé- 
ration, si  on  l'admettait,  ne  conduirait-elle  pas 
îusqu'âi  cette  extrémité,  qu'il  faudrait  exiger  une 
loi  pour  autoriser  l'entrée  de  chaque  individu 
dans  une  communauté,  ce  qui,  sans  doute,  ne 
peut  être  dans  la  pensée  de  personne?  On  a  encore 
argumenté  de  ce  que  des  lois  sont  nécessaires 

Î)our  l'autorisation  des  échanges  (lui  intéressent 
e  domaine  de  l'Htat  :  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  ces  échanges  intéressent  toujours  plus  ou 
moins  la  fortune  publique,  dont  notre  système 
de  gouvernement  place  tuutes  les  parties  sous  la 
surveillance  spéciale  des  Chambres; et  quelle  as- 
similation d'ailleurs  peut-on  établir  entre  de  {la- 
reilles  trant^aciions  et  rétablissement  d'une  co.ii- 
nmnauté  hospitalière  ou  enseignante  ?  Un  craint, 
dit-ou,  de  voir  deniamler  plus  tard,  et  i)ar  les 
mêmes  motifs,  la  faculté  d'auturi.^^er  pareilh  nient 
descommunauiés  d'iionnnes  ))ar  simple  ordon- 
nance; mais  un  seul  mot  sufiit  pour  répondre  à 
ces  craintes.  Le  projet  ne  parle  que  dea  commu- 
nautés de  femmes,  {larce  que  ce  sont  les 
pour  lesquelles  en  eu  moment  la  d 


mandée  ait  paru  nécessaire.  Si  jamais  on  venait 
à  désirer  l'établissement  de  communautés  d'hom- 
mes, une  loi  nouvelle  serait  indispensable,  et  la 
discussion  des  Chambres  serait  appelée  sur  la 
question  de  savoir  si  ces  communautés  doivent 
ou  non  être  autorisées  de  cette  manière.  Le  pro- 
jet n'établit  donc  aucun  préjugé  à  coté^ard.  On  a 
soutenu,  pour  le  combattre,  qu'en  attribuant  au 
Conseil  d'Etat  la  vérification  et  l'enregistrement 
des  statuts,  il  donnait  à  ce  corps  une  existence 
légale  qu'il  n'a  pas,  et  introduisait  ainsi  un  élé- 
ment nouveau  aans  notre  système  de  gouverne- 
ment. Sur  ce  point,  il  faut  observer  que  le  Conseil 
d'Etat,  quoique  n'étant  pas  compris  formellement 
par  la  Charte  au  nombre  de  nos  institutions,  n'en 
est  pas  moins  chargé,  aux  termes  des  lois,  de 
fonctions  plus  importantes  encore  que  celles 
qu'on  propose  en  ce  moment  de  lui  confier  :  et 
pour  choisir  un  exemple  analogue  à  l'objet  dont 
il  s'agit,  n'est-ce  pas  lui  qui  enregistre  et  vérifie 
les  bulles  de  la  cour  de  Rome?  On  peut,  dit-on, 
le  supprimer  par  une  simple  ordonnance;  quand 
cette  supposition  serait  admissible,  qu'en  pour- 
rait-on conclure,  sinon  que  dans  ce  cas  une  loi 
nouvelle  serait  nécessaire  pour  attribuer  à  une 
autre  autorité  la  vérification  dont  Je  projet  a 


a  trouvé  que  les  limites  qu'elle  prescrivait  à  la 
faculté  de  disposer  étaient  trop  resserrées;  de 
rautre,  on  a  soutenu  que  l'incapacité  qu'elle  pro- 
nonce devait  être  absolue.  Peut-être  scrait-oa 
fondé  à  conclure  de  cette  diversité  d'opinions, 
que  la  disposition  garde  la  mesure  convenable  : 
c'est  au  surplus  ce  que  la  discussion  sur  cet  ar- 
ticle donnera  le  moyen  de  reconnaître;  mais, 
quant  h  présent,  le  ministre  se  borne  à  en 
induire  qu  une  disposition  quelconque  était  né- 
cessaire, et  l'on  pi  ut  se  rappeler  q^ue  dans  la  dis- 
:ussion  del'aiinée  dernière  elle  était  réclamte  par 


eu 


toutes  les  opinions.  En  vain  voudrait-on  8*ea  te- 
nir à  rancienne  législation,  qui  défendait  toute 
libéralité  de  la  part  des  religieux  au  profit  des 
communautés  ou  ils  entraient.  Les  circonstances 
ne  sont  plus  les  mêmes  aujourd'hui.  D'un  câté, 
les  communautés,  loin  qu'on  puisse  craindre  i  ex- 
cès de  leur  richesse,  ont  besoin  qu^on  les  prému- 
nisse contre  le  dénuement  absolu  qui  les  menace; 
de  l'autre,  les  vœux  perpétuels  n'étant  pas  recon- 
nus, et  chaiiue  religieuse  conservant  la  libre  dis* 
position  de  ses  biens,  et  par  conséquent  le  droit 
de  les  vendre,  il  vaut  mieux  autoriser  dans  de 
justes  limites  les  donations  au  profit  de  la  com- 
munauté, que  de  s'exposer  aux  abus  qui  ne  man- 
queraient pas  d'avoir  lieu.  Ainsi,  la  loi  proposée 
maintient  la  justedivision  des  pouvoirs;  c'est  une 
loi  (le  franehise  et  de  loyauté  que  le  ministère 
propose,  non  dans  son  intérêt,  maisdana  celui  de 
l'éilu'atiun  des  pauvres  et  du  soulagement  des 
malades;  ilyadonr  lieu  d'espérer  que  la  Chambre 
\uudra  bien  accueillir  un  projeta  l'amélioraliOQ 
duquel  ses  précédentes  discussions  ont  puissam- 
uitnteuntribué. 

(L'heure  éUmt  avancée,  la  Chambre  renvoie  à 
demain  la  suite  delà  discussion.) 

9 

lyoume  en  oonséqrnence 
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sident de  la  Chambre 

Scmtiu  pont  la  nomination  dei  lecrélaîres.. 


28  nËCEVBRE  1834. 

Cha'nbre  dei  Députét.  —  Scnilin  poar  l'élection 

des  secrétaires SU 

Diaconrs  de  JH.  Rarez,  présideni,  en  prenant 
place  an  fanienil ftSS 

30  DÉCEMBRB  1894. 

Chambrede»  Député*.  —  Dïtcassiond'nneadreise 
anRoi 586 

31  D«cnBnB  1894. 

Chambrede*  Pain  —Adoption  d'une  adresse  an 
Roi 587 

Chambra  det  ùéputi*.  —  Tirage  an  sort  d'ane 
dépntalion  chargée  de  coniplimenter  le  Roi  i. 
l'occasion  de  lanonTelle  année 587 

Chambre  den  DépaUi.  —  Comité  secret.  —  Dis- 
cQssion  el  adoption  d'une  adresse  an  Roi 88 

Chambre  det  Pairt.  —  Ptiseniaiion  de  l'Adresse 
an  Roi 539 

Chambre  dtt  Député:.  —  Présentation  de  l'A- 
dreue  an  Roi fiOO 


3  JARf  m  189S. 

Chambre  dtt  Député».  —  Préseniaiionpar  H.  de 
Villéla,  miaisira  dra  finances,  d'an  projet  de  loi' 

inrla  liste  civile 5 

Présentation   par  U.  de  Villble  d'un  projet  de 

loi  concernant  cinq  é^kanges E 

Prieentaiioa  par  U.  de  VilUle  d'an  proietde 

loi   eofiei-timiiv  l'iii.liiiiniilé  de»  émigrtis I 

yWwwHMion  pnr  M.  de  YUltle  d'un  projet  de 

'■•taiiAin.  nnbliqne ' 

■-- "   de  VilUU d'un  projet  de 

.*.,. 

CorbiAro,  minlilre  de 

'  '  da  loireUUf  i  du 

pu  le*  départements 

dM  empronls 

étions  taile* 
I- fonds  des 


778 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEUENTAIRES.  -  TOME  XLU. 


Pag»"». 
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4  jA:fvieR  1^5. 

Chambre  des  Pairs.  —  Prôsenlalion  par  M.  le 
comte  (le  Villéle,  ziiinistre  des  finance?,  d'où 
jirojot  de  lui  concernant  les  salines  d(?  l'Kst... 

Pr<îsentulion  par  M.  le  comte  de  Poyronnet, 
garde  des  sceaux,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la 
sûreté  de  la  navigation    < piraterie  et  baraterie). 

Pn'ïsentation  par  M.  do  Frayssinous,  ministre 
(les  affaires  eccl(isiasti(iaes  et  de  rinstrucliou 
pabli(|ue,  d'un  projet  do  loi  concernant  les  con- 
grégations religieuses  do  femmes 

Pr(!'sentation  par  M.  le  comte  de  Peyroniiet 
d'un  projet  do  loi  relatif  h  la  répression  du  sa- 
crilég(î 


Gâ8 
C31 

G37 
640 


5  JANVIER  1825. 

Chambre  des  Dèpulès.  —  Nomination  do  commis- 
sions  


G43 


7  JANVIER  1825. 

Chambre  des  Pairs.  —  Nomination  de  commis- 
sions  , 


041 


8  IA5?IBR  1825. 

Chambre  dfs  iJc'putés,  —  Rapport  sur  diverses  pé- 
titions par  M.  le  marquis  de  Lu  Cazo 6i*) 

Rap|)ort  par  M.  le  comte  de  Vaublaoc  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  liste  civile 654 

Rapport  par  M.  le  baron  S:iladin  sur  un  pro- 
jet de  loi  conctjrnant  ciiKi   écbanses 055 

Rapport  par  M.  Faure  >ur  des  impositiouM 
extraordiniirus  par  les  villes  du  Havre  et  de 
Laval 657 

Rapport  par  M.  Ruinait  d(!  Briuiont  tendant 
à  anloriser  les  départements  de  la  Marne  et  dr. 
roi-iu  d  s'imposer  extraordinairenient 658 


11  jvNvicu  18i5. 

Chamhrr  d"s  Pairs.  —  Nomination   d»;  couimis- 
sion-î 65U 

Chambre  Uvs  Ih^pntt^s.  —  Nomiuatii»n  di*  la  eonj- 
mission  d'indemnité 65D 


Vi  JA5V1IR  1825. 

Chambrt' des  Dépuiés.  —  Discussion  da  projet  do 

loi  relatif  à  la  liste  civile,  M.  Razirr 660 

M.  do  Villélo,  ministre  dts  tijianc«>s 6(>l 

M.  de  Ln  lbiurdi>nnaye 6(i2 

M.  le  irénéral  Foy,  aie 663 

M.  d«^  l'eyronnot,  garde  dos  «coau\ 6(>4 

M .  Roni'de.iu 6«>:> 

M.  Mécliif 666 

M.  Dudoii 667 

M.  do  Corbière,  iiiii.isin;  de  rintvrieur..  66K 

M.  Dndon ttTO 

H.  de  Villéle 67i 

Il   do  La  Bourdobo j>  (. 672 

Adoption  dn  projet  de  loi' 676 


13  ja:«tiir  IStS. 


Chambre  des  Députés.  —  Discussion  du  Drojct 
do  loi  concernant  cinq  échanges.  H.  le  narou 

Saladin,  rapporteur 677 

M.  (le  Boisclairo  .u 077 

Adoption  du  projet  do  loi ...  • 678 

Adoption  d'un  projet  de  loi  concernant  des 
impositions  extraordinaires  par  les  départements 

de  la  Manio  et  de  FOise 680 

Adoption  d'an  projet  do  loi  concernant  des 
emprunts  par  les  villes  du  Havre  et  de  Laval.      680 


14  JAXVIER  18iS. 


Chambre  des  Pairs.  —  Présentation  par  M.  do 
Yillùle,  ministre  des  finances  :  1*  d'un  projet  de 
loi  concernant  la  listo  civile  ;  2*  d*un  projet  de 

loi  Concernant  cin([  échanges 

Discussion  l't  adoption  da  projet  de  loi  concer- 
nant la  liste  ci\ile 


Chambre  des  Dèpulcs,  —  Nomination  de  la  com- 
mission do  la  dette  publique 


15  JA?rviER  18i5. 

Chambre  dfs  Députés.   —  Rapport  par  M.  J.ui- 
ko>\  itz  sur  diverses   pétitions 


17  JANVIER  1825. 


Chxmbre  des  Pairs,  -  Présentation  par  M.  de 
Corbi<  ri',  mini  ire  do  l'intérieur  :  1*  d'un  pro- 
jet de  loi  relatif  à  une  imposition  extraordinaire 
par  l«-s  départements  de  la  Marm*  ot  de  rOi>e. 
â**  A  des  emprunts  par  lus  villes  du  Havre  et 
.!eLaN.d ' 

Chambre  drs  Disputés.  —  Nomination  de  la  com- 
mission des  douanes 


680 
684 

684 


084 


686 
089 


±0  JANVIKR   1825. 

Chambre  d'Ht  l*atrs.  —  Eloge  du  marquis  du 
Malevillc,  pair  décédé,  par  M.  le  comte  Porlalis.      6811 

Itapport  de  pétitions  par  M.  le  doc  de  la 
Foire 

Rapport  du  pétitions  par  M.  le  marquis  de 
Pangi> 6tU 

Chambre  drs  Députis.  —  Rapport  sur  diverses 
péli!ii)ns  p.ir  M.  de  Cur/ay t*93 

Rapport  sur  diverses  |iétitions  par  M.  le  cuuito 
Rullautl  d'Erccville 6D:t 

Rapport  sur  diverses  pétitions  par  M.  le 
b  iron  de  Cuupigny Iî95 


25  lA.'CViCK  1825. 


Chambre  éLts  Pairs.  —  Rapport  par  M.  le  eomie 
Cbaptal  sur  les  salines  de  rEs*. 69» 

Rapport  sur  direneE  pétitions  par  M.  le 
conte  de  Breteoil 103 

Rapport  sor  troii  pétitions  pnr  M.  lo  anr* 
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quis  d'Orvilliers 703 

Rapport   sur  plusieurs  pétitions   par  H.  le 
comte  do  la  Viilegontier 705 


S6  JANVIER  1825. 

Chambre  des  Députés.  —  Tirage  au  sort  des 
bureaux. 705 

Rapport  par  M.  Bazire  sur  diverses  pétitions.      705 

Rapport  par  M.  Fouquier-Long  sur  diverses 
pétitions 707 

Rapport  par  H.  Uocquart  sur  diverses  péti- 
tions       709 

Rapport  par  H.  Blin  de  Bourdon  sur  diverses 
pétitions 711 

Présentation  par  M.  de  Yillèle,  minisire  des 
finances,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un  échange 
enlre  la  ville  de  Loudun  et  le  domaine  de 
l'Etat 716 

Présentation  pai*  H .  de  Corbière,  ministre  de 
l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  sus- 
pension temporaire  du  droit  do  navigation 717 


â9  u:fviER  1825. 

Chambre   des  Pairs.  —  Rapport  par  M.  le  duc 
Malbien  de  Montmorency  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  communautés  religieuses  de  femmes      718 
Rapport  par  M.   le  comte  de  Breleuil  sur  le 

projet  do  loi  relatif  au  sacrilège 724 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  salines 
de  l'Est.  M.  le  marquis  de  Ghasseioup-Laubat      728 

M.  le  marquis  do  Pango 730 

M.  le  comte  de  Sainl-Roman 732 

M.  le  marquis  do  Coislin 735 

M.  le  duc  de  Gboiseul 737 


Pages. 

M.  le  comte  de  la  Viilegontier 738 

739 


Chambre   des    Députés.   —   Organisation    dos 
bureaux  et  nominations  de  commissions 


31  JANVIER  1825. 

Chambre  des  Pairs  — -  Rapport  par  H.  le  comte 
dTscars  sur  :  1*  le  projet  de  loi  relatif  à  une 
imposition  extraordinaire  par  les  départements 

de  la  Marne  et  de  POise 740 

2*  Le  projet  do  loi  relatif  à  des  emprunts  par 

les  villes  du  Havre  et  de  Laval 740 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  concer- 
nant les  salines  de  PEst.  H.  le  comte  Roy  ....      741 
M.  le  comte  de  Villôle,  ministre  des  finan- 
ces, etc 747 

Adoption  du  projet  de  loi 752 

Opinion  non  prononcée  de  M.  le  comte  Siméon.      753 


3  FÉVRIER  1825. 

Chambre  des  Pairs,  —  Rapport  par  M.  le  mar- 
auis  d'Orvilliers  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
divers  écbanges  consentis  par  le  domaine  de  la 

couronne 756 

Eloffe  de  H.  le  duc  de  Noailles,  pair  décédiS 

par  M.  le  prince  duc  de  Poix 760 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  com- 
munautés religieuses  do  femmes.  M.  le  marquis 

do  Catellan 761 

M.  le  duc  de  Narbonne  Pelet. 763 

M.  le  comte  Siméon 765 

M.  le  comte  de  Yillèle,  président  du  con- 
seil des  ministres 771 
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projet  do  loi  d'impositions  localos  (p.  678).  —  Fait  an 
rapport  snr  des  pétitions  (p.  705  et  suiv.). 

Beaumont  (Vicomte  de),  député  do  la  Dordogno.  Parle 
sur  le  budget  de  18^5  (t.  XLil,  p.  296  et  suiv.),  (p* 
327). 

BéCATs  DE  LA  Gadssadi,  député  do  Lot-et-GaroDuc. 
Parlo  sur  lo  budget  do  1825(t.  XLII,  p.  i38  etsuJT.). 

Becquet,  député  do  la  Haute-Marne,  directeur  général 
des  ponts  et  chau^^sécs.  Défend  le  chômage  des  mou- 
lins (t.  XLII,  p.  296),  (p.  391  et  suiv.),  (p.  393  et  suiv.), 
(p.  394),  (p.  395).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  499). 

—  Défend  lo  projet  do  loi  sur  los  salines  ao  l'Est 
(p.  752). 

BiLLiARD  (Comte),  pair.  Parle  sur  un  projet  d'emprunt 
concernant  les  villes  de  Nantes  et  de  Poitiers  (t.  XLII, 
p.  374),  ~  sur  des  changements  de  circonscriptions  t<^r* 
rilorialos  (p.  375  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1825 
(p.  394). 

Benoist,  député  de  Maine-et-Loire,  conseiller  d'Etat. 
Parle  snr  une  pétition  (t.  XLII,  p.  353).  —  Défend  1h 
bn.Uvt  «le   18:i5   (p.  380),  (p.  400  et  suiv.\    (p.  437). 

—  Parle  sur  une  pûlilion  (p.  497). 

Berbis  (Chevalier  de),  député  de  la  Ctiie-d'Or.  Fait  un 
rapport  sur  la  proposition  deJaiikowitz  concoriuuities 
députés  nommés  à  dos  emplois  publics  (t.  XLII,  p.  35 
et  suiv.).  —  Défend  son  rapport  sur  l«>  budget  de  la 
Chambre  pour  1825  (p.  38).  —  Parle  sur  le  builget  de 
TKlat  i>our  1S25  (p.  45  et  suiv.).  —  Défend  son  rap- 
port sur  la  pro|)()silion  Jankowitz  (p.  255  ol  suiv.).  — 
Parle  sur  le  bu.i{:.'t  d(>  IS'25  (p.  40o  ,  (p.  4^)5^.  —  Fait 
un  rapport  sur  une  élection  (p.  580).  —  Parle  sur  des 
jétilions  ip.  G47),  (p.  714  cl  >uiv.'. 


BFRTiiiEn  (Comte  ùv..,  «léputé  d<»  la  Soin»».  Parle  sur  le 
bu.lf;ei  do  1H--Î.%  ^1.  XLU,  p.  78  el  suiv.),  (p.  202), 
(p.  !i*>8  et  suiv.\  —  sur  h'  proji'l  «le  lui  rolaiif  A  la 
liste  civile  (p.  ()()3  et  suiv.). 

Blanc; V  (Comte  de),  dépuUS  de  l'Eure.  Parle  «ur  lo  bud- 
get de  1825  (t.  XLU,  p.  211  et  suiv.). 

Blix  de  Bocrdon  (Vicuinto),  député  de  la  Somme.  Fait 
un  rapport  sur  lo:)  pétitions  ^t.  XLII,  p.  711  et  suiv.). 

Boix,  député  du  Cher.  Parle  snr  le  budget  do  1825 
(t.   XLIL  p.  454),  (p.  455  et  suiv.). 

BoiSBKRTRAXD-TFSsifcRF.s  \l)e\  député  do  la  Vienne.  Parle 
sur  la  la  proposiiii>n  rrlaiivc  aux  dépulé<i  nommés  à 
des  emplois  puhlio<i  it.  XLII,  p.  171  et  suiv.). 

B4iisci.\iRFAU  (CiOmto  il«*V  député  do  la  Sarthe.  Parle 
sur  li>  hud^vt  de  la  Chambre  pour  1825  it.  XLII,  p.  3S), 
—  sur  lo  budget  de  l'Ktat  pour  la niAme année  (p.  106 
et  suiv.\  ,p.  2în)  et  suiv.),  ;p.  315  et  suiv.\  —sur  un 
échange  a\ec  le  duc  d*Orléan«i  (p.  677  et  suiv.i. 


sjoi  itDA!<(  (De),  député  de  la  Mayenne.  Parle  sur  le 
bndjret  de  1825  fl.  XLII,  p.  !*7tî*  ;  —  «on  opinion,  non 


Boisjoi 
bndjTi 
pruuoncée,  sur  lo  mèmeutijet  ip.  465  et  siiiv.'. 


BoissTHrA:«<;LAs  ^Comte^  pair.  Parle  sur  uno  pétition 
(t.  XLIL  p.  506).  —  Fait  l'éloge  du  comte  do  Rielie- 
bonrg,  son  collègue  décédé  {\y  508  et  luiv.). 

BoïiAUD  (VicoiDto  de\  pair.  Son  opinion,  non  prononcée 
rar  kl  coaanoaMi  religienMe  de  feouMe  (L  lUil 
p. «M  01  MriT.L  —  Fait  un  rapport  wm4fi»  fUilloM 


(p.  525).  —  Nommé   socréuiro  (p.  579).  —  Fait  nn 
rapport  sur  Padresse  (p.  586). 


BOXET 


NET,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  budget  de  182^ 
(t.  XLII,  p.  298),  (p.  457  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 

(p.  685). 

Bonnet  de  Lescuu,  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Parle  sur  le  budget  de  1825  (t.  XLU,  p.  290  et  suiv.), 

(p.  358  et  suiv.). 

BoREL  DE  Brétizel,  député  de  l'Oise.  Parle  sur  le  projet 
do  loi  relatif  à  la  liste  civile  (t.  XLII,  p.  676),  ~  sur 
un  projet  de  loi  d'impositions  locales  (p.  679  et  suiy.). 

BouLARD,  dépnté  do  POise.  Parle  snr  le  budget  de  1825 
(t.  XLII,  p.  313  et  suiv.). 

DooRDEAr,  député  de  la  Ilauto-Vionne.  Parle  sur  le  bud- 
get de  la  Chambre  pour  1825  (t.  XLU,  p.  38),  —  sur 
le  budget  de  TEtat  pour  la  môme  année  (p.  107  et 
suiv.),  (p.  453  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  liste  civile  (p.  665  cl  suiv.). 

BouviLLE  (De),  député  de  la  Seine- Inférienro.  Parle  sur 
le  budget  de  1825  (t.  XLII,  p.  82  et  suiv.),  (p.  2831, 
—  sur  uno  pétition  (p.  421  et  suiv.^,  —  sur  le  budget 
il-  1825  (p.  456  et  suiv.),  (p.  462  et  suiv.).  —  Fait  un 
ra))port  sur  uno  élection  (p.  581). 

Breteuil  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  snr  le  pro- 
jet do   lui  relatif  aux  chemins  communaux   (t.  XLU, 
fi.  341  et  .suiv.),  —  snr  des  pétitions  (p.  703),  —  sur 
e  projet  do  loi  relatif  au  sacrilège  (p.  724  et  suiv.). 

DRETOif ,  député  do  la  Seine.  Parle  snr  une  pétition  (t. 
XLII,  p.  :«0). 

lîBissAC  (Duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions 
(t.  Xlill,  p.  2(»2).  —  Parle  sur  des  changements  de 
circonscriptions  territoriales  ip.  ;j76i.  —  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  5l»5  et 'suiv.),  (p.  525  et 
suiv.).—  Parle  sur  dos  pétitions  (p.  704  cl  suiv.l,  (p. 


7o: 


'i-. 


Brochet  de  Vi^niCNT,  député  du  Calvados.  Parle  inr  le 
budgft  df  1S25  (t.  XLII,  p.  306;,  ~  sur  uno  pétition 
Ip.  419  et  suiv.}. 

Broglie  (Duc  de),  pair.  Parle  contre  le  rote  imnéAimi 
du  projet  de  loi  sur  la  liste  civile  (t.  XLII,  p.  6S3}. 


Bodget  de  1825.  J)iacus«ion  du  projet  do  loi  y . 

Bai'ot  de  Romand,  Leronx-Dnchùielct  (C.  D.  6  Jnillel 
1824.  t.  XLU,  p.  16  et  suiv.)  ;  —  opinion,  non  pro- 
noncée, de  Gautier  (p.  25  et  suiv.)  ;  —  suite  de  la 
discussion:  v;ciimledo  Lézaidirix»,  comte  de  Vanblanc, 
comto  do  Malartic,  chevalier  de  Berbiii.  Baslerréebe, 
Chiflet,  marquis  de  Foucault  (7  juillet,  p.  39et8aiT.); 
—  ItiMiJamin  Constant,  comte  de  Berthior,  do  flioa»ille, 
mar<{uis  de  Saiut-Géry,  marquis  do  La  Caxc  |8  jnillel, 
p.  74  et  SUIV.»  ;  —  de  Frénilly,  rapporteur,  deSainl- 
Chnmans,  Uumann.  B.istfrréche,  de  Villélc.  fainiUrt 
de»  finances,  d^  Bui se hiireao,  Bourdean,  Colomb,  Pe* 
lou.  de  Peyronnei,  tjnrde  dft  Métaux,  Dartigau\ 
(0  juillet,  p.  93  et  sniv.)  ;  -.  de  Villèle,  de  Cambon, 
de  Martignac,  de  Frénilly,  de  Villèle,  comie  Alexis 
de  Noailies,  Lèves  que,  Dudnn,  Lévcsqnn  |I0  Jniltal, 
p.  162  et  suiv.)  ;  —  Sirieys  de  Mayiinhac,  fiaeot 
de  Boaiand,  de  Girardin,  île  Cocbièra,  wàmiÊÊn  4fl 
fiAlmetir,  fiaeot  de  Konand,  «le  fierUncr,  de  Fré- 
nilly, de  La  Boordoninya,  4ê  CmUér»  da  Vaal- 
cUer,  Laotere  Je  Haaolian,  dt  llaUi€ie»4a  W«M7,4ie 
Corbière  (IS  juillet,  p.  186aCaniT4;  —  daPiiyMM- 
liot  Ghavalier-Lamon,  de  Gorbién,  de  PoyaMrio. 
Aller,  Gunr.  GhevaUn^Lenor .   Conel-DiMowt. 
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GlaiiMl  de  Goasserguos,  de  Corbière,  oomtc  do  Vignol- 
les,  général  de  Lafont,  Alexis  de  Noailles,  Méchin« 
Alexis  de  Noailles,  de  Corbière,  Terrier  de  Sanians, 
comte  dn  Uaxnel  (13  jaillet,  p.  238  et  suiv.);  —  de 
Fadâte  de  Saiot-Georges,  Peton,  do  Boisjourdan,  de 
Gastelbiyae,  Hay,  de  Parel-Despeynit,  vicomte  d'Har- 
courl,  de  Corbière,  Alexis  de  Noailles,  Mestadier,  Bas- 
tarréche,  GiiYier,  commissaire  du  Roi,  do  Bouvilla, 
de  MariiKiiac,  Benjamin  Constant,  de  Frénilly,  rap" 
porteur,  de  Puymanrin  de  Saint-Chamans»  Gautier 
Idê  l0  Gir§nde),  de  Girardin,  de  Vassé,  Sévère  de 
La  Boordonnaye,  de  Corbière ,  Bonnet  de  Lescure, 
Méchin,  de  Gorbiôrey  comte  Du  Hamel.  Dacasse  do 
Horguei,  DnplMsis  de  Grénèdan  {là  juillet,  p.  272  et 
mÛY,)  ;  —  de  Mosiaéjouis,  Mestadier,  Petou,  Uecqaey, 
dÙTêcUmr  §énéral  des  ponts  et  chaussées ^  do  Beaumoni, 
Pooqueraad,  de  Corbière,  Bonet,  de  Berthier,  Leclerc 
de  jBeaolieB^  de  Vanblane,  de  Boisclaireau,  Méchin, 
Baeot  de  Romand,  comte  de  Valon,  Benjamin  Cons- 
lanl.  de  Corbière,  Cornot-Dincoart,  Méchin,  Corbière, 
de  La  Boardoonaye,  Corbière,  de  La  Bonrdonnaye, 
Brochet  de  Yérigny,  Casimir  Périor,  Galard-Terraube, 
Xîasimir  Périer,  La  Bonrdonnaye,  comte  d'Hofrelizo 
(15  juillet,  p.  293  et  suiv.)  ;  —  baron  de  Damas,  mi- 
uiitrê  de  ki  guerre^  de  Boisclaireau,  général  comte 
de  YignoUeiL  général  Donnadicu,  Boulard,  général  do 
LafoDt,  de  Ghareacev,  comte  do  Laurencin,  de  Ses- 
maisons,  de  Frénilly.  Daboarg,  vicomte  de  Caux, 
eoMmiMotre  du  Roi,  Benjamin  Constant,  de  Peyron- 
JoeL  de  Gharencey,  vicomte  du  Caux,  comte  Du  Ha- 
mol,  de  Laboëssière,  do  Peyronnet,  de  Frénilly  de 
Peyronnet,  de  Frénillv,   comte  Du   Parc    [W  juillet, 

8.315  et  soir.);—  deWendcl,  de  Sesmaisons,  yicomlo 
e  Caux,  Léyesque,  Petou,  Bonnet  de  Lescuro,  do 
Roux,  de  Galaid-Terraube,  Bergevin,  Hersart  de  La 
Viliomarqué,  Benjamin  Constant,  de  Girardin,  de 
Giennoot-Tomierre,  minisire  de  la  marine  (17  juillet, 

LS55  et  sair.)  ;  —  de  Yillële,  Casimir  Perler,  Par- 
itus,  Leclerc  de  Beauliuu,  do  Frénilly,  Cornet-Din- 
eonrt,  Pardessus,  de  Villèle,  Uumann,  Benoist,  Loelerc 
de  Beanliea,  de  Villèle,  de  La  Bonrdonnaye,  Baster- 
rftcbe,  de  La  Bourdonnaye,  Dudon,  Locierc  do  Beaulieu, 
de  Frénilly,  Leclerc  do  Beauliou,  de  Villèle,  de  La 
Bourdonnaye,  Casimir  Périor,  de  Villèle,  Mécliin,  do 
Beanmont,  Dn  Parc,  do  La  Bourdonnaye,  de  Villèle, 
Casimir  Périer  (19  juillet,  p.  377  et  suiv.);  —  Leclerc 
deBeanlieu^do  Villèle,  comte  de  Chabrol  de  Cronzol, 
dire$i9ur  aénéral  de  V enregistrement,  Ledissez-Pe- 
ttanron,  ae  Berbis,  Benoist,  de  Frénilly,  de  Villèle, 
Benoist,  Basterréche.  de  Villèle,  Glausel  de  Cous- 
sergaes,  comte  do  Chabrol  do  Crouzol,  Clausel  de 
Coosserg&es,  de  Villèle,  do  Berbis,  de  Ricard  (du  Gard), 
Pardessus,  de  Saint- Cricq,  de  Lastours,  Strafforello 
(20  Juillet,  p.  398  et  suiv.);  — deSéguret,de  Vaulcbier, 
airecleur  général  des  douanes,  Sirieys  de  Mayrinhac, 


de  Fontaine,  de  Fournas-Moussoulens  (21  juin,  p.  4i2 
et  suiv.);  —  de  Ricard  (du  Gard),  Barthc-LaJ[)astide, 
Gonppier,  Lemoine  des  Maros,  Bourdeau,  de  Clarac, 
Boin,  Regnouf  de  Vains,  Boin,  de  La  Pasture,  do 
Bonyille,  benjamin  Constant,  Bonet,  Casimir  Périer, 
de  Villèle,  de  Martignac,  Ueboul,  llumann,  de  Bou- 
ville,  Casimir  Périer,  de  La  Pasture,  de  Villèle,  comte 
dlBmat  (22  juillet,  p.  44S  et  suiv.)  ;  —  adoption  (t6tVL, 

S.  465);  —  opinions,  non  prononcées,  de  Boisjour- 
SD,  du  comte  Du  Parc,  du  vicomte  de  Lézardièro, 
de  Roux,  du  baron  de  Wangen  do  Geroldseck  (p.  465 
et  suiv.). 

Présentation  à  la  Chambre  dos  pairs  (23  juillet,  p.  474 
et  suiv.)  ;  —  rapport  par  le  marquis  d'Bcrbouville, 
(30  Juillet,  p.  500 et  suiv.)  ;  —discussion  :  vice*ami- 
rai  Verhncll,  \ice-amiral  Truguet,  comte  d'Escars, 
nisrquis  do  Harboi5,de  Villèle,  ministre  des  finances, 
comte  de  Harcellns  ^2  août,  p.  509  et  suiv.)  ;  —  mar- 
quis d'Herbouville,  comte  deToumon,de  Villèle,  comte 
00  Tonmon,  comte  de  Chasteliax,  comte  Roy,  mar- 
qvii  -de  Clermont-Tonnene,  «itn^frv  tfe  to  «tonne, 
maïqais  de  Marbois,  marquis  (le  Glermoni-Tonnerre, 
marqiris  de  Marbois,  Wconne  UlnS,  ceinte  RojTf  de 
Vjllèle,  comte  Roy,  de  Villèle,  comte  Rov,  de  Villèle, 
oknie  ftoy  p  août,  p.  516  et  soif.);  --«aopiioBtMpid., 


Ç.  545).  —  Opinion,  noo    prononcée,  du  comte  do 
ournon  (p.  546  et  suiv.). 

Bdixt    (de),  député  du   Nord.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XÙI,  p.  351). 


Caisses  d'aiortissimeiit  et  des  dépots  et  eoivflncA- 
TiONS.  Rapport  par  le  comte  Mollien  (G.  P.  10  Juillet 
18â4,  t.  XLII,  p.  113  et  suiv.]. 

Cambon  (Marquis  de),  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle 
sur  le  budget  de  1825  (t.  XLII,  p.  164). 

Gastslbaiag  (Vicomte  de),  député  de  la  Haate-Garoane. 
Parle  sur  le  budget  de  18!25  (t.  XLII,  p.  276  et  suiv.). 

Castcllaxe  (Comte  de),  pair.  Fait  un  ra|>port  sur  des 
pétitions  (t.  XLII,  p.  262).  —Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  saiinos  de  l'Est  (p.  730). 

Castries  (Duc  do),  pair.  Fait  Tfiloge  du  due  Ae  La 
Chàtro,  son  collègue  décédé  (t.  XLII,  p.  507  et 
suiv.). 

Catellan  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au\  communautés  religieuses  de  femmes 
(t.    XLII,  p.  761  et  suiv.). 

Caux  (Vicomte  de),  conseiller  d'Ëtat.  Défend  lo  projet 
do  loi  sur  lo  budget  de  1825  (t.  XLII,  p.  330  et  suiv.), 
(p.  333  et  suiv.),  (p.  ;U5  et  suiv.). 

Chabrol  de  Crouzol  (Comte  do),  pair.  Directeur  géné- 
ral do  renregistrement.  Fait  un  rapport  sur  des  pé- 
titions (t.  XLII,  p.  261  et  suiv).  —  Béfend  lo  budget 
de  1825  (p.  398),  (p.  403  et  suiv.).  —Ministre  do  la 
niurine,  demando  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition 
concernant  les  hommes  de  couleur  déportés  au  Séné- 
gal (p.  651  et  suiv.). 

Chambre  des  défittés.  Clôture  do  la  session  de  1824 
(4  août  182i,  t.  XLII,  p.  553).  —  Liste  des  députés, 
par  ordro  alphabétique  de  noms,  pour  la  session  de  1825 
(p.  561  et  suiv.)  ;  —  liste  par  ordro  alphabétique  do 
départements  (p.  569  et  suiv.).  —  Séance  préparatoire 
(20  décembre  p.  577)  ;  —  onverturo  do  la  nouvelle 
session  (22  décembre,  ilfid,  et  p.  suiv.).  —  Lettro  du 
duc  de  Reggio,  commandant  en  chef  de  la  garde  na- 
tionale, annonçant  qu'un  poste  d'honneur  est  mis  à  la 
disposition  de  la  Chambre  (23  décembre,  p.  580). 

Chambre  dés  pairs.  Clôluro  de  la  session  de  182i 
(4  août  18i4,  t.  XLII,  p.  552).  —  Liste  dos  pairs,  pour  la 
session  de  1825  (p.  555  et  suiv.).  —  Ouverture  de  la 
nouvelle  session  (22  décembre  1824,  p.  577  et  suiv  ). 

—  Ordonnance  de  nomination  do  trois  pairs  (23  dé- 
cembre, p.  578).  —  Lettre  du  duc  de  Keggio,  com- 
mandant on  chef  do  la  garde  nationale,  annonçant  qu'un 

t>oste  d'honnour  est  mis  à  la  disposition  de  la  C^am- 
)re  {ilfid.,  p.  579). 

Chaptal  (Comte),  pair.  Fait  des  rapports  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  altérations  et  suppositions  de  noms 
sur  les  produits  fabriqués  (t.   XLil,  p.  3i3  et  suiv.}, 

—  sur  le  projet  do  loi  relatif  aux  salines  do  l'Est  et  à 
la  mine  de  sel  comme  déconverte  à  Vie  (p.  BB9  et  sair.)  ; 

—  défend  ce  dernier  rappart  (p.  349  «t  mIt.). 

CHAni3CCBT  (Comte  de),  député  de  rOrne.  Parle  sv  le 


784 


TABI Ë  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIAES. 


badget  de  1825  (t.  XLIl,  p.  326  et  saiv.).  (p.  332  et 
suiv.),  (p.  -iiO  et  suiv.). 

Charles  X.  Son  discours  d'ouvcrlure  de  la  session  des 
Cliambres  «lo  1825  (22  «léccmbre  1824,  t.  XLII,  p.  577 
et  suiv.).  —  Ses  rénonses  à  l'adrcssu  de  ia  Chambre 
des  pairs  (31  décoiiibn»,  p.  51)0),  —  à  l'adresse  de  la 
Chambre  des  députés  [iùid.,  p.  591). 

Chasseloup-Laubat  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  saliucs  et  l'Est  (t.  XLII,  p.  728 
et  suiv.)* 

Chastellux  (Comte  df>\  piir.  Parle  sur  le  budget  de 
1825  (t.  XLII,  p.  530  cl  suiv.). 

Chemins  communaux.  Présentation  à  la  Chambre  dos 
pairs  du  projet  de  loi  y  rohilif  (8  juillet  1824,  t.  XLII, 
p.  70  et  suiv.);  —  rapport  par  lo  comte  de  Breteuil 

il7  juillet,  p.  341  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  duc   de 
Joriemarl,  comte  Lnnjuinais,  de  Corbièn\  ministre 
de  V intérieur  (20  juillet,  p.  395  et  suiv.);  —  comte 


suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.j  p.  448). 


Chemins  vicinaux.  Voir  Chemins  communaux. 

Chevai.ier-Lemcre,  depu'o  do  la  Haut«?-Loirc.  Parle  sur 
le  bu.I^'^îl  de  1825  (t.  XLII.  p.  238  et  suiv.),  (p.  241 
et  buiv..'. 

Chiflet,  député  «lu  Doubs.  Parle  sur  le  budget  d-^  la 
Chambre  pour  lS2:i  (l.  XLII,  p.  3S.,  —  sur  le  bud^jel 
de  l'Etat  pour  is2.'>  (p.  53  el  suiv.).  —  Nommé  vice- 
prébident  (p.  584;. 


CniLH 


Fait 


IILHVUD  DE  LA  UiGAUDiE,  dt'putô  do  laDordogne.  Fai 
l'éloge  de  Maine  de  l'Iran  décédé  't.  XLII,  p.  195^ 

m 

CnotSEUL  (Duc  lU  »,  pair.  Parle  sur  li  proposition  rela- 
tive aux  fuin'niilles  des  pairs  (t.  XLII,  p.  490), —  sur 
la  liste  civih;  ip.  G83 ,  —  sur  les  salines  de  l'Est 
(p.  737  et  suiv.j. 

CiRCONscnii»TiON>  TEHRiToniM.F.s.  Happrrtsur  c»?  projet 
de  loi  par  lo  marquis  di;  Mortemart  \H  juillet  182i, 
t.  XLII,  p.  (mj'I  suiv.  :—  ili-.u>«ii(»n  :  r«»nito  Uolliard, 
duc  de  Hrissar,  »l.'  C-ibiiTt',  mini^trr  dt>  l'intfrienr 
(19  juilioi,  p.  ;î7G  ;—  a<l«)plion  Jbid,  et  p.  suiv.). 

CivuAC  Marquis  «le;,  <léputé  de  >l.iine-et-Loire.  Fait 
un  rapport  sur   des  pétitions 't.  XLII,  p.  349  ctsuiv.). 

Ci.AR.ic    Ihron    de-,  dépul»''  des  Hautes-Pyrénées.  Parle 
sur  li>  budget  de  1825  ^l.  XLII,  p.  45i-. 

Clausel  ue  Culsskrgi  e^j,  déiHjié  de  l'Aveyron,  Parle 
sur  h- buil;:ol  de  182.%  t.  XLII,  p.  24:i ,  {\y.  402  et 
suis.  ,  -p.  404  vi  suiv.). 

Clermont-Towerri:  iMarqui";  de  ,  pair,  ministn»  de  la 
marin<\  Défend  li^  budpH  de  1K25  (t.  XLII,  p.  3<)8  et 
8uiv.>,  !]t.  532  et  suiv.i, 'p.  5:M>'. 

CoiCNT  (Due  dci,  pair.  Parle  sur  la  proposiiifin  du 
duc  de  Valent inoi s,  relative  aux  fauéraiUot  des  mem- 
bres de  la  pairie  (t.  XLH,  p.  489). 

CouLiN  (Marqnii  de),  piir.  Parle  sar  le  projet  de  loi  re* 


lalif  aux  salines  de  TEst  (t.  XLU,  p.  573  et  Hii?.^ 

(p.  752). 

CoLOMR,  député  des  Uauics-AIpes.  Parle  sur  le  badget 
de  1825  (t.  XLII,  p.  108  et  suiv.). 

Communautés  religieuses  de  femmes.  Discussion  du 
projet  de  loi  y  relatif  :  comte  Siméoo,  duc  de  Duu- 
deauville,  comte  de  Marcellus,  vicomte  Laine,  comte 
de  Corbière  (C.  P.  10  juillet  1824,  t.  XLII,  d.  132  et 
suiv.);  —  marquis  d'IIerbouville,  marquis  ae  Lally- 
Tolendal,  de  \\\[*AQ,ministre  des  finances^  baron  Pas- 
quier,  comte  de  Peyronnet,  gardé  des  tceaux{i%  juil- 
let, p.  178 et  suiv.)  ; —  opinion,  non  prononcée,  da  comte 
de  Sèze  (p.  191  et  suiv.;; —  suite  de  la  discussion  : 
duc  Matbieu  de  Montmorency,  comte  Portalis,  comte 
Laiijuiuais,  comte  de  Frayssinous,  comte  Ferrand, 
rapporteur  (13  juillet,  p.  216  et  suiv.)  ;  —  opinion, 
non  prononcée,  du  vicomte  do  Donald  (p.  234etsuiv.); 

—  suite  de  la  discussion  :  vicomte  Laine,  marouirt 
de  Lally-Tolendal,  comte  de  Peyronnet,  baron  de  ta- 
rante, comte  Lanjuinais,  vicomte  Laine, de  ViUêle,baron 
Pasquier,  comte  de  Peyronnet  (14  juillet,  p.  262  et 
suiv.);  — comto  Roy,  de  Corbière,  comte  Roy,  Laine, 
duc  Mathieu  de  Montmorency,  comte  de  Ségar,  comte 
Laiijuinais  (16  juillet,  p.  310  et  sniv.);  —  rejet 
Uhid.j  p.  314).  —  Présentation  d'un  nouveau  projet 
de  loi    (C.    P.    4  janvier    1825,    p.    637  et    suiv.); 

—  rapport  par  le  duc  Mathieu  de  Montmorency 
(29  janvier,  p.  718  et  suiv.);  —  discussion:  marauis 
do  Latellan,  duc  de  Narbonne-Pelet,  comte  Siméon, 
comto  de  Villèlc,  président  du  comeil  des  miniêtnt 
(3  février,  p.  761  et  suiv.). 

CoMPTAuiLiTé  DE  LA  Chambrc  DES  DÉPOTA.  Saîlo  de  la 
discussion  sur  le  budfzet  do  1825  :  Méchin,  de  Berbi.<, 
rappiirteur,}\cc\iiny  Dasterréche,do  Girardin,  de  Puy- 
maurin,  Pavy,  Loclerc  de  Heaulicu,  de  Berbis,  do  La 
Dour(b»nnayo,  (Uiiflet,  de  Boisclairean,  Dourdeau ,  Du* 
bruel,  questeur  (6  millet  1824,  t.  XLII,  p.  37  et 
suiv.);  —  adoption  [ioid,,  p.  39). 

CoxsTAXT  (Benjamin),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
budget  do  1825  a.  XLII,  p.  74  et  suiv.).  (p.  2g4  et 
suiv.),  (\K  :i03),  (p.  331),  — sur  une  pétition  (p.  352),  « 
sur  le  budget  de  1825  (p.  365  et  suiv.),  (p.  457),  — 
sur  des  pétitions  (p.  651),  (p.  713  et  suiv.). 


CoRBi^.RE  (Comte  de),  député  d'IlIc-ct-Vilaine,  ministre 
do  l'intérieur.   Présente  à  la  Chambre  des  piiri  trois 

f projets  d'^  loi  conc«*rnant  1rs  chemins  communaux, 
es  altérations  ou  suppositions  ilo  noms  sur  les  pro- 
duits fabriqués  et  Tautt irisation  demandée  par  les 
villt's  do  Nantes  et  do  Poitiers  d'emprunter  différcnies 
sommes  (t.  XLII,  p.  70  el  suiv.)  -^  Défend  le  projet 
de  lui  sur  les  rominnnanlés  religieuses  (p.  153  et 
suiv.),  —  le  ])rojet  de  loi  sur  le  budget  dn  1^25  (p.  200 
el  suiv.),  (p.  20(i  rt  suiv),  (p.  212  et  suiv.),  (p.  239), 
(p.  2i3  et  suiv.),  (p.  2i6),  (p.  281),  /p.  291),  (p.  S97 
et  suiv.),  (p.  303\  (p.  304),  ip.  305),  —  le  projet  de 
loi  sur  les  communautés  religieuses  (p.  311),  —  la 
projet  de  loi  sur  îles  iinpO'titions  locales  extraordinaires 
concernant  les  départfinents  du  Jura.  d'Eure-et-Loir, 
du  Tarn,  do  la  Seine  et  du  Gard  ip.  .375),  —  le  projet 
d<'  loi  Nnrl«>  cliAmago  de  moulins  «p.  395),  '-  le  priH 
jet  de  loi  sur  les  clit>mins  communaux  (p.  446),  (p.  447). 
—  I^réscntt*  des  projets  de  b>j  concernant  des  iinposi- 
tiuns  «'Xiraordinaires  par  les  départcnient'i  de  la  Marne 
et  di*  rOisA  (p.  618  el  suiv.),  —  des  emprunts  par  les 
ville*;  du  Havre  et  de  Laval  (p.  619).  —  Défend  le 
proji't  de  loi  lur  la  liste  t'i\ile  ip.  668  et  soir.).  — 
Prisenie  à  la  Cliiinbre  des  pairs  les  projets  da  loi 
relatifs  aux  inip«)si lions  extraordinaires  de  la  Marna 
et  de  l'Oise  et  aux  emprunts  (lar  les  villes  du  Havre 
et  de  Laval  (p.  (;86  et  suiv.).  —  Présente  à  La  Cham- 
bre des  députés  un  projet  do  loi  sur  la  saspension 
temporaire  dans  certaines  localités  du  droit  oa  Aavî- 
gation  al  du  demi-droit  de  tonnage  (p.  711). 

CoMiiiT  (Conta),  pair.  Parla  aar  U  propoaitta  nIaliTf 
am  fnnéniUaa  daa  pain  (L  XLII,  p.  400). 
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Coftvn-DiHCOiiRT,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  une 
pèlition  (t.  XLII,  p.  161),  -  sur  le  budget  de  18â5 
(p.  S43),  (p.  303  et  soiv.),  (p.  379). 

GoDFiG^iT  (Baron  de),  député  du  Pas-Je-Galais.  Parle 
sur  la  projet  d'adresse  (t.  XLII,  p.  r>88).  —  Fait  un 
rapport  sur  des  pétitions  (p.  6D5  et  suir.) . 

GoQFFiSR,  député  du  Rhône.  Parle  sur  le  budget  de 
1835  (t.  XUl,  p.  450  et  suiv.]. 

GootTARVEL  (Le  général  marquis  de),  député  de  Loir-et- 
Cher,  l'ait  un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  XLII, 
p.  496  et  smy.)« 

GoctTARTEL  (Gomte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
projets  de  loi  contenant  autorisation  a  plusieurs  vil- 
lei  d'emprunter,  et  à,  plusieurs  dénartenienls  de  s*im- 
poser  extraordinairenient  (t.  XLli,  p.  G7  et  suiv.)> 
(p.  306  et  suiv.);  — les  défend  (p.  373),  (p.  374). 

CtfolT  POUR  COXPLÉMENT  DES  DÉPENSES  EXTRAORHINAIRES 

RE  l'exercice  1823.  Rapport  par  le  marquis  de  Pas- 
loretsnr  le  projet  de  loi  y  relatif  (C.  P.  17  juillet  1821, 
t  XLII,  p.  344  et  suiv.);  —  discussion  :  marquis  de 
Marbois  (23  juillet,  p.  487  et  suiv.)  ;  —  adoption  (i6i(i., 
p.  489). 

Grillo!!  (Duc  de),  pair.  Secrétaire  (t.  XLII,  p.  579). 

Cc:<ir,  député  des  Vosges.  Parle  sur  le  budget  do  1825 
(t.  XLII,  p.  239  et  suiv.). 

CcRZAT  (De),  député  de  la  Vienne.  Fait  un  rapport  sur 
des  pétitions  (t.  XLII,  p.  693). 

CuTiER  (Baron),  conseiller  d'Etat.  Défend  le  budget  de 
1825  (t.  XLII,  p.  2H2  et  suiv.),  —  le  projet  de  loi 
sur  les  salines  de  l'Est  (p.  750  et  suiv.). 


Damas  iBarondc^  pair, ministre  delà  guerre.  Défond  le 
projet  de  loi  sur  lo  budget  de  1825  (t.  XLII,  p.  315'. 

Dartigaux,  député  de<  Basses- Pyrénées.  Parle  sur  le 
projet  de  budget  de  1825  (t.  XLII,  p.  110  et  suiv.). 

Davol'S  fGomte).  Son  admission  k  la  pairie  (t.  XLII, 
p.  688). 

Dejeaii  (Gomte),  pair.  Parle  sur  la  proposition  relative 
aux  funérailles  des  pairs  (t.  XLII,  p.  490y. 

Delhorme,  député  du  Rhdne.  Parle  sur  la  proposition 
relative  aux  députas  nommés  à  des  emplois  publics 
(t.  XLII,  p.  254  et  suiv.). 

DéPi'Ti^s  NOMMÉS  A  DES  EMPLOIS  PUBLICS.  Rapport  par  le 
chevalier  de  Berbis  sur  la  proposition  de  Janko\^itz 
y  relative  fC.  D.  6  juillet  1824.  t.  XLII,  p.  35  et  suiv.); 
—  discussion  :  vicomte  de  Saiot-Ghamans,  de  Bois- 
berlrand  (10  juillet,  p.  171  et  suiv.)  ;  —  Tixier  de  I* 
Chapelle,  vicomte  de  Galard-Terraube,  Gautier  D^l* 
horme .  chevalier  de  Berbis.   J«nlrn«-ii.    «ao    L^iiM. 


0»,  SM  et  soiv.). 
T.  lUU 


Descordes,  député  do  la  Gharonte.  Fait  un  rapport  sur 
une  élection  (t.  XLII,  p.  717  et  suiv.). 

Dette  publique. Projet  de  loi  y  relatif  (G.D. 3  janvier  1825, 
t.  XLll,  p.  604  et  suiv.). 

Digeo^î  (Vicomte),  pair,  ministre  delà  giierro.  Donne  des 
renseignements  sur  les  opérations  militaires  et  admi- 
nistratives de  la  campagne  d'Espagne  en  1823  ^t.  XLII» 
p.  490  et  suiv.). 

Donnadieu  (Général  vicomte),  di'puté  des  Bouches-du- 
Rhône.  Parle  sur  le  budget  do  1825  (t.  XLII,  p.  319  et 
suiv.). 

Douanes.  Rapport  par  Fouquier-Longsur  le  projet  de  loi 
y  relatif  (C.  D.  6  juillet  1«24,  t.  XLII,  p.  l  et  suiv.);  — 
débat  sur  la  lixation  du  jour  de  la  discussion  :  Humbert 
de  Scsmaisons,  Barrois,  Vayy  {ibid.,  p.  15  et  suiv.). 
—  Ce  projet  de  lui  n'a  pas  été  discuté* 

Projet  de  loi  portant  modification  du  tarif  des  douanes 
(G.  D.  3  janvier  1825,  t.  XLII,  p.  607  et  suiv.). 

Doudeau VILLE  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  les  communau- 
tés religieuses  de  femmes  (t.  XLII,  p.  137  et  suiv.). 

Drouilhet  de  Sigalas  ,  député  do  Lot-et-Garonne. 
Parle  sur  le  budget  de  1825  (t.  XLII,  p.  439  et 
suiv.). 

Dubourg  (Chevalier  Armand),  député  de  la  Haute-Ga- 
ronne. Parle  sur  le  budget  de  1825  (t.  XLII,  p.  329  et 
suiv.),  (p.  330). 

Dubruel,  député  de  l'Aveyron.  Prend  part,  comme 
questeur,  ù.  la  discussion  du  budget  de  la  Chambre 
pour  1825  (t.  XLII,  p.  39). 

Dcgasse  de  Horgues,  député  des  Hautes -Pyrénées. Parle 
sur  le  budget  de  1825  (t.  XLII,  p.  292  et  suiv.),  — 
sur  des  pétitions  (p.  415  et  suiv.). 

DuDOx  (Baron^,  député  de  l'Ain.  Parle  sur  lo  budget  de 
1825(t.  XLII,  p.  169  et  suiv.),  (p.38l  et  suiv.),  —sur 
le  projet  de  lui  relatif  ù.  la  liste  civile  (p.  667  et  suiv.), 
(p.  670  et  suiv.),  (p.  675),  (p.  676;. 

Du  Hamel  (Comte),  député  de  la  Gironde.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  XLII,  p.  159),  —  sur  le  budget  de 
1825   (p.    246  et  suiv.),  (p.  291   et  suiv.),  (p.  333), 

—  sur  une  pétition  (p.  418). 

Du  Parc  (Comte),  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le 
budget  de  1825  (t.  XLII,  p.  338  et  suiv.),  jp.388  et  suiv.); 

—  son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  même  objet 
(p.  466  et  suiv.). 

Du  Pille,  député  de  l'Oise.  Parle  sur  le  projet  d'adrei8« 
(t.  XUI,  p.  589). 

DuPLESSis  DE  Gréxédax,  déjDolé  d'IUe-ot-VilaiM.  P*ri« 
sur  le  budget  de  1825  (U  XLII,  p.  293). 


I  contr»  l'Elysée- 
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Bourbon  ;  3o  l'échange  de  31  hectares  73  ares  de  la 
fnèt  de  Bondy  contre  le  domaine  de  la  Folie  ;  3o  l'é- 
cliun^'e  de  11  portions  df^  br»is  de  la  forêt  de  Bondy 
coiiiro  l'enclos  des  Minimes  ;4o  l'iThance  de  33  hec- 
tares 38  ares  de  boi<  dans  la  forêt  de  Bondy  contre 
2S  lij'ctîires  '■20  arcs  siiués  dans  la  mi^rme  forôt; 
fW  l'éi-haii^re  de  sept  portions  de  b  tis  de  la  forêt  de 
B<)ii<l>  contre  l'hôid  Mole  ei  un  autre  iiôtel  de  la  rue 
S.iini  -l).)miniqae  (C.  D.  3  janvier  18-25,  t.  XLII, 
p.  M) 2  et  suivJ;  —  rapport  par  Saladin  (8  jan\ier, 
p.  t\oo  ri  suiv.^  ;  —  discussion  :  Saladin,  de  Boiselai- 
ri.au,  de  li  Molle,  conimûsairc  du  Uni  (13  janvier, 
p.  ()77  «'t  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.,  p.  r>78). 
Préseuiation  à  la  Chambre  dos  pairs  (14  janvier,  p.  681 
et  suiv.  )  ;  —  rapport  par  le  marquis  d'OrviUicrs 
(3  fêxrier,  p.  75G  et  suiv.). 

Projet  de  loi  relatif  A  un  échange  entre  la  ville  de  Lou- 
dun  et  le  domaine  do  l'Etat  (C.  D.  26  janvier  18â5, 
I.XLII,  p.  7I(;>. 


Effiat  .'Comte  d'\  député  d'Indre-et-Loire.  Présente  un 
amendement  au  budget  de  1825  (t.  XLII,  p.  465)  ; 
—  le  relire  {ibid.). 


Elections.  VérificatioD  des  pouvoirs  (1824): 

Finixtt're.  Admission  du  comte  de  la  Fruglaye  (9  juil- 
let I8ii,  t.  XLII,  p.  07). 

Aiii}h\  Uapport  par  de  Berhis  sur  l'élection  de  Lahbey 
(!•'  P»>mpierres  (23  décembre,  p.  580)  ;  —  validation 
{ibid.). 

Cher.  Rapport  par  de  Valon  sur  l'élection  de  de  Fou- 
gictes,  (23  décembre  p.  580)  ;  —  validation  \,ibid,). 

Côtr-d'Or.  Rapport  par  Piolland  d'Erceville  sur  l'élection 
de  <]ourtivron  i23  déreFnbre,  p.  580)  ;  —  ajournement 
de  son  admission  [ibid.,  p.  581). 

Dordngne,  Rapport  par  Descordes  surrélectlon  do  Delpit 
^26  janvier,  p.  717  et  suiv.);  —  admission  (ibid,, 
p.  718i. 

Crrs.  Rapport  par  Mestadiersur  l'élection  de  do  Burosse 
i23  «lécembre,  p.  581 .  ;  —  ajournement  de  son  admis- 
sion {ibid.};—  admission  (2i décembre,  p.  58Sj. 


lihjn  'llanl-,.  Rapport  par  Fonquier-Lonfr  sur  l'élccti 
Kimpff  .i;i  «léc(Mid)re,    p.    5811  ;  —    ajournement 
hon  admission   i6iii.^. 


élection 
de 


Seiiir.  Rapport  de  do  Bouvillc  sur  IV-leclion  do  Dupont 
i23  diVeiiibre,  p.  .SHl)  ;  —  ajournement  de  son  admis- 
s\oi\[ihid.>  ;  —  admission  (12  janvier  1825,  p.  G&)). 

Emomv.  député  du  Douhs.  Parle  sur  lo  budget  de  1825 
[i.  XLII,  p.  434  et  suiv.). 

Emi'ui  NTs  n'iXTiîR^T  i.orAL.  R.ipporl  par  le  comte  de  Conr- 
tar\el  .sur  un  pruji't  de  loi  ctmtenaiitautoriNatiun  aux 
yilU's  de  S .int-Qiieiilin,  Cien.  Orléans,  Boulogne  cl 
S.iii.t-tiiTmaiM-eii-Lîiyo.  d'i>mprnnier  diverses  sommes 
iC.  P.  8  juill.'l  isii,  i.  XLfl,  p.  (17  cl  suiv  ;  —  dis- 
cussion :  niinpiis  de  M.irbois.  comie  île  Cuurtarvcl 
(\d  juillet,  p.  370  et  suiv.);  — adoption i/6iJ.,  p.  373). 

Présentation  A  la  Chambre  des  pairs  da  projet  do  loi 
relatif  au\  villes  de  Nantes  et  de  Poitiers  i8  juillet, 
p.  73)  ;  —  rapport  par  le  comte  deCouriarvel  (16  Joillel, 
p.  308  et  suiT.);  —  discussion:  comte  de  Toornon, 
comte  de  Coarianrel,  comte  de  Toaroon,  oomM  M* 
Uard  (18  JolUti,  p.  874)  ;  -  «doption  (Mi.). 


Présentation  d'un  projet  de  loi  concernant  des  empmois 
par  les  villes  du  Havro  et  do  Laval  (C.  D.  3  janvier 
IH25,  t.  XLIL  p,  619)  ;  — •  rapport  par  la  chevalier 
Faure  (8  janvier,  p.  657  et  suiv.)  ;  —  adoption  (1.^ 
jinvier,  p.  68D).  —Présentation  à  la  Chamtire  dct 
pairs  (17  janvier,  p.  686  et  suiv.);  —  rapport  par 
le  comte  d'£scars(31  janvier,  p.    740  et  suiv.). 

EscARS  (Comte  d'),  pair.  Parle  sur  la  budget  de  1825 
(t.  XLII,  p.  515  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  des  emprunts  d'intérêt  local 
(p.  740). 

Espagne.  Renseignements  fournis  par  le  vicomte  Digeon, 
ministre  de  la  guerre ,  sur  la  campagne  de  18S3 
(t.  XLil,  p.  490  et  suiv.). 

Etat  civil.  Pétition  tendant  à  faire  rendre  an  clerté  les 
registres  de  l'état  civiUC.  D.  SO  janvier  1834,  t.  XLII, 
p.  6%  et  suiv.);  —  discussion:  Méchin  (i6td.,p.  G97et 
suiv.);   — '   renvoi  de    la  pétition  au   ministre  de  la 

I'ustiee,  an  ministre  des  afiaires  ecclésiastiques  et  aa 
lureau  des  renseignements  (ibid.,  p. 698). 


Fadate  de  Saint-Georges  (De),  député  de  l'Anbe.  Parle 
sur  le  budget  de  1825  (t.  XUI,  p.  S72  et  suit.). 

Faire  (Chevalier),  député  delà  Seino-Inférîeure.  Fait  an 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  des  emprantt 
par  les  villes  du  Havre  et  do  Laval  (t.  XLII«  p.  651 

et  suiv.). 

Féligo:idk  (De),  député  da  Puy-de-Dômo.  Emet  levœa 

3ue,  sous  le  réifime  do  la  seplennalité,  le  président 
e  la  Chambre  ofes  députés  soit  inamovible  (t.  XLU, 

p.  581). 

Ferrand  (Comte),  pair.  Défentl  son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  communautés  rehgieases  de  femmes 
(t.  XLII,  p.  232  et  suiv.). 

FiTZ- James,  pair.  Parle  sor  ono  pétition  (t.  XLU, 
p.  69:!). 

FoTFE^iAY,  archevêque  de  Boargei.  Nommé  pair»  est 
admis  \i,  XLU,  p.  500). 

FoNTENAT  (Paul  i\c\  dépnté  de  Sadne^t-Loire.  Parle  ior 
une  pétition  (t.  XLU,  p.  711  et  suiv.). 

ForcAiLT  (Marquis  de),  député  de  la  Ix>ire-Inférieare. 
Parlo  sur  le  budget  do  I8i5  (L  XLU,  p.  56  et  sair.). 

FouoiT.RA?(D,  député  de  la  Cdte-d'Or.  Parle  sor  le  bud- 
get do  I8J5  (t.  XLII,  p.  i97)»  (p.  437),  (p.  43|),  — 
sur  ane  pétition  (p.  708^. 

Foi giiFR-LoTtc, député  di*  la  Seine-Inférieure.  Fait  dei 
r.ipnorts  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes 
(t.  XLII,  p.  1  et  suiv.),  —  sur  une  élecUoa  (p.  581), 
—  sur  des  pétitions  (p.  707  et  suir.). 

FoctNAS-MoossocLC?!!  'BuTon  de),  dépoié  dt  FAndt. 
Parle  sur  lo  budgel  de  1U5  (L  XLII,  p.  4éS). 


F^*" 
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et  8ui\.),  (p.  652  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  liste  civile  (p.  663),  (p.  675),  —  sur  une 
pétition  (p.  712). 

FftAGUiER  (Marqnis  de\  dépaté  de  Seine-et-Oise.  Secré- 
taire (t.  XLIl,  p.  585). 

Fratssixous  (Comlo  de),  évoque  d'IIermopolis,  pair. 
Parle  sur  le  projet  do  loi  relatif  aux  congrégations 
religieuses  de  ft-mmes  (t.  XLll,  p.  2i7  et  suiv.)-  — 
Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique,  présente  un  nouveau  projet  de  loi  sur  les 
congrégatiuns  religieuses  de  femmes  (p.  637  et  suiv.). 

FrImllt  (De),  député  de  la  Loire-Inférieure.  Défend 
son  rapport  sur  le  budget  de  1825  (t.  XLIl,  p.  93  et 
suiv.),  (p.  164),  (p.  202).  (p.  285),  (p.  329),  (p.  338), 
(p.  379),  (p.  382),  (p.  400). 


FuxéRAiLLES  T>Es  MEMBRES  DE  LA  PAIRIE  (Proposition  du 
duc  de  Valeutinois  relative  aux).  W oit  Pairie  (16  juil- 
let 1824,  t.  XLII,  p.  314). 


G 


Galard-Terralbe  (Vicomte  de,)  député  du  Gers.  Parle 
sur  la  proposition  relative  aux  députés  nommés  à  des 
emplois  publics  (t.  XLII,  p.  250  et  suiv.),  —  sur  le 
budget  do  1825  (p.  306),  (p.  307),  (p.  360  et  suiv.),  — 
sur  une  pétition  (p.  712). 

Gautier,  député  de  la  Gironde.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  budget  de  1825  (t.  XLII,  p.  23  et  suiv.). 
—  Parle  sur  la  proposition  relative  aux  députés  nom- 
més a  des  emplois  publics  (p.  252  et  suiv.),  —  sur  le 
budget  de  1825  (p.  2e6  et  suiv.). 

GiRARDiN  (Comte  de),  député  de  la  Seine-Inférirure. 
Parle  sur  le  budget  de  la  Chambre  pour  1825  (t.  XLII, 
p.  38),  (p.  198  et  suiv.),  (p.  288),  (p.  368). 


Harcourt  (Vicomte  d'),  député  de  Seine -et- Marne.  Parle 
sur  le  budget  de  1825  (t.  XLII,  p.  279  et  suiv.). 

Hat,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  le  budget  de  1825 
(t.  XLII,  p.  277). 

Herbocville  (Marquis  d'),  pair.  Parle  sur  les  commu- 
nautés religieuses  de  femmes  (t.  XLII,  178  et  suiv.).  — 
Fait  un  rap^iort  sur  le  projet  de  budget  de  J825 
(p.  500  et  sniv.)  ;  —  le  déu'od  (p.  526  et  saiv.\. 

Hkrsart  de  La  Villemarqué,  député  du  Finistère. 
Parle  sur  le  budget  de  1824  (t.  XLII,  p.  364  et  suiv.). 

HocQUART,  député  de  la  Haute-Garonne.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (t.  XLll,  p.  159  et  suiv.), 
(p.  709  et  suiv.). 

HoFFELizE  (Conte  d'),  député  de  la  Moselle.  Parle  sur 
le  budget  de  J825  (t.  XLII,  p.  308). 

HuMANN,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le  budget  de 
1825  (t.  XLII,  p.  100  et  suiv.).  —  sur  une  pétition 
(p.  157  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1825  (p.  380), 
(p.  461  et  suiv.). 


IxPOSiTio^ïs  LOCALES  EXTRAORDINAIRES.  Rapport  par  le 
comte  de  Courtarvel  sur  un  projet  de  loi  relatif  aux 
départements  du  Jura,  d'Eure-et-Loir,  du  Tarn,  de  la 
Seine,  du  Gard  et  du  Bas-Rhin  (C.  P.  8  juillet  1824, 
t.  XLII,  p.  68  et  suiv.);  —  discussion  :  comte  de  La 
Villegontier ,  de  Corbière,  ministre  de  Tiniérieur 
(19 juillet,  p.  374  et  suiv);  ^adoption  (fbtd., p. 375). 

Marne,  Frais  de  translation  des  tribunaux  et  de  la 
maison  d'arrêt  précédemment  établis  dans  le  palais 
arcliiépiscopal  de  Reims.  —  Projet  de  loi(C.  D.  3  jan- 
vier 1825,  t.  XLII,  p.  618  et  suiv.);  —  rapport  par 
Ruinart  de  Briment  (8  janvier,  p. 658  et  suiv.);  —  dis- 
cussion :Bazire  (13  janvier,  p.  678)  ;  —  adoption  [ihid.), 
— Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (17  janvier, 
p.  686  et  suiv.);  —  rapport  par  le  comte  d'Ëscars 
(31  janvier,  p.  740). 

Oise,  Dépenses  du  nouvel  hôtel  de  la  préfecture).  •—  Pro- 
jet de  loi  (C.  D.  3  janvier  1825,  t.  XLII,  p.  618  et 
suiv.).  —  rapport  par  Ruinart  de  Briment  (8  janvier, 
p.  658  et  suiv.).  —  discussion  :  de  Valon,  Borel  de  Bré- 
tizel  (13  janvier,  p.  679  et  suiv.);  —  adoption  (t6td., 
p.  680).  —  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
(17  janvier,  p.  686  et  suiv.);  —  rapport  par  le  comte 
d'Ëscars  (31  janvier,  p.  740). 

Indemnité  des  éhigrés.  Projet  de  loi  y  relatif  (C.  D. 
3  janvier  1825,  t.  XLll,  p.  59i  et  suiv.);  —  annexe 
(p.  620  et  suiv.). 


Jankowitz  de  Jeszbmcze  (Baron),  député  de  la  Meurthe. 
Défend  sa  proposition  relative  aux  députés  nommés 
à  des  emplois  publics  (t.  XLII,  p. .  257  et  suiv.). 
—  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  684  et 
suiv.). 

JciGNé  (Marquis  do),  nommé  pair.  Est  admis  (t.  XLII, 

p.  442). 


Labbet  de  Pompierres,  député  de  PAisne.  Parle  sur  le 
projet  d'adresse  (t.  XLII,  p.  588). 

Laboëssière  (Marquis  de),  député  du  Morbihan.  Parle 
sur  le  budget  de  1825  (t.  XLII,  p.  335  et  suiv.). 

Jjk  BoDRDOXNAYE  (Comte  de],  député  de  Maine-et-Loire. 
Parle  sur  le  budget  de  la  Chambre  pour  1825 
(t.  XLII,  p. 38),  —sur  le  budget  de  l'Etat  pour  la  même 
année  (p.  203  et  suiv.),  (p.  i08  et  suiv.),  (p.  304  et 
suiv.),  (p.  305  et  suiv.),  (p.  307  et  suiv.),  (p.  381), 
(p.  384  et  suiv.),  (p.  389;,  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  liste  civile  (p.  662  et  siuv.),  (p.  672 
et  suiv.),  (p.  674  et  suiv.). 

La  BouRDONifATE-MoNTLUc  (Comte  Sévère  de),  dépaté 
d'IUe-et- Vilaine.  Parle  sur  le  budget  de  1825  (t.  XUI, 
p.  289  et  suiv.). 

La  Gaze  (lUniiiis  de),  dépâté  des  Laodet.  Pftrio  sur  le 
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HoLii  (Comte),  pair.  Parle  sur  des  pétitions  (t.  XLII, 
p.  692),  (p.  693). 

HoLLiEN  (Comte),  pair.  Lit  le  rapport  de  la  commission 
de  snrveii lance  de  la  Caisse  d'amortissement  et  de  la 
Caisse  des  dépôts  et.consignations  (t.  XLII,  p.  113  et 

suiv.). 


Mo^iTALEMBERT  (Barou  de),  pair.  Parle  snr  ane  pétition 
(t.  XLII,  p.  705). 


MoNTESQDioo  (Abbé  duc  de),  pair.  Fait  Péloge  dn  cardi- 
nal de  Bausset,  son  collègue  décédé  (t.  aLII,  p.  547 

et  suiv.). 


Mo?(TMOREXCT  (Doc  Mathîou  de),  pair.  Parle  sur  les  com- 
munautés religieuses  do  femmes  (t.  XLII,  p.  âl6  et 
suiv.),  (p.  313);  —  fait  un  rapport  sur  an  nouveau 
projet  de  loi  y  relatif  (p.  718  et  suiv.). 


MoRTEMÀRT  fMarquis  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  un 
projt*t  de  loi  relatif  à  divers  changements  de  circon- 
scriptions administratives  (t.  XLil,  p.  65  et  suiv.),  — 
sur  un  projet  de  loi  concernant  la  sous -préfecture  de 
Yalcnciennes  (p.  06).  —  Parle  sur  les  chemins  commu- 
naux (p.  395  et  suiv.). 


MosTDÉjouLs  (Comte  de),  dôputé  de  l'Aveyron.  Parle  sur 
le  budget  de  1815  (t.  XLIl,  p.  293  et  suiv.). 


Moulins  (Chômage  des).  Rapport  sur  le  projet  de  loi  y 
relatif  par  le  comte  de  La  Villegontier  (C.  P.  13  juin  1824, 
t.  XLII,  p.  il3  et  suiv.);  —  discussion  :  Becquey, 
commimaire  du  Bot,  comte  de  La  Villegontier,  Bec- 
quey, comte  de  La  Villegontier,  comte  de  Saint-Roman, 
comte  de  La  Viile^'ontitT,  Becguey,  comte  de  Ségur, 
duc  de  Prasiin,  comte  de  La  Villegontier,  marquis  de 
Laplaco.  comte  Belliard,  Becquey,  de  Corbière,  mt- 
nistre  de  Vintérieur  (20  juillet,  p.  391  et  sniv.);  — 
adoption  (i6td.,  p.  395). 


MocNiER  (Baron),  pair.  Parle  sur  la  proposition  relatire 
aux  funérailles  des  pairs  (t.  XLII,  p.  490). 


N 


NARRO!rifE-PELET  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  comn&unautés  religieuses  de  femmes 
(t.  XLIl,  p.  763  et  suiy.). 


Navigatio!!  et  DU  COMMERCI  MARITIME  (Projet  de  loi  re- 
latif à  sûreté  de  laj  (C.  P.  4  janvier  1825,  t.  XLII, 
p.  631  et  suiv.). 


NAVIGATlOIf  ET  DEMI-DROIT  DE  TO!fïfAGE  (PfOJet  de  loi  SUr 

U  suspension  temporaire  dans  certaines  localités  du 
droit  de)  (C.  D.  26  janvier  1825,  t.  XUl,  p.  717). 


NicoLAï  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  les  chemins  com- 
munaux (t.  XLU,  p.  446),  —  sur  la  proposition  rela- 
tive aux  funérailles  des  pairs  (p.  490).  —  Nommé 
secrétaire  (p.  585). 


RoAiLLBS  (Comte  Alexis  de),  député  de  la  Corrèza.  Parle 
inr  le  budget  de  18S5  (t.  XLU,  p.  164  et  soir.)»  (P-  S45). 
(p.  846)»  (p.  281). 


NoAiLLES  (Comte  Just  de),  député  de  la  Menrthe.  Fait 
un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  XLII,  p.  495  et  soiv.). 

NoAiLLES  (Due  de),  pair.  Son  éloge   funèbre  (t.  XUI, 
p.  760  et  suiv.). 


Orvilliers  (Marquis  d'),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  XLIl,  p.  703  et  suiv.),  —  sur  des  échan- 
ges (p.  756  et  suiv.). 


Pairie.  —  Lettres  patentes  nortant  institution  de  titres  de 
pairie  en  faveur  du  duc  Mathieu  de  Montmorency,  du 
marquis  d'Orvilliers,  du  yicomte  Laine,  du  mar- 
quis de  Rastignac,  des  comtes  d'Ambrugeac  et  de 
Vogué,  du  marquis  de  Coislin,  des  comtes  de  Pnysé- 
gur,  de  Sparre  et  Molitor,  et  du  duc  de  Plaisance 
(12  juillet  1824,  t.  XLII,  p.  178).  —  Proposition  da 
duc  de  Valeniinois  concernant  les  funérailles  des 
membres  de  la  pairie  (16  juillet,  p.  314);  ~  dévelop- 
pement (20  juillet,  p.  397);  —  prise  en  considération 
{ibid,)  ;  —  discussion,  après  exameu  dans  les  bureaux  : 
duc  de  Coigny,  marquis  de  Lally-Tolendal,  duc  de 
Choiseul,  marquis  de  Nicolaï,  baron  Meunier,  comte 
Dejean,  comte  Cornet  (23  juillet,  p.  489  et  suiv.);  — 
scrutin  sur  la  proposition  modifiée  (ib/d.,  p.  490)  ;  — 
annulation  de  ce  scrutin  pour  .cause  d'insuffisance  du 
nombre  des  votants  {ibtd,);  —  renvoi  à  la  session 
suivante  (ibid.).  —  Ordonnance  de  nomination  de  trois 
pairs  v23  décembre,  p.  578). 

Pange  (Mar(][uii  de),  pair.  Parle  snr  les  chemins  commu- 
naux (t.  XLU,  p.  446).  —  Fait  un  rapport  sur  des 
pétitions  (p.  692].  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  salines  de  1  Est  (p.  730  et  suiv.). 

Pardessus,  député  des  Bonches-du-Rhône.  Parle  sur  le 
budget  de  1825  (t.  XLII,  p.  378  et  suiv.),  (p.  379), 
(p.  407  et  suiv.),  —  sur  uue  pétition  (p.  648). 

Parel-Despetrut  (Vicomte  de),  député  de  la  Gorrèze. 
Parle  sur  le  budget  de  1825  (t.  XLII,  p.  278  et  suiv.). 

Pasquier  (Baron),  pair.  Parle  sur  les  eommnnantés  re- 
ligieuses de  femmes  (t.  XLII,  p.  185  et  suiv.),  (p.  271 
et  suiv.). 

Pastoret  (Marguis  de),  pair.  Fait  un   rapport  sor  le 

{projet  de   loi  relatif  aux   crédits  extraordinaires  de 
'exercice  lb23  (t.  XLII,  p.  344  et  suiv.). 

Pavt,  député  da  Rhône.  Parle  sur  la  fixation  du  jour 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  douanes 

it.  XLII,  p.  15  et  suiv.),  ~  sur  le  budget  de  la  Cham- 
bre pour  1825  (p.  38). 


Périer  (Casimir),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  bud- 
get de  1825  (t.  XLII,  p.  306),  (p.  307),  (p.  378),  (p.  387) 
(p.  390  et  suiv.),  (p.  458  et  suiv.),  (p.  463),  —  sur  dei 
pétitions  (p.  649),  (p.  694),  (p.  714). 


d.ï 


Pétitions  adriss^es  a  la  Chambre  vts  nipuris.  Rui* 
poru  par  Rolland  d'Erceville  (10  juillet  1824,  t.  XLu, 
p.  155  et  saiy.);  -—  par  Hoeqnait  (s6id.,  p.  159  et  soir.); 
—  par  le  maraais  de  Ci? rae  (17  Jaillet,  p.  310  tt 
ni?.);  —  par  Rolland  d'Eroeville  (SI  hollel,  p.  4U 
•t  tQiv.);  —  par  Jwt  lit  NoaillM  (15  Jdlltt,  p.  405  ac 
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suiv.);  —  par  de  Coortarvel  {ibid.,  p.  4Î>6  cl   soiv.)  ; 

—  par  de  La  Cazo  {♦  janvier  18^5,  p.  645  el 
suiv.);  —  par  Jankowilz  (15  Jan^ie^,  p.  684  et  suiv.i; 

—  par  do  Curzav  (iO  janvier,  p.  G9.'i  et  suiv.i  ;  —  par 
Rolland  d'Ercfvillf  {ibiiL,  oi  p.  siiiv.)  ;  —  par  de  dm- 
pipny  [ibid.,  p.  605  oi  suiv.);  —  par  Bazire  (26  jan- 
vier, p.  7u5  et  suiv.);  —  par  Foufjui«*r-Long  {ibid.^ 
p.  707  et  suiv.^  ;  —  par  llorquarl  {ibid.,  p.  709  et 
suiv.)  ;  —  par  Blin  de  Buurdou  (ibid.,  p.  711  et 
suiv.). 

Pétitions  adressées  a  la  CiiAMitRE  des  pairs.  Rapports 
par  le  comte  de  Chabrol  de  Crouzol  (14  juillet  i8!24, 
t.  XLII,  p.  t2(>l  et  suiv.);  —  p^r  le  comte  de  Casiel- 
lane  (j6i</.,p.  'iGi);  —  par  le  duc  do  Brissac  (tfrif/.); 

—  par  l«  mt>miî  CiO  juilh'l,  p.  505  el  suiv.);  —  par  le 
vicomte  d.3  Bonald  (3  août,  p.  525);  —  par  le  duc  de 
Brissac  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  par  le  duc  de  La  Furoe 
(20  janvior,  p.  692)  ;  —  par  le  marquis  «1«*  Panjro  ibid. 
et  p.  suiv.);  —  par  le  comte  de  Brolcuil  (25  janvier, 
p.  703;;  —  par  le  marquis  d'Orvillicrs  {ibid.  et 
p.  suiv.);— par  le  comte  do  La  Vil!e{j[oniierii7>i(Z.,p.  70oi. 

Petoo,  disputé  de  la  Seine-înférieurc.  Parle  sur  le  budget 
do  1S25  .t.  XLII,  p.  109-,  (p.  275  et  suiv.),  (p.  295  et 
suiv.),  —  sur  une  péliiiDii  (p.  351),  —  sur  le  l)ud;;ot 
de  1825  (p.  357  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  646;'. 

Peyronnet  (Comte  de),  député  do  la  Gironde,  garde  des 
sceaux.  Dt-fend  le  projet  de  loi  sur  le  budget  de  1825 
(i.  XLII,  p.  109i.  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  157), 
(p.  L58).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  commu- 
nautés religieuses  de  femmes  (p.  190  et  suiv.\(p.  267 
et  suiv.^,  (p.  272),  —  le  projet  de  loi  sur  le  budget 
de  1825  (p.  331  el  suiv.^  (p.  337  et  suiv.),  (p.  338).  — 
Présente  un  projet  de  loi  relatif  à  la  sûreté  de  la  na- 
vigation et   du   commerce  maritimi;  (p.  631  et  suiv.), 

—  un  projet  do  loi  tendant  H  la  répression  du  sacri- 
léfre  (p.  640  et  suiv.).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur 
la  liste  civile  (p.  ()6i  et  suiv.). 

PiET,  «léputé  de  la  Sarlhc.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XLII,  p.  648«. 

Poix  iPrinco  duc  tle).  pair.  Fait  l'éloge  du  duc  de  Noailles, 
son  oolltgue  décédé  ^t.  XLII,  p.  700  et  suiv.). 

PoRTALis  (Comte),  pair.  Parle  sur  les  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  |t.  XLII,  p.  220  et  suiv.).  —  Fait 
iulogo  du  maniuis  de  Mal<>ville,  son  colligue  décédé 
(p.  689  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  do  loi  relatif 
aux  salines  do  l'Est  (p.  752). 

PoTTEAr  d'Haxcvrdrie,  député  du  Nt»rd.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  XLII,  p.  35ft  et  suiv.). 

Prasi.in  Duc  d'O.  pair.  Parle  sur  le  chômage  des  moulins 
(t.  XLII,  p.  394). 

Présidknce  dk  la  Chaxdre  des  DÉPUTÉS.  De  Féligonde 
émt't  lu  vd'U  que,  sous  le  régime  de  laseptennalité.  le 
pré-^ident  suit  inamovible  -23  décembre  1821,  t.  XLII, 

fi.  '»81  ;  —  de  Valon  oppt)se  le  r^plemenl  (tbid.);  — 
a  proposition  iiVst  pas  appuyée  [ibid.). 

Président  de  la  Chambre  des  députés  :  Ravez  (27  dé- 
cembre 1824,  t.  XLII,  p.  .584;. 

Présidents  de  la  Chambre  des  dépiiés  (Vice-)  :  de 
V.iu blanc,  de  Lastmirs  (i4  déo^'Uibre  1824,  t.  .XLII, 
p.  583)  ;  —  de  Marlignac,  CUillel  ^27  décembre,  p.  584/. 

PaÉPECTORB  (Sors-).  Rapport  sur  le  projtt  de  loi  relatif 
à  réiablistemcnt  d'une  MOB-préfeciare  à  ValeocieoDes 
(C.  P.  8  juillet  18S4»  I.  XUI,  p.  W  :  -  «loptioo 
(19  juillet,  p.  377). 


Procès-vrrbal.  Nomination  d'an  second  adjoint  an  garde 
des  arcliives  (tugène-Francois  Cancby),  pour  l'eté- 
tion  de  l'arrêté  de  la  Cbambredes  pairs  du  15  juin  1824, 
relatif  à  la  publication  des  procès-verbaux  (C.  P. 
10  juillet  1824,  t.  XLII,  p.  113). 

PRODriTSFABRiQiÉs(Altéra(ions  et  suppositions  de  noms 
sur  lesK  Présentation  à  la  Cliambrn  «les  pairs  du  projet 
de  loi  y  relatif  (8  juillet  1821,  t.  XLII,  p.  72  et  suiv.); 

—  rapport  par  le  comte  Chaptal  (17  juillet,  p.  343  et 
suiv.);  —  adoption  sans  discussion  (20  juillet,  p.  395). 

PcTMAURiN  'Baron  de),  d  pnté  de  la  Haute-Garonne.  Parle 
sur  le  budget  de  la  Cbambre  pour  1825  (t.  XUI,  p.  38), 

—  sur  des  pétitions  (p.  159),—  sur  le  budget  do  l'Etat 
pour  1825  (p.  238),  (p.  2.39).  (p.  285  et  suiy.)i  —  sur 
des  pétitions  ip.  496\  (p.  617),  (p.  649). 


Q 


QrÉLEif  (Comte  do),  archo\7^quo  de  Paris,  pair.  Fait 
l'élogo  du  cardinal  de  Baussot,  son  collègue  décédé 
(t.  XUI.  p.  547). 

Qi'ixsoNNAS  (Comte  de),  député  de  Tlséro.  Parle  lor  une 
pétition  (t.  XLII,  p.  155  et  suiv.). 


Rayez,  député  de  la  Gironde.  Président  (t.  XLII,  p.  584); 
—  son  discours  en  prenant  place  au  fauteuil  (p.  585). 

Reboul,  dépoté  de  Vaucluse.  Parle  sur  le  budget  de  1825 
(t.  XUI,  p.  461). 

RcGNoiF  de  Vai^ir,  dépoté  do  la  Manclic.  Parle  sur  le 
buJget  de  1825  (t.  XLII,  p.  451  cl  suiT.). 

Ribard  iProsper),  député  de  la  Seine-Inférieure.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  la  proposition  relaliva 
aux  députés  nommés  à  des  emplois  publics  (U  XUI, 
p.  35Î)  et  suiv.). 

Ricard  (De),  député  du  Gard.  Parle  iir  le  bud|et  de  lkS5 
(t.  XLII,  p.  405  et  suiv.),  (p.  448  et  suiv.). 

RocHEPLATTE  (Comte  de),  député  du  Loiret.  Parle  mr 
uue  pétition  (t.  XLil,  p.  350  et  suiv.). 

Rolland  d*Erceville  (Comte),  député  de  Seine-et-Marnt. 
Fait  des  rapports  sur  des  péti;ions  (t.  XLII,  p.  155  el 
suiv.\  (p.  414  et  ::uiv.),  —  sur  une  élection  (p.  58IQt 
^  sur  dtfs  pétitions  (p.  693  et  suiv.). 


RosAiRO  (Miirquis  Le  Peletier  de),   pair. 
(t.  XLII,  p.  579). 


RoriLLÉ  de  F02iTAi!fE,  député  de  la  Somme.  Parle  aar 
lo  budget  do  1825  (t.  XLII,  p.  44U  et  suiv.),  (p.  U% 

Roux  (De^,  dépnfé  des  Rnucbes-dn-Rhône.  Parte  enr  te 
budget  de  1825  it.  XLII,  p.  359  et  suiv.);  -  son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  même  objet  (p.  408  el 

suiT.). 

IlDT(CoBla),  pair.  Parte  wr  tes  fOMinninlIt  iilteiwmi 
V  Ul  •«  i8iT-)i  (p.  5»  tt  niv^,  (9.  WT  81  liv^ 
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(p.  5il  et  suiv.),  (p.  5i5),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  salines  do  l'Est  (p.  741  et  suiv.),  (p.  750). 

Rditirt  de  Brimont,  député  de  la  Marne.  Fait  un  rap- 
port sur  un  projet  de  loi  relatif  à  des  impositions 
locales  extraordinaires  (t.  XLII,  p.  638  et  suiv.). 


Sabrax  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  XLII, 
p.  705). 

Sacrili-'ge  (Projet  de  loi  relatif  à  la  répression  du)  (C. 
P.  4  janvier  18i5,  t.  XLII,  p.  640  et  suiv.)  ;  —  rap- 
port par  le  comte  de  Breteuil  (29  janvier,  p.  734  et 
suiv.). 

SAixT-CuAVAif s  (Vicomte  deV  député  de  la  Marne.  Parle 
sur  le  bud^'et  de  18^5  i.t.  XLIi,  p.  97  et  suiv.),  —  sur 
la  proposition  relative  aux  députés  nommés  à  des  em' 
pluis  publics  (p.  %ll  et  suiv.},  —  sur  le  budget  da 
18i5  \p.  286). 

Saint-Cricq  (Comte  de),  député  des  Basses -Pyrénées, 
commissaire  du  Roi.  Défeml  le  budget  de  1825  (t.  XLII, 
p.  408  et  suiv.).  —  Présente  un  projtit  de  loi  portant 
moditicalion  du  tarif  des  douanes  (p.  607  et  suiv.). 

Saint-Géry  (Mnrquis  do),  député  du  Tarn.  Parle  sur  le 
budget  de  1825  (t.  XLll,  p.  85  et  suiv.). 

SAirfT-RoMAX  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  chômage  des 
moulins  (t.  XLII,  p.  394),  —  sur  des  pétitions  (p.  507), 
(p.  705;,—  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  satines  ae 
l'Est  vp.  732  et  et  suiv.j,  (p.  751). 

Sainte-Marie  fV'icomte  de),  député  de  la  Haute-Marne. 
Parle  sur  des  pétitions  (t.  XLII,  p.  349  et  suiv.), 
(p.  686). 

Salixes.  Projet  de  loi  relatif  à  la  mise  en  régie  in- 
Ui'ressée,  au  profit  de  l'Etat,  des  salines  de  lEst  et 
do  la  mine  de  sel  eemme  découverte  à  Vie  (G.  P.  4  jan- 
vier 1825,  t.  XLII,  p.  628  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  le 
comte  Chaptal  (^5  janvier,  p.  699  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  marquis  de  Chasseloup-Laubat,  comte  de 
Caslellano,  marquis  de  Pange,  comte  de  Saint-Roman, 
marquis  de  Coislin,  duc  de  Choiseul,  comte  de  La 
Villegonli-r  (29  j.mvier,  p.  727  et  suiv.);  —  comie 
Roy,  comte  do  \illèle.  vtinisire  det  finances,  comte 
Siméon,  marquis  de  Marbois,  comte  Chaptal,  comte 
Ro^',  baron  Luvier,  commissaire  du  Bot,  comte  de 
Saini -Roman,  duc  de  Valentinois,  marquis  de  Coislin, 
Bccauey,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
el  aes  mines,  comte  de  Tournon,  comte  Portalis 
(31  jan\ier,  p.  741  et  suiv.);  —  adoption  (ibid,,  p.  752). 

—  Opinion,  non  prononcée,  du  comte  Siméon  (p.  753 

cl  SUIV.). 

ScRCTif.  Annulation  basée  sur  la  différence  existant 
enire  1(>  nombre  des  bulletins  et  celui  des  boules  (G. 
I).  24  décembre  1824,  t.  XLII,  p.  582  et  suir.). 

Secrétaires  de  la  Chambre  des  dépotas  :  de  La  Pas- 
tare,  de  Fraguier  (28  décembre  1824,  t.  XLII,  p.  584); 

—  de  Mcolaï,  André  (Lozère)  (ihid.,  p.  585). 

Secrétaires  de  la  Chambre  despaibs  :  marqnis  deRo- 
sanbo,  vicomte  do  Bonald,  marquis  da  Lanriston,  doc 
de  Grillon  (23  décembce  1824,  t.  XLII,  p.  579). 

S£€fm  (Comte  de),  pair.  Parie  rar  Im  cmnmaoMtéi  re- 


ligieuses (t.  XLII,  p.  313J,  —  sur  le  chômage  des  mou« 
lins  (p.  394),  —  sur  une  pélilion  (p.  506),  (p.  507). 

Séguret  (De),  député  de  TAyeyron.  Parle  sur  le  budget 
de  18i5  (t.  XLII,  p.  422  et  suiv.),  (p.  431  et  suiv.). 

Sénégal  (Hommes  de  couleur  déportés  au).  Rapport  sur 
une  pétitiou  d'isambert  tendant  à  leur  faire  payer  une 
indemnité  basée  sur  le  pied  de  l'indemnité  des  émigrés 
(C.  D.  8  janvier  1825,  t.  XLII,  p.  648  et  suiv.);  — 
discussion  :  Casimir  Périer,  de  Puy  maurin,  général  Foy, 
deVaublanc,  benjamin  Constant,  de  Chabrol  de  Grouzol, 
ministre  de  la  marine,  général  Foy,  de  Villële,  mi- 
nistre des  finances  (ibid,,  p.  649  et  suiv.)  ;  —  ordre  du 
jour  (t6id.,p.  653).   • 

Sesmaisons  (Comte  Humbert  de),  député  de  la  Loire- 
Inférieure.  Parle  sur  la  fixation  du  jour  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  d«»uane8  (t.  XLll,  p.  15), 
—  sur  le  budget  de  1825  (p.  328  et  suiv.),  (p.  355). 

Sèze  (Comte  do),  pair.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
les  communautés  religieuses  de  femmes  (t.  XLII, 
p.  191  et  suiv.). 

Siméon  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  communautés  religieuscsde  femmes  (t.  XLII,  p.  132 
et  suiv,),  —  sur  les  salines  de  l'Est  (p.  749)  ;  —  son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  même  objet  (p.  753  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  second  projet  de  loi  concernant 
les  communautés  religieuses  de  femmes  (p.  765  et  suiv.). 

SiRiEYS  DE  MAYRiNHAC,  député  du  Lot.  Parle  SU r  le  budget 
de  1825  (t.  XLII,  p.  196  et  suiv.),  (p.  425  et  suiv.). 

Strafforello,  député  des  Bouchcs-du-Rhône.  Parle  sur 
le  budget  do  1825  (t.  XLII,  p.  411  et  suiv.  ). 


Tebrier  de  Santans  (Marquis),  député  du  Doubs.  Parle 
sur  le  budget  do  1825  (t.  Xill,  p.  246). 

TixiER  Di  LA  Chapelle,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur 
la  proposition  relative  aux  députés  nommés  à  des 
emplois  publics  \l.  XLII,  p.  248  et  suiv.). 

TeuRNON  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  un  projet  d'em- 
prunt concernant  la  ville  de  Poitiers  (t.  XLII,  p.  374), 

—  sur  les  chemins  communaux   (p.  444  et  suiv.), 

—  sur  une  pétition  (p.  506  et  suiv.),  —  sur  le  budget 
de  1825  (p.  527),  (p.  528  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 
(p.  692),  —  sur  les  salines  de  l'Est  (p.  752). 

Truguet  (Vice- amiral  comte),  pair.  Parle  sur  le  budget 
de  1825  (t.  XUI,  p.  513  et  soiv.). 


Valentinois  (Due  de),  pair.  Fait  une  proposition  con- 
cernant les  funéraines  des  membres  de  la  pairie 
(t.  XLII,  p.  314);  —  la  développe  (p.  397).  —  Parle 
sur  les  chemini  communaux  (p.  44*^,  —  sur  la  liite 
ciTiie  (p.  683),  —  sur  les  salinei  de  TEil  (p.  751). 

Valon  (Comte  de),  député  ^  U  Gorrise.  Parte  w  le 
budget  da  iaS5  (L  XUI,  p.  3«  et  »^i'.)  wT-.'^J^ 
rapport  mir  une  éleeU^a  ^»t  Wfli»  -  PM^  «*^ 
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